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de  cet  ouvrage. 
Messieurs 


xxssELtN,  avocat  en  parlement. 

Berthelot,  dodeur  en  droit ,  a^rc^c  de  la 
tacLilté  des  tiroirs  de  Paris,  &  cenleur  royal. 

Eertholio  (l'abbé  ),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris ,  &  confeiller  au  confeil  fouveraia 
de  Bouillon. 

Boucher  d'Argts,  confeiller  au  cliatelet  de 
Paris ,  de  l'académie  royale  des  fciences, 
belles-lettres  &  arts  de  Rouen  ,  &c. 

BoYSSou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Bugniatre,  avocat  en  parlement. 

Dare AU ,  avocat  en  parlement,  de  la  fociété 
littéraire  de  Clermont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au  par- 
lement de  Touloufe. 

De  la  Croix  ,  avocat  au  parlemeîît  de 
Paris. 

De  Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils  ,  Sz 
•fecrétaire  du  roi,  maifon  &  couronne  de 
France. 

De  Polverel,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Rogéville,  confeiller  au  parleiTient  de 
Nancy. 

Desessarts  ,  avocat  &  membre  de  plufîeurs 
académies. 

De  Vozelle  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Eu  Caurroi  de  la  Croix,  lieutenant- 
général  du  bailHaî^e  d'Eu. 
lie  de  Beaumont,  avocat  au  parlement 
de  Paris,   &  intendant  à&s  'àn^wces  ^lq 
.monfeigneur  comte  d'Artois  ,  frère  dit 
rci. 

Fpv  \Nçois  DE  Neufchateau,  docleur  en 
droit ,  procureur-général  du  roi  au  con- 
feil fouveram  du  Cap-Franr.ois ,  des  aca- 
démies de  Dijon  ,  Lyon  ,  Marfeiile  , 
Nancy ,  Sec. 

Garât,  avocat  au  parlement  de  Paris, 


Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Gelhay,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Gilbert  de  Marette  ,  avocat  auparlement 

de  Bretagne. 
Guenard  de  Lisle,  confeiller  au  bailliage 

&  fiège  prélîdial  de  Chaumont  en  Baf- 

figny. 
Henrion  de  Pensey,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Henrion    de  Saint -Amaiv^d,   avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Henriquez  ,  avocat  &  procureur-fifcal  de 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de'Condé, 

à  Dun. 
Henry,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacretelle,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
Laforet  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lambert  ,  avocat  &   fecrétaire  des  corn- 

mindemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 

prince  de  Condé. 
Lanjuinais  ,  avocat  .&  docteur  régent  en 

droit  àts  facultés  de  Rennes. 
Laubri    (Tabbé  )  >  avocat  au  parlement  de 

Paris. 
Lhu illier  ,  avocat  en  parlement. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres, 

&  fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne 

de  France. 
Minier  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Montigny  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
MouROT  ,  avocat  &   profefTeur   du  droit 

françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 
PiALES ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
RtMY  (l'abbé),  avocat  au  parlement  deParisi 
RouBAUD  ,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperron  ,  avocat  aux  confeils 

du  roi. 
Seur, avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Treilhard  ,  avocat  au  parlement  de  Paris» 
Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
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.  O  !..  Ce  mot  a  la  même  origine  &  la  mcme 
fignification  que  le  mot  latin  Rex  ;  Si  à  ceux-li 
tiennent  le  verbe  regere  &  tous  Tes  dérivés.  Un  Roi 
ell  littéralement  celui  qui  régit  ,  qui  gouverne. 
Sénèque  a  donc  bien  défini  les  Rois,  lorfqu'il  a  dit 
que  ce  font  les  tuteurs  de  la  chofe  publique:  Reges 
funt  tutores  (iacùs  publici.  Ammien  Marcellin  a 
donc  bien  défini  la  royauté  ,  lorfqu'il  a  dit  que 
c'eft  la  charge  de  veiller  &  de  pourvoir  au  falut 
d'autrui ,  cura  j'alutis  aliéna:. 

On  comprend  déjà  qu'un  Roi  efl  toute  autre 
diofe  qu'un  defpote  ;  c'efl  ds  la  langue  grecque  que 
nous  avons  emprunté  ce  dernier  mot:  il  y  fignifioit 
un  maure  qui  dominoit  arbitrairement  fur  des  ef- 
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claves ,  qui  en  difpûfoit  comme  de  fâ  cliofe  propre* 
C'étoit  le  relatif  du  mot  efclave;  &  l'un  fuppofoit 
néceifairement  l'autre;  dtfpotes y  hcrus  ,  relaii-' 
vuni  ej'îjervi. 

Cette  piiiflance  arbitraire  du  defpote  n'avoit,  aux 
yeux  des  Grecs ,  rien  que  de  légitime  ;  &  cela  devoit 
être  ainli.  Puifqu'ils  admettoient  l'efclavage  civil  , 
pourquoi  l'efclavage  politique  les  auroit-il  révoltés  i 
AuiTi  voyei  dans  l'hifloire  des  Ilotes  ,  jufc]u'i 
quel  point  les  Spartiates  poufsèrent  les  combinai- 
fons  &  l'abus  de  ces  deux  fortes  d'efclavages. 

De  nos  jours  encore  ,  n'a-t-on  pas  vu  des  publl- 
cifles  enfeigner  qu'il  y  a  des  royaumes  patrimo- 
îiiaux  ,  des  Rois  propriétaires  du  pays  &  de  Is 
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nation  qu'ils  {rouvernent,  &  fonder  ce  droit  ^q pro- 
priété fur  la  con.juete  ou  fur  le  confentement  d'un 
peuple  qui  s'eil  donné  fans  réferve  \  Ils  cnt  cru 
avoir  beaucoup  fait  pour  rhumanité,  en  reconnoif- 
fant ,  que  y>  dans  le  doute,  tout  royaume  doit  être 
»  cenfé  non  patrimonial ,  tant  qu'on  ne  prouve 
»  pas,  d'une  manière  ou  d'une  autre  ,  qu'un  peuple 
»  s'efl  fournis  fur  ce  pied-là  à  un  fouverain  (i).» 
Si  le  principe  de  ces  publicifles  'pouvoit  être 
vrai ,  l'expreHion  qu'ils  emplcyent  feroit  au  moins 
impropre.  Celui  qui  s'inHitue  Roi  ,  déclare  par  cela 
même  qu'il  n'eft  pas  propriétaire  ,  qu'il  n'eft  que 
le  gouverneur ,  l'admininrateur  de  la  chofe  d'au- 
trui.  On  me  pardonnera  peut-être  d'avoir  infiilé 
fur  la  valeur  d'un  mot ,  lorfqu'on  verra  que  la  con- 
noiffance  des  droits  des  peuples  &  des  fouverains 
tient  à  la  définition  exaête  de  ce  mot. 

J'écris  dans  un  fccle  &  dans  un  pays  où  l'on 
paroit  avoir  une  plus  haute  idée  de  la  dignité  de 
l'homme,  où  l'on  ne  reconnoît  que  des  Rois,  où 
les  Rois  mêmes  abhorrent  le  defpotifme,  &  l'efcla- 
vage  civil  &  l'efclavage  politique. 

Mais  fi  nous  fortons  de  l'Europe  ,  comment  ne 
ferions  nous  par  tentés  de  croire  que  l'homme  elî 
né  pour  ce  double  efclavage  i  Par-tout  je  le  vois 
façonné  au  joug  ,  découragé  au  moindre  effort  qu'il 
faudroit  faire  pour  brifer  fa  chaîne  ,  effrayé  de  la 
liberté  même,  quand  on  la  lui  fait  entrevoir,  trai- 
tant de  barbares ,  les  peuples  libres,  &  d'ennemis 
publics ,  ceux  qui  ofent  lui  parler  de  liberté.  Dans 
ces  climats  où  le  defpotifme  &  l'efclavage  font  au 
moins  naturalifés,  vous  verrez:  fouvent  le  fer  dçs 
aiïaflms  enfanglanter  le  trône  :  le  tyran  meurt,  mais 
la  tyrannie  etl  éternelle. 

«  Je  voudrois  entendre,  s'il  eft  poffible ,  difoit 
»  un  magiftrat  ami  de  Montaigne  ,  &  digne  de 
»  l'être ,  comment  il  fe  peut  faire  que  tant  d'hommes, 
»  tant  de  villes ,  tant  de  nations  endurent  quelque- 
»  fois  un  tyran  feul ,  qui  n'a  de  puiffance  que  celle 
»  qu'on  lui  donne;  qui  n'a  pouvoir  de  leur  nuire 
»  finon  d'autant  qu'ils  ont  vouloir  de  l'endurer  ;  qui 
»  ne  fauroit  leur  faire  mal  aucun ,  finon  lorfqu'ils 
»  aiment  mieuxlefouffrirquelui  contredire.  Grande 
»  chofe  certes,  &  toutefois  fi  commune,  qu'il  s'en 
»  faut  d'autant  plus  douloir  &  moins  ébahir,  de 
»>  voir  un  million  de  millions  d'hommes  fervir  mi- 
»  férablement,  ayant  le  col  fous  le  joug,  non  pas 
»  contraints  par  une  plus  grande  force  ,  mais  au- 
»  cunement  (  ce  femble  )  enchantés  &  charmés  par 
w  le  feul  nom  d'un  ,  duquel  ils  ne  doivent  craindre 
»  la  puiffance,  puifqu'il  eflfeul,ni  aimer  les  qua- 
»  lités ,  puifqu'il  eft  en  leur  endroit  inhumain  & 
»  fauvage 

«  O  bon  dieu  !  que  peut  être  cela .'  comment  di- 


(i)  Ce  font  les  principes  de  Burlamaqui ,  profefTeitr  en 
droit  naturel  &  civil  à  Genève.  Voyez  Tes  principes  du  droit 
.jolicique,  parc,  i ,  chap.7,  $.  ji,  52  &  jj. 
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»  rons-nous  que  cela  s'appelle.^  quel  malheur  eff 
«  celui-là  ,  ou  quel  vice.''  'V^oir  un  nombre  infini, 
»  non  pas  obéir,  mais  fervir,  non  pas  être  gouver- 
«  nés ,  mais  tyrannifés  ,  n'ayant  ni  biens  ,  ni  parons  , 
)■)  ni  enfans  ,  &  leur  vie  nicme  ,  qui  foit  à  eux  ; 
Y)  fouffrir  les  pilleries  ,  les  paillardifes,  les  cruautés, 
»  non  pas  d'une  armée  ,  non  pas  d'un  camp  barbares 
»  contre  lequel  il  faille  dépendre  fon  fang  &  fa 
n  vie ,  mais  d'un  feul  ;  non  pas  d'un  Hercule  ni 
)i  d'un  Samfon  ,  mais  d'un  feul  hommeait ,  &  le  plus 
»  fouvent  le  plus  lâche  &  le  plus  féminin  de  la 
»  nation  ;  non  pas  accoutumé  à  la  poudre  des  ba- 
»  tailles  ,  mais  encore  à  grande  peine  au  fable  des 
)i  tournois  ;  non  pas  qui  puifïe  par  force  conmian- 
»  der  aux  hommes ,  mais  tout  empêché  de  fervic 
«  vilement  à  la  moindre  femmelette  (i)  «  ! 

M.  de  Montefquieu  a  voulu  réfoudre  ce  problême 
politique  pat  des  caufes  phyfiques.  Selon  lui  c'ell 
la  latitude,  c'elî  la  confîgurarion  du  globe  qui  fixe 
le  fort  des  peuples  ,  qui  les  dév'oue  à  l'efclavage  ou 
à  la  liberté. 

«  L'Afîe,  dit-il  ,  n'a  point  précifément  de  zone 
»  tempérée;  les  lieux  fitués  dans  un  climat  très- 
»  froid  y  touchent  immédiatement  ceux  qui  font 
»  dans  des  climats  tres-chauds.  .  .  .  Les  peuples 
»  guerriers  ,  braves  &  adifs  ,  y  touchent  immédia- 
»  tement  des  peuples  efféminés  ,  parelTeux ,  timides; 
»  il  faut  donc  que  l'un  foit  conquis,  &  l'autre  con- 
n   quérant. 

5>  En  Europe  ,  la  zone  tempérée  entres-étendue.... 
»  le  climat  y  devient  infenfiblem.ent  froid,  en  al- 
»  lant  du  midi  au  nord. ...les  nations  qui  fe  touchent 
»  ont  à-peu-près  le  même  courage. 

»  C'eft  la  grande  raifon  de  la  foible.Te  de  l'Afie 
»  &  de  la  force  de  l'Europe,  di  la  liberté  de  tEu.~ 
«   Tope  &  de  la  fervitude  de  V Afie  (  x  )  «. 

Fort  des  principes  de  M.  de  Montefquieu  ,  le- 
philofophede  Genève  le^  donne  d'un  ton  encore  plus 
affirmatif.  i<  Quand  tout  le  midi  feroit  couvert  de 
»  républiques ,  &  tout  le  nord  d'états  defpotiques  ,.  il 
»  n'en  feroit  pas  moins  vrai ,  dit-il ,  que/'iz/-  l'ef- 
»  f'et  du  climat  le  defpotifme  convient  aux  pays 
»  chauds  ,  la  barbarie  aux  pays  froids ,  &  la  bonne 
»  politie  aux  régions  intermédiaires  (  3  )  ». 

Si  telle  eft  l'influence  des  climats ,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  fe  récrie  tant  contre  le  defpotifme 
oriental ,  ni  comment  Montefquieu  &  Rouffeau  ont 
pu  croire  que  la  nature  avoit  fait  tous  les  hommes 
libres  &:  égaux.  Les  climats  ,  qui  condamnent  les 
peuples  du  nord  à  la  barbarie  ,  &  les  peuples  du 
midi  au  defpotifme,  ne  font-ils  pas  l'ouvrage  delà 
nature  .' 

Leur  fyfiéme  a  fans  doute  de  quoi  flatter  l'or- 
gueil des  Européens  ;  mais  par-tout  ailleurs  il  juf^ 
tifie  la  tyrannie  &  dégrade  l'humanité.  Cette  fupé- 


(irDifcours  d'Etienne  de  la  Boctie,  de  la  fervitude  vo- 
lontaire. 

(2)  Efprii  des  lois ,  liv.  jy,  cViap.  3  6c  fuiv. 

(3)  Contra;  fockl ,  liv.  3  ,  chap.  8. 
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riorîté  qu'on  nous  attribue  fur  les  autres  hommes , 
&  qu'on  fuppofe  être  un  préfent  de  Ja  nature,  eil 
trop  étonnante  pour  que  nous  devions  l'admettre  fans 
en  examiner  les  titres  ;  fâchons  être  hommes ,  mais 
fouftrons  que  TAfiatique  &  l'Africain  le  foient 
auliî. 

D'abord  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  démontré  que  , 
toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  les  peuples  du  nord 
ont  dû  conquérir  ceux  du  midi  ,  &  que  la  dégrada- 
tion infen/îble  de  la  température  en  Europe  a  dû 
y  rendre  les  conquêtes  plus  difficiles  qu'en  Afie , 
on  les  climats  très  -  froids  touchent  les  climats  trcs- 
«hauds. 

Suivez  les  conquêtes  d'Alexandre;  voyez  fi  elles 
lui  ont  coûté  pjus  au  nord  qu'au  midi.  La  ville  de 
Tyr  l'arrête  pendant  fept  mois  ;  les  Scythes  de 
l'Alîe  fe  foumettent  à  lui  avant  qu'il  les  ait  atta- 
qués :  un  feul  combat  lui  fuffit  pour  fubjuguer  les 
Scythes  Européens. 

Contemplez  Rome  daçs  fa  puiiTance.  Voyez  Ci  la 
conquête  des  Gaules  lui  a  plus  coûté  que  celle  de 
Carthage.  Lifez  auili  l'hifloire  de  Jngurtha.  Cet 
Africain  fait  pafTer  fous  le  joug  une  armée  romaine; 
il  ré/îfte  aux  plus  grands  généraux  de  Rome  ,  à  Me- 
tellus ,  à  Marius  ,  à  S)lla  :  &  l'on  peut  douter  en- 
core quelle  eût  été  riifue  de  cette  guerre ,  fi  le  traître 
Bocchus  n'eût  pas  livré  Jugurtha  aux  Romains. 

En  fécond  lieu  ,  je  ne  comprendspasM.de  r*îon- 
tefquieu  ,  lorfqu'il  dit  que  les  peuples  du  nord  de 
l'Afie  ont  conquis  l'Aiîe  en  efclaves ,  Se  n'ont  vaincu 
que  pour  un  maître,  tandis  que  les  peuples  du-  nord 
de  i'Europeont  conquis  l'Europe  en  hommes  libres  , 
&  y  ont  fondé  la  monarchie  Si  la  liberté. 

En  ACie  comme  en  Europe ,  ce  n'cft  pas  un  feul 
homme,  c'ell  une  armée  ,  c'eft  un  peuple  qui  fait 
la  conquête.  Comment  donc  ces  hommes  ,  libres 
avant  la  conquête  ,  égaux  "&  compagnons  de  leur 
chef,  ont-ils  confenti  ,  en  A/ie ,  non-feulement  à 
ne  pas  partager  la  conquête  avec  lui ,  mais  encore 
à  devenir  Ces  premiers  efclaves  ,  tandis  que  les  con- 
quérans  de  l'Europe  ont  confervé  leur  liberté  ,  ont 
partagé  la  conquête  avec  leur  chef/ 

Je  doute  même  que  les  faits  s'accordent  fur  ce 
proint  avec  le  fyfléme  de  M.  de  Montefquieu,  ou  du 
moins  qu'ils  foient  aiïez  uniformes  pour  pouvoir 
fervir  de  bafe  à  un  f)'flême  général. 

Il  efl  vrai  que  la  plupart  des  peuples  du  nord  de 
l'Europe  ont  long-temps  confervé  leur  liberté.  Si 
l'on  veut  un  modèle  d'une  conflitution  vraiment 
libre  ,  c'eft  dans  Tlflande  qu'il  faut  l'aller  chercher. 
C'eft-là  ,  e'eft  dans  le  neuvième  fîècle  que  la  nature 
a  infpiré  à  une  peuplade  de  Norvégiens  un  plan 
fîmple  &  fublime,  qu'aucun  philofophe ,  qu'aucun 
légillateur  n'avoit  fu  trouver  avant  eux  Se  qu'on 
n'a  pas  fu  imiter  dans  la  fuite. 

Dire  que  la  révolution  qui  fe  fit  dans  le  Dane- 
mark en  i66o,  &  celle  qui  s'efl  faite  de  nos  jours 
dans  la  Suède  ,  prouvent  que  la  liberté  n'efî  ^as 
l'apanage  des  peuples  du  nord  de  l'Europe ,  ce  Ce- 
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roit  peut-être  mal  juger  les  hommes  &  les  évène- 
mens  (i). 

Mais  les  RulTes  font-ils  moins  au  nord  de  l'Europe 
que  les  Suédois  &  les  Danois  i"  Cependant  on  ne 
trouvç,dans  leur  hifîoire  aucune  époque  où  ils  aient 
été  libres  ;  ils  n'ont  eu,  jufqu'au  feizicme  iiècie  , 
d'autres  lois  cj^ie  la  volonté  du  maître. 

La  race  deRurick  occupe  le  trône  pendant  huit 
cens  ans  ,  en  difpofe  comme  de  fon  patrimoine; 
&  fous  cette  dynaltie  ,  les  RuiTes  n'ont  jamais  foup- 
çonné  qu'il  leur  fût  permis  de  ne  pas  vouloir  ce  que 
leurs  fouverains  avoient  voulu. 

Le  dernier  prince  de  cette  race  veut  limiter  fon 
pouvoir,  il  ofîre  de  s'engager  par  ferment  à  ne  faire 
mourir  aucun  Boyard  (  2  )  fans  le  confentement 
des  autres  Boyards.  Ils  fe  jettent  à  Ces  genoux  , 
&  le  fupplient  de  ne  pas  dégrader  ainii  la  fouve- 
raineté. 

Deux  fois  feulement  les  Boyards  ont  paru  s'oc- 
cuper, non  de  la  liberté  publique,  mais  de  leuc 
propre  grandeur.  En  plaçant  fur  le  trône  Michel 
Fédorov/ifz  Se  Anne  ,  duchefle  de  Courlande,  ils 
leur  font  ligner  des  conventions  qui  tendent,  non  à 
détruire  le  defpotifme ,  mais  à  multiplier  les  def- 
potes.  Fédorowitz  promet  tout  ce  qu'on  lui  de- 
mande, ne  tient  rien  de  ce  qu'il  a  promis  ,  Si  per- 
fonne  ne  réclame  l'exécution  du  traité. 

Anne  met  plus  de  franchife  &  de  fierté  dans  fâ 
marche.  Elle  aiiemble  fa  noblelfe  ,  le  confeil  &  le 
fénat,  fait  lire  publiquement  les  articles  qu'elle  a 
/ignés  ,  &  demande  à  chaque  article  (i  c'eft-là  le 
vœu  de  la  nation.  L'aifeinblée  répond  que  non. 
«  Ces  écrits  ne  font  donc  pas  nécelTaires  «  ,  die 
l'impératrice.  Elle  prend  les  papiers  des  mains  du 
grand  chancelier  ,  les  déchire  dans  l'afTemblée,  fe 
déclare  fouveraine  abfolue  ,  abolit  le  confeil  Cou- 
verain  ,  dont  les  membres  avoient  voulu  borner  fa 
puiliance;  &  la  ville  de  Moskow  retentit  d'applau- 
dilî'emens     &  de  cris  de  joie. 

Cette  hirtoire  de  l'efclavage  volontaire  des 
Rufies  paroit  avoir  embarraffé  l'auteur  de  l'efprit 
des  lois;  elle  dérangeoit  fa  théorie  des  climats. 
Voici  ce  qu'il  en  a  dit  :  «  Que  la  noblelfe  Mofco- 
»  vite  ait  été  réduite  en  fervitude  par  un  de  Ces 
»  princes,  on  y  verra  toujours  des  traits  d'impa- 
»  tiencequeles  climars  du  midi  ne  donnent  point. 
»  N'y  avons-nous  pas  vu  le  gouvernement  arifio- 
»   cratique  établi  pendant  quelques  jours  »  .' 

Ceux  qui  ont  lu  l'iiifloire  des  Rulfes  auront  de 
la  peine  à  les  reconnoître  dans  ce  tableau.  L'AfTe 
m  l'Afrique  n'ont  jamais  eu  de  nation  qui  fe  foit 
offerte  plus  volontairement  au  joug  ,  &  qui  l'aie 
fouftert  plus  long  -  temps  &  avec  autant  de  pa- 
tience. 


(I)  Les  détails  des  Jeux  grandes  révolutions  du  Danemavk 
&  de  la  Suéde  font  connus  de  tout  le  monde.  On  fait  juf- 
qu'à  quel  point  la  iou.niflîon  de  ces  deux  peuples  au  pou- 
voir abfolu  a  été  volontaire. 

(2j  C'eft  le  cure  des  grands  iJsigriîurs  Rufles, 
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Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  les  Européens , 
ri  même  que  les  peuples  du  nord  de  l'Europe  foient 
tous  libres  ,  ni  que  le  relie  de  la  terre  Toit  fait 
pour  l'efclavage. 

Ceû  au  raidi  de  l'Europe  qu'ont  exiilé  les  répu- 
bliques grecques  ;  c'elî-lA  que  la  ligue  achéenne 
s'eft  formée;  c'eft  delà  que  les  colonies  grecques 
établies  en  Italie ,  que  les  Romains  même  ont 
emprunté  la  forme  de  leur  gouvernement;  &  Rome 
&  la  grande  Grèce  éioient  aufll  au  midi  de  l'Europe. 

Les  Tyriens  furent  long  temps  libres  :  ils  étoient 
cependant  Ahatiques ,  &  ce  n'étoit  pas  uri  peuple 
feptentrlonal. 

L'Afrique  a  eu  aufll  des  peuples  libres  :  je  ne 
veux  pas  parler  des  républiques  barbarefques,  parce 
que  des  bripands  ne  doivent  pas  être  comptés 
parmi  des  peuples  libres  ;  mais  Carthage  a  exiflé 
pendant  près  de  huit  ficelés  en  Afrique ,  &  tous 
les  politiques  ont  adiiiiré  la  conftitution  de  Car- 
énage :  mais  des  Hottentots  exiftent  encore  au  cap 
de  Bonne-Efpérance  ;  ils  y  vivent  libres,  &  pour- 
tant fournis  aux  lois  :  leur  gouvernement  eft  encore 
moins  compliqué  que  celui  des  anciens  Illandois  , 
fans  doute  parcs  qu'ils  font  plus  près  de  l'état  de 
rature. 

C'e'î  un  aiïei  beau  fpedacle  pour  un  homme 
ami  de  la  liberté  ,  que  de  la  voir  établie  aux  deux 
extrémités  de  la  terre ,  au  midi  &  au  feptenrrion , 
par  des  peuples  ignorans,  qui  n'ont  eu  d'autre  guide 
que  le  bon  fens  naturel  ,  &  qui  ont  fu  pourvoir 
à  leur  repos  &  à  leur  indépendance;  tant  il  cfl 
vrai  que  la  liberté  ed  de  tous  les  climats ,  faite 
pour  tous  les  hommes.  S'il  faut  des  vertus  peu 
communes  pour  la  recouvrer;  Ci  l'exemple  de  Caton 
&  de  Brutus  prouve  que  la  vertu  même  ne  fuffit 
pas  toujours,  c'efl  du  moins  aifez; ,  pour  la  con- 
fêrver ,  de  vouloir  être  libre  ,  &  de  n'être  pas 
corrompu. 

Nous  fommss  encore  bien  loin  de  la  folution  du 
problème  propofé  par  la  Boétie  :  on  ne  le  réfoudra 
jamais  bien,  tant  qu'on  voudra  tout  expliquer  par 
une  feule  caufe.  La  fervitude  eft  l'effet  de  plufieurs 
caufes  combinées  ;  elle  eft  rarement  volontaire  dans 
fon  principe.  C'eft  prefque  toujours  la  force  qui 
fait  les  defpotes  &  les  efclaves  :  mais  la  force  d'un 
feul  contre  plufieurs ,  efl  néceffairement  précaire  , 
&  doit  cefTer  bientôt.  C'eft  ici  que  les  caufes  mo- 
rales viennent  au  fecours  de  la  puifTance  phyfique, 
Se  achèvent  ce  qu'elle  a  commencé.  Dans  l'armée 
du  conquérant ,  l'habitude  d'obéir  aveuglément  à 
im  chef;  la  terreur  qu'il  répand  chez,  le  peuple 
vaincu  ;  l'admiration  qu'infpirent  les  grands  fuccès  ; 
la  baffeffe  des  grands  qui  comptent  leur  liberté 
pour  rien ,  pourvu  qu'ils  commandent  eux-mêmes 
à  des  efclaves  ;  les  dogmes  des  faulTes  religions 
qui  ont  infeété  la  terre  ,  qui  ont  livré  l'homme 
au  derpotifme;  l'avllifTement  de  l'ame,  fuite  nécef- 
faire  de  l'efclavage ,  qui  étouffe  jufqu'au  fentlment 
de  la  liberté;  les  préjugés  d'une  éducation  fervile, 
qui   a  corrompu  les   générations   futures ,   qui   a 
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réduit  tous  les  devoirs  de  l'homme  à  un  feul,  celuî 
d'ojéir;  voilà  les  causes  morales,  dont  le  concours 
a  d'i  perpétuer  le  defpotifme;  voilà  comment, 
dans  quelques  états,  piuiîeurs  ont  fubi  le  joug  d'un 
feul. 

Parmi  ces  caufes.,  il  ne  ferolt  pas  împofllble 
d'indiquer  celles  qui  ont  le  plus  influé  fjr  tel  ou 
tel  gouvernement.  On  pourroit  mcme  dire  pour- 
quoi le  defpotillne  efl  cruel  &  fanguinaire  dans 
tel  pays  ,  pourquoi  il  efl  doux  &  modéré  dans  tel 
-autre  ;  donner  les  raifons  de  la  diftcrence  qu'on 
remarque  entre  le  defpotifiTie  afiatique  &  le. def- 
potifme africain  ;  diilinguer  les  états  où  le  defpo- 
tiline  paroit  établi  fur  des  bafes  immuables ,  d'avec 
ceux  qiJi  tendent  à  leur  deflrudion  ,  &  dans  lefquels 
fê  prépare  lentement  un  nouvel  ordre  de  chofes. 

Mais  tous  ces  développemens  n'appartiennent  qu'à 
l'hirtoire.  Laiflons-lui  la  trifle  fonction  de  nous 
préfenter  le  tableau  des  crimes  des  fouverains  & 
des  malheurs  des  peuples,  &  gardons -nous  de 
fouiller  la  fcience  du  droit  public  ,  en  y  faifant 
entrer  la  théorie  du  defpotifme.  Le  defpotifme 
exifle  dans  le  fait  ;  mais  il  n'exifte  que  parce  qu'on 
a  violé  la  première  de  toutes  les  lois  \  ^  ^  Ç\  vous 
le  foumettez,  à  des  lois ,  il  ceffe  d'être  defpotifme. 
Quelle  règle  pourroit- on  établir  entre  un  defpote 
&  fes  efclav^f  D'un  côté  ,  la  volonté  du  maître; 
de  l'autre ,  la  néceflité  d'obéir.  En  fuppofant  que 
la  force  fait  le  droit ,  déplaire  eft  le  feul  crime 
dont  on  puiffe  être  coupable  dans  un  gouvernement 
defpotique  :  la  mort  en  efl  la  peine.  Le  maître 
qui  ordonne  ,  &  l'efclave  qui  ofe  ,  fe  font  tour- 
à-tour  la  loi.  Le  cordon  d'un  côté  ,  de  l'autre  le 
poignard ,  voiU  leur  code  politique  ,  criminel  âc 
civil. 

Rentrons  enfîn  dans  ces  heureufes  contrées  ou 
le  monarque  le  plus  abfolu  convient  que  le  fujet 
a  des  droits ,  où  ces  droits  font  peut-être  aujourd  hui 
mieux  connus  que  jamais.  Etudions  les  principes 
de  leurs  inftitutions  fociales  ;  nous  retrouverons 
par-tout  l'empreinte  de  la  nature.  On  regrettera 
cependant  quelquefois  de  voir  ces  inftitutions  alté- 
rées par  le  gouvernement  féodal  :  c'eft  une  moufle 
parafite,  qui  dégrade,  qui  defsèche  ,  &  qui  peut 
faire  périr  l'arbre  auquel  elle  s'attache. 

Pour  bien  connoître  les  véritables  fondemens  de 
l'autorité  des  Rois  ,  il  faut  d'abord  ne  confulter  que 
la  loi  de  la  nature  ;  celle-là  eft  feule  immuable.  Nous 
verrons  enfuite  comment  la  loi  des  fiefs  a  modifié 
prefque  tous  les  2;ouvernemens  de  l'Europe ,  le  mal 
qu'elle  a  fait  aux  Rois  &  aux  peuples ,  &  celui 
qu'elle  peut  leur  faire  encore. 

L'homme  n'eft  point  né  indépendant;  mais  II  ne 
dépend  que  de  fes  befoins;  &  nul  homme  n'a  reçu 
de  la  nature  le  droit  de  commander  à  un  autre 
homme. 

Parcourez  le  cercle  de  la  vie  humaine ,  &  jugez 


ROI. 

Ci  un    être  aUiTi   miférable  peut  exlrter  dans    ua 
état  d'indépendance  abfolue. 

Son  enfance  cil  un  état  de  foiblcfTe,  Si  par  con- 
fcquent  de  dépendance.  li  faut  le  nourrir  &  le 
défendre;  il  faut  de  plus  que  l'éducation  en  falïe 
un  homme  ;  Si  .,  û  nous  le  fuppofons  delliné  à  vivre 
en  fociécé  ,   il  faut  qu'elle  en  f'aile  un  cito)en. 

Son  adolefcence ,  &  même  une  bonne  partie  de 
fa  jeunelle ,  ell  un  temps  d'erreurs  &  d  orages  :  il 
faut  le  guider. 

Sa  carrière  fe  termine  à-peu-près  comme  elle 
a  commencé.  Sa  vieillefle  eft  une  féconde  enfance  : 
il  faut  lui  rendre  alors  les  fecours  qu'on  a  reclus 
de  lui. 

La  femme  parcourt  le  même  cercle  ;  mais  elle 
a  de  plus  la  foiblelie  de  Ton  sexe.  A  tous  les  âges  , 
elle  a  befoin  que  l'homme  la  protège ,  au  lieu  que 
rhom;ne  a  du  moins  quelques  indans  de  force  dans  la 
vie.  Tout  homme  bien  organifé  eù  l'égal  de  tous  les 
individus  de  fon  efpèce. 

Mais  l'homme  ,  avec  toute  fa  force,  s'il  vi-t  ifolé  , 
fera  bientôt  la  pâture  des  bctes  féroces.  Sa  vie  eLï 
menacée  de  toutes  pans;  il  ne  peut  la  fauver  que 
par  le  fecours  de  Tes  fem.blables  ;  &  ,  comme  ils 
t'ont  tous  environnés  des  mêmes  dangers ,  le  même 
intérêt  les  invite  a  le  reunir  contre  .1  ennemi 
commun. 

La  femme,  dira-t-on,  eil  donc  fubordonnée  à 
rhomme  par  la  loi  de  la  nature  ?  L'autorité  des 
pères  fur  leurs  enfans  ned  donc  que  précaire  & 
momentanée.''  Les  pcres  font  donc  deftinés ,  par 
la  nature ,  à  leur  obéir  à  leur  tour  f  Aucune  de 
ces  conféquences  ne  m'effrase.  Mais  ce  n'eft  pas 
le  moment  de  s'occuper  de  ces  objets  :  il  faut 
expliquer  comment  les  fociétés  ont  dû  fe  former, 
avant  de  chercher  quelles  ont  dû  être  leurs  premières 
lois, 

C'efl  dans  le  befoin  qui  rapproche  les  deux  sexes , 
que  nous  tr.iuverons  le  germe  des  premières  fociérés  ; 
car,  fans  lui,  les  relations  d'époux  &  d'époufe  , 
de  père  &  de  fi. s  n'auroicnt  jamais  exiflé  :  mais 
je  doute  que  ce  befoin  ,  qui  e(l  momentanée  de  fa 
nature,  eût  p-odult  une  afiociation  bien  durable. 

L'état  de  foible'ie  de  l'homme  dans  fon  enfance, 
quoiqu'il  Ce  proionge  beaucoup  plus,  a  cependant 
fon  terme.  Il  eu  danc  probable,  jufqu'à  préfent  , 
que  les  premières  fociétés  n'auroient  pas  eu  plus  de 
durée  que  les  befoins  de  l'enfant. 

Mais  la  femme  ert  toujours  foible  ;  elle  a  toujours 
befoin  d'un  protedeur.  L'union  de  l'homme  &  de 
la  femme  a  donc  dû  être  ptrpe'tuelle  par  la  loi 
de  la  nature 

Mais  un  enfant  fucccde  à  l'autre.  Ces  nouveaux 
êtres  ont  auffi  befoin  de  fecours.  Ce  font  de  nouveaux 
motifs  pour  le  père  &  la  mère  de  ne  pas  fe  féparer. 

Mais  l'enfant ,  devenu  homme ,  aura  aufTi  des 
devoir:  à  remplir  à  fon  tour.  Il  faudra  qu'il  nourrifle 
&  qu'il  protège  dans  leur  vieilleiïe  ceux  qui  l'ont 
nourri    Si  protégé  dans  fon  enfance. 

Delà,  la  perpétuité  de  l'union  de  Ihomme  & 
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de  la  femme ,  du  père  &  des  enfans  ;  delà  ,  les  fociétés 
domeiliqucs, 

La  mort  du  père  &  delà  mère  auroient  dû  natu- 
rellement dilloudre  ces  fociétés  domeftiques,  fi  de 
nouvelles  caufes  ne  les  avoient  pas  perpétuées. 

L'habitude  d'être  enfemble;  l'affection  mutuelle 
que  doivent  prendre  l'un  pour  l'autre  des  irères  qui 
ont  été  nourris  &  élevés  enfemble;  peut-ctre  la 
fociabilité  qu'on  dit  naturelle  à  l'homme  ,  mais  , 
plus  que  tout  cela  ,  la  nécellité  de  fe  fecourir,  ont 
dj  former  de  nouvelles  fociétés  entre  les  enfanj 
des  hommes»  Ils  font  devenus  pères  à  leur  tour  ; 
leurs. familles  fe  font  réunies  en  un  feul  corps.  Delà  , 
les  nations  eu  fociétés  nationales, 

C'efl  donc  à  l'inégalité  des  forces  phvfiques  & 
morales,  que  je  rapporte  l'origine  de  fouies  les 
fociétés,  même  de  celles  qui  ont  été  l'ouvrage 
imméd:at  cie  la  nature.  Quand  je  parle  de  force^ 
on  ne  s'eiira}era  point  du  mot,  on  voit  bien  que 
je  parle  de  la  force  qui  protège  ,  &  non  de  celle 
qui  détruit  ou   qui  opprime, 

La  nature  a  établi  une  fociété  entre  l'homme 
qui  ell  fort ,  &  la  femme  qui  ell  foible ,  pour  donner 
un  protedeur  à  la  femme. 

Elle  a  établi  une  fociété  entre  l'enfant  Si  le 
père  &  la  mère,  pour  donner  des  protedeurs  à 
l'enfant. 

Elle  a  voulu  que  cette  fociété  fe  prolongeât 
pendant  i'adolcfcence  du  fils ,  pour  lui  donner  des 
guides. 

Elle  a  voulu  qu'elle  fe  prolongeât  jufqu'à  la  mort 
du  père  &  de  la  mère,  pour  que  le  fils,  devenu 
fort,  protégeât  à  fon  tout  fon  père  &  fa  mère  dans 
leur  vieilleiiè. 

Et  les  hommes ,  imitant  l'ouvrage  de  la  nature, 
ont  formé  des  afîociations ,  pour  trouver  dans  la 
réunion  de  leurs  forces  une  proteftion  puiflanic 
contre  les   dangers   qui  les  environnoient. 

Quelques-unes  de  ces  fociétés  n'ont  voulu  confier 
l'autorité  qu'à  elles-mêmes.  La  plupart  ont  mis  à 
leur  tête  un  ou  plufieurs  magiflrats,  pour  mouvoir 
&  diriger  les  forces  communes.  C'efî  ainfi  que  fe 
font  formées  les  démocraties ,  les  ariftocraties ,  & 
les  monarchies  ou  royaumes. 

Si  l'on  demande  quel  eft  celui  de  ces  trois  gouver- 
nemens  qui  vaut  le  mieux ,  je  repondrai  que  ceiui-là 
eil  le  meilleur  qui  pourvoit  le  mieux  à  la  fûretc 
&  à  la  profpérité  de  la  nation  ,  à  la  liberté ,  & 
au  bonheur  des  individus  qui  la  compofert.  S'il 
atteint  ce  double  but,  peu  m'importe  qu'il  foit 
dans  la  main  d'un  feul  ou  dans  la  main  de  pluf  eurs. 

Ceux  qui  difent  que  la  liberté  ne  réfide  que  darj 
les  républiques  ,  qui  frémifient  au  feul  nom  de 
Roi,  qui  ne  vcudroient  voir  que  des  républiques 
fur  la  furface  de  la  terre  ,  ont-ils  bien  peféles  avan- 
tages &  \t^  inconvéniens  àts  difl'crentes  formes  de 
gouvernemens  l  en  ont-ils  fait  l'application  à  tous 
les  peuples  &  à  tous  les  pays  f 

La  vraie  démocratie  n'exilîe  S:  ne  peut  exifier 
.   nulle  part.  Nulle  répubii<jue  n'en  a  plus  approché 
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que  celle  de  Saint  -  Marin.  Cependant  elle  n'eft  pas 
purement  démocratique,  elle  eil  gouvernée  par  le 
confeil  des  foixante.  On  n'y  aflemble  le  confeil 
général  que  dans  des  cas  extraordinaires  ;  &  ce  con- 
ieii  général ,  dans  lequel  rélîde  véritablement  le  pou- 
voir fouverain  ,  n'eit  pas  compofé  de  runiverfalitc 
du  peuple  ;  chaque  mailbn  y  a  feulement  un  repré- 
fentant. 

Je  ne  concjois  pas  de  gouvernement  plus  tumul- 
tueux ,  plus  infenfé  que  le  feroit  celui  d'une  pure 
démocratie.  Elle  ne  pourroit  être  telle  qu'autant 
que,  pour  former  la  volonté  générale  ,  on  compte- 
roit  les  voix  de  tous  les  individus  qui  comporent 
la  fociété  ,  des  femmes ,  des  jeunes  gens  &  des 
enfans.  Si  vous  n'admettez,  aux  délibérations  que 
les  hommes  qui  font  dans  la  maruritc  de  lâge  ,  iî 
voui  en  ex>;lue/.les  fem  nés ,  la  jeunefTe  &.  l'enfance  , 
ce  n'ell  déjà  plus  une  démocratie.  Or,  que  feroit- 
ce ,  je  vous  prie  ,  qu'un  état  où  les  femmes  &  les 
çnfans  feroi.nt  appelés  aux  déiioérations  publiques 
&  formeroient  la  volonté  générale  i 

li  ne  re.le  donc  à  choilîr  qu'entre  l'ariftocratie 
&  la  monarchie;  mais  je  demande  fi  l'on  peut  dire 
que  le  citadin  de  Venife  eH  libre  ;  s'il  eft  bien 
certain  que  les  Bernois  le  feront  long-temps  ;  s'il 
y  a  dans  ces  deux  arillocraties  plus  de  véritable  li- 
berté |u'il  n'y  en  a  dans  la  monarchie  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ou  Cl  le  defpotifme  de  plufieurs  vaut 
mieux  que  celui  d'un  feul. 

Au  iirplus  ,  eft-on  par-tout  le  maître  de  choifiri" 
Il  nature  n'auroit  elle  pas  déterminé  la  forme  qui 
convient  à  chaque  pays  i  J'ai  dit  qu'elle  n'avoit  def- 
tiné  aucun  climat  au  defpotifine,  parce  que  je  crois 
que  tous  les  hommes  ont  requ  d'elle  un  droit  égal 
à  la  liberté,  &  je  ne  crois  pas  être  contraire  à 
moi-même  ,  en  difant  qu'il  y  a  des  pays  deftinés 
par  la  nature  au  gouvernement  d'un  feul ,  &  d'au- 
tres qu'elle  a  faits  pour  le  gouvernement  de  plu- 
fieurs ;  car  je  fuppofe  toujours  que  dans  tout  gou- 
vernement l'homme  ne  doit  perdre  de  fa  liberté  que 
ce  qui  efl  nécelfaire  au  maintien  de  la  fociété  ; 
que  tout  gouvernement  qui  palTe  cette  borne  ,  eft 
tyrannique ,  en  ce  qu'il  eil  contraire  à  la  loi  natu- 
relle. 

Un  peuple  qui  n'a  pas  la  foif  des  conquêtes , 
qui  eft  à  l'abri  des  invafions ,  qui  eft  d'un  accès 
difficile  ,  qui  eft  entouré  de  mers  ou  de  montagnes  , 
&  qui  n'a  qu'une  petite  furface  à  défendre,  peut 
&  doit  être  gouverné  par  plufieurs  ;  il  doit  s'éloigner. 
Je  moins  qu'il  eft  poffible  de  la  démocratie.  Il  ne 
faut  pas  que  fa  confiitution  &  fon  exillence 
dépendent  de  l'ambition  de  fes  chefs. 

Un  peuple  qui  occupe  un  vafle  territoire  ,  ouvert 
de  plufieurs  cotés  ;  qui  ,  pour  n'être  pas  attaque  , 
a  befoin  d'être  toujours  armé  ;  qui ,  pour  repoufTer 
des  attaques  imprévues  ,  a  befoin  de  porter  promp- 
tement  des  forces  confidérables  à  de  grandes  difiances  ; 
un  tel  peuple  ne  peut  être  bien  gouverné  que  par 
Vfi  feul,  Aèivité ,  fecret  Si  forge  dans  l'exécution  j 
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»    Voilà  le  grand  avantage  des  monarchies  fur  les  ré- 
publiques. 

La  France  n'a  d'autre  barrière  qui  la  défende 
du  côté  de  l'Allemagne  ,  que  des  places  fortes  &  des 
foldats.  Peut-être  n'a-t- on  pas  alTci  réfléchi  à  cette 
circonfiance.  Ne  feroit-ce  pas  une  indication  de  la 
forir.edu  gouvernement  que  la  nature  nous  deflinoit? 

Voilà  ,  (i  je  ne  me  trompe ,  l'hifioire  delà  for- 
mation des  fociétés  ,  &  le  véritable  fondement  de 
l'autorité  des  Rois.  Mais  ce  droit  de  gouverner  les 
autres  hommes,  impofe  aufTi  des  devoirs  à  ceux  qui 
gouvernent.  Toute  fociété  dans  laquelle  l'un  des 
ad'ociés  ne  feroit  aucune  mife  ,  &  dont  il  tireroit 
tout  le  profit ,  feroit  évidemment  une  fociété  léonine. 
Une  teile  fociété  ne  peut  pas  fubfifier  entre  des 
hommes  ;  elle  feroit  nulle  ,  même  pour  ceux  qui 
s'y  feroient  fournis;  elle  le  feroit  à  plus  forte  raifon 
pour  ceux  qui  leur  fuccèdent. 

Un  Roi,  celui  que  j'appelle  abfolu,  c'efi-à-dire 
celui  dont  aucune  convention  n'a  limité  le  pouvoir, 
n'ed  iamais  que l'adminifirateur  delà  chofe  publique, 
li  dépjfitaire'  des  forces  réunies  de  la  fociété.  Il 
ne  peu:  difpofer  de  ces  forces  que  pour  l'avantage 
de  la  fociété  qui  les  lui  a  confiées  ;  il  ne  peut 
vouloir  que  ce  que  la  fociété  vcuiroit  elle-même; 
il  ne  peut  avoir  de  droit  furies  individus  qui  com- 
pofentla  fociété  ,  que  ceux  que  la  fociété  a  pu  lui 
tranfinettre,  ceux  qu'elle  avo.'t  elle-même  :  or  ,  les 
droits  de  la  fjciété  fur  les  individus  qui  la  com- 
pofent,  ont  des  limites  qu'il  eil  impofTioie  de  fran- 
chir  fans  violer  les  droits  de  la  nature. 

Les  hommes  ne  fe  font  mis  en  fociété  que  pour 
procurer  leur  avantage  &  leur  fureté  parla  réunion 
de  leurs  forces. 

La  fociété  n'a  de  droits  que  ceux  que  les  indi- 
vidus qui  la  compofcnt  ont  pu  &  voulu  lui  tranl^ 
mettre. 

Us  n'ont  pu  lui  tranfmettre  des  droits  qu'ils  n'a- 
voient  pas. 

Et  chacun  d'eux  n'a  voulu  lui  tranfmettre  que 
la  plus  petite  portion  pofijble  de  fes  droits  ,  la  feule 
portion  dont  le  facrifice  étoit  néceffaire  pour  aiTurer 
à  chacun  la  jouiiTance  de  fes  autres  droits. 

Ainfi  le  Roi  le  plus  abfolu  ne  peut  pas  tourner 
contre  la  fociété  ,  les  forces  que  la  fociété  lui  a 
confiées. 

11  peut ,  pour  l'avantage  de  la  fociété  ,  tout  ce  que 
la  fociété  pourroit  elle-même  ;  il  ne  peut  rien  contre 
les  intérêts  de  la  fociété. 

Il  ne  peut  lur  chaque  individu  que  ce  que  chaque 
individu  auroit  pu  fi^ir  lui-même  ou  fur  les  autres 
dans  l'état  de  naiure. 

Il  ne  peut  fur  eux  que  ce  qui  efl  abfolument  né- 
ceffaire pour  le   maintien  de  la    fociété. 

Voilà  les  bornes  que  la  nature  a  mifes  à  l'au- 
torité des  Rois ,  indépendamment  de  toute  conven- 
tion. Une  nation  peut  bien  ,  par  des  conventions 
particulières  ,  circonfcrire  l'autorité  de  fes  Rois 
dans  un  cercle  plus  étroit  ^  raaij  tout  f  a<Se  qui  fran- 
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cîiirolt  les  lîmi.'es  que  la  nature  a  pofées ,  droit 
nul. 

J'ai  parlé  de  la  puIfTance  des  pères  fur  leurs  en- 
fans  ,  des  maris  fur  leurs  femmes.  Quelques  publi- 
ciftes  comparant  les  nations  aux  familles ,  ont  fait 
dériver  Tautorité  royale  du  pouvoir  paternel. 
Et  comme  ,  chez  plufîeurs  peuples  de  l'anti- 
quité, les  pères'  &  les  maris  avoienc  une  puifiance 
illimitée  ,  le  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs 
femmes  &  leurs  enfans ,  il  faut  bien  fe  garder  de 
confondre  les  lois  civiles  de  ces  peuples,  avec  la 
loi  naturelle ,  S:  le  gouvernement  domeflique  avec 
celui  des  nations.  Combiert  de  t)rans  qui  n'ont 
jamais  connu  les  devoirs  des  pères ,  qui  ne  peu- 
vent par  conféquent  pas  avoir  pour  des  fujets  qu'ils 
n'ont  jamais  vus,  la  tendrelTe  qu'un  père  a  pour 
lesenfans ,  fehiteroientde  rapporter  à  cette  origine 
Igs  droits  des  fouverains ,  &  s'intituleroient  de  par 
la  nature,  arbitres  de  la  vie  &  de  la  mort  de  leurs 
liijets  ? 

Le  gouvernement  des  familles ,  qui  étoit  l'ouvrage 
de  la  nature  ,  a  bien  pu  donner  l'idée  des  alfocia- 
lions  qui  ont  formé  les  nations  ;  il  a  bien  pu  fervir 
de  modèle  au  gouvernement  que  ces  nations  ont 
adopté  ;  mais  M.  de  Mont^quieu  obferve  très-bien 
«  que  l'exeinpledu  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien  : 
»  car  R  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport  au  gou- 
»  vernement  d'un  feul ,  après  la-  mort  du  père, 
»  le  pouvoir  des  frères ,  ou  après  la  mort  des  frères , 
»  celui  des  coufins-germains ,  ont  du  rapport  au 
»  gouverrïement  de  plufîeurs  (r)  ». 

Le  plus  parfait  de  tous  les  gouvernemens  feroit 
fans  doute  celui  où  le  monarque  auroitles  fentimens 
&  rempliroit  envers  Ces  fujets  les  devoirs  d'un  père 
envers  Tes  enfans.  Le  ciel  donne  rarement  de  tels 
Rois  à  la  terre ,  &  c'eft  parce  qu'ils  font  rares  , 
qu'il  eft  bon  de  connoître  les  bornes  de  leur  puif- 
fance  &  la  nature  de  leurs  devoirs.  Celui  qui  per- 
met à  un  jurifconfulte  de  dépofer  ces  grandes  vérités 
dans  un  livre  defliné  à  l'inllrudion  put)lique  ,  à  coup 
iur  n'aura  jamais  befoin  qu'on  les  lui  rappelle  ;  mais 
elles  pourront  encore  être  utiles  aux  races  ftitures;  Se 
je  ne  connois  pas  de  meilleur  moment  pour  les  dire , 
que  celui  où  l'on  peut  préfenter  le  modèle  à  côté  du 
précepte. 

Céfar  dit  (i)  que  les  Gaulois  avoient  lapuilTance 
de  vie  &  de  mort  fur  leurs  femmes  &  fur  leurs 
enfans-.  * 

A  Rome  les  femmes  étoient  fous  la  puiiTance  de 
leurs  maris  -,  les  filles  &  les  veuves  fous  la  tutelle  de 
leurs  parens  (3) ,  &  les  pères  avoient  fiir  leurs  enfans 
le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  il  leur  étoit  aufli  permis 
de  les  vendre  (4).  • 

C'étoit  une  bonne  loi  fans  doute  ,  que  celle  qui 


(1)  Efpiit  des  lois,  \iv.  j  ,  chap.  j. 

(2)  Commentaires  de  la  guerre  des  Gaules ,  liv,  (. 

(3)  Cicéron,  pro  Murenâ, 
(f)  Loi  des  douze  tables,  27. 
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mettoît  les  femmes  fous  la  tutelle  perpétuelle  de  leurs 
maris  ou  de  leurs  parens.  Cicéron  a  très-bien  fai/î 
le  motif  de  cette  loi  ;  midieres  omnes  oh  infirmi- 
tatem  confilii  ,  majores  in  tutorum  potcjîate 
ejfi  voluerunt. 

Mais  parce  que  la  femme  efl  foible  &  légère , 
parce  que  l'enfant  a  befoin  de  dcfenfeur  ,  parce  que 
la  jeunelTe  a  befoin  de  confeil  &  de  guide  ,  s'enfuit  il 
qu'il  faille  donner  au  père  &  au  inari  le  droit  de  tuer 
ces  êtres  foibles.''  Ce  ji'eil  pas  là  le  voeu  de  la  nature  r 
la  force  ne  donne  point  le  droit  d'opprimer ,  elle  ne 
fait  qu'impofer  le  devoir  de  protéger.  Voilà  le  de- 
voir des  rois ,  s'ils  veulent  être  pères. 

Un  trait  d'hlHoire  que  je  trouve  dans  la  génèfe  » 
fait  naître  une  grande  queftion  >  il  faut  tâcher  de  la 
réfoudre. 

Jofeph  explique  le  fameux  fonge  de  Pharaon-;  ii 
prévoit  que  fept  années  d'abondance  vont  être  fui- 
vies  de  fept  années  de  ûérillté.  Pharaon  le  fait  Ton 
premier  miniflre. 

Le  nouveau  minifti-e  fait  apporter,  dans  les  gre- 
niers du  Roi,  la  cinquième  partie  de  tous  lés  grains 
qui  fe  recueillent  dans  l'Egypte  pendant  les  fept  pre- 
mières années.  Le  texte  ne  dit  pas  s'il  en  payoit  le 
prix  aux  cultivateurs;  mais  les  commentaires  donnent 
à  entendre  qu'il  faifoit  cette  levée  fans  payer  ;  & 
l'hlftorien  Jofeph  va  même  plus  loin ,  car",  s'il  faut 
l'en  croire,'  on  ne  laiffolt  aux  laboureurs  que  ce  qu'il 
falloit  pour  vivre  &  pour  femer;  on  emportoit  tout 
le  relie,  fans  leur  dire  pourquoi  on  s'approprioit  leurs 
denrées. 

Les  fept  années  de  ftérilité  arrivent.  La  famine 
défole  toute  la  terre.  On  vient  de  toutes  parts  acheter 
du  bled  aux  greniers  du  Roi  d'Egypte,  &  Jofeph  en 
vend  à  tous  venans.  Egyptiens  &  étrangers. 

Dès  la  première  année,  tout  l'argent  des  Egyptiens 
étoit  dans  les  coffres  du  Roi.  Ils  mouroient  tous  de 
faim  faute  d'argent  :  ils  vendent  leurs  troupeaux  au 
Roi  pour  avoir  du  pain.  Cette  reiïburce  efî  bientôt 
épuifce.  Ils  reviennent  à  Jofeph,  &  lui  difent:  «Nous 
»  n'avons  plus  ni  argent  ni  troupeaux;  pourquoi  mou- 
»  rons-nous  de  faim  en  votre  préfence.'  Achetez 
»  nos  terres  &  nous-mêmes;  faites-nous  vivre;  don- 
»  nez.-nous  du  bled  pour  enfemencer  les  terres  ;  nous 
»  ferons  les  efclaves  du  Roi;  nous,  nos  terres,  nos 
«  femmes  &  nos  enfans  appartiendrons  au  Roi.  » 
Jofeph  leur  donne  du  bled  à  ces  conditions.  «  Main-, 
»  tenant,  leur  dit-il,  que  vos  terres  &  vos  perfonnes 
«  même  appartiennent  au  Roi,  reprenez  vos  terres; 
»  mais  vous  n'en  aurez  que  l'ufufruit  :  voilà  des  fe- 
»  menées,  femez  &  cultivez  vos  champs;  vous  don- 
»  nerez,  chaque  année,  la  cinquième  partie  de  vos 
»  récoltes  au  Roi;  je  vous  laiffe  le  relie  pour  enfe- 
»  mencer  de  nouveau ,  &  pour  nourrir  vos  familles 
n   &  vous.  »   •" 

C'eft  ainfi  que  toute  l'Egypte  devint  efclave,  &  qu'il 
n'y  eut  plus  d'autre  propriétaire  que  le  Roi.  On  ne 
relpefta  que  les  prêu-es  dans  cette  révolution  poli- 
tique. L'billoire  dit  que  c'étoit  le  Roi  qui  leur  avoit. 
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donné  les  terres  qu'ils  poîTédoient;  qu'ils  furent  nourris 
aux  dépens  du  Roi  pendant  la  famine;  qu'ils  confer- 
vèrent  leurs  perConnes  libres  &  leurs  terres  exemptes 
du  champart  qui  avoit  été  impofé  fur  tout  le  refte  de 
l'Egypte. 

Dans  tout  ce  récit,  Mo'ife  ne  juge  pas,  il  n'efl: 
qu'hiftorien;  il  e(i  dcnc  permis  aux  jurifconfultes  & 
aux  publiciiles  d'avoir  une  opinion,  &  de  dire  ce 
qu'ils  penfent  de  l'opcration  de  Jofeph. 

Je  n'examine  point  fi  un  homme  peut  fe  vendre 
pour  avoir  du  pain.  Telle  étoit,  dans  plufîeurs  pro- 
vinces de  la  France,  l'origine  de  la  fervitude  féo- 
dale. Louis  XVI  l'a  fupprimée;  il  a  déclaré  que  la 
liberté  personnelle  étoit  inaliénable  &  imp^efcrip- 
tible. 

En  fuppofant  qu'un  tel  contrat  pût  être  valable, 
lorfque  celui  qui  vend  fa  liberté  en  reçoit  le  prix 
eiFeéiif,  le  contrat  des  Egyptiens  avec  leur  Roi  n'au-' 
roit-il  pas  été  nulf  Que  recevoient-ils  pour  le  prix 
de  leurs  bertiaux,  de  leurs  terres  &  de  leur  liberté  ? 
Du  bled  qui  leur  appartenoit,  du  bled  qu'ils  avoient 
recueilli  fur  leurs  terres,  qui  étoit  le  fruit  de  leur 
travail,  &  que  le  Roi  leur  avoit  enlevé  fans  en  payer 
le  prix. 

Et  fi  l'on  fuppofe,  ce  que  MoiTe  ne  dit  pas,  ce  que 
Jofeph  8:  les  commentateurs  de  la  genèfe  femblent 
contredire,  que  Pharaon  eiiit  acheté,  eût  payé  à  fes 
fujets  le  bled  qu'il  leur  avoit  enlevé,  le  contrat  par 
lequel  les  Egyptiens  auroient  vendu  leurs  terres  & 
leur  liberté  pour  racheter  ce  même  bled,  ne  feroit-il 
pas  encore  nul  f  Un  titre  qui  a  le  monopole  pour  bafe  , 
a-t-il  jamais  pu  erre  légitime,  fur-tout  quand  c'eft 
un  fouverain  qui  fait  le  monopole,  quand,  pour  être 
Teul  revendeur,  il  force  fes  fujets  ii  lui  vendre  toutes 
leurs  denrées.''  Puifque  l'interprète  des  fonges  avoit 
prédit  à  Pharaon  fept  années  d'abondance  qui  feroient 
fuivies  de  fept  années  de  flériiité.  Pharaon  devoit 
établir  des  magafins  publics  pour  y  faire  dépofer  tout 
le  fuperflu  des  années  d'abondance,  &  faire  dirtri- 
buer,  dans  les  années  de  difette,  ce  qui  feroit  nécel^ 
faire  à  la  nourriture  de  chaque  famille. 

Mais,  de  tout  cela,  il  ne  pouvoit  réfulter,  au  pro- 
fit de  Pharaon ,  aucun  droit  de  propriété  fir  le  bled , 
ni  fur  les  beft.aux,  ni  fur  les  terres,  ni  fur  les  per- 
Ibnnes  de  fes  fujets. 

Subflituons  à  l'hifloire  de  Jofeph  une  hypothcfe 
qni  foit  plus  près  de  notre  manière  d'être,  &  qui  pré- 
fente un  intérêt  pius  généra!. 

Je  fuppofe  qu'un  Rji,  foit  par  fes  économies,  foit 
parce  que  la  nation  lui  aura  confié  beaucoup  plus  de 
revenus  qu'il  n'en  faut  pour  la  dépenfe  publique,  ait 
accumul'  affez  de  richeffes  pour  acheter  toutes  les 
terres  de  fôn  royaume,  ce  Roi  pou-ra-t-il  en  effet 
devenir  légitime  propriétaire  de  toutes  ces  teTesi* 
S'il  le  peut  par  la  voie  de  l'achat,  il  le  pourra  de 
même  par  la  conquête,  par  les  traités';  il  le  pourra 
ru'--cout  oar  toutes  le;  caufes  de  réunion  que  le  d^oit 
féodal  a  établies.  Et  Ci  l'on  admet  une  fois  qu'un  Roi 
puiffe  être  feul  propriétaire  de  toutes  les  terres  de 
<ôn  royaume,  il  arrivera  de  deux  chofes  l'une,  ou  les 
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habîtans  abandonneront  une  terre  qui  ne  leur  appar- 
tient plus,  &  le  Roi  dominera  fur  un  vafe  déiert, 
ou  les  habitans  confentiront  à  recevoir  du  Roi  pro- 
priétaire, des  terres  à  cultiver,  &  fe  foumettront  à 
toutes  les  conditions  qu'il  voudra  leur  impofer.  Ce 
dernier  cas  efl  tout  près  du  defpotifme  &  même  de 
l'efclavage  civil. 

Rappeions-nous  qu'un  Roi  n'efl  jamais  que  l'admi- 
nifirateur,  le  tuteur  de  la  chofe  publique,  le  dépo- 
fitaire  des  forces  de  la  nation,  l'adminiflrateur ,  le 
tuteur,  le  dépofitaire,  &  non  le  propriéta.re. 

Il  doit  adminifirer,  conferver  &  perfeétionner;  il 
ne  peut  aliéner  ni  détruire,  encore  moins  lorfque 
l'aliénation  doit  tourner  à  fon  profit. 

S'il  a  du  fuperflu  dans  fes  coffres,  ce  fuperflu  ap- 
partient à  la  nation,  &  ne  peut  jamais  être  employé 
contre  elle. 

S'il  acquiert  comme  Roi,  c'efl  pour  la  nation  qu'il 
acquiert.  Cela  s'appl  que  aux  acquifitions  faites  à 
prix  d'argent,  &  aux  acquifitions  faites  par  la  con- 
quête &  par  les  traités.  C'eft  avec  les  forces  de  la 
nation  que  le  Roi  fait  les  conquêtes  ;  c'eft  l'idée  qu'on 
a  de  la  puiflance  d'une  nation ,  ce  qu'on  efpcre  ou 
ce  qu'on  craint  d'elle,  &  non  ce  qu'on  efpère  &  ce 
qu'en  craint  du  Roi  qui  la  gouverne,  qui  détermine 
les  autres  nations  à  fair»  avec  elle  des  traités  plus 
ou  moins  avantageux.  C'eft  comme  repréfentant  de 
la  nation  que  le  Roi  faite. 

Et  s'il  ell  vrai  qu'une  nation  doive  quelques  con- 
quêtes ou  quelques  traité;,  avantageux  à  la  bonne  ad- 
minirtration  de  fon  Roi,  ou  à  la  haute  idée  que  les 
nations  voifines  ont  prife  de  lui,  que  s'enfuft-il  de-là? 
Qu'il  a  bien  adminiftré.  JMais  parce  que  mon  admi- 
nillrateur  a  bien  rempli  fa  tâche,  aura-t-il  pour  cela 
le  droit  de  m'enlever  &  de  s'approprier  le  fruit  de 
fa  bonne  adminillrationf 

Dans  le  fyflcme  féodal,  un  Roi  peut-il  être  autre 
chofe  que  le  repréfentant  de  la  nation  ? 

On  fait  que  les  loix  féodales  ont  gouverné  l'Eu- 
rope pendant  plufieiirs  ficelés,  qu'elles  gouvernent 
encore  l'Allemagne,  &  que  par-tout  ailleurs  on  a  dé- 
moli plus  ou  moins  cet  édifice  gothique;  mais  que 
dans  prelque  toutes  les  monarchies,  les  peuples  ont 
été  écrafés  fous  fes  ruines. 

Il  y  a  très- peu  de  terres  en  France  qîiî  ne  foient 
fourni  fes  à  la  loi  des  fiefs,  &:  les  relies  de  la  liberté 
allodiale  font  à-peu  près  anéantis  dans  les  provinces 
qui  croient  l'avoir  confervée. 

Une  des  plus  grandes  maxime  du  droit  féodal,  cH 
que  tous  les  fiefs  du  royaume  relèvent  de  la  couronne 
médiatemcnt  ou  immédiatement;  que  le  Roi,  en 
vertu  de  la  couronne,  efl  le  vrai  &  le  feul  feigneur 
fuzerain  de  tout  le  royaume. 

C'erTencore  une  maxime  du  droit  féodal,  que  la 
véritai:)le  propriété  des  terres,  le  domaine,  diTecïum 
dominiam,  appartient  au  feigneur  dominant  ou  fuze- 
rain. Le  domaine  utile  qui  appartient  au  vaflal  ou 
tenancier,  ne  lui  donne  véritablement  droit  que  fur 
les  fruits. 

Enfin ,  le  droit  féodal  a  établi  plufieurs  caufes  de 
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réunion  du  domaine  utile  au  domaine  direft.  Tels 
font  les  droits  de  commife,  de  confifcation,  de  bâ- 
tardife  de  de  déshérence;  &  le  droit  d'aubaine,  qui 
eft  encore,  dans  les  mains  du  fouverain,  un  moyen 
d'acquérir  de  nouvelles  propriétés,  paroit  être  auffi 
une  émanation  du  droit  féodal. 

Eiî-ce  au  Roi,  eft-ce  i  la  nation  qu'appartiennent 
toutes  ces  propriétés  ainli  réunies/   ' 

Si  elles  appartiennent  au  Roi,  les  Rois  finiront 
donc  par  être  le^  feuls  propriétaires  de  toutes  les  terres 
de  leurs  royaumes.  Car,  d'un  cûté,  tous  les  fiefs, 
tous  les  héritages  qui  relèvent  des  fiefs,  doivent,  fà 
la  langue.  Ce  réunir  à  la  [uzeraineté,  venir  Ce  perdre 
dans  ce  fief  univerfel.  De  l'autre,  la  maxime  qui 
s'ell  établie  dans  l'Europe,  il  y  a  environ  cinq  cents 
ans,  que  le  domaine  de  la  couronne  efî  inaliénable, 
empêche  à  jamais  les  propriétés  réunies  de  rentrer 
dans  le  commerce.  La  fuzeraineté  eft  un  gouffre  qui 
engloutit  tout,  &  ne  rend  jamais  rien. 

Il  feroit  même  au  pouvoir  des  Rois  de  hâter  cct'e 
révolution,  en  multipliant  les  occafions  d'exercer  le 
droit  de  commife  ou  de  confifcation,  en  excitant 
habilement  les  valTaux  à  la  félonie  ou  à  la  rébellion. 

Aurolent-ils  même  befoin  d'attendre  que  cette 
réunion  fût  confommée,  pour  fe  dire  feuls  vrais  pro- 
priétaires de  toutes  les  terres  de  leurs  royaumes?  Ne 
le  font-ils  pas  déjà,  Ci  c'eft  à  eux  qu'appartient  la 
fuzeraineté .'  La  fuzeralneté  n'eft-elle  pas  le  figne 
caraftériilique  de  la  propriété?  Ne  fuppjfe-t-cllepas 
la  propriété  primitive.'' 

Si  tel  eft  le  fyûême  féodal,  &  fi  c'eft  aux  peuples 
du  Nord  que  nous  le  devons,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'Europe  leur  faurolt  gré  du  préfent  qu'ils  lui  ont  fait. 
Mais  ne  leur  attribuons  pas  un  pian  de  defpotifine. 
Des  peuples  à  demi-fauvages  ont  pu  mal  combiner 
les  moyens  de  vivre  libres  fous  des  monarques;  on 
a  pu  même  perdre  de  vue  l'efprlt  de  leurs  inditu- 
tions,  ou  en  abufer;  mais  ils  n'ont  certainement  pas 
voulu  nous  préparer  des  chaînes.  Ce  germe  de  del^ 
potifme  que  je  crains  de  trouver  dans  toute  confti- 
tution  qui  fuppoferoit  le  monarque  propriétaire  de 
toutes  les  terres  de  fon  royaume,  ou  qui  lui  donne- 
rolt  les  moyens  de  le  devenir,  n'eft  pas  même  dans 
les  principes  du  gouvernement  féodal. 

Ce  n'ed  pas  au  moment  de  la  conquête,  ni  même 
fous  les  defcendans  de  Clovis  qu'il  faut  chercher  les 
vrais  principes  du  droit  féodal.  Les  fiefs  ne  devinrent 
héréditaires  que  fous  le  règne  de  Charles-Ie-Chauve. 
Ce  n'ell  qu'à  cette  époque  qu'on  peut  dire  que  les 
lois  féodales  ont  commencé  d'exirter. 

C'efl  bien  plus  inutilement  encore  qu'on  en  cher- 
cheroit  l'origine  chei  les  Germains.  Céfar  &  Tacite 
difent  qu'on  n'y  connoiiïbit  point  la  propriété  des 
terres.  Nulli  domus,  aut  iigei\  aut  aliqua  cura, 
dit  Tacite;  neque  quifquam  agrl  modum  certum 
aut  fines  proprios  luibet ,  dit  Céfar. 

C'efl  cependant  aux  mœurs  des  Germains  qu'il 
faut  recourir  pour  fixer  les  principes  du  droit  public 
^es  François  après  la  con<juéte. 
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Tacitejious  apprend  que  les  Germains  faifoient 
tous  les^s,  entre  eux,  un  nouveau  partage  des 
lerres,  &  Céfar  dit  que  c'étoient  les  miigillrats  & 
les  princes  qui  pré/îdoient  à  ce  partage;  qu'ils  dif^ 
tribuolent  à  chaque  tribut,  à  chaque  famille  autant 
de  terrein  qu'elles  en  vouloient,  &  dans  le  lieu  qui 
leur  plaifuit  le  plus. 

Les  Germains  ne  connoilToient  donc  pour  les  terres 
que  la  propriété  nationale.  La  terre  n'appartenoit 
ni  au  prince,  ni  au  magiilrat,  ni  à  aucun  individu; 
elle  appartenoit  à  la  naaon.  C'étolt  comme  députés 
de  la  nation  que  les  magiflrats  &  les  pnnccs  faiioient 
ces  didributions  annuelles  des  terres,  &  non  comme 
difpofant  d'une  chofe  qui  leur  appartint. 

Après  la  conquête  des  Gaules ,  on  fit  aulTi  des  con- 
celTions  des  terres  conquifes;  conceflions  qui  étoient 
aullî  pour  un  an ,  ou  amovibles  à  volonté.  Antiquif- 
finio  tempore ,  dit  le  premier  livre  des  fieh^  fie  erat 
in  dominorurn  potefiate  co/mexum^  ut  quandô 
vellent  pojfent  au/erre  rem  in  feudum  à  fie  datant, 
Pofieà  verà  eventum  efi ,  ut  per  annuin  tantùni 
firmïtatem  hahercnt.  Grégoire  de  Tours,  les  for- 
mules de  Marculfe  &  les  codes  des  peuples  barbares 
attellent  le  même  ufa^e. 

Par  qui  les  concelfions  étoient- elles  faites?  Par 
le  Roi  fans  doute.  Mais  étoit-ce  comme  propriétaire 
qu'il  difpofolt,  ou  comme  maglftrat  de  la  nation  ? 
Nous  venons  de  voir  que,  chez,  les  Germains,  la, 
propriété  des  terres  appartenoit  à  la  nation  ,  que 
c'étolt  la  nation  qui  en  falfoit,  chaque  année  ^  la 
diflribution  ;  &  nous  trouvons  ce  droit  de  la  nation 
en  vigueur  fous  la  féconde  race,  même  après  que  les 
fiefs  turent  devenus  héréditaires. 

Louis  le  Bègue  difiribue  quelques  fiefs  fanslecon- 
fentement  des  grands  du  royaume;  les  grands  conP« 
pirent  contre  lui  :  Louis  reconnoît  fa  faute.  Peu  de 
temps  après,  il  a  à  diftribuer  les  fiefs  de  Bernard» 
marquis  de  Gothle  :  il  aiTemble  les  grands,  &  les 
confulte  pour  cette  dlftributlon  (  i  ). 

Les  auieurs  du  livre  des  fiefs  ont  reconnu  ce  droit 
des  nations.  C'efl;  à  la  nation  ,  au  royaume  qu'ils  ont 
rapporté  la  propriété  de  tous  les  fiefs  médiats  &  im- 
médiats. Tous  ceux  qui  tiennent  ces  fiefs  y  font  re-< 
gardés  indiflindement  commefeudataires  du  royaume 

ou  du  Roi,  dux  y  marchlo  &  cornes pra^ 

prié  RECNl  vel  Régis  capitanci  dicuntur. 

Alii  qui  ab  ifîis  fieuda  accipiunt ,  proprié  Régis 
vcl  KEGiJl  valvafiores  dicuntur.  Feudataircs  du 
royaume,  parce  que  c'efl  au  royaume,  à  la  nation 
qu'appartiennent  la  propriété,  le  fief  dominant,  la 
fu7.eraineté  :  feudataires  du  Roi,  parce  que  c'efl  le 
Roi  qui  a  la  pulffance  exécutrice,  qui  exerce  les 
droits  de  la  nation. 

En  Angleterre  &  en  France  on  a  toujours  dit  les 
barons  du  royaume,  les  pairs  d'Angleterre,  les  pairs 
de  France,  &  non  les  barons  du  Roi,  les  pairs  du 
Roi. 

Au  facre  de  nos  rois  ,  les  pairs  de  France  reprc» 
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fentent  tout  à  la  fols  la  monarchie  &  la  nation.  Ils 
y  paroiffent  avecThabit  royal  &  la  couronne  en  tête. 
Ils  foutiennent  tous  enfeniDle  la  couronlie  du  roi  ; 
&  ce  font  eux  qui  recjoivent  le  ferment  qu'il  fait 
d'être  le  protedeur  de  l'églife  &  de  fes  droits  ,  & 
de  tout  Ton  peuple. 

Tel  a  donc  été  refprlt  de  toutes  les  inftitutions 
féodales  de  l'Europe  ,  que  la  fuieraineté ,  la  véritable 
propriété  de  toutes  les  terres  rélîdât  dans  le  corps 
de  chaque  nation  ;  que  tous  les  poireffeurs  des  fiefs 
médiats  ou  immédiats  fulTent  les  feudataires  de  la 
ration',  que  par  conféquent  la  pleine  propriété  re- 
tournait à  la  nation  dans  tous  les  cas  de  réunion  ;  que 
dans  tout  cela  le  Roi  n'eût  &  ne  pût  avoir  aucun 
droit  diftinft  &  féparé  de  ceux  de  la  nation  dont 
il  eft  le  che^. 

En  Allemagne  ,  où  le  gouvernement  eft  prefque 
abfolument  féodal  ,  oij  l'on  a  dû  par  conféquent 
mieux  conferver  l'efprit  de  la  loi  des  fiefs  &  fes 
véritables  rapports  avec  le  droit  de  la  nation  ,  tous 
les  fiefs ,  toutes  les  principautés  relèvent  de  l'empire 
&  non  de  l'empereur.  S'ils  viennent  à  vaquer  ,  c'eft 
à  l'empire  qu'ils  font  dévolus.  L'empereur  en  invertit 
un  nouveau  feudataire  ;  mais  c'ell  comme  chef  de  la 
république  germanique  ,  &  non  comme  proprié- 
taire, qu'il  en  difpofe.  Il  ne  peut  s'approprier  au- 
cune des  fuccelTions  ^  héritages  dévolus  à  l'empire  , 
ni  les  faire  pafier  à  fes  héritiers  &  fuccefTeurs 
fans  le  confentement  du  corps  germanique.  Et  c'eft 
à  la  chancellerie  de  l'empire  que  s'expédient  les 
lettres   d'inveftiture  (i). 

Comment  pourroit-on  même  concevoir  un  fyftéme 
de  droit  public  qui  donneroit  à  un  feul  homme  la 
propriété  univerfelle  de  toutes  les  terres  dont  une 
nation  s'eft  emparée. 

Par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  des  gens  ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  véritable  propriété  territoriale  , 
qu'autant  qu'on  a  la  poiïeflîon  aâuelle  ou  habituelle 
du  territoire ,  &  qu'on  peut  fe  maintenir  dans  cette 
poUelhon. 

Par  le  droit  civil  de  chaque  nation ,  un  feul  homme 
peut  avoir  des  propriétés  plus  étendues  ;  il  peut  être 
propriétaire  de  la  terre  qu'il  ne  cultive  pas  ,  & 
dont  il  ne  pourroit  pas  défendre  la  poiïeffion  par 
fes  feules  forces  ;  parce  que  fa  poffelTion  eft  pro- 
tégée par  toutes  les  forces  réunies  de  la  nation  dont 
il  eil  membre  (i). 

Il  faudroit  donc  ,  pour  qu'un  feul  homme  pût  être 
propriétaire  d'un  territoire  de  vingt  cinq  mille  lieues 
carrées ,  par  le  droit  naturel  ou  par  le  droit  des 
gens ,  qu'il  s'en  fût  emparé  feul ,  qu'il  pût  l'occuper , 
le  cultiver  feul  ,  qu'il  pût  en  défendre  la  pofTefl^on 
contre  une  vingtaine  de  millions  d'hommes  qui  font 
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répandus  fur  ce  terri  to!re,&  contre  toutes  les  peu-' 
plades  qui  voudroient  s'en  emparer. 

Pour  qu'un  feul  homme  pût  avoir  cette  immenfe 
propriété  territoriale  ,  par  le  droit  civil  d'une  na- 
tion ,  il  faudroit  fuppofer  qu'une  vingtaine  de  mil- 
lions d'hommes  libres  ont  confcnti  à  conquérir ,  à 
cultiver  &  à  défendre  un  territoire  de  vint -cinq 
mille  lieues  carrées  pour  un  feul  homme.  Je  ne  crois 
pas  avoir  befoin  de  prouver  la  nullité  d'un  tel  con- 
trat ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  qu'il  exilîe. 

S'il  n'efl  pas  vrai  que  les  conquérans  des  Gaules 
aient  abandonné  à  un  feul  homme  cette  propriété  uni- 
verfelle ,  il  faut  convenir  du  moins  que  ,  dans  les 
partages  dont  l'hlftoire  nous  a  tranfmis  les  preuves  , 
ils  ont  fait  à  leur  chef  une  part  bien  avantageufe. 
Les  Rois  ont  eu  de  valles  domaines. 

Il  étoit  tiécelTalre  que  cela  fût  ainfi  ,  puisque  les 
Rois  n'avoient  pas  d'autre  revenu  que  celui  de  leur 
domaine ,  pour  foutenir  l'éclat  du  trône  &  fournir  à 
la  dépenfe  de  leur  maifon. 

Mais  par  cette  raifonméme  ,  les  Rois  n'auroient 
dû  avoir  quel'ufufruit  de  leur  domaine.  Il  eil  aufli 
néceflaire,  dit  M.  de  Montefquieu  ,  «qu'il  y  ait  ua 
»)  domaine  pour  faire  fubfifter  l'état,  qu'il  eft  né- 
»  ccfTaire  qu'il  y  ait  clans  l'état  des  lois  civiles  qui 
»  règlent  la  difpofition  des  biens.  Si  donc  on  aliène 
»  le  domaine  ,  l'état  fera  forcé  de  faire  un  nouveau 
»  fonds  pour  un  autre  domaine.  Mais  cet  expédient 
»  renverfe  encore  le  gouvernement  politique  ,  parce 
»  que  ,  par  la  nature  de  la  chofe  ,  à  chaque  do- 
»  maine  qu'on  établira  ,  le  fujet  payera  toujours 
»  plus  ,  &  le  fouverain  retirera  toujours  moins  ;  en 
»  un  mot  ,  le  domaine  ejl  ne'cejfairc  ,  &  VaUe' 
»   nation  ne  l'ejî  pas  (i)  ». 

Ces  derniers  mots  ne  difent  pas  affez  ;  car  puis- 
que ,|dans  la  conllitution  primitive  de  la  monarchie  , 
le  domaine  des  Rois  devoir  fuffire  à  toutes  leurs 
dépenfes  ,  il  falloir  dire  ,  le  domaine  ejî  néceJTaire  , 
&  il  ejl  ne'cejfaire  quil  ne  foit  pas  aliène'. 

Cependant  ,  combien  ne  trouvons-nous  pas  d'alié- 
nations de  terres  domaniales  fous  les  deux  premières 
races  .'' 

Le  traité  d'Andelau  fiippofe  ces  aliénations  tel- 
lement irrévocables,  qu'il  y  efl  dit  que  la  fille  de 
Contran  ,  la  mère  ,  l'époufè  &  la  fille  de  Childebert 
pourront  difpofer  valablement  &  à  perpétuité  des 
terres  qu'elles  tiennent  du  fifc  ;  &  que  les  terres  que 
les  princes  ont  données  aux  églifes  &  aux  leudes , 
leur  feront  confervées  à  jamais. 

On  trouve  aufll  dans  un  édit  de  Clotaire fécond: 
«  Les  conceffions  faites  ,  félon  la  juftice ,  par  les 
»  Rois  nos  ancêtres  &  pcédécefTeurs  ,  doivent  être 
»  confirmées  en  tout». 

Aimoin  dit  que  Louis  le  Débonnaire  n'étant  en- 
core que  Roi  d'Aquitaine  ,  s'ctoit  réduit  à  la  dernière 
indigence  par  les  donations  qu'il  avoit  faites  de  Ces 
domaines  aux  grands  de  fon  royaume''(i).  Et  Nithard 


(i)   Efpric  des  lois  ,  liv,  26  ,  chap.  iC, 
tz)  Liv.  j  ,  cliap.  }. 
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obTei've  qu'il  fit  la  même  faute  lôf  (qu'il  ùit  parvenu 
à  l'empire  (i). 

Les  Rois  ètoienC-ils  donc  vrais  propriétaires  des 
ferres  domaniales  .''  C'eft  ce  que  femble  fuppofer  la 
faculté  d'aliéner.  S'ils  ont  pu  aliéner  ,  ils  ont  pu 
donnera  fief;  &  alors  la  fuieraineté  de  toutes  les 
terres  qui  aurolent  été  domaniales  Ibu^  les  deux  pre- 
mières races  ,  appartiendroit  au  Roi  &  non  au 
royaume.  Ce  feroit  fans  doute  une  grande  faute  que 
les  Francs  auroient  faite  ;  mais  on  ne  pourroit  pas 
conclure  delà  que  tel  n'étoic  pas  leur  droit  public 
fous  les  deux  premières  races. 

Ces  fréquentes  aliénations  ontperfuadé  à  nos  meil- 
leurs publiciftes  ,  que  les  Rois  avoient  eh  eftet  le 
droit  d'aliéner  les  terres  de  leur  domaine  ,  qu'ils  en 
étoientpar  conféquent  véritables  propriétaires.  Telle 
a  été  l'opinion  de  M.  de  Montefquieu  ,  de  l'abbé 
Mably ,  du  comte  du  Buat ,  &;  de  plufieurs  autres, 
je  fais  bon  gré  à  M.  Moreau  d'avoir  entrevu  que 
ces  aliénations  ne  pouvoient  être  valablement  faites 
que  per  jufîuiam  in  placito  ,  dans  le  confeil  du 
roi  (i)  ;  mais  je  crois  voir  quelque  chofe  de  plus 
dans  les  monumens  de  notre  ancienne  hifloire. 

Si  les  Rois  avoient  eu  le  droit  d'aliéner  les  terres 
de  leur  domaine  ,  l'aéte  d'aliénation  eût  fuffi  pour 
la  rendre  irrévocable,  pour  tranfporter  à  jamais  la 
propriété  de  la  chofe  aliénée  aux  acquéreurs  ,  dona- 
taires ou  conceffionnaires  ;  on  n'auroit  pas  eu  befoin 
de  flipuler  dans  le  traité  d'Andelau  ,  que  la  mère  , 
répoufe&  la  fille  de  Childebert  pourroient  difpofer 
irrévocablement  &  pour  toujours  de  terres  fifcales 
qui  leur  avoient  été  données. 

Slïes  donations  ou  concédions  que  les  Rois  avoient 
fuites  per  jujîiciam  in  pl.icito  ,  dans  leur  confeil , 
avoient  été  valables  &  irrévocables  de  leur  nature  , 
Clotaire  II  n'auroit  pas  eu  befoin  d'un  édit  ni 
d'une  alTemblée  d'évéques  pour  confirmer  les  con- 
cédions que  fes  prédécefieurs  avoient  faites  dans 
cette  forme. 

On  ne  fait  des  traités  que  fîir  des  chofes  douteufes 
ou  contefiées.  Un  fucceffeur  ne  s'avife  pas  de  confir- 
mer ce  que  fon  prédéceiïeur  a  eu  droit  de  faire  ,  & 
qu'il  a  fait  avec  toutes  les  folennités  requifes. 

Je  ne  vois  donc  dans  le  traité  d'Andelau  &:  dans 
l'édit  de  Clotaire  II  ,  qu'un  double  aveu  &  une 
double  infraftion  du  droit  de  la  nation  ,  &  du  prin- 
cipe d'inaliénabilité  des  terres  domaniales.  Mais 
pouffons  plus  loin  les  recherches ,  nous  trouverons 
peut-être  des  preuves  plus  direftcs. 

Grégoire  de  Tours  (3)  nous  apprend  que  les  filles 
des  Rois  n'avoient  que  la  jouifTance  de  terres  fifcales 
qui  leur  avoient  été  afllgnées  ,  &  qu'on  étoit  dans 
l'ufage  de  flipuler  qu'elles  n'en  percevroient  les  re- 
venus qu'autant  qu'elles  demeureroient  en  France. 
La  loi  des  apanages  feroit  donc  plus  ancienne  qu'on 
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(1)  Liyr.  4,  à  la  fin. 

(2)  Principes  de  morale,  de  politique  &:  de  droic  public, 
quatrième  .lilcours. 

(3)  Liy»?  ,-chîp.  lo. 


ne  l'a  cru  communément.  Mais  pour'  ne  pas  trop 
m'écarter  de  mon  fujet,  je  ne  tirerai  qu'une  feule 
conféquence  de  l'ufage  attefié  par  Grégoire  de 
Tours  ;  c'ell  que  le  droit  public  du  royaume  ,  fous 
la  première  race ,  étoit  de  ne  pas  aliéner  la  pro- 
priété des  terres  domaniales ,  même  en  faveur  des 
filles  des  Rois.  .       ■    _ 

Dagobert  veut  donner  des  terres  domaniales  à 
plulieurs  églifes  ;  il  ne  croit  pas  pouvoir  le  faire 
fans  le  confentement  de  la  nation  ;  il  convoque  un 
plaid  général  ,  pour  y  faire  approuver  fon  tefia- 
ment(i)  \  il  ne  croyoit  donc  pas  être  propriétaire  des 
terres  domaniales. 

Les  Lombards ,  dont  on  dit  que  l'origine  efi  la 
même  que  celle  des  Francs  ,  &  qu'on  dit  aufii  avoir 
été  les  premiers  inftituteurs  des  fieis  ;  les  Lombards 
forment  une  ariftocratie  pendant  la  minorité  d'Au- 
tharis ,  fils  de  leur  Roi  ,  pour  n'être  pas  gouvernés 
par  un  Roi  enfant.  Les  domaines  de  la  couronne  font 
livrés  aux  trente  ducs  qui  avoient  été  chargés  de 
l'adminilliatlon  de  la  chofe  publique.  Autharis  de- 
vient majeur  ;  les  Lombards  lui  défèrent  la  royauté  ; 
&  les  trente  ducs  lui  donnent  la  moitié  de  leur  patri- 
moine pour  fournir  à  la  dépenfè  de  fa  ma"ifon(a). 
Chez  les  Lombards  ,  le  domaine  du  Roi  ou  de  la 
couronne  étoit  donc  bien  véritablement  le  domaine 
de  la  nation  ;  defiiné  à  la  dépenfe  publique  ,  la 
jouifTance  en  appartenoit  toujours  à  ceux  qui  gou- 
vernoient. 

Charles  le  Chauve  défend  aux  François  qui  doi- 
vent le  cens  au  Roi,  de  reconnoître  i'égllfe  ou  tout 
autre  feigneur ,  afin ,  dit-il ,  que  la  îépubLlque  ne 
perde  rien  de  ce  qui  lui  efc  dû  (3).  Charles  le  Chauve 
reconnoiifoit  donc  que  les  domaines  appartenoient  à 
la  république  ,  à  la  nation. 

Veut -on  favoir  ce  que  penfoit  Charlemagne  fur 
ces  aliénations,  fur  la  deftination  des  terres  doma- 
niales ,  fur  le  droit  des  Rois  &  fur  celui  de  la  na- 
tion \  On  vient  de  voir  que  Louis  le  Débonnaire 
avoit  donné  tous  fes  domaines  aux  grands  de  fon 
royaume  d'Aquitaine.  Charlemagne  envoie  deux: 
commiffaires  dans  l'Aquitaine  ,  &  fait  refiituer  au 
fifc  toutes  les  terres  que  fon  fils  avoit  aliénées  (4). 

Et  ^x  le  jugement  de  Charlemagne  pouvoit  ne  pas 
fuffire,  on  n'a  qu'à  confulter  les  hifioriens  du  temps ^ 
Nitliard,  Thégan  ,  Almoin  lui-même.  Ils  difênt  tous 
que  les  terres  domaniales  ou  fifcales  appartenoient 
à  la  république,  étoient  defiinées  au  Ceryice pubJij, 
On  peut  voir  auffi  ce  que  penfoient  les  prvflats  du 
royaimie,  afTemblés  à  Âleaux  &  à  Paris  du  temps 
de  Charles  le  Chauve  ;  ils  exhortoient  le  prince  à 
réunir  au  domaine  les'terres  qui  avoient  été  aliénées 
par  Con  père  &  par  fon  aieui  ;  ils  lui  difoient  que  la 
majefié  du  trône  tomberoit  dans  raviliffement,  qu'il 
ne  pourroit  pas  foutenir  fa  maifon  domeflique,  parce 


<i)  Aimoin,  li'/.4,  ch-ap.  30, 
(i)  Ibid.  liv.  3  ,  ch.ip.  3 S. 
(3l  Edit  de  Piftes  ,  chiîp.  z3, 
(4)  Aimoin,  lÎY.J,  chap.'j. 
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qu'il  n'auroit  pas  de  quoi  récompenfer  les  fervices 
&  foulager  l'indigence  de  Tes  officiers;  ils  iniiHoient 
principalemenc  fur  ce  que  les  terres  domaniales  ap- 
partenoient  à  la  république  ,  ctoient  deftinées  à  four- 
nir à  la  dépenCe  publique.  Quûd  ad  rimpublii:am 
■peninuit....  Kefpuhlica  vejèra  defuofuffragetur 
Jibi{ï). 

C'étoit  donc  un  principe  de  droit  public ,  bien 
certain  fous  les  deux  premières  races,  que  les  terres 
domaniales  appartenoient  à  la  nation  &  non  au  Roi , 
que  les  Rois  ne  pouvoient  pas  les  aliéner  valable- 
ment fans  le  confentement  de  la  nation.  De  tous 
les  faits  que  l'iniloire  nous  a  tranfmis ,  je  n'en  con- 
Hois  pas  un  qui  foit  mieux  prouvé. 

Et  de  ce  principe,  je  conclus  que  l'inféodation 
■  des  terres  domaniales  n'a  jamais  pu  établir  un  f-ef 
dominant  ou  une  fuzeraineté  ,  qu'au  profit  de  la 
nation  ;  que  la  réunion  de  ces  terres  inféodées , 
fi  elle  s'opère  jamais ,  ne  peut  accroître  que  la  pro- 
priété nationale  ;  en  un  mot ,  que  le  domaine  de  la 
couronne,  fous  quelque  rapport  qu'on  l'envifage  , 
ne  peut  être  que  la  propriété  de  la  nation  ,  &  jamais 
la  propriété  du  Roi. 

Si  donc  il  eft  vrai  ,  comme  quelques-uns  l'ont 
afTuré,  qu'il  y  ait  eu  en  117^  une  aiïemblée  de  tous 
les  princes  chrétiens  de  l'Europe  ou  de  leurs  am- 
baffadeurs  ,  &  qu'ils  y  foient  convenus  que  doré- 
navant aucun  feigneur  ne  pourroit  aliéner  le  do- 
maine de  fa  couronne  ,  ce  n'ell  point  une  maxime 
nouvelle  qu'ils  ont  introduite  dans  l'Europe;  ils  n'ont 
fait  que  renouveler  un  ancien  principe,  long -temps 
méconnu  peut-être,  mais  qui  étoit  aufl'i  ancien  que 
les  monarchies  fondées  fur  les  débris  de  l'empire 
romain  ,  qui  même  exiftoit  avant  ces  monarchies  ; 
car  c'eft  une  vérité  de  tous  les  temps  &  de  tous 
les  lieux,  que  les  domaines  que  chaque  nation  a 
ailignés  à  Ton  prince  pour  fournir  à  fa  dépenfe,  for- 
ment le  domaine  public  ,  la  propriété  nationale. 
Delà  il  fuit,  non  que  le  domaine  de  la  couronne  eft 
abfolument  inaliénable,  mais  qu'il  ne  peut  pas  être 
aliéné  fans  le  confentement  de  la  nation. 

Il  me  relie  encore  une  chofe  à  expliquer  fur  cette 
matière.  Si  la  maxime  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine eft  auffi  ancienne  que  la  monarchie ,  comment 
voyons -nous  tant  d'aliénations  fous  les  deux  pre- 
mières races  ?  comment  le  droit  d'aliéner  paroît-il 
même  reconnu  par  la  nation  ? 

La  foiblefle  des  fouverains  8c  l'avidité  des  cour- 
tifans;  voilà  qui  explique  tout. 

Ce  n'eft  pas  dans  un  plaid  général ,  dans  une  af- 
femblée  de  la  nation  ,  qu'efl  fait  le  traité  d'An- 
delau  ;  c'eft  dans  un  confeil  con^pofé  d'évéques  & 
de  feigneurs  ,  epifcoporum  procerumque  confi- 
lïo  (r).. 

Ce  n'eft  pas  dans  un  plaid  général ,  c'eft  dans  un 


<i)  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve  ,  tit.  7  ,  chap.  20. 
(z)  Voyez  dans  Hincmar,  opuyl-u/.  &epit.tit.  74,  chnp.jj^ 
h  icJèttace  ^u'il  y  avoit  entre  le  confeil  &  le  plaid  géiKtal, 
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Dans  ces  deux  alVemblées ,  on  approuve  les  alié- 
nations déjà  faites  ;  mais  on  ne  reconnoît  pas  que 
le  Roi  ait  le  droit  d'aliéner  les  terres  domaniales; 
mais  la  confirmation  des  concelTions  déjà  faites  , 
ce  n'eft  pas  la  nation  qui  la  donne ,  c'eft  l'ouvrage 
de  quelques  evéques  &  de  quelques  feigneurs  qui 
étûient  probablement  eux  -  mêmes  les  concelTion- 
naires. 

C'eft  bien  la  nation  qui  confent  aux  donations 
que  Dagobert  veut  faire  à  quelques  églifes  ;  car 
Aimoin  dit  que  Dagobert  générale  indixit  placi- 
tum,  ad  quod  conveiierunt  cuncii  Franciœ  pri' 
mjres.  Mais  ce  confentement,  demandé  par  le  Roi 
&  donné  par  la  nation  ,  eft  lui-même  une  preuve 
que  les  terres  domaniales  apartenoient  à  la  nation 
&  non  au  Roi. 

Sous  les  defcendans  de  Clovîs  ,  c'eft  le  clergé 
qui  approuve  les  donations  faites  par  les  Rois,  parce 
que  c'eft  lui  qui  en  profite  ;  l'églife  avoit  envahi 
prefque  toutes  les  terres  du  fifç. 

Sous  les  defcendans  de  Charlemagne  ,  c'eft  le 
clergé  qui  demande  la  révocation  des  aliénations  ; 
c'eft  la  noblelfe  qui  s'y  oppofe ,  parce  qu'alors  c'étoit 
la  noblelTe  qui  profîtoit  le  plus  de  la  prodigalité 
des  Rois ,  parce  que  le  clergé  étoit  encore  effrayé 
de  l'exemple  qu'avoit  donné  Charles  Martel  ;  il 
craignoit  que  fi  le  fifc  étoit  trop  appauvri ,  on  ne 
voulût  le  rétablir  aux  dépens  de  l'églife.  Il  ne  AlC- 
fimuloit  pas  même  le  motif  de  fa  réclamation.  Ref- 
publica  vejîrade  fuo  fufTragetur  fibi ,  6"  ecclefijn 
à  quibus  Tion  expedit  habeantur  immunes. 

Je  crois  avoir  établi  fur  des  bafes  immuabLes  les 
droits  &  les  devoirs  des  fouverains  ,  &  les  bornes 
de  leur  puiiTance.  Je  crois  avoir  prouvé  de  plus  , 
que  les  peuples  qui  ont  fondé  les  monarchies  du 
midi  &  du  couchunt  de  l'Europe,  en  fe  foumettanr 
à  des  Rois  ,  n'ont  point  aliéné  leur  liberté  ni  leurs 
propriétés.  Les  Rois  les  plus  abfolus  n'y  font  que 
les  adminiftrateurs  de  la  chofe  d'autrui. 

Toutes  ces  nations  avoient  dans  l'origine  la  même 
conftitution ,  la  même  forme  de  gouvernement  ; 
c'étoit  celle  des  anciens  Germains.  Tacite  en  a  fait 
la  defcription  en  deux  mots  :  De  minoribus  rébus 
principes  confuli ant ,  de  majoribus  omnes  ;  ira. 
tamen  ut  ea  quorum  penès  plebem  arbitrium  ejî  , 
apud  principes  penraSîentur.  Les  v(rittena-gemt 
d'Angleterre  ,  les  plaids  généraux  ,  les  aiïemblçcs 
du  champ  de  mars  &  du  champ  de  mai  en  France, 
ti.  les  corce's  d'Efpagne  avoient  la  même  origine. 

Chez  les  unes  &  les  autres,  le  gouvernement 
féodal  a  tout  perdu,  tout  dénaturé.  Par -tout  un 
intérêt  commun  a  réuni  les  peuples  &  les  Rois 
contre  la  tyrannie  féodale  ;  par  -  tout  ils  ont  em- 
ployé les  mêmes  moyens  pour  la  détruire. 

Toutes  font  parties  du  même  point;  l'une  a  marché 
à  grands  pas,  à  travers  des  flots  de  fang  ,  vers  une 
liberté  orageufej  une  autre  s'eft  laifle  dégrader  pat 
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le  pouvoir  arbitraire  8c  par  l'abominable  derpotîfme 
de  l'inquifition  ;  une  troilième,  plus  confiante,  ne 
calcule  point  Tes  droits ,  donne  gaiment  ce  qu'elle 
a  ,  rit  des  maux  qu'on  lui  fait ,  ne  prévoit  point 
ceux  de  l'avenir  ,  eu  vraiment  heureufe  ,  parce 
qu'elle  efpère  toujours  de  l'être  ,  aime  l'es  Rois  , 
attend  tout  de  leur  amour  pour  elle,  &  en  obtien- 
droit  tout ,  fi  les  Rois  pouvoient  n'être  jamais  ni 
trompés  ni  corrompus. 

Et  comment  pourroit-on  défefpérer  de  h  félicité 
publique  dms  un  pays  où  les  Rois  les  plus  abrolu?, 
ceux  qui  ont  le  plus  abufé  de  leur  puifTance,  ceux 
qui  oru  le  plus  attente  à  la  liberté  publique,  ont 
cependant  rendu  hommage  aux  droits  de  la  nation.' 

On  peut ,  fans  injuiîice ,  mettre  Louis  XI  au 
nomjre  des  tyrans  qui  ont  affligé  l'humanité.  Ecou- 
tons-le cependant  au  lit  de  la  mort.  L  Ce  rcpent 
d'avoir  abufé  de  Ton  pouvoir  ;  il  exhorte  fcn  fils  à 
ne  pas  fuivre  fon  exemple ,  à  fe  gouverner  par  le 
confeil  des  princes  du  fang,  des  feigneurs  Se  autres 
perlonnes  notables  ;  à  ne  point  changer  les  officier; 
après  fa  mort,  à  fuivre  les  loiSy  à  réduire  la  levée  des 
impôts  à  L'ancien  ordre  du  royaume  ,  qui  étoit 
de  n  en  point  faire  fans  VoHroi  des  peuples  (i). 

Louis  XIV  n'étoit  ni  injulîe  ni  cruel;  mais  il 
étoit  jaloux  à  l'excès  de  fon  autorité.  Voici  ce- 
pendant iid'e  qu'on  donne  de  la  royauté  dans  un 
écrit  publié  par  fes  o-dres  (i).'  «  Q^u'on  ne  dife 
»  point  que  le  fouverain  ne  foit  pas  fujet  aux  lois 
»  de  fon  l'tat,  puifque  ia  proportion  contraire  ert 
«  une  vérité  du  droit  des  gens ,  que  la  flatterie  a 
»«  quelquefois  attaquée,  &'que  les  bons  princes  ont 
»  toujours  défendue  comme  une  divinité  tutelaire 
»   de  leurs  états  ». 

Ces  aveux,  qu'une  confcfence  .boureiée  arrache 
à  un  Roi  mourant ,  qu'un  autre  Roi  ne  fait  peut- 
être  que  parce  qu'il  en  a  befoin  pour  appuyer  fes 
prétentions  contre  l'Efpagne,  font  des  titres  précieux 
pour  la  nation  ,  mais  ils  ne  font  rien  pour  fon  bon- 
heur. L/n  mot  ne  répare  pas  les  défaîlres  d'un  règne 
oppreiïeur.  C'eft  à  Henri  IV  ,  c'eft  à  Sully  qu'il 
appartient  de  dire  quels  font  les  droits  des  nations 
&  les  devoirs  des  fouverains.  Nul  prince,  nul  mi- 
nière ne  les  a  mieux  connus  ni  plus  refpedés 
qu'eux. 

«  La  première  loi  du  fouverain  ,  dit  Sully,  eft 
n  de  les  obferver  toutes.  Il  a  lui-même  deux  fou- 
»  verains,  dieu  &  la  loi.  La  juflice  doit  préfider 
»  (ur  fon  trône  ;  la  douceur  en  doit  être  l'appui 
n  le  plus  folide.  Dieu  étant  le  vrai  p:-opriétaire  de 
»  tous  les  royaumes,  6-  Us  Rois  n'en  étant  que 
w  les  adminiflrateurs ^  ils  doivent  tous  repréfen'er 
>7  aux  peuples  celui  dont  ils  tiennent  la  place  par  fes 
»  qualités  &  fes  perfeâlons  :  fur-tout  ils  ne  régne- 
»  ront   comme"  lui   qu'autant   qu'ils   régneront   en 
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(i)  Mézerai ,  jbréi;f;  clironolop^iue  ,  année  1482. 

(2)  Tiaicé  des  droits  de  la  tcine  fur  divers  états  de  la 
monarchie  d'Efpagne,  1667,  /a -12,  deuxième  partie, 
page  151. 


n  pèfes.  Dans  les  états  monarchiques  hérédi^ 
)>  taires ,  il  y  a  une  erreur  qu'on  peut  aujji  ap^ 
»  peler  héréditaire  ;  c'eft,  que  le  fouverain  ejî  le 
n  maître  de  la  vie  &  des  biens  de  tous  fes  fujets  , 
»  &  que  moyennant  ces  quatre  mots ,  tel  eft  notre 
»  plaifir  ,  Û  ejl  difpenfé  de  faire  connaître  les 
»  raifons  de  fa  conduite  ,  eu  même  d'en  avoir. 
»  Quand  cela  leroit,  y  a-t-il  une  imprudence  pa- 
rt rellle  à  celle  de  fe  faire  haïr  de  ceux  auxquels 
»  on  ell  obligé  de  confier  à  chaque  Inilant  Ùl  vie? 
»  Et  n'ell-ce  pas  tomber  dans  ce  malheur  ,  que  de 
»  fe  faire  accorder  de  force  une  chofe ,  en  témoi- 
»   gnant  qu'on  en  abufera  »  .' 

Ce  que  Sully  cnfeignoit,  Henri  l'cxécutoit  :  le 
prince  &  le  minière  étolcnt  dignes  l'un  de  l'autre. 
C'eft  au  fujet  de  i'allemblée  des  notables  à  Rouen  , 
que  Sully  trace  le  tableau  des  droits  &*des  engage- 
mens  réciproques  des  peuples  &  des  fouverains.  Henri 
fait  l'ouverture  de  cette  aiïemblée. 

Il  y  déclare  que,  pour  éviter  tout  air  de  violence 
&  de  contrainte,  il  n'a  pas  voulu  que  l'alTemblée  fe 
fit  p^T  députés  nommés  par  le  fouverain  y  &  tou- 
jours aveuglément  afiervis  à  toutes  fes  volontés;  mais 
qu'on  y  admît  librement  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
de  quelque  état  &  condition  qu'elles  pulTent  être, 
afin  que  les  gens  de  favoir  &  de  mérite  euffent  le 
moyen  d'y  propofer  fans  crainte  ce  qu'ils  croiroient  né- 
cellaire  pour  le  bien  public. 

Qu'il  ne  prétend  encore  en  ceTnoment  leur  pref- 
crire  aucune  borne  ;  qu'il  leur  enjoint  feulement 
de  ne  pas  abufer  de  cette  permilïîon  pour  l'abaifTe- 
ment  de  l'autorité  royale  ,  qui  efl  le  principal  nerf 
de  l'état;  de  rétablir  l'union  entre  fes  membres;  de 
foulager  fes  peuples  ;  de  décharger  le  tréfor  royal 
de  quantité  de  dettes  auxquelles  II  fe  voit  fujet  fans 
les  avoir  contradées  ;  de  modérer  avec  la  même  juf- 
tlce  les  pendons  exceffives ,  fans  faire  tort  aux  nécef- 
faires;  enfin  d'établir  pour  l'avenir  un  fonds  fuffifant 
&  clair  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre. 

Il  ajoute  qu'il  n'aura  aucune  peine  à  fe  foumettre 
à  des  moyens  qu'il  n'aura  pas  imaginés  lui-mérne  , 
d'abord  qu'il  fentira  qu'ils  ont  été  didés  par  un  ef- 
prit  d'équité  &  de  dcfintérelTement  ;  qu'on  ne  le  verra 
point  chercher  dans  fon  âge  ,  dans  fon  expérience  Si. 
dans  fês  qualités  perfonnelles ,  un  prétexte  bien  moins 
frivole  que  celui  dont  les  princes  ont  coutume  de 
fe  fervir  pour  éluder  les  réglemens  ;  qu'il  montrera 
au  contraire  par  fon  exemple ,  qu'ils  ne  regardent 
pas  moins  les  Rois  pour  les  faire  obferver,  que  les 
fujets  pour  s'y  foumettre. 

Mais  on  perd  à  ne  pas  l'entendre  lui-même.  Il 
femble  que  ce  bon  Roi  foit  un  être  A  part  :  nul  autre 
nepenfe,  ne  fenf ,  ne  parle  &  n'agit  comme  lui. 

«<  Si  je  faifois  gloire,  dit-il,  de  palfer  pour  un 
)•)  excellent  orateur,  j'aurois  apporté  Ici  plus  de 
n  belles  paroles  que  de  bonne  volonté  ;  mais  mon 
»  ambition  tend  à  quelque  chofe  de  pus  haut  que  de 
»  bien  pa-ler  ;  j'afplre  au  glorieux  titre  de  libérateur 
»  &  de  refiaurateur  de  la  France.  ...  Je  ne  vous 
»  ai  point  ici  appelés ,  comme  faifoient  mes  prédé- 


Id 


ROI. 


>5  ceffeurs ,  pour  vous  obliger  d'approuver  avcuglé- 
»  ment  mes  volontés.  Je  vous  ai  tait  ai'.emDler  pour 
w  recevoir  vos  confeils  ,  pour  les  croire,  pour  les 
~»  fuivre  ,  en  un  mot  ,  pour  me  mettre  en  tuteile  encre 
H  vos  mains.  C'elî  une  envie  qui  ne  prend  guère 
»  aux  Rois  ,  aux  barbes  grifes ,  aux  viclofieux  , 
y>  comme  moi;  mais  l'amour  que  je  porte  à  mes 
»  fujets ,  &  l'extrême  delir  que  j'ai  de  conferver 
»  mon  état ,  me  font  trouver  tout  faciiç  Si  tout  ho- 
»  norable». 

Ce  difcours  achevé  ,  Henri  fe  lève  en  difant  qu'il 
ne  veut  pas  mcme  adiller,  ibit  par  lui  ,  foit  par  Ion 
tonfeil,  à  des  délibérations  que  rien  ne  doit  gêner  ; 
^  il  fort  en  eftet  avec  fes  conleillers ,  ne  laiflant 
que  Sully  dans  l'itiremblée  ,  pour  y  communiquer  les 
états  ,  les  mémoires  &  tous  les  papiers  de  l'état  dont 
on  pouvoit  avoir  befoin  (i). 

Si  jamais  le  gouvernement  françois  Ce  trouvoit 
dans  quelque  crife  violente  qui  exigeât  de  grandes 
rpfîburces ,  fi  jamais  un  génie  bieni^ifant  vouioit  en- 
treprendre de  faire  de  grandes  réformes ,  je  lui  con- 
^êillerois  de  commencer  par  imiter  la  noble  confiance 
de  Henri ,  de  rendre  à  la  nation  le  droit  de  délibérer, 
de  lui  expofer  fes  befjins ,  de  lui  communiquer  fes 
plans ,  de  bien  lui  petfuader  qu'on  ne  veut  pas  la 
tromper.  C'eft  ainlj  qu'il  faut  traiter  avec  la  nation 
fi-anijoife  ,  c'eft  ainfi  qu'on  obtiendra  d'elle  des  efforts 
&  des  facrifices  que  jamais  la  force  ne  lui  arrachera, 
•&  dont  nulle  autre  nation  n  çll  capable. 

Quelles  font  ces  lois  fondamentales ,  cet  ordre 
ancien  ,  cette  corilituûon  que  Louis  XI  ,  que 
Louis  XIV,  que  Sully  conviennent  que  les  Rois  doi- 
vent refpeder  i"  Y  a-t-il  eu  en  France,  au  moment 
de  la  conquête  ou  dans  les  temps  poflérieurs  ,  quelque 
convention  exprefTe  ou  tacite  entre  le  Roi  8c  les  fu- 
jets f  Avons-nous,  en  un  mot ,  d'autres  lois  fond^- 
rpentales  que  les  lois  naturelles  ,  qui  font  les  mêmes 
pour  toutes  les  fociétés  ? 

J'ai  parlé  du  droit  de  délibérer  que  les  Germains 
avoient  avant  la  conquête  •,  c'eft  le  plus  effentiel  de 
tous  les  droits ,  c'eit  celui  qui  conferve  tous  les 
autres. 

Depuis  la  conquête,  Je  vois  encore  quelques  affem- 
blées  générales  ;  mais  bientôt  je  ne  vois  que  des 
a}Temblées  de  leudes,  de  fidèles  ou  d'anftruftions  ;  & 
fous  les  derniers  defcendans  de  Clovis ,  il  n'y  a  plus 
en  France  qu'anarchie  ,  brigandages ,  des  Rois  fans 
puiifance,  des  maires  du  palais  defpotes,  un  peuple 
d'efclaves. 

Charlemagne  rétablit  les  droits  de  la  nation,  fou- 
met  aux  afiemblées  générales  la  légiflation  &  l'ad- 
niniftration  de  la  chofe  publique.  Le  plus  grand 
des  Rois  fonde  fa  puilTance  fur  la  liberté  de  fes 
peuples;  le  plus  rapide  des  conquérans  ne  craint 
point  la  lenteur  des  délibérations  (i). 

(i)  Mémoires  de  SiiIIy  ,  année  1596;  Péréfixe,  deuxième 
pattic  de  Thiftoire  d'Henri  IV, 
(z)  On  verra  au  mot  SOUVERAIN  un  wagnifiaue  tableau 


f 


ROI. 

Son  ouvrage  périt,  pour  ainfî  dire,  avec  lui;  la 
France  eft  bientôt  livrée  au  gouvernement  féodal. 

On  a  cherché  les  caufes  de  cette  prompte  révolu- 
tion ;  on  a  dit  que  le  fiècle  de  Charlemagne  n'étoit 
digne  de  lui,  ni  du  préfent  qu'il  avoit  fait  à  fes 
euples ,  que  fes  defcendans  furent  foibles ,  que 
'hérédité  des  fiefs  perdit  tout. 

Je  conviens  de  la  fupcriorité  de  Charlemagne 
fur  fon  fiècle,  delà  foioleffe  de  fes  delcendans  ,  & 
du  mal  irréparable  que  l'hcrcdué  des  fiefs  a  fait  dans 
lEurope, 

JVlais  le  fiècle  d'Alfred  valoit-il  mieux  que  celui 
de  Charlemagne  f  Alfred  ,  digne  émule  de  Charle- 
magne, fit  en' Angleterre  d'aufTi  grandes  chofes 
que  Charlemagne  en  avoit  fait  en  France.  La  France 
n'a  jamais  palTé  fous  une  domination  étrangère , 
&  l'Angleterre  a  été  conquife  par  les  Danois  & 
par  les  Normands.  La  loi  des  fiefs  a  auiTi  infcfté 
l'Angleterre:  des  révolutions  politiques  ont  plufieurs 
fois  changé  la  forme  de  fon  gouvernement;  &  ce- 
pendant les  fagcs  inllitutions  d'Alfred  y  font  encore 
ou(i:rvée"s. 

D'où  vient  que  nous  avons  perdu  tout  ce  que 
Charlemagne  avoit  fait  pour  nous  ï  d'où  vient  que 
les  Angiois  ont  conferve  ce  qu'Alfred  avoit  fait 
pour  euxf  Sçroit-ce  le  caradère  national  qui  auroit 
influé  fur  notre  fort  &  fur  le  leur  ;  ou  le  f)flcme  de 
Charlemagne  auroït-il  péri  par  fon  propre  vice , 
par  l'immenfité  des  états  fournis  à  ce  monarque  , 
par  le  partage  que  Louis  le  Débonnaire  fit  entre  fes 
enfans,  par  la  confuiîon  &  les  troubles  que  dut  en- 
tramer dans  les  états  des  fucceffeurs  de  Louis ,  la 
liberté  qu'il  avoit  donnée  à  tout  homme  libre  de  fe 
recommander  à  celui  d'entre  eux  qu'il  voudroit  choi- 
fir  pour  feigneurj" 

La  loi  des  fiefs  anéantltle  gouvernement  politique 
en  France,  il  n'y  eutplusnl  Roi  ni  peuple  en  France; 
il  n'y  eut  que  des  feigneurs  de  fiefs  &  des  ferfs.  Chaque 
feigneur  avoit,  dans  fes  terres,  la  jurididion  civile, 
la  puilTance  militaire  &  la  puilTance  légiflative.  Le 
Roi  ne  potrvoit  rien  que  dans  les  terres  domaniales, 
&  comme  feigneur  féodal. 

Il  n'étoit  point  légiflateur  dans  les  autres  feigneu- 
ries;  c'étoient  des  capitulations  qu'il  faifoit  avec  les 
feigneurs.  Il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  d'afTemblée 
nationale,  puifqu'il  n'y  avoit  plus  de  nation.  Les 
feigneurs,  feuls  propriétaires,  compofoient  à  eux 
feuls  toute  la  nation  ;  il  n'y  avoit  qu'eux  aufll  qui 
eulTent  droit  de  voter  dans  ce  qu'on  appela  le  parle- 
ment féodal. 

Nos  Rois  comprirent  enfin  qu'ils  ne  pouvoient 
recouvrer  l'autorité  qu'en  rendant  la  liberté  aux  peu- 
ples. De-là,  l'affranchifTement  des  ferfs,  l'établilTe- 
ment  des  communes  &  les  états-généraux. 

Il  falloit  encore  anéantir  le  parlement  féodal,  ce 
corps  ariflocratique,  dont  chaque  membre  étoit  def^ 
pote  dans  fes  terres ,  &  fans  le  concours  duquel  le 
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Roî  ne  pouvolt  faire  aucune  loi  générale.  On  fait 
comment  ce  grand  ouvra<^e,  préparé  par  Philippe 
le  Bel,  fut  achevé  par  Tes  fuccelleurs  ;  comment  le 
nom  fut  confe'-vé  &  la  chofe  fut  changée;  comment 
on  introduilit  dans  le  parlement  des  clercs  &  des  lé- 
giftes;  comment  ces  clercs  &  ces  légiftes,  hériffés 
de  formes  &  de  difficultés,  dégoûtèrent  du  parle- 
ment des  barons  qui  ne  favoienl  ^jas  lire;  comment 
les  Rois  en  viwrent  à  ne  mettre  nucun  baron  lur  le 
rôle  de  ceux  qui  dévoient  tenir  le  parlement,  &  à 
ne  donner  des  gages  qu'à  ceux  qui  étoient  'fur  le 
rôle;  comment  ils  formèrent  pendant  long-temps  le 
parlement  à  leur  gré  ,  en  voyant  tous  les  ans  le  rôle 
de  ceux  qui  dévoient  faire  le  fervice  &  avoir  des 
gages;  comment  ces  places,  d'abord  fi  mobiles, 
furent  érigées  en  tirres  d'office,  d'abord  i  vie,  puis 
héréditaires;  comment  enfin  ces  offices,  auxquels 
le  Roi  ne  nommoit  d'abord  que  fur  l'élecSion  que  le 
parlement  avoir  faite  de  deux  ou  trois  fujets  pour 
remplir  la  place  vacante,  devinrent  enfuite  vénaux. 

Pour  que  l'illufion  fût  complette,  on  ne  Ce  con- 
tenta pas  de  conferyer  à  ce  corps  le  nom  de  parle- 
ment; il  eut,  non  le  pouvoir,  mais  l'apparence  des 
fondions  du  parlement  féodal.  Les  pairs  de  France 
y  eurent  entrée,  &  y  repréfenterent  les  anciens  ba- 
rons. Les  Rois  allèrent  quelquefois  faire  des  lois 
dans  leur  parlement;  mais  prefque  toujours  ils  les 
firent  feuis  ,>  &  les  envoyèrent  au  parlement  pour 
être  vérifiées  &  enregiftrées. 

Ainfi  naquit  un  nouvel  ordre  de  chofes.  Les  vrais 
repréfentans  de  la  nation  ,  affemblés  fous  le  nom 
d'états  généraux,  n'eurent  ni  juridiftion  ni  droit  de 
ftiffiage  en  matière  de  légiHation.  On  ne  leur  permit 
que  des  doléances,  des  prières,  des  proportions  fur 
les  établi ffemens  à  faire  &  les  abus  à  réformer. 

Le  Roi  eut  feul  la  puilfance  légiflarive,  ou  du 
moins  il  ne  parut  la  partager  qu'avec  un  corps  qui 
n'étoit  ni  l'affemblée  de  la  nation,  ni  rafTemblée 
des  propriétaires  de  fiefs,  qui  n'étoit  compofée  que 
d'officiers  du  Roi. 

Obfervons  cependant  qu'une  des  lois  les  plus  im- 
portantes de  la  monarchie,  celle  qui  a  réglé  l'ordre 
de  la  (ucceffion  à  la  couronne ,  a  été  faite  par  les 
^tats  généraux. 

Le  fils  pofthume  de  Louis  le  Hutin  meurt  cinq 
jours  après  fa  naiffance;  Jeanne,  fille  de  Louis,  dif- 
pute  la  couronne  à  Philippe  le  Long.  Ce  n'eft  point 
le  parlement  qui  vide  le  différend.  On  convoque 
une  aOemblée  de  prélats,  de  feigneurs  &  de  bour- 
geois. On  fait,  dans  cette  alfemblée,  une  loi  ex- 
preJTe  qui  exclut  les  femmes  de  la  couronne.  On  y 
déclare  qaau  royaume  de  France  les  femmes  ne 
fuc cèdent  point  (  t). 

Ce  n'efl  pas  là  ce  que  j'appelle  une  alTemblée 
d'états  généraux  ;  mais  j'y  vois  au  moins  une  affem- 
blée  compofée  des  trois  ordres  du  royaume ,  décidant 


ROI. 


î7 


(I)  Continuateur  de  Guillaume  de  Naagis  ■  fpitil.  com.  j , 
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la  plus  importante  qucftion  qui  Te  fût  encore  agitt^e 
depuis  récaDlifrement  de  la  monarchie  ,  S:  formant, 
par  le  concours  des  fuffragts  des  prélats ,  des  feigneurs 
&  des  bourgeois ,  une  loi  que  nous  regardons  aujour- 
d'hui comme  fondamentale. 

Après  la  mort  de  Charles  le  Bel ,  Edouard  III, 
roi  d'Angleterre ,  difpute  la  couronne  de  France 
à  Philippe  de  Valois.  Edouard  éioit  plus  proche 
parent  de  Charles  le  Bel 'que  Philippe  de  Valois; 
mais  il  n'étoit  parent  que  par  fa  mère. 

«  Il  y  eut ,  d;t  Jean  de  Monîreuil ,  une  déter- 
»  mindtior^&  jugement  des  pairs,  des  barons ,  des 
»  prélats  &  autres  lages  du  rojaume  de  France  , 
»  &  de  tous  les  habitans  dudit  royaume  de 
n  France.  Finalement ,  ce  font  les  propres  termes 
«  d  un  auteur  qui  écrivoit  {bus  Louis  XI,  parties 
«  ouies  en  tout  ce  qu'elles  voulurent  alléguer  d'une 
»  part  &  d'autre ,  les  princes ,  prélats  ,  nobles  gens 
»  des  bonnes  villes  ,  &  autres  notables  clercs  , 
»  fuifant  &  repre'fentant  les  trois  états  généraux 
»  du  royaume  ,  ajfemblés  pour  ladite  matière  , 
y  dirent  &  déclarèrent  que ,  félon  dieu  ,  raifon  & 
»  juTace,  à  leur  avis,  le  droit  dudit  Philippe  de 
»  Valons  étoit  le  plus  apparent  pour  parvenir  à  la 
»   couronne  (i)  ». 

Si  cette  loi  exifie  encore  ,  Ç\  elle  a  réfillé  au 
fanatifine  de  la  ligue  ,  à  l'ambition  &  aux  intrigues 
de  Philippe  II  ,  c'eft  au  parlement  de  Paris  que 
nous  en  fommes  redevables  ;  c'cll  le  fameux  arrtt 
de  i<f93  qui  a  maintenu  l'ordre  de  la  fucceiïion  , 
qui  a**fauvé  la  France  ,  &  qui  lui  a  donné  Henri  IV. 

Mais  les  vertueux  magillrats  qui  ont  provoqué  cet 
arrêt, n'ont-iis  pas  \\n  peu  paUé  le  but  dans  les  motifs 
qui  paroifTent  les  avoir  déterminés  ? 

Je  voudrois  dans  ce  rnoment  n'ctre  que  citoyen, 
pour  n'avoir  à  leur  préfenter  que  l'hommage  de  la 
reconnoifTance  de  la  nation  ;  mais  je  fuis  auiïi 
jurifconfulie  :  la  rigueur  des  principes  m'entraîne 
malgré  moi.  Ce  font  les  principes  du  parlement 
lui-même;  ce  font  les  principes  confervateurs  du 
droit  de  la  nation  ;  c'clî  un  bien  dont  je  ne  puis 
pas  offrir  le  facrifice ,  parce  qu'il  n'eft  pas  à  moi. 

Ce  fut  M.  Duvair  qui  opina  le  premier  dans  cette 
importante  délibération. 

Je  trouve  dans  fon  difcours,  que  le  parlement 
a  la  garde  des  lois.  Cela  e(I  vrai  :  c'efi  à  lui  à  les 
faire  obferver.  La  loi  qui  exclut  les  femmes  du  trône , 
exifîoit  :  c'étoit  par  le  fuffrage  de  la  nation  affemblce 
qu'elle  avoit  été  faite  ;  c'étoit  au  parlement  à  en 
emp«3cher  l'infraélion. 

J'y  trouve  que  la  tutelle  du  royaume  efî  dans  les 
mains  du  parlement.  Cela  eft  vrai ,  quand  la  nation 
n'eft  pas  affemblée,  &  qu'elle  ne  peut  pas  s'affem- 
bler;  mais  quand  elle  efl;  affemblée,  quand  elle 
peut  pourvoir  par  elle-même  à  fes  befoins ,  la 
tutelle  du  parlement  n'eil-elie  pas  inutile? 


(i)  Mémoires  de  l'académie  dçs  btlles-letcici ,  toiji.  20, 
pag.  404  3C  459. 
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J'y  trouve  que  ce  n'efl  pas  à  un  petit  nombre  de  \ 
g€ns  achetés  &  corrompus  à  difpûfer  de  la  cou- 
ronne. Cela  efl  vrai  :  mais  je  demande  C\  la  nation, 
légitimement  afTemblée,  peut  ou  ne  peut  pas  dif- 
poler  d'une  couronne  vacante  ;  fi  le  parlement  a 
le  droit  d'empêcher  qu'elle  en  difpofe  ;  &  ,  fur  ce 
point ,  je  trouve  chez,  M.  Duvair  des  doutes  & 
des  aiTercions  qui  ne  me  fatisfont  pas.  Il  doute  du 
droit  de  la  nation  ,  &  il  affirme  que  c'eft  par  l'au- 
torité du  parlement  que  fe  fait  VaJJ'embLée  des 
états  ;  que  ce  qui  fe  réfout  aux  états  généraux 
bien  &  légitimement  ajfemhlés  ,  na  force  ni 
vigueur  qu'après  qu'il  a  été  vérifié  par  le  par- 
lement. 

C'efl  peut-être  à  cette  erreur  que  nous  devons 
l'arrêt  qui  a  fâuvé  la  monarchie;  mais  c'efl  une 
erreur ,  &  il  faut  le  dire.  Je  ne  concevrai  jamais 
qu'une  partie  puilTe  être  plus  forte  que  le  tout. 
Ce  n'eft  pas  l'idée  que  les  états  de  Biois  nous 
donnent  du  pouvoir  du  parlement.  Les  cours  de 
parlement,  difoient-ils,  y^/zr  une  forte  des  trois 
états  raccourcis  au  petit  pied.  Ce  n'eft  pas  l'idée 
qu'en  a  le  parlement  lui-même.  On  peut  voir  dans 
plufieurs  remontrances ,  que  les  cours  fouveraines 
favent  qu'elles  ne  repréfentent  la  nation  que  par 
nécefTité  de  fait ,  lorfque  la  nation  n'eft  pas  afTemblée , 
&  lorfqu'elle  n'a  pas  nommé  d'autres  repréfen- 
tans  (i). 

M.  Duvair  auroît  pu  fonder  fôn  avis  fur  un 
motif  plus  folide  ,  plus  conforme  aux  lois  du 
royaume  &  aux  droits  de  la  nation  ;  c'eft  que  les 
fadieux  qui  formolent  les  prétendus  états ,  &  qui 


(t)  «  Ce  peuple  avoit  aiicrefois  laconfolation  de  prtfentcr 
M  fes  doléances  aux  Rois  vos  prédcceffeurs  ;  mais  depuis 
»  un  fiède  &:  demi,  /c-s  c'wK  n'ont  point  cté  convoqués.... 

»  Juf^iia  ce  jour  au  moins  la  réclamation  des  cours  Jup- 
»  pléuit  à.  celles  des  états,  quuiquimparjaitement^  car, 
»  malgré  tout  notre  {èle  ,  nous  ne  nous  flattons  point  d'avoir 
s»  dédommagé  la  nation  de  V avantage  qu'elle  avoit  ^épancher 
X  fon  cctur  dans  celui  de  fon  fouverain. 

n  Mais  aujourd'hui,  l'unique  refli'urce  qu'on  avoi:  laiffee 
»  au  peuple  lui  €(1  auiîî  enlevée.... 

M  Par  qui  les  intérêts  de  la  nation  feront -ils  défendus 
»  contre  les  enireprifes  de  vos  rainiftres  ?  par  qui  fes  droits 
w  vous  feronc-ils  repréfcntés,  quand  les  cours  n'exifteront 
s»  plus?..,  , 

"  Le  peuple  difperfé  n'a  point  d'organe  pour  fe  faire 
»  entendre.,.. 

"  Intctrogez  donc,  fire ,  îa  nation  clle-mîme,  puifqu'il 
»  n'y  a  plus  qu'elle  qui  puiffi  être  écoutée  de  votre  ma- 
»•  jefté....  Remontrances  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du 
iS  février  lyTi. 

M  C'eft  à  la  nation ,  fire ,  à  recourir  avec  refpcLl  â  la 
«  dernière  reflburce  que  lui  ofFrenc  les  lois,  en  follicitant 
M  de  votre  majefté  l'affemblée  des  états  géné'raux.  Plus  d'une 
M  fois  le  détordre  y  a  trouvé  fon  remide,  &  l'état  fon  fou- 
»>  lacement.  Jamais  peut-être  il  ne  fat  plus  intérrffant  à  la 
»  nation  d'en  obtenir  U  convocation,  &  aux  magiftiats 
»  de  la  demander.  Lettre  du  parlement  de  Rouen  au  Roi, 
du  8  février  lyyi. 

M  Puifque  les  efforts  de  la  magiftrature  font  impuiflans.,., 
»  daignez  ,  fire  ,  confulter  la  nation  afTemblée.  Remon- 
t-rantes  du  parhment  de  Rouen,  du  i^  mars  277». 
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prctendoient  difpofer  de  la  couronne  en  faveur  de 
l'infante  d'Efpagne  ,  n'étoient  point  Ips  députés  de 
la  nation  ;  c'eft  que  cette  aflemblée  avoit  été  con- 
voquée par  gens  qui  n'en  avoient  pas  la  puilfance; 
c'eft  que  ce  n'étoit  pas  une  afTemblée  des  états 
généraux  :  mais  le  parlement  s'ctoit  mis  dans  l'im- 
poffibiliré  de  déclarer  cette  afTemblée  illégale  ;  il 
î'avoit  approuvée ,  &  M.  Duvair  y  étoit  lui-même 
député. 

Une  fociété  ne  peut  exifter  fans  revenus  publics,, 
pour  fournir  aux  frais  de  proteftion  &  de  confec- 
vation. 

Il  y  a  deux  manières  de  former  ce  revenu  public.. 
On  peut  afligner  au  domaine  national  des  terres 
ou  d'autres  objets  productifs ,  pour  fubvenir  à  la 
dépenfe  publique.  Si  la  nation  n'a  rien  gardé  pour 
fon  domaine ,  ou  qu'il  ne  fuffife  pas ,  il  faut  prendre 
une  portion  des  revenus  de  chacun  des  individus  qui 
compofent  la  fociété  ;  c'eft  ce  qu'en  appelle  impôt. 

Un  homme  qui  n'a  pas  affez  vécu  pour  l'inftruc- 
tion  de  fon  fiècle ,  a  propofé  fur  cette  matière  un' 
problême  qu'il  a  réduit  à  cet  énoncé. 

«  Trouver  une  forme  d'impofition  ,  qui  ,  fans 
»  altérer  la  liberté  des  citoyens  &  celle  du  com- 
»  merce  ,  fans  vexation  &  fans  troubles ,  affure  à' 
»  l'ctat  des  fonds  fuffifans  pour  tous  les  temps  & 
«  tous  les  befoins  ,  dans  laquelle  chacun  contribue 
>•)  dans  la  jufte  proportion  de  fes  facultés  parti- 
)■)  culières ,  &  des  avantages  dont  il  bénéficie  dans 
«  la  fociété  ». 

Je  n'entreprendrai  pas  de  réfoudre  ce  problème,. 


«•S'il  étoit  vrai  que  le  parlement ,  devenu  fédentaire  foui^ 
»  Philippe  le  Bel,  Se  perpétuel  fous  Charles  VI,  n'eft  pas 
»  le  même  que  l'ancien  parlement  ambulatoire,  convoqua 
»  dans  les  premières  années  du  règne  de  Philippe  le  Bel^ 
"  fous  Philippe  le  Hardi ,  fous  Louis  IX  ,  fous  Louis  VIII , 
"  fous  Philippe-Augufte ,  le  même  que  les  placita  convo- 
"  qués  fous  Charlemagne  &  fes  defcendans  ,  le  même  que 
»  les  anciennes  affèmblées  des  Francs  ,  donc  l'hiftoire  nous 
M   a  tranfmis  des  veftiges  avant  &:  après  la  conquête;  fi  la 
»  diftribution  de  ce  parlement  en  plufieurs   refforts  a /oie 
"  changé  fon  eflence  conftitutive  ;  en  un  mot,  fi  vos  cours 
»3  de  parlement,  fire  ,  n'avoient  pas  le  droit  d'examiner  Se 
M  de  vérifier  les  lois  nouvelles  qu'il  plaifoit  à   votre  nu- 
»  jefté  de  propofet  ;  ce  droit  ne  pourroit  pas  être  perdu 
»  pour  la  nation  ;  il  efl  imprefcriptible,  inaliénable.  Atti- 
»  quer  ce  principe,  c'eft  trahit  non -feulement,  la  nation, 
«  mais  les  Rois  mêmes  ;  c'eft  renverfer  la  conftitution  du 
»  royaume  ;  c'eft   détruire  le  fondement  de  l'autorité  du 
M  monarque.  Croirait  on  que  la  vérification  des  lois  iiou- 
"  velles  dans  vos   cours  de   parlement ,  ne  fupplée   pas  ce 
w  droit  primitif  de  la  nation  i"  L'ordre  public  pourroit -il 
»  gagner  à  la  voir  exercer  encore  par  la  natiort^?  Si  votre 
»  majefté  daigne   la  rétablir  dans  fes  droits ,  un  ne  nous 
»   verra  point  réclamer  cette  portion  d'autorité  que  les  Rois 
»  vos  prédécejfèurs  nous  avoient  confiée  ,  dès  que  la  nation 
"  les  exercera  elle-même.  Mais  jufques-là  ,  &c....  »  Remon^- 
trances  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  2S  février  1771. 

Voilà  les  principes  des  cours  fouveraines,  développés 
auunt  que  le  permettoit  la  circonftance  dans  laquelle  c«l 
reraoncrances  fucent  faites. 
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parce  que  Je  n'ai  ni  miffion  ,  ni  peut-  être  les  talerrs 
nécelTaires  pour  donner  la  théorie  de  l'impôt;  mais 
il  efl  bon  de  répéter  fouvent  aux  adminlftrateurs 
que  toute  la  fcience  de  l'économie  politique  fê 
réduit  à  la  folution  de  ce  problème,  &  à  l'application 
des  réfultats  qu'il  donnera. 

Les  François  ne  payoient  point  d'impôts  fous  les 
deux  premières  races  de  la  monarchie.  Les  Rois 
avoient  des  domaines  dont  les  revenus  Tuffifoient 
à  leur  dépenfe.  Le  cens  ou  tribut  étoit  une  rede- 
vance qui  ne  Ce  levoit  que  fur  les  ferfs  ou  fur 
certaines  terres  tributaires  ;  ce  n'étoit  point  une 
charge  publique.  Chaque  propriétaire  ou  feigneur 
percevoit  le  «ens  ou  le  tribut  fur  fes  ferfs  ou  fur 
les  terres  qu'il  avoir  données  ,  à  la  charge  d'un 
tribut ,  comme  le  Roi  le  percevoit  fur  les  ferfs 
ou  fur  les  terres  tributaires  qui  appartenoient  au 
domaine  public.  Tout  homme  libre  contribuoit  de 
fa  perfonne  au  fervice  militaire ,  fe  pourvoyoit  de 
vivres ,  d'armes ,  de  chevaux  &  d'habits  néceffaires. 
Il  fourniffoit  de  plus  des  chevaux  &  des  voitures 
2UX  envoyés  du  Roi  &  aux  ambaffadeurs  qui  par- 
lûient  de  la  cour  ou  qui  voyageoient  avec  le  Roi  ; 
il  étoit  auflî  obligé  de  les  loger  &  de  les  défrayer 
à  leur  paiïage.  Il  ne  refloit  donc  nul  prétexte  à 
l'impôt  (i% 

Un  feul  Roi  de  la  première  race  a  voulu  établir 
on  impôt  d'une  cruche  de  vin  par  arpent  de  terre. 
Les  rôles  de  cette  taxe  ont  été  brûlés.  Un  juge  qui 
RVoit  perçu  l'impôt,  a  été  oblige  de  fe  réfugier 
dans  une  églife  ;  &  Fredegonde,  qu'on  n'accufera 
pas  fans  doute  d'avoir  pouffé  à  l'excès  la  piété  ni 
l'humanité,  attribue  la  mort  de  fes  enfans  à  cette 
vexation   du   Roi  fon  époux  (z). 

C'ert  fous  la  troi/îème  race  que  les  François  font 
fournis  à  l'impôt.  La  dime  faiadine  eft  le  premier 
véritable  impôt  que  je  connoiffe  ;  ce  fut  Philippe- 
Augufte  qui  l'établit.  La  guerre  de  la  Terre-Sainte 
en  fut  le  prétexte.  Saint-Louis  leva  auflTi  des  impôts 
fur  fes  fujets ,  tantôt  pour  la  défenfe  dft^oyaumc  , 
tantôt  pour  la  guerre  des  Albigeois ,  tantôt  pour 
la  Terre-Sainte ,  Si  l'exemple  ne  fut  pas  perdu  pour 
fes  fuccefleurs. 

Ont-ils  cru  avoir  le  droit  d'établir  les  impôts  Czns 
le  confentement  de  la  nation  ? 

Lorfque  Philippe-Augulîe  veut  établir  la  dîme 
faiadine,  il  convoque  une  afTemblée, 

Saint-Louis  ne  reçoit  de  fes  fujets. que  des  dons, 
des  contributions  volontaires.  La  décime  qu'il  im- 
pofa  fur  le  clergé,  ne  fut  peut-être  pas  volontaire; 
mais  le  pape  l'y  avoit  autorifé,  &  cela  fuffifoit , 
dans  les  principes  de  fon  /îccle  ,  pour  avoir  le  droit 
de  prendre  une  portion  des  revenus  de  l'églife. 
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(i)  Voyez  refprit  des  lois,  liv.  30,  chap.  12  &:  fuivans  ; 
ks  obfervations  fur  l'hiftoire  de  France  de  l'abbé  Mab!y  , 
lir.  I ,  chap.  2  ,  aux  preuves ,  note  2  -,  &  le  droit  public  de 
Bouquet ,  part.  2 ,  art.  4  &  5  ;  le  fyftème  de  l'abbé  Dubos  fur 
rimpôt  des  deux  premières  races ,  y  eft  complètement  réfuté. 

(2J  Grégoice  de  Tguis,  Ijy.  5,  chap.  i?. 


Phîlîppe-le-Bel ,  dont  l'avidité  &  les  exaftions  ont 
rendu  la  mémoire  à  jamais  odieufe  ;  Philippe  le-Bel 
croyoit  fi  peu  avoir  le  droit  d'établir  des  impôts 
farks  le  confentement  des  peuples,  que  le  befoin 
d'argent  fut  le  principal  motif  qui  le  détermina  à 
convoquer  l'alTemblée  des  états  généraux. 

Quelquefois  il  fe  contenta  d'affembler  les  états 
provinciaux ,  &  d'y  envoyer  des  commifTaires  pour 
obtenir  de  nouveaux  fublides. 

Mais ,  dans  l'établilTement  de  tous  ces  impôts  , 
Il  reconnut  que  Ces  fujets  les  lui  accordoient  de 
pure  grâce ,  fans  qu'ils  y  fujfcnt  tenus  que  de 
grâce. 

Deux  fois  cependant  il  en  établit  fans  le  confen- 
tement de  la  nation,  en  1301  &  en  13  14. 

Dans  l'ordonnance  qu'il  fit  à  ce  fujet  en  1301  , 
il  eft  dit  qu'elle  eft  faite  de  Vavis  &  confentement 
des  prélats ,  des  barons  &  de  fes  autres  con- 
feillers  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  leur  confentement 
fuffife  pour  rendre  l'impôt  légitime.  Il  donne  une 
inftrudion  fecrète  à  fes  commiffalres ,  leur  recom- 
mande «  d'affembler  les  plus  fuffifans  des  villes , 
»  de  leur  faire  entendre  comment  cette  ordonnance 
»  eft  courtoife  à  ceux  qui  payeront.  ...  de  parler 
»  au  peuple  par  douces  paroles,  afin  de  les  attraire 
»  à  fon  intention....  de  lui  écrire  hâtivement  les 
))  noms  de  ceux  qu'ils  trouveront  contraires  », 
Eft-ce  pour  punir  les  mutins ,  qu'il  demande  à  les 
connoitre .'  Non  :  cq&  pour  qu  il  mette  confeil  de 
les  ramener  par  bonnes  &  douces  paroles ,  &  fi 
courtoifement  ^  que  efclandre  n'en  puijfe  at river. 

En  1314,  les  états  généraux  lui  offrent  des 
fecours.  Il  abufe  de  cette  offre  générale  ;  & ,  lans 
décret  ni  délibération  des  états  ,  il  établit  l'impo- 
/îtion  odieufe  &  arbitraire  de  fix  deniers  par  livre 
fur  toutes  les  marchandifes  qui  feront  vendues  dans 
le  royaume. 

Cet  impôt  excite  un  foulèvement  général.  Des 
ligues  ,  des  confédérations  faites  dans  différentes 
provinces  entre  les  trois  ordres  de  l'état ,  avertlifent 
Philippe  qu'un  Roi  n'abufe  pas  impunément  de  fon 
pouvoir.  Il  révoque  l'impôt ,  demande  pardon  à 
dieu  ,  &  abfolution  au  pape  d'avoir  tant  vexé  fes 
fujets ,  ordonne  à  fon  fils  de  les  foulager  ,  &  meurt 
tourmenté  de  remords  (i). 

Les  hiftoriens  (i)  parlent  d'une  loi  de  Louis  le 
Hutin  ,  par  laquelle  il  déclare  que  ni  lui  ni  fes  fuc- 
cefTeurs  ne  pourront  lever  aucun  fubfîde  à  l'avenir 
fans  le  confentement  des  prélats ,  des  nobles  & 
des  communes ^  qui  en  feraient  eux-mêmes  la 
levée. 

Tous  les  fucceffeurs  de  Philippe  le  Bel  refpeflent 

ce  droit  de  la  nation  ,  au  moins  jufqu'à  Charles  VII. 

Quelques  hiftoriens  ontaccufé  ce  dernier  monarque 


(i)   Pour   tout  ce   qui  concerne  Philippe  Je  Bel,  voyez 
les   ordonnances  du  louvrc  ,  le  continuateur  de  Guillaume 
de  Nangis ,  Mézerai  abrégé  chronologique,  &:  Boulainvjl:^ 
liers,  hifloite  de  l'ancien  gouvernement  delà  France. 
(îj  Nicole  Gilles,  Méievai,  BguUinvilliers. 

Ci] 
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d'avoir  zufCi  établi  des  impôts  fans  le  confen- 
tement  de  la  nation.  D'autres  le  lavent  de  ce  re- 
proche. 

Louis  XI  ne  refpesfta  rien.  Il  traita  fes  fujets  en 
efclaves,  «  difpofa  de  leurs  biens  comme  fi  c'eut 
été  fon  patrimoine.  Mais  on  a  vu  ce  qu''il  pen foi t  lui- 
même  des  droits  de  la  nation  ,  dans  l'exhortation 
qu'il  fit  à  fon  fils  de  réduire  la  livée  des  impôts 
à  lancien  ordre  du  royaume^  qui  e'ioic  de  n'en 
point  faire  fans  l octroi  des  peuples. 

Charles  Vlil  aima  mieux  fuivre  les  confeils  que 
l'exemple  de  fon  père.  Il  n'y  eut  d'impôts  établis 
fous  fon  règne  ,  que  ceux  que  lui  accordèrent  les 
éuts  généraux  aflemblés  à  Tours. 

Louis  XI(  n'alfcmbla  point  les  états,  parce  qu'il 
n'eut  pas  befoin  d'impôts.  Il  diminua  de  plus  de 
moitié  ceux  qui  étoient  établis ,  &  n'en  créa  point. 

Sous  les  règnes  de  François  premier  &  de  fes 
malheureux  defcendans,  on  ne  trouvera  qu'une  al- 
ternative perpétuelle  d'aveux  &  de  violations  du 
droit  de  la  nation. 

C'elî  fous  le  miniflère  de  Richelieu  qu'on  a  celle 
d'alfembler  &  de  confulter  la  nation  pour  l'établif- 
fement  des  impôts.  Et  depuis  cette  époque,  on  a 
penfé  que  L'enregiftreinent  dans  les  cours  fouveraines 
remp'.açoit  fuffifairment  le  confentemeiit  des  états 
généraux. 

Il  n'y  a  en  France  que  le  Roi  qui  puifTe  exercer 
ce  qu'on  appelle  les  droits  régaliens  majeurs, 

Ainfi  il  a  feul  le  pouvoir  exc.uiif  de  faire  des 
lois ,  de  les  interpréter  ,  &  de  les  abroger  ;  de  dé- 
clarer la  guerre  &  de  conclure  la  paix  ;  de  traiter 
par  ambaifadeur  avec  les  puiffances  étrangères  ;  de 
faire  battre  monnaie  &  d'en  fixer  la  valeur  ;  d'ac- 
corder des  grâces  &  des  abolitions  pour  crimes  ;  de 
naturalifer  les  étrangers  \  de  faire  des  nobles  ,  &c. 

On  a  parlé  de  la  ma-orité  de  nDs  Rois  au  mot 
Kéger.ce  ,  de  leur  mariage  au  mot  Reine  ,  de  leurs 
enfans  au  mot  Princes  ;  il  convient  maintenant  de 
jeter  un  coup  d'œll  fur  certaines  prérogatives  an- 
nexées en  France  à  la  royauté. 

On  a  vu  précédemment  que  les  auteurs  féodaux 
ont  rapporté  à  la  couronne  la  pro-^ricté  de  tous  les 
fiefs  ,  foit  médiats  ,  foit  immédiats  :  il  faut  tirer 
delà  la  conféquence  que  tous  les  fiefs  doivent  être 
préfumés  relever  immédiatement  du  Roi  ,  tandis 
qu'on  ne  juflifie  p«s  qu'il  y  a  d'eux  à  la  couronne 
un   degré  intei-médiaire  de  vaflalité. 

C'etl  fur  ce  fondement  que  l'ordonnance  de  jan- 
vier \6z9  a  décidé  que  les  héritages  qui  ne  re- 
lèvent d'aucun  feigneur,  font  cenfés  relever  du  Roi , 
à  moins  que  les  propriétaires  ne  produifent  de  bons 
titres  au  contraire. 

C'eft  par  la  même  raifon  ,  que  quand  la  mou- 
vance d'un  fief  efl  réclamée  par  deux  feigneurs  , 
on  autorife  le  vaflal  à  porter  fon  hommage  au  Roi , 
c'ell  à-dire  ,  à  fe  faire  recevoir  en  foi  par  main 
fouveraine.  Voyez  Matn  Souveraine. 

En  Normandie  ,  le  Roi  a  ,  en  ver'u  de  l'article 
115  de  la  coutume,  la  garde  royale  des  mineurs   ' 
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qui  pofTèdent  un  fief  dans  fa  motrvance  ;  &  Il  a 
droit  de  percevoir  non-feulement  les  fruits  du  fief 
pour  raifon  duquel  les  mineurs  tombent  fous  fa  garde, 
mais  encore  ceux  de  tous  les  autres  immeubles  & 
renies  qu'ils  tiennent  d'autres  feigneurs  ,  à  la  charge 
néanmoins  de  tenir  en  état  les  édifices  ,  manoirs  , 
bois  ,  prés  ,  jardins  &  pêcheries  ,  de  payer  les  ar- 
rérages des  rentes  feigneuriales  foncières  &  h)pothé- 
quées  qui  échoient  pendant  la  garde  ,  &  de  nourrir 
&  entretenir  les  mineurs  félon  leur  qualité  ,  âge, 
facultés  &  condition.  yoye-{  Garde-royale. 

Les  droits  du  Roi  dans  l'ordre  judiciaire  font  de 
deux  fortes  :  les  uns  concernent  l'adm  ni ilrati on 
adive  de  la  juilice  ;  les  autres  font  relatifs  aux  cas 
où  le  Roi  plaide  lui-même  contre  fes  fujets  &  ceux 
où  il  veut  bien  fervir  de  témoin. 

Pour  s'acquitrer  de  l'obligation  de  rendre  la  juP 
tice  à  leurs  (uiets  ,  nos  Rois  ont  éta'ou  des  tribunaux 
&  des  magillrats  :  mais  par-là  ,  ils  n'ont  pas  renoncé 
à  la  facuité  de  rendre  la  juftice  par  eux-mêmes 
quand  ils  le  jugvnt  à  propos.  Aufil  voyons  -  nous 
dans  pref]ue  tous  les  (iècles  de  ia  troifième  race  , 
des  exemples  de  Rois  qui  rendent  la  jufiice  en  per- 
fonne.  En  ppi  ,  Hugues  Capet  fe  rend  au  concile 
de  Sain -Balle  ,  aflemblé  pour  juger  Arnould  ,  ar- 
chevêque de  Reims  ,  accufé  de  haute  trah  fon  ,  fe 
fait  faire  ie  rapport  du  procès  ,  &  prono.ice  lui- 
même  le    jugement. 

En  IIÎ3  ,  Louis  le  jeune  tient  fà  cour  à  Motet 
pour  juger  une  conteflation  furvenue  entre  i'évêque 
de  Langres  &  le  duc  de  Bourgogne. 

Joinville  &  Pafqu'er  difent  que  quand  Saint- 
Louis  avoit  entendu  la  meife  ,  //  alloit  fouvent 
s'e'^attre  an  h ns  de  T^inccîines  ,  &  fi  jéoit  ait 
pied  d'un  chêne  ,  faifant  ajfeoir  auprès  de  lui 
quelques  feigneurs  de  ta  cour  ,  prêtant  au-' 
dience  libre  à  chacun  ,  fans  aucun  trouble  ni 
empêchement  ;  puis  demandait  à  haute  voix  s'il 
y  avoit  aucun  qui  fut  partie  ,  &  s'il  fe  prefen- 
toic  auctÊItl'écpiitoit  ,  prononçant  fa  fentence 
fur  ce  qui  s'offrait  devant  lui. 

Charles  V  juge  avec  fon  parlement  le  13  février 
1676  ,  un  procès  entre  le  dauphin  &  le  marquis 
de  Saluces. 

En  1498  ,  Charles  VII  tint  à  Vendôme  un  lit  de 
jufiice  ,  dans  lequel  le  duc  d'Alençon  fut  condamné 
à  mort,  avec  confifcation  de  fes  fiefs  d'Alençon, 
de  Verneuil  &  de  Samblançsy. 

En  1514  ,  François  I  tint  un  lit  de  jufiice  pour 
y  faire  le  procès  au  connétable  de  Bourbon.  L'ar- 
rêt fut  prononcé  le  Roi  féant  en  fon  lit  de  jufiice. 

En  1536  ,1e  marquis  de  Saluces  fe  révolta  contre 
le  même  monarque  :  celui-ci  le  fil  citer  au  parle- 
ment de  Paris  ,  &  fe  rendit  lui-même  à  l'aff'embiée. 
Là  on  mit  en  quefiion  fi  ce  fouverain  pourroit  zC~ 
fifier  au  jugement.'  plufieurs  princes  foutinrent  qu'il 
ne  le  pouvoit  pas  ,  à  caufe  de  l'inréiê'-  qu'il  avoit 
dans  le  procès  ;  mais  le  procureur  général  conclut  à 
ce  que  le  Roi  demeurât  ii'ge,  &  il  intervint  arrêt 
conforme  à  ces  conclufions. 
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Le  14  mai  i6^p  ,  le  procès  du  duc  delà  Val- 
lecte,fiisdu  <i  ic  d'Epernon,tut  jugé  par  Louis  XIH, 
aflifté  des  princes  du  l'ang  ,  dts  pairs  de  France  , 
des  grands  ofiîciers  de  la  couronne ,  de  fepc  préfi- 
dens  &  du  do)en  du  parlement. 

Voyez,  d'aiiicurs  l'srticie  31  de  Tordonnance  du 
mois  de  novemore  1774  ,  dont  on  a  parlé  à  l'ar- 
ticle Parlement. 

Lori'que  le  Roi  plaide  contre  fes  fujets ,  foit  en 
demandant,  (oit  en  défendant ,  jamais  il  ne  parojt 
en  nom  dans  les  qualités  du  procès  :  il  ne  plaide 
que  par  l'organe  de  les  procureurs  généraux  ou  de 
leurs  (ubftituts  ,  &  c'efl  contre  eux  ou  pour  eux 
que  les  juge^  portent  leurs  décidons. 

Le  Roi  :ou»t  de  cette  prérogative  exclu/iv:ement 
à  toute  autre  perfonne  ,  excepté  la  reine  ,  qui  plaide 
aulfi  fous  le  nom  de  Ion  procureur  généra!. 

Les  fe;gneurs,  il  eli  vrai  ,  plaident  en  certains 
cas  fous  le  nom  de  leurs  procureurs  fucaux  ,  mais 
ils  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  dans  ie  terri- 
toire dont  .h  l'ont  fcgneurs. 

Quant  aux  mineuc^  &  aux  imbécilles ,  s'ils  agif- 
fent  foUs  les  noms  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  , 
c'ell  une  tolérance  du  prince  qui  a  bien  voulu  leur 
accorder  ce  fecours  p.ur  qu'ils  puilcnt  eiler  en 
jugement.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  qualité  pour 
plaider  par  eux-n  émes  ,  aucun  ri'eft  rc.u  à  le  faire 
par  procureur.  Les  princes  du  fâng  &  .e.^  fouverains 
étrangers  qui  plaident  en  France  doivent  plaider 
fous  leur  nom.  Le  parlement  de  Paris  rendit  le  ii 
mai  Î581  un  arrêt  en  faveur  du  Roi  de  Navarre, 
comte  de  Marie  ,  dans  une  affaire  où  ce  prince 
avoit  agi  en  perfonne. 

Par  un  autre  arrêt  du  ip  janvier  1^97,  le  par- 
lement de  Metz  décida  que  le  Roi  de  Suède  ne 
pouvoit  plaider  en  Ft-ance  par  procureur. 

On  n'eft  pas  fond^  à  oppofer  au  Roi  l'exception 
de  la  cliofè  jug^e  ,  quand  le  procureur  générai  vient 
a  revendiquer  un  bien  qu'il  prétend  faire  partie  du 
domaine  de  la  couronne.  Deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris  des  ^  fepfemhre  i6p^  &  17  juillet  ï6pç, 
l'ont  ainfi  iugé  contre  le  comte  de  Briennes  ,  qui 
avoit ,  en  fa  faveur,  un  arrêt  du  3  feptemcre  1648  , 
rendu  contradidoirement  avec  le  procureur  géné^-al. 

On  tient  aulTi  que  la  caution  d'un  débiteur  du 
Roi  pourfuivie  pour  le  paiement  de  la  dette  qu'elle 
a  cautionnée  ,  8c  le  tiers  détenteur  de  l'héritase 
vpotncjue  a  une  créance  royaie  ,  ne  peuvent  op- 
pofer  à  fa  ma-ellé  l'exception  de  difculTion,  c'elî- 
à-dire ,  demander  qu'avant  tout  le  débiteur  principal 
foit  difcuté.  La  cour  des  aides  de  Paris  l'a  ain(i 
jugé  par  arrêt  du  premier  aoiit  1701  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

La  péremption  d'inHance  n'a  pas  lieu  contre  le 
Roi.  Nous  avons  adop""  à  cet  -^gard  te';  d^'ljofi-ions 
de  la  loi  properan  lum  ,  C.  de  judiciiu  C'eft 
d'ailleurs  ce  que  décide  l'article  9  du  titre  com- 
rriKH  àes  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
i68t. 

On  ne  peut  point  agir  contre  ie  Roi  par  voie  de   . 
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complainte  ;  &  par  réciprocité  ,  cette  forte  d'adiort 
n€  peut  être  intentée  par  fa  majedé  contre  fes  fu- 
jets. Chopin  ik  Papon  difent  que  cela  a  été  ainii 
jugé  par  arrêt  des  grands-jours  de  Moulins  ,  du  i  y 
feptemore  1534. 

On  dit  communément  que  le  Roi  plaide  tou- 
jours main  garnie  ,  mais  cela  n'elt  vrai  qu'en 
certains  cas  dont  nous  avons  parié  à  l'article  Main 

GARNIE. 

Quoique  régulièrement  un  demandeur  ne  puiffe 
pas  obliger  le  défendeur  de  produire  les  titres  àe- 
fa  poiTeliîon  ,  il  tn  efl  autrement  dans  les  caufes  où 
le  Roi  efl  demandeur.  Suivant  les  lois  romaines  , 
le  défendeur  ed  tenu  de  repréfenter  toutes  fes  pièces, 
&  cette  déci/ion  a  été  confirmée  par  l'article  7  de 
i'édit  donné  à  Moulins  en  février   ^^66. 

Le  Roi  ne  plaide  jamais  que  devant  les  iu^es 
royaux.  Ain/î  ceux  des  feigneurs  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  jundidion  fur  les  affaires  dans  lefquelles 
la  majefié  eft  intérelfée.  C'efl  une  confcquence  de 
ce  que  la  dignité  du  fouverain  feroit  blelfée  s'il 
étoit  dans  le  cas  de  loUiciter  auprès  de  fes  fujets 
des  fecours  dont  il  eft  lui-même  la   fource. 

Par  la  même  raifon,ies  conteflaticns  qui  s'élèvent 
fur  le  fond  des  droits  du  Roi  ne  peuvent  pas  être 
miles  en  arbitrage. 

Les  pr  jcès  où  le  Roi  efl  partie  ne  peuvent  point 
être  évoqués  des  lièges  ordinaires,  foit  du  chef  de 
parenté  ,  foit  à  titre  de  t'ommittimus.  Les  ordon- 
nances du  mo:s  daoût  ^66^  &  du  mois  d'oCtt  1737  , 
ont  des  d.lpolitions  précifes  à  ce  fu-et. 

La  pourluire  d'un  procès  01;  le  Roi  efl  deman- 
deur ,  ne  peut  pas  être  fufperdue  par  des  lettres 
dctat.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  4  delà  dé- 
claration du  T3  déceirbre  17^2. 

Ceux  qui  font  redevables  de  deniers  royaux  ,  ne 
peuvent   point    oppofer    aux    pourfuites    dirigées 
contre    eux  ,   le    bénéfice    des  lettres    de  répit 
parce  que  le  Roi  eil  ccnfé  n'accorder   jamais  de 
pr.vilcge  contre  lui  même. 

^  Les  cours  ne  doivent  accorder  aucune  furféance 
d'exécution  aux  débiteurs  pourfuivis  pour  deniers 
ro\aux,  ni  même  accorder  des  défenfes  pour  fuf- 
pendre  la  provi/îon  due  aux  fentences  rendues  en 
faveur  du  Roi  par  les  premiers  juges.  C'efl  ce  qui 
réfulte,  tant  de  l'article  43  du  titre  commun  pour 
toutes  les  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1681  ,  que  des  articles  it  &  13  du  titre  n  de 
l'ordonnance  du  mois  de  février  1687. 

Le  Roi  peut  exercer  la  contrainte  par  corps 
con-re  ceux  qui  ont  le  maniment  de  fes  deniers  , 
&  qui  font  réliquatairès.  F^tjyq  Contrainte  par 

CORPS. 

Comment^  en  ufe-t-on  quand  le  Roi  veut  bien 
fervir  de  témoin  dans  une  affaire  .''  Il  n'y  a  fans 
doute  pas  beaucoup  d'exemples  de  témoignages 
portés  en  jullice  par  des  Rois  :  on  ne  connoit  guère 
en  France  que  celui  de  François  I  dans  le  procès 
qui  fut  inllruit  en  1^41  contre  le  chancelier  Povet, 
Ce  monarque  ne  dépofà  ni  ne  fut  confronté  dans 
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la  forme  ordinaire  :  il  donna  par  écrit ,  &  fîgna 
une  déclaration  contenant  les  faits  dont  il  étoit  inf^ 
truit,  &  il  fut  ordonné  qu'elle  feroit  lue  à  l'accufé 
par  forme  de  confrontation.  Cela  fut  ainfî  exécuté 
le  lij  mai  1541  dans  la  falle  de  Saint-Louis. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  fur 
les  droits  du  roi ,  parce  qu'on  trouvera  fous  les  mots 
propres  à  chaque  objet  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  la  royauté.  Ainfî  voyez,  les  mots  Bénéfice  , 
Domaine  ,  Grâce  ,  Monnoie  ,  Office  ,  Rémis- 
sion ,  Régale  ,  &c. 

(  AnicLe  de  M.  DE  PoLrEREL  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

ROI  DES  MERCIERS.  C'eft  le  titre  que  por- 
tûit  autrefois  en  France  un  officier  confidérable  , 
qui  veilloit  feul  fur  tout  ce  qui  concernoit  le  com- 
merce. Quelques  -  uns  en  attribuent  la  création  à 
Charlemagne.  On  l'appelloit  Roi  des  merciers  , 
parce  qu'alors  il  n'y  avoit  que  les  merciers  quifiiTent 
tout  le  commerce  ;  les  autres  corps  des  marchands , 
qui  en  ont  été  tirés  ,  n'ayan:  été  établis  qu'affez  tard 
fous  les  Rois  de  la  troifième  race. 

Ce  Roi  des  merciers  donnoit  des  lettres  de  irraî- 
trife  &  les  brevets  d'apprentiifage  ,pour  lefquels  o'n 
lui  payoit  des  droits  aiïez.  forts  ;  il  en  tiroit  auflî  de 
con/îdérables  des  vifites  qui  fe  faifoient  de  fon  ordon- 
nance &  par  Tes  officiers  pour  les  poids  &  mefures , 
&  pour  l'examen  de  la  bonne  ou  mauvaife  qualité 
des  ouvrages  &  marchandifes.  Il  avoit  dans  les 
principales  villes  de  provinces,  des  lieutenans  pour 
y  exercer  la  même  jurididion  que  celle  dont  il  jouif^ 
fpit  dans  la  capitale. 

Les  grands  abus  qui  fe  commettoient  dans  l'exer- 
cice de  cette  charge  ,  engagèrent  François  V.  à  la 
lupprimer  en  1544.  Elle  fut  rétablie  l'année  fui- 
vante,  Henri  III  la  fupprima  de  nouveau  en  1581  , 
par  un  édit  qui  n'eut  point  d'exécution, à  caufe  des 
troubles  de  la  ligue.  Enfui  Henri  IV  ,  en  ÎJ97, 
fupprima  le  Roi  des  merciers  ,  Tes  lieutenans  &  offi- 
ciers, caffanr,  annuUant  &  révoquant  toutes  les  lettres 
'  d'apprentilTage  ou  de  maîtrife  données  par  cet  offi- 
cier ou  fous  fon  nom  ;  défenfes  à  lui  d'en  expédier  à 
l'avenir ,  ni  d'entreprendre  aucune  vifite  ,  à  peine 
d'être  puni,  lui  &  fes  officiers  ,  comme  faulïaires, 
&  de  dix  mille  écus  d'amende.  Depuis  ce  temps-li 
il  n'eft  plus  fait  mention  du  Roi  des  merciers. 

ROI  DES  VIOLONS.  C'ett  le  titre  que  por- 
toit,  avant  l'année  1775  >  ^^  chef  de  la  conamunauté 
des  maîtres  à  danfer  &  des  joueurs  d'inftrumens.  On 
i'appeloit  auffi  Roi  &  rnaître  des  méneftriers  & 
jotieurs  d'injîrumens. 

Jean -Pierre  Guignon  efl  le  dernier  qui  ait  été 
pourvu  de  cet  office.  Le  Roi  s'étant  fait  rendre 
compte  des  pouvoirs  &  privilèges  généralement  attri- 
bués à  cette  charge  ,  &  fa  majeflé  ayant  reconnu  que 
l'exercice  de  ces  privilèges  nuifoit  au  progrès  de  l'art  ^ 
de  la  mu/ique,  elle  a  donné  au  mois  de  mars  1775  ' 
un  édit  par  lequel  elle  a  éteint  &  fupprimé  la  charge 
de  Roi  &  maître  des  ménejîriers  &  joueurs  d'inf- 
trfimçns ,  tant  hauts  ^ue  b^s  4^  royaume ,  va-    I 
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canfe  par  la  démifllon  volontaire  qu'en  avoit  faite 
le  iieur  Guignon. 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  février  1773  (i),dont 
1  exécution  a  été  ordonnée  par  lettres-parentes  du  5 
avril  fuivant,  avoit,  avant  la  fuppreffion  dont  on 
vient  de  parler  ,  annuUc  les  conceffions  des  charges 
de  lieutenans  généraux  &  particuliers  du  Roi  des 
Violons. 

ROLE.  Au  palais ,  on  donne  ce  nom  à  l'état  ou 
lifte  des  eau  fes  qui  doivent  fe  plaider  au  parlement. 

*  L'ufage  des  Rôles  eft  très-ancien.  Ils  étoient  ap- 
pelés Rotuli  pLacitorum  :  regefti  curiœ  feu  jurif- 
dicllonis  in  quo  referebantur  Vues ,  judlcia  &  de-^ 


(i)    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  informé  que  la  communauté  des  maîtres  i 
danfer,    connue  fous  le  nom  de  Confrcric  de  fdint  Julien 
des  ménejiriers ,    fe  feroit  ctue  fondée  fur  des  ftatuts  con- 
firmés pat  édit  du  moisd'o(ftobre  i(S5«  ,  auxouels  elle  auroic 
donné  une  interprétation  trop  étendue,  &  qui  ont  été  abro- 
gés par  des  lois   poftérieures,  notamment  par  la  déclaration 
du  2  novembre  1692,   &  pat  les   lettres  -  patentes  du  25 
juiti   1700;  Se  fur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  fa  majefté,  quç 
ladite  communauté,  fans  la  patticipation  du  lîeur  Guignon, 
nommé  Roi  des  violons  &:    des  ménefltiers  par  brevet  du 
15  juin    1741,   auroit  vendu  ou  concédé    des   charges  de 
lieutenans  généraux  oc  particuliers  du  Roi  des  violons  dans 
Içs  provinces  à    difFérens  particuliers,    &    nommément  au 
lîeur  Barbotin,  qui  exerce  &:  fait  exercer  par  des  lieutenans 
particuliers   par   lui  commis  ;  envers   les  mudciens  ,  même 
ceux  des  églifes  cathédrales  5c  autres,  de  prétendus  droits 
&  des  vexations   qui   troublent  le   bon  ordre,  fa    majeftc 
auroit  jugé  à  propos  de  réprimer  de  tels  abus ,  &  en  con- 
féquence,  s'eil  fait  repréfenter  ,  en  fon  confeil ,  lefdits  flatuts 
&:  édit  de  i6$%,  ladite  déclaration  du  2  novembre  1692 
£t  les  lettres-patentes  du  25  juin  1700,  defquelsfa  majefti 
s'étant  fait  rendre  compte  ,  &  bien  informée  en  outre  que 
ledit  fieur  Gujgrron  n'a  jamais,  en  fa  qualité  de    Roi  des 
violons  &  des  méneftriers ,  commis  aucuns  lieutenans  gé- 
néraux ni  particuliers  dans  les  provinces  &  villes  du  royaume, 
fa  majellé   n'auroit    pu  voir   fans   étonnement   que    laditç 
communauté  auroit    nommé    des   lieutenans  généraux    & 
particuliers  du    Roi  des   violons,  &  notamment    le    fieur 
Batbotin  dans  diffétentes   provinces,  lequel  a  nommé  des 
lieutenans    particuliers   qui  le    repréfentcnt  ;  &  fa  majefté 
voulant  faire  connoître  fes  intentions  à   cet  égard  ;  ouï  le 
rapport,  bc  tout  conlîdéré;    le  roi  étant  en  fon  confeil,   4 
caffé  Se  annullé  ,  calfe    &   annulle  la   vente  &:  conceffioa 
faite  par  la  confrérie  de  faint  julien   des    méneftriers,  de 
toutes  les    charges   de  lieutenans  généraux   8c  particuliers 
du  Roi  des  violons  dans   toute  l'étendue  du  royaume.   Se 
notamment  celle  du  fieur  Barbotin  ,  révoquant  tous  les  pou- 
voirs que  lefdits   (leurs  lieutenans  généraux.   Se  ledit  fieur 
Barbotin  avoient  accordés  à  leurs  lieutenans  particuliers  qui 
les  repréfentoient,  auxquels  fa  majefté  interdit  toutes  fonc- 
tions; fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  muliciens  &  autres,  de 
reconnoître   lefdits  lieutenans    généraux    &:    particuliers  ; 
ordonne    que,   tant   ladite   conftéric   de   faint   Julien    des 
méneftriers,  que  tous  ceux  qui  la  compofent,  feront  tenus 
de    fe   conformer   aux    difpofitions  de    l'édit  du    mois  de 
mars  1767,  concernant  les  arts  &  métiers,  &:  defe  retirer 
pardevant  le  bureau  établi  à  cet  effet,   pour  y  faire  régler 
leurs    prétentions.   Et   fctont  fur    le   préfent  arrêt,  lequel 
fera  imprimé   &:  affiché    par-tout  où    befijin    fera  ,    toutes 
lettres-patentes  néceftajcis  expédiées.  Fait  au  confal  d'étaç 
du  roi,   fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  13  février 

Signé,  P  B  E  lY  1'  P  E  ^  U  X, 
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eretd  illlus  curlœ.  Définition  qu'on  trouve  dans 
Ducange,  &  qui  indique  qu'on  ne  diflinguoit  pas 
autrefois  les  Rôles  des  caufes  à  juger,  des  regifîres 
qui  conftatoient  les  jugemens. 

La  preuve  de  l'ancienneté  de  l'ufage  des  Rôles 
pour  les  caufes  à  juger ,  fe  tire  du  fécond  des  re- 
giflres  o//Vn  ,  où  l'on  voit  que,  dès  ii5?4  ,  &  par 
conféquent  avant  que  le  parlement  fftt  rendu  féden- 
taire  ,  on  faifoit  un  Rôle  des  caufes,  concernant  le 
roi  d'Angleterre. 

Cette  preuve  fê  tire  encore  d'une  ordonnance  qui 
paroit  être  de  l'année  1196;  elle  efi  intitulée:  C'ej2 
fordo7ina!ice  du  parlement  du  royaume,  &  de 
réchiquler  &  des  jours  de  Troies  ^  &c.  Cette  ordon- 
nance, qui  ell  fans  date  dans  tous  les  exemplaires  qu'on 
en  a  ,  porte  la  démifllon  de  Guillaume  de  Crefpy 
de  l'ofiice  de  garde  du  fcel  *,  Duchefhe  (  hiftoire  des 
Chanceliers) ,  dit  qu'il  eût  les  fceaux  en  115)3  •,  qu'il 
donna  fa  déinifTion  avant  1x98,  &  il  place  cette 
ordonnance  en  \zç6  ;  mais  fans  donner  la  preuve  de 
cette  date ,  on  peut  croire  cependant  qu'il  l'avoit 
vue  ,  car  il  en  a  rapporté  une  partie  ;  cependant  elle 
n'exifte  point  dans  le  recueil  des  ordonnances  du 
louvre  ;  nous  en  ignorons  la  raifon  :  ce  que  nous  en 
allons  extraire  ,  fera  littéralement  copié  fur  un  ma- 
nufcrit  que  nous  en  avons  en  ce  moment  fous  les 
yeux. 

L'article  17  de  cette  ordonnance  porte  «  item  li 
»  parlement  fera  ordonné  par  les  jours  des  baillie  & 
»  fénéchauffee,  ne  tranfmettre  l'on  les  caufes  d'une 
»  baillie  en  l'autre,  &  fera  C\  loin  une  journée  de 
»  l'autre  que  une  baillie  n'empcche  l'autre,  fe  au 
»  moins  n'eft  que  l'en  pourra  &  les  caufes  de  chacque 
»  baillie  ouies  chacque  bailli  &  chacque  fénéchal 
»  s'en  retournera  en  la  baillie  au  plufiôt  qu'il  pourra, 
»  &c  ». 

Il  réfulte  de  cet  article  que,  dès  le  temps  où  cette 
Ordonnance  a  été  publiée ,  les  caufes  dont  l'appel 
ctoit  porté  au  parlement ,  étoient  divifées  par  Rôles , 
&  que  chaque  baillie  ou  fénéchaufîée  avoitle  lien  , 
pendant  la  durée  duquel  le  bailli  ou  fénéchal  étoit 
obligé  de  fe  rendre  au  parlement,  pour  y  foutenir  le 
bien  jugé  de  fes  fentences,  ufage  général  autrefois 
pour  tous  les  juges  inférieurs  ,  &  dont  il  ne  fubfîfîe 
plus  aujourd'hui  que  celui  où  font  les  magiflrats  du 
chdtelet  ,  de  fe  rendre  une  fois  tous  les  ans  à  la 
grand'chambre  le  jour  de  l'ouverture  du  Rôle  de 
Paris. 

L'ordonnance  du  roi  Jean  ,  donnée  à  Hefdin  en 
décembre  1363  ,  contenant  difierens  réglemens  pour 
le  jugement  des  procès,  porte,  article  4,  que  trois 
jours  après  que  les  Rôles  des  fénéchauffées  &  bail- 
liages feront  publiés ,  le  demandeur  ou  Çon  procureur 
fera  obligé ,  fous  peine  d'amende ,  de  montrer  fon 
ajournement  au  défendeur  ou  à  fon  procureur  ,  ou  de 
lui  en  donner  copie  s'il  la  demande  ;  que  les  huifliers 
du  parlement  feront  trouver ,  à  cet  effet ,  les  deman- 
deurs &  les  défendeurs  à  la  porte  de  la  chambre  ;  que , 
fi  le  demandeur  ne  s'y  trouve  pas,  il  fera  obligé  de 
communiquer  fon  ajournement  à  un  autre  jour  ;  mais 
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que  fî  le  défendeur  n'a  pas  comparu ,  le  dem.andcur 
ne  pourra  plus  étte  obligé  de  Je  lui  montrer  :  Et  ut 
amputctur  dllatio  quœ  communiter  ex  parte  rei 
provïdendïs  adjornamentis  ,  petïaut  requiri  coii" 
fuerit  ,  precipimus  &per  curlam  iiojîram  precipl 
volumus  &  injungi  omnibus  aftorïhus  aut  eorunt 
procuratoribus  ,  quod  ex  quo  public atum  fuerit 
expeditionem    caufarum   alicujus  prepofiturœ, 
hailliviœ,comitatus^ducatus  aut  fenefcalliœ  fierl 
debere,  infrà  triduum  aut  quam  citiàs  fieri  pote- 
rit  ,   fine  fraude  ojîendant    adjornamenta  fua. 
partibus  adverfis ,   &  eorum  copiam  ttadant  ,  fi 
petita  fuerit ,  aut  collationem  cum  copia  partis 
adverfœ,  fi  habeat  ,  fieri  patiantur.  Injungat^ 
que  curia  omnibus  &  fingulis  hofiiariis  parla- 
menti  nofiri ,   quod  ad  infiantiam  aclorum  aue 
procuratorum  fuorumvocent  ad hofiium  camertv 
deffenfores  &  eorum procuratores  ,  vifuros  adjor- 
namenta aclorum  :  quod  fi  aclor  prciêfens  aut  ip- 
fius procurator  in  ejus  abfentiâ  ,  in premififis  ne- 
gligens  extiterit  condemnetur  in  emenda  quadra- 
gintum  folidorum   Turonenfium  ,   &  in  expenfîs 
deffcnforis ,  fil prœfens  fuerit pro  triduo  antediélo  : 
tenebitur  aclor  aut  ejus  procurator  iteràm  facerc 
ofîenfiionem  adjornamenti  :  fed  fi  dejfenfior  aut 
ejus  procurator  in  videndo  adjornamenta  negli- 
gens  fueiitl  aut   remijfus  ,    non  tenebitur  actor 
adjornamentum  fiuum  ulteriùs  eidem  oflendere  , 
fed  procedet  cum  eo  deffenfor  ut  fuerit  rationis. 

Tous  les  appels  des  fentences  rendues  à  l'audience, 
dans  les  différens  tribunaux  du  rçlTort  du  parlement  , 
font  portés  en  la  grand'chambre.  Aufli-tôt  que  l'ap- 
pel d'une  fentence  d'audience  eft  enterjeté,  on  fait 
mettre  la  caufe  au  Rôle  ordinaire ,  ou  à  celui  des 
jeudis  ;  ou  (i  la  matière  eft  provifdire  ,  on  pourfuit 
l'audience  par  placet  préfenté  à  M.  le  premier  pré- 
fident. 

Les  Rôles  ordinaires  font  ceux  dans  lefquels  on 
comprend  toutes  les  appellations  interjetées  des 
bailliages  &  fénéchauffées.  Ils  font  appelés  les  lun- 
dis ,  mardis  &  vendredis  matin. 

Il  y  a  huit  Rôles  ordinaires  des  provinces  ou 
bailliages  :  Vermandois  ,  Amiens  ,  Senlis  ,  Paris, 
Champagne  &  Brie  ,  Poitou  ,  Lyon ,  Chartres  & 
Angoumois  :  cet  ordre  qui  fubfifte'aujourd'hui  entre 
ces  différens  Rôles,  n'étoit  pas  le  même  autrefois, 
Vermandois  ,  qui  eft  aujourd'hui  le  premier  ,  étoit 
le  dernier  en  1418  ,  Touloufe,  Beaucaire  ,  Nmies  , 
Carcalfonne  ,  le  Rouergue  ,  l'Agenois  ,  &  autres 
pays  du  Languedoc  ,  formoient  le  dernier  Rôle  ; 
mais  cet  hiflorique  ,  auquel  nous  croyons  inutile  de 
nous  livrer  ,  n'eft  pas  d'une  grande  importance. 

L'ordre  particulier  de  chaque  Rôle  dépend  de 
M.  le  premier  prefident  ;  il  y  a  cependant  quelques 
dignités  ou  offices,  qui  donnent  le  droit  de  placer 
une  caufe  :  M.  le  lieutenant  civil  du  châtelet ,  par 
exemple,  eft  le  maître  de  défigner  celle  qui  fera 
infcrite  la  première  fur  le  Rôle  de  Paris  :  le  pre- 
mier huiffier  du  parlement  jouit  du  même  privilège 
&  difpofe  aufli  d'une  place  fur  le  Rôle, 
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La  plupart  des  caufes  infcrltes  fur  les  dlfférens 
Rôles  des  provinces ,  font  en  trop  grand  nombre  pour 
pouvoir  être  jugées  à  l'audience;  comme  chaque 
Rôle  doit  être  appelé  à  une  époque  déterminée, 
celles  du  précédent ,  fur  lerjuelles  il  tr'a  pas  encore 
été  llatué  ,  demeurent  appointées. 

Les  Rôles  extraordinaires  font  ceux  des  jeudis 
matin  ,  mardi  &  vendredi  de  relevée ,  dont  la  difèri- 
bution  appartient  à  M.  le  premier  préiîdent ,  &  fe 
fait  en  conféquence  des  placets  qui  lui  ont  c:é  pré- 
, fentes  pour  y  être  placés.  Ces  roies  extraordinaires 
ne  font  alfujetcis  à  aucun  ordre  comme  les  autres, 
.&  dans  quelque  province  qu'ait  été  rendue  la  Cen- 
tence  dont  efl  appel ,  on  peut  y  ctre  compris  comme 
il  plait  à  M.  le  premier  préfident. 

Le  Rûle  des  mercredis  &  famedis  matin  ,  qu'on 
appelle  petit  Rôle  ,  fe  renouvelle  de  quioicaine  en 
quinzaine  ;  il  comprend  deux  efpéces  de  caufes  , 
favoir,  celles  qu'on  veut  faire  juger  fur  un  appoin- 
■tement  offert ,  &  celles  de  matière  provi foire  ou  de 
procédure. 

L'appointement  offert  efi  un  aéle  qui  fe  fignifie 
de  procureur  à  procureur  ,  &  qui  contient  les  qua- 
lités des  parties  &  le  difpofitif  de  l'arrêt  qu'on  veut 
obtenir. 

Pour  parvenir  à  la  réception  de  cet  appointe- 
ment ,  on  préfente  un  piacet  à  l'un  de  MM.  les 
avocats  généraux  qui  y  met  fon  vu  ;  on  le  porte 
enfuite  au  fecrétaire  de  M.  le  premier  pré/ident 
qui  l'infcrit  fiir  le  Rôle  à  fon  rang.  Le  procureur 
qui  a  offert  cet  appointement  fait  lignifier  un  autre 
ade,  par  lequel  il  femme  le  procureur  de  la  partie 
adverfe  de  venir  communiquer  au  parquet  fjr  cet 
appointement  ,  finon  déclare  qu'il  en  communi- 
quera &  fera  arrêter  l'appointement  par  M.  l'avocat 
général ,  qui  aura  r-eçu  la  communication  ,  &  qui 
efl  toujours  le  même  que  celui  auquel  on  a  lait 
vifer  le  piacet. 

Si  le  procureur  ou  l'avocat  de  la  partie  adverfe  fe 
présente  au  parquet  pour  y  communiquer,  chaque  dé- 
fenfeur  y  expofe  fes  moyens,  &  M.  l'avocat  général 
fait  les  obfervatlons  qu'il  juge  convenables  fur  la  de- 
mande à  fin  de  réception  de  l'appointement,  ou  fur 
l'oppofition  qui  y  efl  apportée.  L'affaire  eft  enfin 
appelée  à  l'audience  :  les  avocats  ne  prennent  que 
des  conclufions;  l'avocat  général  porte  la  parole, 
rend  compte  des  différens  moyens  des  parties  dont 
les  juges  font  déjà  inftruiis  par  des  atémoires  qu'on 
diftribue  toujours  dans  ces  fortes  de  caufes,  &  le 
procès  reçoit  la  décifion. 

Quand  le  procureur  auquel  on  a  offert  l'appoin- 
tement ne  fe  préfente  point,  ni  aucun  avocat  pour 
lui  ,  on  obtient  par  défaut  la  réception  de  l'ap- 
pointement, à  moins  que  M.  l'avocat  général  n'en 
veuille  changer  quelques  difpofitions ,  &  l'arrêt  eft 
rendu  en  conféquence. 

Il  faut  obferver  que  les  arrêts  qui  s'obtiennent 
à  tour  de  Rôle  ,  fur  ces  appointemens  offerts ,  ne 
font  point  fufceptlbles  d'être  attaqués  par  la  voie 
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de  roppcfîtîon,  &  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir  contre 
eux  quj  par  requête  civile  ou  en  caflation.  * 

Par  la   déciaration   du   roi  du   if    mars  1^73  ^ 
concernant  les  appointemens  des  appellations  (  i  )  > 


(i)  Celte  déclaration  tjl  ainfi  connue  ; 

Louis,  à.'c.  Salut.  L'ey^itUace  ayant  fait  connoître  que 
le  nombre  des  atfaires  cjui  font  portées  à  l'audience  de  notre 
cour  de  parlement  de  Paris  eltligiand,  qu'il  eft  impGiiible 
de  les  cxptdier  toutes  par  la  plaidoirie  ,  Hc  J.t  l'rompte  ex- 
pédition ecant  Uiie  parcie  eflentieLe  de  la  judice  &  qui 
contribue  le  plus  au  louJa^einei.t  Je  nos  lujets,nous  avons 
cru  être  obliges  d'y  pourvoir. 

A  cescaules  &c  autres  conliderations  i  ce  nous  mouvans, 
de  l'avis  de  notre  conleil,  &c  de  notre  icience  ,  pleine 
puilTance  &r  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré,  Sc 
par  ces  préfentes  ,  lignées  de  notre  main  ,  difons  ,  dcclaions, 
voulons  &  nous  plait,  que,  fuivant  l'ufaj;e  le  notre  cour 
de  parlement  de  Paris,  il  loit  fait  des  Rtàles  où  fcronc 
mifes  toutes  les  appellations  veibales,  tant  fimples  que 
comme  d'abus,  requêtes  civiles,  demandes  en  exécutions 
d'arrêts,  Se  autres  demandes  principales  qui  ne  font  pas 
de  la  compétence  de  la  taurnelle  civile  ,  pour  êtreplaidées  ^ 
les  lundi ,  mardi  &:  jeudi  matin  ,  Se  les  mardi  Sc  vendredi 
de  relevée  de  chaque  feniaine,  dans  lefquels  Rôles  des 
mardi  &  vendredi  de  relevée  ,  ne  pourront  néanmoins 
être  mifes  les  requêtes  civiles ,  régales  ,  appellations,  comme 
d'abus,  matières  béiiéficiales,  celles  qui  concernent  l'état 
des  perfonnes,  la  police,  notre  domaine,  &  autres  qui 
n'ont  point  accoutumé  d'y  être  plaidées.  Et  après  le  temps 
de  chaque  Rdie  fini,  les  caufes  qui  relieront  à  plaider,  à 
l'exception  toutefois  des  appellations  comme  d'abus ,  régales  , 
requêtes  civiles,  appellations  de  fimples  appointemens  ea 
droit ,  foit  qu'il  y  aie  requête  à  (in  d'évocation  du  principal  , 
ou  non,  &  des  caufes  qui  doivent  être  terminées  par 
expédient  ,  demeureront  appointées  au  confeil  ^  en  droit 
par  un  règlement  général  ,  à  moins  que  par  arrêt  il  foit 
ordonné  qu'elles  foient  mifes  dans  un  autre  Rôle,  fi  ce 
n'eft  4  l'égard  des  requêtes  civiles  ,  que  les  défendeurs 
requiffent  qu'elles  failent  appointées  ,  ce  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  dans  le  mois  ;  auquel  cas  elles  feront  ccmprifes  ' 
dans  l'appointe.Tient  général,  autrement  elles  feront  mifes 
au  Rôle  fuivant,  fans  qu'il  foit  fait,  pour  raifoii  de  ce  , 
aucune  interpellation  ni  fommation  :  &  feront  les  dppoin- 
temens  expédiés  au  greffe  fur  les  qualités  du  Rôle,  pour 
enfuite  l'in.lruâion  eu  être  faite  fuivant  la  forme  prefcrite 
par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667.  Et  néanmoin» 
parce  qu'il  y  a  préfentcment  dans  les  Rôles  un  très-grand 
noiiibre  de  requêtes  civiles  ,  vouions  que  toutes  celles  qui 
fe  trouveront  dans  les  Rôles  jufqu'au  quatorzième  août  de 
la  préfente  année  feulement  ,  demeurent  appointées ,  comme 
Je  relie  des  causes,  à  )a  charge  que  les  requêtes  civiles  qui 
auront  été  ainli  appointées,  feront  renvoyées  aux  chambres 
où  les  arrêts  contre  lefquels  elles  font  obtenues,  auront  été 
tendues  ,  pour  y  être  jugées  &  terminées. 

Les  audiences  des  mardi  &  vendredi  de  relevée  feront 
tenues  nonobftant  qu'il  foit  veille  de  fête,  fans  qu'on  puifle 
ce  jour-là  travailler  de  grands  commiflaifes  en  jiotregrand'- 
chaiVibre. 

Défendons  d'intervertir  l'ordre  des  R.àles  ,  foit  par 
placets  ,  à  venir  ,  ou  autrement  en  quelque  forte  que 
ce  foit,  finon  que  le  vendredi  de  relevée  feulement.  Je 
préhdent  qui  préCdera  pourra  donner  des  audienecs  ,  fur 
placets  dans  les  affaires  qu'il  juijera  requérir  célérité  ,  ât 
lorfque   les  caufes  n'auront  point  été  mife?  aux  Rôles. 

Voulons  que  les  mercredi  àc  faniedi  de  chaque  feniaine 
il  foit  donné  des  audiences  à  huit  clos  eu  la  grand'cbambre  , 
pour  toutef  les  aPi'aires  provifoires  ,  d'inftruciions ,  oppo- 
iitions  4  l'exécution  des  atvêts,  défenfss ,  &:  autres  qui  fe 
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il  fut  ordonné  que  ,  fuivant  Tufage  du  parlement  de 
Paris ,  il  feroit  fait  des  Rôles  des  caufes  qui  n'c- 
toient  point  de  la  compétence  de  la  tournelle  civile , 
pour  être  plaidées  à  la  grand'chambre  les  lundi  , 
mardi  &  jeudi  matin  ,  les  mardi  &  vendredi  de 
relevée,  à  la  charge  toutefois  que  les  caufes  qu'on 
Ji'avoit  pas  coutume  de  plaider  aux  audiences  de 
relevée  ,  ne  pourroient  être  mifes  fur  les  Rôles 
des  mardi  &  vendredi  de  relevée.  Il  fut  en  même- 
temps  réglé  qu'après  le  temps  de  chaque  Rôle  fini , 
les  caufes  qui  refleroient  à  plaider  demeureroient 
appointées  au  confeil  &  en  droit,  par  un  règlement 
général  ,  à  l'exception  toutefois  des  appellations 
comme  d'abus,  demandes  en  régale,  requêtes  ci- 
viles, appellations  de /impies  appointemens  en  droit, 
foit  qu'il  y  eût  requête  à  fin  d'évocation  ou  non  , 
&  des  caufes  qui  doivent  être  terminées  par  expé- 
dient :  mais  le  grand  nombre  de  requêtes  civiles  qui 
étoient  alors  placées  fur  les  Rôles ,  &  le  bien  de  l'ex- 
pédition rendirent  nécefiaire  ,  malgré  l'exception 
portée  par  la  déclaration  dont  il  s'agit ,  qu'il  y  fut  dé- 
rogé par  la  même  loi  ;  en  conféquence  il  fut  ordonné 


trouveront  requérir  célôritt'  ,  lerquelles  feront  plaiJécs  par 
ïts  procureurs  fans  aucun  miniflécK  d'avocats  ,  fi  ce  n'ell 
qu'il  ait  été  autrement  ordonné.  Et  pour  en  facilitei  l'expé- 
dition, feront  par  chacune  quinzaine  faits  des  Rôles  en 
papier  parle  premier  préûdent  en  notre  cour  de  parlement  , 
Se  de  lui  feulement  fignés,  lefqucis  Rôles  feront  publics  à 
la  iiarre  de  notre  cour  ,  deux  jours  au  moins  avant  que 
d'être  plaides  par  le  premier  huilfier  ,  Se  par  lui  comaju- 
niqués  en  la  forme  ordinaire  ,  &  enfuite  mis  entre  les  mains 
de  l'un  des  huilfiers  Je  fervice;  le  tout  fans  autres  frais 
rii  droits  que  ceux  que  l'on  a  accoutumé  de  taxer  aux 
huiiTiers  pour  appelé»  les  caufes  à  )a  barre.  Et  en  cas  qu'il 
foit  fête  le  famecli  ,  l'audience  fera  tenue  !e  vendredi  pré- 
cèdent, fans  que  les  caufes  qui  relieront  à  plaider  de  ces 
B.éles  puiflent  être  appointées  pat  aucun  appointement  gé- 
néral ,  mais  feront  rcmifes  dans  les  fuivans.  Et  après  que 
ces  Rôles  auront  été  publiés,  les  défauts  èc  congés  qui 
feront  donnés  contre  les  défailinns  ,  ne  pourront  être  ra- 
battus dans  la  huitaine,  ni  les  parties  fe  pourvoir  par  oppo- 
l;t:on  ni  autrement  que  par  requête  civi.'e. 

Seront  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  16S7  £c  notre 
déclaration  du  11  août  1669,  exécutées.  Ce  faifant,  dé- 
tendons de  prendre  aucuns  appointemens  à  mettre,  s'ils 
n'ont  été  prononcés  à  l'audience  avec  connoiflance  de 
c.iufe  &  après  avoir  été  contradidoirement  plaides ,  &:  non 
par  défaut,  Se  feulement  fur  les  matières  dont  on  piaid,;ia 
aux  audiences  à  huis  clos,  à  peine  de  ico  livres  d'aniendj 
cintre  le  procureur  qui  l'aura  requis,  &:  pareille  fomme 
contre  le  greffier  qui  l'aura  expédié.  Enjoignons  à  nos 
avocafi  &  procureurs  généraux  de  nous  donner  avis  des 
contraventions  qui  y  feront  faites;  &  en  conféquence  faifons 
défenfes  de  prononcer  aucuns  appointemens  à  mettre  aux 
audiences  publiques  ,  fi  ce  n'eil  incidemment  lorfqu'en 
appointement  au  confeil  ou  en  droit  fur  le  principal,  il  y 
aura  demande  pourquelque  providon. 

La  réception  des  appointeniens  avifés  au  parquet  ou  à 
l'expédient ,  fera  pourfuivie  feulement  aux  audiences  des 
mercredi  &  famedi.  Et  pour  cetsffet.Ies  placets  en  feront 
mis  dans  les  mémoires  ou  Rôles  en  papier  qui  feront  faits 
par  le  premier  préfident.  Pourront  néanmoins  les  avcc.its 
&:  procureurs  des  parties  propofcr  verba'enient  aux  au- 
diences publiques  les  appointcuTriis  dont  ils  feront  tous 
jieiiicurés  d'accord  ,  ^  qLi'ils  aurcm  tous  liijnés.  Mais ,  (;û  cas 
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que  toutes  les  requêtes  civiles  qui  fe  trouveroient  dans 
les  Rôles  jufqu'au  14  août  de  la  même  année,  de- 
meureroient appointées  comme  le  refle  des  caufes , 
fous  certaines  claufes  &  conditions  :  cette  déro- 
gation aux  difpolîtions  de  la  déclaration  du  i^  mars 
1673  ,  à  l'égard  des  requêtes  civiles  ,  a  eu  lieu 
depuis  en  difterentes  années  ,  &  récemment  par  une 
déclaration  du  ?. 8  août  1781  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  à  l'article  Requête  civile  :  les  même-: 
motifs  ont  déterminé  le  légiflateur  à  déroger  pa- 
reillement à  la  déclaration  du  ly  mars  167^  ,  re- 
lativement aux  appels  comme  d'abus  &  demandes 
en  régale.  C'eft  ce  qui  a  été  fait  fous  le  règne  aduel , 
tant  par  les  déclarations  des  ii  mai  1776  y  18 
juillet  178  [  &  iS  aoijt  1780  ,  que  par  celle  du  17 
août  1783.  Cette  dernière  contient  les  difpofitions 
fui  van  tes  : 

Arr.  I-  Cl  Voulons  8c  ordonnons  que  toutes  leî 
»  caufes  d'appellations  comme  d'abus,  &:  toutes 
»  celles  de  la  régale,  mifes  fur  les  Rôles  depuis 
»  ceux  delà  Saint- Jean  178  i  ,  jufques  &  compris 
»  ceux  de  la  pré.ente  année,  à  moins  qu'elles  n'aient 


de  cor.teîlâtion  fur  la  réception  ,  les  parties  feront  renvoyée» 
aux  audiences  des  mercredi  ^'  famedi. 

Défendons  aux  procureurs  de  pourfuivre  aux-  audience» 
dîs  mercredi  8c  famedi  ,  aucunes  appellations,  requête» 
civile:,  demandes  principales,  ^  autres  caufes  qui  doivent 
être  plaidées  aux  audiences  publiques,  ni  pareillement  au)c 
audiences  publiques  aucunes  requêtrs,  inllruâions  ,  provi- 
fions  ,  oppolitions  8c  autres  matières  qui  doivent  être 
plaidées  les  mercredi  &  far.icdi ,  à  la  réfcrve  des  caufes  de 
légale  ,  dont  rin/truttion  fera  faite  aux  audiences  publiques, 
ainfi  qu'il  eft  accoutumé. 

Pourront  néanmoins  être  données  des  «'.idiences  à  huis 
clos  fur  placets  le  vendredi  matin ,  ôC  même  les  autre» 
matinées,  dans  les  affaires  qui  requerront  célérité ,  pourvu 
que  ce  foit  avant  l'heure  des  audiences  ordinaires,  &  fans 
qu'elles  Ibient  empêchées  ni  tetardées. 

A  l'égard  des  caufes  qui  feront  temifes  par  arrêt  "pour 
être  plaidées  après  le  ij  août  jufqu'à  la  fin  du  parlement, 
voulons  qu'il  en  foitufc  en  la  nvniète  accoutumée  ,  Se  que 
les  caufes  don:  la  plaidoirie  fe  trouvera  commencée  au  four 
de  l'enregitlrement  de  notre  préfente  déc'aration,  foienc 
achevées  comine  elles  l'euffent   été  auparavant. 

Seront  pareillement  faits  des  Rôles  poar  la  tournelle 
criminelle,  fuivant  l'ufage  ordinaire  Se  accoutumé,  dam 
lefquels  feront  mifes  toutes  fortes  de  caufes  ;  5c  après  les 
Rôles  finis,  elles  demeureront  appointées  par  un  règlement 
général,  d  l'exception  des  appellations  comme  d'abus  Sc 
requêtes  civiles  ,  qui  feront  mifes  dans  les  Rôles  fuivans. 
Voulons  que  dans  les  appellations  de  décrets  &  de  pro- 
cédures ainlî  appointées,  lorfque  les  affaires  feront  légères 
Se  ne  mériteront  pas  d'être  iiillruites  ,  le  principal  puiffe 
être  évoqué  en  jugeant  pour  y  faire  droit  définitivement 
comme  à  l'audience,  après  que  les  informations  auront  érc 
communiquées  à  notre  procureur  général  ,  Se  l'inllruftioa 
faite  fuivant  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670, 

Déclarons  que  nous  n'entendons  rien  innover  à  l'éta- 
blUrcmcnt  de  la  tournelle  civile.  Défendons  d'appointer 
les  ca^'fes  de  fa  compétence  à  la  fin  des  llôles.  Vou'onj 
que  celles  qui  n'auront  point  été  plaidées  foieat  mifes  dans 
les  Rôles  fuivans  ;  ainû  qu'il  cil  porté  par  ijos  déclara  ionj 
des  1  8  avril  1667  3c  1 1  août  iSSçj  ,  qu:  nous  ordonnons  êttç 
exécutées  félon  leur  forme  Sc  teneur. 

$i  donnons  eu  iiiaudtint.nt ,  &c. 
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»  été  retirées  defdlts  Rôles  du  confentement  de  i 
»  toutes  les  parties  ,  &  qui  n'auroient  pu  être  ju- 
»  gées,  foient  &  demeurent  appointées;  permet- 
n  tons,  en  conféquence,  aux  parties  de  demander,  & 
»  à  notre  cour  de  parlement  d'ordonner  l'évocation 
»  des  caufes  ,  inftances  &  procès  pendans  aux  fièges 
»  inférieurs  &  autres  jurididions  qui  Ce  trouveroient 
»  connexes  auxdites  caufes  appointées  en  notre- 
»  dite  cour,  félon  la  difpo/îtion  ci-deffus  ;  à  la 
»  charge  que  lefdites  caufes  ,  inrtances  &  procès , 
w  ainfi  évoqués,  feront  inftruits  6c  jugés  en  notre- 
»  dite  cour  par  un  feul  &  même  jugement  ;  le  tout 
»  conjointement  avec  la  caufe  d'appellation  comme 
»  d'abus,  ou  celle  de  régale,  qui  aura  donné  lieu 
n  à  ladite  évocation  ;  dérogeant ,  pour  cette  fois 
»  feulement ,  à  toutes  les  lois  à  ce  contraires. 

i.n  Voulons  néanmoins  &  ordonnons  que,  où  leC- 
»  dites  appellations  comme  d'abus  n'auroient  pour 
»  objet  que  des  procédures  d'inflruftion  faites  en 
»  matière  civile  pardevant  des  juges  d'églife ,  il 
»  puiffe  être  donné  un  fimple  appointement  à  mettre 
n  dans  trois  jours  -,  &  fera  ledit  appointement ,  pris, 
»  indruit  &  jugé  en  la  forme  prefcrite  par  l'ar- 
»  ticle  13  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1667, 
»  &  autres  réglemens  intervenus  en  matière  d'inf- 
»  trudion  defdits  appointemens. 

3.  )■)  N'entendons  comprendre,  dans  les  précé- 
»  dentés  difpofitions ,  les  appellations  comme  d'abus 
»  qui  auroient  été  ou  qui  feroient  interjetées  par 
»  notre  procureur  général  en  toutes  matières  ,  ni 
»  celles  qui  auroient  été  interjetées  ou  qui  pour- 
»  roient  l'être  par  des  parties ,  de  jugemens  dont 
>»  les  appellations  comme  d'abus  font  de  nature  à 
»  être  plaidées  en  la  chambre  de  la  tournelle  cri- 
»  minelle  de  notre  cour  de  parlement ,  à  l'égard 
»  defquelles  il  continuera  d'en  être  ufé  comme  par 
»  le  paffé.   Si  donnons  en  mandement  &c.  n. 

*  Nou:  ne  terminerons  pas  cet  article  fans  rendre 
eompte  d'un  ufage  qui  Ce  pratiquoit  autrefois  lors 
de  l'ouverture  des  ditférens  Rôles. 

Lorfque  le  parlement  eut  été  rendu  fédentaire  , 
îl  fit  un  règlement  pour  Tinllruftion  des  affaires  ; 
on  dreiïa  un  Rôle  particulier  des  caufes  de  chacune 
des  provinces  du  reffbrt  de  la  cour ,  &  ces  Rôles 
ctoient  appelés  chacun  à  leur  tour  ,ain{î  qu'il  s'ob- 
fefve  encore  aujourd'hui. 

Dans  le  Rôle  de  chaque  bailliage  ou  fénéchauf- 
fée  ,  on  faifoit  un  Rôle  particulier  des  caufes  qui 
venoient  par  appel  des  pairies  ,  &  chaque  pair  ,  à 
l'ouverture  de  fon  Rôle,étoit  obligé  de  préfenter  des 
rofês  au  parlement.  Les  princes  ou  fils  de  France 
ctoient  également  afiujetis  à  cet  hommage  ,  &  le  roi 
lui-même  paye  encore  tous  les  ans  un  droit  de  rofes 
au  parlement  &  aux  autres  cours  fouveraines  de 
Paris.  Voici  comment  fe  pratiquoit  cette  cérémonie. 
Avant  Taudience,  le  pair  dont  le  Rôle  devoit  être 
appelé ,  faifoit  jonclier  de  rofes,  de  fieurs  &  d'herbes 
odoriférantes  toutes  les  chambres  du  parlement.  Il 
donnoit  un  déjeuner  fplepdide  à  tous  les  magiflrats, 
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même  aux  greffiers  &  aux  huIlTiers  de  la  cour  ;  etr- 
fulte  il  fe  préfentolt  dans  chaque  chambre,  précède 
d'un  grand  balTin  d'argent  rempli  d'autant  de  bou- 
quets qu'il  y  avoit  d'officiers  ,  &  d'autant  de  cou- 
ronnes rehaiejfe'is  de  fes  armes.  Après  quoi  on 
lui  donnolt  audience  à  la  grand'chambre ,  puis  on 
difoit  la  meiTe  pendant  laquelle  jouoient  plufieurs 
hautbois.  La  iiiufique  Ce  rendolt  enfulte  chez,  les 
prèfldens,  &  y  exécutoient  différens  morceaux  pen- 
dant leur  dîner. 

La  preuve  de  l'ancienneté  de  cette  cérémonie  fe 
tire  de  l'arrêt  qui  intervint  en  1^41  ,  en  faveur  de 
la  ducheiïe  de  Montpenfier  &  de  fon  fils,  contre  Marie 
d'Albret ,  duchelTe  de  Nevers.  Celle-ci  prétendoit 
avoir  droit  de  préfenter  fes  rofes  avant  la  ducheiïe 
de  Montpenfier ,  fur  le  fondement  que  le  duché- 
pairie  de  Nevers  étoit  d'une  éreélion  plus  ancienne 
que  celui  de  Montpenfier  ;  &  Marillac  ,  qui  défendit 
les  droits  de  la  ducheiTe  de  Montpenfier  &  de  fort 
fils  ,  parla  de  la  cérémonie  de  la  préfentation  des 
rofès  ,  comme  d'une  chofe  que  les  anciens  pairs 
avaient  accoutumé  de  faire. 

Cetarrêteft  rapporté  par  'Dut\\\et,recueil du  rang 
des  grands,  pagey3  de  l'édition  de  1606,  dans  le 
cérémonial  françois  de  Godefroy,  tome  3,  page  145,» 
&  par  le  père  Anfelme  ,  tome  3,  page  5x2. ,  éditiou 
de  1728. 

Ce  dernier  cite  des  exemples  de  la  préféntatlori 
des  rofes  jufqu'à  l'année  1573  ;  mais  Sauvai  en 
rapporte  un  plus  récent;  il-efi  de  15-8^  ;  c'efl  celui 
de  Henri,  roi  de  Navarre,  (depuis  roi  de  France)  fous 
le  nom  de  Henri  IV  qui ,  en  qualité  de  duc  de  Ven- 
dôme ,  réclama  le  droit  &  la  polfedlan  de  préfenter 
le  premier  les  rofes  ,  comme  uff  honneur  attaché 
à  fa  qualité  de  premier  pair  laïc  ,  prérogative  qu'il 
paroit  qu'on  avoit  voulu  lui  dlfputer. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  troubles  de  l'état 
interrompirent  cet  ufage  ,  &  même  le  firent  celfer. 
Dès  l'année  i  jSf  ,  les  ligueurs  avoient  levé  l'é- 
tendard de  la  révolte  ;  ils  s'étoient  foumis  plufieurs 
villes ,  &  la  fadion  des  feiz.e,  efpèce  de  ligue  par- 
ticulière dans  la  capitale,  avoit  commencé  la  guerre, 
dite  des  trois  Henris  ,  à  caufe  des  trois  princes 
Henri  III ,  roi  de  France ,  Henri ,  roi  de  Navarre,  & 
Henri  ,  duc  de  Guife.  Les  feize  avoient  fait  di- 
verfes  tentatives  pour  s'emparer  du  château  de  la 
Baflille  ,  &  le  roi,  après  des  menaces  vaines, s'étoit 
retiré  à  Chartres.  Le  duc  de  Guife,  maître  de  la 
capitale,  le  fut  bientôt  "de  l'arfenal  &  du  château 
de  la  Bafiille,dûnt  il  confia  le  gouvernement  à  Bufîi- 
le-Clerc ,  ancien  procureur  au  parlement.  Le  ré  jan- 
vier 158^,  ce  fadieux  étant  entré  dans  la  grand'- 
chambre du  parlement  ,  fuivi  de  trente  fatellites, 
traîna  dans  les  prifons ,  dont  la  garde  venolt  de  lui 
être  donnée,  cinquante  magifirats  dont  la  fermeté 
&  la  fidélité  au  roi  lui  ctoient  plus  connues.  Achilles 
de  Harlay,  premier  préfîdent,  fut  le  premier  auffi  au- 
quel Il  donna  l'ordre  infolent  de  le  fuivre.  Il  fut 
remplacé  dans  fes  fondions  par  Briffon  ,  à  qui  cet 
honneur  devint  bientôt  après  funefle,  Le  procureur 
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général  étant  du  nombre  des  prifonniers,  Moîé, 
confeiller  ,  en  exer(^a  les  fondions  :  Jean  le  Maire 
&  Louis  d'Orlcans  remplirent  celles  d'avocats  gé- 
néraux. Le  roi  ayant  transféré  fe  parlement  à  Tours, 
cette  cour  y  rè/là  jufqu'au  27  mars  I5'i?4  , 
qu'elle  fut  rétablie  à  Paris.  Un  édit  de  ifpo  en 
avoir  établi  une  chambré  à  Châlons-fur-Marne.  Il 
eft  aifé  de  penfer  que  depuis  1586,  au  milieu  des 
convulfions  qui  agitoient  la  France  ,  le  parlement 
de  Paris,  éloigné  de  Paris  &  divifé,  ne  s'occupa  pas 
de  la  préfentation  des  rofes.  Le  petit  nombre  de 
magiftrats  qui  étoit  refté  dans  la  capitale  ,  étoit 
dans  des  alarmes  continuelles  ;  l'ordre  delà  juftice 
étoit  abfoUimcnt  interverti.  Il  ne  faut  pas  chercher 
des  exemples  d'un  ufage,  dans  un  temps  où  les  lois 
les  plus  facrées  étoient  impunément  violées. 

Il  Cil  donc  très-vraifemblable  que  la  dernière 
préfentation  des  rofes,  eu.  celle  de  1^86;  cette 
cérémonie  ayant  été  interrompue  pendant  la  guerre 
de  la  ligue,  on  a  négligé  ,  quand  le  calme  fut  ré- 
tabli dans  le  royaume  ,  de  renouveler  un  ufage 
inutile  en  lui-même  ,  &  qui  d'ailleurs  étoit  entre  les 
ducs  &  pairs  une  fource  intariifable  de  procès  ,  à 
raifon  des  prééminences  qu'ils  réclamoient  pour  la 
préfentation  de  leurs  rofes. 

C'eft  même  à  cette  époque  qu'on  a  cefTé  de 
former  des  Rôles  particuliers  du  reflort  des  pai- 
ries; on  n'a  confervé  que  les  huit  Rùles  des  pro- 
vinces dii  reifort  de  la  cour.  Le  ftyle  du  parlement, 
Gompofé  par  Boyer  vers  1605  ,  &  dont  Etienne 
Cavet,  avocat,  donna  une  nouvelle  édition  eni  61 3, 
ne  fait  aucune  mention  des  Rôles  des  pairs,  ni  de 
la  préfentation  des  rofes,  ce  qui  fait  fuppofer  que 
depuis  long-temps  cet  ufage  étoit  tombé  en  dé- 
fuétude. 

La  guerre  contre  l'Efpagne  (uccéda  aux  troubles 
de  la  ligue  ;  la  plupart  des  grands  du  royaume  quit- 
tèrent la  capitale  pour  aller  fervir  dans  les  armées , 
&  l'on  oublia  la  vaine  cérémonie  de  la  pré^nta- 
lion  des  rofes. 

Le  parlement  de  Paris  n'ctoit  pas  le  feul  où  elle 
fût  en  ufage  ;  le  duc  d'Uz.cs  &  les  autres  pairs , 
dont  les  pairies  étoient  /ituées  dans  le  reifort  du 
parlement  de  Touloufe,  préfentoient  des  rôles  à  cette 
cour  :  les  comtes  de  Foix ,  d'Armagnac ,  de  Bigorre, 
de  Lauragais ,  de  Rouergue ,  &  tous  les  autres  fel- 
gneurs  des  grandes  terres  du  Languedoc  ,  avoient 
lemëmedrolt,ouétoientattenus  au  mêmehommage. 
Les  archevêques  d'Auch  ,  de  Narbonne  &  de  Tou- 
loufe n'en  étoient  pas  exempts.  «  La  dignité  de  pré- 
»  fidenr  né  des  états  ,  &  la  qualité  de  père  Cpl- 
»  rituel  du  parlement ,  ne  difpenfoient  point  les 
»  deux  derniers  de  telle  foumilTion  ,  enfin  les  rois 
«  de  Navarre,  comme  comtes  de  Foix  &  de  Rhodes, 
»  Marguerite  de  France,fille  &  fœur  de  quatre  rois, 
»  &  reine  elle-même  à  caufe  des  comtes  de  Lau- 
»  ragais ,  de  Bigorre  &  d'Armagnac  lui  ont  rendu 
»   cet  hommage  >i. 

En  ne  coniidérant  l'ufage  de  la  préfentation  des 
xofes  que  comme  un  droit  &  non  comme  un  hora- 
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mage, les  pairs  ecclé/Ialliques  n'en  JoullTôient  pas, 
non  plus  que  celui  d'avoir  un  Rôle  particulier  pour 
l'appel  des  caufes  de  leurs  pa.r.es.  Cette  privation 
étoit  fondée,  fans  doute,  fur  ce  que,  dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie,  les  ecciéhaili^ues  n'étoient 
point  appelés  aux  alTemblées  de  la  naiion,  qui  ne 
devint  chrétienne  que  fous  Clovis ,  après  la  bataille 
de  Tolbiac:  peut-être  auffi  les  prélats  qui  compo- 
foicnt  le  clergé  de  France,  &  qui  étoient  alors  plus 
ambitieux  que  patriotes ,  eurent  de  la  peine  à  recon- 
noitre  la  fupériorité  de  la  jurid!dion  féculière  fur 
la  Jurididion  eccléfîafiique  ,  aftèdant  toujours  de 
confondre  celle  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la  con- 
fiance de  nos  rois  avec  celle  qui  leur  vient  du  ciel 
même ,  mais  qui  ne  peut  exercer  fon  empire  que 
fur  les  confciences.  Au  mois  de  novembre  t^6z  , 
(le  ip)  l'archevêque  de  Reims  fut  rec^'U  à  faire 
appeler  les  caufes  par  Rôles ,  mais  le  procureur  gé- 
néral s'éleva  contre  cette  innovation ,  foutint  que 
le  prélat  n'avoir  pointée  droit,  &,  en  effet,  il  aban- 
donna fa  prétention. 

Les  différentes  cours  fbuveraines ,  &  même  les 
préfidiaux  ,  ont  auffi  comme  le  parlement  ,  des 
Rôles ,  fur  lefquels  on  infcrit  les  caufes  jugées  dans 
les  tribunaux  inférieurs  du  refrort,&  dont  il  y  a  appel 
interjeté. I 

Voyei  Ducange  au  mot  ROTULUS  \  les  ré- 
gi flres  du  parlement  ;  les  antiquite's  de  Paris 
par  Sauvai  ;  Vhijloire  généalogitjue  &  chronolo- 
gique du  père  Anfelme  ;  Vhifloire  de  France  ;  /e 
recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France  ;  le 
diclionnaire  de  droit  par  Fer  ri  ère  ;  hijîolre  des 
chancelleries  par  Duchefne  y  &c.  "* 

(  Ce  qui  ejl  entre  des  ajlèriques  appartient  à 
M.  Boucher  d'ARCis-,  confeiller  au  chdte- 
let  ,  de  Vacailemie  de  Rouen,    Oc.) 

RÔLE  DES  AMENDES.  C'efl  uti  état  contenant  les 
noms  &  domiciles  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
l'amende  ,  &  les  fommes  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés.  Voyer  l'article  Amende. 

RÔLES   POUil  LA   SUBSISTANCE   DES  PAUVRES.  Par 

arrêt  du  30  décembre  1740  ,  le  parlement  de  Paris 
a  ordonné  qu'il  feroit  fait  des  Rôles  pour  la  CubGG- 
tance  des  pauvres  dans  toutes  les  paroiffes  de  Ton 
refTort  i  &  le  roi  ayant  jugé  que  dans  un  objet  qui 
tendoit  à  foulager  les  pauvres ,  il  n'étolt  pas  conve- 
nable que  ces  Rôles  &:  les  procédures  nécelTaires 
pour  les  faire  exécuter  fuiïent  alTujettis  à  aucun  droit, 
il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du  lo  janvier 
1741  ,  que  les  Rpks  faits  pour  la  fubfiftance  des 
pauvres,  en  exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  les  aftes  &  procédures  pour  faire  exécuter 
ces  Rôles ,  les  procédures  faites  pour  parvenir  à  la 
réduélion  de  cotifations ,  &  les  jugemens  qui  inter- 
viendroiènt,  foit  devant  les  premiers  juges,  foit  au 
parlement  fur  l'appel ,  feroient  faits  &  rédigés  ea  ' 
papier  commun  Se  non  timbré  ,  &  feroient  exempts 
des  droits  de  contrôle,  de  fceau,  &  autres  de  q^uelcjue 
nature  qu'ils  pulîent  être. 

RÔLE    DES    TAILLES,    VoyCZ  TaTLLE. 
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ROSIÈRE.  Ce  mot  efl  devenu  célèbre  dans  les 
faftes  de  la  jurifprudence  ,  depuis  que  ia  Rj/ièr;  de 
Salency  a  donné  lieu  à  un  procès  fameux  ,  plaidé 
par  des  avocats  diftingués ,  jugé  par  le  parlement 
de  Paris  dans  une  audience  folennelle  ,  &  à  ia:juelie 
plulîeurs/'^irj'  du  royaume  ont  alTillé. 

Avant  de  rapporter  ici  le  règlement  que  le  parle- 
ment a  fa!t  à  ce  fujet ,  nous  devons  donner  à  nos 
lefteurs  une  idée  de  l'inllitution  de  la  Roficre ,  &  des 
motifs  fur  lefqu^ls  ponoit  la  conteitation  qui  s'eft 
élevée  entre  le  feigneur  de  Salency  &  Tes  habitans; 
nous  puifer.ns  ces  détails  dans  les  deux  jnémoircs 
que  nous  avons  faits  pour  la  défenfe  de  la  vertu 
tCQuronnéc. 

if.  A  une  demie  lieue  de  Noyon ,  eH  un  petit  bourg 
»  qu'on  nomme  Salency  ;  Tes  habitans  ,  diuérens 
ï)  de  nos  grofllers  villageois  ,  ont  confervé  juf- 
«  qu'à  préfent  la  touchante  fimpllcité  des  canipa- 
«  gnes;  cène  font  point  des  mercenaires,  efclaves 
»  d'un  riche  fermier  &  avilis  par  l'indigence  ;  tous 
»  goûtent  les  douceurs  de  la  propriété  ;  chacun 
D  d'eux  ,  attaché  à  la  portion  de  terre  qui  lui  ap- 
}^  partient ,  la  cultive  en  paix.  Les  moeurs  à  Lacé- 
»  démone  n'étoient  pas  plus  pures  que  celles  des 
T)  Salenciens.  L'époux  chérit  fa  compagne  ,  foulage 
»  la  vieillede  de  Ton  père,  &  a  l'œil  toujours  ou- 
»>  vert  fur  fes  enfan<;. 

»  Le  cultivateur, heureux  de  fbn  fort ,  ne  cherche 
»  point  à  perdre  avec  fa  raifon  le  fouvenir  de  fes 
«  peines  ;  les  garçons  afpirent  tous  au  bonheur  d'é- 
«  poufer  la  filie  vertueufê  qui,  fera  couronnée  ,  & 
»  pas  un  d'eux  ne  pro;ette  de  féduire  les  jeunes  vil- 
«  lageoifes  ,  qui  ne  connoiiïent  que  l'amitié  à  les 
»   jeux  de  l'innocence. 

n  Une  fimple  couronne  de  rofes  ,  accordée  tous 
»  les  ans  à  la  fageJfe  ,  a  préfervé  jufqu'à  préfent 
»  ces  heureux  habitans  ,  de  la  corruption  prefque 
»   univerfelle. 

«  Saint-Médard  ,  évêque  de  Noyon  &  feigneur 
»  de  Salency  ,  qui  vivoit  du  temps  de  Clovis  ,  vou- 
))  lut  que  tous  les  ans  on  donnât  un  chapeau  de 
»  rofes  &  une  fomme  de  vingt-cinq  livres  ,  à  celle 
»  des  filles  de  fa  terre  qui  feroit  reconnue  par  les 
»  habitans  pour  être  la  plus  vertueufê  :  il  détacha 
»  de  fes  domaines  plufieurs  arpens  de  terre  qui 
»  forment  aujourd  hui  ce  qu'on  nomme  \e  fief 
n  de  la  rofe  ,  &  en  affeda  le  revenu  au  payement 
»  des  vingt -cinq  livres  &  aux  frais  du  couron- 
»  nement. 

»   Ce  faint  prélat  eut  le  bonheur  d'entendre  la 

»  voix  publique   proclamer  Rofîère  l'une  de    fes 

»  fœurs ,  Zi  de  lui  donner  lui-même  le  prix  glorieux 

>i  de  fa  fagefle.  On  voit  encore  un  tableau  placé  au 

»  deifus  de  l'autel  de  la  chapelle  de  faint  Médard  , 

«  où  cet  évêque  eft  repréfenté  en  habits  pontificaux  , 

«  pofant  la  couronne  de  rofes  fur  la  tète  de  fa  fœur , 

»  qui  efl  à  genoux  &  coiffée  en  cheveux. 

11  Depuis  ce  temps,  la  couronne  de  rofes  a  tou- 
»  jours  été  ia  rccompenfe  de  la  plus  fage  Salea- 
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»   cîenne  ;  toutes  ont  afpiré  à  l'honneur  de  la  re- 
w   cevoir. 

»  Outre  l'avanta'^e  qu'elles  retirent  d'un  témo:- 
»  gnagé  fi  public  dé  leur  vertu  ,  elles  ont  encore 
»  celui  de  trouver  prefque  toujours  un 'époux  dans 
»  l'année  de  leur  couronnement  ;  &  quel  homme  ne 
»  s'eflimeroit  pas  heureux  d'unir  fa  deftinée  à  celle 
»  d'une  fille  qui  auroit  été  reconnue  par  tous  les  ha- 
«  bilans  du  lieu  où  elle  a  rec^u  le  jour ,  pour  être  la 
«  plus  modefte  ,  la  plus  attachée  à  fes  devoirs ,  la 
»  plus  refpedueufe  envers  fes  parens  ,  &  la  plus 
»   djuce  avec  fes  compagnes  ? 

»  Mais  il  ne  faut  pas  feulement  qu'elle  ait  ces 
»  excellentes  qualités ,  on  exige  eficore  que  fa  fa- 
rt mille  (bit  fans  reproche  ;  de  forte  que  la  Rofière  » 
n  en  obtenant  le  prix  de  fa  vertu  ,  reçoit  celui  de 
»  rhonêteté  de  tous  fes  parens.  C'ei't  toute  une  fa- 
»  mille  qui  ert  couronnée  fur  la  tête  d'un  de  fes 
»  jeunes  rejetons.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  noblelfe 
»  qui  puifle  être  comparée  à  celle-là. 

»  Un  mois  avant  le  jour  de  la  cérémonie,  les 
»  habitans  de  Salency  doivent  s'alTembler  pour  nom- 
o  mer ,  en  préfence  des  officiers  de  la  juftice ,  trois 
»  filles  dignes  de  la  rofe,  &  vont  enfuite  les  pré- 
rt  fenter  au  feigneur  ,  qui  choifit  ce'le  des  trois 
»  qu'il  lui  plait  de  faire  couronner.  Le  dimanche 
»  fuivant  ,  le  curé  annonce  à  tous  fes  paroilliena 
»  quelle  eft  la  fille  qui  a  été  non^mée  Rofzèn  ;  le 
»  filence  de  fes  jeunes  rivales,  jui qu'au  jour  de  Con 
o  couronnement ,  achève  de  prouver  quelle  en  eft 
«  digne.  Il  réfulte  de  ce  règlement ,  que  ni  le  fei- 
a  gneur  ni  les  habitans  de  Salency  ne  font  pas  prc- 
«  cifcment  les  maîtres  défaire  tomber  le  choix  fur 
»  celle  qu'il  leur  plairoit  de  faire  couronner.  Ce 
rt  font  deux  pouvoirs  très-heureufement  combinés  , 
^>  qui  concourent ,  fans  fe  nuire  ,  au  but  de  l'inftitu- 
y»  tion  :  tous  les  pères  de  familles  font  intérefiés  à 
»  être  jufles  dans  la  préfcntation  des  trois  filles ,  & 
»  la  faveur  du  feigneur  ne  peut  récompenfer  que 
»  la  fageffe. 

»  Le  jour  de  Saint-Médard,  l'après-midi  ,  la 
»  Rofière  ,  dans  les  hablllemens  de  l'innocence  ,  les 
)>  cheveux  flottans  en  longues  boucles,  s'avance  au 
»  fon  des  inftrumens  vers  le  château  ;  elle  efl  fuivie 
»  de  douze  jeunes  fiiles  qui  font  vêtues  de  blanc 
«  comme  elle,  &  menées  par  douze  Salenciens  ;  le 
«   feigneur  la  reçoit  dans  fes  appartemens. 

»  Lorfque  les  vêpres  commencent  à  fonner,Ie 
»  feigneur  donne  la  main  à  la  Rofière  ,  &  la  conduit 
«  à  réi^Hfe  avec  fon  cortège,  jufqu'à  un  prié-dieu 
»  placé  au  milieu  du  chœur  pour  la  recevoir.  Les 
»  jeune  filles  &  les  garçons  fe  rangent  à  fes  cotés , 
»  &  entendent  l'office.  Après  les  vêpres  ,  le  clergé 
»  fe  rend  en  proceflion  à  la  chapelle  de  faint  Mc- 
y>  dard.  La  Rofière  le  fuit ,  menée  par  le  feigneur  , 
»  &  marchant  toujours  dans  le  même  ordre  :  Toffi- 
)•)  ciant,  après  quelques  prières,  fait  fur  l'autel  la 
)■>  bénédiétion  du  chapeau  de  rofes  ,  qui  eft  gariTÎ 
»  d'un  large  ruban  bleu  à  bouts  flottans ,  &  orné  d'un 
»  anneau  d'argent ,  depuis  que  Louis  XIII  daigna. 
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»  à  lap-lère  de  M.  de  Belloy  ,  feigneut  de  Salenry, 
»  faire  donner  à  ia  Rofîcre  la  couronne  en  Ion  nom  : 
»  ce  fut  M. le  marquis  de  Gordes ,  Ton  premier  ca- 
B  pitaine  des  gardes ,  qui  apporta  à  la  faee  Salen- 
»  cienne,  de  Ja  part  de  Ca.  majeilé,  un  cordon  bleu 
»   &  uns  bague  d'argent. 

»  Le  curé,  ou  celui  qui  officie  pour  lui,  avant 
»  de  placer  la  couronne  fur  la  ttce  de  la  jeune  fille  , 
»  adreife  ordinairement  un  difcours  à  ralftmblée. 
j>  Quel  fujet  plus  heureux  !  Ce  chapeau  de  rofes 
»  qu'il  tient  ,  cette  jeune  fille,  dont  la  vertu  va 
»  honorer  toute  une  famille  ;  la  joie  du  vieillard  , 
«  qui  mourra  content  après  avoir  vu  fon  dernier  re- 
»i  jeton  couronne  ;  ces  dou^e  compagnes  ,  dont  les 
»  yeux  font  attaches  fur  la  Ro/îère ,  qu'ils  regar- 
»  dent  en  ce  jour  comme  leur  reine  ;  cette  foule 
»  d'étrangers  qui  font  accourus  de  loin  pour  rendre 
»  à  la  fagefle  un  hommage  plus  éclatant  ;  quelle 
M   fource  d'éloquence  ! 

n  Après  l'office,  la  Rofière  efl  conduite  fur  une 
»  fièce  de  terre  où  les  vafiaux  lui  oftrent  des 
»  préfens  champêtres  ,  fins  doute  pour  marquer 
»  que  la  vertu  eft  la  fouveralne  du  monde  ,  & 
»  que  tous  les  hommes  devroient  vivre  fous  fon 
»  empire. 

»  En  176^  ,  M.  le  Pelletier  de  Morfontaine  ,  in- 
»  tendant  de  Soiiïbns  ,  s'arrêta  ,  en  parcourant  fa 
»  généralité,  à  Salency;  le  bailli,  à  laréquifition 
»  des  habitans  ,1e  pria  d3  vouloir  donner  le  chapeau 
»  de  rofes  à  la  fille  choifie  par  le  feigneur. 

»  Cet  intendant  fe  fit  non-feulement  un  plai/îr  de 
»  conduire  la  vertueufe  Salencienne  à  l'autel ,  il  eut 
»  encore  la  gcn'rofité  delà  doter  de  quarante  ccus 
»  de  rente,  rever/îbles  ,  après  fa  mort ,  en  faveur  de 
>■)  toutes  les  Rolîères ,  qui  en  jouiront  chacune  pen- 
»   dant  une  année  ». 

Après  avoir  ainfi  remonté  à  l'origine  de  la  Ro- 
fière,  &  expofé  fes  privilèges  ,  il  falloit  préfenter 
les  motifs  du  procès  qu'on  lui  fufcitoit  : 

«Par  quelle  froide  infenfibilité  le  feigneur  deSa- 

»  lency  marque-t-il  donc  aujourd'hui  tant  de  dédain 

»  pour  une  inftitution  (ï  refpeftable  ?  ne  devroit-il 

»  pas  au  contraire  en  être  le  protecteur  ,  la  confer- 

»  ver  dans  toute  fa  pureté  l  C'efl  par  la  ïète  de  la 

»  rofe  que  fa  terre  eft  connue  de  toute  la  France. 

»  Hélas  !  quel  ravage  il  a  déjà  fait  dans  ce  féjour 

»  autrefois  C\  heureux  !  fon  humeur  proceffive  y  a 

î)  fouflé  le  trouble  :  il  traîne  les  paifibles  Salenciens 

»  de  tribunaux  en  tribunaux  ;  il  les   enlève  à  leurs 

"»  travaux  ruftiques ,  &  les  force  d'aller  folliciter 

7)  des  juges ,  eux  qui  n'ont  jamais  foilicité  que  le 

w  dieu  des  campagnes, 

«   Le  fieur  Dante  ,   ialoux  du  droit  que  fes  habi- 

i>  tans  ont  de  nommer  dans  leurs  afiemblées  les  trois 

»  filles  dignes  de  la  rofe,  &  de  les  lui  préfenter, 

»  a  voulu  leur  enlever  le  précieux  avantage  de  iuger 

»  la  vertu  ,  &  de  concourir  à  l'honneur.  iVIalheureu- 

}>  fement  il  trouva,  en  1773  ,  un  ()'ndic  affez  vil 

9  pour  entrer  dans  fes  vues  :  cet  homme,  qui  a  été 
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»  deflitué  depuis  par  ordre  de  l'intendatit ,  refufa  de 
»  convoquer  l'affemblée  des  habitans  à  Tépoque  où 
»  ils  fe  rtuniiient  pour  nommer  les  trois  Salen- 
»  cicnnes  qui  doivent  être  préfentées.  Le  fieur 
»  Dante,  profitant  de  leur  inaâion  involontaire, 
»  au  lieu  de  fe  renfermer  dans  les  limites  de  fon 
»  pouvoir ,  de  faire  fommer  fes  vafTaux  de  s'alTem- 
«  bler  &  de  lui  préfenter  les  trois  filles  qu'ils  au- 
»  roient  choifies  ,  prit  fur  lui  de  nommer  Rofière  la 
»  fille  d'un  de  les  habitans,  fans  qu'il  y  eut  eu  ni  af^ 
»  femblée  ,  ni  élection,  ni  pré(entation  ». 

Et  pour  foutenir  fon  injuftice  ,  il  appela  encore  la 
violence  &  l'épouvante  à  fon  fecours  ;  il  fit  placer  à 
Il  porte  de  la  chapelle  de  faint  Médard  des  cava- 
liers de  maréchaullée  qui  en  interdirent  l'entrée  aux 
habitans,  &  les  repouiferent  avec  brutalité,  comme 
pour  leur  enlever  jufqu'à  la  vuedu  couronnement.... 
Qu'on  fe  peigne  la  douleur  de  ces  honnêtes  Salen- 
ciens ,  jufqu'alors  accoutumés  à  fuivre,  à  porter  en 
triomphe  leur  Rofière  chérie,  en  fe  voyant  rejetcs 
indignement  de  fa  préfence  par  des  hommes  armé-;  » 
en  te  fentant  repoullés  avec  mépris  par  leur  fei- 
gneur dans  la  foule  des  étrangers  ,  qui  femblent 
n'être  accourus  défi  loin  que  pour  être  les  témoins 
de  leur  humiliation. 

Les  habitans  de  Salency  comprirent  que  leur  pri- 
vilège alloit  s'évanouir  ,  s'ils  ne  fe  hatoient  pas  de 
proteller  contre  l'éledion  de  cette  Rofière  qu'ils 
n'avoient  ni  nommée,  ni  préfentée,  &  de  faire  va- 
loir le  droit  qu'ils  avoient  d'entrer  dans  la  chapelle 
où  fe  fait  la  cérémonie  du  couronnement. 

Le  feigneur,  qui  ne  s'attendoit  pas  à  cette  jufia 
réclamation  ,  différa  long- temps  de  répondre  à  la 
fommation  que  lui  firent  fes  habitans  de  déclarer 
s'il  entcndoit  tirer  avantas^e  de  L'eïecïion  qu'il 
av  oit  faite  àleurinfçu,  fis  obtinrent  au  bailliacre 
royal  de  Chauni  une  fentence  par  défaut. 

Le  fieur  Dante  y  forma  oppofition  ;  la  caufe  s'en- 
gagea ,  &  les  avocats  des  parties  développèrent  leurs 
moyens  en  préfence  du  miniflère  public. 

Celui  du  feigneur  foutint ,  a  que  de  tout  temps 
»  il  avoit  le  droit  de  choifir  Si  de  nommer,  fans  le 
»  concours  des  habitans  ,  celle  des  filles  de  fon  vil- 
»  lage  qu'il  croyoit  la  plus  digne  de  recevoir  le 
,  »  chapeau  de  rofes  ;  que  ce  n'étoit  que  par  condef^ 
»  cendance  &  depuis  1766,  qu'il  avoit  confenti 
»  qu'en  préfence  de  fes  officiers  ils  choilîfTent  trois 
»  filles  dont  ils  lui  donneroient  les  noms. 

»  11  ofa  jeter  du  ridicule  fur  l'importance  que 
»  les  Salenciens  vouloient  donner  à  la  fête  de  la 
»  tofe  ,  &  fur  la  pompe  dont  ils  prétendoient  l'ac 
»   compagner. 

«  Il  qualifia  d'idées  chimériques  &  romanef- 
»  qiies  ,  le  vertueux  enthoufiafme  de  ces  honnêtes 
»  habitans  pour  une  infiitution  qui  a  fixé  parmi  eux 
»  la  fagelfe  qu'on  ne  rencontre  déià  plus  dans  les 
»  villages,  où  elle  s'étoit  réfugiée  après  avoir  dif- 
»  paru  des  villes  » 

Il  prétendit  que  le  procès  verbal  (  dreiïe  par  les 
officiers  de  ia  juflice  de  Salency  lorfque  l'intendaru 
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y  condulfit  la  Rofière  )  était  le  fad  titre  qui  fit 
loi  ;  &:  parce  que  ce  proccs-verbal  porte  ,  qu'après 
la  bcncdidion  du  chapeau  de  rofes  ,  la  fiiie  a  ge- 
noux reçut  des  feigneur  &  dame  la  couronne  ,  il  en 
conclut  ,  que  c'étou  à  lui ,  6"  non  à  l'officiant  ^ 
à  Li  pofer  fur  la  tête  de  la  Rojière. 

L'avocnt  du  roi ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe  ,  fit  obferver  qu'on  lifoit  dans  le  même  procès- 
verbal,  que  {'officiant  bénijfoit  &  mettoit  le  cha- 
peau de  rofes  fur  la  tête  de  la  jeune  fille  qui 
avoit  été  chofie  par  le  feigneur,  &  que  par  conlé- 
quent,{î  l'intendant  avoit ,  en  J7('6  ,  effectivement 
donné  le  chapeau  à  la  Rolîcre  ,  on  devoit  regarder 
cette  efpcce  de  couronnement  comme  un  égard 
extraordinaire  que  la  reconnoilfance  avoit  cru  devoir 
à  fa  générofîté  ,  enfin  comme  une  exception  à  la 
règle  ,  à  l'ufage  ancien  ,  conilaté  par  le  tableau 
où  Saint-Médard  ell  repréfenté  en  habits  pontifi- 
caux ,  mettant  une  couronne  de  rofes  fur  la  tète  de 
ia.  fœur. 

Le  lieutenant  gênerai  de  Chauny ,  après  avoir 
entendu  les  moyens  des  parties  ,  rendit  ,  fur 
les  conclulîons  du  miniilère  public  ,  une  fen- 
tence  dont  les  difpcfitions  étoient  (i  fages  ,  que 
le  feigneur  de  Salency  crut  d'abord  devoir  y  ac- 
quiefcer  :  les  avocats  requirent  refpeftivement  acie 
de  ce  que  l'un  &  l'autre  adhéraient  au  rét^le- 
ment  provifoire  prononcé  à  l'audience;  ce  qui  leur 
fut  accordé. 

Cependant,  par  une  inconféquence  incroyable, 
le  feigneur  de  Salency  ofa  interjeter  appel  de  cette 
fentence.  Les  habitans  ,  difions  nous  dans  noire 
premier  mémoire  ,  «  pourroient  lui  oppofer  la  fin 
>■)  de  non  recevoir  qui  réfulte  de  l'acquiefcement 
»  dont  il  lui  a  été  donné  afte  de  même  qu'aux  ha- 
n  bilans  ;  mais  ils  veulent  bien  le  combattre  avec 
>*  les  armes  du  raifonnement. 

»  Profitons  de  la  fupériorité  de  notre  caufe,  & 
»)  épargnons  à  nos  ledeurs  l'ennui  d'une  défenfe 
»  trop  aride.  Après  avoir  fait  palTer  devant  leur 
>«  imagination  les  modeftes  Salenciennes  couron- 
»  nées  de  fleurs ,  marchant  au  fon  des  in(lrnmens , 
«  &  fuivies  de  jeunes  garçons  qui  s'emprelFent  au- 
>i  tour  d'elles ,  ne  les  attriftons  pas  de  l'obfcur  jargon 
»  des  plaideurs.  Ah  !  combien  de  récit  des  fêtes 
»  viliageoifes  &  la  vue  des  campagnes  font  préfé- 
»)   rab'es  au  fombre  palais  de  Thémis  ! 

M  Mais  voilà  déjà  le  feigneur  de  Salency  ,  qui , 
«  emporté  par  fon  goût  proceflif ,  y  pénètre  ,  y  fait 
»  entendre  fa  voix  ;  il  répète  ce  qu'il  a  dit  devant 
»  fon  premier  juge  ,  que  ce  n'eft  que  par  tolérance 
«  &  depuis  1767  ,  que  fes  habitans  fe  font  affem- 
»  blés  pour  choifir  trois  filles  ,  &  qu'ils  les  lui  ont 
«   préfentées  ». 

Prenons  le  procès  -  verbal  de  17^7,  8z  lifôns- 
lui  ,  d'une  manière  bien  intelligible  ,  le  paifage 
fuivant ,  qui  va  le  confondre, 

w  Sur  la  réquifition  qui  nous  a  été  faite  par 
»  Martin  Carl>onnier ,  fyndic  en  exercice  de  la 
»  paruifle  4e  Saint- ^lédard  de  Salency,  &  par  Us 
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«  habitans  aiïemblés ,  dûment  convoques  dimanche 
»  dernier  ,  à  ia  principale  porte  &  entrée  de  l'e- 
>•>  glife,  ilTue  de  la  melle  paroilfiaie,  au  fon  delà 
»  cloche  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  de  nous 
•)  trouver  à  l'auditoire  ordinaire,  jour  &  heure  du 
»  plaid,, à  l'ert'et  par  les  AndJc  &  habitans  de  pro- 
»  céder  pardevant  nous ,  fuwant  L'ufag:  ,  à  la 
»  nomination  de  trois  files  naiii'cs  du  lieu  & 
»  d'une  conduite  irréprot-haole  ,  pour  être  prcfen- 
»  tées  à  mefiïre  Charlcs-Fiançois  Dante  ,  feigneur 
»  du  dit  Salency  ,  pour  être  par  lui  nommée  à  fon 
»  choix  l'une  des  trois ,  pour  recevoir  ia  rofe  le 
»   jour  de  Saint  -  Médard  ». 

Cet  article,  demandions  -  nous ,  eft-ii  affez  clair? 
prouve-t-il  aifez,  évidemment,  qu'en  1767  ce  fut 
en  la  manière  accoutumée  &  fuivànt  l'ufage  , 
&  non  pas  flon  /a  tolérance  ,  que  les  haoitans 
lui  préfenterent  trois  fiiles ,  pour  qu'il  nommât  celle 
à  laquelle  il  vouloit  que  la  rofe  fût  donnée f 

«  Qu'importe,  dilîons-nous  au  (eigneur  de  Sa- 
n  lency  ,  le  lieu  où  s'alfembleront  ies  habitans  , 
»  pourvu  que  ce  lieu  foit  indiqué  par  les  officiers 
»  de  juftice  i"  Cependant  ii  fe  plaint  de  ce  que  la  fen- 
»  tcnce  ne  porte  pas ,  que  l'aiTemblécy^  tiendra 
»   dans  la  fille  de  l'auditoire. 

»  Mais  faut- il  apprendre  au  feigneur  de  Salency 
»  qu'il  n'y  a  point  dans  fa  terre  d'autre  falle  d'au- 
»  dience  que  fa  falle  même  ?  ell  -  il  raifonnable 
»  d'exiger  que  des  habitans  s'alTemblent  chez  leur 
»  feigneur  pour  donner  leur  avis  relativement  à 
w  une  préfeniation  qui  doit  lui  être  faite?  Ce  feroit 
»   détruire  la  liberté  des  fuffrages  ». 

Mais  voici  une  objedion  bien  plus  bizarre  ; 
félon  lui  ,  «  la  fentence  n'a  pas  dû  juger  que  dans 
»  le  cas  où  lui  ou  fes  ofîîciers  prépofés  refuferoient 
»  de  nommer  la  Rofière  ,  les  habitans  ,  fur  fon 
n   refus  ,  en  feroient  la  nomination. 

»  Ainfi  il  ne  tient  qu'à  lui  que  la  fête  de  la 
»  rofe  foit  anéantie  ,  que  la  vertu  préfentée  foit 
»  privée  de  fon  ornement.  11  ell  le  maître  de  ne  pas 
»  donner  les  vingt- cinq  livres  qu'il  doit  tous  les 
»  ans  à  l'une  des  lages  Salenciennes ,  quoique  une 
n  portion  de  fa  terre  foit  affedée  au  payement  de 
»   cette  fomme  ,  devenue  fi  modique  de  nos  jours... 

»  Le  feigneur  de  Salency  femble  craindre  que 
»  la  cérémonie  du  couronnement  ne  foit  trop  écla- 
»  tante  ;  il  s'oppofe  à  tout  ce  qui  peut  lui  donner 
rt  de  la  célébrité;  il  ne  veut  pas  que  la  nomination 
»  de  la  Rofière  yb/f  annoncée  au  prône,  que  le 
))  jour  du  couronnement  elle  foit  accompagnée  de 
»  violons  &  de  tambours» 

»  Quel  homme  que  ce  feigneur  de  Salency  • 
»  comme  il  aime  le  filence  !  il  faut ,  pour  lui  plaire  , 
»  que  fon  curé  ne  parle  pas ,  que  les  violons  ne 
»  jouent  point ,  que  les  tambours  ne  faiïent  pas 
»   de  bruit. 

»  Il  prétend ici  la  plume  tombe  de  notre 

»  main,  nous  rougiffbns  pour  le  feigneur,....  le 
»  dirons  -  nous  .''  il  prétend  que  la  dtpenfe  du  cha- 
»  peau  de  rofes ,  du  ruban  &  de  l'anneau  d'argent  j 
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«  doit  être  prife  fur  Les  vmgt-clnq  livres  dues 
»  par  Le  feigneur.  M-  le  Pelletier,  lorfqu'cn  if 66 
»  vous  eûtes  la  générolùé  d'ajouter  cent  vingt  livres 
»  de  rente  en  taveur  de  la  Rofière  que  vous  con- 
»  duisites  à  l'autel  en  l'abfence  du  feigneur  de  Sa- 
«  lency  ,  auriez  -  vous  pu  croire  que  ce  même  Cq\- 
n  gneur  voudroit  un  jour  retrancher  fur  les  vingt- 
«  cinq  livres  qu'il  eft  obligé  de  donner  à  la  fille 
»  la  plus  fage  de  fon  village ,  le  prix  d'un  bouquet 
»  de  rofes  &  celui  d'un  ruban  bleu. ""....  Mais  on 
»  ne  lui  demande  point  de  grâce ,  qu'il  abandonne 
•  »  tous  les  ans  à  la  Rofîère  le  produit  du  Jief  de 
n  La  rofe ,  &  on  ne  l'inquiétera  ni  pour  les  vingt- 
»  cinq  livres ,  ni  pour  les  frais  du  couronnement. 

»  L'art.  lo  de  la  fentence  porte  ,  que  la  Roiière 
»  fera  conduite  par  le  feigneur  en  perfonne  ;  &  en 
»  fon  abfence  ou  refus ,  par  telle  autre  perfonne 
«   qu'il  plaira  à  Ladite  Rofière  choifir. 

»  Le  fîeur  Dante  foutient  que  la  Rofière  ne  peut 
»  être  conduite  que  par  ceLui  quiL  nomme  à  fa 
»  pLace  ;  ainfi ,  dans  le  cas ,  par  une  fuite  du  mépris 
»  dont  il  paroît  pénétré  pour  la  ïète  de  la  rofe,  il 
»  lui  plairoit  de  donner  à  la  Rofière  un  de  fes  laquais 
»  pour  écuyer ,  elle  feroit  obligée  de  prendre  la  main 

»  fervile  qui  lui  feroit  offerte 

»  Le  feigneur  de  Salency  ,  qui  trouve  qu'un  cha- 
»  peau  de  rofes  eft  trop  cher  pour  ne  le  pas  faire 
»  payer  à  celle  qui  le  reçoit ,  veut  le  mettre  lui- 
»  même  fur  la  tête  de  la  Rofière;  il  s'appuie  tou- 
»  jours  fur  ce  que  M.  le  Pelletier  a  ,  fuivant  le 
»  procès  -  verbal  de  1766,  pofé  la  couronne  fur 
»  la  tête  de  celle  qu'il  a  conduite  à  l'autel».  Mais 
qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'homme  généreux  qui 
afiure  noblement  cent  vingt  livres  de  rente,  qu'il 
ne  doit  pas ,  à  une  fage  Salencienne  qu'on  lui  pré- 
fente,  &  le  feigneur  de  Salency  qui  refufe  de  donner 
à  celle  qu'il  a  choifie  ,  un  anneau  d'argent  &  un 
ruban  bleu  ,  qu'il  Lui  doit.  Au  furplus ,  on  a  déjà 
rapporté  le  pafTage  du  même  procès  -  verbal  qui 
contafte  que  c'ell  L'o^iciant  qui  bénit  &  met  le 
chapeau  fur  La  tête  de  La  Rofière.  Tant  que  le 
fieur  Dante  ne  fera  pas  l'officiant ,  il  ne  bénira  ni 
ne  mettra  le  chapeau  fur  la  tcte  de  la  Rofière. 

Nous  croyons  devoir  confacrer  ici  le  vœu  par 
lequel  nous  terminâmes  ce  premier  mémoire. 

«  Pour  nous,  C\ ,  après  avoir  préfenté  dans  toute 
»  (a  fagefîe  une  inllitution  aurtl  précieufe  que  celle 
»  de  la  fête  de  la  rofe  ,  il  nous  refioit  un  voeu 
»  à  faire,  nous  l'adrelTerions  au  jeune  monarque 
»  qui  vient  d'être  porté  fur  le  trône,  nous  le  cou- 
rt jurerions  de  jeter  fes  regards  fur  les  habitans 
r>  des  campagnes,  dont  le  bonheur  doit  être  cher 
»  a  (on  cœur  ;  nous  lui  dirions  :  Vos  augulles  pré- 
)i  décelTeurs  ont  répandu  leurs  faveurs  dans  les 
y)  cités,  ils  ont  protégé  les  lettres  ,  encouragé  les 
»  beaux  arts ,  récompeafé  l'induftrie  ;  mais  ils  ont 
»  oublié  que  les  cultivateurs  étoient  aufiS  leurs 
»)  fujets. 

»  Les  fpeiîtacles,  les  jeux,  les  honneurs  ont  éié 
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»  fixés  dans  les  villes  ;  la  peine  ,  l'ennui ,  Thu- 
»  miliation  ont  été  rejetés  dans  les  villages. 

n  Daigne/,,  ô  jeune  prince!  efpoir  delà  France, 
»  daignez,  étendre  vos  foins  paternels  fur  cetto 
»  portion  d  hommes  qui  dans  la  guerre  défend 
»  l'état,  &  le  nourrit  pendant  la  paix». 

L'aft'aire  de  la  Rofière  avoit  acquis  une  C\  grande 
célébrité,  que  le  parlement  ayant  été,  en  1774, 
rappelé  de  fon  exil ,  il  ne  crut  pas  pouvoir  mieux 
couronner  fa  rentrée  que  par  cette  caufe  Ç\  digne 
d'exciter  l'intérêt  public.  Nous  faisimes  cette  oc- 
cafion  pour  rendre  hommage  à  la  magifirature. 
«  Cette  caufe,  difons-nous  en  commençant  notre 
»  fécond  mémoire  ,  qui  eft  celle  de  la  vertu  ,  va 
»  donc  être  jugée  par  des  magiflrats  dignes  de  cou- 
»  ronner  la  fagefi'e  ? 

»  Modefles  Salenciennes ,  oui  ,  ce  fera  de  leurs 
»  mains  que  vous  recevrez  ce  chapeau  de  rofes  au- 
y>  quel  l'innocence  de  vos  mœurs  attache  un  fi  grand 
»  prix.  Quelle  doit  ctre  votre  confiance!  la  France 
»  entière  foUicite  pour  vous ,  d'illufires  princeffes 
M  ont  été  touchées  de  vos  peines ,  ce  fentiment  ne 
»  fera  point  Hériie  ;  Louis  XIII  ne  fera  pas  le 
»  feul  qui  ait  honoré  la  vertu  des  campagnes.  Votre 
»  feigneur  a  voulu  étouffer  l'infliiuticn  la  plus  pure 
»  qui  exifie  fur  la  terre,  &  il  n'a  fait  que  lui  donnée 
»   plus  d'éclat, 

»  On  fe  rappelle  ,  pourfuivions  -  nous,  ce  que 
»  nous  avons  dit  de  ces  habitans  paifibles  qui  vivent 
»  heureux  &  ignoras ,  attachés  à  la  terre  qu'ils  cul- 
»  tivcnt  de  leurs  mains.  Il  femble  que  le  ciel  ait 
»  voulu  conferver  dans  un  coin  obfcur  de  la  France  , 
)5  les  mœurs  de  la  plus  haute  antiquité.  Jamais  ce 
»  lieu  n'a  été  fouillé  par  un  meurtre,  ni  déshonoré 
»   par  un  vol. 

»  La  noblelTe  des  Salenciens  eft  celle  de  la  rofe  ; 
»   ils  n'en  connoiflent  point  d'autre  ». 

La  famille  qui  ,  depuis  Saint- Médard,  a  vu  le 
plus  fouvent  fes  rejetons  couronnés ,  eft  la  plus  illuftre 
parmi  eux. 

Si  les  arts  n'étoient  pas  les  efclaves  de  l'opulence, 
ce  feroit  une  vue  bien  touchante  que  celle  d'une 
chaumière  de  Snkncy,  ornée  d'une  fuite  de  tableau>C 
repréfenrant  de  jeunes  Rofières  parées  d'un  cordon 
bleu  ,  avec  tous  les  attributs  de  leur  couronnement. 
Ce  fpeftacle  vaudroit  bien  celui  d'une  galerie  qui  ' 
n'offre  à  nos  regards  que  les  fuperbes  dcftrufteurs 
du  genre  humain.  Il  y  a  fi  long-  temps  qu'on  s'en- 
orgueillit de  la  férocité  de  fes  pères,  qu'il  feroit  bien 
à  fouhaiter  que  l'on  commenç.îtà  mettre  une  partie 
de  fa  gloire  dans  la  fageffe  de  fa  mère. 

Depuis  des  fiècles ,  les  feigneurs  de  Salency  ont 
vu  avec  plaifir  dans  leur  terre  une  infiltution  aufll 
belle  que  celle  de  la  ïèxe  de  la  rofe  ;  tous  ont  cherché 
à  la  rendre  folennelle,  à  lui  donner  cette  pompe 
champêtre  qui  attire  la  foule  &  répand  plus  de  gloire 
fur  la  Rofière.  Il  n'a  pas  tenu  au  père  du  fieur  Dante 
lui-même  ,  que  fa  fille  ne  reçût ,  comme  la  fœur  de 
Saint- Médard  ,  la  couronne  de  rofes  ;  mais  elle 
n'étûit  pas  née  à  Salency  ,  &  l'empire  d'uaç  loi  reC- 
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pedable  la  priva  d'une  récompenfè  qui  étolt  {ans 
douce  due  à  rhonnèteté  de  fon  cœur. 

S'il  eût  infifté  ,  s'il  eût  étouffé  la  loi  fous  fon 
pouvoir,  s'il  eût,  malgré  les  jufles  réclamations  des 
habitans,  nommé  RofUre  la  demolfellede  Salency  , 
s'il  l'eût  conduite  à  l'autel  à  travers  le  murmure , 
s'il  eût  fa.t  repoulfer  fes  valfaux  mécontens  par  des 
gens  armés ,  le  père  fe  fût  déshonnoré ,  &  la  fille 
auroit  à  rougir  de  ce  qui  fait  la  gloire  des  Salen- 
ciennes. 

Pourquoi  la  Rofière  ed-elle  fière  de  la  couronne 
u'ejle  reçoit  l  C'ell  parce  qu'elle  lui  eft  donnée 
u  confentement  de  tous  les  habitans  ,  c'eft  parce 
que  tous  font  cenfés  avoir  dit  au  feigneur  en  lui 
prcfentant  les  trois  Salencienr.es  qu'ils  ont  nom- 
mées dans  leur  alfeinblée  :  «  Voilà  trois  filles  dont 
rt  la  famille  efl  fans  tache;  leur  ame  ell  également 
»  chaRe;  elles  foulagent  la  vieilleffe  de  leur  pcre 
»  avec  le  même  foin  ,  avec  la  même  tendreiîé  ; 
»  e^les  donnent  pareilleme;ît  à  leurs  jeunes  compa- 
»  gnes  l'exemple  de  la  douceur,  de  la  modellie  , 
»  du  travail;  nous  voudrions  avoir  trois  couronnes 
))  à  donner,  elles  feroient  toutes  les  trois  Rolières; 
r>  mais  puifqu'il  n'y  en  a  qu'une  qui  pullfe  rece- 
»  voir  dans  l'année  cet  honneur,  faites -le  tomber 
j>  fur  celle  des  trois  qu'il  vous  plaira  d'en  iliulîrer  : 
»  à  la  première  prcfentation  ,  fî  les  deux  autres 
I)  continuent  de  mériter  nos  fuffrages ,  nous  met- 
->)  trons  encore  leurs  noms  fous  vos  yeux  ,  &  nous 
»  efpérons  de  votre  juftice,  qu'avec  le  temps  toutes 
>>  nos  filles  reçevroiit  le  figne  éclatant  de  leurs 
»  vertus  ». 

Cette  récompenfè  C\  ardemment  dc/îrce  fera  bien- 
tôt avilie,  méprifée  ,  Ç\  le  caprice  du  feigneur  en 
difpofe  ;  fi  la  fille  de  fon  bailli  ,  de  fon  fermier  , 
^'obtient ,  de  préférence  à  la  (impie  villageoife  qui 
n'ofe  approclier  du  chà:eau.  Hélas  !  que  deviendra 
Je  prix  de  la  fageiTe ,  fi  le  feigneur  qui  fuccédera 
yn  jour  au  fieur  Dante  ,  peut  dire  à  la  jeune  Salen- 
cienne  qu'il  rencontrera  moifTonnant  dans  le  champ 
de  fes  pères  :  «  Il  ne  tient  qu'à  toi  d'être  Roi'icre  , 
»  d'avoir  cent  quarante-cinq  livres  cette  année  ,  de 
))  voir  flotter  fur  ta  tcte  le  ruban  bleu  dont  tes  com- 
V  pagnes  font  fi  vaines ,  de  marcher  ,  comme  elles , 
»  précédée  de  fanfares  ,  fuivie  de  jeunes  garçons 
»  qui  admireront  ta  beauté  &  voudront  t'avoirpour 
»  femme  :  aime  un  peu  ton  feigneur ,  &  tu  feras 
»   couronnée  >■>. 

Dans  cette  féconde  dlfcuffion  ,  nous  nous  atta- 
châmes à  prouver  ,  i".  que  les  habitans  de  Salency, 
pour  le  droit  qu'ils  réclamoient  de  préfenter  les  trois 
^Ues  fur  l'une  defquelles  devoit  tomber  le  choix  du 
(êigneur  ,avoient  \e  titre  &  \z  pojfejion. 

i".  Que  le  feigneur  de  Salency  étoit  tenu  de  faire 
les  frais  du  couronnernent  ;  que  c'elî  une  charge 
de  fa  terre.  «  Heureufe  charge  ,  difions-nous ,  que 
»>  celle  de  couronner,  d'embellir  la  fageffe?  Mal- 
>■>  heur  au  propriétaire  qui  ne  bénit  pas  le  prédé- 
?)   ceiïeur  qui  lui  a  impofé  un  Ç\  doux  devoir»  !  | 

Le  feigneur  de  Salency ,  ajoutions-nous ,  ne  veut    * 
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pas  que  la  Rofière  fe  place  à  l'églife  fur  un  prié- 
dieu  ;  il  foutient  qu'elle  doit  être  dans  fon  banc;  fon 
imagination  ne  peut  pas  s'élever  jufqu'à  penfer  que 
la  Rofière  foit,  le  jour  de  fon  couronnemeni ,  plus 
grande  que  lui  ;  que  c'efl  la  vertu  perfonnifiée  que 
fés  habitans  couronnent  ;  qu'elle  efi  ,  ce  jour-là  ,  la 
fouveraine  de  Salency  ,  puifque  tous  les  valfaux/o/zf 
tenus  de  lui  faire  des  offrandes  en  plein  champ  , 
afin  que  le  ciel ,  touché  d'un  hommage  auffi  folen- 
nellement  rendu  à  la  fageiTe  ,  faffe  defcendre  l'abon- 
dance fur  les  campagnes  où  elle  efi  honorée. 

Après  avoir  ainfi  confacré  notre  mlnifière  à  la  dé» 
fenfe  de  l'inftitution  la  plus  puf-e ,  nous  mîmes  \ts 
privilèges  de  la  Rofière  fous  la  proteftion  des  ma- 
gifirats.  «  Vénérables  fénateurs,  leur  dmies-nous 
»  en  finiffant,  qui  vous  êtes  dévoués  avec  tant  de 
»  courage  pour  la  caufe  publique,  à  l'exil,  à  l'hu- 
»  miliation  ,  &  qui  jouiffez,  aujourd'hui  avec  tant 
»  de  modellie  de  la  reconnoifiance  de  la  nation  & 
»  de  votre  inviolable  attachement  aux  lois  ;  vous 
»  conferverez  dans  tout  fon  éclat  cette  couronne  de 
»  rofes  à  laquelle  font  attachées  les  mœurs  des  Sa- 
»  lenciens ,  comme  la  bravoure  &  la  grandeur  Is 
»  furent  autrefois  chez  les  romains  à  une  fimple 
»   couronne  de  chêne  ». 

A  l'audience,  un  avocat  (i),  auîTi  célèbre  au  bar- 
reau par  fes  talens  que  par  fon  ièie  parriotique,  par- 
tagea la  noble  tâche  que  nous  nous  étions  impofée, 
L'augufle  &  nombreufe  afiemblée   qui  l'écoutoir  , 
fut  fur-tout  très -touchée  de  cette  apolirophe  qui 
forma  la  péroraifon  de  fon  difcours.  «  Sages  habi- 
»   tans  de  la  paifible  terre  que  vos  vertus  fécondent 
»   depuis  tant  de  fiècles ,  confolei-vous  ;  vos  am.es 
»   ont  été  navrées  du  combat  qu'il  falloit  livrer  ;  un 
»   moment  plus  favorable  efi  proche.  Un  tribunal 
»   cher  à  la  nation  va  prononcer  fuivant  les  vœux 
5)   delà  nation  &  les  vôtres  ;  vos  ufages  vont  devenir 
»   vos  lois.  Heureux  le  peuple  à  qui  l'on  peut  don- 
»   ner  pour  règle  fes  propres  mœurs  ,  &  ne  comman- 
»   der  que  ce  qu'il  obfcrve  !  Vos  cérémonies  plus 
»   connues  infpireront  plus   de  refpeél;  à  la  fuite 
))  d'une  polTefTion  de  douze  cents  ans ,  votre  premier 
1)   titre  fera  le  premier  oracle  de  la  jufiice  couron- 
»   née  ,  &  le  triomphe  de  la  fagefie  fera  lié  défor- 
»   mais  dans  la  mémoire  ,  au  triomphe  de  la  loi. 
»   Pourriez-vous  gémir  encore  ,  fi  ,  de  l'éclat  même 
»   des  contradidions  que  vous'  éprouvez.  ,  comme 
»   d'un  germe  heureux,  pouvoient  s'élever  &  fleurir 
»   quelques  infiitutions  auffi  fàiutaires  que  la  vôtre  ; 
»   Ç\  votre  exemple,  devenu  plus  célèbre  ,  réveilloit 
»   des    imitateurs  ;  ^\  l'étincelle  enfin    qui  brille  à 
«   Salency  ,  tombant  fur    quelques    âmes  fenfibies, 
I)  \&i  enflammoit  d'une  fainte  émulation  pour  la  fa- 
»   geffe ,  &  du  defir  d'en  femer  l'encouragement  ? 
»  La  vertu  n'eft  point   jaloufe  ,  elle  prend  part  à 
»   toutes  les    douceurs  dont  elle  jouit  elle-même: 
>)  voilà  le  dernier  vœu  qui  foit  digne  de  vous ,  & 
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»  îr  ne  fera  pas  ftérile.  Des  marches  d'un  trône 
»  foittenu  par  les  mœurs  ,  les  grands  du  royaume 
»  font  defcendus  vers  nous  ;  ils  fe  font  aflîs ,  pour 
»  vous  entendre,  parmi  les  minières  confacrés  au 
>»  fervice  de  la  loi  ;  préfage  heureux  qui  vient  s'unir 
»  encore  à  votre  caufe  !  i'avora'ole  augure  ,  &  de  la 
»  concorde  publique,  &  des  honneurs  qui ,  fous  un 
»  règne  pur  ,  vont  s'attacher  à  la  vertu». 

Il  eft  temps  de  rapporter  l'arrêt  en  forme  de  règle- 
ment qui  fut  rendu  dans  cette  caufe  d'une  efpece 
unique  &  toute  nouvelle. 

«Art.  I.  Notredite  cour  ordonne ,  relativement 
»  à  la  cérémonie  de  larofe,  établie  dans  la  paroiffe 
»  de  Salency  ,  que  la  communauté  des  habitans  de 
»  Salency  s'aifemblera  chacun  an  ,  le  premier  di- 
»  manche  de  mai  ,  iiïue  de  la  meiïe  paroiffiale  , 
n  devant  les  officiers  dudit  Salency  ,  en  un  lieu 
»■)  décent  &  public  ,  dans  l'étendue  du  village  de 
»  Salency,  hors  l'enceinte  &  l'enclos  du  château, 
»  qui  fera  indiqué  par  lefdits  officiers ,  pour  pro- 
»  céder  ,  à  la  pluralité  des  voix ,  à  la  nomination  des 
«  trois  filles  qui  doivent  être  préfentées  au  feigneur, 
»  à  l'effet  par  lui  d'en  nommer  une  des  trois  pour 
»  Rofière. 

»  1.  Le  lieu  de  l'afTemblée  fera  indiqué  au  nom 
»  d^fdits  officiers  ,  par  un  fergent  de  la  judice  ou 
»  autre -huiffier  ou  fergent  par  eux  commis,  en 
»  parlant  par  lui  à  haute  &  intelligible  voix ,  aux 
»>  fyndic  &  principaux  habitans  ,  ifl'ue  de  la  meffe 
»  de  paroiffe  ,  principale  porte  d'entrée  de  l'églife 
»   dudit  lieu. 

»  3 .  Les  officiers  drcfferont  à  l'affembléeprocès- 
»  verbal  de  la  nomination  qui  fera  faite  des  trois 
»  filles  ,  &  le  feront  ligner  de  ceux  defdits  habitans 
»>  qui  voudront  &  pourront  le  figner  ,  &  en  fera  dé- 
»  livré  dans  le  jour  expédition  par  le  greffier  au 
»  fyndic  de  la  communauté  ,  fans  qu'il  puiffe  ctre 
«  pris  pour  la  rédaéiion  dudit  procès-verbal ,  au- 
»  cune  vacation,  frais  de  voyages  ou  transport  de 
»  la  part  defdits  officiers. 

»  4.  L'expédition  dudit  procès-verbal  (era  au(fi 
'  »  dans  le  jour  préfentée  par  le  f)ndic,  affilié  de 
n  quatre  des  principaux  habitans ,  des  officiers  de 
n  la  jullice,  s'ils  jugent  à  propos  de  s'y  trouver ,  au- 
»  dit  feigneur  de  Salency,  qui  fera  tenu  de  fe  trouver 
n  dans  fon  château  ,  ou  y  faire  trouver  perfonne  par 
»  lui  prépofée  ,  &  de  nommer  ,  ou  fon  prépofé  par 
n  lui,  dans  huitaine  du  jour  delà  préfentation,  celle 
»  des  trois  filles  qu'il  choilîra  pour  Rofière;  &  ce  par 
i>  ade  /igné  de  lui  au  bas  dudit  procès-verbal. 

»  y.  A  faute  par  les  officiers  de  la  juftice  de  fe 
p  tranfporter  au  jour  indiqué  par  l'article  1  ,  &  de 
»  fe  conformer  pour  l'indication  du  lieu  de  l'affem- 
»  blée  ,  à  l'article  z  ,  autorife  lefdits  habitans ,  par 
»>  le  feul  fait  de  leur  abfence  ou  omiffion  de  ladite 
»  indication  ,  à  fe  réunir  en  corps  de  communauté 
»  au  lieu  ordinaire ,  de  tenir  les  affemblées  de  la 
»  commune  pour  faire  leur  choix  des  trois  filles  , 
»  ainfi  qu'ils  jugeront  à  propos ,  duquel  ils  feront 
»  rédiger  procès-verbal  par  tel  notaire  qu'ils  avife- 
Tome  XFL 
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ront ,  au  bas  duquel  le  feigneur  de  Salency  fera 
tenu  de  choifir  &  figner  la  nomination  qu'il  fera 
par  lui  ou  fon  prépofé  ,  de  l'une  des  trois  filles 
pour  Rofière  ,  de  même  que  C\  l'alTemblée  tût  été 
tenue  &  le  procès-verbal  rédigé  par  les  officiers 
de  fa  juflice  ;  C\  mieux  n'aimc-nt  lefdits  habitans  , 
audit  cas  d'abfence  ou  omiffion  ,  fe  retirer  parde- 
vers  le  lieutenant  général  de  Chauny  ,  que  notre- 
dite cour  commet  à  cet  efiet ,  &  demander  fon 
tranfport  à  l'eflet  de  convoquer  &  tenir  ladite 
alîemblée  ,  aux  lieu  ,  jour  &  heure  qu'il  lui  plaira 
leur  indiquer,  lequel  tranfport,  au  cas  qu'il  ait 
lieu,  du  confentement  dudit  lieutenant  général, 
fe  fera  pareillement  fans  frais. 
«  6.  A  faute  par  le  feigneur  de  Salency  de  fe 
trouver  en  fon  château  dans  huitaine  du  jour  de 
la  préfentation,  ou  d'y  faire  trouver  perfonne  par 
lui  prépofée  ,  ou  à  faute  de  nommer  ladite  Ro- 
fière ,  les  officiers  de  fa  jufiice  ,  &  en  leur  abfence 
la  communauté  des  habitans ,  nommeront  la  Ro- 
fière de  l'année. 

»  7.  Nulle  fille  ne  pourra  être  élue  Rofière,  qu'elle 
ne  foit  native ,  ainfi  que  fon  père  &  fa  mère ,  du 
village  de  Salency  ,  qu'elle  ne  foit  âgée  au  moins 
de  dix-huit  ans,  qu'elle  n'ait  tenu  une  conduite 
irréprochable ,  &  que  fa  famille  ne  Toit  égalexnent 
fans  reproches. 

»  8.  L'éleftionfalte  de  la  Rofière,  ainfiqu'il  vient 
d'être  dit ,  fera  annoncée  le  dimanche  fuivant  au 
prône  de  la  paroiffe  ,  &  par  le  fyndic  à  la  porte 
de  l'églife,  en  la  manière  accoutumée. 
»  p.  Le  jour  de  la  fête  de  Saint-Médard  ,  le  fei- 
gneur fera  tenu  de  fournir  le  chapeau  de  rofes  , 
&  de  payer  ou  de  faire  payer  à  la  Rofière  ,  avant 
le  commencement  de  la  cérémonie ,  les  vingt-cinq 
livres  tournois  qu'il  lui  doit. 
)■)  ïo.  Dans  l'après-midi  du  même  jour,  avant  les 
vêpres,  la  Rofière,  précédée  de  tambours  &  inf^ 
trumens ,  fi  elle  juge  à  propos  d'en  faire  trouver 
à  la  cérémonie,  fuivie  dans  fa  marche  de  douze 
jeunes  filles  à  fon  choix  ,  vêtue  d'habillemens 
blancs ,  portant  en  écharpe  un  ruban  bleu ,  menées 
par  douie  jeunes  garçons ,  &  efcortées  d'habiians 
armés  en  nombre  fuffifant  pour  empêcher  le  tu- 
multe &  maintenir  le  bon  ordre  ,  fe  rendra  au 
château  de  Salency,  où  le  feigneur  du  lieu  ,  ou 
fon  prépofé  feront  tenus  de  la  recevoir  avec  fon 
cortège  ,  à  l'exception  néanmoins  des  tambours  , 
inflrumens  &  hommes  armés ,  dans  un  appartement 
décent  du  château,  pour  y  attendre  l'heure  des 
vêpres ,  Cl  mieuxn'aime  le  feigneur  aller  la  prendre 
lui-même  au  domicile  de  fes  père  &  mère  ,  ou 
autres  parens. 

»  1 1.  Lorfque  les  vêpres  commenceront  à  fonner 
à  la  paroiffe,  la  Rofière,  conduite  parle  feigneur, 
ou  ,  fuivant  fes  oftVes ,  par  telle  autre  perfonne  de 
fon  état  &  condition  qu'il  aura  chargée  de  le  re- 
préfenter  ,  &  en  leur  abfence  ,  par  le  juge  du  lieu 
ou  autre  officier  de  la  jufiice  ,  s'il  juge  à  propos 
de  s'y  trouver ,  &  à  Isur  refus  ,  par  le  fyndic  de 
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»  la  paroifTe,  précédée  ,  fuivie  &  efcortée  comme  T 
»  dans  Tarticle  précédent ,  fe  rendra  à  l'églife  pour 
M  entendre  les  vêpres  fur  un  prié  dieu  placé  au  mi- 
»  lieu  du  chœur  pour  la  recevoir,  aux  deux  cotés 
»  duquel  les  douze  filles  &  les  douze  garçons  de  Ton 
»   cortège  replaceront  pour  entendre  l'office. 

»  II.  Après  les  vêpres  &  avant  les  compHes  ,  le 
»  clergé  Ce  rendra  proceffionnellement  à  la  chapelle 
>•>  de  faint  Médard,  fuivide  laRofière,  précédée  Se 
»  conduite ,  fuivie  &  efcortée  comme  dans  l'art,  i  o. 

»  13.  L'enrrée  delà  chapelle  fera  ouverte  &  libre 
»  aux  f}'ndic  &  principaux  habitans. 

»  14.  Après  le  chant  des  antiennes  &  prières  or- 
n  dinaires ,  le  célébrant ,  qui  Ce  fera  rendu  avec  le 
»  clergé  de  la  paroifTe  à  ladite  chapelle ,  recevra  des 
»  mains  du  feigneur  ou  de  fon  prépofé  ,  le  chapeau 
»  de  rofes  ,  garni  d'un  large  ruban  bleu  à  bouts  tlot- 
»  tans  fur  le  derrière  d'icelui ,  &  orné  pardevant 
»  d'un  anneau  d'argent  ,  le  placera  fur  l'autel  de 
»  ladite  chapelle  ,  en  fera  la  bénédidion  ,  &  adref- 
>:  fera  à  l'airemblée  ,  fi  bon  lui  femble,  un  difcours 
»  relatif  à  la  cérémonie  ,  en  tenant  à  fa  main  le 
»  chapeau  de  rofes,  qu'il  placera  enfuite  fur  la  tête 
»  de  la  Rofière  ,  laquelle  le  recevra  à  genoux  &  au 
»  pied  de  l'autel. 

»  ij.  Le  clergé  ,  après  avoir  entonné  les  prières 
»  accoutumées,  reprendra  le  chemin  de  l'églife  , 
»  &  s'y  rendra  dans  le  même  ordre  que  celui  qu'il 
n  aura  tenu  pour  venir  à  la  chapelle  ,  fuivi  de  la 
»  Rofière ,  précédée  ,  conduite  ,  fuivie  &  efcortée 
»  comme  dans  l'article  10. 

»  16.  A  la  fortie  de  l'office  ,  la  Rofière  ,  précé- 
»  dée  ,  conduite  ,  fuivie  &  efcortée  comme  dans 
»  l'article  i  o ,  fe  rendra  fiir  une  pièce  de  terre  fituée 
»  à  la  Ruelle-Binette ,  où  lui  feront  préfentés  , 
»  par  les  vaffaux  de  la  cérémonie  ,  fuivant  qu'ils  y 
»  font  obligés  ,  chacun  en  droit  foi  ,  une  flèche , 
»  un  bouquet  de  fleurs,  deux  éteufs  à  battoirs,  deux 
»>  éteufs  blancs,  un  fifflet  de  corne  dans  lequel  fera 
H  fifflé  trois  fois  par  qui  il  appartiendra,  une  table 
»  garnie  d'une  nappe  blanche ,  C\x  ferviettes  blan» 
»  ches ,  fix  affiettes ,  une  falière  pleine  de  fel ,  un 
M  lot  de  vin  clairet  ,  mefure  de  Noyon  ,  en  deux  pots 
»  d'étain,  deux  verres ,  deux  couteaux  ,  un  demi-lot 
»  d'eau  fraîche,  deux  pains  blancs  d'un  fou  chacun , 
»  un  demi  cent  de  noix  &  un  fromage  de  trois  fous. 

»  17.  Et  finalement  la  Rofière  fera  ramenée  , 
»  précédée  &  fuivie ,  conduite  &  efcortée  comme 
}>  dans  l'article  10  ,  en  fà  demeure  ,  où  ,  étant  arri- 
»  vée  elle  oflxira  ,  fi  bon  lui  femble  ,  au  feigneur 
»  ou  autre  qui  l'aura  conduite  &  à  fon  cortège  , 
»  une  collation  telle  qu'elle  avifera. 

«  Et  en  ce  qui  concerne  la  demande  relative  au 
n  tableau  pofé  en  1771  &  étant  aduellement  fur 
»  l'autel  de  la  chapelle  de  faint  Médard  ,  ordonne 
3>  que  ledit  tableau  fera  ôté ,  fauf  aux  habitans  à 
»  le  faire  placer  dans  tel  lieu  de  la  chapelle  qu'ils 
»  jugeront  à  propos,  &  qu'au  lieu  &  place  dudit 
»  tableau  ,  en  fera  mis  un  nouveau  aux  frais  du  fei- 
»  gneur ,  fuivant  fes  offres ,  repréfentant  Saint-Mé- 


ROTAGE. 

»  dard  en  habits  pontificaux,  mettant  le  cliapeaM  âfi 
»  rofes  fur  la  tète  de  fa  fœur  ,  conformément  à  celui 
»  qui  y  avoit  été  placé  de  toute  ajicienneté.  Or- 
»  donne  que  les  termes  injurieux  répandus  dans  les 
»  requêtes  &  écritures  des  parties  ,  feront  &  demeu- 
»  reront  fupprimés.  Sur  le  furplus  des  demandes , 
»  fins  &  conclufions  des  parties  ,  les  met  hors  de 
»  cour.  Ordonne  que  le  prcfent  arrêt  fera  imprimé 
rt  &  affiché  par-tout  où  befoin  fe^a ,  notamment 
»  dans  les  lieux  de  Salency  ,  Noyon  &  Chauny  , 
»  jufqu'à  concurrence  de  trente  ex:;#»iplaires ,  aux 
»  frais  de  la  partie  de  Tivujfeuu  (l'avocat  du  fei- 
»  gneur),  &  qu'il  fera  dépofé  un  exemplaire  du 
»  préfent  règlement ,  tant  dans  le  coffi-e  de  la  fa- 
rt brique  de  la  parolife  de  Salency  ,  qu'au  greffe  de 
»  ladite  juftlce,  &à  celui  du  bailliage  de  Chauny  , 
)j  pour  y  avoir  recours  au  befoin.  Condamne  la 
>■)  partie  du  Troujfeau  en  tous  les  dépens  des  caufes 
»  principales  d'appel  &  demandes.  Donné  en  notre- 
)•)  dite  cour  de  parlement  le  20  décembre,  l'an  ds 
»    grâce  mil  fept  cent  foixante-quatorze  ». 

Depuis  le  jugement  de  cette  affaire  plufieurs  fei- 
gneurs  ont  inflitué  dans  leurs  terres  des  Rojîères , 
à  l'exemple  de  celle  àù  Salency.  M.  &  MJ'?.  Elle  de 
Beaumont  ,  entre  autres  ,  n'ont  rien  épargné  pour 
rendre,  dans  leur  tevre  à.e  Canon  en  Normandie, 
cette  cérémonie  auffi  augufie  qu'utile  à  Ces  habitans. 
Il  ne  Ce  font  pas  bornés  à  couronner  un  fille  fage  ,  ils 
ont  voulu  que  plufieurs  efpèces  de  vertus  également 
précieufes  trouvalTent  dans  fon  infiitution  la  récom- 
penfe  qui  leur  eft  fi  rarement  accordée.  Le  bon  chef 
de  famille  ,  la  bonne  mère  ,  le  refpedable  vieillard  , 
partagent  alternativement  avec  la  bonne  fille,  l'hon- 
neur du  couronnement  &  la  femme  de  600  liv.  qui  y 
eft  attachée.  Il  ell  à  défirer  que  ces  infliiutlons ,  qui 
font  tant  d'honneur  à  leurs  créateurs ,  &  qui  peuvent 
avoir  une  C\  heureufe  influence  fur  les  mœurs  ,  ne 
faffent  pas  naître  un  jour  des  procès  femblables  à 
celui  que  nous  avons  eu  à  défendre. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  de  LA  CROIX  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

ROTAGE  ,  ROAGE  ou  ROUAGE.  Ces  ter- 
mes ,  qui  font  fynonlmes  &  qui  dérivent  du  mot 
Roue  y  défignent  toujours  un  droit  relatif  à  l'ufage 
des  voitures  de  terre  ,  dont  l'objet  varie  dans  divers 
pays.  Une  ancienne  infcription  rapportée  par  Du- 
cange ,  défigne  ainfi  un  droit  qu'on  faifoit  payer 
aux  voituriers  pour  le  dégât  caufé  par  leurs  voitures. 

Dans  plufieurs  autres  feigneuries  ,  c'étoit  un  droit 
de  péage  ou  de  pafl!age  ,  du  par  chaque  voiture  in- 
didlnétement  qui  traverfoit  la  feigneurie  ;  dans  d'au- 
tres il  défignoit  un  droit  fur  les  vins  ,  ou  fur  d'autres 
denrées  feulement  qu'on  tranfportoit  fur  des  char- 
rettes,  foit  qu'il  Ce  perçût  au  lieu  du  départ,  ou 
qu'on  le  payât  au  pafTage  d'une  feigneurie. 

Le  compte  du  domaine  du  comté  de  Boulogne, 
en  I40Z  ,  porte  :  «  Recepte  des  Rouages,  c'eft  à 
»  fivoir  de  chars  ou  charrettes ,  qui  à  loier  mefiient 
»   denrées,  doivent  chacun  char  4  den.  panfis». 

Ragueau  dit  que  c'eft  un  droit  feigneurial  qui  fe 
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prend  fur  Is  vin  vendu  en  gros ,  &  avant  que  la  roue 
tourne.  Il  ajoute,  «qu'en  quelques  lieux,  comme 
»  dans  la  terre  &  châtellenie  de  Heri  en  Berry , 
»  eft  dû  au  feigneur  terrageur  une  gerbe  de  chaque 
»  efpèce  de  blé  de  Rouage  ,  outre  le  droit  de 
»  Rouage  pour  &  au  lieu  du  charroi  &  conduite  du 
»  terrage  à  la  grange  du  feigneur,  que  les  de- 
»  tenteurs  par  droit  conflitué  ou  prefcrit  font  tenus 
»  faire  »t 

On  peut  voir  d'autres  autorités  citées  dans  les 
gloifaires  de  Ducange  ,  de  Ragueau  &  Laurières. 
Il  ell  clair  que  dans  chaque  feigneurie  ce  droit  &  les 
autres  femblables  fe  doivent  interpréter  par  les  titres 
&  la  poirefiion. 

Voyez  les  mots  Péage  ,  Tonlieu  , Travers,  &c. 
(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parLment.  ) 

ROTE.  C'efl  le  nom  d'une  cour  ou  juridiftion 
particulière  établie  à  Rome.  Elle  eft  compofee  de 
dou/.e  membres  qu'on  appelle  auditeurs  de  Rote.  Ils 
font  choifis  dans  les  quatre  nations  d'Italie  ,  France , 
Efpagne  &  Allemagne  ;  il  y  en  a  trois  Romains  ,  un 
Tofcan  ,  un  Milanois  ,  un  Bolonois  ,  un  Ferrarois , 
un  Vénitien  ,  un  François  ,  deux  ECpagnols  &  un 
Allemand;  chaque  auditeur  a  quatre  clercs  ou  no- 
taires fous  lui  ;  ils  connoifTent  de  toutes  les  caufes 
eccléliaftiques  &  civiles ,  tant  de  Rome  que  des  pro- 
vinces de  l'état  eccléfiaflique  ,  en  cas  d'appel  ,  & 
de  tous  les  procès  des  états  du  pape  ,  au-delfus  de 
cinq  cents  écus.  Les  décifions  de  la  Rote  font  exafte- 
ment  recueillies ,  mais  elles  niont  parmi  nous  qu'une 
autorité  pareille  aux  déclarations  des  congrégations 
des  cardinaux. 

Le  nom  de  Rote  a  été  donné  à  ce  tribunal,  foit 
parce  que  les  juges  y  fervent  tour-à-tour,  foit  parce 
que  toutes  les  affaires  y  roulent  fucceffivement,  foit, 
fuivant  Ducange,  parce  que  le  pavé  de  la  chambre 
étoit  autrefois  de  porphyre  &  taillé  en  forme  de 
roue. 

Chaque  place  d'auditeur  de  Rote  produit  environ 
mille  écus  par  an  aux  titulaires,  &  c'eft  le  pape  qui 
les  paye.  Il  leur  eft  défendu,  fous  peine  de  cenfures , 
de  recevoir  aucune  autre  rétribution  pour  leurs  ju- 
gemens,  même  par  forme  de  préfent. 

Les  audiences  de  la  Rote  fe  tiennent  tous  les 
lundis,  excepté  le  temps  des  vacances,  qui  commen- 
cent la  première  femaine  de  juillet,  &  durent  juf. 
qu'au  I*^  d'oiSobre.  La  rentrée  efl  annoncée  par  une 
nombréufe  cavalcade  avec  laquelle  les  deux  derniers 
auditeurs  de  Rote  fe  rendent  au  palais,  fuivis  de 
tous  les  officiers  de  leur  tribunal,  &  de  plufieurs 
gentilshommes  que  les  cardinaux ,  ambaiïadeurs , 
princes  &  feigneurs  romains  envoient  pour  leur  faire 
cortège,  &  l'un  des  deux  prononce  une  harangue 
latine  fur  quelque  matière  relative  aux  fondions  du 
tribunal  de  la  Rote,  &  en  préfence  des  autres  audi- 
teurs qui  fe  font  aulll  rendus  au  palais  apoftolique. 
C'eft  encore  un  des  privilèges  des  auditeurs  de  Rote, 
de  donner  le  bonnet  de  dodeur  en  l'un  &  l'autre  droit 
aux  fujets  qu'ils  en  jugent  capables. 
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ROTURE.  Etat  de  la  perfonne  ou  de  l'héritage 
qui  n'efl  pas  noble. 

Ce  mot  vient  de  ruptura^  dont  on  s'eft  fervi  dans 
la  baffe  latinité  pour  lignifier  la  culture  des  terres ,  à 
laquelle  on  n'employoït  que  les  perfonnes  qui  n'c- 
toient  pas  nobles.  De-là  les  biens  employés  par  ces 
fortes  de  perfonnes  ont  été  appelés  Rotures  ou  biens 
de  Roture. 

L'auteur  d'un  commentaire  fur  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  du  mois  d'août  1665),  imprimé  en 
1771  ,  a  prétendu,  d'après  les  difpofîtions  des  art. 
14  &  z8  du  titre  30  de  cette  ordonnance,  que  les 
gentilshommes  &  nobles  avoient  le  droit  perfonnel 
de  chalî'er  fur  les  terres  qu'ils  tendent  en  Roture; 
mais  la  conféquence  que  cet  auteur  a  tirée  de  ces 
difpofitions,  vient  d'être  profcrite  par  un  arrêt  que 
les  juges  en  dernier  relfort  des  eaux  &  forêts  de 
France,  au  fiège  général  de  la  table  de  marbre  du 
palais  à  Paris,  ont  rendu  le  6  mai  1780  (  i  ).  Cet 


(i)  Voici  cet  arrêt  ': 

Les  juges   ordonnés    par  le    roi   pour   juger  en  dernier 
reflbrt  &:  fans  appel  les  procès  de  rétormaiion  des  eaux  Se 
forêts    de  France  ,  au  fiège  général  de   la  table  de  marbre 
du    palais  à  Paris  ,   à  tous  ceux   qui   ces   préfentes   lettres 
verront ,  falut  ;  favoirfont,  que  entie  meffire  Gilles-Etienne- 
Jacques  de  Mainville,  écuyer,  trcforier  de  France  au  bu- 
reau des   finances  de  la  généralité  d'Orléans,  appelant  de 
fentence   contradidoirement  rendue  au   fiège    des  eaux  Se 
forêts   du  duché  d'Orléans,  le  3  juillet  1779,  fur  les  con- 
clufions  du   procureur  du  roi,  Se  par  laquelle  leélure  faite 
du    rapport   de   Contant,  garde  reçu   audit  fiège,  en  date 
du  27  janvier  précédent,  faifant  droit  fur  ledit  rapport ,  en- 
femble   fur  l'intervention  de  ineflire   Jacques   Cliarpentiec 
de  Boisgibault,  ci-après  nommé,  il  cft  fait  défenfes   audit 
fleur  de  Mainville  de  plus  à  l'avenir  chafler   fur  les  terres 
en  Rotures  dépendantes  de  fa  maifon  de  la  Rouflelière,  & 
relevantes  à  cens  de  la  terre  &  feigneurie  de  Boisgibault  , 
fous   telles  peines   qu'il   appartiendra  ;  &  pour  l'avoir   faic 
ainli  qu'il  eft  porté  audit  rapport,  le  condamne  envers  mondic 
fieur  de  Boisgibault,  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  dé- 
pens d'une  part ,  &  meiïîre  Jacques  Charpentier  ,  chevalier, 
feigneur  de  lioisgibauic,  prélîdent  en  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  intimé  d'autre  part  ;  &c  entre  ledit  fieur  de   Main- 
ville, demandeur   en    requêtes  des  27    janvier   &  premier 
février  17S0,  tendantes,  la  première  à  ce  que  l'appellation 
&  la  fentence  dont  étoit  appel  fuffent  mifes  au  néant;  émen- 
dant ,  ledit  fieur  de  Mainville  fut  déchargé  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  pat  ladite  fentence  ;  en  confé- 
quence, il  fût   maintenu  dans   le  droit  qu'il   avoir,  en  fa 
qualité   d'écuyer,  de  chaffer  fur  fes  terres  en  Rotures;  il 
fût  fait  défenfes   à  mondit  fieur    de  Boisgibault  de  plus  à 
l'avenir  l'y  troubler.  Se  rrtondit  (îcur  de  Boisgibault  fût  ea 
outre  condamné  en  tous  les  dépens  ,  tant  des  caufes  piin- 
cipales  que  d'appel  Se  demande;  &  la  féconde,  à  ce  que 
ledit  fieur  de  Mainville  fût  reçu  oppofant  à  l'exécution  de 
l'arrêt   par  défaut  du   22   dudit    mois  de  janvier  dernier, 
hgnifié   le   27  ,  &  autres  fins  d'une  part;  &  mondit  fieue 
de   Boisgibault,  défendeur   d'autre   part;  3c  entre  mondit 
fieur   de  Boisgibault,  demandeur  en  requête  du  11   dudit 
mois   de   février   dernier,   employée  pour  réponfes  à  celle 
fufdite  dudit  fieur  de  Mainville  ,  Se  tendante  à  ce  que ,  fan» 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  y  portée ,  dans  laquelle 
il  feroic  déclaré  purement  6c  fimplement  non-recevablc  ,  ou 
dont  en  tous  cas  il  feroit  débouté  ;   faifant  droit  fur  l'ap- 
pel,  l'appellation  fût  mife  au  néant,  il  fût  ordonné  que  la 
fenieacc  dont  étoit  appel  fortiroic  fou  plein  &  enûec  effet, 
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arrêt  a  jugé  formellement  que  les  gentilshommes 
n'avoient  pas  le  droit  perfonnel  de  chaifer  fur  les 
terres  qu'ils  tenoient  en  Roture. 

Voyez  au  furplusles  articles  Chasse  &  Noblesse. 

ROUAGE.  Voyez  Rotage. 

ROUANNE.  Inilrument  de  fer  dont  les  commis 
des  aides  font  ufage  pour  marquer  les  tonneaux. 

Quand  ces  commis  prennent  en  charge  une  pièce 
de  vin  ou  autre  boilfon  fur  le  portatif,  ils  font  au- 
torifés  à  la  marquer  avec  la  Rouanne,  conformé- 
ment à  l'art,  z  du  tit.  y  de  l'ordonnance  de  Paris,  & 
à  l'art.  2  du  tit.  i8  de  l'ordonnance  de  Rouen.  Dans 
les  vifites  fuivantes  ,  ils  déterminent  l'endroit  où 
aboutit  la  vidange  des  pièces  qui  ont  été  mifes  en 
perce,  c'ell-à-dir*  la  partie  du  tonneau  qui  fe  trouve 
vide;  ce  qu'ils  connoilTent  par  le  coup  du  manche 
de  la  Rouanne ,  qui  devient  plus  (ourd  vers  la  hVne 
où  commence  le  plein.  Ils  tranchent ,  avec  une  pointe 
du  même  inilrument,  les  cercles  qu'ils  ont  marqués 
fur  le  fond  du  tonneau,  par  différentes  lignes,  qui, 
fuîvantleur  po/îtion,  déiïgnent,  par  parties  de  nToi- 
tié,  quart  ou  huitième,  les  progrès  de  la  diminu- 
tion ,  &  ils  en  chargent  chaque  fois  leur  portatif, 
jufqu'à  ce  que  la  pièce  foit  entièrement  finie. 

Il  faut,  fuivant  l'art,  i*"^.  du  tit.  7  de  l'ordonnance 


&  le  (leur  de  Mainville  fût  condamné  en  l'amende  ordi- 
naire de  li  li'/.,  &  en  tous  \is  dépens  des  caufes  d'appel 
&  demandes ,  fous  la  riferve  de  prendre  telles  autres  coii- 
clufions  cju'il  appartienJroic,  d'une  part,  &:  ledit  tîeur  de 
Mainville,  défendeur,  d'autre  part;  &  entre  mondit  lîeur 
de  Boisgibault  ,  demandeur  en.  requête  du  5  du  préfenc 
mois  de  mai,  tendante  à  ce  qu'en  ajoutant  &:  augmentant 
aux  conclurions  pat  lui  prifes  par  fa  requête  du  11  février 
dernier,  qui  lui  feroiint  adjugées,  il  fût  en  outre  ordonné 
que  l'arrêt  qui  inter/iendroit  fût  imprimé,  lu,  publié  & 
affiché  par-tO'Jt  où  befoin  feroit ,  jufqu'à  concurrence  de 
300  exemplaires  ,  aux  frais  &:  dépens  dudit  (leur  de  M.iia- 
ville,  qui  feroit  en  outre  condamné  en  tous  les  dépens  des 
caufes  d'appel  S;  demandes,  d'une  part,  fans  que  les  qua- 
Ktés  puifTint  nuire  ni  préjudicier.  Après  que  Poirier,  avocat 
de  de  M.iin/iMe,  &  Treilliard  ,  avocat  de  Jacques  Char- 
pentier de  Bt>isu;ibault ,  ont  été  ouïs  pendant  une  audience, 
cnfemble  Bourgeois  ,  pour  le  procureur  général  du  roi  de 
cette  cour.  Les  juges  en  dernier  reflou  reçoivent  la  partie 
de  Poirier  oppofante  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut; 
au  prin-cipal,  Faifant  droit  fur  l'appel  interjeté  par  la  partie 
de  l'oirier.  Je  la  fentencc  de  la  maîtrife  d'Orléans ,  du  3 
juillet  1779  ,  mettent  l'appellation  au  néant  ;  ordonnent 
que  ce  dont  cil  appel  fortira  fon  plein  &  entier  cffl-t; 
condamnant  la  partie  de  Poirier  en  l'amende  ordinaire  de 
5  2  liv.  envers  le  roi,  &:  aux  dépens  des  caufes  d'appel  &: 
demandes  ;  permettant  à  la  partie  de  Tteilhard  défaire  im- 
primer le  préfent  arrêt  jufqu'à  coacurtenc*»  de  200  exem- 
plaires, &.' icelui  affiché  jufqu'à  concurrence  de  dix  exem* 
plaires,  le  tout  aux  frais  de  la  paitie  de  Poirier;  fur  le 
furplus  des  demandes  ,  fins  &  concluions ,  mettent  les 
parties  hors  de  cour  ;  &:  faifant  droit  fur  les  conclufions 
du  procureur  général  du  roi  ,  ordonnent  que  le  préfent  arrêt 
fera  lu  en  la  maftrife  d'Orléans,  l'audience  tenante,  3c 
infcric  fur  les  regiflres  d'icelîîN  Si  donnent  lefdits  juges  en 
dernier  reffort  en  maidement  au  premier  huiffier  bu  fer- 
aient royal  fur  ce  requis,  mettre  Ij  préfent  arrêt  à  exécu- 
•ion  ;  de  ce  faire  donnet;t  pouvoir.  Donné  audit  ficge,  fous 
fefceld'iceliii,  le  6  mai  1780,  Co!l?.Uotiné;y(^nL'i.E  MûlNE, 
avec  paraphe. 
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f  de  1^87,  que  l'empreinte  des  Rouannes  &  des  cachets 
dont  les  commis  fe  fervent  pour  leurs  exercices ,  foit 
dépofée  par  les  diredeurs  aux  greffes  des  élcdions. 

Et  l'art.  17  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
1681,  veut  que  toutes  les  marques  &  démarques 
que  les  commis  font  fur  les  vailfeaux  &  futailles, 
fe  falfent  fans  frais. 

ROUE.  C'eff  le  nom  d'un  fupplice  qu'on  fait  fouf-> 
frir  aux  afiairms,  aux  voleurs  de  grand  chemin,  &c« 

Il  s'exécute  fur  un  échafaud  drefle  en  place  pu- 
blique, où ,  après  avoir  attaché  le  condamné  À  deux 
morceaux  de  bois  difpofés  en  fautoir,  en  forme  de 
croix  de  Saint-André,  l'exécuteur  de  la  haute-juf- 
tice  lui  décharge  plusieurs  coups  de  barre  de  fer  fur 
les  bras,  les  cuiiïes,  les  jambes  &  la  poitrine;  après 
quoi  il  le  met  fur  une  petite  Roue  de  carrofTe,  fou- 
tenue  par  un  poteau.  Le  criminel  a  les  mains  &  les 
jambes  derrière  le  dos,  &  la  face  tournée  vers  le 
ciel  pour  y  expirer  dans  cet  état. 

Ancienne.ment,  &  encore  dans  quelques  pays,  le 
CT-iminel  étoit  attaché  tout  d'un  coup  fur  une  grande 
Roue  de  charrette,  où  on  lui  rompoit  les  membres. 

Quelquefois,  pour  adoucir  la  peine,  les  cours, 
par  un  retentum  qu'elles  font  mettre  au  bas  de  l'ar- 
rct,  ordonnent  que  le  condamné  fera  étranglé  dans 
le  temps  de  l'exécution. 

On  ne  condamne  pas  les  femmes  à  la  Roue,  par 
des  raifons  de  décence  &  d'honnêteté  publique. 

ROULAGE.    Voyez   Chemin  ,   Messagerie  > 
Voiture,  &c. 
ROUTE.VoIe,  chemin  qui  conduit  en  quelque  lieu. 

Le  28  feptembre  1777,  le  roi  a  rendu,  pour  la 
confervation  des  Routes  de  chafle  dans  les  forêts  de 
Saint-Germain,  Fontainebleau,  Compiègne  &  au- 
tres appartenantes  à  fa  majeffé,  une  ordonnance  qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes: 

«  Article  r.  Fait  fa  majeffé,  conformément  aux 
»  ordonnances  des  6  mars  1733  ?:  i  décembre  1741  > 
»  très-expreffes  inhioitions  &  défenfes  à  tous  vol- 
»  turiers,  quels  qu'ils  puilTent  être,  de  p.iiïer  avec 
»  leurs  voitures  &  chevaux  dans  les  Routes  de  tra- 
»  verfe  établies  pour  les  plaifirs  de  la  chafTe  dans 
)->  les  forêts  de  Saint-Germain  ,  Marly,  Fontaine- 
»  bleau,  Compiègne  &  autres  forêts  appartenantes. 
»  3.  Cà  majefté,  à  peine  de  10  livres  d'amende  pour 
»  chaque  contravention ,  laquelle  amende  fera  paya- 
»   ble  fans  déport. 

rt  2.  Fait  pareillement  fa  majeflé  défenfes  à  tous 
»  propriétaires  de  bois  fitués  dans  l'étendue  de  fes 
))  capitaineries,  bois  &  forêts,  ainfi  qu'aux  adju- 
»  dicataires  des  coupes  de  leurfdits  bois,  &  à  ceux 
»  qui  fe  font  rendus  ou  fe  rendront  adjudicataires 
)■)  des  coupes  de  bois  appartenans  à  fa  majefté  dans 
»  lefdites  capitaineries  &  foréfs  ,  de  paffer  dans 
y>  lefdites  Routes  avec  leurs  chevaux ,  harnois  & 
»  voitures  fervant  à  enlever  les  bois  provenans  de 
»  leurs  exploitations ,  à  peine  de  pareille  amende 
«  de  10  liv.  par  chaque  contravention  ,  de  laquelle 
»  amende  les  propriétaires  &  adjudicataires  feront 
i    »  tenus  en  leur  propre  &  privé  nom,  au  lieu  & 
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»  place  de  leurs  volturlers,  en  cas  d'infolvablllté 
»   de  ces  derniers. 

»  3.  Veut  &  ordonne  fa  majefté  que  lefdlts  pro- 
«  priétaires ,  adjudicataires  &  leurs  voituriers  foient 
»  tenus  de  fuivre  les  grands  chemins ,  &  que  ,  pour 
)■>  y  aborder  du  Jieu  où  ils  feront  leurs  exploita- 
»  tions  ,  ils  prennent  les  chemins  de  vidanges  qui  fe 
«  trouveront  dans  lefdlts  bois ,  &  qui  leur  feront  à  cet 
»  eftet  délîgncs ,  par  écrit ,  par  le  girde  du  canton. 

»  4.  L'entretien  des  Routes  de  chaffe  percées 
»  dans  les  forets  fufditcs  ,  relTortiffant  du  direfteur 
»  &  ordonnateur  général  des  bâtimcns  de  fa  majeHé, 
»  elle  entend  que,  dans  le  cas  où,  pour  aborder  du 
»  lieu  de  l'exploitation  aux  grands  chemins,  il  ne 
»  fe  trouveroit  point  de  chemins  de  vidange  qui 
»  fulfent  praticables,  &  que  la  vidange  ne  pût  fe 
»  faire  fars  emprunter  les  Routes  de  chafTe,  lefdits 
»  propriétaires  ou  adjudicataires  fe  retireront  par- 
»  devant  ledit  diredeur  &  ordonnateur  général  de 
»  fes  bâtimens,  ou  l'orficier  defdits  bâtimens,  com- 
»  mis  par  lui  pour  l'infpeâion  &  la  garde  defdites 
«  Routes,  à  l'eftet  d'obtenir  la  délignation  par  écrit 
)■>  de  celles  par  lefquelles  la  vidange  pourra  être  faite. 
»  Seront  tenus,  lefdits  propriétaires  ou  adjudica- 
>■>  taires,  de  faire  la  vidange  par  les  Routes  qui  leur 
«  auront  été  défignées,  dans  le  délai  qui  leur  fera 
»  fixé,  &  de  fe  foumettre,  par  écrit,  à  bien  &  fo- 
»  lidement  rétablir  lefdites  Routes  à  leurs  frais  & 
»   dépens,  fans  aucun  rerard,  après  la  vidange. 

»  5.  Veut  &  ordonne  fa  majeftc  que  la  déiigna- 
>">  tion  defdites  Routes,  &  la  pern-Jlfion  d'y  palfer, 
>■>  fojant  accordées  fans  frais  par  lefdlts  officiers  des 
»  bâtimens  ;  faifant  défenfes  auxdits  propriétaires 
«  &  adjudicataires  de  pafier  par  aucune  autre  Route , 
)■>  à  peine  de  10  livres  d'amende  pour  chacjue  con- 
»  travention,  de  laquelle  amende  lefdits  proprié- 
«  taires  &  adjudicataires  feront  refponfables  en  leur 
»  propre  &  privé  njm,  au  cas  d'infolvabilité  de  la 
»  part  de  leurs  voituriers. 

»  6.  Et  à  défaut,  par  lefdits  propriétaires  ou  ad- 
»  judicataires,  de  réparer  les  Routes  incontinent 
»  après  la  vidange,  enjoint  fa  majedé  aux  officiers 
«  de  fes  bâtimens,  après  en  avoir  rendu  compte  au 
»  direfteur  général,  après  une  fmple  fommation, 
»  d'y  faire  mettre  les  ouvriers  par  l'entrepreneur 
»  des  Routes  de  la  forêt,  pour  les  faire  rétablir. 
»  Ordonne  fa  majeftéque,  furies  mémoires  détaillés 
»  qui  feront  fournis  par  lefdits  entrepreneurs,  &  ré- 
«  glés  par  lefdits  officiers,  &  fur  la  re^uifition  qui 
«  en  fera  faite  par  eux  au  fiège  de  la  capitainerie 
«  ou  de  la  maitrife,  il  foit.  par  les  officiers  defdits 
»  Cièges^  délivré  exécutoire  de  rembourfement  au 
«  profitduditentrepreneur,&  qu'aupaiementd'icelui 
»  les  propriétaires  &  adjudicataires  foient  contraints 
n  par  les  voies  de  droit. 

»  7'  Ordonne  en  outre ,  fa  majeflé,  que  l'article 
î)  2  r  du  titre  des  chaffes  de  l'ordonnance  de  î66p^ 
»  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur;  fait  en 
y>  conféquence  fa  majellé  défenfe  à  totis  ceux  qui 
»  ont  des  parcs,  jardins,  vergers  &  autres  héritages 
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«  clos  de  murs  dans  l'étendue  de  fes  capitaineries, 
»  de  faire  en  leurs  murailles  aucuns  trous ,  coulifTes 
»>  ni  autres  paflages  qui  puiflent  donner  entrée  au 
»  gibier  :  enjoint  fa  majefté,  à  ceux  qui  en  ont, 
«  de  les  faire  boucher  dans  le  délai  de  quinzaine, 
»  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente 
»  ordonnance,  linon  autorife  fes  procureurs  des  ca- 
)■)  pitaineries  &  maîtrifes ,  de  les  faire  boucher  après 
»  ledit  délai,  aux  frais  Se  dépens  des  propriétaires 
»  defdits  parcs,  jardins,  vergers  &  autres  héritages 
»  clos  de  murs,  &  ii  en  lera  délivré  contre  eux  exé- 
»   cutoire  de  rembourfement. 

»  8.  Enjoint  pareillement  la  majeflé  auxdits  pro- 
»  priéraires,  de  faire  mailler  à  la  hauteur  de  quatre 
»  pieds  les  portes  ou  autres  ouvertures  grillées  de 
»  fer  qu'ils  peuvent  eu  pourroient  avoir  fur  la 
»  campagne,  &  ce  dans  le  même  délai  de  quin- 
»  zaine  ,  finon  autorité  fcfdits  procureurs  à  les  faire 
»  mailler  aux  frais  &  dépens  defdits  propriétaires, 
»  ^  il  en  fera  délivré  centre  eux ,  comme  ci-def- 
»   fus,  exécutoire  de  rembourfement. 

»  9'  Ordonne  fa  majeflé  au  diredeur  &  ordon- 
)■)  nateur  général  de  fes  bâtimens ,  alnf  qu'aux  offi- 
»  clers  de  fes  capitaineries  ou  maitrifes  de  fes 
»  eaux  &  forets,  chacun  en  droit  foi  ,  de  tenir  la 
»  main  à  l'exécution  de  la  préfcnre  ordonnance 
»  qui  fera  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  be- 
»  foin  fera  ,  &  que  fa  majefté  entend  être  exé- 
»  cutée  nonobflant  tous  arrêts  ou  réglemens  qui  y 
»  feroient  contraires ,  &  a»xquels  elle  à  expreffé- 
»   ment  dérogé  &  déroge  >■>. 

Voyez,  au  furplus  les  articles  Chasse  ,  Chemin 

Si  VCIRIE. 

RUE.  Chemin  pratiqué  dans  une  ville ,  un  bourg, 
Ikc.  entre  les  maifons. 

Comme  la  beauté  des  villes  confîlîe  f.ici;lière- 
ment  dans  l'alignement  des  Rues  ,  les  ordonnances 
&  notamment  la  déclaration  dw  roi  du  i  (5  juin  165' 3, 
ont  fait  défenfe  non-feulement  de  bâtir  une  maifon 
neuve  ,  mais  encore  de  reconllruire  &  réparer  les 
murs  des  maifons  qui  bordent  les  Rues  dans  les 
villes  &  les  bourgs  ,  &  même  dans  les  vi.lagcs  avant 
que  la  place  &  l'alignement  en  aient  étc'rnarqucs 
parles  officiers  de  police. 

Nos  rois  ayant  reconnu  combien  il  impcrtoit  au 
bien  public  que  les  Rues  de  Paris  eufîent  une  lar- 
geur fiffifante,  &  fufient  débarraffces  de  tout  ce 
qui  pouvoit  s'oppofcr  à  une  circulation  facile  ou 
nuire  au  libre  paîiage  des  voitures  &  des  aens  de 
p:ed;  il  a  été  fait,  en  différens  temps,  piufcurs  lois 
pour  y  pourvoir  ;  mais  l'accroilTement  fucceffif  de 
la  capitale,  de  la  population  &  de  fon  commerce  8c 
la  confiruélion  d'un  grand  nombre  d'édifices  ,  à  l'é- 
gard defquels  l'exécution  de  ces  lois  a  fouvent  été 
négligée,  ont  convaincu  fa  majefté  delà  néceffité 
de  les  renouveler,  &  d'y  ajouter  des  difpofitions  re- 
latives aux  circonftances.  C'efî  ce  qu'elle  a  fait 
par  une  déclaration  du  jc  avril  17S3  ,  enregifirée 
au  parlement  le  8  juillet  de  la  même  année ,  qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes» 
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Arr.  T.  «  Ordonnons  qu'à  Tavenlr  ,  &  à  compter 
»  du  jour  de  i'enrcgilîrement  de  ia  prcfente  décla- 
»  ration ,  il  ne  puilte  être,  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  foie ,  ouvert  &  formée  en  la  ville  &  fauxbourg 
»  de  Paris  aucune  Rue  nouvelle  qu'en  vertu  des 
>j  lettres-patentes  que  nous  aurons  accordées  à  cet 
»  efiet ,  Se  que  lefdites  Rues  nouvelles  ne  puiffent 
»  avoir  moins  de  trente  p.eds  de  largeur  ;  ordon- 
»  nons  pareillement  que  toutes  les  Rues  dont  la 
»  largeur  eil  au-deilous  de  trente  pieds,  fuient 
»  élargies  fuccelTivement  à  fur  &  méfure  des  re- 
»  conltradioiis  des  maifons  &  batiiaens  iitués  fur 
»   lefdites  Rues. 

2.  »  En  conféque!ice,il  fera  încefTamment  procé- 
»  dé,  par  les  coHimiUaires  généraux  de  laVoierie, 
»  à  ia  levce  desplans  de  toucesles  Rues  de  la  ville  & 
o  fauxbourgs  de  Paris  dont  il  n'en  a  point  encore  été 
»  drefle ,  &:  à  l'égard  de  celles  dont  il  à  déjà  été  levé 
»  des  plans,  dépofés  au  greffe  de  notre  bureau  des 
»  finances  ,  il  f^^ra  feulement  procédé  au  récolement 
j)  d'iceux  pour  ,  fur  la  repréfentation  qui  nous  fera 
j)  Faite  de  tous  iefdlts  plans,  être  parnous  réglé  fé- 
w   largiiiement  à  donner  à  l'avenir  à  toutes  les  Rues. 

3.  »  raifons  expreiîes  inhibitions  &  défenfes  à 
>-!  tous  propriétaires  ,  architeCles ,  entrepreneurs , 
)>  maçons  ,  charpentiers  &  autres  ,  d'entreprendre 
n  ni  en  commencer  aucunes  conflruftions  ou  reconf- 
«  truCtions  quelconques  de  mur  de  face,  fur  Rues. 
»  fans  au  préalable  avoir  dépofé  au  greffe  de  notre 
w  bureau  des  finances  le  plan  dcfdites  conllruétions 
w'  &  reconili-udions,  &  avoir  obtenu  des  officiers 
»  dudit  bureau  les  alignemens  8^  permlllions  né- 
>»  cefTaires,  lefqueis  ne  pourront  être  accordés  qu'en 
»  conformité  des  plans  par  nous  arrêtés ,  dont  il  fera 
>i  dépofé  des  doubles  tant  au  greffe  de  notre  par- 
»   iemcnt  qu'en  celui  d-e  notre  bureau  des  finances. 

4.  «  Chacun  des  propriétaires  de  maifons  ,  bâ- 
»  timens  &  murs  de  clôture  fitués  fur  les  Rues , 
»  fera  tenu  de  contribuer  aux  frais  des  plans  or- 
»  donnés  ci-delfus ,  au  prorata  des  toifcs  de  face 
»  de  fa  propriété,  laquelle  contribution  nous  avons 
«  fixée,  à  l'égard  des  plans  à  lever,  à  cinq  fous 
»  par  toife  de  maifons  &  bâtimens  de  face  fur  la  rue, 
»  &  pareillement  à  trois  fous  par  toife  de  mur  de  clô- 
»  ture,  &  à  la  moitié  feulement  pour  les  plans  déjà 
»  levés  &  qui  feront  feulement  récollés.  N'entendons 
»  que  puiffent  être  affujetis  à  ladite  contribution  les 
»  édifices  ou  établilfemens  publics ,  ni  les  maifons 
»   appartenantes  aux  hôpitaux. 

f .  »  La  hauteur  des  maifons  &  bâtimens  en  la 
n  ville  Se  fauxbourg';  de  Paris,  autres  que  les  édi- 
»  fices  publics ,  fera  &  demeurera  fixée  ,  favoir  ^ 
»  dans  les  Rues  de  trente  pieds  de  l'argeur  &  au- 
»  deffus ,  à  foixante  pieds  lorfque  les  conllrudions 
«  feront  faites  en  pierres  &  moellons,  &.  à  quarante 
»  liuit  pieds  feulement  lorfqu'elles  feront  faites 
»)  en  pan  de  bois  ;  dans  les  Rues  depuis  vingt-quatre 
«  jufques  &  compris  vingt-neuf  pieds  de  largeur, 
»  à  quarante-huit  pieds  ,  &  dans  toutes  les  autres 
»  Rues  à  arente-lix  pieds  feulement  i  le  tout  y  cora-    1 
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»  p-is  les  mp.nfariesjattiques,  toit;  S:  autres  conf- 

»  truc^-ons  quelconques  au-dellljs  de  l'entaDlement: 

»  ordonnons  en  conféqucnce  que  les  maifons  &  ba- 

»  timens  dont  l'élévation   excède  celles   ci-deflus 

»  fixées ,  y  feront  réduites  lors  de  leur  reconftruc- 

»  tion  (i). 

é.  »  Faifons  défenfes  à  tous  propriétaires  ,  char- 

»  pentiers ,  massons  &  autres  de  conftruire  &  adap- 

»  ter  aux  maifons  &  bâtimens  fitués  en  la  ville  & 

»  fauxbourgs  de  Paris  ,  aucuns  autres  bâtim.ens  en 

»  faillie  &  porte  à  faux  ,  fous  quelque  prétexte  que 

»  ce  foit  :  enjoignons   aux   propriétaires   &  loca- 

»  taires  des  maifons  où  il  a  été  adapté  de  pareilles 


(I)  Cet  article  a  tté  expliqué  &  modifié  par  des  lettres- 
patetitea  du  2^  août  17S4,  qui  font  aircji  conçues  : 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  Fiance  &  de  Na- 
varre ;  à  nos  améi  5:  féaux  coufeillers  les  £;ens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  ;  falut.  Par  l'article  j  de  notre 
déclaration  du  10  avril  1783,  nous  avons  fixé  la  hauteur 
des  maifons  &:  bâtimens  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris, 
autres  que  les  édifices  publics,  dans  urie  proportion  qui 
nour  a  paru  convenable  à  ia  largeur  des  différentes  Rues, 
non-feulement  pour  rendre  l'air  plus  falubrc,  en  facilitant 
fa  circulation  ,  mais  encore  pour  la  sûreté  des  habitans  , 
fur-tour -en  cas  d  incendie  ;  étant  informé  que  l'exécuiioa 
de  cet  article  prcieiue  des  difficultés  qu'il  eil  à  propos  de 
réfoudre,  en  ['revoyant  les  difi-Vrens  cas  réfultant  des  dif- 
politions  différentes  des  emplacemens  à  bâtir,  foit  dans  les 
Kues  fixées  à  trente  pieds  de  largeur,  foit  dans  celles  plus 
tiroitcs,  foit  enfin  aux  encoignures  des  Rues  d'inégale  lar- 
geur; en  confâquence,  nous  avons  cru  devoir  expliquer,  i 
ce  fujet,  nos  intentions.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  notre  giâce  fpéciale  ,  pleine  puifTance  &  autorité 
ryale,  nous  avons,  par  cts  prélenies ,  fignées  de  notre 
main  ,  dit  &:  ordonné,  difons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
plait  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  la  hauteur  des  façades 
des  maifons  &  bâtimens ,  en  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris,  autres  que  celles  des  édifices  publics ,  fera  &  demeu- 
rera fivée  à  raifon  de  la  largeur  des  diffcrentes  Rues  j  fa- 
voir ,  dans  les  Rues  Je  trente  pieds  de  largeur  &  au  def- 
fus ,  à  cinquante-quatre  pieds  ;  dans  les  Rues  depuis  vingt- 
quatre  jufques  &  y  compris  vingt-neuf  pieds  de  largeur  ,  à 
quarante-cinq  pieds;  &  dans  toutes  celles  au-deffous  de 
vingt-trois  pieds  de  largeur,  à  trente-fix  pieds;  le  tout 
mefuré  du  pavé  des  Rues,  jufques  &  compris  les  corniches 
ou  entablemens,  même  les  corniches  desattiques,  ainlî  que 
la  hauteur  des  étages  en  manfarde,  qui  tiendroient  lieu 
deldits  attiquCî  ;  voulons  que  les  façades,  ci-deffiis  fixées, 
ne  puiffent  jamais  être  furmontées  que  d'un  comble  ,  lequel 
aura  dix  pieJs  d'tlévation  ,  du  deflus  des  corniches  ou  en- 
tablement julqu'â  fon  faîte  ,  pour  les  corps-de-logis  fîmples 
en  profondeur  ;  de  quinze  pieds  pour  les  corps  de-logis 
doubles  :  défendons  d'y  contrevenir  ,  fous  que'que  prétexte 
que  ce  fcit,  fous  les  peines  portées  par  notre  déclaratioa 
du   1  e  avril  1733. 

2.  Permettons  à  tous  propriétaires  de  maifons  &  bâti- 
mens fitués  à  1  encoignure  de  deux  Rues  d'inégale  largeur , 
de  la  reconllruire ,  en  fuivant,  du  côté  de  la  Rue  la  plus 
étroire ,  la  hauteur  fixée  pour  la  Rue  la  plus  large  ,  &  ce , 
dans  l'étendue  feulement  de  la  profondeur  du  corps  de 
bâtiment  ayant  face  fut  la  plus  grande  Rue  ,  foit  que  ledit 
corps  de  bâtiment  foit  fimple  ou  double  en  profondeur, 
paffé  laquelle  étendue  ,  la  partie  refiante  de  la  maifon  ayant 
façade  fut  la  Rue  la  moins  large,  fera  affujettie  aux  hauteurs 
fixées  par  l'article  précédent. 

),  Ordonnons,  au  furplus,  que  notre  déclaration  du  10 
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»  faillies,  foit  en  maçonnerie  ou  en  charpente,  de 
»  les  fupprimer  8i  démolir  'dans  un  mois ,  à  comp- 
»  ter  du  jour  de  i'enregiftrement  de  ia  préfence 
»  déclaration. 

7.  »  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution  de 
»  la  préfente  déclaration  ,  foit  en  perçant  quelques 
«  nouvelles  Rues ,  foit  en  élevant  leurs  maifons 
»  au-defTus  des  hauteurs  ci-delfus  déterminées , 
»  ou  en  y  adaptant  des  bâtimens  en  faillie  &  porte 
»  à  faux ,  foit  en  ne  fe  conformant  point  aux  ah- 
»  gnemens  qui  leur  feront  donnés ,  feront  condam- 
»  nés  ,  quant  aux  propriétaires ,  en  trois  mille  livres 
»  d'amende  applicables  à  l'hôpital  général,  les  pu- 
»  vrages  démolis,  les  matériaux  confifqués  &  les 
»  places  réunies  à  notre  domaine  ;  &  à  l'égard  des 
»  maîtres  maçons  ,  charpentiers  &  autres  ouvriers , 
»  en  mille  livres  d'amende  applicables  comme  def- 
»  fus,  &  déchus  de  leurs  maitrifes  lans  pouvoir 
»  être  rétablis  par  la  fuite.  Attribuons  la  connoif- 
»  fance  defdites  contraventions  aux  officiers  de 
»  notre  bureau  des  finances  en  ce  qui  concerne  la 
»  voirie ,  &  à  l'égard  des  autres  contraventions , 
»  aux  juges  qui  en  doivent  connoltre,le  tout  fauf 
»  l'appel  en  notre  cour  de  parlement.  Si  donnons 
»  en  mandement ,  &c.  » 

Divers  réglemens  ont  été  rendus  pour  prévenir 
&'  empêcher  l'embarras  dans  les  Rues.  Il  y  a  (ur 
cette  matière  une  ordonnance  du  roi  du  11  mars 
1710  ,  qui  eft  ainn  conçue  : 

»  Sa  majefté  étant  infermée  que  par  plufieurs 
»  ordonnances  &  réglemens  des  rois  les  prédécef- 
»  feurs ,  &  notamment  ceux  des  30  janvier  i35<5  ? 
»  novembre  1^39  ,  décembre  1600,  19  novembre 
M  1666,  il  eil  défendu  à  tous  propriétaires  des 
»  maifons  de  cette  ville  de  Paris ,  &  à  tous  archi- 
»  tedes ,  jurés  es  oeuvres  de  maçonnerie,  riiaitres 
"  »  maçons  &  tous  autres  entrepreneurs  de  bâtimens, 
»  appareilleurs ,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs, 
»  charpentiers,  &  toutes  perfonnes  travaillant  a 
»  toutes  fortes  de  bâtimens ,  d'embarrafler  la  voie 
»  publique  de  leurs  matériaux  ou  décombremens , 
«  enjoignant  mcme  aux  fculpteurs  de  travailler 
)j  dans  leurs  boutiques  ou  dans  leurs  cours  ,  &:  leur 
»  défendant  de  jeter  leurs  recoupes ,  ou  de  laiiTer 
»  leurs  marbres  &  pierres  dans  les  Rues  ;  que  tous 
«  ces  réglemens  ont  eu  pour  objet  l'embelliflement, 
»  la  décoration  Si  la  police  de  la  ville  de  Par. s  , 
»  le  nettoiement,  la  sûreté  &  la  commodité  de  fes 
»  Rues  ;  que  d'ailleurs  les  accroiffemens  confide- 
»  rabies  de  cette  ville  &  du  nombre  de  fes  ha- 
»  bitans ,  le  grand  concours  des  habitans  des  pro- 
«  vinces  &  des  étrangers  que  le  féjour  de  la  cour  , 


avril  1783  ,  Tera  exécutée  fclon  fa  forme  &:  teneur,  en  ce 
qui  n'y  eft  pîs  clérogé.  Si  vous  mandons  ,  ôcc. 

Cette  loi  a  été  enrcgijlrée  le  7  feptemhre  de  la  mcme 
année,  à  la  charité,  porte  Vairct  {Cewepiflrement ,  qu'à 
partir  du  delfus  de  l'entablement ,  relévation  des  toits,  en 
>i»auteurj  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  profondeur  des 
luâilons. 
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»  les  affaires  &  le  commerce  y  attirent  continue!- 

)•)  lement,  l'augmentation  des  carrolfes  &  voitures 

«  publiques  à  proportion,  le  grand  nombre  de  bâ- 

»  timens  qui  s'y  entreprennent  tous  les  jours  ,  foit 

»  pour  réparer  les  anciennes  maifons  ou  en  bâtir 

w   de  nouvelles  ,  rendent  ces    fages  établiliemens 

»   bien  plus  nécelfaires  aujourd'hui  qu'ils  nel'étoient 

»  il  y  a  quatre  liècles  ,  &.  dans   les  temps    où   ces 

»   anciens  réglemens  ont  été  fait  ;  que  cependant  les 

»  bourgeois  ni  les  ouvriers  qu'ils  emploient   n'en 

»   obfervent  plus  aucuns,  qu'au  contraire  ils   aug- 

»  mentent  tellement  leurs  entreprifes  par  de  nou- 

»   velles  contraventions,  que  la  plus  grande  partis 

»  des  Rues ,  même  celles  qui  font   les   plus  fré- 

»   quentées  ,    font  remplies   non-feulement  de  dé- 

)■)   combres ,  recoupes  &  autres   fragmens  de  ma- 

»   tériaux  ou  immondices  des  atteliers,  mais  encore 

»   de  pierres  qu'ils   font  continuellement  venir  des 

)■>   carr.ères  &  décharger  dans  les  Rues  en  bien  plus 

»   grand  nombre  qu  ils  n'en  peuvent   façonner  ou 

rt   employer    pendant  plusieurs  jours  ,   quelquefois 

»  même  pendant    pluiîeurs  femaines  ;  ce  qui  rend 

«  la  voie  publique  de  ces  Rues    prefque  imprati- 

»   cable,  d'où  il  eft  arrivé  plufeurs  accidens  ;  qu'«?n- 

«   fin  les  dépenfes  extraordinaires  que  le  roi  vient 

»  d'ordonner  fur  (es  propres  fonds  ,  &  les  nouveaux 

»   entrepreneurs  du   nettoiement  ,   qu'il  lui  a   plu 

»   d'établir  à  très-grands  frais,  de viendroient  prefque 

i-,   inutiles,  s'il  n'étoit  pourvu  à  ces  difterens  abus 

»   par  une  nouvelle  ordonnance  ,  fans  laquelle  lef- 

»   dits  entrepreneurs  ne  peuvent  entretenir  lefdits 

n   traités  ni  faire  l'enlèvement  des    ordures  &  des 

»   immondices  qui  s'accumulentau  tour  des  pierre., 

»   &  par  les  recoupes  &  décombres  des  bârimen., 

n  à  quoi  étant  nécefiaire  de  pourvoir   &  de  remé- 

»   dier  aux  inconvéniens    qui  pourro!ent  a  rive:-  , 

»   tant  par  rapport  aux  bâtimens  déjà  commencés 

rt   que  par  rapport  à    ceux    qu'on    pcurroit   entre - 

»   prendre  dans   la   fuite,  fa  majeflé,  de  l'avis  de 

»  JVl.  le  duc  d'Orléans ,  régent ,  a  ordonné  &  or- 

«   donne  : 

Art.  I  «  Que  dans  huit  jours ,  à  compter  de  celi;î 
»  de  la  publication  de  !a  préfente  ordonr.ance  ,  il 
n  fera  fait  une  vifite  Si  dreffé  un  état  ,  foit  par 
rt  les  commiffaires  du  châtelet  qui  feront  choifis, 
»  prépofés  ou  dilîribués  parle  fieur  lieutenant'  gé- 
»  néral  de  police,  foit  par  telles  autres  pcr'onnes 
»  qu'il  aura  nommées  &  commifes  à  cet  effet,  da 
rt  nombre  ,  de  la  fîtuation  des  maifons  &  autres  édi- 
«  fices  commencés  à  bâtir  ou  à  réparer  dans  chaqre 
»  Rue,  dans  lequel  état  feront  difiingués  ceux  de(^ 
»  dits  bâtimens  qui  font  plus  ou  moins  avancés,  oii 
>■>  moins  urgens  ,  &  feront  lefdits  états  remis  ir- 
«  celTamment  au  iieur  lieutenant  général  de  police, 
»   pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

1.  »   Que  s'il  y  a  un  amas  de  pierres  ou  d'autres 

»  matériaux  aflemblés  pour  y  être  inis  en  oeuvres, 

»   le  commiffaire  obligera  le  propriétaire  &  l'entre- 

»  preneur  ou  conduéieur  du  bâtimenr  de  les  fairs 

,    n  entrer  dans  la  cour  ou  l'emplaceiutnt  de  ia  mai- 
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»  Ton  ,  autant  qu'ils  en  pourront  contenir  ;  en  forte  • 
M  que  les  pierres  y  foien:  taillées  &  les  bois  de 
H  charpente  préparés  fans  embarraffer  la  voie  pu- 
»  blique  -,  &  fur  le  refus  qui  pourroit  être  fait  par 
»  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'y  fatisfaire, 
»  le  commiiTaire  en  informera  le  feur  lieutenant 
o  général  de  police,  ie.juel  à  l'inllant  tiendra  la 
»  main  à  ce  que  les  matériaux  qui  einbarraffent  la 
»>  voie  publique  foient  enlevés  par  des  tombereaux 
«  extraordinaires  que  fa  majefté  veut  bien  pa)er 
)i  &  entretenir  à  cet  eîfet  pour  l'utilité  &  la  com- 
»  niodité  des  habitans  de  fa  bonne  ville  de  Paris  ; 
H  &  feront  lei'dits  matériaux  conduits  dans  un  atte- 
»  lier  public,  ou  dans  tel  autre  qui  fera  choifî 
»   &  indiqué  par  le  lieutenant  général  de   police, 

3.  )i  Et  en  cas  que  dans  quelques-uns  defdits 
n  bàtimens  il  n'y  ait  point  de  cours  ni  d'empla- 
»  cernent  fuffifant  pour  contenir  autant  de  matc- 
»  riaux  que  les  ouvriers  en  peuvent  employer 
j»  pendant  trois  jours ,  veut  fa majefté  que  les  pierres 
»  Se  pièces  de  bois  qui  ne  pourront  y  avoir  place, 
K  foient  rangées  de  fuite  en  dehors  ,  l'une  après 
»  l'autre,  contre  le  mur  de  la  maifon  ,  en  forte 
»  qu'il  rcile  un  efpace  de  trois  toifes  entièrement 
«  libre ,  afin  que  deux  carrolTes  puiffent  commo- 
»  dément  y  palfer  de  front  ,  &  que  les  matériaux 
».qui  fe  trouvent  hors  de  ces  limites  foient  en- 
»  levés  de  l'ordre  du  fieur  lieutenant  général  de 
»»  police,  ainli  qu'il  efl  porté  par  J'article  précé- 
»  dent. 

»  4.  Si  la  Rue  n'efî  pas  affez  large,  pour  laiffer 
»  à  la  voie  publique  cette  étendue ,  les  commif- 
»  faires  ou  autres  perfonnes  qui  feront  prépolces 
M  par  le  lieutenant  général  de  police ,  verront  fi  dans 
»  les  places  &  Rues  circonvoifines  ,  il  n'y  en  a  pas 
»  d'alTez.  fpacieufes  pour  y  décharger  autant  de  ma- 
»  tériaux  que  les  entrepreneurs  &  ouvriers  en  pour- 
»  ront  employer  pendant  trois  jours  ,  les  y  ranger  & 
«  façonner  fans  incommoder  notablement  le  public, 
«  à  quoi  le  bourgeois  ou  maître  maçon  fe  foumet- 
rt  troit  par  écrit;  &  en  cas  de  contravention,  il 
»  y  fera  pourvu  par  fa  majefté  ,  fur  l'avis  du  fieur 
M  lieutenant  général  dç  police,  qui,  avant  de  le 
V   donner  ,  fe  tranfportera  fur  les  lieux. 

»  î.  Et  à  l'égard  çles  édifices  qui  ne  font  en- 
»)  core  commencés ,  veut  &  entend  fa  majefté  ,  que 
»  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  ordon- 
»  nance  jufqu'à  la  fin  de  17^0,  tous  bourgeois  & 
»  habitans  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  avant 
»  d'entreprendre  aucuns  bdtimens  ,  ou  de  faire  ré- 
»  tablir  ou  réparer  des  bâtimens  déjà  élevés,  feront 
)•)  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  fieur  lieutenant 
«  frénéraldepolice,  &  de  lui  indiquer  les  Rues  où  ils 
»  entendent  faire  travailler  ,  enfemble  de  liii  repré- 
«  fenter  le  plan  qu'ils  fe  propofent  de  faire  exé- 
»  cuter  ;  &  après  que  le  fieur  lieutenant  général 
»  de  police  fe  fera  tranfporté  fur  les  lieux  ,  ou 
»  aura  envoyé  tel  commilfaire  ou  autre  perfonne 
»  qu'il  jugera  à  propos  pour  en  examiner  la  difpo- 
»  fition ,  la  nécelTité  ou  l'inutilité  defdites  conftruc- 
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5)  tlons ,  l'Incommodité  qu'en  pourra  foufTrlr  le  pu- 
»  blic  par  la  concurrence  d'autres  bâtimens  voifins 
»  ou  auirement,  il  en  fera  rendu  compte  à  fa  ma- 
»  jefté,  qui  accordera  ou  refufera  les  permiffions 
«  néceiTaires  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  dans  la- 
»  quelle  permifllon  feront  défignés  les  lieux  où  l'on 
»  pourra  placer  fuccelTivement  les  matériaux  qui 
«  devront  être  employés  ,  &  ceux  qui  fe  trouveront 
»  excéder  les  limites  marquées ,  feront  enlevés  Sc 
))   confifqués,  comme  il  eft  ci-deiïus  prefcrit. 

)i  6.  Défend  aufà  fa  majefté  ,  tant  aux  bourgeois 
»  qu'aux  entrepreneurs  ou  conducteurs  des  bâti- 
>^  mens;  favoir ,  auxdits  bourgeois  ,  fous  peine  de 
»  défobéiiïance  ,  &  auxdits  entrepreneurs  &  con- 
»  dudeurs  d'ouvrage  ,  fous  peine  d'interdiction  Se 
)i  de  prifon  ,  de  faire  venir  des  pierres  de  car- 
»  ricres  ,  ou  du  bois  de  charpente  des  chantiers  , 
»  en  pluî  grande  quantité  qu'il  ne  s'en  pourra  em- 
«  ployer  par  les  ouvriers  pendant  trois  jours  de 
rt  travail ,  &  de  les  faire  décharger  ailleurs  que 
»  fur  les  places  ou  dans  les  endroits  des  Rues  qui 
«  leur  auront  été  marqués ,  pour  ne  pas  embarraiïer 
«  la  voie  publique. 

»  7.  Enjoint  fil  majefté  aux  propriétaires  de 
»  maifons,  architeéles  ,  jurés  es  oeuvres  de  mâçon- 
»  nerie ,  mjiitres  maçons ,  &  tous  autres  entrepre- 
)i  neurs  ou  condufteurs  de  bâtimens ,  appareilleurs  , 
»  tailleurs  de  pierres,  couvreurs,  charpentiers, 
«  &  toutes  autres  perfonnes  qui  travaillent  ou  s'em- 
»  ployent  à  la  conftrudion  de  toutes  fortes  de  bâ- 
»  timens ,  de  faire  emporter  les  vidanges,  terres, 
»  gravois ,  vieux  platrats ,  recoupures  &  taillures 
«  de  pierres  de  tailles  ,  ardoifes  &  tuilots  provenans 
)■)  de  couvertures  ,  S:  tout  décombremens  généra- 
)■>  lement  quelconqn -s ,  en  l'une  des  décharges  qui 
))  leur  feront  ordonnéfs  au  commencement  de  cha- 
»  que  mois  par  les  commifTaires  de  chacun  quartier 
»  hors  ou  dans  ladite  ville  &  fauxbourgs  ,  vingt-" 
«  quatre  heures  après  qu'ils  les  auront  fait  mettre 
»  fur  le  pavé,  &  ce  dans  des  tombereaux  bien  clos 
»  d'ais;  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit 
»  temps  &  icelui  pafTé ,  veut  fa  majefté  que  les  en- 
»  trepreneurs  des  tombereaux  extraordinaires  ,  à 
»  l'entretien  defquels  il  lui  a  plu  .de  pourvoir ,  fafient 
»  l'enlèvement  defdites  immondices  aux  frais  &  dé- 
»  pens  des  propriétaires  ou  des  premiers  ouvriers, 
»  qui  en  feront  folidairement  tenus  ,  lefquels  entre- 
»  preneurs  ,  condudeurs  ,  ou  principaux  ouvriers 
»  feront  en  outre  conduits  en  prifon,  s'il  eft  ainfi 
n   ordonné. 

»  8.  Veut  au  fûrplus  fa  majefté  que  les  ordon- 
»  nances ,  arrêts  &  réglemens  qui  concernent  le  net- 
»  toiement  de  la  ville  de  Paris ,  l'enlèvement  des 
»  Immondices ,  le  rangement  des  matériaux,  la  li- 
»  berté  de  la  voie  publique  ,  l'ordre  qui  doit  s'ob- 
»  ferver  dans  les  atteliers,  &  tous  autres  réglemens 
»  qui  ont  été  faits  touchant  cette  partie  de  la  police, 
»  foient  exécutés  de  point  en  point,  &  qu'en  confé- 
rt  quence  les  commifTaires  du  châtelet  falTent  de  fré- 
»  quentes  vifites  pour  vérifier  les  contraventions , 
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»  dont  ils  feront  leurs  rapports  au  lieutenant  gé- 
»  néral  de  police  ,  fur  lefijuels  il  fera  par  lui  flarué 
»  en  la  manière  ordinaire,  faufl'appel  au  parlement. 

»  9'  Enjoint  fa  majefté  audit  fieur  lieutenant  gé- 
»  néral  de  police  de  Paris  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
»  cution  de  la  préfente  ordonnance  ,  laquelle  fa 
«  majefté  veut  être  publiée  &  affichée  aux  portes , 
»  barrières,  places  &  carrefours  de  la  ville  &  faux- 
>♦  bourgs  de  Paris,  &  par -tout  ailleurs  où  befoin 
»  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'i- 
»  gnorance  ». 

L'exécution  des  réglemens  concernant  la  liberté  , 
la  sûreté ,  la  propreté  &  la  commodité  des  Rues  de 
Paris  a  été  ordonnée  par  une  ordonnance  de  police 
rendue  le  6  novembre  1778  fur  les  conclufions  du 
procureur  du  roi  ;  elle  contient  les  dilpofitions  fui- 
vantes  : 

«  Art.  I.  Tous  bourgeois  &  habitans  de  cet«e 
n  ville  feront  tenus  de  balayer  ou  faire  balayer 
»  exaélement  chaque  jour  le  devant  de  leurs  mai- 
»  fons  &  lieux  en  dépendans ,  aux  heures  indiquées 
»  par  les  précédentes  ordonnances  &  réglemens  , 
»  &  d'exécuter  ou  faire  exécuter  exadement  tout 
»  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  iceux  ,  (ous  les  peines 
»  y  portées. 

»  ^.  Leur  enjoignons  particulièrement  dans  les 
w  temps  de  neiges  &  de  gelée ,  de  relever  les  neiges  , 
»  fans  pouvoir  les  porter  de  leurs  cours  dans  les 
»  Rues  avant  le  dégel ,  &  généralement  de  fatis- 
>•)  faire  à  tout  ce  qui  fera  ordonné  concernant  le 
»  nettoiement  des  Rues  par  des  extraits  &  ordon- 
»  nances  de  police  ,  indicatives  du  genre  d'ouvrage 
»  que  la  variété  du  temps  pourra  exiger,  lefquels 
»  extraits  feront  affichés  par -tout  où  befoin  fera, 
»  afin  que  perfonne  n'en  puiiïe  prétendre  caufe  d'i- 
»   gnorance. 

»  3.  En  ce  qui  concerne  l'enlèvement  de  boues 
«  &  immondices ,  enjoignons  aux  entrepreneurs  da 
»  nettoiement ,  leurs  charretiers ,  retroulTeurs  ,  de 
»  fe  conformer,  chacun  à  leur  égard,  aux  difpo- 
»  fitions  des  réglemens  qui  les  concernent,  notam- 
>■>  ment  aux  retrouiïeurs  de  fe  fervir  toujours  de 
»  balais  pour  relever  les  boues  &  immondices  qui, 
»  ne  pouvant  être  relevées  au  coin  des  bornes  font 
»  mifes  en  tas  fur  les  bords  des  ruiffeaux  de  quel- 
>ï  ques  Rues  &  places  publiques.  Défendons  aux 
»  charretiers  de  charger  dans  leurs  tombereaux  les 
»  gravats  &  ordures  qui  ne  doivent  être  enlevés 
»  que  par  les  gravatiers  ,  &  de  recevoir  aucun  fa- 
ft  laire  des  habitans  de  cette  ville,  à  peine  ,  contre 
»>  lefdits  charretiers  &  retroulTeurs ,  d'être  empri- 
»  fonnés. 

»  4.  Enioignons  pareillement  aux  habitans  de  la 
»  campagne  qui  viennent  enlever  des  fumiers  dans 
»  Paris ,  de  faire  ce  (ervice  dans  les  premières 
n  heures  de  la  journée,  de  balayer  exadement  les 
M  place;  où  ils  auront  enlevé  lefdits  fumiers ,  après 
»  que  leî  voitures  feront  chargées  ,  &  de  les  con- 
»  tenir  foigneufement  par  des  bannes  &  clayons , 
t»  afin  que  dans  le  tranfport  ils  ne  puilTent  fe  ré- 
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»  pandre  fur  le  pavé.   Pourront  lefdits  habitans  , 

»  comme  par  le  pafTè  ,  venir  prendre  des  boues 

»  dans  les  Rues  de  Paris  ,  à  l'effet  de  fumer  & 

»  engraifTer  leurs  terres ,  mais  à  la  charge  d'exé- 

»  cuter  les   ordonnances   &  réglemens  de  police 

»  donnés  à  ce  fujet. 

»   5.  Leur  enjoignons  de  prévenir  le  commifTaire 

»  ou  infpedffur  du  quartier,  lorfqu'ils  voudront  venir 

»  chercher  des  boues  &  immondices  :  il  leur  fera 

»  indiqué,  à  cet  effet,  de  les  prendre  dans  les  Rues 

»  &  fauxbourgs  les  plus  voifins  de  leur  demeure  , 

»  &  qui  leur  feront  les  plus  commodes  ;  mais  ils 

»  feront  tenus  d'enlever  indiftinélement  tous  les  tas 

»  de  boues ,  &  de  les  charger  dans  des  voitures 

»  exadement  clofes  ,   afin  que  de  cette  facilité  , 

»  dont  il  leur  fera  libre  de  faire  ufage  comme  par 

rt  le  paffé  ,  il  ne  puiffe  en  réfulter  aucune  mal- 

»  propreté;  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende 

»  pour  chaque  contravention. 

»  6.  En  ce  qui  concerne  les  atteliers  des  maçons 

»  &  entrepreneurs  de  bâtimens  ,  renouvelons  les 

»  défenfes  faites  de  faire  porter  dans  les  Rues  & 

»  places  de  cette  ville  une  plus  grande  quantité  de 

»  matériaux  que  ce  qu'ils  pourroient  employer  dan» 

»  le  cours  de  trois  jours  ou  d'une  femaine  au  plus  ; 

)i  ainfi  que  les  injonftions  de  faire  balayer  les  atte- 

»  liers   &  relever  les  recoupes  tous  les   jours   Se 

n  avant  la  fin  du  travail  des  ouvriers;  comme  auffi 

»  de  les  faire  enlever  trois  fois  au  moins  par  cha- 

»  que  femaine ,  le  tout  à  peine  de  cinq  cents  livres 

»  d'amende. 

»  7.  Afin  de  faire  cefTer  la  malpropreté  &  les 

»  embarras  caufés  par  la  trop  grande  quantité  de 

»  pierres  qui  gênent  la  voie  publique ,    voulons 

«  qu'aucuns  matériaux  ne  puiffent  être  placés  que 

»  dans  les  endroits  qui  feront  indiqués  par  les  com- 

»  mifiaires  de  chaque  quartier  ;  à  l'effet  de  quoi 

»  les  maçons  &  entrepreneurs  s'alTureront  préala- 

»  blement  de  la  permiffion  du  commifTaire.  Leur 

»  défendons  d'en  faire  apporter  une  plus  grande 

»  quantité  que  celle  portée  en  la  permiffion  par 

»  écrit  qu'ils  feront  tenus  de  prendre  à  cet  effet 

»  du  commifTaire  ,  &  de  repréfenter  aux  infpec- 

»  teurs  de  police  à  toutes  requifitions.   Ne  pour- 

»  ront  les  voituriers  &  charretiers  décharger  au- 

«  cunes  pierres  ni  moellons,  qu'aux  places  permifëi 

»  par  les  commifTaires ,  &  qui  leur  feront  indiquées 

n  par  les  entrepreneurs  ,  leurs  commis  ou  chefs 

»  d'atteliers;  &  en  cas  de  contravention,  les  pierres, 

»  moellons  &  matériaux  feront  confifqucs ,  &  cha- 

«  cun  des  contrevenans  ,  pour  chaque  contraven^ 

»  tion  ,  condamné  en  cinq  cents  livres  d'amende. 

»   8.  IVIandons  au  commifTaire  au  châtelet ,   Jt 

»  enjoignons  aux  infpefteurs  &  officiers  de  police, 

»  du  guet ,  de  la  garde,  &  à  tous  autres  qu'il  ap- 

1)  partiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 

»  prélente  ordonnance  qui  fera  imprimée  ,  lue  , 

»  publiée  &  affichée  dans  cette  ville  &  fauxbourgs, 

>■)  dans  les  villages  de  la  banlieue,  &  par-tout  où 

»  befoin  fera  »« 
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Par  une  autre  ordonnance  du  31  JullUt  I77P» 
il  a  été  fait  défenie  d'étaler  des  marclundKes  ou 
denrées  dans  les  rues  de  Paris  (i). 

Enfin ,  par  une  autre  ordonnapce  de  police  du 
S  novemare  1780  ,  il  a  été  pourvu  aux  mo)ens 
d'entretenir  la  propreté  dans  les  Rues  de  Paris  (^i). 


(1)  Cette  ordonnance  contient  les  dif\!OJitions  juivanus  ; 
Art.  1.  Fâiloiis  très-exprcfles  inbibicions  &:  dcFeufcs  à  tous 
marchands  &i  artit'aiîS,  à  peine  de  cenc  livres  J'amende  , 
d'ctaler  &:  vendre  aucunes  matcliandiles  fur  les  venipatts, 
dans  les  Rues  &:  places  publiques  de  cette  ville,  fi  ce 
li'efl  dans  le  cas '^orié  en  l'arti:le  54  de  l'édic  du  mois 
tl'aoùt  1776,  &  ajUcs  avoir  rempli  les  forinalitcs  prefcrites 
par  ledit  cdic. 

2.  Détendons  pareillement  aux  fruitiers,  regrattiers , 
jardiniers  &  habitans  de  la  campaj^ne  ,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende,  même  de  ptilon  en  cas  de  récidive  , 
d'établir  aucunes  boutiques  ni  étalagv.s  dans  les  Rues ,  places 
bi  lur  lesrempaits;  lieiii  enjoignons  de  fe  retirer  dans  les 
halles  &  marches  de  cette  ville  pour  y  faire  leur  ccmmetce, 
li  mieux  n'aimciic  débiter  leurs  fruits ,  légumes  &  herbages 
en  perconrant  les  I^ues  fans  s'arrêter  en  place  fixe. 

3.  Défendons  à  tous  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires de  maifons ,  de  laiflcr  étaler  au  devant  d'ictiles  au- 
cuas  marchands,  colpoiccurs  ,  fiuitiers,  regrattiers ,  jardi- 
liiets  &:  habitans  de  la  campngne  ,  ni  de  recevoir  d'eux 
aucune  rétribuiion  pour  les  y  tolérer,  le  tout  à  peine  de 
çieux  cents  livres  d'amende. 

4.  Ne  pourront  les  propriétaires,  fermiers  &:  placiers 
dej  marches  de  cette  ville  &  fauxbourg<,  recevoir  aucuns 
droits  de  .jui  que  ce  foit  ,  autres  que  de  ceux  qui  font  dans 
l'intérieur  des  marchés;  leur  défendons  de  foufftir  aucuns 
étalages  danj  les  environs,  ni  d'exiger,  même  de  recevoir 
aucuns  droits  de  ceux  qui  pourroient  former  lefdits  étalages, 
quand  même  ils  leur  fcruient  offerts  volontairement,  le  tout 
â  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  S:  d'être  pouifuivis 
«xtraoïdin^itemeiit   fiiivanc  l'exigence  des  cas. 

Mandons  aux  commiflaircs  au  châteJet  ,  enjoignons  aux 
huiliiers  &,'  autres  ciiiîcicrs  de  police,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  notre  préfente  oidonnance,  qui  fera  impri- 
iriée,  lue,  publiée  Se  afiîchée  partout  où  befoin  fera. 

(1)  Voici  cette  ordonnance  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
que  le  fetvice  de  nettoiement  de  cette  ville  &  fauxSourgs 
cft  une  des  parties  les  plus  ingrates  de  l'adminiftration  de 
Ja  police;  que  malgré  les  précautions  &:  moyens  de  plus 
J'iin  genre  qu'on  a  tenté  d'eitiployer  ,  notamment  depuis 
plulieurs  années,  nous  n'avons  pu  parvenir  à  procurer  aux 
habitans  de  la  capitale  cette  propreté  toujours  égale  dans 
les  rues  &  fauxbourgs  ,  non  moins  nécefiaire  à  la  falu- 
brité  de  l'air  qu'à  la  commodité  des  citoyens  ;  que  s'il  efl 
des  caufes  nuifibles  à  cet  avantage  delirable,  contre  lef- 
^uelles  tous  cfForis  humains  ne  peuvent  rien  ,  telle  que 
J'influence  du  temps  èc  des  faifons ,  il  en  eft  d'autres,  aux- 
quelles il  ell  plus  ou  moins  facile  d'apporter  remède  ;  que 
cette  ville  ayant  pris  depuis  huit  ou  dix  ans  un  accroifle- 
ment  confidérable  ,  il  efl  devenu  nécefTaire  d'augmenrer 
de  près  d'un  fixième  le  norribre  des  tombereaux  ;  mais 
«ju'en  même-temps  les  voieries  anciennes  s'ctant  trouvées 
dans  l'enceinte  de  la  ville  ,  il  a  été  ,  ccnvire  il  eft  encore 
aujourd'hui ,  JndifpenfaUle  de  les  éloigner;  ce  qui  retarde 
le  fervjce  ,  par  i'irapoiïibilité  où  font  les  charretiers  & 
ouvriers,  pendant  les  courtes  journées  de  l'hiver  ,  de 
«harger  à  plus  de  quatre  repiifes  ,  depuis  huit  heures 
fufqu'à  quatre  heures  du  foir  ,  le  même  tombereau 
^ui  doit  enlever  les  boues  dans  la  ville  &c  les  reporter 
à  une  voiiic  fouvcnt  dilUuie  de  plus  d'une  lieue  j   que    < 
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Voyez  d'ailleurs  les  articles  Chemin  ,  PotiCE» 
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les  caifes  Je  la  malpropreté  des  Ruei  viennent  encore  du 
plus  grand  nombre  des  voitures  de  toutes  efpèccs ,  de  la 
multitude  des  bâtimcns,  des  aiteliers  de  pierres  ,  des  gra- 
vois,  ôc  enfin  des  immondices  qui  lont  la  luite  de  la  popu- 
lation &  tiu  conimerce  d  une  giande  ville  j  .ju  on  ne  peut 
ei/core  s'empêcher  de  troiivei  une  des  eaufes  de  la 
malpropreté  des  Rues  dans  la  confcîtion  ,  réparation  fie 
entretien  Ju  pavé,  qui,  malgré  les  foins  alfidus  de  l'admi- 
nillration  qui  en  ell  chaigce,  n'a  pu  encore  remcdier 
aux  fardeaux  trop  pelans  des  voitures  qui  amènent  la 
pierres  ,  d'où  il  rélulte  continuellement  des  enfoncen)en» 
contraires  &:  dangereux  à  la  voix  publique  ;  mais  encore 
qu'il  ne  puirte  être  pourvu  aifément  à  tous  ces  inconvcniens 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  police,  il  ell  une  caufe  pre- 
njière  ôc  piincipalc  fur  laquelle  notre  attention  &  vigilance 
doiveui  le  porter  chaque  jour,  c'cft  le  balayage  ,  objet  qui 
t.ut  partie  des  obligations  de  tous  les  proprictaiies  ôc  loca- 
tanes;  que  11  tous  les  habitans  ét-ient  également  attentifs 
ou  dilpofts  à  faire  ou  faire  taire  ce  fervice  dont  ils  font 
tous  tenus  indiltindement ,  le  mal  ne  feroit  pas  ayfli  grand 
qu'il  paroît  étte  ,  au  moins  dans  les  momcns  où  les  intcm- 
petics  de  la  lailon  n'y  forment  pas  un  obfticle  infuimon- 
tablc  ;  qu'il  regarde  donc  comme  un  devoir  de  fon  minif- 
tere,  non-leulement  de  rappeler  les  difpofitions  des  arrêts  , 
rcgiemens  &;  ordonnances  tant  de  fois  renouvelés  à  cefujct, 
mais  de  prendre  toutes  les  mefures  poltibles  pour  les  faire 
exccutcr;  qu'il  lui  paroît  de  toute  néceiUié  d'employer  la 
voie  des  avertiflemens ,  des  contraintes ,  de  faire  connoître 
que  nul  n'cft  exempt  de  faire  faire  ce  l'ervice;  qu'il  feroit 
contraire  à  toute  jultice  que  les  ferviteurs  &  domeftiques 
appartenant  à  des  perfounes  de  confidcration  puffent  iin- 
punément  manquer  à  leurs  obligations  ,  tandis  que  ceux 
qui ,  dans  un  état  moins  heureux  ,  obligés  de  faire  ce  fervice 
pat  eux-niêiiies,  fe  trouvent  cxpofés  aux  peines  des  régle- 
menç;  que  toutes  tes  conlidétatiohi  lui  ont  paru  ttof» 
puitTintcs  pour  ne  pas  faire  la  matière  d'une  ordonnance 
de  police  qui  devra  contenir  à  ce  fujet  les  difpolitions  les 
plus  étendues.  A  ces  caules,  nous,  faifant  droit  fur  le  ré- 
quihtoite  du  procureur  du  roi,  ordonnons  que  les  édits, 
arrêts  &  règlement  concernant  le  nettoiement ,  &  notam- 
ment l'arrêt  du  parlement  du  30  avril  1563,  l'edit  de  décembre 
1666,  ôC  les  ordonnances  de  police  des  j  février  1  734,  2J 
avril  1744  ,8  novembre  1750,  10  Itvner  17^9  ,  i  décembre 
177s  ic  6  novembre  1778  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme   &  teneur  ;  en  conféquence  : 

Art.  I.  Tous  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
foient ,  feront  tenus  de  faire  balayer  régulièrement  au-de- 
vant de  leurs  maifons ,  cours ,  jardins  &  autres  emplaceraens 
dépendans  des  lieux  qu'ils  occupent  ,  jufqu'au  ruiffeau  , 
même  la  moitié  des  chauffées,  tous  les  matins  à  fept  heures 
en  été  ,  &  avant  huit  heures  en  hiver,  &  de  relever  les 
ordures  &:  immondices  à  côté  des  murs  de  leurs  maifons, 
&  d'en  faire  des  tas  ,  afin  que  l'entrepreneur  du  nettoiement 
puifle  les  enlever;  leur  défendons  Ae.  foriir  les  ordure» 
provenant  de  leurs  maifons  Se  de  le  dépofef  fur  la  Rue 
après  le  pafTage  dos  voitures  de  l'enlèvemenr.  Leur  en- 
joigîions,  conformément  à  l'article  18  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  30  avril  1668  ,  de  faire  jeter  après  le  balayage 
deux  fceaux  d'eati  au  moins  fur  le  pavé  &  rnifiTeau  étant 
au-devant  de  leurs  maifons  ,  afin  d'entretenir  libre  l'écou- 
leiuent  des  ruiilcaux. 

2.  Seront  pareillement  tenus  Jefdlts  habitans  ,  dans  les 
temps  de  neiae  &  de  gelée,  de  relever  les  neiges,  de 
rompre  &  c.-.flir  les  gbces  qui  feront  au-dev.mt  de  leur» 
iiiaifons  &:  dans  le  ruiffeau  ,  de  les  mettre  par  tas  le  long 
des  murs  de  leurs  maJloas ,  fans  pouvoir  porter   celles  de 
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wACRE.  C'eft  une  cérémonie  religîeufe  qui  Ce 
pratique  à  l'égard  de  quelques  fouverains  ,  fur-tout 
des  catholiques ,  &  qui  répond  à  celle  que  dans 
d'autres  pays  on  appelle  couronnement  ou  inaugu- 
ration. 

Cette  cérémonie  en  elle-même  ed  très-ancienne. 
On  voit  dans  les  livres  faints ,  dès  l'établifTement 
de  la  monarcliie  des  Hébreux  ,  que  les  rois  étoient 
lâcrés.  Saur&  David  le  furent  par  Samuel,  &  les 
rois  de  Juda  confervèrent  cette  pratique  d'être  con- 
facrés  ou  par  des  prophètes  ou  par  le  grand  prêtre. 
Il  paroitauHi  par  l'écriture  ,  que  la  cérémonie  de 
cette  confécration  s'étoit  confervée  dans  le  royaume 
d'Ifraél  malgré  le  fchifme,  puifquejehu  fut  facré 
par  un  des  enfans ,  c'eft-à-dire,  des  difciplcs  des 
prophètes. 


leurs  cours  dans  les  Rues  avant  le  dégel,  &:  gcnéralement 
<ie  facisfaire  i  touc  ce  qui  fera  ordonné  ,  concernanc  le 
nettoienjent  des  Rues,  par  les  extraits  des  ordonnances  de 
police,  indicatifs  du  genre  d'ouvrages  que  Ja  variété  du 
temps  pourra  exiger,  lefquels  extraits  feront  affichés  par- 
tout où  befoin  fera,  afin  que  perfonne  n'en  piiiffe  prétendre 
caufe  d'ignorance  ,  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  au  préfent  article  Se 
2U  précédent  ,  &  de  plus  grande  ,  li  le  cas  y  écliet  ;  pour- 
ront niêiiiej  dans  le  cas  de  contravention,  les  fuiffes ,  portiers 
&C  autres  domeiîiques,  être  eniprifonnés  ,  contormcment  à 
la  dil'polition  de  l'article  i8  dudic  arrêt  du  patientent  du 
30  avril  1653. 

3.  Défendons  pareillement  à  tous  particuliers,  de  quel- 
que état  &  condition  qu'ils  foienc,  de  jeter  ni  foutiiir  qu'il 
toit  jeté  dans  les  Rues  aucunes  ordures  de  jardin  .feuilles, 
immondices,  cendre  de  leilive  ,  ardoifcs ,  tuiles ,  tuilcaux  , 
raclures  de  cheminée  ,  gravois ,  ni  d'y  mettre  ou  fiire  mettre 
aucuns  fumiers ,  ni  autres  ordures  de  quelque  efpece  qu'elles 
puiflentêtre,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Se  de  plus  giande  en  cas  de  récidive. 

4.  Enjoignons  aux  entfeprencurs  du  ncttoieTienc  de 
fournir  exaélement  le  nombre  de  tombereaux  fuffif.ins,  en 
bon  état,  ayant  des  numéros  ;  à  l'effet  de  faire  réguliè- 
rement tous  les  jours  l'eniévement  des  immondices  dans 
toutes  les  Rues  de  cette  ville  Se  fau^bourgs,  lequel  com- 
mencera à  fept  heures  &:  demie  en  été,&  à  huit  heures  & 
demie  en  hiver;  d'a/oir  pour  le  fervice  de  chaque  tom- 
bereau un  charretier  &  un  retrouffeur  .auxquels  il  fournira 
les  pelles  &  balais  aéceffaires  :  enjoignons  aux  retrouifeurs 
de  fe  fcrvir  toujours  de  balais  pour  relever  les  boues  Se 
immondices  de  chique  cas;  défendons  aux  charretiers  de 
charger  dans  leurs  tombereaux  les  gravois  &  ordjres  qui 
ne  Joirent  être  enlevés  que  p.ir  les  grivariers .  Se  de  rece- 
voir aucun  falaire  des  liabitans  de  cette  ville,  à  peine, 
contre  lefdits  charretiers  &  retroufleurs .  d'être  emptifonnés. 

5.  Enjoignons  pareillement  aux  hibirans  de  la  campagne 
qui  vicnnenx  enlever  des  fumiers  dans  Paris,  de  faire  ce    . 
fervice  dans  les  premières  heures  de  la  journée;  de  balayer 
C/Siéisment  les  places  où  écsient  les  famiets  ^^'^^>  aurou; 


Sous  la  loi  nouvelle  ,  les  prlnceî  chrétiens  ont 
imité  cet  exemple ,  pour  marquer  fans  doute  par 
cette  cérémonie  que  leur  puiflaiice  vient  de  dieu 
même.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  Sacre  du 
roi   de  France. 

Le  lieu  deftiné  pour  ce  Sacre  efl  l'églife  cathc- 
drale  de  Reims.  On  remarque  néanmoins  que  les 
rois  de  !a  féconde  race  n'y  ont-  point  été  làcrés  , 
fi  ce  n'eft  Louis  le  Bègue  roi  &  empereur;  mais 
ceux  de  la  troifième  race  ont  préféré  ce  lieu  à 
tout  autre,  &  Louis  VII,  dit  le  Jeune  ,  qui  y  fut 
(acre  par  le  pape  Innocent  II ,  fit  une  loi  pour  cette 
cérémonie  lors  du  couronnement  de  Philippe  Au- 
gufte  fon  fils,  en  J179'  Henri  IV  fut  facré  i 
Chartres  ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  maitre  de  Reims, 
qui  tenoit  pour  la  ligue.  La  fainte  ampoule,  d^nt 


enlevés,  après  que  les  voitures  feront  chargées,  Se  de  les 
contenir  foigneuCement  par  des  bannes  &  cLiyonj  ,  afin  que 
dans  les  tranfpoits  ils  ne  puiffent  fe  répandre  lur  le  pave. 
Pourront  lefdits  habitans,  comme  par  le  pjfle,  venir  pren- 
dre des  boues  dans  les  Rues  de  Paris  ,  à.  TefFet  de  fumer 
leurs  terres,  à  la  charge  d'exécuter  les  ordonnances  6r 
rég'emens  de  police  donnés  à  ce  fujet. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  atteliers  des  maçons  Se  entre- 
preneurs de  hàtimens  ,  renouvelons  les  défenfes  faites  dj 
faire  porter  dans  les  Rues  îc  places  de  cette  ville  une  pljs 
grande  quantité  de  matériaux  que  ce  qu'ils  pourront  em- 
ployer dans  le  cours  de  trois  jours  ou  d'une  fcmaine  au 
plus;  ainfi  que  les  injonftions  de  faire  balayer  les  atteliers 
&  relever  les  recoupes  tous  les  jours  &  avant  la  fin  du 
travail  çies  ouvriers,  comme  aulFi  de  les  faite  enlever  trois 
fois  au  moins  par  feniaine  ,  le  tout  3  peine  de  cin^ 
cents  livres  d'amende. 

7.  Seront  tenus  ceux  qui  auront  chez  eux  des  gravois, 
poteries  .  bouteilles  caffées,  verres  à  vitres,  morceaux  d» 
glaces  ou  vieilles  ferrailles  ,  de  les  raCTembler  dans  des 
paniers  ou  autres  uftenùles  ,  pour  les  porter  dans  la  Rue  , 

■&  de  les  mettre  dans  i?n  tas  féparé  de  celui  des  boucs,  fans 
pouvoir  les  mêler  avec  lefdites  boues  ,  ni  les  jeter  par  les 
fenêtres  ;  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
preu\iére  fois.  Si  de  plus  grande  en  cas    de  récidive. 

i.  Faifons  défenfes  à  tous  patticuliers ,  de  quelque  éiae 
&  condition  qu'ils  foient,  de  jeter  par  les  fenêtres  dans 
Its  Rues ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  aucunes  eaux  ,  urines  , 
matières  fécales  &:  autres  ordures  de  quelque  nature  qu'elles 
puiflTent  être,  à  peine  de  trois  ceuzi  livres  d'amende,  donc 
les  maîtres  feront  refponfables  pour  leurs  domelliqucs ,  lie 
les  marchands  Si  artifans  pour  leurs  apprentifs  &  com- 
pai^nons. 

9.  Mandons  aux  commilTaîres  au  cl]itelet,&  enjoignotij 
aux  infpeéîeurs  de  police ,  hui/Ilers  &  autres  officiers,  de 
teeir  U  main  à  l'exécution  de  l'acrêt  du  parlement  du  jg 
avril  1663,  Se  de  noire  préfenre  ordonnance,  qui  fera' 
exécutée  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcori- 
ques,  imprimée,  lue,  publiée  Se  affichée  par-tout  oij  bw, 
fûiis  fera,  a  a  que  perfonne  n'en  ignore. 
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l'huile  fert  au  Sacre  des  rois ,  efl  gardée  dans 
réglife  de  l'abbaye  de  Saint  Rémi ,  &  les  ornemens 
dans  le  tréfor  de  Saint-Denis.  Le  jour  de  cette 
cérémonie,  le  roi  entre  dans  l'églife  de  Reims, 
revêtu  d'une  camifole  de  fatin  rouge,  garnie  d'or, 
ouverte  au  dos  &  fur  les  manches ,  avec  une  robe 
de  toile  d  argent  &  un  chapeau  de  velours  noir , 
garni  d'un  cordon  de  diamant ,  d'une  plume  blanche 
&  d'une  aigrette  noire.  Il  eft  précédé  du  conné- 
table,  tenant  l'cpée  nue  à  la  main,  accompagné 
des  princes  du  fang ,  des  pairs  de  France ,  du 
chancelier ,  du  grand  maitre  ,  du  grand  chambellan , 
des  chevaliers  &  de  plufîeurs  princes  &  feigneurs. 
Le  roi  s'étant  mis  devant  l'autel  dans  fa  chaire , 
le  prieur  de  Saint  Rémi ,  monté  fur  un  cheval 
blanc,  fous  un  dais  de  toile  d'argent  porté  par  les 
chevaliers  de  la  fainte  ampoule  ,  apporte  cette 
fainte  ampoule  au  bruit  des  tambours  &  des  trom- 
pettes ;  &  l'archevêque  ayant  été  la  recevoir  à  la 
porte  de  l'églife,  la  pofe  fur  le  grand  autel,  où 
l'on  met  auffi  les  ornemens  préparés  pour  le  Sacre, 
qui  font  la  grande  couronne  de  Cbarlemagne  , 
l'épée  ,  le  fceptre  &  la  main  de  jufiice  ,  les  éperons 
&  le  livre  de  la  cérémonie.  En  fuite  l'archevêque 
de  Reims  ûcre  le  roi ,  en  lui  faifant  des  onftions 
en  forme  de  croix  fur  les  épaules  &  aux  deux  bras 
par  les  ouvertures  pratiquées  pour  cet  effet  à  la 
camifole  dont  nous  avons  parlé.  L'évêque  de  Laon 
tient  la  fainte  ampoule;  l'évêque  de  Lantrres  ,  le 
fceptre;  l'évêque  de  Beauvais,le  manteau  royal  ; 
l'évêque  de  Chdlons ,  l'anneau  ;  l'évêque  de  Noyon , 
le  ceinturon  ou  baudrier.  Entre  les  pairs  laïcs, 
le  duc  de  Bourgogne  porte  la  couronne  royale 
&  ceint  l'épée  au  roi  ;  le  duc  de  Guienne  porte 
la  première  bannière  carrée;  le  duc  de  Normandie, 
la  féconde  ;  le  comte  de  Touloufe ,  les  éperons; 
le  comte  de  Champagne,  la  bannière  royale  ou 
l'étendard  de  guerre;  &  le  comte  da  Flandres, 
l'épée  royale.  Ces  pairs  ont  alors  fur  la  tête  un 
cercle  d'or  en  forme  de  couronne  :  lorfque  ces 
dernières  pairies  étoient  occupées  par  les  grands 
valfaux  de  la  couronne ,  ils  affiftoient  en  perfonne 
au  Sacre,  &  y  faifoient  leurs  fondions;  mais  de- 
puis que  de  ces  fix  pairies  cinq  ont  été  réunies 
à  la  couronne  ,  &  que  celle  de  Flandres  eft  en 
partie  en  main  étrangère,  le  roi  choifit  Gx  princes 
ou  feigneurs  pour  repréfenter  ces  pairs ,  &  un 
autre  pour  tenir  la  place  du  connétable  ,  depuis 
que  cette  charge  a  été  fupprimée.  C'efl  ainfi 
qu'on  l'a  pratiqué  au  Sacre^^  de  Louis  XIV,  de 
Louis  XV  &  du  roi  régnant.  Au  re{le,Ie  Sacre 
du  roi  ne  lui  confère  aucun  nouveau  droit;  il  eft 
monarque  par  fa  naiffance  &  par  droit  de  fucceftion, 
&le  but  de  cette  pieufe  cérémonie  n'eft  fans  doute 
que  d'apprendre  aux  peuples  ,  par  un  fpeâacle 
frappant,  que  la  perfonne  du  roi  eft  facrée,  & 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'attenter  à  fa  vie  ,  parce 
que ,  comme  l'écriture  dit  de  Saiil ,  il  efl  l'oint 
du  feïgniur. 


SACREMENT. 

SACREMENT.  C'eft  en  général  le  %Jie  d'une 
chofe  facrée. 

L'églife  a  déclaré  cxprefférnsnt  qu'il  y  avoit  fept 
Sacremens ,  qui  font ,  le  baptême  ,  la  confirmation  , 
l'euchariftie  ,  la  pénitence  ,  l'extrême  -  ondion  , 
l'ordre  &  le  mariage.  Il  eft  vrai  que  dans  l'écriture 
ni  dans  les  ouvrages  des  pères ,  on  ne  trouve  pas 
ce  nombre  déterminé  de  îept,  mais  il  n'y  a  aucun 
des  fept  Sacremens  dont  il  n'y  foit  fait  mention.  Si 
l'églife  a  enfeigné  ,  par  un  article  exprès  de  fà 
doélrine ,  qu'il  y  en  avoit  fept ,  ce  n'a  été  qu'à 
l'occafion  de  certaines  héréfies  qui  fe  font  élevées, 
&  qui  n'admetroient  qu'un  certain  nombre  de  Sa- 
cremens. Le  concile  de  Trente  enfeigné  que  tous  les 
Sacremens  ne  font  point  égaux  en  dignité,  &  voici 
l'ordre  félon  lequel  il  les  range.  L'euchariftie  efl 
au  premier  rang  ,  enfuite  le  baptême  ,  puis  la  con- 
firmation ,  la  pénitence  ,  l'extréme-ondion  ,  l'ordre 
&  le   mariage. 

L'article  34  de  Tédit  du  mois  d'avril  \6s)^  eil 
ainfî  conçu. 

«  La  connoifTance  des  caufes  concernant  les  Sa- 
»  cremens  ,  les  vœux  de  religion  ,  l'office  divin  , 
»  la  difcipline  eccléfaftique  ,  &  autres  purement 
»  (pirituelles  ,  appartiendra  aux  juges  d'églife. 
»  Enjoignons  à  nos  officiers  ,  &  même  à  nos  cours 
»  de  parletriens ,  de  leur  en  laifTer  &  même  de  leur 
»  en  renvoyer  la  connoiffance,  fans  prendre  aucune 
»  jurididion  ni  connoiffance  des  affaires  de  cette 
»  nature  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus 
»  interjeté  en  nofdites  cours  de  quelques  jugemens, 
»  ordonnances,  ou  procédures  faites  fur  ce  fujer, 
»  ou  qu'il  s'agît  d'une  fucceffion,  ou  autres  effets 
»  civils  ,  à  l'occafion  defquels  on  traiteroit  de  l'état 
»  des  perfonnes  décédées ,  ou  de  celui  de  leurs 
»  enfans  ». 

Il  faut  conclure  des  difpofitions  de  cette  loi ,  que 
la  connoiffance  des  caufes  concernant  les  Sacremens , 
les  vœux  de  religion  ,  l'office  divin  &  la  difcipline 
eccléfiaflique ,  appartient  aux  juges  d'églife  ,  quand , 
à  l'occafion  de  ces  matières  ,  il  n'eft  qucftion  que  de 
caufe  purement  fpirituelle  ;  mais  s'il  eft  queftion  de 
quelque  objet  temporel  ou  mixte ,  le  magiftrat  civil 
doit  néceilairement  en  connoitre  ,  comme  étant  aux 
droits  du  fouverain  ;  ou  s'il  n'eft  même  queftion  que 
de  l'exécution  des  faints  canons  ,  il  doit  également 
en  connoitre  au  nom  du  roi,  en  fa  qualité  de  pro- 
tedeur  de  l'églife. 

Il  fuit  de-là  qu'il  appartient  à  l'églife  de  fixer  ce 
qui  eft  de'l'effence  &  de  la  validité  du  Sacrement, 
de  régler  non-feulement  le  culte  intérieur ,  mais 
encore  le  culte  extérieur  &  les  cérémonies  de  la 
religion  ,  de  donner  les  prières  dont  les  fidèles  doi- 
vent fe  fervir,  de  leur  enfeigner  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  foi  &  à  la  morale;  mais  cela  n'empêche 
pas  que ,  même  dans  ces  fortes  de  matières ,  le  prince 
n'ait,  comme  protedeur,  le  droit  d'infpedion  fur 
ce  qui  (e  fait  dans  l'églife,  pour  faire  exécuter  fes 
décrets ,  prêter  fon  bras  à  fes  miniftres  pour  l'exé- 
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cutîon  de  fes  ordonnances,  ou  même  pour  en  empc-  i 
cher  l'exécotion,  lorfqu'ils  abufent  de  leur  autorité 
&  ne  Ce  conforment  pas  aux  règles  de  l'églife.  Ainfi, 
dans  tous  ces  cas ,  il  y  a  lieu  à  l'appel  comme  d'a- 
bus, non-feulement  des  jugemens  &.  ordonnances, 
mais  encore  des  aftes  faits  par  les  eccléfiaiîiques. 

Quoique  les  Sacremens  foient  d'inftitution  divine, 
réglife  &  les  évcques  y  ont  ajouté  plufieurs  régle- 
mens  de  difcipline.  Ce  qui  eft  d'inftitution  divine 
fait  partie  de  la  foi  de  Tcglife  ;  mais  le  fouverain  , 
avant  d'accepter  la  difcipline  qui  eft  d'inftitution 
humaine  ,  a  droit  de  l'examiner  ,  &  par  confcquent 
de  l'adopter  ou  de  la  rejeter. 

C'eft  conformément  à  ces  principes ,  que  les  ca- 
nons &  les  rcglemens  que  l'églife  juge  à  propos  de 
faire  en  matière  de  difcipline,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés qu'avec  le  concours  &  le  confentement  du 
fouverain;  Scque,  lorfqu'il  a  adopté  ces  réglemens, 
ils  deviennent  des  lois  de  l'état  qu'il  lui  appartient 
de  faire  obferver.  Tel  efl  le  fondement  principal  du 
droit,  en  vertu  duquel  les  officiers  du  fouverain 
peuvent  connoitre  des  refus  de  Sacremens ,  enjoindre 
aux  eccléfiartiques  de  les  adminiHrer  ,  &  punir  les 
contrevenant. 

Cette  compétence  du  fouverain  &  de  fes  officiers, 
relativement  à  l'adminiftration  des  Sacremens,  a  été 
reconnue  dans  tous  les  temps,  comme  le  juftifient 
nos  livres  de  jurifprudence  ,  &  Singulièrement  ceux 
où  l'on  a  recueilli  les  preuves  des  libertés  de  l'églife 
gallicane. 

On  peut  contrevenir  de  plufieurs  manières  aux 
lois  de  l'état  dans  l'adminiflration  des  Sacremens  : 
ainfi  le  prêtre  qui  révèle  la  confeffion  d'un  pénitent, 
commet  une  contravention  très-repréhenfible. 

Il  en  efl  de  même  du  confeiTeur  qui  abufe  du  Sa- 
crement de  pénitence  pour  féduire  fa  pénitente. 

C'efl  aufiî  une  contravention  punilfable  dans  un 
prêtre,  lorfqu'il  fait  injure  à  celui  qui  emploie  fon 
mini/lère,  comme  quand,  en  adminiftrant  la  com- 
munion ,  il  reproche  à  celui  qui  fe  préfente  ,  fa 
niauvaife  conduite. 

Enfin  ,  le  refus  public  des  Sa,cremens ,  fur  -  tout 
aux  moribonds,  eft  une  injure  atroce  &  un  attentat 
au  bon  ordre  ,  qui  ne  doivent  pas  refter  impunis ,  à 
moins  que  la  caufe  du  refus  ne  foit  légitime.  En 
efl'et,  l'excommunication  étant  la  peine  la  plus  con- 
fidcrable  que  le  juge  d'églife  puiiTe  prononcer,  elle 
luppofè  que  celui  à  qui  on  refufe  les  Sacremens, 
fur-tout  à  la  mort,  eft  coupable  d'un  crime  d'autant 
plus  grave,  que  l'églife  eft  ordinairement  plus  in- 
dulgente pour  les  mourans. 

II  eft  clair  qu'un  refus  de  ce  genre ,  lorfqu'il  eft 
injufte,  ne  peut  être  envifagé  que  com.me  un  délit 
du  nombre  de  ceux  qu'on  quilifie  de  privilégies. 
C'eft  même  ce  qui  réfulte  de  l'article  i^''  d'un  édit 
du  mois  de  novembre  1^49,  qui  porte ,  que  le  fcan- 
dale  public  &  tout  autre  crime  emportant  offenfe 
publique^  forment  un  délit  privilégié  dont  la 
connoijfance  appartient  au  juge  laie.  C'eft  pour 
cela  que  le  miniflère  public  peut  fe  plaindre  d'un 
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refus  de  Sacremens,  comme  d'un  trouble  fait  à  la 
fociété.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  pafteurs  font 
dans  l'obligation  indifpenfable  d'adminiftrer  les  Sa- 
cremens à  ceux  qui  ne  s'en  font  pas  rendus  indi- 
gnes. 

Il  fuit  de-là  que ,  quand  un  prêtre  prétend  de- 
voir refufer  les  Sacremens  à  une  perfonne,  il  doit 
exprimer  les  caufes  de  fon  refus  ,  s'il  en  eft  requis , 
afin  qu'on  puifle  juger  fi  elles  font  fuffifantes. 

Pour  rendre  légitime  un  refus  de  Sacremens  fait 
publiquement,  il  faut  le  concours  de  deux  condi- 
tions; l'une,  que  le  crime  qui  a  occafionné  le  re- 
fus foit  public  &  manifefte  ;  &  l'autre ,  qu'il  foit 
notoire  que  la  perfonne  refufée  eft  auteur  de  ce 
crime. 

Si  l'une  de  ces  conditions  manque ,  le  refus  des 
Sacremens  doit  être  regardé  comme  un  trouble  in- 
féré à  la  polfeftlon  où  eft  tout  fidèle  de  les  recevoir, 
C'eft  aufti  une  prévarication  de  la  part  du  pafteur, 
en  ce  qu'il  ne  remplit  pas  un  devoir  que  les  lois 
lui  impofent.  C'eft  encore  une  diflamation  de  la 
perfonne  à  qui  l'on  fait  éprouver  le  refus;  enfin, 
c'eft  un  trouble  de  l'ordre  public  ;  tous  objets  fournis 
à  la  jurididion  de  la  puiiïiince  temporelle. 

On  ne  reconnoît  point  en  France  d'excommunica- 
tion notoire  ;  &  l'on  y  tient  pour  maxime,  qu'on 
ne  peut  refufer  les  Sacremens  ni  la  fépuhure  qu'aux 
excommuniés  dénoncés.  Ainfi,  quoiqu'une  perfonne 
ait  encouru  l'excommunication  ipfo  faclo  ^  on  ne 
peut  néanmoins  pas  la  traiter  en  excommunié  avant 
qu'il  ait  été  rendu  contre  elle  une  fentence  d'excom- 
munication. C'eft  conformément  à  cette  juri (pru- 
dence qui  eft  confiante  parmi  nous ,  que  iVI.  Joly 
de  Fieury ,  avocat  général ,  foutint  dans  une  caufe 
jug^e  à  la  cour  des  aides  par  arrêt  du  18  janvier 
1701  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  que  l'in- 
famie encourue  par  le  feul  fait,  quoique  notoire 
&  publique,  n'étoit  plus  autorifée  dans  nos  mœurs, 
&  qu'il  falloir  un  jugement  qui  déclarât  inf^îme. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  règle  à  l'évidence 
de  fait,  comme  l'a  très-bien  obfervé  M.  Joly  de 
Fieury  ,  premier  avocat  général  au  parlement ,  dans 
le  réquifitoire  qu'il  a  fait  contre  un  ouvrage  intituler 
réflexions  fur  la  notoriété  de  droit  &  de  fait  ^ 
que  le  parlement  a  fait  lacérer  &  brûler  par  arrêt 
du  17  juin  1755. 

ce  Que  celui ,  dit  cet  orateur ,  qui  fe  préfente 
>>  pour  communier,  manifefte  aux  yeux  du  public  , 
»  &  au  moment  même  de  l'adminiftration  ,  fon  in- 
»  dignité,  foit  par  des  faits,  foit  par  àes  actions 
»  criminelles  ou  indécentes,  foit  par  des  difcours 
»  fcandaleux,  ce  n'efl  ni  une  notoriété  de  droit  " 
»  proprement  dite  ,  ni  une  ftmple  notoriété  de  fait, 
»  c'eft  une  évidence  de  fon  indignité  qui  faifit  le 
»  public  ,  parce  qu'elle  frappe  aduellement  fes 
»  yeux.  L'évidence  de  fait  accompagne  le  fidèle; 
»  elle  eft  préfente  avec  lui  ;  il  porte ,  pour  ainfj 
»  dire ,  la  preuve  &  la  publicité  de  fon  crime  écrite 
»  fur  fon  front,  au  lieu  que  la  notoriété  de  fait  ne 
»  confifte  ouc  dans  la  rénomaiée  des  oui- dire ,  des 
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»  bruits  populaires,  en  un  mot,  dans  un  genre  de 
»  preuves  toujours  (cparé  de  la  perfonne  du  cou- 
»  pable ,  &  qui  ne  peut  jamais  être  préfent  aux  yeux 
»  du  miniilre.  Ainfi  l'évidence  de  fait  eft  toute 
»  différente  de  la  notoriété  de  fait;  elle  eft  même 
»  fupérieure  à  la  notoriété  de  droit ,  laquelle ,  quol- 
»  que  fondée  fur  un  jugement,  ne  fauroit  avoir 
»  que  le  degré  de  certitude  qui  eft  attaché  au  juge- 
»)  ment  des  hommes.  Si  elle  fuflît,  &  pour  per- 
»  fuader  le  public,  &  pour  faire  fubir  des  peines 
»  temporelles.  S:  pour  autorifer  par  conféquent  des 
»  refui  publics ,  c'eft  parce  que  la  loi  n'a  pas  d'autre 
»  moyen  humain  pour  faire  diftinguer  l'innocent 
»  du  coupable  ;  mais  celui  qui  commet  un  péché 
»  grief  en  préfence  du  public,  &  au  moment  de 
»  radminiftration  ,  fournit  lui-même  une  preuve 
»  exempte  de  toute  incertitude  qui  ,  plus  forte 
»  que  celles  qu'on  peut  ralfembler  en  obfervant  les 
»  formes  de  la  loi ,  n'a  pas  befoin  d'emprunter  Ton 
»  fecours.  Le  refus  n'eft  plus  une  diffamation  pu- 
»  blique  ,  ce  n'eft  plus  un  fcandale  alors  de  refufer, 
»  ce  feroit  un  fcandale  aux  yeux  du  public  que 
«   d'adminiftrer. 

«  C'eft  en  vain  qu'on  voudroit  donner  à  cette 
»  évidence  le  nom  de  notoriété  de  fait,  fous  pré- 
»  texte  que  le  fait  étant  évident ,  ne  peut  être  ignoré 
»  de  tous  ceux  qui  en  font  les  témoins.  Quelle 
>■)  diftïrence  entre  cette  évidence  &  celle  que  Ton 
»  ponnoît  dans  l'ufage  fous  le  nom  de  notoriété  de 
»  fait  !  Cette  dernière  ne  peut  jamais  porter  avec 
55  elle  la  convidion  de  la  vérité,  l'autre  porte  tou- 
j)   jours  néce.Tairement  cette  convidion. 

w  Quelle  preuve  plus  folide  peut-on  exiger  alors 
»  deTindignitc  ?  quel  motif  plus  puiiïant  pour  au- 
»  torifer  les  refus  f  Ne  peut-on  pas  oppofer  à  celui 
»  qui  fe  préfente  &  qui  manifefte  fon  indignité  , 
vi  qu'il  défavoue  la  demande  qu'il  fait  des  Sacre- 
»  mens ,  en  annonçant ,  avouant  même  publiquement 
j>  fon  crime,  &  fe  faifant  une  efpèce  de  triomphe 
»  public,  d'un  fcandale  qu'on  ne  peut  impuEcr  qu'à 
}>   lui-même. 

«  La  notoriété  de  fait  qu'on  voudroit  établir 
»  contre  tous  les  principes  ,  ne  peut  s'appliquer  par 
»  fa  nature  même  qu'à  des  faits  antérieurs  au  temps 
»  de  l'adminiftration  :  &  fur  quel  fondement  pré- 
}>  tendroit-on  appuyer  la  foi  qu'on  voudroit  accorder 
»  à  une  pareille  netoriété  ? 

»  Peut-on  fe  diftîmuler  la  diver/îté  des  jugemens 
n  qu'on  porte  dans  le  monde  fur  les  mêmes  chofes , 
»  quoiqu'elles  foient  offertes  à  l'efprit  fous  les  mc- 
»  mes  couleurs ,  avec  les  mêmes  circonftances,  les 
I)  mêmes  genres  de  preuves  f  Ne  voit-on  pas  à  quel 
»  point  on  eft  en  danger  de  fe  tromper  ,  &  à  com- 
»  bien  plus  forte  raifon  ne  fe  tromperoit-on  pas 
»  encore,  fî ,  en  matière  de  fait,  on  confentoit  à 
»  porter  fon  jugement  fur  des  bruits  vagues  &  in- 
»>  déterminés  ,  ou  fur  des  vraifemblances  ,  quand 
»  même  elles  fe  trouveroient  réunies  en  nombre 
»  fur  le  même  fujet  ?  Il  n'y  a  que  la  vue  claire  de  la 
>»  vérité  prouvée  légitimement  ,  qui  puifTe  nous 
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T  »  alTurer  que  nous  ne  nwus  trompons  pas ,  parce 
«  qu'au  défaut  de  Icvidcnce  actueile  du  fait,  elle 
»  lui  fubftitue  une  évidence  de  droit,  qui  eft  la 
»  feule  règle  qui  puille  mettre  les  hommes  à  portée 
»  de  juger  foi i dément. 

»  C'eft  fur  ces  principes  qu'on  a  toujours  rejeté 
»  en  France  la  fîmpie  notoriété  de  fait ,  pour  n'ad- 
»  mettre  que  la  feuie  notoriété  de  droit ,  fans  la- 
»  quelle  le  refus  public  des  Sacremens  feroit  une 
»  diffamation  publique  &  un  fcandale  contre  lel^ 
»  quels  les  juges  ro}aux  fe  font  élevés  dans  tous  les 
»   temps  ». 

Il  faut  donc,  pour  autorifer  un  refus  de  Sacre- 
mens, 1°,  que  la  caufe  qui  fert  de  fondement  à  ce 
refus  ,  foit  un  crime  réel  &  qui  ait  été  reconnu  tel 
par  le  juge  compétent;  i°.  qu'il  foit  démontré  que 
la  perfonne  à  laquelle  le  refus  eft  fait,  eft  auteur  de 
ce  crime  •,  ce  qui  fljppofe  une  inflrudion  judiciaire 
par  laquelle  il  y  a  preuve  acquife  contre  l'accufé. 

Il  fuit  de-là  qu'une  adion  ne  peut  être  regardée 
comme  un  crime  notoire  &  qui  ait  été  jjgé  tel^ 
lorfque,  dans  un  grand  nombre  d'églifes  particu- 
lières, les  Sacremens  font  adminiftrés  publiquement 
à  ceux  qui  font  connus  pour  avoir  fait  cette  adion. 

Pareillement  un  pafteur  ne  peut  juger  qu'une  per- 
fonne a  commis  un  crime,  pour  raifon  duquel  elle 
doit  être  privée  des  Sacremens,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  une  preuve  juridique,  &  il  ne  peut  acquérir  cette 
preuve  par  lui-même  ;  car  ce  feroit  de  fa  part  une  en» 
treprife  répréhenfîble,  s'il  voulolt  acquérir  une  telle 
preuve  par  un  interrogatoire  fait  en  public  :  celui 
qu'il  interrogeroit  ainfî  ne  feroit  point  obligé  de 
répondre,  &  fon  filence  ne  pourroit  être  regardé 
comme  un  aveu  du  crime  qui  lui  feroit  imputé. 

Les  juges  féculiers  étant  obligés,  par  le  devoir 
de  leurs  charges,  de  punir  les  refus  injuftes  de  Sa- 
cremens, il  faut  en  conclure  qu'ils  doivent  connoitre 
des  caufes  de  ces  refus,  pkjur  décider  fî  elles  font 
légitimes  ou  non.  En  effet,  c'eft  à  la  puiïïance  tem- 
porelle qu'appartient  le  foin  de  maintenir  la  difci- 
pline  de  l'églife ,  lorfque  cette  difclpline  eft  devenue 
loi  de  l'état,  &  de  juger  de  tout  ce  qui  intérefle  la 
tranquillité  publique. 

C'eft  conformément  à  ce  principe  que,  par  arrêt 
du  5  feptembre  1 6io ,  le  parlement  de  Paris  défendit 
aux  notaires  de  palier  des  ades  par  lefquels  des  par- 
ties voudroient  fe  prendre  pour  mari  &  pour  femme, 
rendit  refponfables  envers  les  juges  féculiers ,  les 
curés,  lorfqu'ils  refuferoient  de  conférer  le  Sacre- 
ment de  mariage,  &  ordonna  que  les  eccléfîaftiques 
qui  feroient  de  pareils  refus  feroient  tenus,  quand 
ils  en  feroient  requis,  de  donner  des  ades  par  écrit 
contenant  les  caufes  de  leur  refus. 

On  conçoit,  d'après  cela,  que  c'eft  fans  aucune 
forte  de  fondement  que  quelques-uns  ont  prétendu 
que  les  eccléfîaftiques  n'éroient  comptables  qu'à  dieu 
feul ,  ou  du  moins  à  leurs  fupérieurs  eccléfîaftiques, 
de  leur  conduite  dans  l'adminiftration  des  Sacre- 
mens. S'il  en  étoit  ainfî,  les  perfonnes  qui  auroient 
éprouvé  des  refus  injuftes  n'auroient  aucun  moyeq 
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pour  obtenir  la  réparation  de  l'injure  qui  leur  auroit 
été  faue. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  croire  que,  quand  la  çuiC- 
fance  temporelle  prend  connoilîance  des  refus  de 
cette  nature,  elle  entreprenne  fur  la  puifTance  fpi- 
rituelie,  comme  quelques  perfonnes  ont  ofé  le  dire: 
le  magillrat  ne  recnerche  pas  quelles  étoient  les  dil^ 
pofitions  du  particulier  qui  a  éprouvé  le  refus  :  cet 
objet  n'e/t  pis  de  fa  compétence;  il  examine  feule- 
ment R  ce  particuliei-  était  un  pécheur  notoire  & 
connu  pour  tel  dans  le  temps  du  refus ,  &  par  con- 
féquent  Ci  le  refus  a  été  légitime  ou  injulle,  pour 
l'approuver  ou  le  punir. 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  objefteroit  qu'il  n'appar- 
tient qu'aux  minitires  de  l'églife  de  juger  fi  les  règles 
générales  établies  par  l'églife  s'appliquent  à  telle 
perfonne  ou  à  tel  cas,  ou  fi  elles  ne  s'y  appliquent 
pas.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  loi  avec  l'applica- 
tion de  la  loi.  Le  droit  d'établir  des  lois  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  en  ont  reçu  le  pouvoir;  mais  il  ne 
faut  que  du  bon  fens  pour  juger  Ci  la  loi  doit, s'ap- 
pliquer ou  non  à  rel  ou  tel  cas  particulier.  Ainfi, 
quoique  les  juges  d'églife  foient  feuls  compétens 
pour  juger  Ci  une  dodrine  eft  orthodoxe  ou  héré- 
tique, auffi-tôt  qu'ils  ont  porté  leur  décifion  à  cet 
égard,  c'eft  aux  juges  féculiers  qu'appartient  la 
punition  de  celui  qui  eft  coupable  d'héréfie.  C'eft 
«ne  difpofition  de  l'article  1 1  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'oût  1670. 

Au  furplus,  ce  qu'on  vient  d'établir  n'eft  pas  un 
droit  nouveau:  dans  tous  les  temps,  les  juges  fécu- 
liers ont  connu  des  refus  de  Sacremens,  Vedel,  fur 
Catelan  ,  rapporte  un  arrêt  du  z  i  juillet  i  646  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Touloufe  condamna  un  curé, 
pour  avoir  refufé  publiquement  la  communion  à  une 
femme. 

Par  un  arrêt  du  25  juin  1681  ,  le  confeil  provin- 
cial d'Artois  condamna  le  fieur  Jacques  Blaringhen  , 
*curé  de  Ricamet ,  à  erre  admonefté,  pour  avoir  caule 
du  fcandale  en  refufantla  communion  à  Martin  Piot, 
Ton  paroilTien. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mai  1712,  le  parlement 
de  Provence  déclara,  fur  un  appel  comme  d'abus, 
qu'il  n'y  avoit  abus  dans  une  procédure  extraordi- 
naire, infiruite  par  le  lieutenant  criminel  d'Arles, 
pour  un  refus  public  de  Sacremens  fait  à  la  dame 
Dugard  de  Tarafcon ,  en  conféquence  duquel  le 
curé  &  le  vicaire  qui  avoient  concerté  ce  refus, 
avoient  été  condamnés,  par  fentence  du  17  février 
1710,  à  faire  une  réparation  publique  à  l'audience, 
•  3  3  livres  d'amende  envers  le  roi ,  6  livres  envers 
la  partie,  &  à  tous  les  dépens  :  depuis,  fur  l'appel 
fimple  &  à  minimây  interjeté  de  cette  fentence,  tant 
par  la  partie  civile  que  par  le  procureur  général , 
il  intervint  un  fécond  a'-rét  qui  défendit  l'entrée 
des  villes  d'Aix  5r  de  Ta-^afcon  au  curé  &  au  vi- 
caire, &  les  condamna  à  faire  une  réparation  pu- 
blique à  l'audience  du  juge  de  Tarafcon  ,330  liv. 
d'amende  envers  le  roi ,  à  60  Uvïcs  envers  la  partie , 
ic  à  tous  les  dépens» 
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Par  arrêt  de  règlement  rendu  le  18  avril  1752, 
le  parlement  de  Paris ,  toutes  les  chambres  alTenT- 
biées,  a  fait  défenfe  aux  eccléfiafiiques  de  faire 
aucun  ade  tendant  au  fchifme,  notammeBt  de  refufer 
les  Sacremens,  fous  prétexte  du  défaut  de  repréfen- 
tation  d'un  billet  de  confeffion,  ou  de  déclaration 
du  nom  du  confefTeur  &  d'acceptation  de  la  bulle 
unigenitus ;  leur  a  enjoint  de  fe  conformer,  dans 
i'adminillration  extérieure  des  Sacremens,  aux  ca- 
nons &  réglemens  autorifés  dans  le  ro}aume,  &  leur 
a  pareillement  fait  défenfe  de  fe  fervir,  dans  leurs 
fermons,  à  l'occafion  de  la  bulle  unigenitus,  des 
termes  de  novateurs ,  hérétiques  ,  fchifmatiques  , 
janféniftes,  fémipélagiens,  ou  autre  nom  de  parti, 
à  peine,  contre  les  contrevenans,  d'être  pourfùivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  &  punis  fui- 
vant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  4  feptembre 
de  la  même  année,  rendu  pareillement  toutes  leç 
chambres  alTemblées,  la  même  cour,  en  recevant 
le  procureur  général  du  roi  appelant  comme  d'abus 
des  fiatuts  f)nodaux  du  diocèfe  de  Sens,  recueillis 
&  imprimés  A  Sens  en  174^1  enfemble  du  mande- 
ment de  l'archevêque  de  Sens,  du  15  mars  de  la 
même  arnée,  qui  prefcri voient  l'ufage  des  billets 
de  confenlon  p^f  aie,  &  faifant  droit  fur  fes  con- 
ch'.fions,  a  fait  défenfe  à  tout  eccicfiaflique  de  faire 
aucun  refus  public  de  communion,  foit  à  la  fainte 
table,  foit  à  la  mort,  fous  prétexte  de  ces  flatuts 
fjnodaux,  mandernens  ou  autres  difpofitions  inférées 
dans  les  fiatuts  des  diocèfes  du  reflbrt  de  la  cour, 
au  fujet  des  billets  de  confeffion. 

Par  deux  autres  arrêts  des  24  janvier  &  21  mars 
1752  ,  le  parlement  de  Bretagne  a  fait  très-cxprefies 
inhibitions  &  défenfes  aux  eccléfiaftiques  des  dio- 
cèfes de  Nantes  &  de  Vannes,  de  rien  innover  dans 
I'adminillration  extérieure  des  Sacremens,  de  faire 
aucun  ade  tendant  au  fchifme,  &  d'étendre  le'  peines 
eccléfiaftiques  fixées  par  les  lois  de  l'églife  qui  font 
reçues  dans  le  royaume,  &  leur  a  enjoint,  en  adm{- 
niftrant  les  Sacremens  aux  mourans,  de  fe  conformer 
aux  difpofitions  des  canons  &  des  rituels  autorifés. 

Le  parlement  de  Normandie  a  rendu  un  arrêt  fèm- 
blable  le  20  juin  1753  ,  P^^''  ^°^^  ^^^  eccléfiafiiques 
du  relfort  de  cette  cour,  &  a  ordonné  qu'il  feroit 
exécuté,  à  peine,  contre  les  contrevenans,  d'être 
pourfùivis  comme  perturbateurs  du  repos  public , 
&  punis  Rivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pro- 
vence le  2  1  mai  de  la  même  année  17^ 3  ,  la  cour, 
en  renouvelant,  en  tant  que  de  befoin  ,  fon  arrêt  du 
8  mai  1711 ,  rendu  au  fujet  d'un  refus  de  commu- 
nion pafcale,  a  fait  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
eccléfiaftiques  de  la  province  de  rien  innover  dans 
la  forme  de  I'adminillration  des  Sacremens,  au-delà 
de  la  difcipline  des  canons  reçus  dans  le  royaume, 
&  contre  les  maximes  &  libertés  de  l'ég'ile  galli- 
cane; leur  a  défendu  en  conféquence  de  faire  aucun 
refus  public  des  Sacremens ,  fous  prétexte  de  défaut 
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de  repréH-'iitatlon  du  témoignage  par  écrit  du  con- 
feffeuL-. 

Il  a  été  arrêté,  par  le  même  arrêt,  que  le  procu- 
reur général  du  roi  feroit  trcs-expreirément  chargé 
de  veiller,  dans  le  refTort,  à  ce  qu'aucun  eccléddC- 
tique  n'impoQt  aux  fidèles  des  fervitudes  contraires 
à  re(prit  des  faints  décrets ,  maximes  &  libertés  de 
régliie  gallicane;  &  à  lui  enjoint  de  faire  toutes  les 
pourfuites  requifes  contre  ceux  qui  retuferoient  pu- 
bliquement les  Sacremens,  fous  prétexte  de  défaut 
de  préfentation  du  témoignage  par  écrit  du  con- 
feifeur. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  z  oc- 
tobre de  la  même  année  1753  ,  rendu,  les  chambres  ' 
alTemblces,  la  cour,  en  renouvelant  l'arrêt  précé- 
dent, a  fait  itératives  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
les  eccléllaftiques  du  reiïbrt,  de  faire  aucun  afte 
tendant  au  fchifme,  &  d'introduire  des  formules  de 
profclllon  de  foi  arbitraires,  &  leur  a  enjoint  de  Ce 
conformer,  en  adminillrant  les  malades,  aux  lois  de 
l'égllfe  &  de  l'état. 

Par  d'autres  arrêts  des  1 1  janvier  8c  ïz  mars  17^4, 
le  parlement  de  Touloufe  a  ordonné  la  fupprelfion  , 
1°.  de  réJirlon  entière  des  ftatuts  fynodaux  du  dio- 
cc(e  de  Comminges,  dans  lefquels,  part.  3  chap.  4, 
n.  9  ,  on  avoit  fait  le  règlement  qui  fuit  :  «  Si  le 
}>  malade  ne  s'ed  pas  confelfé  au  curé  ou  vicaire, 
»  défendons  de  lui  adminiftrer  le  viatique,  jufqu'à 
»  ce  qu'il  ait  remis  au  curé  ou  vicaire  un  certificat 
)•)  de  confelfion;  »  1°.  d'un  mandement  de  l'évêque 
de  Beiiers,  du  10  janvier  1747»  contenant,  entre 
autres  difpofîtions  ,  celle-ci  :  Çuoties  pcrfona 
^^rota  alteri  quàm  parocho  peccata  Jua  con- 
fijj'a  fuerit ,  firiclè  prœciplmus pafvè  hïs  omni- 
bus ,  vel  eorum  fccundarils,  ne  adfacri  viatici 
adminijirationem  procédant ,  ni  fi  prias  agrotans 
obtiderit  aiithenticum  confijjionis  factœ  tefli- 
monium  fcripturuy  &  ipjîus  confejforii  notnine 
Jîi^natum. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  mai  de  la  même  année 
1754,  le  parlement  de  Provence  a  fait  inhibitions 
&  défenfes  à  l'archevêque  d'Aix,  d'autorifer  direc- 
tement ni  indiredement  les  curés,  vicaires  ou  au- 
tres eccléliaûlques  du  diocèfe,  à  aucun  afte  tendant 
au  rchifme,  à  peine  de  faifie  de  fon  temporel,  & 
(d'être  procédé  contre  lui  comme  Infradeur  des  lois 
du  royaume.  Il  a  aulTi  été  fait  défenfes  aux  curés, 
vicaires  &  autres  eccléfiafllques  de  contrevenir  aux 
arrêts  &  réglemens  de  la  cour  Intervenus  à  ce  fujet, 
fous  les  peines  de  droit,  fans  qu'elles  puiffent  être 
remifes ,  fous  prétexte  d'avis  ou  d'ordres  particuliers 
du  fupérieur  à  ce  contraires. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement,  rendu  en 
vacations  le  \z  août  17^6,  au  fujet  d'un  refus  de 
communion  fait  à  la  fainte  table,  la  chambre,  pour 
faute  commife  par  Hyacinthe  Génin,  curé  de  la 
paroiOe  de  Montfuron,  diocèfe  d'Aix,  l'a  condamné 
à  zo  livres  d'amende  envers  le  roi....  lui  a  fait 
inhibition  &  défenfe  de  récidiver,  fous  plus  grande 
peine  j  &  „••«  faifant  droit  fur  U  re^uKîtion  du  pro- 
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cureur  général,  appelant  comme  d'abus  de  la  lettre 
circulaire,  en  date  du  16  mars  1748,  jointe  à  la 
procédure,  &  écrite,  au  nom  de  l'archevêque  d'Aix, 
aux  curés  du  diocèfe ,  pour  les  engager  à  refufer  la 
communion  pafcale  à  ceux  qui  ne  feroient  point 
munis  d'un  billet  de  confeffion,  a  donné  ade  audit 
procureur  général  de  fon  appel;  au  moyen  de  ce, 
l'a  tenu  pour  bien  relevé,  lui  a  permis  d'intimer 
C-\c  ledit  appel  qui  bon  lui  fembleroit,  ordonné  que 
furlcelui  il  feroit  pourfulvl  après  la  faint  Rémi ,  ainfi 
qu'il  appartiendroit.  Il  a  été  en  outre  ordonné  que  l'ar- 
rêt du  8  mai  1 7  1 1 ,  &  l'arrêt  du  1 1  mai  1753'  fèroIent 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  au  moyen 
de  ce,  fait  très-expreifes  Inhibitions  &  défenfes  au 
curé  de  Montfuron  &  à  tous  ceux  du  diocèfe,  d'Im- 
pofer  à  leurs  paroldlens  des  fervitudes  contraires  à 
fefprit  des  fiiints  décrets,  &  notamment  d'interroger 
les  fidèles  à  la  fainte  table,  de  refufer  la  commu- 
nion fur  le  motif  du  défaut  de  repréfentation  d'ua 
billet  de  confefTîon,  &  de  tenir  état  &  regiflre  de 
ceux  qui  fe  préfentoient  pour  la  communion  paf- 
cale; leur  a  enjoint  de  fe  conformer,  dans  l'adml- 
ni{lration  publique  des  Sacremens,  à  la  difcipline 
générale  &  aux  canons  reçus  &  autorifés  dans  l'état, 
fans  pouvoir  s'excufer  de  la  contravention,  fous  pré- 
texte d'ordres  arbitraires  de  leurs  fupérieurs,  ou 
de  coutumes  locales,  abuflves  &  tendantes  à  gêner 
la  liberté  des  confciences. 

L'arrêt  d  enregiftrement  de  la  déclaration  du  roi 
du  z  Septembre  17^4,  intervenu  au  parlement  de 
Paris  le  J  du  même  mois ,  contient  de  pareilles 
difpofitlons,  &  fait  dcfcnfe  de  faire  aucune  inno- 
vation dans  l'admlnlllratlon  extérieure  &  publique 
des  Sacremens, 

Le  parlement  de  Rennes ,  en  enregifirant  la  même 
déclaration  le  i  7  cdobre  1754,  a  fait  très-expreffes 
Inhibitions  &  défenfes  à  tous  ecclcfiaftiques  du  reC- 
fort,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fuiïent, 
de  rien  innover  dans  l'adminlflrarlon  extérieure  des 
Sacremens ,  de  faire  aucun  ade  tendant  au  fchifme , 
&  d'étendre  les  peines  fixées  par  les  lois  de  l'églife 
reçues  dans  le  royaume;  leur  a  enjoint,  en  adml- 
niftrant  les  fidèles,  de  fe  conformer  aux  difpofitions 
des  canons  reçus  &  rituels  autorifés;  leur  a  fait  pa- 
reillement inhibitions  &  défenfes  de  rien  tenter  ni 
entreprendre  ou  Innover,  qui  pût  être  contraire  au 
filence  abfolu  ordonné  par  ladite  déclaration,  fous 
les  peines  portées  en  Icelle. 

Le  parlement  de  Provence,  en  enregiftrant  la 
même  déclaration  le  9  novembre  fuivant,  a  fait  pa- 
reillement très-expreiïes  inhibitions  &  défenfes  à 
tous  eccléfianiques  du  reffbrt,  de  rien  Innover  dans 
radmlniflration  extérieure  des  Sacremens,  de  faire 
aucun  ade  tendant  au  fchifme,  &  d'introduire  des 
formules  arbitraires  de  profefflon  de  foi ,  le  tout  fous 
Les  peines  de  droit;  ordonné  pareillement  que  ceux 
qui  feroient  convaincus  d'avoir,  en  demandant  les 
Sacremens,  provoqué  les  miniftres  de  l'égllfe  contre 
le  filence  prefcrit,  feroient  pourfuivis  &  punis  fui- 
,  vant  l'exigence  des  cas, 
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L'arrêt  d'enregiftrement  du  parlement  de  Rouen,' 
du  13  janvier  17 5 î-,  a  ordonné  que  ceux  qui  pro- 
fiteroient  de  Tabolition  accordée  par  la  déclaration 
dont  il  s  agi/Toit,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  fulTent,  feroient,  en  cas  de  récidive  Se  de 
contravention  à  la  même  déclaration,  déchus  du  bé- 
néfice d'icelle,  &  punis  comme  rebelles  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances  :  en  conféquence,  a  fait 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  eccléfiaftiques  du 
relfort  indiftinctement,  de  rien  innover  dans  l'admi- 
niftration  extérieure  des  Sacremens,  de  faire  aucun 
afte  tendant  au  fchifiiie,  d'introduire  des  formules 
arbitraires  de  profeffion  de  foi,  &  généralement  à 
cous  fujets  du  refTort  de  contrevenir  au  filence  ref- 
peftif  &  abfolu  prefcrit  par  la  déclaration,  le  tout 
Tous  les  peines  de  droit. 

Quant  à  la  queûion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas  où  le 
curé  ,  les  vicaires  ou  autres  prêtres^ordinairei  d'une 
paroilfe  refufent  d'adminiftrer  les  derniers  Sacre- 
mens à  un  malade  qui  les  demande  publiquement , 
le  Juge  laïc  peut  commettre  un  autre  prêtre  pour 
faire  ceflTer  le  fcandale  que  ce  refus  occafîonne,  &: 
l'obliger  de  remplir  à  cet  égardles  fondions  de  fon 
miniftcre;  la  déclaration  du  roi  du  10  juin  17^6  a 
réprouvé  ces  fortes  de  commiflîons,  &  a  réglé  par 
l'article  3  la  conduite  qu'on  doit  tenir  à  l'égard  des 
refus  de  Sacremens  ;  cet  article  e(l  ainlî  conclu. 

M  L'article  34  de  l'édit  du  mois  d'avril  Kîpf, 
»  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  con- 
M  féquence  toutes  caufes  &  adions  civiles  concer- 
»  nant  l'adminillration  &  le  refus  des  Sacremens  , 
»î  feront  portées  devant  les  juges  d'églife,  exclufi- 
«  vement  à  tous  juges  &  tribunaux  féculiers ,  aux- 
j>  quels  nous  enjoignons  de  leur  en  faire  le  renvoi , 
»  fauf  &  fans  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus  ; 
M  &  à  l'égard  des  plaintes  &  pourfuites  criminelles 
»  en  cette  matière  ,  elles  feront  portées  devant  nos 
I)  juges  ayant  la  connoiiïance  des  cas  royaux  ;  &  par 
»  appel  ^en  nos  cours  ,  ainfi  que  devant  les  juges 
»  d'églife,  chiicun  en  ce  qui  les  concerne  Se  eft  de 
»  leur  compétence;  favoir,  pardevant  nos  jucres 
»  pour  raifon  du  cas  privilégié,  &  pardevant  les 
»  juges  d'églife  pour  le  délit  commun  ;  le  tout  con- 
«r  formément  aux  ordonnances ,  fans  néanmoins  que 
»  nos  cours  &  nos  juges  puiffent  ordonner,  en  quel- 
»  que  manière  &  fous  quelque  expreiTion  que  ce 
»  foit ,  que  les  Sacremens  feront  admini/lrés  ,  fauf 
»  à  nofdites  cours  &  juges  à  prononcer  telle  peine 
S)  qu'il  appartiendra  contre  ceux  qui  fe  feroient 
»  Fendus  coupables  lors  de  l'adminiflration  &  du 
»  refus  des  Sacremens  >i, 

La  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ayant 
fait  des  remontrances  à  ce  fujet  le  19  janvier  1757  , 
M  le  chancelier  lui  dit  dans  la  réponfe  qu'il  lui  fit 
au  nom  du  roi  le  15  du  même  mois,  que  fi  fa  ma- 
jeûé  n'avoir  pas  voulu  que  fes  cours  &  juges  puffent 
ordonner  que  les  Sacremens  feroient  adminilîrés  , 
elle  s'étoit  propofé ,  en  cela,  de  fe  conformer  à 
l'exemple  des  rois  fes  prédécefîeurs  ,  qui,  par  leurs 
ordonnances ,  &-  en  dernier  lieu  par  i'édit  de  i^pï , 
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avoient  rcfervé  à  la  juridiftion  eccléiîa/iique  la  con- 
noifTance  des  matières  fpirituelles ,  &  notamment 
l'adminiilration  des  Sacremens  ;  que  fa  majeflé 
avoir  jugé  qu'en  laiffant  à  fes  cours  &  juges  la  puni- 
tion de  ceux  qui  ferendroient  coupables  par  un  refus 
injufîe  des  Sacremens  ,  Si  en  confervant  dans  toute 
fon  étendue  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  contre 
tous  les  ad.es  émanés  delà  puifTance  eccléfiaftique, 
les  officiers  dépofitaires  de  fon  autorité  feroient  en 
état  de  pourvoir  fuflifammenr  au  maintien  du  repos 
public ,  &  de  réprimer  ceux  qui  entreprendroienc 
de  le  troubler. 

Par  arrêt  du  if  juillet  1768  j^e  parlement  de 
Paris  a  condamne  le  fieur  Girard  ,  doyen  dé  Loris' 
Montargis,  pour  un  refus  injufte  de  Sacremens,  à 
être  banni  à  perpétuité  du  royaume  ,  avec  confifca- 
tion  de  biens;  &  le  fieur  Métier,  vicaire  de  Ne- 
rriours ,  a  été  banni  pour  neuf  ans  du  refTort  de  la 
cour  ,  S:  condamné  à  cinquante  livres  d'amende  en- 
vers le  roi. 

SACRILÈGE.  Adion  impie  par  laquelle  on  pro^ 
fane  les  chofes  facrées. 

Dans  l'ancien  droit  romain ,  on  appeloit  Sacrilège  ^ 
le  vol  ou  larcin  des  chofes  facrées.  C'eH  ce  qu« 
prouve  la  loi  4,  ft^  ad  Ugim  Juliarn  peculatus  & 
de  SacrUegiis. 

Mais  les  empereurs  Gratien  &  Valentinien  ont 
donné  beaucoup  plus  d'étendue  au  terme  de  Sacri- 
lège^ &  ils  ont  compris  fous  ce  nom  tout  crime 
commis  contre  la  loi  de  dieu,  foit  par  ignorance, 
foit  par  mépris.  J^oye-:^  la  loi  i  ,  cud.  de  crimine. 
Sacrilegïl, 

Suivant  le  droit  canon  ,  il  y  a  trois  manières  de 
commettre  le  Sacrilège.  Ce  crime  a  lieu  ,  1".  quand 
on  voleunechofe  facrée  dansun  lieu  facré  ;  i".  quand 
on  yole  une  chofe  (acrée  dans  un  lieu  qui  n'eil  pas 
facré  ;  3  °.  quand  on  vole  dans  un  lieu  facré  une  choie 
profane ,  telle  qu'un  tronc  ,  des  chandeliers  ,  des 
cierges ,  &c. 

Piufieurs  jurifcon fuites  ont  adopté  cette  manière 
d'envifager  le  Sacrilège. 

Dans  nos  mœurs  ,  il  y  a  Sacrilège  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  profanation  des  chofes  faintes  ou  confacrées 
à  dieu,  foit  qu'il  y  ait  en  même-temps  vol ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  pas. 

On  entend  par  chofes  faintes  ou  confacrées  à  dieu, 
1°.  les  lieux  faints  ,  tels  que  les  églifes ,  les  monaf^ 
tères,  les  cimetières ,  &c.  ;  i°.  les  facremens ,  les 
cérémonies  de  l'églifë  ,  les  vafes  facrés  ,  îv  tout- ce 
qui  fert  au  culte  divin;  3".  les  perfonncs  eccléfialli- 
ques  ou  religieufes. 

Il  fuit  delà  ,  que  les  vols ,  les  impuretés ,  &  les 
autres  crimes  ou  délits  commis  dans  une  églife  ou 
autre  lieu  faint ,  font  des  Sacrilèges.  Il  en  efl  de 
même  de  l'adion  de  brûler  ou  détruire  les  temples , 
les  images  ,  les  autels,  &c. 

C'eft  pareillement  un  Sacrilège  que  d'employer 
les  cliofes  facrées  à  des  ufages  communs  ou  profa- 
nes ,  au  mépris  de  la  religion. 

On  regarde  »ufll  comme  une  forte  de  Sacrilège  j 
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les  irrévérences  commifes  dans  les  églifes  ,  fur-tout 
pendant  la  célébration  du  fervice  divin. 

Le  crime  de  Sacrilège  a  encore  lieu  quand  on  fa- 
brique ou  qu'on  fainfie  des  lettres  de  prétrife  ,  & 
qu'en  confiquence  on  célèbre  la  mefle  fans  avoir  le 
caraâère  requis  à  ce  fuiet. 

Les  prêtres  &  les  autres  eccléfiafclques  qui  abufent 
de  leurs  fonftions  pour  féduireune  pénitente,  font 
auili  regardés  comme  coupables  de  Sacrilège. 

Tout  attentat  commis  contre  la  perionne  facrée  du 
roi  eft  un  Sacrilège. 

On  regarde  encore  comme  tels,  les  excès  com- 
mis contre  des  pdffonnes  confacréesà  dieu  ,  comme 
les  prêtres ,  les  religieufes  ,  &c.  ;  &  le  crime  eft  plus 
conlidérable  quand  l'ecclcfailique  ell  élevé  en  digni- 
te,  conime  un  eveque ,  ou  que  i  attentat  a  etc  commis 
contre  un  prêtre  qui  étoit  dans  fes  fondions  facer- 
dotales. 

On  met  auffi  au  rang  des  Sacrilèges ,  le  rapt 
d'une  religieufe  &  les  habitudes  charnelles  qu'on  a 
avec  elle. 

Les  lois  romaines  condamnent  au  fer  ,  au  feu  & 
aux.  bêtes  farouches ,  félon  les  circonftances ,  ceux 
qui  commettent  des  Sacrilèges. 

Parmi  nous ,  la  peine  du  Sacrilège  dépend  des 
elrconflances  du  crime  ,  du  lieu,  du  temps  &  de  la 
^qualité  de  l'accufé. 

Un  édplt  du  mois  de  juillet  i62z  veut  que  le  Sa- 
crilège joint  à  la  fuperftition  &à  l'impiété  ,  foit  puni 
de  mort. 

Lorfque  le  Sacrilège  eft  au  premier  chef,  comme 
quand  on  abufe  des  faintes  hofties  ,  ou  qu'on  les 
foule  aux  pieds ,  on  condamne  les  coupables  à  l'a- 
mende honorable,  à  avoir  le  poing  coupé  ,  &  à  être 
brûlés  vifs. 

On  prononce  la  même  peine  contre  la  profanation 
des  vafes  facrés  &  des  fonts  baptilinaux. 

Automne  ,  dans  fa  conférence  du  droit  françois 
avec  le  droit  romain ,  rapporte  un  arrêt  du  mois 
d'août  1Ç03  ,  par  lequel  un  jeune  homme  fut  con- 
damné à  avoir  le  poing  coupé  &  à  être  brûlé  vif, 
pour  avoir,  dans  l'églife  de  la  fainte  Chapelle  de 
Paris  ,  arrache  des  mains  d'un  prêtre  l'hoftie  qu'il 
venoit  de  confacrer  en  célébrant  la  melle. 

Imbert ,  en  fes  inftitutions  f  orenfes ,  rapporte  un 
autre  arrêt  du  10  décembre  1586  ,  qui  prononça  la 
même  peine  contre  un  nommé  Dufour  ,  qui  avoit 
pareillement  arraché  des  mains  d'un  cordelier  l'hof 
tie  qu'il  avoit  confacrée  en  difant  la  meffe. 

On  trouve  dans  la -bibliothèque  canonique  un 
autre  arrêt  du  7  feptembre  1660  ,  par  lequel  le  par- 
lement de  Bordeaux  condamna  au  dernier  fupplice 
plufieurs  proteftans  de  la  ville  d'Aymet,  pour  s'être 
rendus  coupables  de  plufieurs  profanations ,  en  déri- 
fion  de  la  meïïe  &  des  cérémonies  de  Tcglife. 

On  punit  fouvent  de  mort  ceux  qui  brifent  les 
images  de  dieu  ,  de  la  vierge  ou  des  faints ,  en  déri- 
■/îon  de  la  religion. 

Papon  rapporte  dans  fon  recueil ,  livre  i  ,  titre 
X  ,  n",  1 ,  un  arrêt  par  lequel  le  parlement  de  Bor- 
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deatfx  condamna  le  nommé  Defus  à  avoir  le  poing 
coupé  &  la  tête  tranchée  ,  pour  infulte  faite  a  la 
divinité ,  en  portant  plufieurs  coups  d'épée  contre 
un   crucifix. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  janvier  1437  ,  que  rap- 
porte aufti  Papon  ,  le  même  parlement  condamna  au 
fouet  un  ivrogne  qui  d'un  coup  d'épée  avoir  em- 
porté la  tête  d'un  clirift.  Son  yvrefle  empêcha  qu'on 
ne  le  condamnât  à  mort. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  décembre  1548  ,  le  par- 
lement de  Paris  condamna  le  nommé  Rochette  à  être 
pendu  &  enfuite  brillé ,  pour  avoir  mis  en  pièces  un 
crucifix  &  quelques  images  de  faints  dans  l'églife 
de  faint  Juilian  de  Pommiers  ,  en  Forez,. 

On  punit  de  mort,  &  quelquefois  des  galères  per- 
pétuelles ,  ou  du  bannifiement  perpétuel  ,  ièlon  les 
circonftances ,  ceux  qui  célèbrent  la  mefïe  fans  être 
prêtres. 

Les  mêmes  peines  fe  prononcent  contre  les  prêtres 
qui  abi»fent  de  leurs  fondions  pour  féduire  leurs 
pénitentes. 

Quant  au  vol  d'une  chofe  facrée  ,  fait  dans  une 
égl;(e  ,  on  le  punit  ordinairement  de  mort ,  fur-tout 
quand  il  y  a  eftradion  ,  &  Ton  prononcé  la  peine  du 
feu  quand  il  y  a  profanation. 

Imbert  rapporte  un  arrêt  du  i  8  oftobre  i  5  5  3  ?  P^r 
lequel  le  nommé  Charles  de  Saint-Vincent  fut  con- 
damné à  être  pendu  ,  pour  avoir  volé  un  ciboire  dans 
l'églife  de  faint  Etienne  d'Auxerre.    ~ 

Par  un  autre  arrêt  du  4  mai  1 7  1 4  ,  le  parlement 
de  Paris  cordamna  un  prêtre  à  faire  am.ende-horo- 
rable  ,  Se -^  être  enfuite  brûlé,  pour  avoir  volé  des 
calices  &  des  ciboires. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  janvier  i?8i  ,1a  même 
cour  a  condamné  Anaftafe  Morel  à  faire  amende- 
honorable  au  devant  de  laprincipale  porte  de  l'églife 
cathédrale  d'Amiens  ,  ayant  écriteau  devant  &  der- 
rière ,  portant  ces  mots  (  l'^oleur  de  vafes  faciès 
avec  effraction  &  profanation  )  ,  enfuite  à  être 
conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute-jufiice  fur  la 
place  du  grand  marché  de  la  même  ville  ,  pour  y 
avoir  le  poing  coupé  &  enfuite  y  être  brûié  vif. 

Suivant  l'article  premier  de  la  déclaration  du  4 
mai  1714  ,  ceux  qui  fe  trouvent  convaincus  de  vols 
&  de  larcins  faits  dans  les  églifes,  enfemhle  leurs 
complices  &  fuppôts  ,  doivent  être  condamnés  , 
favoir  ,  les  hommes  aux  galères ,  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité ,  &  les  femmes  à  être  flétries  d'une  marque  en 
forme  de  la  lettre  T^,  &  renfermées  à  temps  ou  pour 
leur  vie  dans  une  maifon  de  force,  le  tout  fans  préju- 
dice de  la  peine  de  mort,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Les  volsd'églife  ,  quoique  fimples  ,  faits  par  des 
foldats  &  autres  gens  de  guerre,  doivent  être  punis 
de  mort,  fuivant  une  déclaration  du  roi,  du  z7 
janvier  \6^i;  la  même  peine  eft  prononcée  par 
l'ordonnance  du  premier  juillet  iT'^J  ,  concernant 
les  délits  militaires. 

Les  attentats  commis  contre  les  prêtres  &:  autres 
perfonr^es  facrées ,  doivent  être  punis  d'une  peine 
proportionnée  à  L'injure  &  à  la  qualité  de  i'oftenfé« 
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La  punition  doit,  par  exemple,  être  pliiî  confidé- 
rable,  /î  l'on  a  maltraité  un  évèque  ,  que  /i  l'offenfe 
a  été  faite  à  un  (impie  prêtre. 

Le  Sacrilège  avec  eftiradicn  eft  un  cas  royal  ;  & 
fi  l'efn-adion  eft  extérieure ,  il  eft  cas  prévotal. 
C'eft  ce  qui  réfulte ,  tant  de  l'article  1 1  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670,  que  de  l'article  5  de  la  déclaration  du  j  fé- 
vrier 17*31. 

SAGE-FEMME.  Ceft  celle  dont  le  métier  eft 
d'accoucher  les  femmes. 

Il  eft  probable  que  dans  les  premiers  temps  les 
femmes  s'accoucholent  elles-mêmes  :  femblables  aux 
femmes  des  fauvages ,  elles  n'attendoient  point  que 
le  fecours  d'une  main  étrangère  vînt  leur  faciliter 
cette  opération  naturelle;  mais  comme  les  accou- 
chemens  ne  font  pas  toujours  lieureux  ,  il  fe  fera 
trouvé  des  circonftances  ou  l'on  aura  été  obligé 
d'aider  celles  qu'un  travail  trop  long  &  trop  pénible 
mettoit  en  danger  de  périr  avec  leur  fruir.  Il  y  a 
bien  de  l'apparence  que  les  femmes  auront  été  les 
feules  dans  ce  commencement ,  qui  Ce  feront  mêlées 
de  cette  fonélion.  Les  mères  ont  dû  rendre  ce  fer- 
vice  à  leurs  filles. 

Les  reflexions  qu'on  fit  depuis  fur  les  divers  acci- 
dens  auxquels  on  reconnut  que  les  femmes  en  travail 
fe  trouvoient  expofées ,  firent  fentir  la  néceftité  de 
réduire  en  m.éthode  une  pratique  dent  les  confé- 
quences  étoient  fi  importantes  :  auftî  voit-on  dès  les 
temps  les  plus  reculés  l'art  d'accoucher  faire  une 
profefTion  dont  les  femmes  étoient  feules  en  pofTef- 
fion.  Il  croit  naturel  qu'on  les  choisit  préférablement 
?ux  hommes;  elles  avoient  l'expérience  ,  qui  étoit 
alors  le  feul  guide  qu'on  pouvoit  fuivre.  Il  paroit 
même  par  les  écrits  des  anciens ,  que  les  Sages- 
femmes  égyptiennes  faifoient  ufage  de  quelque  ma- 
chine propre  à  faciliter  l'enfantem.ent  ;  c'étoit  , 
autant  qu'on  le  peut  conjeélurer,  une  efpèce  de 
chaife  fur  laquelle  on  faifoit  mettre  les  femmes  au 
moment  du  travail. 

L'arc  de  la  Sage-femme  eft  une  branche  de  celui 
■de  la  chirurgie. 

Les  maitrefies  Sages-femmes  compofent  à  Paris 
une  communauté  ,  &  leurs  ftatuts  font  inférés  dans 
ceux  des  maîtres  chirurçriens. 

Aucune  afpirante  à  l'art  des  accouchemens  ne 
peut  être  admife  à  l'examen  pour  la  maltrife ,  fi  elle 
n'eft  de  bonne  vie  &:  mœurs ,  de  la  religion  catholi- 
que ,  apoftolique  &  romaine  ,  fille  de  maitreffe  de 
Paris,  ou  C\  elle  n'a  fait  apprentiflage ,  favoir,  de 
trois  années  chez  l'une  des  maitreffes  Sages-femmes 
de  Paris ,  ou  de  trois  mois  à  l'hotel-dieu. 

Les  brevets  d'apprentilfage  ,  qui  fefont  pour  trois 
ans  chez  les  maitreifes  de  Paris  ,  doivent  être  enre- 
giftrés  au  greffe  du  premier  chirurgien  du  roi ,  dans 
la  quinzaine  de  leur  paiïation  ,  à  peine  de  nullité. 
A  l'égard  des  apprenties  de  l'hôtel-dieu  ,  elles  fe 
préfentent  à  la  maîtrife  fur  un  fimple  certificat  des 
adrainiftrareurs ,  qui  doit  être  attefté  par  la  maî- 
treiïe  &  principale  Sage-feamie  de  l'hôtei-dieu. 
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Les  afpirantes  ,  filles  ou  femmes ,  doivent  pré- 
fenter  leur  requête  au  premier  chirurgien  du  roi , 
ou  à  fon  lieutenant ,  fignée  d'elles  &  de  l'une  de? 
quatre  jurées  ;  les  unes  &  les  autres  doivent  avoir 
au  moins  vingt  ans  pour  afpirer  à  la  maîtrife. 

La  requête  eft  répondue  par  le  premier  chirur- 
gien du  roi  ,  ou  Con  lieutenant ,  d'un  foit  commu- 
niqué au  prévôt  en  charge,  pour  y  donner  fon  coti-. 
fentement  ;  après  quoi  l'afpirante  doit  être  préfentée 
à  Saint-Come ,  au  jour&  à  l'heure  que  le  premier 
chirurgien  ou  fon  lieutenant  lui  ont  donnés  pour 
fon  examen  ,  &  faire  avertir  par  le  clerc  de  la  com- 
munauté ceux  qui  doivent  y  être  préfens. 

L'examen  de  chaque  afpirante  fe  fait  par  le  pre- 
mier chirurgien  du  roi ,  ou  fon  lieutenant ,  &  pat 
les  quatre  prévôts  en  charge  ,  les  quatre  chirur- 
giens, &  les  quatre  jurées  Sages-femmes  du  chà- 
telet ,  en  préfence  du  doyen  de  la  faculté  de  méde- 
cine, des  deux  médecins  du  châtelet ,  du  doyen  de 
la  communauté  ,  &  de  huit  maîtres. 

Aucune  Sage-femme  ne  peut  exercer  fon  art ,  ni 
être  pourvue  de  l'une  des  charges  de  jurées  en  titre 
d'office  du  châtelet  de  Paris  ,  Ci  elle  n'a  été  reçue 
à  St-Côme  félon  la  forme  qui  vient  d'être  détaillée. 

Les  Sages-femmes  font  d'ailleurs  obligées  ,  avant 
de  pouvoir  exercer  leurs  fondions ,  de  prêter  fer- 
ment dans  la  forme  ordinaire  devant  le  lieutenant 
criminel  du  châtelet.  Cette  preftation  de  ferment 
doit  être  précédée  d'une  information  de  leurs  vie  , 
moeurs  &  religion,  faite  à  la  requête  du  procureur 
du  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement, 
du  II  décembre  1716. 

Par  fentence  du  3  août  1779,  le  lieutenant  cri- 
minel du  châtelet  a  ordonné  l'exécution ,  tant  de  cet 
arrêt  que  de  plufieurs  autres  réglemens ,  &  en  con- 
féquence  il  a  été  fait  défenfeà  toutes  femmes  S:  filles 
de  s'immifcer  dans  la  fonftion  de  Sages  -  femmes  , 
dans  la  ville  ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue  de 
Paris ,  fans  avoir  été  examinées  à  Saint-Côme  , 
&c.  (r), 

■  >i     .       .  I  I  ■■_.■■■  I  ,.    V   I  ■■  y*i*^^te 

(  I  )  Voici  cette  fentence ,  ainjî  que  le  réquijîtoire  fur  le- 
quel elle  efl  intervenue. 

Vu  le  réquifitoice  à  nous  préfenté  par  le  procareur  du 
roi ,  expoûtif ,  que  par  atrêtî  du  pailement  de»  i  2  décembre 
I  ]z6  Se  3  fcptembre  1728  ,  il  a^/oit  été  ordonné  que  lorlque 
les  Sjges-temines  auroient  obtenu  du  premier  chirurgien 
du  roi,  des  lettres  de  capacité  à  naaîtviCe,  elles  prêteroient 
ferment  pavdcv.int  nous  ;  Se  par  plufieurs  fentences  rendues 
fur  ledit  réqui  toire  dudit  procureur  du  loi,  notaiiiinent 
par  celles  des  7  mars,  5  avril  Se  12  mai  17+2,  &:  22  fep- 
tembre  174J  ,  il  avoit  été  fait  défcnfes  à  toutes  femmes  & 
filles  de  s'iraiiiifcer  dans  la  fondion  de  mairône  &:  Sage- 
femme,  dans  la  ville,  fauxbourgs  6:  banlieue  de  Paris  ,  de 
prendre  enfeij;ne,  fans  avoir  été  examinées  es  écoles  da 
Saint-Cdme  par  les  chirurgiens  â  ce  commis,  avoir  prêté 
ferment  pardcvaiic  nous  en  la  naanière  accoutumée  ,  infor- 
mation préalablement  faite  ,  à  la  requête  dudit  procureur 
du  roi,  de  leurs  vie  &  mœurs,  religion  caiholique,  apof- 
tolique  &  romaine,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois.  .Couinie  ledit  procureur  du  roi  étoit  informé- 
qu'au  préj.idice  de  la  dirpolîtion  précifc  de'"dits  arrêts  & 
fentenc^s ,  U  plupart  «ies  Sages-femmes  Se  filles  qui,  depuis' 
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Une  déclaration  du  roi  ,  du  mois  de  feptenibre 
1664  &  des  arrêts  du  parlement  des  ip  août  1666  , 
25?  mars  &  5  mai  1751  ,  ont  défendu  â  la  commu- 
nique des  chirurgiens  de  Paris  &  aux  démonf- 
traceurs  anatomiques  ,  de  faire  aucune  dijfeclion 
d:s  corps  des  femmes ,  fans  y  avoir  appelé  les 
Sages-femmes  f>ar  des  billets  de  convocation  ,  à 
peine ,  &c. 

.  Par  arrêt  du  19  avril  i/ff  ,  le  parlement  de  Paris 
a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  femmes  &  les  filles  ne 
pourroient  être  agrégées  dans  l'état  d'herniaires ,  ni 
de  dentiftes ,  ni  dans  aucune  autre  partie  de  la  chi- 
rurgie, que  dans  celle  qui  concerne  les  accouche- 
mens. 

Les  femmes  ,  qui  veulent  être  Sages  -  femmes 
dans  une  ville  de  province  où  il  y  a  communauté  , 
font  tenues  de  faire  deux  années d'apprentiffage  avec 
iine  maitrefle  Sage-femme  de  la  ville,  ou  de  fervir 
deux  années  à  l'hotel-dieu  de  la  même  ville,  dans 
le  cas  où  il  y  a  moyen  d'y  occuper  des  apprenties. 

Les  Sages-femmes  de  bourgs  &  villages  doivent 
Te  faire  recevoir  parla  communauté  éra'j'.ie  dans  le 
chef-lieu  de  la  jullice  où  elles  veulent  fe  fixer.  C'eft 
ce  qui   réfulte  d'une  déclaration  du   3    feptembre 

Les  Sages-femmes  qui  rapportent  un  certificat  de 


plufîeuts    années,  s'ctoient  ingérées    dans  l'ejccrctcc  de  la 
profeflion  de  Sages-femmes,  &c  annoncces  dans  le  publi:, 
maîtceffes   dudit  ait,  en  faifan:  pendre  des  enfeignes  a^ix 
mjilbiis   qu'elles  occupoienc  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris,  n'avoient  point  préalablement  fubi  les  examens  ordi- 
naires es  écoles  de  Saint-Come,  &  ne  s'étoient  point  pré- 
sentées pour  prêter  le  l'ermenc  pardevant  nous ,  en  ti;!  cas 
lequis  ;  ce  qui    étoit  un  abus  contraire  au  bien  de  la  juf- 
«ice,  à  l'ordre   public  ic  a   la  sûreté  des  familles;  &:  qu'il 
ctoit  du    de/oir   &:  du    niiniftère  dudit  procureur  du  roi, 
à'tn  arrêter  le  cours,  en  prévenant  tout  ce  qui  pourroit  y 
tlonner  lieu,  &   de  veiller  &   tenir  la  riiain  a  l'exécution 
defdits  arrêts,  fentences  &  réglemens.  A  cescaufes,  tequé- 
ïûit.le  procureur  du  roi,   que  les  arrêts  du  parlement  des 
,3z  décembre  1726  &  3   novembre  1728,  &  les   fentences 
des  7  mars,  5  avril  ,  12  mai  1742  &:  22  feptembre  1745  , 
twlTent  exécutés  félon  leur  forme  &:  teneur  ;  en  conféqucnce, 
«jue   défenfes   feroient   faites    à  toutes  femmes   &:    filles  de 
s'imnaifcer  dans  la  fondion  de  matrone  &:  Sage-femme,  en 
cette  ville ,  fauxbourgs   &  banlieue  de  Paris  ;  de  prendre 
enfeigne ,  fans  avoir  été  examinées  es  écoles  de  Saint-Côme 
par  les  chirurgiens  â  ce  commis,  avoir  prêté  le  ferment  pat- 
devant  nous  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée,  infor- 
mation   préalablement  faite,  à   la  requête  iludit  ptocureur 
<lu  roi,  de  leurs  v-e  &  mœurs,  religion  catholique,  apof- 
toHque  &  romaine,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois  ;  &  qu'il  fût  ordonné  que  celles»]ui  en  a\^oient 
fait  la  fonûion  juiqu'à  préfent,  fans  avoir  été  ainfî  exami- 
nées  &    reçues ,  feroient   ahignées   pardevant   nous  ,   à  la 
/equête  dudit  procureur  du  roi  ,  pour  fe    voir  condamner 
en  telle   anr\ende  qu'il  app.uiicndioit  ,  Se  qu'il  fût  enjoint 
à  tous  les  commiflaires  du  châtelet  de  fe  tranfporter,  chacun 
dans  leur  quartier,  es  lieux  tù  i!  y  aurolt  des  enfeignes  de 
Sjocs-feniraes  attachées  ,  pour  fe  faire  repréfenter ,  parcelles 
<^ui  les  auroient  fait  attacher,  leurs  fentences  de  réception 
au  châtelet  ;  &   faute  de  les  repréfenter,  qu'elles  feroient 
amenées  pardevant  nous,  pour  répondre  fur  leur  rapport, 
ioïii  iis  drsffcioicHï  leurs  ftocès-verbiu.x  ,  &  en  donnctoieuî 
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pauvreté  donné  par  leur  curé  ,  doivent  être  reçues 
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font  des  religieufes  qui  vivent  fous  la  règle  de^  famt 
Auguftin  ,  &  qui  font  une  profelTion  particulière  de 
travailler  à  réducation  des  demoifeUes  dont  les  paj 
rens  nobles  font  morts  au  fervice  as  l'état ,  ou  qui 
s'y  font  épuifcs  par  des  dépenfes  néceilaires. 

Madame  de  Maintenon  ,  touchée  de  la  trffle  fitua- 
tion  où  fe  trouvoit  une  grande  partie  de  la  nobleffe 
du  royaume  fur  la  fin  du  fiècle  dernier ,  conçut  le 
projet  de  rétablilfement  des  religieufes  dont  il  s'agit. 
Elle  commença  par  aiïembler  plufeurs  dcmoi Telles 
à  Ruel  ,  à  deux  lieues  de  Paris  ,  &  à  les  faire  élever 
à  fes  dépens  fous  la  conduite  d'ur.e  religietife  urfe- 
line  ,  nommée  madame  Brlnon  :  ce  commencement 
eut  un  fi  heureux  fuccès ,  que  Louis  XIV  voulut 
coopérer  à  cette  bonne  œuvre.  Ce  prince  paya  d'a- 
bord la  penfion  de  cent  demoi  Telles  ,  &  donna  en 
1 684  ,  le  château  de  Noifi  pour  les  loger. 

Pour  rendre  rétabliiïement  conçu  par  madame 
de  Maintenon  Tolide  ,  le  roi  donna  des  lettres  -  pa- 
tentes au  mois  de  juin  1686  ,  enregiftrées  au  parle- 
ment &  à  la  chambre  des  comptes ,  portant  fondation 
d'une  communauté  de  religieufes  à  Saint- Cyr,  à 
l'eftet  de  quoi  il  leur  céda  la  maiTon  &  les  bâtimens 


avis  au  procureur  du  roi,  pour,  fur  fes  concîulîoas,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon  ;  &c  que  la  fentence  qui  intervien- 
droit  fur  fondit  réquilîtoire,  feroit ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  toi,  imprimée,  lue,  publiée  &;  affichée  dans  tous 
les  lieux  &  carrefours  accoutumés  de  la  ville,  fauxbourgs 
&  l«nlieue  de  Paris  ,  &  par-tout  cii  befoin  feroit. 

Nous,  faifant  droit  fur  le  réquilitoire  du  procureur  du 
roi,  difons  que  les  arrêts  du  parlement  des  12  dccembrc 
1726  &  i  novembre  1728,  &  les  fentences  des  7  mars, 
5  avril,  12  mai  1742  ,  Sc  22  feptembre  174s  ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  5c  teneur  :  en  conféqucnce,  faifon» 
défenfes  à  toutes  femmes  &  filles  de  s'immifcer  dans  la 
fonfiion  de  matrone  &  Sage-femme,  en  cette  ville,  faux- 
bourgs &:  banlieue  de  Paris ,  &  de  prendre  enfeigne  ,  fans 
avoir  été  examinées  es  école»  de  Saint-Côme  par  les  chi- 
rurgiens à  ce  commis,  avoir  prêté  ferment  pardevant  nous 
en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée,  intoiraation  préa- 
lablement faite  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ,  de  leurs 
vie,  moeurs  &  religion  catholique,  apoftolique&:  romaine, 
à  peine  de  }oo  liv.  d'amende,  pour  la  première  fois.  Or- 
donnons que  celles  qui  en  ont  fait  la  fonûion  jufqu'a  pré- 
fent ,  fans  avoir  été  ainli  examinées  &  reçues ,  leront  aflignées 
pardevant  nous  à  la  requête  du  procuieur  du  roi,  pour  le 
voir  condamner  en   telle  amende  qu'il  appartiendra. 

Mandons  .à  rous  les  commiffaires  au  châtelet  de  fe  tranl^ 
porter,  chacun  dans  leur  quartier,  es  lieux  où  il  y  aura 
des  enfeignes  de  Sage-femmes  attachées  ,  pour  fe  faire  repré- 
fenter par  celles  qui  les  auror.t  fait  attacher,  leur  fentence 
de  réception  au  chîtelet  ;  &:  faute  de  les  tepréfenier  ,  qu'elles 
feront  alTignccs  pardevant  nous,  pour  répondre,  fur  leur 
rapport,  dor.t  ils  drefleront  leurs  procès- verbaux  ,  &  eti 
donneront  avis  au  procureur  du  roi,  peur,  fur  fes  conclu" 
fions ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Drfons  en  outre,  que  notre  prcfente  fentence  fera,  à  Ja 
dili^îence  dudit  procureur  du  roi,  imprimée,  lue,  publi-e 
&:  affichée  dans  tous  les  lieux   &  carrefours  accoutumés  de 
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qu'il  y  avoit  fait  faire  ,  ainfi  que  le  mobilier  qui  s'y 
tro;jvo't  ;  il  leur  donna  en  mcine-temps  la  terre 
&  la  feigneune  de  ce  nom  ,  &  leur  promit  en  outre 
cinquante  mille  livres  de  rente  en  fonds  de  terre,  & 
par  provilion  le  payement  de  cette  rente  en  deux 
termes  égaux,  à  prendre  fur  le  domaine  de  la  géné- 
ralité de  Paris:  mais  comme  ce  revenu  n'ttoit  pas 
fuffiiant  ,  fa  majeflé  unit  à  cette  communauté  la 
menfe  abbatiale  de  Saint-Denis  en  France  ,  voulant 
que  ce  qui  fe  trouveroit  de  relie  chaque  année  , 
après  les  dépenfes  de  la  maifon  acquittées  , 
fervit  à  marier  quelqu'une  des  demoifelles  de  cette 
maifon. 

On  a  cherché  depuis  à  augmenter  à  cette  fin  les 
revenus  delà  maifon,  par  le  moyen  qu'on  va  rappor- 
ter. Le  roi  avoit  droit  de  nommer  dans  les  abbayes 
&  prieurés  dejîlles  de  fondation  royale  ,  une  demoi- 
fejle  3  chaque  mutation  d'abbeffe  ou  de  prieure  , 
pour  y  être  élevée  gratuitement  :  Louis  XV  ,  par 
une  déclaration  du  mois  de  mai  1772,  avoit  donné 
aux  abhefles  ou  prieures ,  le  choix  de  recevoir  la 
demoifelle  ,  ou  de  pa)er  pour  elle  annuellement  à 
la  maifon  de  Saint-C)r  une  redevance  en  argent 
proportionnée  aux  revenus  de  leurmonaflcre;  mais 
comme  il  furvenoit  fouvent  des  difficultés  entre  les 
demoifciles  qui  obtenoientun  brevet  de  fa  majefté, 
&  les  maifons  auxquelles  ces  demoifelles  étoient 
adreiïees ,  Louis  XVI  a  jugé  à  propos  de  pourvoir 
a  ces  difficultés  par  un  édit  du  mois  d'août  1776  , 
en  obligeant  purement  &  Amplement  les  monaftères 
dont  il  s'agit,  fani  leur  laifler  l'option  portée  par 
la  déclaration  du  mois  de  mai  1771 ,  à  payer  à  la 
maifon  de  Sâint-C)r  une  redevance  dans  la  propor- 
tion réglée  par  cet  édit ,  dont  voici  les  difpofîtions  : 

V  Les  abbayes ,  prieurés  &  autres  maifons  ou 
w  mona/lères  de  filles  ,  à  notre  nomination  eu  difpo- 
»  fition  ,  ou  de  fondation  royale,  &  foit  que  la  lu- 
»  périorité  y  foit  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  ou 
»  triennal  &  à  temps,  payeront  annuellement  à 
»  notre  maifon  royale  de  Saint-Louis ,  à  Saint- 
»  C)r,  en  remplacement  delà  fujetionà  l'exercice 
»  ancien  de  notre  droit  de  nommer  une  demoifelle 
»  ou  autre  perfonne  du  même  fexe,  &  à  comprer  du 
»  premier  janvier  de  la  préfente  année,  la  rede- 
»  vance  annuelle  &  à  perpétuité;  favoir ,  ceux 
»  defdits  monaftères  qui  ont  huit  mille  livres  de  re- 
»  venu  &  au-deffus ,  foixante-quin^e  livres;  ceux 
»  qui  en  ont  vingt ,  cent-cinquante  livres  ;  ceux 
»  qui  en  ont  trente ,  deux  cents  livres ,  fauf  à  l'égard 
y>  des  abbayes  8c  monaflère  fufd-  qui  auroientmoins 
»  de  huit  mille  livres  de  revenu,  à  compofer  avec 
»  notredite  maifon  de  Saint  C)r,  &  en  pi-oportion 
»  dudit  revenu  ,  fur  la  redevance  fufdite  ,  laquelle 
»  néanmoins  ne  pourra  être  au-deffbus  de  trente  , 
n  ni  au-delTus  de  quarante-huit  livres ,  &  fans  que 
»  nos  fermiers  ou  leurs  prépof's  puifient  exiger  de 
«  notre  fufdite  maifon  de  Saint-Cyr,  à  raifon  du 
«  droit  Se  de  la  perception  defdites  redevances  , 
»  aucun  droit  d'amortilTement,  centième  denier  , 
»  nouvel  acquêt ,  inûnuation  ,  quittance  ,  ou  autres 
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»  quelconques ,  ce  que  nous  leur  uUçràlCons ,  8c 

»  donc  nous  avons ,  en  tant  que  de  befoin  ,  déchargé 

«  &  déchargeons  notredite  maifon  de  Saint-Cyr. 

»  'V^oulons ,  ajoute  ledit ,  que  les  conteflations  , 

»  fi  aucune  s'élevoit,  tant  fur  le  montant  ou  paye- 

))  ment  de  la  redevance  annuelle  fufdite,  que  fur 

»  l'application  &  effet  de  notredit  droit ,  circonl- 

»  tances  &  dépendances  ,  foient   portées  direde- 

»  ment  à  la  grand'chambre  de  notre  cour  de  par- 

»  Jejnent  à  Paris  ,  à  laquelle  feule  il  appartient  de 

»  connoitre  de  tout  ce  qui  regarde  notre  droit  de 


»   régale  51. 


I 


La  maifon  de  Saint-Cyr ,  qu'on  appelle  encore  de 
Saint-Louis  ,  comme  on  vient  de  le  voir  par  l'édit 
ci-defîus.,  eft  compofée  de  trente-fîx  dames  pro- 
felfes,  de  deux  cents  cinquante  demoifelles  d'extrac- 
tion noble  ,  &  de  vingt-quatre  fœurs  converfes. 
Cependant  le  nombre  des  dames  &  des  fœurs  peut 
être  augmenté  fuivant  que  l'exigent  les  travaux  de 
la  communauté  ;  mais  le  nombre  de  toutes  enfemble 
ne  peut  pas  excéder  ccli'.i  de  quatre-vingts  ;  elies  font 
fjumilès  à  l'autorité  &  à  la  jurididion  de  l'évéque 
de  Chartres,  dans  le  diocèf'e  duquel  leur  maifon  e/î 
fituée.  Lorfqu'une  demoifelle  du  nombre  des  élèves 
veut  fe  faire  religieufe  ,  elle  eft  préférée  à  une  fille 
étrangère. 

Pour  la  confervation  des  biens  delà  maifon  ,  il  y 
a  un  confeil  réglé  ,  compofé  d'un  confeiller  d'état 
que  le  roi  nom.me  ,  d'un  ancien  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  8c  d'un  intendant  de  la  maifon, 
qui  fcnt  au  choix  de  la  fupérieure  &  des  dames  de 
fon  confeil  (i). 

L'évéque  de  Chartres ,  quand  il  fe  trouve  (ur  les 
lieux  ,  peut  affilier  aux  délibérations  de  ce  confeil , 
qui  a  une  infpedion  générale  furl'adminiilration  du 
temporel  de  la  maifon.  Les  fonctions  de  l'intendant 
font  de  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant cette  maifon  ,  &  de  l'exécution  des  réfolutions 
qui  y  ont  été  prifes.Les  dames  ne  peuvent  paffer  au- 
cun aifte  important ,  à  peine  de  nullité  ,  fans  l'avis 
par  écrit  du  confeil. 

Lors  de  l'établiffement  de  Saint-Cyr  ,  les  dames 
ne  faifoient  que  des  vaux  fimples ,  Se  leur  habit , 
quoique  modefte ,  étoit  alTez  femblable  à  relui  des 
perfonnes  du  monde  ;  elles  ne  le  changèrent  qu'après 
qu'elles  furent  admifes  à  faire  des  vœux  foiennels  , 
en  vertu  du  bref  qu'Innocent  XII  leur  accorda  à  cet 
effet  le  30  feptembre  1691.  Les  dames  font  aujour- 
d'hui habillées  d'une  ferge  noire  ,  avec  un  fcapu- 
laire  ,  un  bandeau,  une  guimpe  ronde,  un  petit 
voile  de  toile  blanche,  &  un  autre  grand  voile 
d'étamine  noire  ;  elles  partent  fur  la  poitrine  une 
croix  d'dr  ,  Ce^fée  de  fleurs-de-lys  ,  fur  laquelle  eft 
gravée  d'un  côté  l'in-iage  du  Chrift  ,  Se  de  l'autre 
côté  celle  de  faint  Louis  ;  la  croix  de  la  flipérieure 
a  les  ornemens  en  relief.  L'habillement  des  fœurs 


(i)  Ce  confeil  eft  compofc  de  l'afïïftjnie,  de  ia  maùrelTc 
des  novices,  de  la  mâîtrefle  générale  des  clalTes ,  &  de  I» 
^épolîuire. 
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converfcs  eu  en  brun  ,  mais  d'ailleurs  à-peu-près 
comme  celui  dsj  dames  ;  leur  croix  efl  d'argent. 

Avant  la  profelîion  ,  on  fait  deux  ans  de  noviciat , 
&  a.prcs  la  profeffion  ,  on  demeure  encore  quatre  ans 
fous  la  maitreiïe  des  novices  ,  fans  voix  aftive  ni 
pafli\  ?.  Les  conftitutions  défendent  aux  dani'is  de 
confenùr  jamais  à  être  tirées  de  leur  maifon  pour 
é're  taites  abbelTesou  prieures  dans  d'autres  monaf- 
tères ,  afin  de  n'être  point  expofies  à  la  tentation  de, 
le  décharger  du  vœu  qu'elle;  ont  fait  de  travailler 
à  l'éducation  des  demoifelles  ;  il  leur  eft  ,  par  la 
niéme  raifon  -,  défendu  de  fortir  jamais  de  leur  mai- 
fon ,  fous  prétexte  d'aller  pourfuivre  des  affaires  , 
ou  de  prendre  les  eaux  ou  d'autres  remèdes  extraor- 
dinaires. Elles  obfervcnt  une  exade  pauvreté  ;  tout 
efl  commun  entre  elles. 

La  fupérieure  efl  élue  tous  les  trois  ans  ;  elle  peut 
être  continuée  pour  trois  autres  années ,  &  enfuite, 
après  un  an  au  moins  d'intervalle ,  la  même  dame 
peut  encore  être  nommée  fupérieure  ;  mais  il  faut , 
pour  parvenir  à  cette  place  ,  avoir  au  moins  30  ans 
accomplis  ,  cinq  ans  de  profeffion  ,  &  plus  de  la 
moitié  des  fuffrager. 

Lor;  de  l'établilTement  de  ces  rehVieuIes ,  il  fut 
convenu  que  leur  églife  feroit  delfervie  par  des  prê- 
tres de  la  congrégation  de  la  miffion  ,  &  que  le  gé- 
néral de  cette  congrégation  leroit  fupérieur  délégué 
dîi  révê]ue  de  Chartres,  pendant  tout  le  temps  que 
le  roi  i&  ce  prélat  le  trouveroient  bon. 

Les  dames  ont  le  pouvoir  de  faire  porter  à  leurs 
gardes  de  bois  &  de  çhafTe  ,  &  à  leurs  fervitcurs  & 
domefiiques,  les  livrées  du  roi. 

Education  des  deinoifelL'S  à  Suinc-Cyr. 

Suivant  l'article  4  des  lettres-patentes  du  mois  de 
juin  i6H6  ,  aucune  demoifelie  ne  pouvoir  être  pour- 
vue d'une  place  à  Saint-Cyr  lorfqu'eile  n'avoit 
pas  fept  ans ,  ou  qu'elle  en  avoit  plus  de  douze 
accomplis  :  mais  laroi  a  con/idéré  que  fi  le  premier 
terme  étoit  à  tous  égards  utilement  fixé  ,  il  en  étoit 
autrement  du  fécond.  En  eftet  ,  il  eil  difficile  qu'à 
un  âge  où  le  caraftère  ell  déjà  ,  finon  formé  ,  au 
inoins  fenfiblement  développé  ,  on  puiife  facilement 
affiijettir  à  l'uniformité  d'une  règle  exade  ,  à  la 
foumiffion  qu'elle  exige,  &  fur-tout  à  l'inflruftion 
faite  pour  le  plus  La",  âge  ,  des  demoifelles  de  douze 
ans  accomplis  ;  en  conféquence  ,  fa  majefté  a  donné  , 
le  8  feptembre  178  i  ,  une  déclaration  enregiftrée 
au  parlement  le  8  janvier  ijSz  ,  par  laquelle  il  eft 
ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  plus  êtrepréfènté 
pour  remplir  une  place  à  Saint-Cyr,  aucune  de- 
moifelie ayant  l'âge  de  dix  ans  accomplis  ;  &  il  a  été 
dérogé  ,  à  cet  égard  feulement  ,  à  l'article  4  des 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  16S6. 

On  ne  reçoit  d'ailleurs  à  Saint-Cyr  aucune  de- 
moifelie qu'elle  ne  foit  d'une  bonne  conftitution. 
('elles  qu'on  y  admet  font  toutes  vêtues  d'une  ma- 
nière uniforme  ,  8c  l'on  rend  aux  parens  tout  ce 
qu'elles  ont  apporté  d'habillemens  en  y  encrant.  On 


SAINT-CYR. 

leur  fournit  le  linge  &  tous  les  vétcmens  nécefTaires 
pendant  qu'elles  relient  dans  la  maifon  ,  fans  qu'il  en 
coûte  rien  aux  parens  :  elles  couchent  chacune  fepa- 
rément.  On  les  fait  lever  à  fix  heures  &  coucher  à 
neuf  ;  l'ordre  de  leur  journée  efl  diverfifié  de  ma- 
nière qu'elles  la  palTent  utilement  &  fans  ennui  :  on 
leur  permet  ,  dans  les  momens  de  récréation,  des 
jeux  innocens  convenables  à  leur  âge  ,  ou  la  prome- 
nade dans  les  jardins  ,  qui   font  très-fpacieux. 

On  leur  donne  une  éducation  chrétienne  ,  fimple 
&  raifmnable  ;  on  veut  qu'elles  parlent  &  qu'elles 
écrivent  d'une  manière  honnête  &  naturelle ,  qu'elles 
fuient  franches  ,  fans  m)frère  &  fans  diffimulation. 
On  les  indruit  du  devoir  des  femmes  qui  font  obli- 
gées de  vivre  dans  le  monde  ,  &  de  tous  les  états  oii 
elles  pourront  fe  trouver  :  elles  font  toutes  traitées 
également  ;  on  n'en  néglige  aucune.  S'il  y  a  des 
dillindions ,  elles  ne  font  que  pour  celles  qui  mar- 
quent le  plus  d'ardeur  à  remplir  leurs  exercices, 
fans  aucun  égard  pour  les  agrémens  naturels ,  pour 
le  plus  ou  le  moins  de  nailfance  ni  pour  les  pro- 
tégions. 

Eiles  font  partagées  en  quatre  clafTes  :  les  demoi- 
felles de  la  première  ,  au  nombre  de  cinquante-Ux  , 
portent  le  ruban  bleu  ;  celles  de  la  féconde,  au 
nombre  de  foixanre-deux  ,  portent  le  ruban  jaune: 
ces  deux  claffcs  font  dites  les  grandes  cîajfes.  Les 
demoifelles  de  la  troi/ième  portent  le  ruban  vert  ; 
celles  de  la  quatrième  ,  le  ruban  rouge  ;  ces  deux 
clalfes  font  dites  les  petites  ,  de  cinquante-fix  de- 
moifelles chacune. 

On  donne  un  ruban  noir  pour  mar  jve-de  diftinc- 
tion  ,  à  celles  des  deux  grandes  clalfes  dont  on  efl  le 
plus  content.  Le  nombre  en  efl  ordinairement  de 
vingt.  Eiles  aident  dans  les  charges  de  la  maifon  , 
&  vont  feules ,  ce  qui  efl  abfolument  défendu  aux 
autres  ;  elles  font  comme  un  corps  féparé  fous  la 
conduite  delà  maîtreffe  générale. Une  d'entre  elles 
efl  appelée  chef,  S:  une  zuzre  fous  chef:  elles  font 
toutes  les  deux  diflinguées  par  une  croix  d'argent 
qu'elles  portent  fur  la  poitrine  ,  attachée  à  un  ruban 
couleur  de  feu.  Ces  deux  demoifelles  veillent  fjrla 
conduite  des  autres  ,  rendent  com.pte  à  la  maîtreffe 
générale  ,  des  f\utes  qu'elles  remarquent ,  &  l'aident 
dans  quelques-unes  de  fes  fondions. 

Les  maîtreffes,  qui  font  des  religieufcs  ,  fe  par- 
tagent pour  affifler  tour  à  tour  aux  exercices  de  la 
communauté.  Celles  qui  demeurent  à  la  claffe,  ne 
quittent  point  les  demoifelles  ;  elles  mangent  à  leur 
réfedoire  ,  &  font  auprès  d'elles  la  nuit  dans  le 
même  dortoir.  Toutes  les  clalfes  fort  partagées  par 
familles  de  huit  ou  de  dix  chacune  ,  &  l'on  fait 
cinq  ,  fix  ou  fept  bandes  dans  chaque  claffe  :  ces 
bandes  demeurent  féparées  par-tout,  fi  ce  n'efl  au 
chœur  ,  où  chaque  demoifelie  prend  le  rang  de  fa 
taille,  ce  qui  fait  un  coup-d'œil  agréable.  On  leur 
montre  à  faire  tous  les  ouvrages  ordinaires  &  utiles, 
qu'on  diverfifie  ,  afin  qu'elles  fâchent  un  peu  de 
tout  j  Se  même  ,  pour  les  rendre  intelligentes  &  la-» 
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bnrieufes ,  on  les  envoie  quelquefois  dans  les  charges    I 
aider  aux  oilicières. 

Les  4emoirelies  qui  font  reçues  dans  cette  mai- 
fon  ,  peuvent  y   refter  jufqu'à  l'âge  de  vingt  ans  ; 
mais  trois  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  la 
fupérieure  eu  obligée  d'avertir  les  parens  devenir 
reprendre  la  demoifelle-,  on  pourroit  même  la  leur 
faire    reprendre  plutôt  ,  fi   Ton   avoit   des  ralfons 
pour  cela  ;  &  faute  par  les  parens  de  la  venir  cher- 
cher ,  la  fupérieure  eflTiutorifée  à  la  leur  renvoyer. 
Lorfqu'on  renvoie  la  demoifelle  au  temps  marqué, 
elle  em.porte  un  vêtement  neuf  qu'on  lui  donne  , 
avec  un  peu  de  linge  S:  quelques  autres  nippes.  On 
y  joint  une  fomme  pour  aider  à   la  doter  dans  le 
monde.  Celles  qu'on  renvoie  avant  le  temps  pour 
caufe  d'infirmité  ,  reçoivent  le  même  traitement, 
mais  avec  cette  différence  qu'elles  ne  reçoivent  leur 
dot  qu'à  20  ans ,  fi  elles  fe  trouvent  encore  vivantes , 
&  que  jufque-là  on  fc  con':ente  de  leur  en  payer  le 
revenu.  Celles  qui  font  renvoyées  pour  mauvalfe 
conduite  n'ont  aucune  part  à  cette  faveur. 

Lorfqu'il  vient  à  vaquer  une  place  à  Saint  Cyr, 
la  fupérieure  en  avertit  le  roi;  &  fa  majeflé  en  dif- 
pofe  en  faveur  de  celle  des  demolfelles  qu'il  juge  à 
propos ,  fur  l'indicaticn  qu'on  lui  en  fait. 

Pour  obtenir  cette  place  ,  les  parens  ou  amis  d'une 
demoifelle  de  la  qualité  requife  préfentent  un  pla- 
cet  au  roi ,  contenant  le  nom  dî  la  demoifelle  .  ceux 
de  fon  père  &  de  fa  mère.  On  dit  quel  eft  fon  âge , 
le  lieu  de  fa  naiffance  ,  quels  'ont  les  emplois  que 
pofsède  ou  qu'a  eus  le  père  dans  les  armfes  ,  &c. 
Ceux  qui  préfentent  le  placet  pour  la  demoifelle  , 
fe  nomment  en  indiquant  leur  qualité  &  leur  de- 
meure (r). 

Quand  on  nepeut  paspréfenter  foi-même  le  p'acet 
au  roi ,  on  peut  le  remettre  à  l'intendant  de  la  géné- 
ralité ,  qui  le  fait  pailer  au  confellier  d'état ,  direc- 
teur du  temporel  de  la  maifon  de  Saint  Cyr,  &  ce 
confciller  en  fait  fon  rapport  au  roi. 


(i)    Formule  iTun  placet  pour  l'obtention  d'une  place   a 
Saint- Cyr. 

AU    ROI. 


Sire, 

Pierre-François  Tac]uenet,  éciiyer,  ancien  officier  d'in- 
far.tecie  ,  denieuianc  au  rhàteau  du  Gros,  paroifle  de  fjint 
Lautens,  province  de  la  Haute-Maiche  ,  diocèfe  de  Limoges 
&  j;énéralité  àc  Moulins. 

Repréfente  trcs-reCpeûueurement  à  votre  majel^l  qu'il  a 
une  parente  appelce  Agathe-Geneviève  Taquenet ,  âgée  de  7 
ans  &  huit  mois,  fille  de  défunt  Auguftin-Ilidore  Taque- 
wer,  gentilhomme  d'extraction  ,  &  de  défunte  Maiic-Anne 
tle  Villemont;  que  cette  jeune  fille,  née  au  château  de.... 
paroifle  de....  province  de....  diocèfe  de....  &  g'-néraliié  de.... 
cù  fon  père  &  fa  mère  faifoitnt  leur  rélidence  ,  fe  trouve 
aftueilement  abandonnée  aux  feins  d'une  ancienne  domef- 
tique  ,  incapable  de  lui  donner  une  éducation  convenable  à 
ii  nailTance,  fans  que  les  biens  ^uc  fon  père  &  fa  mère  lui 
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Si  famaje/lé  ordonne  que  la  demoifelle  /^it  ad- 
n-iHe,  ccuK  qui  ont  prcfentcie  placet  ne  tardent  pas  à 
en  être  informés,  &  la  fupérieure  de  la  maifon  donne 
le:  ordres  néceffalres  pour  faire  travailler  à  l'exam^en 
des  preuves  de  noblcffe  par  le  généalogiile  commis  à 
cet  effet,  &  auquel  il  faut  envoyer  les  pièces  jufiifica- 
tivesd'extraftion.  On  dcif.  prendre  garde  de  ne  point 
perdre  de  temps  ;  car  la  preuve  de  noblelfe  doit  être 
faite  ,  &  la  demoifelle  cire  en  état  d'entrer  avant 
l'expiration  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  que  le 
roi  a  accordé  la  grâce  demandée  ;  autrement  il 
faudrolt  une  prorogation  de  faveur. 

Les  pièces  nécelTalres  pour  la  preuve  de  nobleffe , 
font  les  contrats  de  mariage  du  père  ,  de  l'aïeul ,  du 
bifaieul  &  autres  afccnJans  en  ligne  direéte  mafcu- 
line,  de  manière  que  la  nobleffe  foit  établie  depuis 
cent  quarante  ans  au  moins;  &  afin  que  la  filiation 
&  les  qualifications  ne  folent  point  fufpedes  ,  on 
doit  joindre  A  chaque  contratde  mariage  deux  autres 
ades  01  folent  inTérées  les  mêmes  qualités  que 
celles  qui  ont  été  prife;  par  les  contrats  de  mariage. 
Ces  autres  aétes  peuvent  être  des  teftamens  ,  des 
tutelles ,  des  gardes-nobles,  des  partages  ,  dcstranf- 
aéilons  ,  des  jugemcns  ,  &c.  Il  faut  rapporter  auflî 
des  extraits  des  rùles  des  tailles  de  la  parolife  où  le 
père  ,  la  uîcre  &  les  aieux  de  la  demoifelle  ont  fait 
leur  réfiJcnce  depuis  trente  ans  ,  afin  qu'il  foit  juf- 
tifié  qu'ils  ont  toujours  été  employés  au  chapitre 
des  exempts ,  comme  nobles  ;  mais  1«  rapport  de 
ces  extraits  ne  ferolt  pas  néceffaire ,  fi  cette  réfi- 
dence  de  trente  ans  a  volt  toujours  été  dans  des  lieux 
non  taillables. 

A  ces  pièces  il  faut  encore  joindre  l'extrait  de 
naiffance  de  la  demoifelle,  expédié  par  le  grefner  du 
fiège  royal  d'où  dépend  la  paroiiTe,  ou  par  le  curé  de 
cette  même  paroiffe.Ii  faut  enfindslapartderévéqiie 
diùcéfain  ou  du  vicaire  général  ,  avec  mention  de 
l'abfence  du  prélat,  un  certificat  par  lequel  il  foie 


ont  laiflés  foient  fuffifans  pour  lui  procurer  cette  mèaie 
éducation. 

Si  le  fnppliant,  de  fon  côté,  ne  fe  trouvoit  chargé  d'une 
nouibreufe  famille  ,  il  facrificroit  volontiers  une  partie  de 
fon  peu  de  fortune  pour  venir  au  fecours  de  cette  jeune 
perfonnc  ;  mais,  indruit  que  la  maifon  de  Saint-Cyr  ,  fondée 
par  la  libéralité  de  vos  aïiux  ,  eil  un  a(ile  pour  les  dcmoi- 
fellc-s  de  qualité  contre  les  malhems  &  l'indigence ,  il  prend 
aujourd'hui  la  liberté  d'implorer  vos  bontés  pour  accorder 
à.  la  jeune  perlonne  dont  il  s'agit  une  place  dans  cette 
maifon. 

Son  père  a  pafl^é  les  neuf  premières  anr^ées  de  fa  jcuneflc 
au  fervice  de  votre  majeflé  ,  dans  le  régiment  de....  eu 
qualité  de....  mais  les  infirmités  dont  il  étoic  menacé  n'onc 
pas  tardé  à  fe  déclarer  ;  il  a  été  obligé  de  quitter  le  fer- 
vice  en  1773  ,  pour  fe  retirer  dans  fon  château,  cù  il 
eft  mort  le  25  cftobre  1776,  accablé  de  foufiFrances,  donc 
la  plus  cruelle  encore  pour  lui  a  été  de  perdre  une  époufe 
qui  ne  refpiroit  que  pour  fon  foulagement. 

A  ces  caufes  ,  lire,  il  plaife  à  votre  majeflé  de  prendre 
en  confidctation  l'expofé  de  la  préfente  requête  ;  le  fupplianc 
renouveleia  fgs  vœux  pour  la  profpétité  du  lègne  de  votre 
nujiillé. 
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attefté  <|ue  la  demoifelle  eft  pauvre ,  &  que  Ton  père 
&  fa  mère  n'ont  pas  des  biens  fuâilâns  pour  l'élever 
fuivant  ù.  condition. 

Quand  la  demoifelle  a  tu  une  fœur  germaine 
reçue  à  Saint-Cyr  ,  il  ne  faut  plus  que  l'extraie  bap- 
tiilaire  &  le  certificat  de  pauvreté;  mais  il  faut  avoir 
l'attention  d'inférer  cette  particularité  dans  le  pla- 
cet  qu'on  prcfente  au  roi  ,'en  nommant  la  demoi- 
felle déjà  reçue  :'s'il  y  en  a  eu  plufieurs  de  reçues , 
on  doit  le  dire  de  même  (i). 

Si  1^  fœur  n'étoit  que  confangulne ,  c'efl  à-dire 
du  coté  du  père  feulement  ,  il  faut  de  plus  le  contrat 
du  fécond  mariage  du  père,  &  marquer  au'lî  le  nom 
&  le  nombre  des  fœurs  qu'elle  a  eues  ou  qu'elle  a 
encore  dans  la  maifon  de  Saint  Cyr. 

Si  la  demoifelle  a  eu  une  tante  ou  une  coufîne 
germaine  admife  ,  avec  le  contrat  de  mariage  du 
père ,  il  faut  l'ààe  de  partage  fait  entre  lui  &  fon 
frère  ,  des  biens  des  auteurs  communs  ,  ou  quelque 
autre  acte  capable  de  prouver  la  filiation  ,  &  un  ex- 
trait des  rôles  depuis  trente  ans,  comme  nous  venons 
de  l'obferver. 

Les  titres  &  les  pièces  fervant  à  établir  la  no- 
bleile  ,  doivent  être  rapportés  en  bonne  forme  ;  c'ell- 
à-dire  ,  les  ades  palTés  devant  notaires  par  expédi- 
tion de  ceux  qui  en  ont  la  minute;  car  les  copies 
collationnées  ne  font  pas  regardées  comme  fuftifan- 
tes.  Cci  a  clés ,  ain/î  que  les  extraits  &  cer;ificats, 
doivent  être  légalifés  ;  faute  de  quoi  l'on  n'y  a  aucun 
égard.  Cependant  on  ne  fait  point  légalifer  ceux 
qui  émanent  des  évêques  ou  de  leurs  vicaires  géné- 
raux ;  il  fufHt  qu'ils  foient  munis  ,  pour  leur  authen- 
ticité ,  du  fceau  de  la  juridiélion  du  prélat.  Ce  font 
les  dames  de  Saint  Cyr  qui  payent  les  frais  de 
l'examen  des  titres,  du  certificat  &  du  procès-verbal 
contenant  l'arbre  généalogique. 

.  Après  cet  examen ,  la  demoifelle  efl  préfentée, 
par  ordre  de  la  fupérieure,  â  la  femme  prépofée 
pour  voir  /i  elle  efl  faine  ,  &  s'il  n'y  a  point  en 
fa  perfonne  de  défaut,  de  difformité,  d'infirmité,  & 
de  maladies  habituelles  qui  l'empêchent  d'être  reçue. 
Si  après  l'examen  &  le  rapport  fait  au  roi  par  le 
confeiller  d'état,  diredeur  de  la  maifon,  il  ne  Ce 
trouve  aucun  empêchement ,  fa  majefté  ordonne  que 
le  brevet  de  don  d'une  place  fera  expédié  pour 
la  demoifelle  *  qui  entre  alors  à  Sain-tCyr  pour  y 
être  élevée  jufqu'à  l'âge  d^  vingt  arfs  accomplis. 

Le  roi  voulant  étendre  les  effets  de  i'éfabliffement 
de  la  maifon  de  Saint-Cyr  aux  habitans  de  l'île  de 
Corfe,  a  ordonné  par  une  déclaration  du  15  avril 
1777,  enregifîrée  au  parlement  de  Paris  le  lo  juin 
fuivant,  que  les  jeunes   demoifelles  Corfes,  iffues 

(O  C'cfî  pour  cela  que  loi'fqù'une  acmoilelle  fort  Je  Saint- 
Cyr  .  on  rend  à  Ces  parens  le  brevet  du  roi  donné  pour  Ion 
entrée  ,  &:  que  là  maîirefle  générale  a  foin  de  retùer  du 
généalogide  les  preuves  de  nobleire.  Les  certificats  fi"i;nés 
de  la  fupérieure  ,  de  la  maîtrerte  générale  &  de  la  fecré- 
taire,  avec  l'appolition  du  fceau  de  la  maifon ,  eft  un  moyen 
as  fuppléer  à  la  perte  des  titres. 
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de  parens  defquels  il  y  auroit  preuve  de  cent  qua- 
rante ans  de  nobleUe  ,  &  particulièrement  celles 
dont  les  parens  feroicnt  morts  au  fervice  de  fa 
majeilé,  ou  qui  y  feroient  encore  ,  fuifent  admifes, 
comme  les  autres  demoifelles  du  royaume ,  aux 
places  établies  dans  la  maifon  de  Saint-Cyr ,  en 
repréfentant  les  arrêts  en  bonne  forme  de  la  reccn- 
noiffance  de  leur  noblelTe ,  &:  les  preuves  de  leur 
defcendance  de  ceux  qui  auront  obtenu  ces  arrêts  ; 
&  à  cet  effet,  le  roi  les  a*lifpenfées  de  faire  la 
preuve  de  nobleffe  dans  la  forme  accoutumée  pour 
l'admiffion  ordinaire  dans  cette  maifon;  mais  pour 
l'âge,  pour  les  traitemens  &  pour  le  relie  c'elî  la 
même  chofe  qu'à  l'égard  des  autres  demoifelles. 

/•^ûjt'^  l'hifioire  dis  ordres  religieux  ,  où  il 
efl  parlé  de  la  maifon  de  Saint-Cyr  d'après  des 
mémoires  communiqués, 

(  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat  au  park' 
ment  ). 

SAINTEUR  ,  SAINTIER.  Termes  fréquens , 
employés  dans  les  anciennes  chartres ,  &  dont  fe 
fervent  encore  les  articles  z,4,^,i3&iîdu 
chapitre  iiy  de  la  coutume  de  Hainaut.  Que  fi- 
gnifient-iis  en  général  f  quel  fens  ont-ils  dans  la 
coutume  de  Hainaut  en  particulier.''  c'efl  ce  qu'on 
fe  propofe  d'examiner  ici. 

On  appeloit  autrefois  Sainteurs  ou  faintlers  ^ 
en  latin  Sancîuarii  ,  les  perfonnes  qui  fe  rendoient 
volontairement  ferfs  de  l'églife. 

La  cérémonie  par  laquelle  elles  fe  dévouoient 
â  cette  condition,  conlifloit,  dit  Ménage  (1),  à  fe 
pafTcr  la  corde  des  cloches,  autour  du  cou  ,  &  à 
offrir  quelques  deniers  fur  l'auirel,  pour  marque  de 
leur  redevance. 

Ces  fortes  de  ferfs  étoient  en  quelques  endroits 
affujetis  à  des  preflations  annuelles  envers  les 
églifes  auxquelles  ils  s'étoient  confacrés  :  c'eft  ce 
qu'on  voit  dans  leregilîre  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  année  1191  ■,  fol.  zjz  ,  red.  Item  porte-t- 
il ,  à  aucuns  ferfs  ou  gens  qui  doivent  à  jour 
nommé  cire  ^  l'un  plus  ^  l'autre  moins  ,  que  l'on 
appelé  Saintiers.  La  même  chofe  réfulte  d'une 
chartre  de  l'an  141 1  ,  dont  M.  de  Laurlére  fait 
mention  dans  le  fupplément  de  Ducange  au  mot 
Sanéîuarius.  Item  ,  une  taille  le  jour  de  la 
fête  faint  Denis  fur  les  hommes  &  femmes 
de  corps  &  gens  faintieux  de  la  ville  de  Baunes 
près  Château-Thierry, 

Il  paroît  que  dans  la  fuite  on  a  également  donné 
le  nom  de  Sainteurs  aux  ferfs  de  quelques  fei- 
giieurs  laïcs.  C'cll  ce  qui  femble  réfulter  du 
regiflre  des  fiefs  de  Chainpagne,  cité  par  Ducange 
au  mot  Sancluarius,  On  voit  à  la  page  81  de  ce 
recueil ,  que  le  comte  de  Champagne  pouvoit  pour- 
fuivre  ces  Sainteurs  jufqu'i  un  certain  endroit  : 
Ordo  de  Pomiaco  dixit  qwjd  cornes  Campaniœ 
potefl fcqui  homines fvicluarios  ufque  ad  Beu- 


(1)  Diaionnaire  étymologique,  yerh,  Saintiers. 
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rowe.  La  page  \o6  fait  mention  de  l'hommage 
rendu  par  une  temnie  pour  des  Siintcurs,  qui  par- 
B  fenible  avoir  fait  partie  d'un  fief  qui  lui  appar- 
tenoit.  Maria  de  on  fecit  homagium  ligïnm  : 
feodum  eft  apud  ori  in  caftcllarid  Sparnaci , 
&  apud  Jaccin^  de  hominibus  fancluarlis  in 
caflillaiiâ  Serannce. 

Il  y  a  néanmoins  tout  lieu  de  croire  que  les  ferfs 
dont  il  ell  parlé  dans  ces  deux  pallages-là  ,  n'ap- 
partenolent  pas  en  propriété  à  des  feigneurs  laïcs, 
mais  à  deséglifes,  à  des  abbayes  ,  ou  à  d'autres 
corps  eccléfiailiques  fournis  à  des  patrons.  On  fait 
que  les  feigneurs  les  plus  puiffans  s'étoient  autre- 
fois rendus  ,  fous  le  titre  d'avoués,  avocats  y  pro- 
tedeurs  de  tous  les  établiiTemens  pieux ,  &  qu'en 
cette  qualité  ils  jouilioicnt  de  certains  droits  ou  re- 
devances plus  ou  moins  confîdérables ,  fuivant  la 
difierence  des  lieux  &  des  temps  (i).  Comme  ils 
ctoient  gardiens  du  temporel  des  églifes,  ils  avoient 
naturellement  une  certaine  fupériorité  fur  les  ferfs 
qui  en  faifoient  partie,  &  cette  fupériorité,  dégé- 
nérant en  vexation  par  l'effet  trop  ordinaire  de  la 
tyrannie  qui  opprimoit  alors  la  plus  grande  partie 
de  la  nation,  ils  s'accoutumèrent  peu -à -peu  à 
regarder  ces  vidimes  mallieureufes  d'une  dévotion 
mal  entendue  ,  finon  comme  leurs  propres  ferfs  ,  du 
moins  comme  des  hommes  dont  ils  avoient  droit 
d'exiger  des  redevances  à  certains  temps  réglés. 
En  forte  que  les  Sainteurs  des  églifes  tenus  en 
avouerie,  dépendoient  tout  à  la  fois,&:  de  leurs 
églifes  à  titre  de  fervitude ,  <k  de  leurs  avoués  à 
litre   de  protedion. 

Le  mot  Sainteur  n'a  pas,  dans  les  chartres  gé- 
nérales du  Hainaut  ,  .la  même  fignification  que 
dans  les  autres  monumens  de  nos  anciens  ufages. 
Voici  ce  qu'en  dit  M.  de  Lauricre  dans  fon  giof- 
faire  du  droit  françois  :  «  Comme  toutes  les  fcr- 
»  vitudes  n'étoient  pas  femblables ,  mais  différentes, 
»  fuivant  les  différens  lieux  &  les  différentes  con- 
»  ventions,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  5  delà 
»  coutume  de  Troies ,  tous  ceux  qui  étolent  Sain- 
»  teiJrs  ou  faintiers  des  églifes  ,  n'étoient  pas  ferfs, 
»  mainmortables  &  mortaillables  ni  hommes  de 
»  corps  :  c'eft  ce  que  nous  apprenons  du  chapitre 
w  8 j  delà  coutume  du  Hainaut  {il  vcu( parUr  des 
Y)  anciennes  Chartres  générales)  ,  ou  il  fe  voit 
»  qu'ils  n'étoient  fujets  qu'au  droit  de  meilleur 
»  cartel  à  leur  décès  ,  foit  parce  qu'étant  libres  ils 
v>  s'étoient  fournis  à  cette  charge,  ou  parce  qu'é- 
»  tant  ferfs ,  ils  avoient  été  affranchis  à  cette  con- 
u  ditlon  )i, 

Raparlier  avoit  (ans  doute  ce  paffage  fous  les 
yeux,  lorfqu'il  écrivoit  dans  fes  obfervarions  fur 
le  chapitre  iiç  des  chartres  générales,  «  que  les 
»  Sainteurs  n'étoient  pas  efclaves  ni  hommes  de 
»  corps ,  niais  qu'ils  étoient  fujets  au  droit  de  meil- 


(i)  Voyez  Durange,  a\\tnox.advocatt ,  &  Vaç-ErfCn  ,y«i 
t(clef.  univerf.  p.irt.  2,  tit.  2$  ,  cap.  i, 
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n  leur  catfel  à  leur  décès,  foit  qu'étant  libres, 
»  ils  s'étoient  fournis  à  cette  charge  ,  fo:t  qu'étant 
»  efclaves ,  ils  s'étoient  fait  affranchir  à  cette  con- 
»   dition  «. 

Je  remarque  trois  défauts  dans  la  définition  que 
ces  deux  écrivains  nous  donnent  du  mot  Sainteitr^ 
par  rapport  au  Hainaut.  Premièrement ,  elle  n'ex- 
plique pas  dans  toute  fon  étendue  la  fîgnification 
que  les  chartres  générales  attribuent  à  ce  mot  ; 
z°.  il  efl  faux  que  tous  les  Sainteurs  du  Hainaut 
foient  fujets  au  droit  de  meilleur  cattel  ;  3°.  il  ert 
également  faux  que  cette  charge  ait  été  impofée 
à  quelques-uns  d'entre  ceux  qui  y  font  fournis, 
comme  une  des  conditions  de  leur  affranchi ffement. 
Je  dis  d'abord  que  de  Laurière  &  Raparlier 
.  n'expliquent  que  très-imparfaitement  le  fens  dans 
lequel  le  mot  Sainteur  eik.  employé  par  les  chartres 
générales.  En  effet  ,  leur  définition  apporte-t-elle 
le  moindre  cclairciflement  à  ces  termes  de  l'article  r. 
du  chapitre  iif;  la  redevance  du  meilleur  cat- 
tel.....peut  procéder  de condition   à  quoi  les 

perjonnes  fefont  ajfiijetties  au  profit  des  églifes 
&  Saintec/rs  ,  ou  d'aucuns  feigneurs  vajfaux 

AYANT   LE   DROIT   DESDITS    SAINTEURS   en. 

village  &  place  dudit  pays  ?  Nous  facilite-t-elle 
l'intelligence  de  cet  endroit  de  l'article  13  ,  oii  il 
eft  dit  qu'une  perfonne  d'origine  franche  avant 
Sainteur  ,  peut ,  çirfait  fpécial ,  être  affervie 
au  droit  de  meilleur  cattel  rERS  son  Sain- 
TEUR  ?  Enfin  ,  répand-elle  le  moindre  jour  fur  ce 
pafTage  de  l'article  ly  ,  <^  n'ejl  qu'un  même  droit 
franc  origine  ,  Sainteur  &  chtfvage  l  Cela  prouve 
que  cette  matière  eft  remplie  de  difficultés  &  de 
nuages.  Effayons  cependant  d'applanir  les  unes  & 
de  diffiper  les  autres. 

C'eft  trop  reftreindre  le  fens  du  mot  Sainteur  y 
que  de  le  borner  à  un  feul  objet  :  il  me  paroît  que 
les  rédadeurs  4es  chartres  générales  l'ont  entendu 
en  quatre  fens  difxérens. 

Premièrement,  Sainteur  .,  dans  l'article  r  du 
chapitre  iiç,  ne  peut  fignifier  autre  chofe  qu'un 
bien,  un  fief,  une  feigneurie  appartenant  à  une 
égiife  ,  à  une  abbaye  ,  ou  à  une  communauté  re-- 
ligieufe. 

C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  de  ces  mots  ,  aie 
profit  des  églifes  &  Sainteurs  ,  ou  d'aucuns  fei~ 
gneurs  vajfaux  ayant  le  droit  defdits  Sainteurs f 
ïl  eft  évident  que  ^i/i/:re.Yrne  défigne  dans  ce  pa^ 
fawe  ,  ni  une  perfonne  ni  un  attribut  propre  à  une 
perfonne,  mais  une  chofe  exiftante  par  elle  même 
&  faifant  partie  du  patrimoine  des  établiffemens 
pieux  de  quelques  feigneurs  laïcs.  Cette  interpré- 
tation n'a  rien  d'extraordinaire ,  puifque  le  gloffaire 
de  Ducange  &  le  fupplément  de  JVl.  de  Laurière 
nous  9fFrent  le  \\\ol fanclactrium  ,  dont  Sainteur 
eft  fans  contredit  le  fynonyme  ,  dans  l'article  cité  , 
comme  exprimant  un  bien  appartenant  à  l'églife. 

Cela  pofé,  que  (ignifient  ces  termes  du  même 
article  ,  ou  d'aucuns  feigneurs  vajfaux  ayant  le 
4roic  defUts  Sainteurs  .'  Q_u'eft-ce  que  ïè   droit 
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dont  îl  efl  quefllon  dans  ce  texte,  &  comment  peut- 
il  réfîder  dans  un  laïc  !  Ceci  doit  s'interpréter  par 
ce  que  je  viens  de  dire  fur  les  ferfs  d'églife  ou 
Sainùers ,  que  d'anciens  aftes  femblent  liippofer 
appartenir  à  des  feigneurs  particuliers  :  j'ai  fait  voir 
que  ces  ades  doivent  être  entendus  comme  attri- 
buant aux  feigneurs  des  Saintiers  dont  ils  parlent, 
non  un  droit  de  fervitude  proprement  dit ,  mais  un 
droit  d'avouerie  ou  de  patronage.  Je  crois  par  la 
même  raifon  ,  qu'il  faut  entendre  '^■z.x  fcigneur  vaf- 
f al  ayant  Le  dioit  des  Saint eurs  ,  non  une  per- 
fonne  qui  auroit  acquis  un  bien  d'églife  avec  toLS 
les  droits  qui  y  étoient  attachés  (car  ce  bien,  en 
paffant  par  des  mains  laïques,  auroit  ceiié  d'être 
Sainteur  ^Jancluarium  ) ,  mais  un  feigneur  à  qui 
des  titres  valables  ou  une  pofTeffion  contante  af^ 
furent  la  qualité  de  patron  ou  d'avoué  d'une  églife 
ou  d'un  monaflère  ;  car  ces  qualités  donnent  des 
droits  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent;  &  ces  droits 
étant  aflignés  fur  des  Sainteurs  ou  biens  ecclc/îaf- 
tiques,  c'eft  à  juile  titre  qu'un  avoué  &  un  patron 
font  regardés  commeyt'/ç-/2^zirj'  ayant  U  droit  def- 
dits  Saintturs.  Cette  explication  me  paroît  d'au- 
tant plus  juile,  que  le  droit  d'avouerie  eft  énoncé 
dans  la  rubrique  fous  laquelle  eft  placé  l'article  qui 
contient  ces  termes  (i),  &  qu'on  ne  trouve  pas 
un  mot  dans  tout  Ifi  relie  du  chapitre,  qui  foit  re- 
latif à  ce  droit;  de  forte  que  fi  l'on  n'y  rapportoit 
pas  les  termes  en  quertion,  on  feroit  réduit  à  dire 
que  les  rédadeurs  ont  omis  de  parler  dans  ce  cha- 
pitre de  tous  les  objets  que  la  rubrique  annonce  y 
être  traités. 

En  fécond  lieu ,  le  mot  Sainteurs  efi  employé 
dans  les  chartes  générales  pour  défigner,  foit  l'églife 
à  laquelle  font  attachées  les  perfonnes  fujettes  au 
droit  dont  on  parlera  ci-après ,  foit  le  feigneur  qui 
a  fur  une  telle  églife  le  droit  d'avouerie  ou  de  patro- 
nage. C'eft  ce  que  font  voir  ces  expreffions  de  l'ar- 
ticle 13  du  chapitre  izç  ,perfonne  étant  d'origine 
j'ranche  ,  fans  avoir  Sainteurs  ,  &,;.  le  même 
s'obfervera  au  regarda  de  celui  étant  d'origine 
franche.,  ayant  Sainteurs  ,  fi  par  fait  fpe'cial 
Une  s'efl  ajfervi  au  droit  de  meilleur  catiel  vers 
fon  Saintcur. 

Troifièmement ,  on  appelle  Sainteurs  les  per- 
fonnes qui  dépendent,  foit  d'une  églife,  foit  d'un 
fnonaftère,  foit  des  patrons  ou  avoués  de  ces  en- 
droits. C'eft  dans  ce  fens  que  ce  terme  efl  employé 
par  l'article  4  du  chapitre  12 y.  m  Le  feigneur  du 
»  lieu  de  la  réfidence  d'une  perfonne  de  Sainteur  , 
»  non  de  franc-origine ,  fujette  à  meilleur  cattel  , 
»  fera  préféré  ZM  feigneur  du  Sainteur  ».  Cette 
lignification  eft  encore  plus  faillante  dans  les  Char- 
tres de  l'an  1534.  Voici  ce  que  porte  l'article  y  du 
chapitre  83  :  Item,  que  le  meilleur  cattel  deu  par 
Sainteur .^  fe  liève  après  le  meilleur  cattel  deu 


(i)  Cette  rubrique  eft  ainll  conçue  :  Des  meilleurs  cattels , 
dou:^ains  ,  fixains,    uns  ,   advoueries  ,  franc^   origine   Ù 
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au  Ceicrneur  du  lieu  de  la  réfidence  d'iceîle per- 
Jonne.  On  voit  clai-ement  c^ug  >^ainteur  a,  aans 
ce  texte  ,  un  fens  aâif  &  paffif ,  c'efl-à-dire  ,  qu'il 
défigne  tout  à  la  fols  &  ia  perfonne  qui  doit  le  meil- 
leur cattel ,  &  la  perfonne  à  qui  ce  droit  eft  du. 

Mais  quelle  eft  la  condition  proprement  dite  des 
Sainteurs  ,  en  entendant  par  ce  mot  des  perfonnes 
dépendantes  d'une  églife  ou  du  feigneur  qui  en  eft 
le  patron  ou  l'avoué.''  Je  vois  avec  de  Laurière  & 
Rapariier,  qu'ils  ne  font  ni  ferfs  ni  hommes  de 
corps  ;  la  preuve  enréfulte  de  ce  que  les  textes  cités 
fuppofent  que  quelques-uns  d'entre  eux  font  fujets  au 
droit  de  meilleur  cattel  ,  ce  qui  exclut  abfolument 
toute  idée  de  fervitude;  car,  fuivant  l'article  11 
du  chapitre  124,  au  regard  des  ferfs  ,  le  meilleur 
cattel  ne  fera  dû ,  parce  que  le  tout  appartient 
à  fon  feigneur. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  Sainteurs 
foient  chargés  ,  à  leur  mort ,  du  droit  de  meilleur 
cattel  envers  les  églifes  ou  patrons  dont  ils  dépen- 
dent. Le  contraire  eft  prouvé  fans  réplique  par  l'ar- 
ticle 13  du  chapitre  115.  «Perfonne  étant  d'origine 
»  franche  ,  porte   ce  texte,   fans'avoir  Samteurs  ,     . 

»  eft  exempte  de  payer  meilleur  cattel  à  fa  mort 

»  le  même  s'obfervera  au  regard  de  celui  étant 
»  d'origine  franche,  ayant  Sainteur,  fi  par  fait 
»  fpécial  il  nes'eftafferviaudroitde  meilleur  cattel 
»  vers  fon  Sainteur  ». 

De  la  comoinaifon  de  ce  texte  avec  l'article  4  du 
même  chapitre  ,  on  pourroit  peut-être  conclure  que 
les  Sainteurs  francs  d'origine.,  c'eft-à-dlre,  dont 
la  naiifance  n'eft  fouillée  d'aucune  tache  de  fervi- 
tude ni  même  d'aflranchifTement ,  diffèrent  des  Sain- 
teurs qui  ne  font  pas  de  franc  origine  ,  c'eft-à  dire  , 
qui  font  nés  de  ferfs  ou  d'affranchis,  en  ce  que  les 
premiers  ne  doivent  le  meilleur  cattel  à  leurs  églifès 
ou  patrons ,  que  lorfqu'ils  s'y  font  alfujettis  expref^ 
fément,  au  lieu  que  les  autres  font  cenfés  y  être 
obligés  par  cela  feul  qu'ils  font  Sainteurs. 

Mais  cette  redevance  à  laquelle  font  fournis  les 
Sainteurs  no^z  de  franc  origine  envcTslenn  églifes 
ou  patrons,  provient-elle,  comme  le  prétendent  de 
Laurière  &  Rapariier ,  de  ce  qu'ils  ont  été  affranchis 
à  cette  condition  i  Je  ne  le  crois  pas,  &  j'ai  pour 
garans  de  mon  opinion  les  articles  4 ,  y  &  6  du 
chapitre  cité.  L'article  4  porte,  comme  on  l'a  vu,, 
que  le  feigneur  d'une  terre  où  le  droit  de  meilleur 
cattel  eft  local ,  peut  lever  ce  droit  dans  la  fuccelfion 
des  Sainteurs  non  de  franc  origine  qui  y  font  do- 
miciliés. L'article  î  accorde  la  même  préférence  au 
feigneur  du  lieu  du  décès.  Or,  fi  la  redevance  dont 
les  Sainteurs  font  chargés  envers  l'églife  ou  le 
patron  dont  ils  dépendent  ,  devoit  fon  origine  :îu 
contrat  fait  lors  de  leur  affranchiffement ,  l'églife 
ou  le  patron  feroit  préféré  au  feigneur  du  domicile 
&  même  à  celui  du  lieu  du  décès  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  6  :  «  Le  meilleur  cattel  que  doit  la 
»  perfonne  pour  rachat  de  fervage  ,  en  quel  lieu 
»  qu'elle  aille  de  vie  à  trépas  ,  foit  que  nous  011 
»  nos  vafTaux  y  ayons  ledit  droit,   compétera  de, 
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»  appartiendra  au  feigneur  dudit  ferf  racheté  de 
»  ftrvage  ,  iz  l'autre  cnfuivant  à  nous  ou  noiUits 
»  vaflaux  1). 

D'après  toutes  ces  obfervations ,  il  nous  fera  fa- 
cile de  prendre  un  parti  certain  fur  Ja  queftion  de 
favoir  qu'elle  eil  au  julle  la  condition  des  Sainteurs 
du  Hainaut.  On  a  vu  que  parmi  eux  les  uns  font 
fujets  au  meilleur  cattel ,  &  les  autres  exempts  de  ce 
droit  ;  que  les  uns  font  nés  de  parens  ferfs  ou  aflran- 
chis ,  &  les  autres  de  familles  dontla  liberté  n'a  ja- 
mais fouftert  la  moindre  atteinte.  Ainfi  je  crois 
qu'on  peut  définir  les  Sainteurs ,  confidcrcs  en  gé- 
néral, des  peijonnes  libres  ou  affranchies ,  qui  , 
par  déuotion  ou  dans  lavue  de  je  faire  des  pro- 
tecteurs ,  fe  font  fourni f es  volontairement  à  des 
églïfes  ou  à  des  patrons  dont  elles  ne  dependoient 
pas  auparavant-^  à-peu-près  comme,  dans  l'an- 
cienne Rome,  chaque  plébéien  fe  mettoit  fous  la 
protedion  d'un  praticien  qui  étoit  obligé  de  foutenir 
les  droits  de  fon  client  touLes  les  fois  que  celui-ci 
réclamoit  fon  fecours. 

Quatrièmement  enfin ,  le  mot  Sainteur  àiGgne 
dans  les  chartes  générales ,  le  droit  ou  la  preflation 
à  laquelle  font  foumifes  les  perfonnes  dont  on  vient 
de  parler.  C'ell  le  fens  que  l'article  ly  du  chapitre 
lij  attribue  à  ce  mot  dans  ce  pafTage  ,  «  &  n'eft 
»  qu'un  même  droit  franc  origine ,  Sainteur  & 
n   chefvage  ». 

Relie  à  favoir  ce  que  c'eft  que  les  droits  de  franc 
origine  Se  de  chef 'âge  ;  &  pourquoi  ce  texte  les 
identifie  avec  le  droit  de  Sainteur, 

Franc-origine  &  origine  franche  doivent  fans 
contredit  être  regardés  comme  deux  (ynonymes  ;  car 
Ducange  explique  le  premier  de  ces  mots  de  la 
même  manière  que  tout  le  monde  expliquele  fécond. 
Franc-origine  ,  dit  cet  auteur  ,  id  efi  ,  origine 
francus  y    liher ,  in  confuetudlne  Hanno?ilœ. 

On  a  vueffeftivement  que  l'article  ç  du  chapitre 

85  àes  anciennes  chartes ,  femblable  en  tous  points 

à  l'article  4  du  chapitre  iij  des  nouvelles ,  traite  du 

droit  de  meilleur  cattel  dont  eft  chargé  un  Sainteur, 

fans  la  perfonne  être  de  franque-orlglne. 

Mais  c'eft  précifémentde  ce  c[ue  franque-orlglne 
fignifie  la  même  chofe  qu'origine  franche^  que 
vient  la  difficulté  de  déterminer  en  quoi  confiée  Je 
droit  connu  fous  la  première  dénomination  ;  car  il 
ne  paroît  pas  aifé  de  concevoir  comment  la  liberté 
qu'un  homme  a  héritée  de  fes  parens  ,  &  dont  par 
conféquent  il  a  joui  dès  le  premier  inflant  de  fa 
naiflance,  peut  être  une  raifon  de  l'alfujettir  à 
quelque  prefiation  ou  redevance. 

Le  coutumier  général  de  Richebourg  renferme 
cette  note  fur  la  rubrique  du  chapitre  izf  des  Char- 
tres du  Hainaut  :  «  Franque-orlglne  ,  cela  s'entend 
»  d'une  perfonne  qui ,  par  naiflance,  n'eÛ  pas  fou- 
I)  mife  au  droit  de  meilleur  cattel ,  mais  qui  y  de- 
»  vient  cependant  obligée  relativement  à  fa  ré/i<- 
»  dence  &  domicile  ». 

Cette  interprétation  acquiert  une  certaine  proba- 
bilité ,  lorf^u'on  I3  rapproche  de  l'article  >  j  du 
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chapitre  cité  :  «  Origine  franche  ,  au  lieu  où  le 
»  meilleur  cattel  fe  lève  par  condition  de  Ja  per- 
»  fonne  ,  affranchit  dudit  droit  ;  mais  point  ès-villcs 
I.'  &  villages  où  ledit  droit  fe  lève  par  condition  & 
»  fujéti on  du  lieu  ou  de  l'héritage  fujet  audit  droit 
»  franque-origine  ,  Sainteur  &  chefvage  >i.  C'eft  , 
comme  on  le  voit  dans  un  même  article,  que  les 
législateurs  du  Hainaut  parlent  du  droit  de  fran- 
que-orlqine  ,  &  ftatuent  que  l'origine  franche  n'e- 
xempte pas  du  meilleur  cattel  local  ou  réel;  il  paroit 
d'après  cela  ,  qu'on  peut  regarder  la  difpofition  prin- 
cipale de  cet  article  comme  le  développement  du 
mot  franque-orlglne.  Conféquemment  cette  ex- 
preJlion  ne  défigne  ni  une  fervitude  ni  une  rede- 
vance ;  elle  caradérife  feulement  la  condition  d'une 
perfonne  que  fa  naiflance  affranchit  à  la  vérité  du 
droit  de  meilleur  cattel  perfonnel ,  mais  que  la  mai- 
fon  qu'elle  habite  ou  l'endroit  dans  lequei  elle  e(l 
domiciliée  ,  aJTujettiirent  au  droit  de  meilleur  cattel 
local  ou  réel. 

Le  moi  chefvage,,  chevage  ou  quevage  .,  comme 
porte  le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Péronne , 
a  plufieurs  fignifîcations  diftérentes  les  unes  des 
autres.  Spelman  ,  dans  fon  glolfaire ,  les  comprend 
toutes  fous  cette  définition  générale ,  chevaglum. 
ejl  quod  domino  tanquàm  caplte  penditur.  Ainfî 
l'on  entend  par  chevage  une  redevance  quelconque 
qu'on  paye  au  feigneur  en  reconnoiffancc  de  la 
fupérioritc.  Erodeau  fur  la  coutume  de  Paris  ,tit.  1 , 
n.  16,  obferve  qu'autrefois  on  donnoit  au  chef-cenf 
le  nom  de  chevage,  11  n'y  a  rien  ,  dit-il ,  de  plus 
fréquent  dans  tous  les  cartulaires.  Le  même  auteur 
ajoute  ,  qu'on  appelle  encore  chevage ,  un  droit 
de  douie  deniers  parifis  que  le  roi  lève  chaque  année 
dans  le  bailliage  de  Vermandois  fur  tous  les  chefs  de 
famille  bâtards  ou  aubains.  De  Laurière,  dans  le 
fupplément  de  Ducange,  au  mot  Capitaglum  ,  fait 
mention  d'une  chartrc  de  IVÎarguerite  ,  comteffe  de 
Flandres  &  de  Hainaut ,  de  l'année  Tt6i  ,  dans  Ja- 
quelle  chevage  (îgnifie  un  droit  de  deux  marcs  de 
Flandres  que  certains  feigneurs  prélevoient  dans  li 
fucceffion  de  leurs  tenanciers. Le  même  auteur  prouve 
enfuite  par  plusieurs  exemples  ,  que  chevage  eU 
audi  fynonyme  avec  redevance  annuelle. 

Il  paroît  ,  au  premier  abord  ,  affez  difficile  d'a- 
dapter l'une  de  ces  fignifications  au  paHage  de  l'ar- 
ticle 1^  du  chapitre  ri')  des  chartres  générales,  où 
il  efl;  dit ,  franque-orlglne  ,  Sainteur  &  chevaqe 
ne  font  qu'un  même  droit  ;  car  fi  chevage  efl  Ano- 
nyme avec  origine  franche  ,  comme  ce  texte  iem- 
ble  l'annoncer  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  défigne  nn 
droit  confaçré  à  reconnoître  la  fupériorité  d'un 
feigneur. 

Mais  ce  tour  de  phrafe,  &  n'efl  qiCun  même 
droit  franque-orlglne  ,  Sainteur  &  chevage  .^  doit» 
ilnéceffairement  être  entendu  comme  afiunilant  ces 
trois  chofes  en  tous  points ,  &  ne  peut-on  pas  l'in- 
terpréter de  manière  cpe  franque-orlglne  ^  Sain- 
teur &  chefvage^  fans  être  A'nonymes ,  produifent 
un  même  effet  par  rapport  à  ce  dont  il  eflqueilion 
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dans  cet  afticle  ,  c'efl-à-dire  ,  au  droit  de  meilleur  \ 
cartel.  .Te  crois  qu'il  eft  d'autant  plus  néceiiaire  de 
chercher  cetre  interprétation  ,  que  ,  faute  de  la  trou- 
ver, iepafiage  que  nous  examinons  leroit  non-feu- 
lement inintelligible,  mais  encore  tout  j-fa:t  dé- 
placé dans  l'article  dont  il  fait  partie;  car  quelle 
connexité  y  auroit-il  entre  cette  phrafe,  loii^ine 
franche  exempte  par-tout  du  meilleur  cattcl  , 
fi  ce  n'ejî  dans  les  endroits  où  cette  redevance  eji 
locale  ou  réelle  \  &  ceile-ci  ,  l'origine  franche  ^ 
le  Sainteur  &  le  chevagc  ne  font  qu'un  même 
iîroit?  Ileîl  donc  indifpenfable  d'entendre  l'identité 
que  ce  paiTage  met  entre  ces  trois  choies ,  d'une 
identité  d'elTets  ,  &  non  d'une  identité  d'elTence  -,  je 
m'explique. 

11  eil  vrai  que  l'origine  franche  proprement  dite  , 
la  condition  de  Sainteur  &  le  chevage  font  trois 
chofes  très-difTérentes  en  eiles-mtmes  ;  mais  elles 
s'accordent  entre  elles  ,  en  ce  que  le  cheva?e  , 
pris  pour  un  cenç  perfonnel  ,  &  l'état  de  certains 
Sainteurs,  produifent  un  efftt  fembiabie  A  celui 
que  l'article  cité  attribue  expreffément  à  l'origine 
franche,  c'ell-à-dire,  qu'ils  exemptent  du  meilleur 
cattcl  par-tout  où  ce  droit  n'efl  ni  local  ni  réel. 

En  effet,  prenons  le  mot  chevaine  dans  fa  figni- 
fication  générale  de  redevance  établie  pour  reccn- 
roitre  la  fupériorlté  d'un  autre  ;  appliquons  -  le  à 
un  cens  iinpofé  par  un  feigncur  fur  la  perfonne  de 
Ton  ferf  pour  prix  de  fon  afiranchiilcment ,  ou  fur 
la  perfonne  de  fon  affranchi  pour  prix  de  fon  exemp- 
tion de  meilleur  cattel;  il  eiî  confiant  que  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  il  exempte  celui  qui 
en  eft  chargé  ,  de  payer  à  fa  mort ,  non  pas  à  la 
vérité  le  meilleur  cattel  local  ou  réel ,  mais  le  meil- 
leur cattel  perfonnel.  C'ell  ce  qui  réfuite  de  l'ar- 
ticle 24  du  chapitre  iif.  «  Pour  défaut  de  dou- 
»  za'ns ,  fîxaiiis  &  autres  redevances,  ne  fe  pourra 
»  demander  droit  de  main-morte  ».  Ce  texte  an- 
nonce bien  clairement  que  celui  qui  elî  fujet  à  un 
chevage  dî  douz,ains  ou  de  douic  deniers,  de  fixa  ns 
ou  fix  deniers  ,  eu  de  toute  autre  fomme  ,  ne  doit 
pas  à  fa  mort  le  droit  de  morte  -  main  ou  meilleur 
cattel. 

Ce  que  je  dis  du  chevage,  par  rapport  à  l'exemp- 
tion du  meilleur  cattel  ,  il  faut  également  le  dire 
cle  la  condition  des  Sainteurs  (  j'entends  de  ceux  qui 
font  d  origine  franche);  car,  fuivant  l'article  13 
du  chapitre  cité,  m  celui  étant  d'origine  franche, 
»  ayant  Sainteurs  ,  efl  exempt  de  payer  meilleur 
»  cattel  à  fa  mort,  quelque  part  qu'il  aille  de  vie  à 
»  trépas,  ne  foit  que  par  fait  fpécia!  au  L'eu  de  fa 
»  réfidence  au  trépas,  ladite  franchife  n'aî^'ranchifie 
»  point,  ou  qu'il  polTédàt  aucuns  héritages  fujets 

»  audit  droit  de  meilleur  cattel ou  que  par 

»  fait  fpécial  il  fe  foit  afTervi  au  droit  de  meilleur 
»  cattel  vers  fon  Sainteur  ». 

Voyez,  les  articles  Avoué  ,  Meilleur  cattel, 
Chevage  ,  Main-morte  ,  &c. 

[Article  de  M.  Merlin ^  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi  j. 


SAISIE.  SAISIE-ARRÊT. 

SAISIE.  C'eft  en  général  un  exploit  par  lequel 
un  huinier  uu  fergcnt ,  il  arrête  &  met  fous  la 
ma'n  du  roi  &  de  la  juflice  ,  des  biens  ou  effets 
auxquels  le  faifiiTant  prétend  avoir  droit  ;  ou  qu'il 
fait  arrêter  pour  sûreté  de  fes  droits  &  prétentions. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  de  Sailîe  fur  les 
biens  de  quelqu'un  ,  qu'en  vertu  d'une  obligation 
ou  condamnation  ,  ou  pour  caufe  de  délit ,  quafi<. 
délit,  chofe  privilégiée,  ou  qui  foit  équivalent. 

Pour  lai/îr  ,  il  faut  étr?  créancier,  foit  de  fon 
chef,  foit  du  chef  de  celui  dont  on  eu  héritier. 

On  diUingue  plufieurs  fortes  deSai/ies ,  dont  les 
unes  font  relatives  aux  meubles,  &  les  autres  aux 
immeubles. 

Nous  allons  parler  Aicce/îîvement  des  unes  &  des 
autres. 

Saisie- ANNOTATION.  Nous  avons  parlé  de  cette 
forte  de  Saifie  à  l'article  Annotation. 

Saisie- ARRÊT.  La  Saifie- arrêt  e(ï  celle  que  le 
créancier  fait  fur  fon  débiteur  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  doit  quelque  chofe  à  ce  mèrae  débiteur, 
pour  que  ce  tiers  ait  à  ne  fe  point  déffaifir  de  ce  qu'il 
a  entre  fes  mains  ,  au  préjudice  du  faif  (Tant. 

Il  n'efl  pas  nécefiaire  que  le  créancier  ait  un 
titre  exécutoire  pour  procéder  par  voie  de  Saifie- 
arrét;  cela  peut  fe  faire  en  vertu  d'une  ordonnance 
que  le  juge  accorde  au  bas  d'une  requête  pré- 
fentée  pour  cet  effet  (i). 

Si  le  créancier  efl  porteur  d'un  titre  exécutoire,  il 
peut  faire  faifir  &  arrêter  en  vertu  de  ce  titre  (i)» 


(i)  Formule  de  cette  requûe. 
A  nionfieur..,. 

Supplie  humblement qu'il   vous  plaife  periircttre  ai» 

fuppb'ant  de  fjïie  atTigner dans  le  délai  de  rordoniiance, 

pour  fe  voir  con.Iamner  à  lui  payer  la  fomine  de con- 

t  nue  dans  fon  billet ,  en  date  du. ..  dûment  contrôlé  ,  qu'il 
fera  tenu  de  reconi:oîtte ,  lînon  tenu  pour  reconnu,  aux 
intérêts  de  ladite  fomiTie  &  aux  dépens.  Et  cependant,  pour 
sûreté  de  ladite  fomme,  permettie  au  fuppliant  de  faifir 
&  arrêter  fur  ledit....  entre  les  mains  de  fes  débiteurs  ,  tout 
ce  qu'il  trouvera  lui  être  dû  &:  lui  appartenir;  Se  vous 
ferez  bien. 

On  répond  cette  requête  d^une  ordonnance  de  permis  d'ai- 
figner,  de  faifir  &  arrêter. 

(2I  Formule  d'une  Sa'jîearrêt, 

L'an....  &c.  en  vertu  d'un  contrat  obifgatoîre.,,,  &  à  fa 
requête  de..,,  je....  huiifier  ...  foulfigné,  certifie  avoir  faifi  Sc 
arrête  de  par  le  roi  &c  juftice,  fur  le  fieur....  es  mains  du..., 
demeuiant  à....  en  parlant  à.,.,  toutes  les  fommes  de  de- 
nieis,  loyers,  tentes,  &  autres  chofes  généralement  quel- 
conques ,  qu'il  doit  ou  devra  ci-après  audit  fieur.  ..  eft 
quelque  forte  &:  manière  que  ce  foit  ;  lui  fjifant  défenfe 
de  s'en  deflaifir,  payer  ni  vider  (ti  mains  ,  jufqu'à  ce  que 
par  juftice  en  ait  été  autrement  ordonné ,  d  peine  de  payer 
d*ux  fois ,  &  de  tous  dépens ,  doramaf(es  &  intérêts  ;  & 
pour  affirmer  fur  la  ptéfentc  Saifie  ,  exhiber  fes  baux  & 
quittances  ,  &  voir  ordonner  la  délivrance  des  deniers 
failis  ,  j'ai  aiidir....  donné  aflignation  à  comparoir  a  la..,, 
pardevant  ...  pour  répondre  comme  Je  raifon,  afin  de  dépens, 
&:  lignifié  que  M'....  procureur,  occupera;  &  j'ai  audit... 
parlant  comme  deiTus ,  laiffé  cojiie  tant  de....  que  da  pié- 
fenc  cxgloU. 


SAISIE-ARRÊT. 

^  Lorfque  la  Saifie-arrêt  eft  faite,  &  que  le  créan- 
cier veut  en  pourfuivre  l'eifet,  il  doit  la  faire  dc- 
nuncer  au  débiteur  (i)  ,  &  raOigncr  pour  la  voir 
déclarer  valable,  &  en  confcquence  ordonner  la  dé- 
livrance des  deniers  entre  les  mains  du  faififTant. 

On  procède  en  fuite  fur  cette  demande  félon  la 
manière  ordinaire  ,  tant  contre  la  partie  faifie  que 
contre  le  tierF-faifi. 

Quand  il  Ce  trouve  plu/îeurs  fai/iîfrans  fur  un 
même  débiteur,  ils  doivent  faire  réglera  qui  d'entre 
eux  les  deniers  doivent  ctre  diflribués ,  ou  s'ils  doi- 
vent les  toucher  concurremment  &  au  marc  la  livre. 
Les  procédures  qui  doivent  être  faites  pour  parvenir 
a  ce  règlement  entre  les  faifîflans  ,  font  ce  qu'on 
appelle  communément  injiance  de  préfirence  6" 
di  contribution. 

En  général  toutes  les  créances  &  les  effets  mo- 
biliers qui  font  entre  les  mains  d'un  tiers,  peuvent 
être  fai/is  &  arrêtés. 

Quant  aux  créances  ,  on  ne  peut  faifir  que  celles 
qui  font  dues  actuellement  au  débiteur,  &  non  celles 
dont  il  n'a  pas  confervé  la  propriété.  Ainfî  vous 
faifi'-iez  mal  à  propos  la  fomme  que  votre  débiteur 
aurolt  tranfportée  ,  fi  toutefois  le  transport  avoit 
été  fignifié  au  débiteur  de  la  fomme. 

Obfervei  néanmoins  que  Ç\  le  transport  avoit  été 
fait  depuis  la  faillite  du  cédant ,  ou  dans  les  dix 
jours  précédens ,  la  fignification  qui  en  feroit  faite 
n'empécheroit  pas  que  les  créanciers  du  cédant  ne 
pufTent  faifir  valablement  la  créance. 

Les  chofes  que  nous  difons  à  l'article  Saisie- 
EXÉcuTTON  ,  ne  pouvoir  être  faifies  &  exécutées ,  ne 
peuvent  pareillement  erre  l'obiet  d'une  Saifie-arrêt. 

\3n  tiers  fâifî  doit  déclarer  s'il  efl  débiteur  &  à 
quel  titre  :  s'il  a  payé  en  tout  ou  en  partie  ,  ou 
d'avance,  il  doit  le  juftifier  &  affirmer  que  ce  qu'il 
déclare  ell  vrai. 

Ces  fortes  d'affirmations  fe  font  au  greffe  par  les 
tiers-faifis ,  &  l'on  admet  le  faififTant  à  prouver  le 
contraire  de  l'affirmation. 
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<t)  Formule  d'un  exploit  de  dénonciation. 

L'an.,..  &c.  en  vertu  de...  «S:  à  la  icquête  »1e....  je.... 
huinier....fouffigné  ,  certifie  avoir  fignific  ,  d^l-noncé  &  baillé 
copie  à....  demeurant  à...  en  parLint  à.. .  de  la  Saific  & 
aitêt  fur  lui  faite  en  vertu  de  Liditc  requête  &  ordonnance 
es  mains  du  lleiir....  par  exploit  du.,,,  â  ce  que  du  contenu 
en  icelui  il  n'ignore  ,  &  pour  fe  voir  condamner  à  payer 
audit  fieur....  la  fo;nme  de....  contenue  en  Ton  billet  du,,., 
dtîment  contrô.'é  ,  qu'il  fera  tenu  de  venir  reconnoître, 
finon  tenu  pour  reconnu  ,  enfemble  les  intérêts  fuivant 
l'ordonnance,  &  aux  dépens;  &:  pour  en  faciiifr  le  paye- 
ment, voir  dire  que  ladite  Sailie  fera  déclarée  nonne  & 
valable;  en  confèquence,  que  les  deniers  t|ue  ledit  fieur,,, 
tiers-faifi  ,  a  reconnu  ou  rcconnoîtra  devoir  ,  feront  donnés 
ic  délivrés  au  demandeur,  en  déduûion  de  fon  dû  eu 
principal,  intérêts  ic  frais,  à  ce  faire  ledit  (îeur....  con- 
tr.iint  ,  quoi  faifant  déchargé  ;  j'ai  audit  fieuc...  parlant 
commt  deffiis,  donné  ailîgnation  à  comps^oir  à  huitaine 
pardevant..,.  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme 
de  raifon,  &.'  lîi^nifié  que  M',...  procureur,  occupera;  <3^ 
j'ai  audit.  ..  parlant  comme  deffus  ,  lailTi  copie  tant  duùit 
bilkt,  requête,  oidonnance  &  Saille >  qi;«  du  ptéfent. 


T  Quand  un  tiers-faifî  refufe  de  faire  une  afîîr* 
mation  de  cette  efpcce ,  il  efl  préfumc  débiteur  , 
&  en  conféquence  on  doit  le  condamner  à  pajer  les 
caufes  de  la  Salfie. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  payeurs  des 
rentes  &les  autres  comptables  des  deniers  publics; 
il  n'efl  pas  d'ufage  de  les  faire  affirmer. 

Lorfqu'on  fait  faifir  &  arrêter  des  arrérages  de 
rentes  dues  par  le  roi ,  ou  même  les  gages  des  offi- 
ciers, il  faut  faire  vifer  les  Sai/îes- arrêts  par  les 
payeurs,  c'eft-à-dire,  les  faire  infcrire  fur  leurs 
regifircs  à  l'immatricule  du  débiteur,  &  il  doit  être 
fait  mention  de  ce  vifa  fur  l'original  de  la  Sailîe , 
finon  les  payeurs  no  font  point  obligés  d'avoir  égard 
aux  Saifies  où  ces  formalités  n'ont  pas  été  ob- 
fervées. 

On  doit  pareillement  faire  vifer  aux  bureaux  des 
confignations  &  des  commiffaires  aux  Saifies-réelles , 
les  originaux  des  Saifies  &  des  oppofitions  faites  entre 
les  mains  des  receveurs  des  confignations  &  des 
commifTaires  aux  Saifies-réelles. 

Cette  formalité  doit  auHî  avoir  lieu ,  relativement 
aux  Saifies  des  arrérages  &  des  capitaux  des  rentes 
dues  par  le  clergé.  Des  lettres  -  patentes  du  roi  , 
données  le  14  mai  1760,  &  enregifirées  au  par- 
lement le  z8  juin  fuivant,  portent,  que  le  rece- 
veur général  ne  pourra  être  contraint  d'affirmer 
en  perfonne  ,  en  conféquence  des  ajfignations 
qui  lui  auront  été  données  ,  les  fommes  quil 
devra  en  fadite  qualité  de  receveur  général  , 
mais  feulement  de  faire  fa  déclaration  par  le 
minifière  d'un  procureur  ^  fans  quon  pui^e  l'af- 
fujcttir  à  repréfenter  en  original  Uf  acquits  des 
fommes  par  lui  payées. 

Les  Sai/ies ,  oppofitions  ou  empéchemens  à  la  déli- 
vrance des  fommes  employées  dans  les  états  du  roi  » 
qu'on  expédie  pour  la  diilribution  des  deniers  àes 
fermes  ,  rembourfement  des  avances  des  fermiers, 
&  tous  autres  rembourfemens ,  charges  &  dépenfes 
concernant  la  régie  des  fermes ,  dévoient  de  même 
être  vifés  &  paraphés  par  le  receveur  général  des 
fermes,  à  peine  de  nullité  des  exploits  non  vifés: 
c'eft  ce  qui  réfultoit  de  divers  réglemens ,  &:  no- 
tamment des  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1699 
&  des  arrêts  du  confeil  des  9  janvier  1717  ,  10 
juillet  1744  &  6  décembre  1757;  mais  ces  dif- 
pofitions,  que  l'ordre  de  la  comptabilité  &  l'intérêt 
du  fervice  du  roi  avoient  diâées,  préfentoient  l'in- 
convénient  pour  les  fujets  qui  ne  demeuroient  pas 
à  Paris  &  qui  avoient  des  répétitions  à  faire  contre 
l'adjudicataire  des  fermes  &  fes  cautions  ,  d'être 
quelquefois  obligés  de  fe  rendre  eux-mêmes  dans 
la  capitale  ;  ce  qui  les  expofoit  à  des  frais  que  fa 
majefîé  a  voulu  leur  épargner  par  la  fuite  ;  pour 
cet  effet  elle  a  donné  ,  le  19  janvier  1778  ,  des 
lettres-patentes  que  la  cour  des  aides  a  enregifirées 
le  18  août  de  la  même  année,  &  qui  contiennent 
les  difpolîtions  fuivantes  : 
j  rt  Art.  I.  Tous  huifîlers,  fergens  &  autres  por- 
»   »  teuî-s  d'arrêts ,  fentences ,  jugemens  exécutoires 
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»  ou  contraintes ,  pour  affaires  nées  dans  le  relTort 
w  de  notre  cour  des  aides  de  Paris ,  ne  pourront 
»  les  mettre  à  éxecution  contre  l'adjudicataire  des 
«  fermes  ou  Tes  cautions  ,  qu'après  avoir  préala- 
»  blement  remis  lefdites  pièces ,  foit  à  Paris  entre 
»  les  mains  du  receveur  général  des  ferm.es ,  foit 
»  dans  la  province  en  celles  du  direcleur  dans  le 
»>  département  duquel  lefdites  affaires  ont  eu  lieu , 
»   &  ce  au  choix  defdits  porteurs  d'aéles. 

»  1.  Le  receveur  général  des  fermes  à  Paris  , 
»  &  le  direâeur  dans  la  province,  feront  tenus  de 
»  donner  leur  récépiffé  defdites  pièces  ,  &  de  les 
»>  rendre  &  reftituer  avec  vifu  &  parapiie;  favoir, 
»  le  receveur  général  des  fermes ,  à  l'expiration 
»  de  la  huitaine  du  jour  de  la  remife  ,  les  fctej  & 
»  dimanches  non  compris ,  &  le  direéteur  dans  la 
»  province ,  après  le  délai  d'un  mois ,  A  compter 
»  du  jour  de  ladite  remife  ,  à  peine  par  lefdits 
»  dépolitaires  d'y  être  contraints  par  toutes  voies , 
»   &  même  par  corps. 

»  3.  Les  pièces  ayant  été  ainfi  communiquées 
»  &  rendues  immédiatement  après  la  révolution 
»>  defdits  délais,  lefdits  receveur  général  &  direc- 
»  teur  dans  la  province  pourront  être  contraints 
»  perfonnellement,  chacun  en  droit  foi,  par  toutes 
»  voies  dues  Scraifonnables,  autres  que  la  contrainte 
»  par  corps,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  exprimé  par  l'ar» 
»  ticle  z  du  titre  3  4  de  l'ordonnance  civile  de  1667  , 
»  à  payer  les  fommes  portées  auxdits  titres ,  juge- 
»   mens  exécutoires. 

»  4.  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  Saihes 
«  des  deniers  de  recette,  oppofitions,  fignifications 
»  Se  empêchemens  entre  les  mains  des  receveurs 
»  généraux  &  particuliers  de  nofdites  fermes ,  &  en 
»  celles  des  redevables  des  droits  d'icelles ,  ief- 
»  quelles  nous  voulons  être  regardées  comme  nulles 
»  &  non  avenues ,  dont  nous  faifons  main  -  levée 
)>  par  ces  préfentes.  Faifons  très  -  expreffes  inhi- 
»  bitioris  &  défenfes ,  fous  peine  d'interdidion  ,  de 
»  3000  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 
»>  mages  -  intérêts ,  à  tous  huilTiers  &  fergens  de 
H  faire  aucun  defdits  exploits ,  Saifies ,  oppofitions 
»  ou  empêchemens  contraires  aux  préfentes  ;  dc- 
-»  rogeons  au  furplus  à  tous  édits  ,  ordonnances  , 
»  déclarations ,  arrêts  &  réglemens  à  ce  contraires. 
»  Si  vous  mandons,  &c». 

Les  Saifies  -  arrêts  des  rentes  payables  à  Paris , 
4ues  par  les  états  de  Languedoc,  doivent  être  faites 
au  bureau  que  ces  états  ont  à  Paris  ;  &  au  moment 
où  les  Saifies ,  oppofitions  ou  autres  empêchemens 
ie  fignifîent ,  les  commis  du  treforier  des  mêmes 
états  doivent  faire  mention  fur  les  originaux  ,  qu'ils 
en  ont  vécu  copie  ,  finon  les  huiffiers  peuvent  en 
«Jreiïer  procès- verbal. 

Mais  C\  les  rentes  dues  par  ces  états  ne  font  pas 
ilipulées  payables  à  Paris  ,  elles  ne  peuvent  être 
faifies  qu'au  bureau  du  tréforier  à  Montpellier  :  cela 
efl  ainfi  établi  par  des  lettres -patentes  du  t  fep- 
tembre  i68j  &  un  arrêt  du  cônfeii  du.j  noveni- 
Isrc  17 18, 
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Les  oppofitions  au  rembourfement  des  mêmes 
rentes  doivent  pareillement  être  formées  aux  bu- 
reaux où  elles  fe  payent  ;  mais  l'arrêt  du  confeil 
qu'on  vient  de  citer  ,  a  réglé  que  ces  oppofitions 
n'auroient  d'effet  que  oendant  un  an. 

Il  eft  défendu  d'affif^ner  le  tréforier  de  la  bourfe 
de  Languedoc  ,  ainfi  que  les  receveurs  ou  collec- 
teurs des  tailles  ,  pour  prêter  affirmation  fur  les 
Saifies  faites  entre  leurs  mains.  Les  motifs  de  cette 
défenfè  ,  ainfi  que  les  moyens  de  fuppléer  à  cette 
affirmation  ,  font  détaillés  dans  l'article  z8  d'une 
déclaration  du  xo  janvier  1736  ,  fervant  de  règle- 
ment iuT  la  jutididion  du  parlement  de  Touloufe, 
&  fur  celle  de  la  cour  des  comptes,  aides  &  finances 
de  Montpellier  ,  &  autres  tribunaux  &  ficges  du 
Languedoc  (i). 

Des  lettres-patentes  du  3  juin  i7î(î,  enregifirées 
au  parlement  le  22  juillet  fuivant,  ont  ordonne  «  que 
»  tous  les  arrêts,  fentences,  jugemens  exécutoires, 
»  contraintes ,  exploits  de  Saifie ,  oppofitions ,  tranf^ 
»  ports  ou  empêchemens  à  la  délivrance  &  paie- 
»  ment,  tant  des  arrérages  des  rentes  condituces  par 
»  les  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège,  que  des 
»  fommes  principales  defdites  rentes,  feroient  vifés 
>♦  &  paraphés  par  celui  defdits  fecrétaires  du  roi  qui 
»  feroit  chargé  de  la  régie  defdites  rentes.  »  La 
même  loi  a  fait  défenfe  à  tous  huiffiers  de  mettre 
à  exécution  aucun  arrêt,  jugement,  contrainte,  &c. 
&  de  faire  aucune  Saifie  ,  oppofltion^  tranfport  y 
fignificdtion  ou  empêchement ,  pour  raifon  déf- 
aites rentes^  qu'après  avoir  remis  les  arrêts,  ùc. 
au  prêpofé  à  la  régie  defdites  rentes  ,  à  peine 
d'interdiction  ,  de  ^000  livres  d'amende ,  &i.: 

Le  caiffier  de  la  comédie  françoife  ne  doit  point 
être  affigné  pour  affirmer  ce  qu'il  doit  à  chaque  co- 
médien en  particulier.  Telle  ed  la  jurifprudence  du 
chàtelet  de  Paris  :  elle  efl  fondée  fur  ce  qu'un  ufage 
contraire  obligerolt,  pour  chaque  repréfeniation ,  3 
une  affirmation  nouvelle,  &  fur  ce  qu'on  ne  fait 

(1)  L'article   cité  eft  ainfi  conçu  : 

Pour  empêcher  que  leidits  triiforiers  ,  receveurs  eu 
coUeclsuis  ne  foient  diftraits  de  leurs  fondions  &  expo- 
fés  à  des  fr.iis  inutiles  ,  défendons  à  toutes  parties  de  les 
appeler  pour  affirmer  fur  les  Saihes  faites  entre  leurs  mains, 
ou  pour  alîifter  au  jugement  des  inrtances  entre  les  parties 
affignées  fur  lefdits  deniers  &  leurs  créanciers.  Voulons, 
pour  y  fuppléer,  que  les  greffiers  des  états,  ceux  des  dio» 
cèies  eu  des  communautés  foient  tenus ,  à  la  première  ré- 
qui(uion  defdits  créanciers,  de  leur  délivrer  des  e.vtraics 
ou  certificats  de  ce  qui  peut  être  dû  aux  parties  aiïignées 
fur  lefdits  deniers  ,  ôc  ce  fans  droits  ni  frais  !  au  moyen 
de  quoi  lefdites  infiances  feront  jugées  ,  &  la  délivrance 
des  deniers  ordonnée  entre  lefdites  parties  a(fignées  5;  leurs 
créanciers,  parles  juges  qui  fe  trouveront  faifis  de  la  con- 
tellation  ;  &  lefdits  coHecleurs  ,  receveurs  ou  tréforiers 
feront  tenus  de  payer  ce  qu'ils  auront  déclaré  être  dû  ,  &: 
ce  en  vertu  des  jugemens  qui  feront  intervenus;  quoi 
faifant,  ils  en  demeureront  bien  &:  v.ilablement  ^;jittes  &C 
décharges  envers  les  communautés  ,  les  diocèTes  8c  la  pro- 
vince ,  &  lefdites  communautés  ,  lefdits  diocèfes  &  ladite 
province  envers  leurs  créanciers,  le  tout  conformément  à 
l'arrêt  du  confeil  du  z  feptembre  1585  .  &  aux  lettreu- 
pateiitei  expédiées  fur  icelui. 
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d'ailleurs  que  vers  paques  le  calcul  des  profits  reve- 
nant à  chaque  part. 

Un  tiers  faifi  doit  faire  ù\  déclaration ,  &  l'affirmer 
véritable  dans  la  jurididion  où  il  eil  aligné,  lans 
pouvoir  demander  fon  renvoi  devant  fes  juges  na- 
turels. La  raifon  en  eii  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  la 
demande,  &  qu'on  ne  peut  l'envifager  que  comme 
un  témoin  tenu  de  dépofer  devant  le  tribunal  oii 
l'affaire  eil  pendante.  Mais  il  ai  feroit  diftéremment 
s'il  furvenoit  une  conteftation  fur  l'affirmation;  il 
faudroit  alors  renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
du  domicile  du  tiers  faifi,  s'il  le  requéroit.  C'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  confeil  le  1 1  août 
1744,  dont  refpèce  eil  ainfi  rapportée  dans  la  col- 
ledion  de  jurirprudence. 

«  Guillaume  Doré,  fourbiiïeur  fuivant  la  cour, 
»  ayant  fait  failîr,  fur  le  fieur  Echeveria,  entre  les 
«  mains  du  fieur  Lhermite,  domicilié  à  Nantes,  ce 
>)  que  celui-ci  pouvoit  devoir  à  celui-là  ,  fit  affigner 
>♦  le  même  Lhermite  devant  le  prévôt  de  Thotel , 
»  pour  affirmer  ce  qu'il  devoit. 

»  Au  lieu  de  ccmparoître,  Lhermite  Ce  pourvut 
»  au  parleuient  de  Bretagne,  au  moyen  du  privi- 
»  lège  qu'ont  les  Bretons  de  n'être  point  obligés  de 
n  plaider  hors  de  leur  province,  &  il  obtint  arrêt 
»  qui  cafia  l'affignation  qui  lui  avoit  été  donnée 
»   devant  le  prévôt  de  l'hotel. 

»  Doré  obtint,  de  fon  côté,  un  arrêt  du  grand 
»  confeil ,  qui ,  fur  le  fondement  de  la  jurifprudence 
»  que  tout  juge  compétent,  pour  connoitre  des  con- 
»  teftations  pendantes  entre  le  faififlant  &  la  partie 
>i  faifie,  peut  aulfi  recevoir  l'affirmation  du  tiers 
»  faifi,  cafTa  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne.  Il 
»  fe  forma  de-ll  un  conflit  de  jurididion  fur  lequel 
»  l'arrêt  du  confeil  que  nou;  avons  cité,  renvoya  les 
»  parties  à  la  prévoté  de  l'iiôtel,  pour  y  procéder 
»  fur  l'affignation  donnée  au  fieur  Lhermite,  à  l'effet 
»  d'y  prêter  fon  affirmation,  fauf,  en  cas  de  conref- 
»j  tation  fur  cette  affirmation  ,  à  procéder  devant 
»  les  juges  du  domicile  du  fieur  Lhermite.  « 

Quand  un  tiers  faifi  ne  peut  pas  fe  tranfporter  au 
gretle  de  la  juridiélion  oij  la  demande  en  validité 
de  Saifie  eu  portée,  il  peut  donner  fa  procuration 
à  un  tiers  pour  affirmer  à  fa  place  (  1  ). 
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(I)  Formule  de  cette  procuration, 

l'ardevant ,  &c.  fut  préfent  le  fieur  Guillaume...  lequel 
a  fait  &c  coiiftitué  pouf  fon  ptocuteur  général  Se  fpccial  la 
perfoi'ne  de....  à  qui  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  6:  en 
fon  nom ,  comparoître  au  greffe  civil  du  châtele:  de  Paiis  , 
&■  là  ,  dire  &  affirmer  comme  ledit  fieur  conftitiiant  l'a 
prcfentement  faite  es  mains  des  notaires  foufligncs  ,  fur 
la  Saifie-arrêt  faite  en  fes  mains  ,  par  exploit  de....  en  date 
dit....  fur  les  communauté  &  fucceffion  du  (leur  Piètre 
Thomas,  à  la  requête  du  fieut  Paul  Carlier  ,  qu'au  jour 
de  ladite  Saifie ,  comme  encore  à  prcfent,  il  ne  doit  aux- 
«iites  fucceffion  &  communauté  que  la  fomme  de  500 
livres,  reliant  de  celle  de  1600  livres  ,  qu'il  lui  devoit  aux 
terinei  d'un  billet  par  lui  Ibufcrit  ,  le...,  au  proHt  dudit 
Pierte  Thomas,  lequel  a  reçu  fur  ladite  fomme  celle  de 
14C0  livres,  fuivatit  fa  (]uittance  du....  de  laquelle  fomme 
de  500  livres  il  oôie  de  vider  fes  mains  ea  celles  de  ']ui 


Saisie-brandon.  La  Saifie-brandon  ell  l'aâe  par 
lequel  un  créancier  fait  mettre  fous  la  main  de  hi 
juiHce  les  fruits  pendans  par  les  racines  appartenant 
à  fon  débiteur  (i).  Cette  Saifie  eil  appelée  ^ni/z^o/:. 


par  juftice  il  fera  ordonné  ,  avecles  parties  faiûes  furicelle, 
les  frais  de  Sailie  prélevés.  Promenant  l'avouer,  &:c. 

Aiie  d'affirmation  en  conféqtience  de  cette  procuration. 

Aujourd'hui  efl:  comparu  au  greff'c  M'.  C...  procureur 
en  ceite  cour  ,  lequel  ,  en  vertu  de  la  procuration  à  lui 
donnée  par  lelîeur  Guillaume....  palTée  devant....  l'original 
de  laquelle  dùement  contrôlé  fie  legalifc  ,  a  été  joint  au 
préfeiit,  aptes  qu'il  a  été  certifié  véritable  de  M*^.  C...  &: 
de  lui  ligné  &  paraphé,  a  juré  &:  affirmé  fur  la  Saifie-arrêt 
faite  es  mains  dudit  fieur  Guillaume.,.,  fur  le  fieur  Piètre 
Thomas,  à  la  requcie  du  fieur  Paul  Carlier,  par  exploit 
de,...  en  date  du....  qu'au  jour  de  ladite  Saille,  &;c.  {  comme 
dans  la  procuration  ci  dcjjhs.  ) 

(1)  Formule  d'une  Saifie-brandon  avec   ttixblijfcment  de 

commîjjaire. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  jour  de....  à  midi,..,  en  vertu 
d'une  obligation  palHi-c  pardevant....  notaire,  le....  fignéc 
&  fccllée  ,  étant  en  forme  exécutoire,  ou  d'une  lentence 
rendue  par  M.  le  prévôt  ou  bailli  de....  fignce  &  fcellte, 
ou  d'arrêt  du  parlement  de....  en  date  du....  figné  &  fcellé, 
&  à  la  requête  de....  demeurant  à....  qui  élit  fon  domicile 
en  la  mailbn  de....  lile  à....  en  continuant  les  diligences  5c 
commandemens  ci-devant  faits  le....  portant  refus  ,  faute 
de  payement  avoir  été  &;  être  fait  audit....  par....  demeuranc 
à....  de  la  fomme  de....  en  quoi  il  ell  obligé  par  ladite 
obligation  ,  ou  condamné  par  ladite  fentence,  ou  par  ledit 
arrêt,  pour  les  caufes  y  portées  ,  lans  préjudice  des  intérêts 
de  ladite  fomme,  autres  dus,  droits,  aftions ,  frais  &  miles 
d'exécution  &  dépens  ,  je....  huifliei'  à....  demeurant  à..., 
fouffigné,  certifie  m'ctce  tranfporté  fur  les  héritages  ci- 
apics  déclarés  ; 

Premièrement,  fur  une  pièce  de  terre  labourable,  Gfc 
au  tctroir  de....  contenant....  enfemencée  de....  tenant  d'une 
part  à.,.,  d'autre  à....  par  haut  à....  &:  par'bas  à.... 

Item,  fur  une  autre  pièce  de  terre  plantée  en  vif^ues  oit 
en  arbres  fruitiers  ,  fife  audir....  territoire  de....  conte- 
nant.... tenant  d'un  côté  à....  d'autre  côté  à....  d'un  bouc 
â....  &  d'autre  bout  à....  où  étatit,  j'ai  les  fruits  de  préfenc 
pendans  par  les  racines  fur  les  héritages  ci-delTus  déclatés, 
appartenant  auJit  faifi  ,  arrêté  ,  brandcnné  &  mis  fous 
la  main  du  roi  &.'  juflice  ,  &:  au  régime  Se  gouvernement 
d'iceux-,  commis  l<.  étal  H  conjmiflaire  de  par  fa  majefté, 
la  perfonne  de....  demeurant  à....  en  parlant  à  fa  perlonne, 
qui  s'eft  exprès  tranfporté  avec  moi  fur  lefdlts  lieux,  a 
pris  &  accepté  le  fait  &:  charge  de  ladite  commillion.  Se 
pronii-s  en  rendre  un  bon  &:  fidèle  compte  quand  Se  à  qui  pac 
juliice  il  fera  ordonné  ,  à  la  charge  de  fes  frais  de  gai  de 
fur  la  Saifie  ;  Se  lui  ai,  parlant  comme  deflus,  laiflé  copie 
du  préfent  ,  Si  en  préfence  &:  affiflé  de....  &  de. ..demeu- 
rant à....  témoins  avec  moi  menés  exprès,  foiiirignês  avec 
ledit  commiffaire. 

Jlfjut  que  le  commlJJaire  établi  figne  l'acceptation  de  fa 
commijjlon,  s'il  fait  fgner,  fincn  Ihuiffier  doit  fe  retirer 
devant  le  premier  notaire  ou  tabellion  ,  pour  que  ce  ccm- 
mijfaire  s'y  charge  des  fruits  &  chofes  j'ai  fies  ;  &  fi  celui  qu'on 
établit  cvmmif'aire  ne  veut  pas  accepter  la  commiffion , 
il  lui  faut  donner  ajjignation  &  le  faire  condamner  à  l'ac- 
cepter. En  ce  cas  ,  l'exploit  fe  fait  ainjï. 

Au  régime  Se  gouvernement  d'iceux  commis  Se  établi 
cominilTaire  de  par  la  majellé  ,  la  perfonne  de....  demeu- 
rant à....  auquel  j'ai  enjoint  de  fe  traniporter  avec  moi  fur 
kldiis  lieux,  &  d'accepter  le  fait  Si  charge  de  ladite  com- 
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parce  que,  pour  faire  connoître  au  public  que  ces 
fruits  font  fous  la  main  de  la  juftice,  on  met,  fur 
l'héritage  où  ils  font,  des  lignes  appelés  brandons; 
ces  fignes  diffèrent  félon  les  lieux.  A  Paris,  ce  font 
des  pieux  fiches  en  terre  qu'on  entoure  d'un  bouchon 
de  paille. 

Les  foins ,  les  grains  &  toutes  les  efpèces  da  fruits 
fur  pied,  font  fufccptibles  de  cette  Sailie. 

Quant  au  temps  oii  la  Saifi&^brandon  peut  avoir 
lieu  ,  il  n'eft  déterminé  par  aucune  loi  générale  :  il 
faut  fe  conformer  à  cet  égard  aux  difpolTtions  des 
différentes  coutumes,  ou  à  Tufage,  dans  le  cas  où 
la  coutume  eft  reftée  muette.  A  Paris,  on  ne  peut 
pas  faire  faifir  les  foins  avant  le  i^  mai,  les  grains 
avant  la  faint  Jean,  Se  les  vignes  avant  la  Magde- 
leine. 

Quand  la  Salfîe  brandon  efl  faite,  on  la  dénonce 
au  débiteur  (i),  avec  aflignation  pour  voir  déclarer 
cette  Saifie  valable,  &  ordonner  que  les  chofes  fai- 
fies  feront  vendues  fur  pied. 

Il  y  a  des  provinces  où  il  n'eft  pas  d'ufage  d'aîli- 
gner  le  débiteur  pour  confentir  à  la  main-levée  ou 
à  la  vente  des  fruits  fai/is  :  on  lui  lignifie  feulement 
la  Saifie,  attendu  que,  dans  ces  provinces,  c'eft  à 
la  diligence  du  commifl'aire  établi  que  doivent  fe 
faire  toutes  les  pourfuites. 

Aucune  loi  générale  n'a  prefcrit  comment  on  de- 


miiTîon  ,  &:  rendre  bon  compte  &  reliquat,  qujnd  5c  i  q^-'.i  par 
jiillice  il  fera  ordonné,  â  la  charge  de  fes  frais  &  filaires 
fut  la  chofe  faille;  lequel,  parlant  à  fa  perlbnne,  a  été  de 
ce  faite  &  l'accepter  ladite  coiiimillîon  refufaiu,  pour-juûi 
êc  pour  le  voir  ainlî  dire  &:  ordonner  ,  &  y  être  condamné , 
je  lui  ai  donné  alîignation  à  comparoir  d'hui  en.,.,  jours, 
pardevant  M.  le  prévôt  ou  bailli  de...  qu  fon  lieutenant, 
en'  fon  auditoire,  audit  lieu  ;  &c  pour  en  outre  répondre 
&  procéder  ,  comme  de  raifon  ,  requérant  dépens  ,  &  lîgni- 
f.é  que  M°....  procureur  ,  occupera  pour  ledit  deman- 
deur ;  &:  lui  ai  ,  parlant  comme  dciîus ,  lailïl"  copie  du 
préfent,  en  préfence  &  alfilié  de,.,  demeurant  à....  &  de..., 
demeurant  à....  témoins  avec  moi  foufljgnés. 

(  I  )  Tunnuh  d'un  exploit  de  dénonciation  de  Saifie- 
br.mdon. 

L'an  mil  fept  cent...  le.,.,  jour  de...  à  la  requête  de,,., 
demeurant  à...  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  niaifon  de.... 
fife  à....  la  Saiùe-arrè:  &:  établiflement  do  commilTiire  ci- 
deflus ,  a  été  par  moi  huifller  fufdit  &  foufligné  ,  lignidée, 
dénoncée  ,  &  d'icclle  laifiTé  copie  audit....  demeurant  à..., 
en  fon  domicile,  parlant  à....  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  & 
lui  ai  fait  défenfes  de  par  fa  maielté  ,  de  troubler  ni  ens- 
pêcher  ledi:....  au  fait  de  fa  commiirion ,  fur  les  peines 
pottées  par  les  ordonnances.  Se  pour  voir  déclarer  ladite 
Sailie  bonne  &:  valable,  dire  Se  ordonner  que  Icfjits  fruits 
&:  chofes  faifis  feront  vendus  Sf  adjugés  fur  le  pied  ,  à  la 
diligence  dudit  commiflfiire  établi,  fie  les  deniers  en  pro- 
venant baillés  &  d-livrés  audit  demandeur,  fur  &  tant 
moins  3c  jufqu'i  concurrence  de  fon  dû,  en  principal  , 
intécêtj,  frais,  dépens  &  mifes  d'exécution  ,  j'ai  audit.... 
parlant  comme  delTus  ,  dojmé  aiTîgnation  à  comparoir  le.... 
jour  de....  prochain,  pardevant  M.  le  prévôt  ou  bailli  de.... 
01/  fon  lieutenant,  er*  fon  auditoire  audit  lieu  ,  heure  d'au- 
dience; Zc  pour  en  outre  répondre  &:  procéder  comme  de 
liifon,  requérant  dépens  ;  &:  lignifié  que  M^....  procureur  , 
occupera  pour  ledit  demandeur.  Se  lui  ai  laide,  parlant 
coujiiie  deffus ,  copie,  tant  de  ladite  Sailie  que  du  préfer.r. 
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"  voit  pourfuivre  la  vente  des  fruits  fai/îs  fur  pied  r 
au  châtelet  de  Paris,  on  pourfuit  ces  ventes  de  deux 
manières;  la  première,  fur  une  enchère  mife  au 
greffe,  contenant  les  caufes  de  la  vente;  elle  fe  pu- 
blie quatre  fois,  de  huitaine  en  huitaine,  /île  temps 
eft  fuffifant,  fînon  on  ne  fait  que  le  nombre  de  pu- 
blications que  le  temps  permet,  &  on  adjuge  lorf- 
qu'il  peut  y  avoir  du  préjudice  à  attendre.  Cette 
enchère  efî  précédée  d'une  affiche  qu'on  appofe  à 
la  porte  du  fiifi,  à  celle  de  Téglife  de  la  paroilfe 
où  font  les  fruits,  &  à  celle  de  la  jurididion  où  ils 
doivent  fe  vendre;  elle  annonce  le  jour  où  l'enchère 
fera  mife  au  greffe  &  publiée. 

Les  caufes  de  cette  enchère  font,  i°.  de  payer 
tous  les  frais  de  Sailie,  garde  &  vev\te  de  fruits, 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication;  i".  de  configner 
auffi  le  prix  dans  huitaine,  fans  pouvoir  commencer 
la  récolte  auparavant.  On  peut  cependant  donner 
un  délai  pour  payer  après  la  re'coUe -,  afin  de 
faciliter  la  vente,  mais  à  la  charge  de  donner 
caution  du  prix  dans  huitaine ,  fans  pouvoir 
récolter  auparavant  ;  3°.  que,  faute  par  l'adju- 
dicataire de  fatisfaire  aux  claufes  ci-delTus,  après 
une  lîmple  fbmmation  de  le  faire ,  il  pourra  être 
levé  parle  pourfuivant ,  aux  frais  de  l'adjudicataire, 
une  grofTe  en  forme  exécutoire  ,  de  la  fentence  de 
l'adjudication,  quan'd  même  elle  auroit  été  levée  par 
ce  dernier,  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
ordonner,  &  fans  que  cela  puiiTe  empêcher  la  vente 
à  la  folle  enchère. 

La  féconde  manière  de  pourfuivre  la  vente,  con- 
fîlTe  à  faire  publier  la  Saifie  avec  l'enchère,  le  di- 
manche à  l'ilTue  de  la  mefTe  par^iffiaîe  du  lieu  oij 
font  les  fruits  (i).   Cette  forme  efl  préférable  à  la 


il)  Formule  d'an  proccs  -verbal  de  pMiialion  &  vente  de 
fruits  jfaifis  fur  piçd. 

L'an....  le  dimanche.,,,  en  vertu  d'une  fenjence  rendue 
iu  châtelet  de  Paris,  le....  étant  en  forme  exécutoire,  &  4 
la  requête  du  lleur  Paul  Lafti ,  izc.  en  continuant  les  exploits 
de  commandement ,  Saille-brandon  fie  dénonciation  d'icelle  , 
dtiment  contrôlés  en  date  des...  le  tout  portant  refils  de  payer. 
Se  faute  de  payement ,  avoir  été  &:  être  actuellement  fait  audii 
fient  Paul  Larti  par  le  lîeur  Pierre  Ssuvage  ,  de  la  fominc 
de  500  livres  qu'il  a  été  condamné  par  ladite  fentencc  de 
lui  payer  ,  &  pour  les  caufes  y  portées,  je  me  fuis  tranf- 
porté  exprès  audevant  des  grande  porte  &:  principale  entrée 
de  l'églife  paroiiliale  de....  diflant  de....  ma  demeure  de.... 
lieues  ,  où  étant,  ilTue  de  la  grand'melTe  de  paroiffe,  ce- 
jourd'hui  dite,  chantée  &  célébrée  en  ladite  églife ,  les 
parûilfiens  &  autres  en  fortant  en  grand  nombre  ,  avertis 
par  le  fon  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  j'ai, 
à  haute  &:  intelligible  voix  &:  cti  public  ,  dit  ,  déclaré, 
publié  &:  fait  leflure  dillinclenT.;nt  &  de  mots  après  autres , 
de  la  Sai lie-brandon  do'it  la  teneur  enfuit.  (  On  copie  ici 
le  procis-'i  erbal  de  Saifie.  ) 

Laquelle  ledture  ainli  faite  ,  j'ai  die  &:  déclaré  à  tous 
qu'il  appartenoit,  que  les  fruits  déligués  audit  procès-verbal 
de  Sailie  feroient  vendus  aux-  plus  offrant  Se  dernier  en- 
chériffèur,  aux  charges  ,  caules  8e  conditions  fuivantes, 
qui  font,  1".  de  payer  tous  les  frais  de  Saifie,  garde  & 
vente  des  fruits  ,  dans  huitaine  de  l'.idjudication  ;  2°.  de 
configner  le  prix  dans  huitaine  ,  fans  pouvoir  commencer 
1»  itcolie  auparavant  ;  i".  que,    faute  par  l'adjudicataii  e  de 

précédcnce , 
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précédente ,  en  ce  qu'elle  eft  moins  dirpendieufe , 
&  que  d'ailleurs  il  n'y  a  gucres  que  les  gens  du  lieu 
où  font  les  fruits  qui  puiffent  les  porter  à  leur  véri- 
table valeur,  attendu  qu'ils  ont  plus  de  facilité^ue 
les  autres  pour  en  faire  la  récolte. 

Cette  publication  Ce  fait  de  dimanche  en  dimanche 
jufqu'à  quatre  fois,  à  moins  que  la  faifon  de  faire  la 
récolte  ne  foie  prochaine,  auquel  cas  on  peut  ne  faire 
que  deux  ou  même  une  feule  publication. 

Lorfque  les  fruits  faifis  ne  font  pas  portés  à  leur 
valeur,  ou  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'enchcrifTeurs , 
le  créancier  peut  demander  la  permifllon  d'alligner 
le  débiteur  au  premier  jour,  pour  voir  dire  qu'il 
fera  autorifé  à  faire  faire  la  récolte,  engranger  les 
grains,  les  vendre  en  gerbes  ou  faire  battre,  &c. 
&  qu'en  cas  de  défaut  de  la  part  du  débiteur,  la 
fentence  fera  exécutée  fans  attendre  la  huitaine  de 
l'oppo/ition,  attendu  que  le  cas  requiert  célérité. 

Saisie-censuelle.  Si  le  cen(itaire  n'efl  pas  exad 
à  payer  le  cens,  le  feigneur,  pour  s'en  procurer  le 
payement,  n'eiî  pas  obligé  de  fe  pourvoir  par  adion 
ordinaire;  la  loi  lui  donne  une  voie  bien  plus  /impie, 
bien  plus  avantageufe  pour  lui;  elle  lui  permet  de 
faifir  :  cette  Saifîe  fe  nomme  Saiije-cenfuelle.  Nous 
allons  préfenter  fous  neuf  diviiîons  ce  qui  concerne 
cette  matière;  i°.  delà  Saifie-cenfuelle  en  général; 
1°.  des  cas  où  elle  peut  être  employée;  3**.  quelles 
perfoMÊS  peuvent  en  ufer;  4°.  quelle  en  ci}  la  forme; 
5".  qwas  fon:  les  objets  qui  peuvent  y  être  compris; 
6".  quels  en  font  les  effets;  7°.  de  la  main-levée  de 
cette  Saliîe;  8°.  d'un  cas  particulier;  9".  d'une  ef- 
pèce  de  Sailîe  particulière  pour  la  viile  &  banlieue 
de  Paris. 

§.  I.  De  la  Saifie-cenfuelle  en  général. 

Les   coutumes  appellent  cette  Sai/îe   arrct   ou 

fitisfaire  i  ces  caufej  après  une  fimpfc  fommation  do  le 
faire,  il  pourra  être  levé  par  le  pourfuivant  ,  aux  frais 
iiudit  adjudicataire  ,  une  grolfe  du  proccs-vcrba!  d'adju- 
4i>.at'on,  quand  niêaie  il  en  auroit  ctc  levé  une;  cn^|ertu 
Je  laquelle  grofie  ledit  adjudicataire  pourra  être  contraint 
par  corps  à  l'accomplifTement  defdites  claufes  ;  le  tout  fans 
<ju'il  foit  befoin  de  la  faire  ordonner,  &  i^M  que  cela 
puilfe  empcclier  la  vente  à  la   folle  enchère. 

5'i/  /e  préfente  des  cnchérijfciirs  ,  on  en  fait  mention  ,  & 
ils  fignent  hur  enchère  ;  enfuhe  on  remet  à  la  huiiiiinc. 
Lorjquon  efi  près  <ïadjui',er ,  l'huijjier  l'annonce  en  publiant , 
&  adjuge  au  dernier  enchérijfeur  ;  il  fait  du  tout  mention 
en  cette  forme  : 

Faifant  laquelle  publication,  lefdits  fruits  ont  itc  en- 
cVicris  par,,.,  à  la  femme  de.,,  par  le  fieur....  à  celle  de._. 
&r  attendu  qu'il  ne  s'eft  trouvé  aucun  autre  enchériflcur  , 
j'ai  audit  fieur....  .idjugc  lefdics  fruits  ,  moyennant  ladite 
lomme  de....  &  en  outre  aux  charges  fus-énoncées ,  &:  a 
ledit  liear...  figné  avec  moi   le  ptéfent. 

L'kui/Jicr  garde  la  minute  du  pmchverbal ,  parce  qu'il 
contrent  obligation  de  la  part  de  l'adjudicataire ,  a  qui  il 
en  délivre  feulement  la  grofj'e  ,  pour  que  celui-ci  puijj'e  jiif- 
(ifier  de  fon  droit  au  conimijfaire  établi  a  la  garde  des 
fruits,  qui  doi^,  fur  la  fignificatinn  de  ce  procès-vurbal  oit 
de  la  fentenc?  d'adjudication  ,  lui  remittrc  les  fruits,  en 
lui  payant  par  l'adjudicataire  fcs  fruis  de  partie,  comme  il 
en  cjl  tenu. 

Tomô  XVI, 
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brandon  :  la  première  de  ces  deux  exprefiions  eil 
aiïei  connue;  la  féconde  l'eft  beaucoup  moins,  il 
faut  donc  en  dire  quelque  chofe. 

Les  Grecs  étoient  déjà  fort  avancés  dans  les 
fciences,  dans  les  arts,  &  même  dans  le  grand  art 
de  la  légiHation,  qu'ils  ne  connoilToient  pas  encore 
riiypothcque  telle  qu'elle  eft  reçue  parmi  nous.  Ils 
avoient  bien  admis  cette  efpèce  de  communication 
de  la  propriété  entre  le  débiteur  &  le  créancier  , 
mais  ils  ne  la  faifoient  pas  dériver  de  la  fimple  con- 
vention. Celui  qui  vouloit  l'acquérir  étoit  obligé 
de  planter  fur  l'héritage  de  fon  débiteur  une  pièce 
furmontée  d'un  bouquet  d'herbe  ou  de  quelque  autre 
figne  apparent,  &:  l'hypothèque  étoit  attachée  à  cette 
formalité.  Tel  eft  l'empire  des  fens  &  la  foiblelTe 
de  l'efprit  humain;  il  faut  aux  hommes  des  liccles 
de  combinaifons  pour  féparer  les  idées  des  objets 
matériels.  Cet  ufacre  pafTa  des  Grecs  aux  Romains. 
11  paroît  que,  dans  les  commencemens ,  les  créan- 
ciers de  Rome,  comme  ceux  d'Athènes,  marquèrent 
d'un  figne  apparent  les  héritages  qui  leur  étoient 
hypothéqués  :  les  inconvéniens  de  cet  ufage  fe  firent 
enfin  fentir;  il  tenoit  encore  trop  du  fimple  gage, 
mais  c'étoit  toujours  un  premier  pas  :  on  en  fit  un 
fécond,  &  l'on  admit  l'hypothèque  d'après  la  fimple 
convention;  alors  on  défendit  aux  particuliers  d'ap- 
pofer,  de  leur  autorité  privée,  des  fignes  de  cette 
cfpcce  aux  héritages  de  leurs  débiteurs.  11  y  en  a 
un  titre  au  code  iit  nemini  Uceat ,  fine  judicis 
autoritate.,  figna  rébus  imponere.  Cet  ufage  ne 
fut  cependant  pas,  comme  l'on  voit,  entièrement 
aboli;  il  fubfifta,  mais  fous  l'autorité  p'iblique,  & 
il  n'eut  plus  lieu  que  lorfque  les  biens  du  débiteur 
étoient  ce  qu'on  appcloit  pignora  jiidlcialïa , 
c'eft-à-dire,  faifis  par  juftice;  alors  il  étoit  permis; 
vda.  fufpendere  &  titulos  imponere  non  quidern 
privatos  fed  vêla  regia  &  titulos  imperatoris  , 
neque  &  idem  privata  autoritate ,  fed  imperio 
magifiratûs.  L.  2  ,  C.  ut  nemini  privatus. 

Ce  font  ces  dernières  formalités,  prefcrites  par 
les  Grecs ,  perfeftionnées  par  les  Romains ,  que  nous 
pratiquons  aujourd'hui.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'eft  que  nous  ne  fommes  parvenus  à  les  adopter 
qu'après  avoir  précifément  fuivi  la  route  qu'avoient 
tenue  ces  peuples  avant  d'y  parvenir.  L'enfance  des 
fociétés  eft  comme  celle  des  individus;  il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  un  homme  &  un  homme;  il 
y  en  a  très-peu  entre  deux  enfans.  Les  anciens  peu- 
ples de  la  Germanie  avoient  imaginé,  comme  les 
Grecs ,  de  marquer  d'un  C\gne  apparent  les  héritages 
fur  lefquels  ils  prétendoient  des  droits;  ce  figne 
s'appeloit  wifa  ou  guiffa.  On  trouve  cette  expref^ 
fion  fouvent  employée  dans  les  codes  des  nations 
barbares.  Si  quis  fuâ  autoritate  terram  alienam 
fine  publico  jujfu  guijfaverit  dicendo  qudtl  fua. 
debeat  cjf'e,  &  pofleà  non  potuerit  probare  quod 
fua  fit .,  &i\  Lex  lonirol.  lib.  i,  tit.  17,  §.  8. 

Il  paroît  que,  dans  la  fuite,  ce  figne  (  wifa  )  Ce 
nomma  brandon  ;  cette  dernière  exprefiion  vient 
à<i  brand)  vieux  mot  T^xoit  qui  veut  dire  torche, 
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fallot.  Cefl  de-k\  que  dérive  cette  manière  de  parler 
de  a  coutume  de  Bretagne,  eshrandï.  Brandon, 
fuivant  Ducange,  fignifie,  dans  les  auteurs  de  la 
baiïe  latinité,  veulumfeu  hrandeitm  quod pn-edils 
ohfignatis  apponitur  :  c'ell  en  effet  dans  ce  lens 
qu'on  le  trouve  employé  dans  les  anciens  titres.  Un 
arrêt  de  l'an  1175,  rapporté  dans  les  regiftres  olim  ^ 
porte  :  Decanus  Nivernenfis  condemnatus  fuit 
ad  emendandum  dicîo  comiti  qiiàd  debrandona- 
verlt  domum  fuam  in  jujliàâ  comitis  fitam  , 
quam  cornes  brandonaverat.  On  lit,  dans  un  autre 
de  ii^T  ,  non  Licebit  ei  figillan  ojlea  clericorum 
vcl  eorum  terras  brandonare. 

Ainfi  i'ufage  a  été  en  France,  comme  en  Italie 
&  en  Grèce ,  d'appofer  des  marques  ou  fignes  par- 
ticuliers ,  aux  héritages  fur  lefquels  on  avoit  des 
prétentions.  Cet  ufage  a  fait  place  chez  les  Romains 
à  une  police  plus  éclairée.  Sous  les  Empereurs,  on 
ne  pouvoit  mettre  à  l'héritage  de  Ton  débiteur  que 
vêla  regia  &  tiiulos  imperatoris.  Parmi  nous,  il 
reRe  encore  des  traces  de  l'ancienne  pratique  des 
Grecs  &  des  Lombards  :  le  feigneur  faifiifant  le 
fonds  cenfuel,  peut  y  appofer  des  marques  parti- 
culières, ou  les  brandonner,  comme  il  le  juge  à 
propos. 

C'eft  ce  qui  a  fait  donner  à  cette  Saifie  la  déno- 
mination d«  Saifie-brandon. 

Tous  ceux  qui  font  faifir  les  héritages  de  leurs 
débiteurs ,  font  obligés  d'y  mettre  ce  qu'on  appelle 
panonceaux  royaux.  Pourquoi,  feul  en  France  ,  le 
feigneur  cenfuel  a-t-il  la  prérogative  de  brandonner 
les  héritages  comme  il  lui  plaît  l  La  raifon  en  eft 
facile  à  faiiîr  ;  la  coutume  donne  au  feigneur  direft 
une  puifTance  exécutrice,  une  forte  de  juridiftion 
fur  l'héritage  cenfuel,  &  de  cette  jurididion  dérive 
le  droit  d'imprimer  un  caradère  public  aux  brandons 
qu'il  juge  à  propos  d'appofer  fur  le  fonds  chargé  de 
cens.  D'ailleurs,  la  Saifie  opère  une  efpèce  de  réu- 
nion intermédiaire  du  domaine  utile  au  domaine 
direct,  &  le  brandon  appofé  par  le  feigneur  efl, 
en  quelque  manière,  une  prife  de  polTefllon  de  l'hé- 
ritage. 

On    fait  qu'autrefois   telle  étoit  la  forme   des 
prlfes  de  polTefîîon. 

a  Quoi  qu'il  en  folt ,  le  brandon,  ditBrodeau, 
»  efl  le  figne  &  la  marque  élevée  fur  un  bâton 
1»  piqué  &  fiché  en  terre  ,  comme  d'un  bouchon  de 
»  paille  ,  d'une  torche  d'herbes  ou  de  rameaux  d'ar- 
»  bre,  ou  d'un  morceau  de  linge  ou  de  drap,  félon 
*  I'ufage  de  la  province,  qui  dénote  que  les  fruits 
»  pendans  par  les  racines  fur  l'héritage  chargé  & 
)»  redevable  du  cens,  font  faifis,  empêchés  &  ar- 
»  rétés  à  la  requête  du  feigneur  cenfier  pour  les 
«  arrérages  duditcens,  afin  que  perfonne  n'achète 
»  le  'fonds  ni  les  fruits  à  fon  préjudice,  &  que  le 
»  propriétaire  ne  puifTe  ignorer  laSaifie  &  arrêt  du 
»  feigneur  ;  yu/-/iZ  coutume  de  Paris,  art.  7^, 
»  n.  33  ». 

Il  y  a  ,  comme  l'on  voit,  trois  efpèces  de  Saifigs 
uficécs  dans  la  matière  fcodaie*  La  Saifie  faute  de  foi, 
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la  Salfîe  faute  de  dénombrement,  &  la  Saifie  faute  de 
payement  de  cens.  Les  deux  dernières  ont  beaucoup 
d'identité;  la  première  a  bien  plus  d'étendue,  elle 
ren§  le  feigneur  propriétaire  des  fruits  pendant  fa 
durée,  c'elt  une  efpèce  de  réunion.  La  Saifie  cen- 
fuelle,  au  contraire,  ne  fait  que  fufpendre  la  jouiA 
fance  du  vafTal.  La  raifon  de  cette  différence  efî 
fen/îble.  Il  eÙ.  juHe  que  la  peine  foit  proportionnée 
à  la  faute;  &  l'offenfe  efl  bien  plus  grave  de  man- 
quer de  porter  la  foi ,  que  de  négliger  de  payer  le 
cens. 

§.  II.   Des  cas  où  la  Saïfie-cenfuelh  peut  être 
employée. 

Cette  Sai/îe  n'a  lieu  que  dans  un  feul  cas,  lorfque 
le  feigneur  n'efl  point  payé  du  cens.  C'eft  ce  qui 
réfultedela  difpofition  de  la  plupart  des  coutumes: 
prefque  toutes  difent ,  comme  celle  de  Paris , 
que  ,  le  feigneur  peut  procéder  par  voie  d'ar- 
rêt ou  brandon  ....  pour  les  airérages  de 
cens  qui  lui  font  dus.  Ces  derniers  mots  ref- 
treignent  formellement  la  Saifie  au  feul  cas  où 
il  ell  dû  des  arrérages  de  cens.  Ainfi  le  feigneur 
ne  peut  pas  ufer  de  cette  voie  pour  fe  faire  exhiber 
le  contrat  de  vente  d'un  héritage  cenfuel.  Elle  lui 
eft  également  interdite  à  l'égard  des  rentes  foncières, 
quand  bien  même  il  en  auroit  fait  une  claufe  ex- 
prefle  du  bail  à  rente ,  à  moins  cependant  que  cette 
rente  ne  Çon  identique  avec  le  cens ,  &  ne  forme 
qu'une  feule  &  même  prédation  avec  lui.  Cette 
décilion  efl  appu\ée  fur  ce  principe  qui  efl  l'une 
des  bafes  de  cette  mznhre-^  potejîas  incipiendi  ah 
executione publici  juris  efl.,  nec  efl  in  commercio 
privatorum  nec  fingulis  ^  hoc  efl  privatis  conce- 
dendum.  Dumoulin  ,  qui  traite  cette  quefiion  avec 
fâ  profondeur  ordinaire  ,  paroit  pencher  beaucoup 
en  faveur  du  propriétaire  de  la  rente  foncière  ;  mais 
il  décide  qu'il  ne  doit  pas  partager  la  faculté  de 
faifir  avec  le  feigneur  cenfier.  Periculofam  puto 
novitatem  hanc  inducere. 

On  peut  oppofer  à  cette  déci/îon  le  texte  de  la 
coutyme  de  Paris  &  de  beaucoup  d'autres  qui  por- 
tent :  Le  feigneur  peut  faifir  les  fruits  pendans 
en  l  héritage  à  lui  redevable  d'aucun  cens  oie 
fonds  de  terre.  Dumoulin  répond  encore  à  cette 
difficulté  :  fundus  terrœ  hîc  pro  cenfu  acci- 
pitur  &  alternative  ftat  pro  expofitivâ  (m.  §.  52, 
gl.  I  )  :  même  décilion  à  l'égard  des  lods  &  ventes» 
Si  cependant  le  feigneur  fait  faifîr  tant  pour  ce  der- 
nier objet  que  pour  les  arrérages  du  cens,  la  Saifie 
ne  fera  pas  nulle  ,  mais  le  payement  du  cens  en 
opéreroit  la  main-levée,  &  même  le  vafTal  pour- 
roit  impunément  l'enfreindre,  fi  elle  n'avoit  pour 
objet  que  les  lods  &  ventes ,  pourvu  toutefois  qu'elle 
eût  été  faite  de  l'autorité  privée  du  feigneur  ,  & 
non  par  ordonnance  de  juflice.  Dans  ce  dernier  cas  , 
le  cenfitaire  feroit  obligé  de  fe  poutvoir  par  les 
voies  de  droit. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes,  telles  que 
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BIoîs,  Chaumont,  Auvergne ,  Nivernois ,  qui  don- 
nent au  feigneur  la  faculté  de  faiiîr,  même  pour  les 
lodi  &  ventes ,  &  tous  les  autres  droits  feigneuriaux. 
Mais  ces  coutumes  doivent  être  renfermées  dans 
leur  reifort,  comme  contraires  au  droit  commun  du 
royaume. 

La  dirpofition  de  ces  coutumes  nous  conduit  à 
une  queftion  alfez  intérellante.  Le  feigneur  a  re(,u 
le  cens ,  peut  -  il  encore  faiiir  pour  les  lods  & 
ventes  ï 

Il  efl  confiant  qu'après  l'inveAiture  le  feigneur 
du  fief  ne  peut  plus  faifir  féodaleinent;  d'où  il  pa- 
roiL  rélulter  par  analogie  ,  que  la  même  faculté  doit 
être  interdite  au  feigneur  ceniîer ,  après  la  récep- 
tion du  cens.  Mais  il  faut  tenir  le  contraire,  parce 
que  la  réception  du  cens  n'efl  rien  moins  qu'une 
inveftiture  ;  tout  efl  réel  dans  cette  preilation  ,  &  le 
feigneur»  ia  reçoit  fans  être  cenfé  connoitre  la  main 
qui  la  lui  donne. 

Siniplex  rcceptio  censûs  cum  debeatiir  àquo- 
cunquc  pojfejfore  ,  juflo  vel  injufîo  ,  hahili  vel 
inhahili  ,  non  inducit  invzflitiiram  nec  approha- 
tiomm  perfonœ  &  nova:  acquilîùoiiis  (m.  §.  52, 
gl.  I,  n.  150).  Dumoulin  ajoute:  Amplio  etuim 
fi  cenfus  fît  ah  itlis  rccepius  pojî  exhihicas  lit- 
teras  acqulfitlonis. 

Le  feigneur  peut  il  faifîr  pour  les  lod';  dus  à  raifon 
des  mutations  précédentes  i"  Voyez  l'article  Saisie- 
rioDALE. 

%.  III.  Dis perfonnes  qui  peuvent  f ai fir. 

La  douairière,  le  gardien,  en  un  mot,  tous  les 
ufufruitiers  peuvent  faifîr  cenfuellement  comme  ils 
peuvent  fai/îr  féodalement.  Mais ,  pour  que  la  Sai/îe 
féodale  faite  par  l'ufufruitier  folt  valable,  il  faut, 
aux  termes  de  l'article  1  de  la  coutume  de  Paris  , 
qu'en  l'exploit  qui  fera  fait  ,  le  nom  du  pro- 
priétaire du  fief  foi  t  mis  &  appofé ,  Sommation 

préalablement  faite  audit  propriétaire 

de  faire  faijîr.  L'ufufruitier  qui  fait  faifîr  cen- 
fuellement ell-il  alTujetti  à  la  même  formalité? 
Guyot  répond  à  cette  ^eftion.  «  Les  auteurs , 
»  dit-il,  tiennent  que  l'ufufruitier  peut  faifîr  cen- 

»   ftiellement  comme  le  propriétaire Je  tiens 

»  ce  parti,  continue  Guyot ,  parce  que  , dans  notre 
»  cas,  il  n'efl  nullement  quellion  d'ade  feigneurial 
»  infe,  mais  de  /impies  payemens  des  arrérages 
»  de  la  cenfîve  reconnue  au  profit  du  feigneur,  & 
»  qu'en  ce  cas,  ce  n'efl  pas  là  exercer  le  droit  du 
»  feigneur,  mais  un  ade  de  fîmple  créancier  d'ar- 
»  rérages ,  comme  efleftivement  il  l'eft  au  moyen 
01  de  l'ufufruit  ». 

§,  IV.  De  la  forme  de  la  Saijîe-ceiifuelle. 

Leges  &  conflitutiones  de  formis  executionum 
j urifdicîionalium  non  habent  locum  in  his  pa- 
trimonialibus  aclibus  in  quibus  fufficiunt  ea 
futs  in  denunciationibus  aut  protejîationibus 


SAISIE-CENSUELLE. 


67 


txtrajudicialibus  (M.  §.  5z  ,  gl.  i  ,  n.  73  )•  Ce 
principe  domine  toute  cette  matière  ;  il  dérive 
de  cette  puiflance  exécutrice ,  de  cette  autorité  pu- 
blique que  la  loi  donne  .aux  feigneurs  fur  leurs 
valiaux  &  cenfîtaires.  Il  en  réfulce,  que  les  com- 
mandemens,  &  les  formalités  qui  doivent  précéder 
les  Sailies  ordinaires  ,  font  inutiles  dans  celies-ct 
en  forte  que  le  feigneur  peut  faifîr  l'iiéritage  ; 
cenfuel  fans  interpellation  préalable. 

La  Saifie  efl  bonne  &  valable  toutes  les  fo.'s  qu'il 
efl  dû  au  feigneur  des  arrérages  de  cens;  il  n'efl 
pas  même  nécefiaire  qu'elle  en  exprime  la  quotité. 
On  exige  cependant,  &  avec  raifon,  qu'il  déGgne 
très-clairement  l'héritage  fur  lequel  tombe  la  Saifie, 
parce  qu'il  efl  très-intéreffant  que  le  vaffal  ne  puifie 
s'y  méprendre.  Mais  ,  fî  on  difpenfe  le  feigneur 
d'un  commandement  préalable,  on  exige  de  lui 
très-rigoureufement  une  notifite-:i«n  poflerieure.  Il 
faut  bien  que  le  cenlîtaire  connoilTe  l'état  de  fora 
héritage  ,  il  faut  qu'il  ait  connoilTance  de  la  Saifie, 
pour  pouvoir  la  refpeder.  S'il  ne  la  connoit  pas  par 
la  négligence  du  feigneur,  il  peut  l'enfreindre  im- 
punément. 

Cette  notification  doit  être  faite  à  perfonne  ou 
à  domicile;  &  fi  le  cenfîtaire  efl  abfent,  ou  fî  l'hé- 
ritage efl  abandonné  ,  il  faut  notifier  la  Saifie  aux 
voilins ,  ou  la  faire  proclamer  aux  lieux  accoutumés 
à  faire  cri  public.  Mais  ,  fî  le  propriétaire  étoit 
mineur,  deflitué  de  tuteur,  dans  ce  cas,  c'eft  à 
fes  parens  que  la  notification  doit  être  faite. 

Le  feigneur  peut-il  faifir  de  fon  autorité  privée? 
Dansla  rigueur  des  principes  il  le  peut;  mais  l'ufage 
contraire  a  prévalu.  Il  doit  aujourd'hui  s'adreiler 
à  fon  juge  ;  &  s'il  n'en  a  pas ,  à  celui  dans  le  diflriâ: 
duquel  il  fe  trouve,  en  prendre  commifTion  à  l'effet 
de  faifir  ,  &  faire  mettre  la  Saifie  à  exécution  par  le 
miniflère  d'un  huiffier. 

Si  le  cenfîtaire  fe  pourvoit  contre  la  Saifîe,  foît 
à  raifon  du  défaut  de  commifïîon,  foit  pour  quel- 
que autre  vice ,  le  feigneur  peut-il ,  pendant  le  cours 
del'inflance,  ou  même  fur  l'appel,  faifir  de  nou- 
veau l  Oui ,  il  le  peut,  malgré  la  règle  qui  dit  que 
l'on  ne  peut  rien  innover  fur  l'appel. 

Par  cette  nouvelle  Saifie,  il  ne  fait  aucun  pré- 
judice au  vaflal.  Juris  communis  executio  nul' 
lam  habet  injuriam:  &  quanta  l'innovation,  îioit 
dicitur  innovare  qui  jure  conimuni  utltur. 

On  vient  de  dire  que,  fuivant  l'ufàge  aduel , 
le  feigneur  doit  prendre  commiflion  du  juge  à  l'eftet 
de  faifir;  cette  commifTion  doit-elle  être  particulière 
pour  tel  héritage  Se  tel  cenfitalre  ? 

Autrefois  les  commifTions  particulières  étolent 
inconnues  ;  il  fuffifoit  au  feigneur  d'avoir  une  coni- 
miflwn  générale  pour  tous  les  héritages  mouvans 
de  fa  feigneurie  ;  cet  ufage  changea  vers  l'an  i  y  z  j"» 
M.  Lifet,  alors  avocat  général,  fit  profcrire  les 
commilfions  générales ,  &  une  jurifprudence  nou- 
velle s'établit  à  cet  égard.  Nous  retrouvons  cette 
jurifprudence  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  de- 
puis.  Us  nous  ont  tranfmis ,  comme  une  règle  dç 
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droit,  que  le  feigneur  ne  peut  faifir  qu'en  vertu 
d'une  commiffion  particulière.  11  faut  convenir  qu'il 
eft  bien  difficile  d'appercevoir  Je  motif  de  ce  chan- 
gement :  efl-ce  l'intérêt  du  cenfîtaire  ?  mais  il  lui 
importe  au  contraire  de  ménager  les  trais  de  la 
Sailie  ,  puifqu'il  doit  les  fupponer.  A-t-on  craint 
qu'une  commifnon  générale  ne  donnât  lieu  à  quel- 
que méprife  ?  mais  la,  généralité  de  la  commif- 
fion  efl  aiïez  individualilce  par  l'exploit  de  Saifie  , 
qui  ,  comme  on  l'a  dit ,  doit  contenir  un  tableau 
fidèle  de  la  fituation  &  des  aboutiffans  de  l'héri- 
tage faifî.  Dumoulin  ,  pariant  de  ces  commif- 
jîons  générales  fur  la  coutume  de  Tours ,  dit  que 
c'eft  une  erreur  provenant  de  lacupidite d'augmen- 
ter les  griefs. 

Ce  motif  feroit  effeftivement  vraifemblable  ,  /î 
ce  changement  de  junfprudence  avoir  été  l'ouvrage 
des  traitans  ;  mais  il  efl  celui  des  magiflrats. 

Ces comrni filons  font-elles  annales?  Si  le  feigneur, 
après  en  avoir  obtenu  une  générale  ou  particulière, 
touché  ,  par  les  remontrances  d'un  cenfitai.e  ,  né- 
glige d'en  faire  ufage ,  obligé  enfin  d'en  venir  à 
une  SaKîe,  peut-il,  après  l'année  révolue,  fefervir 
de  cette  même  commiflion ,  ou  bien  eft-;l  obligé  d'en 
prendre  ime  autre  f  Dumoulin  tient  la  négative, 
même  dans  les  coutumes  qui  défendent  au  feigneur 
de  faifir  fans  l'autorité  du  juge. 

In  ijlis  aclihus  &  execiitlotiihus  domanialibus 
magis  fimplicîtas  y  veritas  &  hona  fi  des  ,  quàm 
jcrupulofa  formularuni  fuhtiUias  attendltur.,.. 
Si  y  anno  lapfo  .,  nova  commiffione  opus  ejfet , 
major  &  novus  effet  fumpms  qui  in  damnum 
vajfali  &  cenfi taris  recideret.  (M.  $.  ji  ,  gl.  i  , 
n.  9z.)  Sur  les  formalités  de  la  Saifie  ,  voyez,  le 
traité  des  fiefs  de  Dumoulin  ,  titre  7. 

§.  V.  Des  objets  qui  tombent  dans  la  Saifie- 
cenfuelle. 

Cette  Saifîe  ne  peut  frapper  que  fur  l'héritage 
chargé  de  cens  ;  elle  ne  peut  s'étendre  aux  autres 
biens  du  vaifal ,  encore  moins  à  fa  perfonne  ;  res  rei  , 
lion  perfona  perfoncc  fubjicitur. 

Il  réfulte  des  termes  de  la  coutume  de  Paris  &  de 
beaucoup  d'autres  ,  que  le  feigneur  ne  peut  fàilîr 
que  les  fruits  de  fhéritage  cenfuel.  Cependant  s'il 
avoit  faifi  le  fonds  &  les  fruits ,  cette  circonflance 
ne  vîcieroit  pas  la  Saifie.  Les  coutumes  ne  parlent 
que  des  fruits ,  parce  qu'en  effet  la  Saifie  n'a  que  les 
fruits  pour  objet;  mais  le  fonds  en  eil  la  véritable 
caufe  ,  &  même  les  fruits  ne  font  fai/iflables  que 
parce  qu'ils  font  attachés  au  fol.  Cette  décifion  elî 
de  Dumoulin ;mais  Guyot  tient  l'opinion  contraire, 
d'après  un  arrêt  du  1 1  août  1759.  Voici  les  termes 
de  cet  auteur  &  l'efpèce  de  l'arrêt  : 

«  Dans  le  général  des  coutumes ,  dit  Guyot ,  le 
»  feigneur  cenfier  ,  pour  être  payé  des  arrérages  de 
V  fon  cens ,  ne  peut  ufer  de  main-mife ,  mais  feule- 
»  mentbrandonner  &  faifirles  fruits  jufqu'à  ce  qu'il 
»  foit  payé  ,  &  il  ne  fait  pas  les  fruits  fiens. 


SAISIE-CENSUELLE. 

»  Cette  quelHon  vient  d'être  jugée  récemment 
»  par  la  grand'chambre  dans  la  coutume  de  Senlis  , 
»  en  interprétation  des  articles  100,  loi  ,  102, 
»    123,  148  &  1451  ,  qui  préfentent  de  l'obfcurité  ». 

L'article  100  dit  que,  pour  contraindre  à  exhiber, 
le  feigneur  haut-juiticier  peut  faifir  les  héritages. 
Les  art.  10 1  &  loi  parlent  aufTi  des  héritages  ;  fart, 
113  ,  parlant  du  bai-jufiicier  ,  dit  :  Iccm  ^  faire  ar- 
rêter &  mettre  brandon  par  faute  de  cens  non 
payés ,  commettre  commijfaires  à  icelles  terres 
arrêtées.  Les  articles  248  &  149  ,  pour  payement 
des  lods  &  ventes ,  permettent  de  poiféder  par  arrêt 
de  leur  jufiice  (  fans  difiindion  de  haut  ou  bas-ju(^ 
ticier  ) ,  les  héritages  ;  en  forte  qu'on  pourroitdire 
que  le  feigneur  féodal ,  en  même-temps  haut-julH- 
cier  ,  pourroit  faire  faifir  les  héritages ,  faute  de 
cens. 

Le  23  décembre  1738  ,  commandement  fait  à 
la  requête  de  M.  Cofie  de  Cliamperon  ,  préfident 
3  la  cour  des  aides ,  à  Antoine  le  Valî'eur  &  con- 
forts ,  habi'ans  de  Pontoife  ,  de  paifer  déclaration  , 
payer  vingt-neuf  années  de  cenfives  &  les  lods  & 
ventes  qui  pourroient  être  dus ,  &  à  cette  fin  exhiber 
leurs  titres. 

Sur  le  refus,  Sai/îe-cenfuelle,  fans  qu'il  foit  parlé 
des  fruits  ;  c'étoient  des  maifons  fîfes  à  Pontoife; 
ctablilfementde  commifTaires  ;  il  falloit  une  fîmpie 
Saifîe-arrêt  entre  les  mains  des  locataires;  ou  ,  fi  la 
maifon  n'étoitpas  louée  ,  faire  une  Sailîe-gagerie. 

Afiignation  au  bailliage  de  Pontoife  ,  pour  voir 
déclarer  la  Sai/îe-cenfueiie  bonne  &  valable. 

A  l'audience  ,  ]\'I.  le  préfident  de  Champeron  fait 
déclarer  qu'il  entend  foutenir  la  Saifie-cenfuelle  , 
comme  Saifie  des  fonds. 

Le  13  février  173 p,  fentence  contradidoire  ,  par 
laquelle,  après  la  déclaration  faite  par  le  procureur 
de  M.  de  Champeron  ,  qu'il  entendoit  foutenir  la 
Saifie-cenfuelle  ,  comme  Saifie  faite  fur  les  fonds  , 
on  déclare  ladite  Saifie  nulle  ,  &  on  en  fait 
main-levée  avec  dépens ,  fauf  êi  MPde  Champe- 
ron à  fie  pourvoir  par  Saifie  de  fruits  ,  on  par 
aclion  ,  fuivant  l'ordonnance. 

Appel  par  M.  le  préfident  de  Champeron  :  M.  Gil- 
let  étoit  fon  avocat,  &  M.  Regnare,  avocat  de  le 
Vaffeur  &  conforts. 

Arrêt  le  11  août  1739,  qui  met  l'appellation  au 
néant  avec  amende  &  dépens. 

«  Cet  arrêt  ,  continue  Guyot,  Juge  bien  difêr- 
»  tement  la  queflion  ;  la  caufe  fut  plaidée  bien  net- 
»  tement ,  &  la  quellion  bien  folidement  agitée  par 
»  les  défenfeurs  des  parties.  Cet  arrêt  juge  que  Je 
»  feigneur  n'a  pas  droit  d'ufer  de  main-mife  en 
»  cenfive  ,  qu'il  ne  peut  que  faifir  &  arrêter  les 
»  lo)ers  ou  les  fruits  pendans  par  les  racines  Cet 
»  arrêt  rejette  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
»  ticle  hodie  74,  de  Paris,  gl.  1  ,  n.  41  ,  &  de 
»  Brodeau ,  n.  2^  ». 

Les  carrières,  les  mines  ,  les  garennes,  les  co- 
lombiers fuivent  la  même  loi  que  les  étangs  ,  &  font  ^ 
comme  eux  ,  fujets  à  la  Saifie  ,  lorfqu'ils  font  iitucs 
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fur  un  fonds  cenfueL  Ainfî  un  feigneur  peut  empê- 
cher l'extraétion  des  mines  &  des  pierres ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  fervi  des  arrérages  du  cens. 

Le  teigneur  ,  difent  les  coutumes ,  peut  faifir  les 
fruits pendans  en  l'héricage  â  lui  redevable  d'au- 
cun cens. 

Ces  expreffions  donnent  lieu  à  la  queflion  de  favoir 
jfî  le  feigneur  peut  laifïr  les  fruits  coupés ,  mais  qui 
font  encore  fur  l'héritage  cenfuel.  Oui  ,  il  le  peut , 
&  le  cenfîtaire  ne  peut  les  enlever,  pourvu  que  la 
Sai/îe  lui  ait  été  dûment  notifiée.  Cette  déci/îon 
paroît ,  au  premier  coup-d'œil ,  contraire  à  la  loi  ; 
mais  ,  en  Texam.nant  de  près ,  on  voit  qu'elle  eft 
parfaitement  dans  l'efptit  des  coutumes.  En  effet  , 
pourquoi  ces  mjts ,  les  fruits  pendans  fur  l'héri- 
tage ?  Parce  qua  ia  Saiiîe  des  fruits  eft  la  voie  la 
plus  facile  &  ja  plus  prompte. 

Si  les  coutumes  en  avoient  connu  une  autre  qui  pîit 
faciliter  davantage  le  payement  du  cens  ,  elles  i'au- 
roient  certainement  employée.  Ces  exprellions  font 
donc  ad  dcfitrnationem  ,  plutôt  qxïé  ad  limicacio- 
nem,  Da.ilaurs  de  quoi  s'agii-ii  ici  (  D'un  a^^e  j'uri- 
didionnei  qui  dérive  de  la  qualité  de  propriétaire  pri' 
mitif  ;  ade  bien  différent  des  exécutions  ordinaires , 
qui  mérite  toute  la  faveur  &:  qui  doit  avoir  toute 
Textenfion  qu'on  peut  raifonnablementlui  accorder. 
Enfin  ,  pourquoi  ,  fur  quel  fondement  le  cenfitaire 
s'éleveroit-ii  contre  cette  Saifie  î  II  y  gagne:  fi  le 
feigneur  eîit  devancé  la  coupe,  comme  il  le  pou- 
voit,  il  l'auroit  fait  faire  par  des  ouvriers  &  fous 
l'infpeftion  de  commiifaires  dont  le  falaire  auroit 
été  à  la  charge  du  vallal ,  &  qui  certainement  au- 
roient  exploité  avec  plus  de  frais  &  bien  moins  de 
foins  &  d'économie. 

On  ne  fe  difTimule  pas  que  cette  décifion  efl 
fûfceptible  de  difficultés  ,  &  en  voici  une  ,  entre 
autres ,  faite  pour  en  impofer.  Le  feigneur  'ailiilant 
le  fief  mouvant  de  lui ,  faute  de  foi  &  liommage, 
ne  prend  que  les  fruits  pendans  par  les  racines  ; 
ceux  qui  font  coupés  appartiennent  incontefiaLile- 
nient  au  vaffal ,  &  certainement  les  droits  du  fei- 
gneur féodal  fur  fon  fief  font  plus  anciens ,  plus 
étendus  que  ceux  du  feigneur  cenfuel  fur  l'héritage 
chargé  de  cens. 

Il  y  a  une  réponfe  bien  fimple  à  cette  difficulté  ; 
Le  feigneur  faifilfant  faute  de  foi  ,  fait  les  fruits 
lîens ,  tout  ce  qui  tombe  dans  la  Saifie  lui  appartient 
irrévocablement  :  au  contraire  le  ceri/îtaire  ne  perd 
rien,  la  Saifie  ne  fait  que  fufpendre  fa  jouifTance, 
&  tout  lui  efl:  remis  lorfqu'il  acquitte  les  arrérages 
du  cens.  Ainfi  la  Saifie  féodale  étant  une  peine  trcs- 
grave,  il  étoit  de  l'équité  de  la  reiTerrer  dans  les 
bornes  les  plus  étroites.  Il  eft  de  la  jufiice  de  donner 
une  certaine  extenfion  à  la  Saifie-cenfuelle ,  qui 
n'efi  au  contraire  qu'une  efpèce  d'interpellation  , 
qu'un  moyen  très-doux  d'exiger  un  payement  très- 
légitime.        * 

Il  faut  cependant  bien  prendre  garde  de  faire 
de  cette  prérogative  un  inflrument  de  vexation  ;  en    ' 
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forte  que  Ç\  le  feigneur  attendoit ,  pour  faifir  ,  l'info 
tant  où  le  cenfitaire  va  pour  lever  les  fruits  &  peut- 
être  pour  les  livrer  à  des  acquéreurs ,  une  pareille 
Saiiîe  annonf^ant  un  deilein  prémédité  de  nuire  j 
devroit  être  déclarée  nulle  &  tortionnaire. 
Cette  quefiion  conduit  à  une  autre. 

Si  les  fruits  font  non-feulement  coupés ,  mais  en- 
grangés ,  le  feigneur  peut-il  les  faifir  .'' 

Il  le  peut ,  Ç\  lagrange  efi  fur  un  fonds  qui  foit  dans 
fa  cenfive  ;  aurrement  il  ne  peut  fe  pourvoir  que 
par  action  ordinaire  :  auc  fruclus  iili  funt  fuper 
eodem  fundo  cenfuali  in  quo  Jitum  ejl  horreuni  ^ 
&  tune  valet  impedimentum  ,  feeàs  fi  horreuin 
non  fit  fuper  eddem  terra  cenfuali. 

Ces  décifions  relatives  aux  fruits  coupés  &  en- 
grangés,  font  de  Dumoulin  ,  mais  on  ne  les  fuit 
plus  ,  difent  les  annotateurs  de  Dupieffis  ;  Guyot 
penfe  de  même  que  les  fruits  ,  une  fois  féparés  du 
fol ,  font  à  l'abri  de  la  Saifie  cenùielle  ,  quand  même 
ils  feroient  dans  une  grange  de  la  cenfive  du  fei- 
gneur ,  &  fur  le  fol  qui  les  a  produits. 

Si  l'héritage  &  les  fruits  étoicnt  déjà  dans  les 
liens  d'une  Saifie  ordinaire,  le  feigneur  n'auroit 
pas  moins  le  droit  de  faifir;  6-  omnibus potior  eiit 
manus  dominica. 

Le  feigneur  peut-il  faifir,  C\  l'héritage  cenfuel 
appartient  à  un  mineur  dépourvu  de  tuteur  l  Un 
mineur  ,,  dans  le  cas  où  l'on  fuppofe  celui-ci  ,  e/l 
l'enfant  de  la  république;  il  elî  fous  la  protedion 
de  tous  les  citoyens  ,  &  fpccialemcnt  (bus  celle  de 
fon  feigneur. Néanmoins  il  faut  tenir  que  le  feigneur 
peut  faifir.  Tout  eft  réel  dans  cette  matière  ;  le  fei- 
gneur ne  voit  que  l'héritage  ;  peu  lui  importent 
rage,  l'état,  la  qualité  du  propriétaire.  Une  raifcn 
plus  décifive  ;  c'ell  que  cette  Saifie  ne  dépouille  pas 
le  mineur  ,  elle  ne  fait  que  fufpendre  fa  Jouilfance  , 
&  qu'au  mo;en  de  la  notification  que  le  feigneur 
efl  obligé  de  faire  aux  parens  du  mineur ,  ceux-ci 
peuvent  parer  à  tous  les  inconvéniens  ,  en  payant  le 
cens ,  qui  eftpour  l'ordinaire  un  objet  très- modique, 

§,  VI.  Des  effets  de  la  Saifie. 

On  l'a  déjà  dit  plufieurs  fois ,  tout  l'effet  de  cette 
Saifie  efi  de  fufpendre  la  jouifiance  du  cenfitafre  ; 
elle  ne  lui  enlève  ni  la  propriété  ni  même  la  pof- 
fedion  des  fruits  faifis ,  &  il  demeure  à  cet  égard 
dans  les  mêmes  termes  qu'auparavant ,  à  la  jouif- 
fance  près. 

Le  feigneur  doit  veiller  à  la  conférvation  des 
fruits  ,  ou  établir  des  commiffaires  à  cet  effet ,  & 
définiîiventent  rendre  compte  au  vaffallorfqu'il  ob- 
tiendra main-levée.  Ces  comptes  ,  l'établiffement 
des  commiifaires,  leurs  obligations  à  l'égard  de  la 
partie  (aifie,  plufieurs  autres  queflions  relatives  à 
cet  objet  font  décidées  dans  le  traité  des  fiefs  de  Du-i 
moulin  ,  titre  6, 
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§.  VII.  £*(.'  /a  main-kvée  de  la  Salfie-cenfuelle, 

Le  payement  des  arrérages  du  cens  ,  des  frais  de 
la  Saille  &  des  lods  &  ventes ,  dans  les  lieux  où  la 
coutume  permet  de  fai/ir  pour  cet  o'ojet ,  opèrent 
inconreilablement  la  main-levée  de  la  Sailie.  Cette 
main -levée  eft  définitive  ;  nulle  difficulté  à  cet 
égard  :  mais  il  y  a  des  cas  où  le  valTal  peut  de- 
mander main-levée  provifoire  ,  &  c'eil  ce  qui  exige 
quelques  dcveloppemens. 

Le  cenfitaire  doit  «btenir  main-levée  provifoire 
de  la  Sai/îe,  t°.  lorfqu'il  dénie  Ton  feigneur;  i°. 
îorfqu'il  foutieni  avoir  payé  le  cens  ;  3".  lorfqu'il 
prétend  avoir  eu  de  jufies  caufes  d'ignorer  qu'il  fût 
débiteur  d'un  cens  \  4°.  lorfque  deux  feigneurs  fe 
prétendent  propriétaires  du  cens. 

1".  Lorfqu'un  vp.iïlil  dénie  fon  feigneur ,  cette 
dénégation  opère  à  l'infiant  main-levée  provifoire 
de  la  Saifie  féodale:  même  décifion,  fondée  fur  le 
même  motif,  en  faveur  du  cenfitaire.  La  faculté  de 
faifir  dérive  de  la  puiffance  exécutrice  attachée  à  la 
qualité  de  feigneur  :  lorfque  cette  qualité  ell  en 
litige,  fa  vertu  doit  demeurer  en  fufpens.  Cette 
main-levée  efl  fi  abfolue,  que  le  prétendu  feigneur 
ne  peut  même  exiger  ni-caution  ni  confignation  des 
arrérages  du  cens. 

1°.  Lorfque  le  cenficaire  prétend  s'être  libéré 
envers  le  feigneur,  il  ell  jufie  de  lui  accorder 
main -levée  provifoire  de  la  Saifie.  Dumoulin 
ajoute  ,  qu'il  dsit  configner  les  dernières  années 
des  arrérages  qui  lui  font  demandés.  Taits  e(l 
antiqua  praxis  &  obfervantia  a  qud  non  efl 
recedendum  (  M.  $.  51  ,  glolf.  i  ,  n°.  160).  La 
coutume  de  Sens  en  a  une  difpofition ,  5.  xij   & 

3".  L'acquéreur  &  l'héritier  d'un  héritage  cenfuel 
étant  cenfés  ignorer  ce  qui  s'efl  pafié  fous  leurs 
auteurs ,  peuvent  demander  &  doivent  obtenir  main- 
levée provifoire  de  la  Saifie.  Il  feroit  injufte  de  les 
punir  d'une  ignorance  involontaire.  Même  motif  de 
décider  dans  le  cas  où  un  cenfitaire  auroit  fait  un 
voyage  de  long  cours  &  auroit  laiffé  l'adminiftraticn 
de  fes  biens  entre  les  mains  d'un  fondé  de  pouvoir. 
Il  faudroit  lui  accorder  main-levée  provifoire  pen- 
dant le  temps  néceffaire  pour  prendre  connoiflance 
de  la  gefiion  de  fon  procureur.  Les  uns  &  les  autres 
doivent,  comme  dans  le  cas  précédent,  configner 
une  année  de  cens.  Cette  confîgnation  ,  quoi  qu'en 
dife  Dumoulin,  n'ed  cependant  pas  fans  difficulté. 
Voyei  l'article  7^  de  la  coutume  de  Paris. 

4°.  S'il  s*'élève  un  combat  de  fief  entre  deux  fei- 
gneurs ,  chacun  d'eux  faifant  faifir  l'héritage  cen- 
fuel ,  comme  étant  dans  fa  mouvance ,  le  cenfitaire 
obtiendra  main-levée  en  conlignant  en  jufiice  ce 
qu'il  doit  d'arrérages.  Cette  main-levée  ne  fera  que 
provifoire.  Si  le  cenfitaire  defire  qu'elle  foit  défini- 
tive ,  il  peut,  ainfi  que  le  valTal,  fe  faire  inyeAir 
pjir  main  fouveraine, 
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§.  VIII.  D'un  cas  particulier. 

Il  exifie  quelques  fiefs  concédés  non-feulement 
fous  Ja  prefiation  de  l'hommage  &  des  droits  ordinai- 
res ,  mais  encore  à  la  charge  d'une  rente  foncière 
annuelle  &  perpétuelle.  Par  quelle  voie  le  feigneur 
peut-il  exiger  le  payement  de  cette  rente  f  D'abord 
il  efi  certain  qu'il  ne  peut  ufer  de  la  Saifie  féodale  , 
parce  que  cette  Saifie  eft  refireinte  à  deux  cas  bien 
expreflément  défignés  par  les  coutumes;  le  défaut 
d'hommage  &  celui  de  dénombrement. 

A-t-il  au  moins  la  Saifie-cenfueile  fur  l'héritage 
grevé  de  cette  rente  f  Non ,  la  coutume  n'a  introduit 
t^es  deux  efcèces  de  Saifies  que  pour  les  droits 
l'eigneuriaux  ordinaires ,  que  pour  ceux  qu'elle  re- 
connoit  elle-même,  &  celui  dont  il  s'agit  efl  un 
droit  extraordinaire  ,  dérivant  non  de  la  coutume  , 
mais  d'une  fimple  convention  ;  le  feigneur  n'a  donc , 
pour  en  exiger  le  pa}ement,  qu'une  action  ordi- 
naire. Cette  déciil.on  eft  fondée  fur  ce  principe  fon- 
damental en  céïiç  rnatière ,  jurafeudalia  extraor- 
dinaria ,  /'(/  ejl  quœ prceter  confuetudinem  ac  con- 
tra f'cudorum  naiurj.nifpeciaU  t-'  privât  dp  acllone 
introducla  funt  ^  non  cenfentur  interJura  domi- 
nicaliû  ,/ûltem  quantum  ad  favores  &  remédia 
iniroduéîa  à  confuctudinibus  locorum  (  m.  §.  jz  , 
gl.  ^  ,  n.  13  )•  _      _ 

Cette  décifion  auroit  lieu,  quand  même  l'afte 
d'invefiiture  contiendroit  une  rétention  exprefi^e  du 
droit  de  faifir,  parce  que  cette  prérogative,  parti- 
cipant à  la  puiffance  exécutrice  ,  ne  peut  appartenir 
qu'à  ceux  à  qui  la  loi  en  a  fait  une  conceflïon  ex- 
prefiè, 

§.  IX.  D'une  efpèce  de  Saifie  particulière  pour 
la  ville  Us  banlieue  de  Paris, 

Cette  Saifie  fe  nomme  gage  rie  ,  elle  n'a  lieu  que 
furies  meubles  ;  comme  les  autres  efpèces  de  Saifie, 
elle  met  l'objet  faifi  fous  la  main  de  la  juftice.  Son 
caraftère  fpécifique  efl  d'avoir  lieu  fans  déplace- 
ment :  c'efl  un  droit  particulier  à  la  ville  &  banlieue 
de  Paris  ;  il  efl  établi  fur  l'article  86  de  la  coutume; 
cet  article  efl  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  efl  loifibîe 
»  au  feigneur  cenfier  delà  ville  &  banlieue  de  Paris, 
»  à  défaut  de  paiement  des  droits  de  cens  dont  font 
»  chargés  les  héritages  tenus  en  fa  cenfive  ,  de  pro- 
»  céder  par  voie  de  fimple  gagerie  fur  les  biens  • 
»  étant  es  maifbns  pour  trois  années  d'arrérages 
»  dudit  cens  &  au-delfous  ,  &  efl  entendu  fimple 
3)  gagerie  ,  quand  il  n'y  a  tranfportde  meubles». 

Cette  Saifie  efl  bien  différente  de  celle  dont  notis 
avons  parlé  jufqu'ici.  La  Saifie-cenfueile  émane  de 
la  propriété  primitive  ,  de  la  puiffance  exécutrice 
du  feigneur.  La  Saifie -gagerie  n'émane  que  de  la 
conceflion  de  la  loi  :  le  feigneur  partage  avec  le 
cenfitaire  le  domaine  chargé  de  cens  ;  il  n'a  rien 
au  contraire  datîs  la  propriété  des  meubles  que  la 
coutume  lui  permet  de  faifir.  Enfin  le  feigneur  a 
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une  hypothèque  foncière  S:  primordiale  fur  l'hérl-  r 
lage  chargé  de  cens ,  &  les  meubles  ne  font  pas  même  | 
iufceptibles  de  l'hypothèque  ordinaire. 

Ces  difterences  li  ei'entielles  entre  ces  deux  Sai- 
fîes,  doivent  en  apporter  dans  la  manière  de  les 
mettre  à  exécution  ;  il  y  en  a  efteètivement.  En 
général  ,  le  feigneur  qui  faifît  l'héritage  ccnfuel  , 
n'eft  point  aftreint  à  toutes  les  formalités  des  Sai- 
fies  ;  il  peut  même,  dans  la  rigueur  des  principes, 
faifir  de  Ton  autorité  privée  :  le  feigneur  au  con- 
traire, qui  fait  gager  les  meubles  du  cenlitaire  , 
n'agilfant  qu'en  vertu  de  la  loi  feule,  doit  remplir 
exaclemeVit  les  formes  de  la  loi.  Cependant  Du- 
moulin décide  qu'il  n'ert  pas  abfoiument  néceifaire 
que  la  quotité  du  cens  du  foit  fpécifiée  dans  Tade  , 
qu'il  fuffit  d'en  inftruire  le  vaflal  lorfqu'il  offre  le 
payement.  Non  tamen  ejl  necejfe  quantltatcm 
cenfus  exprimere  ,  nifi  cenfuarlus  ,  hoc  petat 
fatisfacen  offcrens .,  quia  hic  texius  non  requi- 
rit,  &  per  Je  fatis  JoUt  ejfe  nota  (m.  §.  63  , 
n.  II). 

De  la  néceflité  où  eflle  feigneur  de  fe  conformer 
dans  ce  cas  à  toutes  les  formalités  des  Sai/ies  ordi- 
naires ,  il  réfulte  audi  que  la  partie  faifie  refufant 
de  payer  ,  il  ne  peut  procéder  à  la  vente  des  meubles 
gagés ,  qu'après  avoir  obtenu  un  jugement  &  de  la 
mtme  manière  que  dans  les  Saifies-exécutions. 

Quoique  la  coutume  donne  au  feigneur  por- 
midion  indéfinie  de  faifir  les  meubles  du  cenfiraire  , 
cependant  il  ne  doit  pas  envelopper  dans  la  Saifie 
les  chevaux,  les  efteis  précieux  ,  en  un  mot,  tout 
le  mobilier.  Il  faut  qu'il  fe  contente  d'objets  qui 
faffent  à-peu-près  l'équivalent  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
L'équité  diète  cette  rellridion  ;  cell  un  gage  que  la 
loi  met  entre  les  mains  du  créancier.  Il  doit  y  avoir 
une  proportion  entre  la  dette  &  le  gage  ,  &  le  fei- 
gneur doit  plus  que  tout  autre  à  fon  cenlitaire ,  de  la 
tienfaifance,  de  la  jufiice  &  de  l'humanité. 

Cette  prérogative  n'enlève  pas  au  feigneur  l'exer- 
cice du  droit  commun  :  quoiqu'il  ait  fait  gager  les 
meubles  de  Con  cenfiraire  pour  les  trois  dernières 
années ,  il  peut  néanmoins  ufer  furies  héritages  de 
la  SaiGe-cenfuelle  ordinaire  ;  il  peut  de  même  ,  no- 
nobflant  la  Saifie-gagerie ,  fe  pourvoir  par  action 
pour  obtenir  le  payement  de  vingt -neuf  années 
d'arrérages. 

Bien  entendu  que  cette  gagerle  ne  peut  avoir 
Heu  que  fur  les  meubles  garniUant  les  maifons  char- 
gées de  cens  ;  la  main-levée  provifoire  en  doit  être 
donnée  en  confignant  les  trois  dernières  années.  Ce 
privilège  eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  fpécial  & 
local  pour  la  ville  &  banlieue  de  Paris  ;  il  eil  fondé 
fur  deux  motifs  alfez,  raifonnables  :  1°.  l'amende 
n\  a  pas  lieu  pour  cens  non  payés  ;  &  cette  gagerie 
eft  une  forte  d'indemnité  accordée  au  feigneur  , 
1".  parce  que  tous  les  héritages  cenfuels  y  font 
chargés  de  malfons  qui  ne  produifent  point  de  fruits , 
fur-tout  lorlqu'elles  font  habitées  par  les  proprié- 
taires. Voyez  l'article  Saisie  féodale, 
(  Article  de  M,  H""^* ,  avocac  au  parlement,  ) 
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Saisie-exécution.  La  Salfie-exécutîort  efi  une 
Saille  de  meubles  meublans  &  autres  effets  mobi- 
liers ,  qu'on  fe  propofe  de  faire  enlever  &  de  faire 
vendre,  pour,  fur  le  prix  en  provenant,  être  le  fai- 
filTant  payé  de  ce  qui  lui  ell  dû. 

Le  titre  3  3  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  \667  ) 
a  réglé  les  formalités  relatives  aux  Saifies  &:  exé- 
cutions ,  &  a  diflingué  les  choies  faififfables ,  d'avec 
celles  qui  ne  le  font  pas. 

L'article  premier  de  ce  titre  a  ordonné  que  tout 
exploit  de  Saifie  &  exécution  de  meubles  ou  chofes 
mobilières,  contiendroit  féleélion  de  domicile  du  • 
faifiifant  dans  la  ville  où  la  faifîe  &  exécution  feroit 
faite,  &  que  fi  elle  ne  fe  faifoit  ni  dans  une  ville  , 
nid.ins  un  bourg  ou  village,  le  domicile  feroit  élu 
dans  le  village  ou  la  ville  la  plus  prochaine. 

L'objet  de  ces  difpofitions  a  été  démettre  le  dé- 
biteur à  portée  d'arrêter  l'eftet  &  les  fuites  de  la 
Saifie,  foit  par  les  oppofitions  ou  fignifications  re- 
latives aux  circonllances  ,  foit  en  falfant  à  fon  créan- 
cier descfiVeslégitimes;réledion  de  domicile  donne 
d'ailleurs  à  la  partie  faifie  &  aux  oppofans,  le  droit 
d'afilgner  le  faifilTant  pardevant  le  juge  du  domicile 
élu  pour  faire  décider  les  conteflations  qui  peuvent 
furvenir  au  fujet  de  la  Saifie. 

Suivant  l'article  z  ,  les  Saifies  5^  exécutions  ne 
doivent  être  faites  que  pour  chofe  certaine  &  li- 
quide ,  en  deniers  o\i  en  efpèces,  c'ell-à-dire  que 
la  dette  doit  être  d'une  fomme  d'argent  fixe  &  dé- 
terminée, ou  bien  d'une  efpèce  telle  qlie  du  vin, 
du  bled  ,  de  l'avoine  ,  &c.  dont  la  quantité  foit  fpé- 
cifiée. 

Il  faut  auflî  que  la  dette  foit  exigible,  car  Ç\  elle 
n'étoit  pas  encore  échue,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la 
Saifie  &  exécution. 

Il  faut  encore  pour  la  validité  d'une  Saifie  &  exé- 
cution ,  qu'elle  foit  faite  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire ,  c'eli-à-ùire  ,  en  vertu  d'un  contrat  ou 
d'une  obligation  en  forme  authentique  ,  ou  en  vertu 
d'un  jugement  dont  il  n'y  a  point  d'appel  ,  ou  qui 
peut  être  exécuté  ,  par  provlfion  ,  nonobÔant  l'appel. 
Quoiqu'on  piiifle  procéder  par  la  voie  de  Saifie 
&  exécution  pour  une  dette  liquide  en  efpèces  , 
comme  on  vient  de  le  dire,  on  ne  peut  néanmoins 
faire  vendre  les  effets  faifis,  avant  que  l'appréciation 
des  efpèces  dues  n'ait  été  faite  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  liquidations  de  fruits. 

La  Saifiecxécution  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement de  payer  (i)  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 74  de  l'ordonnance  de  1 5  5>i, 

(I)  Formule  de  ce  commandement. 

L'an  mi!  fept  cent....  le...  jour  de....  en  vertu  d'une 
fcntence  rendue  par  M.  le  prcvô:  ou  hailli  de..,.  le....  fignée, 
fcellée  &  lïgnifiîc,  ou  d'un  arrêt  du  p.Trlement  de....  en 
daie  du....  figné  ,  fcellé  &:  fîgnifié  ,  &  i  la  requête  de..,, 
de.neurant  à....  où  il  élit  fon  domicile;  je.,.,  huilfier  à..,. 
denieuraiu  à....  foufligué,  certifie  avoir  fait  commandemene 
à....  en  fon  domicile,  parlant  â..,.  de  préfentement  payes 
audit. ...  ou  à  moi  ,  huiffier  ,  peur  lui  porteur  des  piècci, 
h  fomiiic  de..,,  à  (juoi  il  a  été  conJ.iiwnt   pat  hjica  f^n» 
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Quelque5-uns  ont  prétendu  qu'il  falloit  ,  pour  ' 
qu'une  Saille  fût  valable,  que  le  commandement 
l'eût  précédée  au  moins  de  vingt-quatre  heures  ; 
mais  cette  opinion  n'eft  fondée  fur  aucune  autorité  ; 
il  fuffit  que  le  commandement  foit  fait  par  le  pro- 
cès-verbal de  Saifie  ,  autrement  le  débiteur pourroit 
détourner  Tes  meubles.  Il  faut  néanmoins  convenir 
que ,  nonob fiant  cette  bonne  raifon  ,  il  y  a  des  juri- 
oidions  où  l'on  exige  que  le  commandement  ait  été 
fait  au  moins  la  veille  delà  Sailie  &  exécution. 

Obferve^  d'ailleurs  que  quand  il  s'agit  delà  per- 
ception des  droits  du  roi,  il  doit  y  avoir  huit  jours 
francs  entre  le  commandement  &  l'exécution.  C'efl 
unedifpohtion  delà  déclaration  du  roi  du  17  février 
i<538,  portant  règlement  pour  la  procédure  des 
élections ,   greniers  à  Tel ,  &:c. 

Au  rede ,  il  n'ell  pas  néceffaire  que  la  Sai/îe  8c 
exécution  fuivede  près  le  commandement;  lorfqu'il 
a  été  fait ,  on  procède  à  la  Sailie  quand  on  le  juge  à 
propos. 

Remarque/;  que  fi  le  débiteur  formoit  oppofition 
à  ce  commandement,  cela  n'empccheroit  pas  qu'on 
ne  pût  procéder  par  provifion  à  la  Saifie  &  exécu- 
cution  -,  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  41  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1536  ,  &  plufieurs  coutumes  , 
telles  que  celles  d'Orléans ,  Eerry  &  Auvergne  , 
ont  des  difpofitions  femblables. 

Toutes  les  formalités  prefcrites  pour  les  ajour- 
nemens  doivent  ,  fuivant  l'article  3  du  titre  cité 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  être  obfervées  dans  les 
exploits  de  faihes  &  exécution  ,  &  fous  les  mêmes 
peines.  Ces  formalités  confident  principalement  à 
taire  mention  dans  l'exploit ,  du  jour  ,  du  mois  & 
de  l'année  ;  à  y  exprimer  les  nom  ,  furnom  &  qua- 
lité de  la  partie ,  &  fou  domicile  ;  le  nom  de 
l'huifTier,  la  jurididion  où  il  a  été  immatriculé,  & 
fon  domicile  ;  les  nom  ,  furnom  &  qualité  de  celui 
à  qui  la  fignification  a  été  faite  ,  &  la  perfonne  à 
qui  l'exploit  a  été  lailTé  (  i  ).  yoyci  l'arcick 
Ajournement, 


tence  eu  psr  ledit  arrêt  ,  pour  les  caufcs  y  portées,  faos 
préjudice  desintcrêts  de  ladite  fommc  .autres  dus,  droits, 
adtions,  frais  &:  dépens  ;  lequel  ,  parlinc  connue  dcfTus, 
a  éié  de  payer  ladite  fomme  refufjnt ,  pour  lequel  refus  je 
lui  ai  déclaré  qu'il  y  fera  contraint  par  toutes  voies  dues 
6c  caifonnables  ;  6c  lui  ai  laifTé  ,  patlant  comme  dcffus, 
copie  du  préfent. 

(  I  )  Formais  d'un  exploit  àe  Saifie  &  exécution. 

L'an  mil  fept  cenc  quatre-vingt-un,  le..,,  en  vertu  de.... 
&  à  la  requête  de,,.,  demeurant  à.,,,  où  il  élit  fon  domicile, 
je....  huiHier,.,.  foulTigné  ,  certifie  avoir  fait  itératif  com- 
mandeir.ent  de  par  le  roi  notre  lire  &ç  juftice,  au  fieur..,. 
demeurant  à..,,  de  préfentement  bailler  &  payer  audit.... 
ou  à  moi,  huiflier  ,  porteur  de  pièces  pour  lui,  la  fomme 
de....  pour  les  caufes  de.,.,  fans  prtjudice  des  intérêts,  frais 
fif  miles  d'exécution  ;  rsquel  lîeur  ...  a  été  de  payer  refu- 
fant  ;  pour  lequel  refus ,  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  pré- 
fentement procéder  à  la  S-iilîe  &:  exécution  de  fes  effets; 
i  l'eftet  de  quoi,  &  pour  y  parvenir  ,  j'ai  fommé  &c  in- 
terpellé deux  des  plus  proches  voifms  dudit  (leur....  d'y 
venir  être  pcéfcns  ;  ce  qu'ils  ont  refufé  de  faire ,  même  de 
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L'article  4  veut  qu'avant  d'entrer  dansune  mai  fon 
pour  y  faifir  des  meubles  ou  effets  mobiliers ,  i'huif- 
fier  ou  fergent  appelle  deux  voifins  au  moins  ,  pour 
y  eire  préfens  -,  il  doit  leur  faire  figner  fon  exploit 
ou  procès-verbal ,  s'ils  favent  ou  veulent  figner  , 
finon  il  doit  être  fait  menticTi  de  leur  refus ,  ainfî 
que  du  temps  de  l'exploit  ,  Ci  c'efi  avant  ou  après 
midi ,  &  le  faire  pareillement  figner  par  les  records  ; 
s'il  n'y  a  point  de  voilîns ,  l'huiilier  eft  tenu  de  le 
déclarer  par  l'exploit  ,  &  de  le  faire  parapher  par 
le  plus  prochain  juge  ,  immédiatement  après  l'exé- 
cution. 

Quand  les  portes  de  la  malfon  font  fermées  ,  & 
qu'il  n'y  a  perfonne  pour  les  ouvrir  ,  ou  que  ceux 
qui  y  font  refufent  d'en  faire  l'ouverture ,  l'huilTier 
ou  fergent  doit  en  dreffer  un  procès-verbal  pour 
être  préfenté  au  juge  du  lieu  (i)  :  en  conféquence, 
celui  -  ci  permet ,  au  bas  du  procès-verbal ,  de  faire 
ouvrir  les  portes  par  le  premier  ferrurier  ou  maré- 
chal fur  ce  requis ,  en  préfence  de  deux  témoins 

dire  leurs  noms  Se  ligner  leur  refus,  de  ce  interpellés  fui- 
vant l'ordonnance  5  nonobflant  quoi  étant  rentré  en  ladite 
maifon,  j'ai,  en  leur  abfence  &:  en  préfence  de  mes  té- 
moins ci-après  nommés ,  failî  &:  mis  fous  la  main  du  roi 
Cn:  julîice  les  meubles  qui  enfuivent  :  Premièrement 
(  on  fût  ici  la  dcfcription  dt-'ialUte  de  chacun  des  meubles 
&  effets  quife  trouvent  en  évidence  à  Cexcepiion  de  ceux  ré- 
fefvés  au  faiji  par  Vordonnance)  qui  font  tous  les  nieubles 
ûc  effets  trouvés  en  évidence  dans  lefdits  lieux  ,  pour  la 
garde  defquels  j'ai  fommé  Se  iriterpellé  ledit  lîeur....  de 
me  donner  bon  Se  folvable  gardien  pour  s'en  charp;er  , 
lequel  m'a  préfenté  la  perfonne  de,...  demeurant..,,  où  il 
élit  fon  domicile;  lequel,  pour  ce  préfent  en  perfonne, 
j'ell  de  tout  ce  que  defUis  volon:airctnent  charge  &  renda 
gardien,  a  promis  le  tout  repréfenter  toutes  fois  &:  quantes 
que  requis  en  fera,  comme  dépofitaire  de  bien  de  jufticc, 
&  a  tenu  le  tout  pour  être  en  l'a  garde  &  polTeffion  ,  fans 
rien  déplacer.  (  Si  le  gardien  demande  à  être  nanti  des 
effets  ,  au  lieu  de  ce  qui  précède  ,  on  met  cf  qui  fuit,)  lefquels 
meubles  &  chofes  lai,is  j'ai  laiffc  en  garde  à.,.,  demeurant 
â....  en  parlant  à  fa  perfonne,  qui  a  accepté  ladite  charge 
&:  m'a  requis  de  faire  tianfporter  eii  Ta  maifcn  lefdites 
chofes  failles  &  de  le  mettre  en  pofTeinon  d'icellcs  ,  ce 
que  j'ai  fait,  &  lui  ai  délivré  lefdirs  meubles  &  effets, 
donc  il  s'efl  chargé  comme  dépoùtaire,  aux  effets  de  re- 
préfenter le  tout  à  qui  fera  par  jullice  ordonné.  (  Et  fi  la. 
fignification  de  vente  fe  fait  par  le  même  exploit,  on  ajoute  ) 
La  vente  defquels  meubles  &  effets  je  leur  ai  lignifié  à 
huitaine  (  ou  autre  délai  plus  éloigné),  en  la  manière 
accoutumée  ;  &  leur  ai,  à  chacun  d'eux  féparémcnt,  laiflé 
copie  ,  parlant  comme  deifus  ,  du  préfent.  {  Si  la  partie 
faifie  ne  donne  point  de  gardien ,  il  faut  mettre)  lequel 
étant  refufant  de  donner  bon  S<.  valable  gardien,  j'ai  mi» 
&  établi  en  la  maifon  dudit...  par  forme  de  garnifon,  le 
nommé....  l'un  de  mes  tecords  ci-après  nommé  ,  pour  y 
demeurer  à  la  garde  des  effets  faifis,  jufqu'â  la  vente 
d'iceux  ,  aux  frais  dudit,...  en  préfence,...  allifté  de....  de- 
meurant à....  &  de....  demeurant  à....  témoins,  qui  ont, 
avec  moi  &  ledit....  gardien,  ligné  tant  aux  copies  laifTées 
qu'au  préfent  original. 

(i  )  L'édit  du  mois  de  mars  i66g  veut  que  quand  il 
s'agit  de  droits  d'aides,  tailles  ,  gabelles,  £;c.  l'huiflier  , 
au  lieu  de  s'adreffer  au  juge  ordinaire  de  l'endroit  pour 
taire  ordonner  l'ouverture  des  portes  ,  doit  fe  pourvoir 
devant  un  oScier  de  l'éleilion  ,  grenier  à  fel  ,  ou  autre 
liège  qui  doit  connoître  de  la  matière. 

auxquels 
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airxquels  on  doit  faire  fignsr  l'exploit  ou  procès- 
verjai  de  Saifie  avec  les  records  (i).  Telles  font  les 
dirpoiuions  de  l'article  5. 

Dans  les  endroits  oi\  il  y  a  des  commifTaires  , 
comme  à  Paris,  le  juge ,  au  lieu  de  deux  témoins  , 
no!nine  ordinairement  un  commiifaire ,  pour  être 
préfent  à  l'ouverture  des  portes. 

Si  le  juge  refufo'ic  la  permillion  de  faire  ouvrir 
les  portes  ,  ce  feroit  un  déni  de  juflice  pour  lequel 
on  pourroit  le   prendre  à  partie  (i).  C'eft  ce  que 


[  I  )   Foiinule  d'un  procls-verbal  de  refus  Couverture  de 
portes. 

L'an  mil  fept;  cenc...  le....  joui-  de....  à  midi  ,   en  vertu 
df....   en    date  du....    ligné  Se  (celle  ,  &  à  la    icqucte  de... 
demeuiatit    à...,   où   il    élit  Ton   domicile  ,   en    continuant 
les  pour'.uices  &  diligences   ci-d^-vint  faites  ,  povtant  tetus 
de  jj.iyer,  ji....  hailîiec  à.  ..  dum'-'urant  à....  fouliigné  ,  cet- 
tifîe  ni'êae  tranfporté  ,  avec  mes  alfillans  ci-apiès  nommes, 
en   la  niaifon   &:  domicile  de....    denieuiant  à...  pour   lui 
faire    itrratif  commindcmetit  de  p.ir  le  ici    Scjultice  ,  de 
payer   audit....    oui    nuii  ,  luiiflier  ,    p<jur   lui  j.orteurde 
pièces  ,    la  ("omme....    en    quoi   il   efl  condamné    ou  obligé 
par....  pour    les    caufes  y   portées,    fan:    prt:)udice   des  in- 
léièis  di;   ladite    fomnie  ,   autres  dus ,  droits ,  aftions,  hais 
&:     niil'is    d'exécution  ;    &:    à    refus    de    payement,    pro- 
céder à  la  Saiiie-exccution  fur  les  biens,  meubles  &c  effets 
dudit....  &c  ayant  trouvé  la  porte  de  ladite  niaiibn  &c  do- 
micile par  lui  occupés,  fermée,  j'ai   frappé  à  icelle  à  plu- 
fieurs  &  diverfes  fois  pendant  long  temps  ,  fans  que  pcr- 
fonnc  fe    foit   mis  en    devoir    de  m'en    faire    ouverture  ni 
me  rcpo'idie,  linon  un  paiticulier  voilîu  ,  qui  m'a  dit  que 
ledit....  étoit  fotii  de   u,rand  muin  ,  ^'  qu'il  reniroit   trèb- 
tard  ;   foniraé    ledit  voiûn    de   dire    fon  nom  &    ligner    U 
réponfe ,  a  refulé,  laquelle  réponfe  j'ai  priie  pour  refus  de 
payement    S:    d'ouverture    dcidites    portes  ,   pourquoi    j'ai 
déclaré  que  ledit....  fe   pourvoira   ainlî  qu'il    avifera ,  pour 
avoir  la    perniilïîon  d  en    faire    f.iire  oi'vcrture  en   la  ma- 
nière accoutumée  ,  dont   Se   de    quoi  j'ai    fait  &c  drelTé    le 
prélent  procès-verbal,  pour  fervir  &  valoir  ce  que   de  rai- 
ion,  duquel  j'ai   laiffe  copie  audit...  en  parlant  par  attache 
à  la  porte   de  ladite   unifon  ,    en  prcfcnce   de....  &  de.... 
demeurant  à.,.,  mes  alfiftans  ,  avec  moi  fouflignés. 

Au  bas  de  ce  procès-verbal  le  juge  doit  mettre  fon  or- 
donnance en  ces  termes  : 

a:  Pctinis  de  fjire  faire  ouverture  des  portes  par  un 
«  fenurier,  en  préfence  de  deux  voilîns  ou  du  commif- 
»  faire  du   quartier  ». 

(  z  )  Dans  ce  cas  de  refus  du  juge  ,  on.  lui  fait  une  fom- 
ination  altifi  conçue  : 

L'an  mil  fe^^c  cent....  le....  jour  de....  à....  midi,  à  la 
requête  de...,  demeurant  à..,,  où*  il  élit  fon  domicile  ,  & 
encore  pour  vinqt-.quatre  heures  i^uleiiient ,  en  la  niaifon 
du  lieur  ctiré  de....  fans  attribution  de  juridiction,  pour 
fatisfaire  à  l'ordonnance,  je....  huiiner  à....  demeurant  à.... 
/juiJigné  ,  certifie  avoir  fommé  Se  interpellé  M.  le  pré- 
vôt ou  bailli  de,...  ou  M....  lieutenant  de  la  prévôté  ou 
bailliage  ,  procureur  fifcal  ,  eu  plus  ancien  pracicien  , 
demeurant  à....  en  fon  domicile  audit  lieu,  où  je  menais 
exprès  tranfporté  ,  dillance  de....  en  parlant  à....  de  pré- 
fcntemenc  délivrer  fon  ordonnance  au  bas  du  procès-vetbaj  j 
tendant  à  Sailîe-exéciition  des  meubles  de..,,  fait  le...,  par 
jiioi...  huiifier  fufdit  &:  fouffigné  ;  à  la  requête  dudit. ...  à 
l'etFet  de  faire  faire  ouverture  des  portes  dudit....  partie  con- 
damnée, par  un  ferrurieroH  maréchal  ,  en  préfence  de  deux 
habitans  du  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  pour  être  par 
moi  pafTé  outre  â  ladite  Sailîe-exécution  des  meubles  & 
elFets  dudit....  l'original  duquel  procès-verbal  de  refus  d'où- 
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prouve  un  arrêt  rendu  au  confeil  le  6  aoflt  \6CZ  , 
contro  le  prévôt  &  le  lieutenant  général  de  Gifors. 
Les  exploits  ou  proccs-veruaux  de  Saifie  &  exé- 
cutions doivent,  fuivant  l'article  6  ,  contenir  par 
le  menu  &  en  détail,  tous  les  meuble^  (ains  & 
exécutés.  Cette  règle  a  été  établie  principalement 
afin  que  le  gardien  ne  pin  rien  détourner  des  chofes 
failles  ,  &  que  ,  d'un  autre  côté  ,  on  ne  pût  pas  lui 
répéter  des  chofes  dont  il  ne  feroit  pas  chargé. 

Si ,  en  procédant  à  la  Saifie  ,  l'huiflîer  trouve  des 
armoires  ou  des  coiFres  ouverts  ,  ou  qu'on  veuille 
les  ouvrir  volontairement  ,  il  doit  exécuter  &  dé- 
crire les  eftbts  qui  s'y  trouvent;  mais  fi  la  partie 
faifie  refufe  d'en  faire  l'ouverture,  l'huiflîer  ne 
peut  les  faire  ouvrir  qu'avec  la  permiflîon  du  juge; 
c'efl  pourquoi  il  doit  faire  afligner  cette  partie  â 
comparoitre  à  l'hôtel  du  juge  ,  pour  y  dire  les  caufes 
de  fon. refus,  finon  voir  ordonner  que  les  coffres 
&  armoires  feront  ouverts  en  préfence  de  deux 
témoins  ou  d'un  commidaire.  Ces  fortes  d'aflîgna- 
tions  fe  donnent  d'une  heure  à  l'autre. 

Pour  rendre  la  Saifie  &  exécution  contraditfloire 
avec  le  débiteur  faifi  ,  &  lui  faire  connoître  un 
afte  qui  le  concerne  fi  eirentiellement ,  l'huiflîer 
ell  tenu  de  lui  donner  fur  le  champ  copie  de  fon 
proccs-verbal ,  &  cette  copie  doit  être  revêtue  des 
m.emes  fignatures  que  l'original. 

Il  faut  en  même  temps  que  le  nom  &  le  domicile 
de  celui  fous  la  garde  duquel  les  chofes  faifies  ont  été 
laillées,  foicnt  fignifiés  au  faifi  par  le  même  procès- 
verbal  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  7  &  8; 

L'article  9  défend  aux  gardiens  de  fe  fervir  des 
chofes  faifies  pour  leur  ufage  particulier  ,  ainfi  que 
de  les  donner  à  louage  ;  &  en  cas  de  contraven- 
tion ,  la  même  loi  veut  qu'ils  foient  privés  des 
frais  de  garde  Se  de  nourriture  ,  &  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

Si  les  beftiaux  faifis  produifent  d'eux-mêmes  quel- 
que profit  ou  revenu ,  le  gardien  doit  en  tenir 
compte  à  la  partie  faifie  ou  aux  créanciers  faififfans. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  10. 

Les  articles  11  ,  iz  &  13  ,  règlent  ce  qui  con- 
cerne la  vente  des  effets  faifis ,  c'ell-à-dire  ,  les  for- 
malités qui  doivent  la  précéder  ,  celles  qui  doivent 
l'accompagner ,  &  le  temps  dans  lequel  elle  peut  être 
faite. 

La  vente  doit  être  précédée  par  une  fignificatio« 
faite  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  la  partie 
faifie  avec  toutes  les  formalités  des  ajournemens. 
Cette  fignification  doit  indiquer  vie  jour  ,  le  lieu  8i 
l'heure  même  auxquels  la  vente  doit  avoir  lieu  , 
afin  que  la  partie  faifie  puiiTe  ,  Ci  bon  lui  femble  , 


verture  de  portes ,  je  lui  ai  à  cet  effet  exihé  &  repréfenté, 
lequel  fieur,...  parlant  comme  deflus,  a  été  de  ce  faire  rc- 
fufant  ,  pour  lequel  refus,  je  lui  ai  déclaré  que  ledit....  fe 
pourvoira  par  lesvoi;s  de  droit  Si  ainfi  qu'il  appartiendra, 
proteftant  de  le  rendre  garant  &  refponfable  en  fon  propre 
&  privé  nom,  de  toutes  peitcs,  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  }  Si  lui  ai  laiffé  ,  parlant  comme 
delTus  ,  copie  du  préfent, 
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y  taire  trouver  des  enchériiïeurs  (i).  L'ordon- 
nance, en  reflreignant  ainfi  les  formalités  qui  doi- 
vent procédera  la  vente,  a  dérogé  à  diveti  ufages 
abuàfs ,  qui  étoient  obferyés  aujiaravant  dans  pïu- 
lîeurs  ricges.  En  Auvergne,  p.ir  exemple,  &;.  en 
Bourbcpnois  ,  on  ne  pouvoic  valablement  procéder  à 
la  vente  des  effets  làilîs,  fans  aller  deux  fois  devant 
]e  juge;  une  première  fois  pour  lui  demander  per- 
milfion  de  vendre  &  obtenir  de  lui  fentence  à  cet 
eftët  ;  &  une  autre  fois  pour  obtenir  une  féconde 
fentence  confirmative  de  la  vente  ,  lorfqu'elle  étoit 
faire. 

Quanta  la  manière  de  procéder  à  la  vente  ,  elle 
ne  peut  être  régulièrement  faite  qu'au  marché 
public  &  aux  heures  où  fe  tient  le  marché,  afin 
que  le  lieu  &  le  concours  du  p<;uple  qu'il  attire, 
puiifent  procurer  un  plus  grand  nombre  d'acheteurs  , 
&  conféquemment  faire  vendre  les  chotes  failîes, 
le  plus  utilement  qu'il  ert  poffible  pour  les  créanciers 
&  pour  le  faifî. 

Enfin  ,  il  étoit  jufte  de  mettre  un  intervalle  entre 
la  Saifîe  &  la  vente  ,  foit  pour  que  le  débiteur  failî 
fût  à  portée  d'empêcher  la  vente  de  fes  effets  ,  ou 
par  le  payement  des  caufes  de  la  Saifîe,  ou  par  toute 
autre  voie  de  droit  ;  foit  pour  donner  le  temps  à 
ceux  qui  auroient  quelque  privilège  ou  quelque 
droit  de  propriété  fur  les  chofes  Hiiiieî ,  d'exercer 
leur  revendication.  L-'ordonnance  a  fixé  cet  inter- 
valle à  huitaine  pour  les  cas  ordinaires. 

Mais  il  y  a  certains  meubles  qui ,  par  eux-mêmes , 
font  d'un  tel  prix  ou  d'une  telie  nature,  qu'on  ne 
pourroit  les  laiifer  vendre  à  la  première  expofîtion  , 
fans  craindre  qu'ils  ne  fulTcnt  au-deffous  de  leur 
valeur.  De  ce  nombre  font  les  bagues  &  joyaux  (i). 
L'huifller  peut  être  lui  même  d'autant  plus  facilemenc 
furpris ,  qu'il  ignore  le  prix  de  ces  fortes  de  chofes  , 
dont  la  valeur  n'ell  ordinairement  connue  que  des 
gens  qui  font  profelfion  de  les  vendre.  Ainfi  ,  comme 


(  I  )  Formule  de  cet  acle. 

L'an....  à  la  requête  du  (ieiir  Cl.iude  Sanfon  ,  marchand 
à....  je....  huiffier....  foulii[.;né,  cercirie  avoir  fignifîé  au  fieiir 
François  David  ,  bourgtois  de  Paris,  &  aux  lieurs  Antoine 
Lallier,  Jacques  Ccllard  ,  5c  Cliarles  Didot,  tous  les  trois 
oppolans  à  la  vente  des  meubles  lailîs  fur  le  lieur  David,  à 
la  requête  dudit  ficur  Sanfon,  par  procès- verbal  de.... 
huilîier....  du....  que  le....  de  ce  mois  ,  heure  de....  il  fera 
procède  aux  tccollemens  ,  enlèvement  fie  tranfports  defdits 
meubles ,  à  la  place  du  pont  faint-Michel ,  pour  y  être  ven- 
dus heure  de....  â  ce  que  lefdits  furnommés  n'en  ignorent, 
ic  ayent ,  fi  bon  leur  femble  ,  à  s'y  trouver  &  faire  trouver 
«nchérifleurs  à  ladite  vente,  n'aiejn  à  imputer  aucune  faute  , 
négligence,  ni  connivence  audit  fieur  Sanlon  ;  &  leur  ai 
laiffc  à  chacun  féparemcnt,  copie  du  préfent. 

(  z  )  L'ordonnance  avoit  ajouté  aux  bagues  &c  joyaux,  la 
vaiflel'e  d'argent  ;  mais  la  déclaration  du  roi  du  i  +  dé- 
cembre 16S9  ,  a  changé  cette  difpoùtion.  Voici  ce  qu'elle 
pttte-  «  Voulons  en  cas  de  vente  de  meubles,  faite  par 
M  autorité  de  juftice  ,  que  toute  argenterie  &c  vaiflelle 
»  d'argent,  de  quelque  ufagê  &c  qualité  qu'elle  foit  ,  qui 
»  fera  trouvée  dans  les  meubles  du  décédé  ,  du  failî  ou 
»  d'autres  ,  &  fur  qui  la  vente  fera  faite  ,  foient  portées 
*  auï  hôtîls  de  nos  nionnoies ,  pour  y  être  cciivt;aie  en 
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}  on  courroit  rifque  qu'il  ne  fe  trouvât  point  à  une 
I  première  expofition  de  gens  propres  à  acquérir  ces 
fortes  d'eflers  précieux,  l'ordonnance  exige  qu'ils  ne 
puiffent  être  vendus  qu'après  trois  expofitions  confé- 
cutives  ,  faites  à  trois  différens  jours.  Néaniroms  , 
comme  ces  précautions  ,  qui  ont  un  motif  légitime, 
occafîonnent  une  augmentation  de  frais  indifpen- 
fable  ,  on  ne  doit  en  faire  ufage  que  lorlque  l'objet 
en  mérite  la  peine  ;  le  légillateur  veut  pour  cela 
qu'il  foit  au  moins  de  la  v.Tleur  de  trois  cents  livres* 

Si  le  gardien  ne  repréfentoit  pas  les  effets  faifîs 
pour  être  vendus  au  jour  indiqué  ,  il  faudroit  que 
l'huillîer  lui  fit  un  commandement  pour  l'obliger 
à  les  repréfenter  ;  &  dans  le  cas  où  il  ne  fatif^ 
feroit  pas  à  ce  com.mandcment  ,  l'huilTier  lui  don- 
neroit  alîlgnation  pour  s'y  voir  condamner  par  corps  , 
comme  dépofitaire  de  biens  de  juflice  ,  ainfî  qu'aux 
dépens ,  dommages  Se  intérêts  envers  le  faifîffant  & 
les  oppofans-. 

Au  refle  ,  le  gardien  n'efl  pas  obligé  de  repré- 
fenter les  efî'ers  faifîs  dans  le  marché  où  doit  fe  faire 
la  vente;  il  fulTic  qu'il  les  repréfente  dans  le  lieu 
où  ils  étoient  lors  de  l'exécution  ;  c'eft  à  l'huillîer 
à  les  faire  tranfporter  dans  la  place  publique. 

Quand  il  y  a  des  oppolîtions  à  la  vente  des  effets 
faifîs ,  on  ne  peut  pas  les  vendre  que  le  juge  ne  l'ait 
ordonné.  Ainfi  le  faififfant  doit  faire  alfigner  les 
oppofans ,  pour  obtenir  main-levée  de  leurs  oppo- 
fîtions. 

Quand  l'oppofîtion  a  été  formée  par  îa  partie 
failie  ,  le  juge  doit  ordonner  qu'il  fera  palTé  outre, 
à  moins  que  cette  partie  ne  faffe  voir  la  nullité 
de  la  Saifie ,  ou  qu'elle  n'efî  débitrice  ni  du  faifilfant 
ni  des  autres  oppofans. 

Si  l'oppofîtion  provient  de  quelqu'un  qui  fe  pré- 
tend créancier  de  la  partie  faifîe,  &  que  cette  oppo- 
fition  foit  fondée  ,  le  juge  doit  ordonner  qu'il  fera 
pailé  outre  à  la  vente  ,  à  la  charge  de  l'oppolîtion  : 


»  efpèces,  &  en  être  la  valeur  de  l'argent  payée  fur  le 
"  pied  des  tarifs  arrêtés  en  notre  cour  des  monnoies, 
»  Se  à  cet  effet ,  voulons  que  fa  même  ordonnance  qui 
»  ordonnera  la  vente  des  meubles  du  décédé  ou  autres, 
"  ordonne  autli  que  ladite  argenterie  Se  vaiflelle  fera  por- 
M  tée  à  l'hôte]  de  la  mor.noie,  &  à  la  diligence  de  qui, 
M  &  que  les  deniers  qui  en  proviendront  ,  foient  mis 
»  entre  les  mains  de  celui  qui  recevra  le  prix  du  furplus 
"  des  meubles  ,  qui  ferrf  tenu  de  retirer  un  certificat  du 
M  ditcfteur  général  des  mcnnoies  ,  ou  de  fes  commis, 
»  portant  que  ladite  vaiffelle  lui  aura  été  remife  entre  les 
»5  mains,  îc  le  prix  qu'il  en  aura  payé,  lequel  certificat 
»  il  attachera  à  fon  procès-verbal;  &  en  fera  mention  d.ms 
"  la  minute  &  dans  l'expédition,  à  peine  d'en  répondre 
»  en  fon  nom  ;  &  en  cas  de  vente  faite  en  conléquence 
5>  d'une  Sailîe-exécution  ,  fera  tenu  l'huiflier  ou  autre  qui 
M  fera  la  vente,  de  faire  auffi  porter  la  vaiflelle  faille  à 
M  l'hôtel  de  la  monnoie,  Se  d'obfetver  les  formalités  ci- 
«  deflus  piefcrites  ;  le  tout  à  peine  contre  les  héritiers, 
M  ceux  qui  pourfuivent  la  vente ,  ou  autres  qui  auront  dé- 
»  tourné  ladite  vaiflelle  d'argent,  d'en  payer  la  valeur,  Si 
»  de  6ûoo  liv.  d'amende...  Se  encore  cf'interdidion  contre 
"  les  liuilTiers,  fergens,  notaires  fie  auttts  officiers  qui  y 
»  auront  contribué  par  leur  négligence  ou  auiiejnenc,  a 
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mais  /î  l'oppo/îtion  n'eft  pas  fondée,  le  juge  doit  en 
débouter  celui  qui  l'a  formée  ,  &  le  condamner  aux 
dépens,  &  même  à  des  dommages  &  intérêts  ,  tant 
envers  la  partie  faifîe  qu'envers  les  créanciers. 

Lorfque  l'oppoiition  eft  formée  par  un  créancier 
qui  fe  prétend  privilégié,  le  juge  djit  pareillement 
ordonner  qu'il  fera  paiTé  outre  à  la  vente  des  effets , 
à  la  charge  de  l'oppofition  ,  &  qu'il  fera  furfis  à 
la  délivrance  des  deniers  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
fratué  fur  le  prétendu  privilège  avec  les  autres  créan- 
ciers. 

Enfin  ,  lorfque  parmi  les  effets  fai/îs  il  s'en  trouve 
qu'un  tiers  réclame  comine  lui  appartenans  ,  le 
juge  doit  (latuer  fur  cette  revendication  avant  qu'on 
puilTe  pafTei-  outr.e  à  la  vente. 

Quand  une  Sal/îe  e(î  déclarée  nulle  pour  quel- 
que défaut  de  formalité  ,  toutes  les  oppofitions 
formées  à  cette  Saifie  deviennent  aufll  nulles,  attendu 
qu'étant  acceffbires  à  la  Saifie  principale,  elles  ne 
peuvent  fub/iller  fans  elle.  Une  Sai/îe  efl  nulle  dans 
la  forme  ,  lorfqu'elle  eft  faite  fans  titre  exécutoire, 
ou  que  les  formaiités  prefcrites  par  l'ordonnance  n'y 
ont  point  été  obfervées. 

Mais  /]  une  Sai/ie  vient  à  erre  déclarée  nulle  fur 
le  fondement  que  la  partie  faifîe  ne  doit  rien  au 
fâififfant  ,  foit  parce  que  l'obligation  Ce  trouve 
acquittée,  ou  qu'elle  eft  prefcrite ,  une  nullité  de 
cette  cfpèce  n'empêche  pas  que  les  oppofitions  ne 
fubfîdent ,  quand  d'ailleurs  la  Saifie  a  été  faite  avec 
toutes  les  formalités  nécelfaires. 

L'îiuiffier  qui  procède  par  voie  de  Saifie  Se  exé- 
curi',  n  ,  doit  laiffcr  aux  perfonnes  faiiies  vne  vache, 
trois  brebis  ou  deux  chèvres,  pour  aider  à  foutenir 
leur  vie  ,  à  m;iins  que  la  créance  qui  donne  lieu  à  la 
Suifie  ,  ne  provienne  de  la  vente  des  mcmes  befiiaux 
eu  d'un  prêt  d'argent  pour  les  acheter  :  il  doit  d'ail- 
leur.î  être  iaiHé  aux  parties  failles  un  lit  Si  les  ïiabits 
dont  elles  font  vêtues  &  couvertes.  Telles  font  les 
difpofirions  de  l'article  14. 

Il  faut  obferver  que  dans  le  lit  que  cet  article 
de  l'o^do.^nance  réferve  à  la  partie  faifie  ,  on  ne 
cooiprend  pas  les  rideaux  ,  houlfes ,  bonnes  grâces , 
ciels  de  lit,  tringles  ,  &c. ,  mais  feulement  le  bois 
de  lit ,  la  couverture ,  les  draps  ,  le  traver/în  ,  le 
matelas ,  le  lit  de  plume  ,  la  paillaife  ,  &c.  Tel  eft 
l'ufage  du  chàtelet  de  Paris. 

Suivant  l'article  if  ,  les  meubles  de ftin es  au  fer- 
vice  divin  ,  ou  qui  fervent  à  l'ulage  néceffaire  des 
perfonnes  conflituées  dans  les  ordres  facrés  de 
prêtrife  ,  diaconat  ou  fous-diaconat,  ne  peuvent  être 
fai/is ,  de  quelque  valeur  qu'ils  foient  :  il  faut  d'ail- 
leurs laifTer  à  ces  perfonnes  leurs  livres  jufqu'à  con- 
currence delà  fomme  de  cent  cinquante  livres  (i). 
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<ii  La  défenfe  de  faifir  les  livres  des  eccléfîaftiques  de- 
vroic  être  étendue  à  tous  les  livres  des  gens  de  lettres  ,  & 
finj^ulicremciu  des  juges,  des  avocac;,  &cc.  Cette  jucirpru- 
dcnce  eft  établie  en  Lorraine  par  i'artich  is  du  titre  17 
de  l'ordonnance  du  duc  iéopold ,  du  mois  de  iioyembtç 
1707. 


L'ordonnance  a  introduit  une  autre  exception  par 
l'article  16.  Elle  a  défendu  de  laifir  les  chevaux, 
bœufs  &  autres  bêtes  fervant  au  labourage,  ainfî 
que  les  charrues ,  charrettes  &  in/îrumens  dellincs 
à  la  culture  des  terres ,  vignes  &  prés ,  à  peine  de 
nullité,  de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts ,  & 
de  cinquante  livres  d'amende  contre  le  créancier  & 
le  fergent  folidairement.  Mais  cette  difpofirion  ne 
s'étend  ni  aux  fommes  dues  au  vendeur  ou  à  celui 
qui  a  prêté  l'argent  pour  l'achat  des  mêmes  bef- 
tiaux  &  inftrumens ,  ni  à  ce  qui  peut  être  dii  pour 
les  fermages  des  terres  où  font  ces  bediaux. 

Les  diflributions  quotidiennes  des  clianoines  ou 
prébendiers,  le  cafuel  des  cures  &  les  autres  me- 
nues rétributions  des  bénéficiers  ne  peuvent  pas  non 
plus  êtrefii/js,  parce  que  ces  chofes  tiennent  lieu 
d'alimcnsà  ceux  qui  les  reçoivent,  &  que  d'ailleurs 
il  e/1  néceiïaire  que  le  fervice  divin  ne  foie  point 
fufpendu.  Mais  les  autres  revenus  des  eccléfialliques, 
les  fruits  &  penfions  de  leurs  bénéfices  peuvent  étrft 
faifis  comme  tout  autre  bien.  Vo^ei  là-defTus  les 
arrê:s  delà  Rocheflavin  &  deMa^nard,  &  le  traité 
des  offices  de  Loyfeau. 

On  obferve,  à  l'égard  des  évêques  &  des  préjarç 
dont  les  biens  ont  été  faifis  ,  de  leur  lailler  le 
tiers  de  leur  revenu.  C'eiî  ce  que  remarque  M. 
Duperrai. 

On  a  agité  la  quefîion  de  favoir  fi  la  portion 
congrue  d'un  curé  pouvoitêtre  faifie  par  fori  créan- 
cier ;  &  par  arrêt  rendu  fur  cette  que;îion  au  par- 
lement de  Paris  le  14  mai  1703  ,  il  a  été  ordonne 
que  ,  déduétion  faite  de  toutes  charges  fiïF  la  por- 
tion congrue,  le  créancier  toucheroit  le  tiers  du 
refiant  de  cette  portion  jufqu'à  l'entier  rembour- 
fement  de  ce  qui  lui  êtoit  dû,  tant  en  principal, 
qu'intérêts  &  dépens. 

L'article  195  de  l'ordonnance  de  t6zç  a  défendu 
de  Càldr  /es  chei-aux  Se  armes  des  p-eTitilshomme^. 
gendarmes ,  ckevau  légers  &  capitaines  des  rém- 
mens  entretenus  ,  ferrant  â  leurs  perfonnes  , 
jufqu'à  deux  chevaux  ,  fi  ce  n'ejl  à  la  requête 
de  ceux  qui  les  ont  vendus. 

Une  déclaration  du  roi  du  mois  de  janvier  \66o^ 
touchant  la  connétablie,  a  défendu  aux  officiers  de 
la  connéta'olie  d'avoir  aucun  égard  aux  Saifies  faites 
f  ir  les  fojdes  ,  gages  &  appointemens  des  gens  de 
guerre,  à  moins  qu'elle  n'aient  été  faites  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  lieutenant  général  de  cette  iu- 
riditftlon  ,  &  enfuite  autorifées  &  confirmées  par 
le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

Et  une  ordonnance  du  zo  aoiit  166-^  ,  ain/î 
qu'un  arrêt  du  confeil  du  ip  décembre  1671  ,  ont 
défendu  aux  tréloriers  d'avoir  égard  aux  Saifies 
faites  fur  les  gages  &  aTipointemicns  des  gens  de 
guerre  &  des  maréchauffees  ,  finon  en  vertu  d'un 
ordre  du  roi ,  contrefigné  par  le  fecrétaire  d'état  au 
département  de  !a  guerre  ,  ou  pour  armes  &  ba- 
gages,  enfuitç  d'une  reconiioifîance  qu'ils  en  au-a 
roieat  fiitç. 
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SAISIE-EXÉCUTION. 


Les  gages  des  officiers  de  la  malfon  du  roi  ne 
peuvent  pareiilement  pas  être  faifis ,  fi  ce  n'eft  pour 
raifon  de  la  capitatlon.  C'efl  particulièrement  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  zz  juillet  16^6. 

Suivant  une  déclaration  du  14  oftobre  171 1, 
on  ne  peut  pas  non  plus  faifir  les  penfîons  ou 
difiributions  des  princes  ,  cardinaux.  ,  prélats  & 
commandeurs  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ,  ni  les 
gages  ,  penfions  ou  difiributions  des  officiers  du 
même  ordre  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  d'une 
permiffion  du  roi. 

Comme  les  épices,  vacations  &  autres  cmolu- 
mens  journaliers  des  juges  &  autres  officiers  pu- 
blics font  le  prix  de  leur  travail  ,  &  qu'il  eil  de 
l'intérêt  public  que  la  jullice  foit  rendue,  la  juriT- 
prudence  a  établi  que  ces  fortes  de  difiributions 
quotidiennes  ne  pourroient  être  faifies.  C'efl  ce 
qu'attefient  Loyfeau  ,  la  Rocheflavin  &  Catelan  : 
mais  il  n'en  ell  pas  de  même  des  gages  de  ces 
officiers,   ils   peuvent  être  faifis. 

Par  arrêt  du  confeil  du  p  décembre  lépo,  il  a 
été  ordonné  que  les  journées  &  vacations  des- 
grands  maîtres  &  autres  officiers  des  eaux  &  fo- 
rets ne  pourroient  être  faifies ,  finon  pour  amendes 
&  autres  condamnations  prononcées  contre  ces  of- 
ficiers pour  le  fait  de  leurs  charges  ,  mais  que  les 
gages  &  chauffages  des  mêmes  officiers  pourroient 
être  faifis. 

Les  honoraires  qu'on  paye  aux  auteurs  pour  les 
ouvrages  qu'ils  donnent  au  public  ,  ne  doivent 
point  être  faifis.  Un  arrêt  du  confeil  du  1 1  mars 
1749  ,  a  donné  main-levée  de  la  Saifie  faite  fur 
le  fieur  Crébillon  entre  les  mains  des  comédiens 
françois  ,  pour  le  produit  d'une  tragédie  de  cet 
auteur. 

Les  gages  &  appointemens  des  perfonnes  atta- 
chées aux  fpeétacles  établis  à  la  fuite  de  la  cour 
ne  peuvent  être  faifis  que  jufqu'à  concurrence  du 
tiers  ,  fuivant  une  déclaration  du  roi  que  nous  rap- 
portons à  l'article  Spectacle. 

Il  eA  défendu  par  l'article  14  du  titre  commun 
de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  juillet  1681, 
de  faifir  les  ^ages  des  commis  &  autres  qui  font 
employés  parles  fermiers  des  droits  du  roi ,  &  par 
leurs  procureurs  ou  fous-fermiers ,  fauf  aux  créan- 
ciers à  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  de  leurs 
débiteurs  (1). 


(i)  Il  s'ctoi:  élevé  des  doutes  fur  la  quellion  de  favoir  C\ 
les  remiles  &  s;i.u;^fications  accorJces  aux  employcs  des 
fei-mcs  étoien:  infaifinTables  comme  leurs  gages  &:  appointe- 
mens,  mais  le  toi  a  décidé  p.it  fes  leures-patentes  à<\  1% 
décembre  1782  ,  enregilhées  à  la  cour  des  aides  le  22  jan- 
vier fuivant,  que  ces  remifes  &:  grîiificacions  étoienc  com- 
prifes  dans  'es  difp_fuions  de  l'oidonnance  des  fermes,  du 
mois  de  juillet  16S1  ,  3c  ne  pouvoienc  par  confcqueivt  être 
faifies  à  la  requête  des  créanciers  de  ces  employés. 

Et  pat  un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  toi  le  2j 
mai  i7iS+,  fa  rnajellé  a  réglé  que  les  mêmes  difnotitions 
de/oieni  s'appliquer  aux  employés  qui  n'étoieuc"  plus  eii 
place  comme  à  ceux  qui  exerçoieiu  encore  leurs  emplois. 
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Et  l'article  15  défend  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
condamnations  contre  les  fermiers  ou  fous-fermiers 
des  droits  du  roi ,  ou  qui  font  leurs  créanciers  par 
obligation  ou  autrement  ,  de  faifir  ou  arrêter  ces 
droits  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  doivent  , 
à  peine  contre  les  faifilTans  d'être  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  des  fermiers  &  lous  -  fer- 
miers. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  mars  1783  ,  a  étendu 
les  difpofitions  de  l'article  14  qu'on  a  cité  tout-à- 
rheure  ,  aux  diredeurs  ,  receveurs  &  autres  em- 
ployés de  la  loterie  royale  de  France  ;  &  a  ordonné 
que  leurs  gages ,  appointemens  ,  gratifications  &  re- 
mife  de  toute  nature  ne  pourroient  être  faifis  par 
leurs  créanciers. 

Par  arrêt  du  16  mars  1675  ,  le  parlemientde  Tou- 
loufe  a  décidé  que  les  émolumens  &  rétributions 
journalières  des  profcfleurs  des  univerfités  ne  pour- 
roient être  faifis  ,  mais  qu'on  pouvoit  faifir    leurs 

Cette  jurifprudence  efi  pareillement  établie  re- 
lativement aux  honoraires  des  profelTeurs  de  l'uni- 
verfité  de  Paris  :  &,  par  arrêt  du  7  mars  1780,1e 
parlement  de  cette  ville  a  ordonné  que  ,  confor- 
mément à  ce  qui  fe  pratiquoit  à  l'égard  de  ces 
profelTeurs ,  les  honoraires  des  principaux  ,  profef- 
feurs  ,  fous-principaux  &  maîtres  attaches  aux  col- 
lèges fiiués  dans  fon  reflort  ,  ne  pourroient  être 
faifis ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  le  payement  des 
livres  ,  infirumens  ou  autres  objets  qui  leur  font 
nécelfaires  pour  remplir  les  fondions  dont  ils  font 
chargés,  relativement  à  l'éducation  de  la  jeunelle 
confiée  à  leurs  foins. 

Des  lettres-patentes  du  11  juillet  1654  ,  enre- 
gifirées  au  parlement  de  Touloufe  le  24  janvier 
fuivant  j  ont  défendu  de  faifir  les  farines,  pain, 
volailles,  gibier,  &  autres  menues  d'enrées  fervant 
à  la  nourriture  des  familles.  La  faveur  des  alimcns 
a  donné  lieu  à  ce  règlement,  qui  efi  conforme  à  la 
loi  7 ,  fi",  de  pignor,  6*  hypothec. 

Une  déclaration  du  roi  du  15»  août  1704  ,  en- 
regifirée  au  parlement  le  2p  du  même  mois  ,  a 
fait  défenfe  de  faifir  les  métiers,  outils,  ufienfiles 
&  infirumens  fèrvant  aux  manufadures  (i). 


(i)  Voici  cette  déclaration. 

Louis  ,  &c.  falut.  Les  grands  avantages  que  caufent  à. 
notre  royaume  les  diverfes  manufaftures  de  toutes  fortei 
d'ctcffi;s  ,  qui  s'y  font  établies  depuis  le  commencement  de 
nctio  règne,  nous  auroient  portes,  pour  favcrifcr  de  plus 
en  plus  ceux  de  nos  fujsts  qui  en  foutiennent  les  établif- 
femens ,  &:  ceux  qui  y  travaillent  ,  à  ordonner  par  les  rcgle- 
mcns  généraux  qui  furent  aiiêiés  à  notre  confeil  au  inofs 
d'août  16*9  ,  concernant  les  manufa&utes  de  draperie, 
qu'il  ne  pourra  être  procédé  par  Saifie  ,  exécution  ,  ni 
vente  forcée  en  juftice  ,  de:  moulin?  ,  métiers  ,  outils  & 
uftenfiles  fervant  â  quelque  reanut'ifturc  que  ce  foit,  pour 
quelque  dette  ,  caufe  &  occ.itiou  que  ce  puiffe  être  ;  (i  ce 
n'elt  pour  les  loyers  des  r.-.ai("ons  que  les  ouvriers  &  fa- 
çormiers  occuperont,  pas  même  pour  les  deniers  des  tailler 
&  impôt  de  fei  ;  &  qu'aucuns  huifliers  &:  fergens  ne  pous- 
rom  faire  lefdites  Saihes  ni  ventes ,  à  peine  d'iuteidLIicn 
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Les  marchandifes  defclnées  pour  l'approvilîonne- 
ment  de  Paris  ,  ne  peuvent  être  arrêtées  fur  les 
lieux  ni  en  chemin  ,  fous  queli^iie  prétexte  que  ce 
foit ,  même  de  Saifie  faite  pour  prix  de  ces  mar- 
chandifes  ou  de  la  voiture  :  nonobftant  les  Saifies, 
ces  Ibrtes  de  marchandifes  doivent ,  fous  la  garde 
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de  leurs  charges  ,  cent  cinquante  livres  d'amende,  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &:  intétêcs  :  mais  comme  la  difpo- 
iuion  dei'dits  tég'emens  généraux  ne  ferable  regarder  ijue 
les  manulaftutes  d'étotFcs  de  laine  ,  pour  lelquclles  ils  ont 
été  t.iits ,  &  qu'il  ell:  auffi  très-important  cjue  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  d'autres  manufactures  aient  la  même  afTu- 
rauce  Se  jouiffent  de  la  même  tranquillité  ,  pour  être  plus 
en  état  de  s'appliquer  uniquement  à  perfectionner  &:  augmen- 
ter leurs  fabriques. 

A  ces  caufes  ,  Si  autres  à  ce  nous  mouvant ,  dî  l'avis  de 
notre  conleil  ,  &  de  notre  cenaiue  Icience  ,  pleine  puifl'ince 
&  auiorité  royale,  nous  difous  par  ces  prélentes,  lignées 
de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît,  qu'il  ne  puilVe  à 
l'avenir  être  procédé  par  Sailîe,  exécution,  ni  vente  forcée 
en  julUce,  des  moulins,  métiers,  outils  &  ultcnhles  l'er- 
vant  pour  la  préparation  ,  moulinage  Se  filage  de  la  foie, 
do  la  laine,  du  coton,  du  chanvre,  du  lin,  &  des  autres 
matières  propres  peur  la  fabrication  de  toutes  fortes  d'ctoffl'S 
de  foie,  de  laine,  de  poil,  ou  mêlées  d'or  ,  d'argciit,  avec 
de  la  foie,  de  la  laine,  eu  quelques  autres  matières  que 
ce  foit  ;  comme  audî  qu'il  ne  puiffc  être  procédé  par  S.iilie, 
e-xccution  ,  ni  vente  torcée  en  julHce  ,  des  méiiers ,  inltru- 
nieiis ,  outils  &:  ullenliles  fervant  à  la  fabucation  defdites 
étoiTcs  d'or,  de  fuie  ,  de  laine  ou  de  poil,  ou  mêlées 
de  quelque  matière  que  ce  foit,  de  futaines,  bazins  &: 
bombaiins,  &  des  toiles  tant  de  chanvre  que  de  lin  de 
coûtes  fortes  ,  &  à  l'apprêt  &  teinture  de  toures  kfdites 
niarcbanJifes ,  pour  quelque  dette,  caufe  Si  occafion  que 
ce  puiffe  être,  (i  ce  n'eft  pour  les  loyers  des  maifons  que 
les  maîtres,  ouvriers  &:  faijonniers  occuperont,  ou  pour 
le  prix  deldits  moulins,  métiers,  outils,  uftcnfilcs  ôc  infttu- 
mens  qui  fe  ttouveroieut  encore  dus  à  ceux  qui  les  auront 
faits  ou  fournis. 

Voulons  Se  entendons  que  lefJits  moulins,  métiers,  inf- 
trumens  ,  outils  Se  ullenliles  no  puiflent  être  faifis  pour  les 
deniers  à  nous  dus  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  ni  même 
pour  la  tailie  &  impôt  du  fcl  ;  dcfendons  â  tous  huilTiers 
&  Icrgens  de  faire  Icf.iltes  Saiiies  &  ventes  ,  à  peine  d'in- 
terdittion  de  leu;  s  charges  ,150  liv.  d'amende  ,  &:  de  tous 
Oc'pens ,  dommages  Se  intérêts  envers  les  parties  faities. 

Voulons  en  cas  de  faillite  par  k-fdits  ouvriers  &  façon- 
niers, qu'ils  foient  tenus  de  dédater  devant  les  juge-confuls 
des  marchands  du  lieu  de  leur  demeure,  ou  de  la  ville  la 
plus  proche  cù  il  y  en  a  d'étal^lis  ,  ou  pardevant  un  notaire 
du  lieu  de  leur  demeure,  s'ils  entendent  continuer  leurs 
manufaûures ,  s'ils  veulent  garder  le  tout  ou  partie  de  leufs 
moulins,  métiers,  outils,  udenliles  ou  inihiimens  fcvvant 
a  leur  profellion.  En  confequence  de  quoi,  leldics  moulins, 
métiers,  ou:i;s ,  ultcnûles  iz  inllrumcnf  ,  ou  la  partie  J'iceux 
que  les  faillis  auront  demandée ,  leur  feront  laifTés  par  compte 
&  par  nombre,  pour,  après  l'eftimation  faite ,  le  prix  en 
être  payé  aux  créanciers ,  indépendamment  de  tous  autres 
acco'ds  ou  contrats  d'aternioyement  ;  favoir,.un  tiers  à  la 
fin  de  la  deuxième  année,  à  compter  du  jour  de  l'efHma- 
tion  ,  le  fécond  tiers  à  la  fin  de  la  rroiàènie  année  ,  &  le 
troillème  à  la  fin  de  la  quatrième  année  ;  &  à  faute  de  paye- 
ment par  les  faillis  dans  lefdits  termes,  les  créanciers  pour- 
ront faire  vendre  ,  par  vente  forcée  en  jullice,  lefdits 
moulins,  métiers,  outils,  uftenliles.  &  inftrumcns ,  Icfqucls 
pendant  les  quatre  années  ci-ac(Ius  marquées  pour  le  paye- 
ment du  prix  defdits  métiers,  moulins,  outils,  inftrumens 
Se  nftenfiles ,  fuivan:  l'eltimation  qui  en  aura  été  faite,  vie 


des  gardiens  établis  par  les  mêmes  Sailîe";  ,  être 
conduites  .-i  Paris ,  pour  y  être  vendues  &  débitées 
fur  les  ports  ,  &  les  deniers  de  la  vente  être  remis 
en  judice  à  qui  il  appartient  :  c'eft  pourquoi  les 
failîirans  font  tenus  d'avancer  les  frais  de  garde, 
fauf  à  les  répéter  ,  finon  les  Saifies  doivent  être 
déclarées  nulles.  Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur 
l'article  10  du  chapitre  2  de  l'ordonnance  dti  mois 
de  décembre  1671. 

L'article  2,0  delà  déclaration  du  roi  du  24  avril 
1703  ,  donnée  pour  le  rétablilTement  du  commerce 
de  la  rivière  de  Loire  ,  a  établi  des  difpolitions 
femblables  ,  relativement  atx  marchandifes  em- 
barquées fur  cette  rivière  (i). 

Par  une  déclaration  du  6  février  173^  j  enre- 
gidrée  au  parlement  de  Touloufe  le  8  mars  fui- 
vant ,  le  roi  a  défendu  ri  tous  cre\incicrs  ,  même 
aux  collecîeurs  des  tailles  &  autres  impojhions 
dans  la  province  de  Languedoc  ,  de  faifir  t-f 
faire  j al jir  les  feuilles  des  mûriers  ,  à  tous  huij~ 
fiers  ou  feri^ens  de  faire  pour  rai  fou  de  ce  au- 
cun exploit ,  à  peine  ,  à  l'égard  des  créanciers  , 
de  nullité  de  la  Saifie  .  <j'  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  ;  &  à  l'égard  des  collecteurs  , 
de  payer  ^  à  la  décharge  des  contribuables  ^  la 
cote  de  leurs  impofîtions  ,  6-  auj/i  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  contre  'es  huifi- 
fiers  &  fiergens  ,  d'interdicîion  ,  cinq  cous  livres 
d'amende  y  &c.  ,  fiaufauxdits  créanciers  à  fai- 
fir ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  le  prix  defdites 
feuilles  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auront 
achetées ,  fi  le  prix  n'en  a  pas  été  payé  comp- 
tant. 

Il  y  a  des  rentes  viagères  afTîgnées  (ur  l'hûtcl- 
de-ville  de  Paris  qui  ne  font  pas  (aif  ITables ,  même 
pour   les  propres  aft'aires  du   roi.  Ceil  ce  qui  ré- 


pourrci\t  être  engagés  ,  déplacés  ni  vendus  fans  le  confen- 
tement  defdits  créanciers,  à  peine  de  punition  corporelle 
contre  les  vendeurs ,  de  reltitution  de  ce  qui  aura  été 
vendu  ,  &  de  ioo  liv.  d'amende  contre  les  acheteurs,  à  quc;i 
ils_  feront  condamnés  &  contraints  par  toutes  fortes  de 
voies,  même  par  corps.  Entendons  néanmoins  qu'au  cas 
que  les  faillis  veuillent  fe  réduire  .i  leur  travail  peifonnel 
&  journalier,  il  leur  foit  ren.is,  fans  rien  payer,  le  nombre 
de  leiu-s  nioulins,  métiers,  outils,  uftenfiles  Se  inftrumeus 
né'Cc-flaires  pour  leur  occupation  perfonnelle  ,  le  tout  fans 
déroger  au  repliement  particulier  porté  par  les  ftatuts  des 
marchands  ,  maîtres ,  ouviiers  en  foie  de  la  ville  de  Lyon  . 
&  aux  arrêts  rendus  en  confequence.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  Sec. 

•;  I  )  Les  marchandifes  chargées  d.qns  les  bateaux  ,  porre 
cet  article  ,  ne  pourront  être  arrêtées  dans  le  port  du  change- 
ment, ni  dans  la  route,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
mtme  pour  Sailîes  faites  d'icelies ,  foit  par  les  proptiétaires 
ou  créanciers  particuliers  du  marchand  ,  foit  auffi  pour 
faiaite  &  prix  de  la  voiture  ;  &  nonobftant  les  Saides, 
lefdices  marchandifes  feront  inceflamment  voiturées  aux 
lieux  de  leur  deftination  ,  à  la  garde  des  gardiens  établis  i 
icelie,  pour  être  vendues  &  débitée!  fur  les  ports  ,  &  les 
deniers  delà  vente  tenus  en  juftice,  à  la  ccnfcrv.'aion  de 
qui  il  appartiendra  ,  à  l'eft'ct  de  quoi  les  faifilTans  ferons 
tenus  d'a^-ancer  les  frais  de  garde,  fauf  à  les  répétée»  5i 
fsute  de  ce  kfdites  Saifies  feront  dédaréçs  nulles. 
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fuite  de  l'article  7  d'un  édit  du  mois  de  novembre 
1740;  mais  il  en  eft  autrement  des  rentes  perpé- 
tuelles ,  &  en  général  de  toutes  celles  qui  n'ont  pas 
été  déclarées  infaifiirables  par  les  édits  de  création. 

Suivant  l'article  j  du  titre  ii  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1670  ,  les  deniers  adjugés  pour  pro- 
vifîon  en  matière  criminelle,  ne  peuvent  être  faiiîs 
en  aucun  ca;  (r). 

Il  faut  pareillement  regarder  comme  infai/îfTables 
les  chofes  qui  ont  été  données  ou  léguées  à  la 
charge  qu'elles  ne  pourroient  être  faifies.  La  raifon 
en  ell,  qu'un  donateur  peut  appofer  à  fa  libéralité 
telle  condition  qu'il  juge  à  propos. 

Obfervez.  néanmoins  que  ces  fortes  de  dons  de- 
viennent faifillables ,  relativement  aux  dettes  con- 
tradées  pour  nourriture  ,  logemcns  &  vctemens  né- 
cefTaires.  Cette  décifion  efl  fondée  fur  ce  qu'on  pré- 
fume que  le  donateur  ayant  voulu  le  plus  grand 
avantage  du  donataire  ,  a  entendu  que  celui  -  ci 
pourroit  engager  les  objets  donnés ,  pour  fe  procurer 
des  alimens  &  les  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie. 

Il  y  a  certaines  règles  de  bienféance  dont  on  ne 
doit  pas  s'écarter  en  procédant  par  voie  de  Saiiîe 
contre  les  perfonnes  d'un  rang  difiingué.  Chenu  , 
dans  fcs  notes  fur  le  recueil  des  arrêts  de  Papon  , 
rapporte  un  arrêt  du  9  juillet  1^71  1  par  lequel  une 
Saifie  a  été  déclarée  injurieufe  à  l'égard  d'un  homme 
de  qualité  qu'un  fergent  avoir  fait  defcendre  publi- 
quement de  fon  cheval  dans  la  rue. 

Bruneau  ,  dans  fon  traité  des  criées  ,  dit  auffi 
avoir  vu  juptr  que  le  carroiïe  où  étoit  un  duc  S: 
pair,  &  les  chevaux  qui  le  conduifoient ,  ne  pou- 
voient  être  exécutés  ;  que  main-levée  en  fut  donnée 
avec  dépens  ,&  que  les  buifliers  furent  réprimandés 
pour  avoir  fait  cette  exécution. 

Par  l'article  31  de  l'édit  du  mois  de  février 
168 p  ,  i\  a  été  défendu  à  tout  huilTler  &  fergent 
d'exécuter  les  receveurs  des  conlîgnations  en  leurs 
perfonnes  &  en  leurs  chevaux  ou  carrolfes  ,  /în-in 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  fur  un  procès  -  verbal 
de  refus  de  payer. 

L'article  19  de  l'édit  du  mois  de  juillet  i<<8p  , 
contient  une  difpofition  femblable  à  l'égard  des 
commiiïaires  aux  Sailies-réelles. 

Les  appels  que  l'adjudicataire  général  des  fermes 
peut  interjeter  des  ordonnances  ou  jugemens  des 
intendans  de  province  ,  portant  main-levée  de  Sailîes 
en  matière  de  prohibé  ,  doivent  avoir  un  effet 
"fufpenfif ,  nonobltant  les  difpofîcions  de  l'article  i 
du  titre  8  de  la  première  partie  du  règlement  du 
confeil  du  z8  juin   175  S.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 


(l)   Cet  article  cjî  ainfi  conçu  : 

Les  deniers  adjugés  pour  ptovilîon  ne  pourront  être 
fîiiis  pour  hais  de  juftice,  ou  quelque  ai^re  caufe  ou  pcé- 
texce  que  ce  lo:t ,  ni  conllgnés  au  grette  ou  ailleurs,  à 
peine  de  nullité  des  conrignations  ,  d'interdiction  contre 
les  greniers  &  leurs  commis  qui  les  auront  reçues  ,  &:  pour- 
ront,  nonobCrant  Jes  S.iifies  .&  prétendues  conlîgnations, 
Iss  parnes  condamnées  être  conciaintes  au  payement. 
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arrêt  rendu   au  confeil  d'état  du   roi  le  14  inars 
1781(1). 

Les  articles  17  &  18  du  titre  cité  de  l'ordonnance 
de  1667,  ont  réglé  de  quelle  manière  il  devoir  être 
procédé  à  la  vente  des  eiTets  faifis.  La  première 
des  obligations  de  l'huifTier  eft  de  faire  monter  le 
plus  qu'il  e!î  pofiîble  le  prix  de  la  vente ,  en  profitant 
de  la  chaleur  des  enchères  ,  &  de  n'adjuger  la 
chofe  qu'au  plus  orfrant  &  dernier  enchérifleur,  & 
en  payant  par  cet  enchérilTeur  leprix  de  fon  adjudi- 
cation fur  le  clvamp  ;  car  fi  l'huifTier  jugeoit  à  propos 
de  lui  faire  crédit,  ilferoitperfonnellement  refpon- 
fable  du  prix  de  l'adjudication  envers  les  créanciers , 


( I )   Voici  cet  arict  : 

Sur  ce  qui  a  été  r^prcfenté  au  roi  ,  étant  en  fon  con- 
feil ,  qu'il  t'élcvc  fans  cefle  des  difficultés  relativement  à 
l'exccutiou  des  ordonnances  ou  jugemens  rendus  par  les 
fleurs  intendans  cv  comuiiflaiies  départii  dans  les  dilïc- 
rentes  provinces  &:  généralités  du  royaume,  en  conféquence 
de  l'a'.tribution  qui  leur  eft  accordée  parl'aiiét  du  13  mar* 
1772  ;  que  les  huilîiers  charges  des  pourftiires  ont  fouveut 
prétendu  que,  conformément  à  l'article  2  du  titre  B  de  la 
première  partie  du  règlement  du  28  juin  1738,  les  exé- 
cutions des  ordouninces  de  main-levée  dévoient  avoir 
lieu  provifoirement  &  nonobftant  les  appels  qui  avoient 
été  interjetés;  fa  majellé  a  reconnu  que  le;  di^'poiitions  de 
ce  règlement  ne  s'appliquaient  point  aux  jugemens  portant 
main-levée  de  Sailîes  de  marchandifes  grevées  de  prohi- 
bition ,  à  l'égard  defquelies  l'appel  eft  de  droit  fufpenllf, 
loit  par  le  principe  général  que  les  effets  prohibés  ne 
doivent  point  entrer  dans  le  commerce  ,  foit  à  raifon 
de  ce  que  l'état  des  marchandifes  étant  l'ufpeft,  il  y  a 
néccflité  fur  l'appel  de  les  foumettre  aux  véritications  or- 
données par  la  déclaration  du  7  avril  1754  ;  fa  majefté 
conlidérant  autli  que  dans  ctfs  cas  les  ma'ns-levécs  provi- 
loires,  ou  anéantiroient  l'etfet  de?  appels,  ou  pourroient 
compromettre  les  intircri  de  fes  fujcts  ,  en  les  expofant  i 
des  condamnations  proportionnées  à  la  valeur  ides  mar- 
chandifes dont  l'état  i.'aiiroient  pas  été  conftaté  ;  &  voulant 
lur  ce  faire  connoître  fes  intentions  :  ouï  le  rapport  du 
fleur  Moreau  de  Beaumont,  confeiller  d'état  ordinaire,  flc 
au  confeil  royal  des  finances  ,  le  roi  étant  en  fon  confeil , 
interprétant,  en  tant  que  de  bcfoin,  l'article  2  du  titre  % 
de  la  première  partie  du  r;glement  du  confeil  du  28  juin 
1738,  déclare  l'appel  fuipenhf  ,  quant  aux  jugemens  & 
ordonnances  des  fleurs  intendans  £c  commifTaires  départis, 
portant  main-levée  de  moulTelines  ,  toiles  de  coton  blanches, 
toiles  peintes  ,  toiles  de  fil  teint  ,  étcfFes  de  laine  &  de 
foie  ,  ou  compofées  en  partie  defditcs  matières,  &  autres  ; 
velours,  étoffes  de  coton,  bonneterie  de  laine  &  de  foie, 
&  de  tous  autres  objets  de  prohibition  faifis ,  foit  pour 
défaut  de  plomb,  bulletins  &  marques  de  fabrique,  pour 
faulTeté  ou  réappofition  de  ces  caraûéres,  foit  pour  défaut 
d'acquit  à  caution  lors  du  tranfport  dans  les  quatre  lieues, 
&r  pour  entrepôt  dans  la  mcm.?  didance  des  quarte  lieues. 
Fait  fa  majefté  très-exprefles  inhibitions  &  dtfenfes  à  tous 
huidiers  èc  fergens  de  procéder  à  l'exécution  provifoire 
defdits  jugemens  au  préjudice  de  l'appel,  à  peine  d'inter- 
diction, d'amende  de  trois  mille  livres,  &  de  demeurer  en 
leur  propre  5^  privé  nom  garans  &  refponfables  du  prix 
des  marchandifes  dont  la  main-levée  fe  feroit  opérée  en 
contravention  au  pvéfent  artêt  ;  crdcnnc  en  conféquence 
fa  ma'ellé  que  la  Saifle  defdites  marchandifts  tiendra  juf- 
qu'àprès  la  véritîcation  qui  en  fera  faite  &.'  le  jugement  ;  à 
la  charge  par  l'adjudicataire  de  demeurer  rcfponfable  des 
dommages  &  inrérèts  qu'il  y  auroit  lieu  de  prononcer  C« 
l.ivcur  des  parties  failîej.  Fait,  &:c. 
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tant  faifîfians  qu'oppofans  ,  &  la  partie  Cziûe.  Comme 
il  pourroit  arriver  que  rhuiflTier ,  par  des  manœuvres 
frauduieufes ,  fe  rendit  lui  même  adjudicataire  à  Vii 
prix  des  choies  faifies  ,  fous  des  noms  empruntés  , 
l'ordonnance  l'oblige  à  indiquer  dans  fon  procès- 
verbal  le  nom  &  le  domicile  de  l'adjudicataire ,  afin 
que  les  parties  intéreilées  foient  en  état  de  découvrir 
la  fraude,  s'il  y  en  a ,  &  de  déférer  à  la  jultice 
l'officier  prévaricateur. 

Il  eft  d'ailleurs  défendu  à  l'huifTier,  fous  peine 
de  concuilion  ,  de  rien  recevoir  de  l'adjudicataire  , 
direélement  ou  indiredement,  au  delà  du  prix  de 
l'adjudication. 

Quand  l'adjudicataire  ne  paye  pas  fur  le  champ 
les  chofes  qui  ont  été  adjugées  ,  la  vente  n'ell  pas 
moins  parfaite,  &  ces  choies  peuvent  être  reven- 
dues furie  champ  à  fa  folle  enchère:  enconféquence, 
il  peut  être  condamné  par  corps  à  payer  l'excédent , 
comme  il  auroit  pu  être  condamné  à  payer  la  toralitc 
du  prix  des  effets  adjuges ,  fi  on  ne  les  avoir  pas 
remis  à  l'enchère. 

L'article  19  veut  que  toutes  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  que  nous  avons  rapportées ,  foient  ob- 
rervésparleshuifllers,à  peine  de  nullité  des  exploits 
de  Saifîe  &  des  procès-verbaux  de  vente,  dédom- 
mages &  intérérs  envers  le  faififfant  &  le  faifi  ,  d'in- 
terdiAion  ,  &  de  cent  livres  d'amende,  applicable 
moitié  au  roi  ,  &  l'autre  moitié  à  la  partie  faifie  , 
fans  que  la  peine  puifle  être  remife  ou  modérée. 

Les  huilTiers  n'étant  que  dépofîtaires  momentanées 
du  prix  delà  vente  des  chofes  laifies,  l'article  lo  veut 
qu'ils  remettent  ce  prix,  immédiatement  après  cette 
vente ,  à  ceux  qui  ont  droit  de  le  percevoir  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  OLsilacles  légitimes. 

Ain/î ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  que  le  créancier 
faiiîflant ,  &  qu'il  n'efl  point  furvenu  d'oppofition  , 
l'huidier  doit  payer  fur  ce  prix  ce  qui  efl  du  au  lai- 
fiffant  pour  raifon  des  caufes  delà  Saifie.  &  remettre 
l'excédent ,  s'il  y  en  a,  entre  les  mains  de  la  partie 
fai/ie;  B  au  contraire  il  y  a  des  oppolitions  à  la  déli- 
vrance des  deniers  ,  &  qu'elles  donnent  lieu  à  une 
infiance  de  préfé'-ence  ou  de  contribution,  le  prix 
de  la  vente  doit  être  porté  par  l'huifller  au  bureau 
de  la  recette  des  confignations  de  la  jurldiélion  où 
les  oppofitions  doivent  être  jugées. 

Après  l'infiance  de  préférence  terminée,  on  pro- 
cède à  la  féntence  de  difiribution  qui  établit  le 
rang  dans  lequel  le  faifiifant  &  tous  les  autres  créan- 
ciers qui  ont  formé  leur  oppofîtion  doivent  être 
payés  fur  les  deniers  provenans  des  effets  vendus. 

L'huiffiera  le  droit  de  retenir,  furie  prix  de  la 
vente  ,  fes  frais  Si  falaires  ;  mais  pour  qu'il  ne  fîjt 
pas  le  maître  de  les  exiger  à  fon  gré,  l'article  ii 
a  voulu  qu'après  la  vente  l'huiffier  portât  la  minute 
de  fon  procès-verbal  au  juge  ,  afin  qu'il  taxât  fans 
frais  les  falaires  dus  à  l'huifller  ,  tant  pour  la  Saifie 
que  pour  la  vente.  Les  huifliers  font  tenus  ,  fuivant 
la  même  loi  ,  de  faire  mention  de  cette  taxe  dans 
toutes  les  groITes  de  leurs  procès-verbaux  ,  à  peine 
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d'interdiâion  &  de  cent  livres  d'amende  envers  le 


roi. 


SAISIE-FÉODALE.  La  Saifie-féodale,  q^M  nous 
paroit  aujourdhui  li  dure,  li  ruintuie  pi:ur  les 
vaiiaux,  n'eiicepeniant  qu'un  adoucillement,  qu'une 
dérogation  aux  anciennes  loix  féodales:  dans  l'ori- 
gine &  même  dans  des  temps  allez,  modernes ,  le 
leigneur  ccnfifquoit  irrévocablement  dans  le  cas  où 
il  té  contente  aujourd'hui  de  failîr.  Nous  voyons 
par  les  établiflemens  de  laint  Louis  (  chapitre  ^5  ) , 
qu'alors  Ji  le  vailal  ne  prcfentoit  pas  les  devoirs 
après  les  fommations  de  droit  :  llfirefiptiit  bien 
rigardcr  par  jugement  qu'il  a  le  Jief  perdu  ,  & 
cunjî  remaint  le  fie  au  Jeigneur.  Nous  avons  quel- 
ques coutumes  où  ces  anciennes  lois  vivent  encore  ; 
on  les  nomme  coutumes  de  danger. 

Il  paroît  que  ce  fut  peu  de  temps  après  les  éta- 

bliuemens  de  faint  Louis  ,  quela  Sailie-féodale  prit 
la  place  de  la  commife  ,  pour  devoirs  non  faits  & 
non  payés;  en  effet  ,  nous  voyons  la  Saihe-féodale 
en  ufage  dans  ce  cas  dès  le  quatoriièrae  ficelé  ; 
Jean  Gally  (  quefci^z  )  rapporte  un  arrêt  de  1  an 
1  3S8  ,  qui  peut  être  regardé  comme  l'époque  de  ce 
changement  fi  favorable  auxvaliaux. 

Ainfi  les  Saifies-féodales  ,  loin  d'être,  de  la  part 
dufeigneur,  desaétions  rigoureul'es ,  dérivant  de  la 
puillance  exécutrice  attachée  au  domaine  d.red  ,  & 
repréfentant  des  réunions  eftedives  qui  n'étoient 
e;;es-mcmes  qu  une  condition  exprefle  de  l'inléo- 
dation  ,ne  doivent  pas  être  jugées  avec  cette  rigueur 
qu'on  cherche  trop  louvent  à  provoquer  par  des 
déclamations  dont  il  eft  facile  d'appercevoir  le  peu 
de  lolidité.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la 
Saifie  tient  lieu  de  la  tommife,  &  que  le  droit  de 
failir  efi  ,  comme  étoit  autrefois  celui  de  confifquer  , 
une  claufe  efientielle  de  l'inféodation. 

iMalgré  les  atteintes  portées  en  difterens  temps 
aux  droits  des  feigneurs ,  la  Saifie  n'a  pas  laiilé  de 
c  on  fer  ver  fon  premier  caradère;  c'efi  toujours  un 
droit  domanial ,  feigneurial  &  féodal;  c'efi  comme 
dit  Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  i  ,  n.  y  , 
un  vrai  coup  de  maître  ,  par  lequel  le  feigneur 
ufant  de  fon  droit  de  feigncurie  directe,  met  en 
fa  main  &  enfapuijfancelefiefpour  en  jouir  & 
faire  les  fruits  Jiens. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  nous  propofons 
de  traiter  ce  qui  a  rapport   aux  Saifies-féodales. 

j.  I.  Quelles  font  les  perfoiines  qui  peuvent  faifir 
féodalemcnt  ? 

§.  II.  Des  caufes  pour  lefquelles  on  peut  faifir  ? 

§.  III.  Dans  quel  temps  le  feigneur  peut-il  faifir? 

§.  IV.  Formalités  néceffaires  pour  la  validité  des 
Saifies-féodales  .^ 

$.  V.  Des  fiefs  en  l'air  i* 

§.  VI.  Quels  font  les  objets  que  le  feigneur  peut 
faifir  féodalement? 

§.  VII.  Des  elfets  de  la  Saifie-féodale. 

§.  VIÎI.  De  quelle  manière  finit  la  Saifie-féodale  f 

§.  IX,  De  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  une 
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SnlCie-^éoidle,  Si  des  dommages  Se  intérêts  qu!  peu- 
vent en  rtfi'lter. 

§,  X.  Du  bris  ou  infraftion  de  la  Saifîe. 

§.  XI.  De  la  Saifie  faute  de  dénombrement. 

§,  I,  Quelles  font  les  pcrfonncs  qui  peuvent  faijîr 
féodàlenieni  ? 

Le  feigneur  féodal  ,  c'eft-à-dire  le  propriétaire 
du  fief  dominant,  ell  le  feul  auquel  la  coutume  donne 
le  droit  de  faifir  féodalement.  Cependant  il  ne  jouit 
pas  feul  de  cette  prérogative. 

Idem  de  ufnfrucluano  ,  procnratore  ^  tutore  y 
mariro  ,  de  do.irlâ  &  fimpUcl  pojfeffo'-e.  D'Ar- 
gcntré  fur  l'art,  ijo  de  la  coût,  de  Bretagne ,  gl.  i. 

»  Dumoulin  prétend  que  rufufruitier  ne  peut 
»  faifir  qu'au  nom  du  propriétaire  ;  mais  l'opinion 
>">  de  ce  grand  perfonn.ige  pour  la  prohibition  de 
«  faifir  en  fon  nom  &  à  fa  requête,  comme  trop 
»  rude  &  trop  févcre  ,  &  combattant  à  plomb  S: 
«  de  droit  fil  l'équité  naturelle  ,  a  été  non  ab- 
»  folument  rejctée  ,  mais  modifiée  par  les  tempé- 
»  ramcns  que  les  fages  &  prudens  réfonnateurs  de 
»  la  coutume  ont  apportés  à  cet  article.  Brodeau  , 
»  art.  1.  n.  5  ». 

Ceft  par  l'article  i  que  les  droits  de  l'ufufruitier 
ont  été  réglés  ;  cet  article  eft  un  de  ceux  que  les 
réfor;nateurs  ont  aiouté  à  la  coutume  de  Paris  ; 
voici  comme  il  s'exprime  :  «  L'ufufruitier  d'un  fief 
»  peut,  à  fa  requête,  péril  &  fortune,  faire  faifir 
»  le  fief,  ou  fiefs,  ou  arrières  fiefs  ouverts,  mou- 
»  vans  &  dépendais  du  fief  dont  il  jouit  par  ufu- 
»  fruit,  à  faute  de  droits  &  devoirs  non  faits  & 
»  non  payés,  pourvu  qu'en  l'exploit  qui  fera  fait, 
5)  1&  nom  du  propriétaire  du  fief  foit  mis  &  ap- 
»  pofé  fommation  toutefois  préalablement  faite  au- 
»  dit  propriétaire  ,  à  fa  perfonne  ou  au  lieu  du 
))  fief  dominant,  de  faire  faifir;  &  ne  peut  ledit 
»  propriétaire  bailler  main-levée  ,  finon  en  payant 
»  les  droits  audit  ufufruitier  ». 

Cet  article  doit  être  étendu  aux  coutumes  qui 
n'ont  point  de  difpofition  contraire.  Guyot  y  de  la 
Saifie  féodale  ,  fecllon  i. 

La  Saifie  ne  peut  ,  comme  on  le  verr^  dans  la 
feftion  Hiivanie,  être  faite  que  pour  défaut  d'hom 
nies  ,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  & 
l'admifiion  du  vaiïal  en  foi  ,  la  réception  de  fon 
hommage  ,  couvrant  le  fief,  le  mettent  à  l'abri  de 
la  Saifie,  à  moins  que  le  feigneur,  lors  de  la  ré- 
ception ,  ne  fe  foit  réfervé  la  faculté  de  faifir  Ç\  les 
droits  n'étoient  point  payés  dans  un  tel  temps  ;  l'in- 
vefiiture  n'eft  alors  que  conditionnelle  ;  tel  efl  le 
fentiment  de  tous  les  auteurs. 

Quels  feront  en  cette  occafion  les  droits  de  l'u- 
fufruitier ?  On  fjDpofe  que  le  valTal  s'efi;  em- 
preffé  de  s'acquitter  de  fes  devoirs  envers  fon  fei- 
gneur ,  &  qu'il  lui  a  rendu  fon  hom.mage  ,  mais 
qu'il  n'a  pas  eu  autant  d'ardeur  à  payer  les  droits , 
h.  que  l'ufufruitier  a  fait  faiJîr  le  fief  pour  les  droits 


SAISIE-FÉODALE. 

non  faits  &  non  payés.  Quel  jugement  porter  de 
fa  falfie  l 

L  ulufruitier  invoque  les  termes  de  la  coutume. 
Si  le  propriétaire  ne  peut,  dit-il,  bailler  main-levée 
de  la  Saifie  fans  me  faire  pa^er  les  droits,  peut-il 
nie  les  enlever  par  une  admiflion  en  foi  dont  tout 
le  préjudice  retombe  fin-  moi .'  efl:-il  en  fon  pouvoir 
de  me  priver  d'un  droit  que  la  loi  m'autorife  à 
exercer  .'' 

Le  valial  propofe  des  moyens  qui  paroiifent  bien 
puiffans.  En  recevant  fa  foi  &  hommage,  le  fei- 
gneur l'a  invefti  du  fief ,  le  fief  n'eil  donc  plus 
ouvert  ;  l'ufufruitier  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  le  feigneur  lui-même:  or,  le  propriétaire  avoir 
perdu  le  droit  de  faifir  f^  n'avoit  plus  qu  u;ie  fimple 
ndjcn.  Pourquoi  le  vaflal  feroit  ■  ii  expofé  à  une 
voie  p. us  rigoureufe  ,  dans  le  cas  où  le  fief  do- 
^   minant  eft  grevé  dufufruit.' 

Audi  cette  Saifie  paroit-elle  fouffrir  de  grandes 
difficultés;  le  fief  étant  couvert,  le  feigneur  n'a- 
voit  plus  qu'une  fimple  adion  contre  fon  vafl"al  ; 
les  plaintes  de  fufufruiticr  font  rejetées  par  l'ar- 
ticle même  qu'il  invoque  :  la  loi,  en  ordonnant  le 
p.ijenient  des  droits  à  l'ufufruitier  ,  lui  a  dorné 
tout  ce  qu'il  avoit  un  jufte  intérêt  de  demander; 
elle  lui  accorde  tout  ce  qui  lui  étoit  du;  mais  elle 
n'a  point  enlevé  au  feigneur  le  droit  de  prévenir  la 
Saifie  ou  d'en  donner  main-levée  à  fa  volonté;  c'eût 
été  attaquer  l'elfence  de  fes  droits. 

L'ufufruitier  aura  ici  le  même  droit  quj  dans  le 
cas  ou  la  main  -  levée  de  la  ^aj/îe  feroit  donnée 
par  le  feigneur;  il  aune  adiofNSÉntre  le  feigneur 
propriétaire  pour  être  payé  des  droits,  &  le  feigneur 
exercera  la  fienne  contre  le  valfal,  ainfi  qu'il  jugera 
à  propos;  mais  celui-ci  jouira  tranquillement  de 
fon  fief,  &  ne  fera  point  troublé  par  la  crainte  de 
perdre  fa  jouilîance  ou  de  fe  voir  enlever  une  ré- 
colte abondante. 

Malgré  la  règle  vajfallus  vajfdlli  mei  non  e(î 
meus  vajfallus  ,  le  fuzerain  peut  faifir  les  fiefs  de 
fes  arrières-vaifaux  :  mais  pour  lui  attribuer  cette 
prérogative  ,  il  faut  le  concours  de  deux  circonf- 
tances;  1°.  qu'il  tiejine  le  fief  de  fon  vajfalfaifi 
faute  d'homme  ;  x°,  que  les  arrières-fiefs  s'ouvrent 
pendant  la  durée  de  cette  Saifie  :  voilà  le  feul  cas 
où  un  feigneur  peut  faifir  un  fief  qui  ne  relève  pas 
immédiatement  de  lui. 

«  La  douairière  peut  bien  ,  en  cette  qualité, 
n  comme  toute  autre  ufufruitière  ,  fitifir  le  fief  du 
»  vafial ,  en  faire  baux  de  jufiice,  &  faire  toute 
»  pourfuite  pour  être  payée  des  quints  &  requints, 
»  &  autres  droits  à  elle  dus  à  caufe  des  muta- 
»  tiens  arrivées  pendant  la  durée  de  fon  ufufruit; 
»  mais  pourtant  il  femble  qu'elle  ne  peut  pas  re- 
»  cevoir  les  hommages  des  vaffaux  ,  ni  leur  renou- 
»  vêler  les  inveflitures  ;  cette  opinion  efl  plus  pro- 
»  bable  que  celle  de  Dumoulin  ,  d'autant  que  ce 
»  font  des  ades  attachés  à  la  feule  perfonne  des 
»  feigneurs  féodaux,  &  non  à  l'ufufruitier,  &  eft 
»  eûimée  la  douairière  n'avoir  autre  charge  du  fei- 

>'  gaeur, 
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n  g'eur,  finon  pour  ce  qui  regarde  Ton  ufufruit, 
»  &  non  pour  la  propriété",  finon  pour  empêcher 
»  que  Ton  droit  foit  diminue.  >■>  Le  Grand  fur  la 
coutume  de  Trous  ,  anlde  86",  gl.  8.  Cet  auteur 
a  puifé  fon  opinion  dans  Faber  \  iiijî.  de  hœrcd. 
injlit.  §.  z  ,  &  dans  Guypape  ,  ciucfl.  ^yj  ;  Fe- 
rerius  ,  fur  celte  quejîion  ,  eft  de  l'avis  de  Du- 
moulin. 

A  l'égard  du  fermier,  fi  fon  bail  ne  lui  donne 
que  la  jouiffance  des  fruits  naturels,  alors  nul  doute 
qu'il  ne  peut  ufer  du  droit  de  faifir  féodalement  : 
mais  fi  tout  eu.  compris  dans  fon  bail  ,  quint  ,  re- 
liefs ,  &c.  il  faut  diftinguer  :  ou  le  bail,  n'eft  que 
pour  le  temps  ordinaire,  ou  il  eft  à  longues  années: 
dans  le  premier  cas  ,  l\  le  bail  ne  porte  point  une 
procuration  fpéciale,  à  l'eftet  de  faifir  féodalement, 
il  ne  pourra  fe  procurer  le  payement  des  droits  échus 
pendant  fa  jouifiance  que  de  deux  mani-ères  ;  en 
obligeant  le  propriétaire  à  ufer  de  fon  droit  de 
faifie  féodale  ou  à  le  lui  céder,  ou  en  fe  pour- 
voyant par  une  fimple  action  contre  les  propriétaires 
.des  fiefs  ouverts. 

iVlais  cette  aflion  ne  participera  point  aux  privi- 
lèges de  la  Saifie-féodale  ;  car  cette  Saifie  dérive 
de  la  puilfance  exécutrice  attachée  au  domaine  di- 
rect ,  puifiance  qui  ne  peut  réfider  que  dans  la 
main  de  celui  qui  eft  propriétaire  de  ce  domaine, 
&  qui  ne  peut  être  exercée  que  par  lui  ou  fous  fon 
nom. 

n  y  a  donc  deux  chofes  qu'il  efl  efTentiel  de  dif- 
tinguer  dans  les  fiefs;  la  prééminence,  la  fupério- 
rité  du  fief  dominant ,  l'efpèce  d'autorité  publique 
qui  y  eft  attachée,  en  un  mot,  le  pouvoir  d'invefiir  , 
de  (aifir  féodalement ,  &  les  profits  pécuniaires  qui 
en  dérivent:  ce?  derniers  ne  font  point  proprement 
au  nombre  des  droits  domaniaux,  ijs  n'en  font  que 
les  fruits;  ils  peuvent  être  cédés  par  le  feigneur, 
&  même  celui  qui  les  doit  peut  en  prefcrire  la  dé- 
libération. 

Lorfquele  bail  efi  à  longues  années,  qu'il  forme 
ce  qu'on  appelle  un  bail  emphitéotique  ,  la  chofe 
efî  bien  différente  ;  un  bail  de  cette  efpèce  efl  un 
ade  d'aliénation  ,  un  afte  tranfiatif  de  propriété  ; 
le  preneur  a  donc  ,  pendant  la  durée  de  fa  joulf- 
fance  ,  tous  les  droits  d'un  véritable  propriétaire; 
il  peut  donc  faifir  féodalement. 

Les  créanciers  peuvent-ils  laifir  féodalement  les 
fiefs  mouvans  de  celui  qu'ils  ont  fait  faifir  réelle- 
ment l 

Ou  le  fief  faifi  réellement  efl  en  bail  judiciaire , 
ou  11  n'y  eft  pas  :  dans  le  premier  cas ,  comme  le 
feigneur  fa-fi  réellement  eft  dépoiïedé,  &  que  les 
fruits  &  profits  de  fon  fief  font  par  ce  moyen  aux 
créanciers,  on  peut  dire  avec  le  Maître  ,  que  le 
commiffalre  aux  Saifies  -  réelles  ,  fans  fommation 
préalable  ,  peut ,  fi  la  mutation  ejl  à  profit  , 
faifir  les  fiefs  dépendans  du  fief  faifi  réellement, 
qui  feront  ouverts  pendant  le  cours  de  la  Saifie- 
réelle,  parce  que  ces  profits  reviennent  aux  créan- 
ciers comme  fruits  du  fief  faifi  réellement  ;  fruits 
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I  dont  le  commiiTaire  aux  Saifies  réelles  ne  compte 
qu'aux  créanciers  ,  fi  ce  n'eft  que  la  partie  faifie 
obtienne  la  main-levée  &  la  radiation  de  la  Saifie- 
réelle  :  au  moyen  du  bail  judiciaire,  il  eft  comme 
curateur  au  fief  faifi  réellement ,  &  dès  -  là  il  eft 
fufîîfamment  autorifé  pour  agir,  pour  percevoir  tous 
les  fruits  &  émolumens  du  fief  faifi  réellement. 

Mais  Ç\  le  fief  faifi  n'efl  pas  en  bail  j  ud:  claire ,  le 
commiflaire  aux  Saifies  réelles  ne  peut  faifir  les  fiefs 
fervans  :  la  raifon  en  eft,  que  le  faifi  réellement  n'érant 
pas  dépoirédé  ,  il  jouit  pleinement  de  tous  les  droits 
&  émolumens  de  fon  fief. 

Le  procureur  fifcal  du  feigneur  a-t-il  droit  de 
faifir,  fous  fon  nom  de  procureur  fifcal ,  les  fiefs 
fervans  du  fief  de  celui  dont  il  eft  le  procureur 
fifcal? 

Dumoulin,  fur  Vart.  i  ,  gl.  l.  n.  72  ,  paroît 
tenir  l'affirmative;  mais  il  ne  parle  que  d'un  pro- 
cureur fondé  ;  voici  fes  termes  :  Non  eft  dubium 
quodfic  j  quidquidenim procurator,  hahens  fufii- 
ciens  mandacuin  ,  nomine  domini  faclat  ,  ipfc 
dominas  facere  cenfetur  etiam  verè  &  propriê  ^ 
quodeft  intelli^endum  quantum  ad  vaiulitatem 
aclàs  <^  effeclum  ,  ù  maxime  quando  eft  aclus 
ex  quo  procurator  nlhil  poteft  acquiri  ,  &  il 
ajoute  ,  fifilcit  rnandatum  générale  aliter  non. 
limitatum  ,  quia  aqitur  de  fimplici  adminiflni- 
tione  &  utilitate  domïjii. 

Dupleftls ,  fur  Paris ,  des  fiefs  ,  titre  de  la  Saifie- 
féodale  ,  chap.  3  ,  tient  la  négative. 

Le  Maître,  fur  Paris,  dernière  édlt.  pag.  fS  , 
la  tient  aulïi  :  quoique,  dit-il  ,  le  procureur  fifcal 
ait  de  droit  une  procuration  générale  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  felgneuriaux ,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'il  ne  puifTe  agir  fous  fon  nom,  mais  feulement 
qu'il  n'a  pas  befoin  de  procuration  particulière  pour 
faire  faifir  au  nom  du  feigneur.  Son  motif  eft  qu'il 
n'y  a  que  le  roi  en  France  qui  puiffe  plaider  par  pro- 
cureur, 

11  paroît  y  avoir  trois  arrêts  pour  cette  opinion. 
Le  premier  rapporté  par  Erodeau  fur  l'article  i 
de  Paris,  n.  16,  &  par  Duplefiîs ,  loco  fuprà  y 
du  4  oâobre  1^43. 

Le  fécond  du  14  février  i(ï<îi  ,  journal  des  au- 
diences. 

Le  trolfième  rapporté  par  les  annotateurs  de  Du- 
pleftls  ,  du  16  janvier  i6po. 

Pour  l'opinion  de  Dumoulin  il  y  en  a  deux  au 
journal  du  palais  ;  le  premier  du  1 1  mars  1681  ,  le 
fécond  du  7  mars  1691. 

«  Par  l'examen  de  ces  arrêts ,  dit  Guyot ,  je  crois 
»  avec  Livonnicre,  des  fief< ,  liv.  8,  ch.  i  ,  fccl. 
»  3  ,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  dernière  jurifpru-» 
»  dence,  &  qu'une  Saifie-féodale  ,  faite,  foit  à  la 
»  requête  &  fous  le  nom  du  feigneur  ,  foit  à  la  re- 
»  quête  &  fous  le  nom  du  procureur  fifcal ,  eft  éga- 
)>  lement  valable;  en  effet ,  deux  clrconftances  écar- 
»  tent  le  juge  des  arrêts  de  1661  &  de  1690. 

n  i".  Les  annotateurs  de  Dupleflîs ,  d'après  l'ar- 
»  rêtifte ,  remar'^uent  que  dans  l'affaire  jugée  par 
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»  l'arrêt  de  1661  ,  le  procureur  fifcal  avoit  affigné 
»  au  châtelet  fous  fon  nom,  pour  voir  déclarer  la 
»  perte  des  fruirs  encourue  ;  voilà  le  cas  où  l'on  doit 
»  appliquer  la  maxime  ,  que  le  roi  feul  en  France 
»  plaide  par  procureur  :  le  feigneur  n'eft  rien  ,  à 
»  fortiori,  fon  procureur  fifcal  n'eft  rien  hors  de  la 
»  juflice  du  feigneur ,  qui  lui-même  n'ell  plus  qu'un 
»  particulier.  Le  roi  eft  toujours  le  roi  dans  toutes 
»  les  ;u{l;ces  de  fon  royaume:  de  cette  première 
»  circonftance  ,les  annotateurs,  en  difant  qu'il  n'eft 
»  pas  étonnant  fi  la  procédure  fut  déclarée  nulle  , 
»  induifent  que  , lors  de  l'arrêt  de  i6po  ,  il  y  avoit 
»  fans  doute  une  circonftance  pareille  ,  puifqu'en 
»  rôçz  y  deux  ans  après  ,  on  a  fuivi  l'arrêt  de 
»    I68r. 

»  z°.  Brillon  ,  dans  fbn  diftionnaire  des  arrêts, 
»  dernière  e'dition  en  6  vol,  tom.  6  ,  au  mot 
»  S-iifie-feodale ,  p.  18,  n.  ^3  ,  fur  l'arrêt  du  16 
»  janvier  i6po,  rapporte  une  circonftance  décifive 
»  pour  la  nullité  de  cette  faifie  féodale;  c'étoit  dans 
«  la  coutume  d'Amiens  ,  qui ,  articles  20  &  zi  , 
j)  dit  que  fi  le  feigneur  veut  que  les  valTaux  lui 
»  fafTent  hommage  en  perfonne  ,  il  faut  qu'il  les 
»  faffefommer,  &  quil  ny  avoit  point  de  fom- 
»  mation  ,  car  la  cour  ajouta  ,  /au/'  au  fei.cneur 
»  à  obliger  le  vaffal  ,  aux  termes  de  ladite 
»  coutume  d'Amiens ,  à  lui  faire  la  foi  &  hom- 
»  mage  ».  Giiyot  ,  traité  des  fiefs  ,  tom,  ^  , 
_page  340. 

Denitkrt,  verbo  Saijîe-feodale  ,  eft  d'avis  con- 
traire ;  il  nous  aflljre  que  ,  fuivant  l'ufage  aduel , 
les  Saifies-féodales  doivent  être  faites  à  la  requête 
du  feigneur  -,  voici  fes  termes  :  «  Quoique  toutes  ces 
»  raifons  foient  fpécieufès  ,  la  jurifprudence  ac- 
»  tuelle  &  l'ufage  font  abfolument  contraires ,  parce 
»  qu'on  regarde  la  Saifie-féodale  comme  un  ade 
»  de  propriété  qui  n'eft  communicable  à  perfonne. 
»>  Voyez  l'arrêt  du  4  odobre  i  J40  ,  cité  par  Papon 
»  fur  l'article  368  de  la  coutume  de  Bourbonnois , 
»  &  par  Brodeau  fur  l'article  premier  de  la  coutume 
«  de  Paris  ;  celui  du  14  février  t66ï  ,  rapporté 
»  dans  le  journal  des  audiences ,  tome  2  ,  livre  a  , 
»  chap.  6  \  celui  du  7  mars  1691  ,  rendu  au  grand 
»  confeil,  rapporté  au  journal  du  palais  ;  celui  du 
«  1  6  janvier  1 699  ,  cité  dans  les  notes  fur  Duplef- 
»  ^\%,U  un  dernier  (  imprimé  avec  la  Saifie-féo- 
»  dale  )  ,  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  en- 
5}  quêtes  le  6  juin  1712  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
M  de  Vienne  ;  mais  voyez  aufti  un  autre  arrêt  du  i  r 
»  mars  1681  ,  rapporté  au  journal  du  palais  :  la 
»  matière  y  eft  traitée  avec  beaucoup  d'étendue  & 
»   d'une  manière  lumineufe  ». 

Le  mari  pe.it  faifir  féodalemcnt  les  fiefs  mouvans 
des  propres  de  fa  femme,  foit  faute  de  foi  ou  de 
droits  payés  ,  ou  faute  de  dénombrement  ;  il  eft  plus 
quàm  procurator ,  plus  quàm  ufu  frucluarius  • 
mais  la  Saifie  doit  être  au  nom  de  lui  &  de  fa 
femme,  ou  au  moins  elle  doit  être  (bus  fon  nom 

comme  mari  de C'eftce  que  Dumoulin  dit$.  t  , 

gl»  I  ,n.  73  ,  non  tamen  nomine  fuo  ^fed nomine 
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marlti  ,  hoc  e(l  tanquàm  dominas  vel  quafi  ,    act 
caufam  ,  &  ratione  uxcrs  ,  Jiec  etiam  fimplex 
ufu  frucluarius  ,  fed  ejl  ficut  legitimus  adminif- 
trator  in  re  fua. 

Les  tuteurs ,  comme  les  curateurs  ,  peuvent  faifir 
les  fiefs  tenus  des  fiefs  de  leurs  mineurs ,  dans  tous 
les  cas  ou  les  mineurs  pourroient  faifir:  càm  mu~ 
nere  fungantur  autoritate  publicà  ad  utilita- 
tem  pupilLoTum, 

Quoique  le  vaffal  ait  l'ufufruit  du  fief  dont  if 
relevé ,  il  n'en  eft  pas  moins  tenu  de  porter  la  foi 
au  propriétaire  de  ce  fief,  Ç\  ,  pendant  la  durée  de 
fon  ufufruit ,  il  arrive  une  mutation  qui  donne  lieu 
à  la  preftation  de  la  foi ,  parce  que  c'eft  un  droit 
dominant ,  virtus  honorijica  ,  qui  ne  tombe  point 
dans  l'ufufruit;  mais  fi  l'ouverture  donne  lieu  non- 
feulement  à  une  preftation  de  foi,  mais  encore  au 
payement  du  quint  ou  relief,  le  vaffal  en  eft' quitte 
peur  la  foi;  il  ne  paye  point  les  droits  utiles ,  ils 
entrent  dans  fon  ufufruit  :  cependant  s'il  avoit  né- 
gligé la  preftation  de  foi ,  le  propriétaire  pourroit 
faiiîr  féodalement  avec  perte  de  fruits  pour  l'ufu- 
fruitier  ;  de  même  ,  s'il  donnoit  lieu  à  la  commife  , 
il  perdroit  fon  fief,  &  pour  la  propriété  &  pour 
l'ufufruit  ,  parce  que  la  commife  eft  une  peine; 
que,  l'ayant  une  fois  encourue,  il  doit  la  fup- 
porter  toute  entière  ,  &  que  ce  feroit  l'inviter  à 
méprifer  fon  feigneur  ,  que  de  lui  accorder  l'ufage 
des  fruits  dans  le  cas  de  la  commife  ,  &  fur-tout  dans- 
celui  de  la  Saifie-féodale. 

Celui  qui  n'eft  propriétaire  qu'en  partie  du  fief 
dominant,  peut  néanmoins  faifir  féodalement,  faire 
les  fruits  fiens  ,  &  exiger  tous  les  droits  domaniaux 
proportionnément  à  la  portion  qu'il  a  dans  le  do- 
maine direéï. 

Quand  on  dit  que  la  faifie  de  ce  copropriétaire- 
eft  proportionnée  .t  la  part  qu'il  a  dans  le  fief  do- 
minant ,  on  fuppofe  que  la  Saifie  eft  faite  contre  le 
gré  de  fes  cofeigneurs;  autrement  un  feul  d'entre 
eux  peut  faifir  les  arriere-fiefs  ouverts  ;  &:  dans  le 
doute ,  tous  les  fruits  tombent  dans  la  Saifie  &  fe 
partagent  proportionnément  entre  tous  les  copro- 
priétaires. 

Le  procureur  fondé  du  feigneur  peut  faifir  féo- 
dalement les  arrière-fiefs  ,  &  même ,  comme  cette 
Saifie  n'eft  qu'un  afte  d'adminiftration  utile  au  man- 
dant ,  il  n'eft  point  néceffaire  que  le  procureur  ait 
une  procuration  fpéciale  à  l'effet  de  faifir  ,  fufficit 
mandatum  générale. 

Quiconfjue  pofsède  un  fief  fous  fon  nom  ,  nomine 
proprio  ,  peut  faifir  féodalement  les  fiefs  qui  en  dé- 
pendent ,  exercer  fur  eux  tous  les  droits  domaniaux , 
même  en  recevoir  les  vaffaux  en  foi.  Ceux-ci  ne 
font  pas  en  droit  d'exiger  de  ce  poffeffeur  qu'il  ex- 
hibe fes  titres  de  propriété ,  fa  poffeffion  lui  fuffît  ; 
il  faut  le  reconnoître  ,  eu  s'expofer  à  la  commife  en 
le  défavouant  ;  aufti  ,  en  lui  portant  la  foi  ^  lui 
payant  les  droits  ,  le  vaffal  eft-il  entièrement  libéré' 
Baêrae  en.Yers  le  véritable  propriétaire  , pourvu  toute- 
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fois  que  ce  poiïeireur  le  foit  paifiblement  &  pu!)ll- 
quement  :  quand  mcnie  il  ferait  en  procès  avec  un 
tiers  fur  la  propriété  ,  le  vaflkl  feroit  également  li- 
béré par  la  preftation  qu'il  lui  feroit  des  droits  & 
devoirs  ;  &  dans  le  cas  où  ce  poITeileur  fuccombe- 
roit  ,  le  véritable  propriétaire  ne  pourroit  exiger 
qu'une  nouvelle  prellatioa  de  foi ,  fans  aucun  droit 
utile,  fauf  à  lui  à  répéter  contre  le  poiïelTeur  ceux 
qu'il  auroit  perçus  :  il  en  feroit  autrement  fî  la 
queilion  étoit  fur  la  poffeflion  ,  c'eil-à-dire  ,  fi  un 
tiers  prétendoic  que  celui  qui  faifit  n'eil  pas  même 
le  polfelTeur  du  nef  dominant;  alors  ,  la  poficffion 
étant  douteufe ,  le  valfal  doit  fe  faire  recevoir  en 
foi  par  main  fouveraine.  Si  le  faififTant  n'étoit  pas  en 
poiielîion  du  fîef ,  il  faudroitque  le  vallal  dénonçât 
la  Saifie  au  pofTeffeur  aétuel  ,  autrement  il  feroit 
tenu  de  reconnoitre  cet  étranger,  ou  de  le  défavouer 
avec  peine  de  commife. 

§.  II.  Des  caufes  pour  lefquelles  on  peut  faifir. 

Il  y  a  deux  efpèces  de  Sa! fie- féodale  ;  celle  qui  a 
lieu  faute  d'hommes,  droits  &  devoirs  non  faits  & 
non  payés  ,  &  celle  qui  fe  pratique  fiutede  dénom- 
brement. Nous  deftinons  à  cette  dernière  un  art.  par- 
ticulier: la  première  a  lieu,  foit  qu'il  y  ait  mutation 
dans  le  fief  fervant,  foit  que  le  fief  dominant  change 
de  propriétaire  :  cela  doit  être  ainfi  ;  puifque  dans 
les  deux  cas  la  foi  manque  également,  il  y  a  égale- 
ment ouverture  au  fief.  Apenura  feudï  ^  c'eft  Du- 
inoulin  qui  parle  fur  l'article  ii  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris ,  gl.  i  ,  n.  j  ,  e/?  eo  ipfo  quodnulla 
perfona  ejl  in  fide  patroni  ,  five  propter  muta- 
tioneni  patroni  y  five  vajfalli  contingat  facra- 
mentum  fîdelitatis  ,  quod  perfonalijjimum.  ejî  y 
cejfare  &  fidelitatem  ejfe  interruptam. 

Que  la  Saifie  ait  pour  caufe  le  changement  de 
feigneur  ou  celui  de  valfal,  elle  obéit  aux  mêmes 
règles, avec  cette  différence  néanmoins  qu'elle  doit 
être  précédée  d'une  interpellation  juridique,  lorf- 
que  la  mutation  efi  arrivée  ex  parte  patroni  ;  c'eft 
encore  la  décifion  de  Dumoulin _/i^r  le  §.  ^7  ,  hodie 
63  ,  /z.  7.  Cùm  autem  ex  parte  patroni  fit  mii- 
tatio  ,  Jîatim  quidem  feudum  aperitur  &  obli- 
gatio  nafcltiir  ad  fidelitatem  renovandam  ;  fed 
non  efl  pura  ^fedper  interpellationem  vajfalli  à 
novo  patrono  fiendam  ,  &  lapfum  quadraginta 
dierum  immédiate  fequentium  purijîcanda. 

Le  nouveau  feigneur  ne  peut  donc  faifir  les  fiefs 
de  fa  mouvance  qu'après  des  proclamations  &  fignî- 
ficatlons  préalables;  la  forme  de  ces  proclamations 
eft  prefcrite  par  l'article  65  de  la  coutume  de  Paris , 
conçu  en  ces  termes. 

Quand  un  fie  f  vient  de  nouvel  par  fucceffion , 
acquifition  ou  autrement  ,  à  aucune  perfonne  , 
le  nouveau  feigneur  ne  peut  empêcher  ni  mettre 
en  fa  main  les  fiefs  qui  font  tenus  de  lui,  juf 
quà  ce  qiCil  ait  fait  faire  les  proclamations  i^ 
fignifications  que  fes  vajfaux  lui  viennent  faire 
lu  foi  6"  hommage  dedans  quarante  jours  ^ù  ce 
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fait  ,  hflits  quarante  jours  pajfés  ^  fi  lefdiis 
vajfaux  ne  fe  prejlntent  ,  //  peut  faifir  &  ex- 
ploiter les  fiefs  tenus  &  mouvans  de  lui  ,  &  faire 
les  fruits  fieiis  ,  pourvu  toutefois  que  ladite 
proclamation  &  Jignification  ait  été  faite  ;  cefl 
à  favoir  ,  quant  aux  fiefs  étant  es  duchés  , 
comtés  ,  iKironnies  &  chatellenies  dont  ils  font 
mouiuins  ,  par  proclaniailons  àfon  de  trompe  i^ 
cri  public  ,  par  trois  jours  de  dimanche  ou  de 
marché ,  fi  marché  y  a;  &  quant  aux  fiefs  étant 
hors  defdits  duchés  ^  comtés  ,  haronnies  &  cha- 
tellenies dont  ils  font  mouvans,  par  fignifica' 
tion  faite  au  vajj'al ,  à  fa  perfonne  ou  au  lieu 
du  fief,  s' il  y  a  manoir ,  ou  au  procureur  dudit 
vajfal ,  fi  aucun  y  a  ,  finon  au  prône  de  léglife 
paroijfiale  dudit  lieu  en  jour  de  dimanche  eu 
autre  jour  folemnel. 

Cependant  il  y  a  des  coutumes  qui  femblent  per- 
mettre au  nouveau  feigneur  de  faifir  les  anciens 
vaiïauxfans  fommation  préalable;  telles  font ,  Char- 
tres ,  article  35  ;  Château-neuf  en  Thimerai  ,  article 
36;  Orléans,  article  60.  iVlais  ces  coutumes  ajou- 
tent, que  telle  Saifie  ne  vaut  que  dénonciation  ;  & 
même  Chartres  &  Château-Neuf,  après  les  quarante 
jours ,  difent  qu'il  faut  faifir  ;  Orléans  dit  qu'a- 
près les  quarante  jours  les  fruits  font  acquis  au 
feigneur. 

Lorfque  c'eft  le  fief  fervant  qui  change  de  pro- 
priétaire, le  feigneur  peut  faifir  tout  le  temps  que 
le  nouveau  valfal  ne  s'eft  pomt  pré'enté  pour  faire 
la  foi  &  payer  les  droits  ouverts  par  la  mutation; 
&!  n'importe  de  quelle  manière  cette  mu'ation  ar- 
rive, foit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  vaffal, 
foit  par  l'aliénation  ou  abandon  du  fief,  foit  que 
l'ouverture  donne  lieu  à  des  droits  utiles ,  foit  qu'elle 
ne  donne  lieu  qu'à  des  droits  honorifiques. 

Le  défaut  de  payement  des  droits  ne  fuflît  pas 
pour  autorifer  le  feigneur  à  faifir  féodalement  :  im- 
médiatement après  la  réception  en  foi ,  il  n'a  plus 
qu'une  fimple  aâion  pour,  exiger  le  payement  du 
quint  ou  du  relief,  à  moins  que ,  par  l'ade  de  récep- 
tion ,  il  ne  fe  foit  réfervé  la  faculté  de  faifir  faute 
de  payement  dans  tel  temps  ou  à  telle  condition. 

Si ,  du  vivant  du  véritable  vaffal,  un  tiers  fe  met- 
toit  en  poffeffion  du  fief,  foit  à  titre  d'héritier,  foit 
à  tout  autre  titre ,  le  feigneur  pourroit  bien  faifir 
féodalement  fur  ce  tiers  ;  mais  il  feroit  tenu  de  ren- 
dre les  fruits  au  vrai  propriétaire,  à  moins  que  le 
poffeffeurj  par  fa  bonne  foi  ou  par  les  impenfes 
qu'il  auroit  faites,  ne  fût  difpenfé  de  les  reftituer 
lui-même;  car  la  Saifie-féodale  a  acquis  au  feigneur 
tout  ce  qui  appartenoit  à  ce  prétendu  vaffal. 

Cependant,  C\  le  propriétaire  étoit  abfent,  Se  qu'un 
tiers  pofTédât  le  fief  fous  fbn  nom  propre  &  comme  à 
lui  appartenant, alors  labonne  foi  du  feigneur  leren- 
droit  irrévocablement  propriétaire  des  fruits  tombés 
dans  la  Saifie-féodale;  &  fi  le  véritable  propriétaire 
venoit  à  reparoître,  il  ne  pourroit  exiger  que  la 
reftitution  des  fruits  non  encore  confommés,  faui 
fon  recours  contre  le  tiers  poirefleur. 

Lij 
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«  La  longue  abfence  n'efi  pas  fuflfifante  pour 
»  donner  lieu  à  la  main-mife  du  l'eigneur  féodal 
»  fur  le  fief  de  fon  vafTal,  fi  ce  n'étoit  qu'il  prouvât 
»  que  rabfent  a  obtenu  l'âge  de  cent  ans,  ou  que, 
»  pendant  l'abfence  &  durant  la  vie  du  vaffal,  un 
»  autre  Ce  fût  mis  en  pofleffion  du  fief,  dlflint  avoir 
»  droit  du  précédent  vafTal,  &  d'en  jouir  comme  à 
»  lui  propre  &  appartenant,  auquel  cas  le  feigneur 
w  pourra  ufer  de  main-mife  3c  faire  les  fruits  fiens 
»  contre  le  prétendu  nouveau  vaffal  &  à  fon  préju- 
»  dice.  Mais  pourtant  le  vrai  valfal  étant  de  retour 
»  &  rentrant  en  la  jouiffance  de  fes  biens,  les  fruits 
»  doivent  lui  être  rendus;  ce  qui  doit  être  obfervé , 
»  encore  même  que  les  héritiers  préfomptifs  aient 
»  fait  partage  entre  eux  des  biens  de  l'abfent.  Le- 
»  grand  fur  l'art,  21  de  Traies.  » 

Jugé  par  arrêt  du  4  août  1^76,  rapporté  par 
Carondas,  reponjes,  liu.  4,  chap.  70. 

«  L'abfence  du  vafTal,  quelque  longue  qu'elle 
»  foit,  ne  donne  point  au  feigneur  un  prétexte  lé- 
»  g'itime  pour  faifir.  La  mort  du  valfal  étant  le  fon  • 
»  dément  de  fon  adion ,  il  doit  la  prouver  par  des 
»  témoignages  certains  :  à  fon  égard,  on  fiit  valoir 
»  la  préfomption  de  la  loi ,  qu'un  homme  efl  pré- 
)  n  fumé  vivre  jufqu'à  cent  ans  s'il  ne  paroît  du  con- 
n  traire.  Dumoulin  ajoute  que,  fi  les  héritiers  pré- 
»  fomptifs  du  valfal  s'étoient  mis  en  poireflîon  de 
»  fon  bien,  il  y  auroit  mutation,  &  que  le  vaiïal 
»  retournant,  le  feigneur  qui  auroit  joui  ne  feroit 
»  point  condamnable  à  la  refiitution  des  fruits  con- 
»  fommés,  mais  feulement  de  ceux  qui  exilleroient 
»  encore,  fauf  le  recours  contre  les  héritiers.  Mais, 
»  à  mon  avis,  le  feigneur  ne  pourroit  fe  défendre 
»  d'une  pleine  reflitution;  l'ufurpation  faite  par  les 
M  héritiers  ne  le  déchargeroit  pas ,  a}  ant  dû  lui- 
«  même  favoir  s'il  avoit  droit  de  faifir;  il  eft  jufle 
y»  que,  s'étant  trompé,  il  reftitue  ce  qu'il  a  perçu. 
»  Bafnage  fur  l'art,  lop  de  la  coutume  de  Nor- 
»  m  an  die. 

n  Si  l'abfent,  avant  fon  départ,  n'a  pas  fait  la  foi 
n  &  hommage,  ou  donné  un  dénombrement,  fon 
»  plus  proche  héritier  ed  reçu  à  le  faire  pour  lui. 
»   Quijî.  de  droit  de  Bretonnier^  verbo  Absent.  » 

S'il  eiî  dû  au  feigneur  des  droits  à  raifon  des  pré- 
cédentes mutations  &  que  le  nouveau  vaflal  fe  con- 
tente d'offrir  ceux  qui  font  ouverts  par  fon  acquifition, 
le  feigneur  eft-il  fondé  à  refufer  de  pareilles  offres.'' 
Peut-il  faifir  féodalement  jufqu'à  ce  que  tous  les 
droits ,  tant  de  la  dernière  mutation  que  des  anté- 
rieures ,  lui  aient  été  payés  f 

Il  y  a,  fiir  ce  point,  deux  opinions,  qui  chacune 
réuniffent  des  fufFrages  nombreux  &  rcfpeéfables. 
Voici  d'abord  les  auteurs  qui  tiennent  que  le  fei- 
gneur peut  faifir  pour  les  droits  précédemment  ou- 
verts comme  pour  ceux  de  la  dernière  mutation. 

Inve/îituram  &  receptionem  in  homagium ,  rectè 
à  domino  recufiri  Molinœus,  nifi.  priora  quoque 
luudimla  folvantur.  D'Argentré  fur  l'art.  71  de 
Bretagne.)  n.  6. 

il  peut  contraindre  le  yaiTal  de  lui  payer  non- 
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feulement  le  droit  dû  de  fon  acquifition,  mais  aufîî 
de  toutes  les  mutations  précédentes,  fans  être  obligé 
à  aucune  difcuflion.  Bafnage  fur  Tart.  i6p  de 
Normandie. 

Un  feigneur  féodal  ou  cenfuel  n'eft  tenu  enfai- 
finer  ni  recevoir  en  foi  le  nouvel  acquéreur,  s'il 
n'efi  fatisfait  aufil  des  anciens  droits  &  arrérages  à 
lui  dus.  Loifel,  liv.  4,   tit.  z,  règle  ip. 

Le  feicrneur  n'efi:  point  tenu  de  recevoir  fon  vafTal, 
qu'il  ne  lui  ait  payé  tous  les  droits  échus  depuis 
trente  ans,  bien  qu'il  n'ait  point  acquis  à  la  charge 
d'iceux,  &  qu'il  foit  en  bonne  foi.  Brodcau  fur 
l'art.   I  de  Paris. 

Je  crois  qu'il  faut  fuivre  l'opinion  de  Brodeau. 
Ferrière  fur  l'art.   63  de  Paris,  n.  zp. 

Le  feigneur  féodal  peut  intenter  aftion  contre  le 
pofTeiTeur  du  fief,  &  conclure  contre  lui  à  ce  que 
ledit  fief  foit  déclaré  aiTefté  &  hypothéqué  aux  droits 
feigneuriaux  à  lui  dus  à  caufe  des  précédentes  ven- 
ditions  Sz  changemens  de  poiTefilons,  &  le  vafTal  efl 
tenu  de  le  délaiifer  par  hyporhèque  ,  pour  être  vendu 
&  adjugé  par  décret,  fi  mieux  n'aime  payer  iceux 
droits.  Legrand  fur  l'art,  ^z  de  Troies. 

Si  les  prédécelTeurs  n'ont  pas  été  reçus  en  foi, 
le  nouveau  vafTal  doit 'payer  les  droits  dus  de  leur 
chef,  avant  que  d'avoir  main-levée.  Lii/onniére , 
des  fiefs,  lii^.   i,  chap.  8,  fect.  i. 

Le  feigneur  peut  faifir  féodalement,  faute  de 
payemens  d'anciens  droits ,  fans  commandement  préa- 
lable ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  foient  prefcrits. 
Bourjon,  droit  commun  des  fiefs,  part,  i,  chap, 
61  ,n.  128.  Idem,  M.  le  Camus  fur  l'an.  24  de 
Paris. 

Les  auteurs  fulvans  penfent  au  contraire  que  le 
feigneur  n'efi  pas  en  droit  de  faifir  féodalement,  à 
raifon  des  droits  ouverts  pour  les  mutations  précé- 
dentes ,  Se  qu'il  n'a  pour  les  exiger  qu'une  adion 
ordinaire. 

Carondas;  parce  que,  dit -il,  l'acquéreur  n'efl 
obligé  ni  perfonnellement  ni  hypothéquairement  j 
fur  l'art.  63   de  Paris  ,  in  fine. 

La  difficulté  refle  toujours ,  Ci ,  contre  ce  refus,  le 
vaflal  oppofant  l'offre  réelle  des  droits  de  fa  muta- 
tion Si  Ja  préfentation  de  la  foi ,  le  feigneur  pour- 
roit faifir  féodalement  avec  juftice;  ce  que  je  n'ef^ 
time  pas;  car  enfin,  qu'il  y  ait  un  droit  de  fuite, 
d'hypothèque,  de  privilège,  l>ene  fit;  mais  il  le 
faut  jufiiner  &  liquider  en  juflice;  &  jufqu'à  con- 
tefiation  delà  caufe,  le  vafTal  efl  toujours  en  bonne 
foi.  jDuplcffis  ^  des  fiefs ,  liv.   5,  chap.   i. 

Guyot  diftingue  :  ou  le  fief  ctoit  faifi  féodalement 
lors  de  l'acqulfition ,  ou  il  ne  l'étoit  pas  :  dans  le 
premier  cas ,  comme  l'acquéreur  ne  pouvoit  ignorer 
qu'il  ne  fût  dû  des  droits  du  chef  de  fes  auteurs  , 
il  faut  qu'il  les  acquitte  avant  de  pouvoir  exiger 
que  le  feigneur  lui  donne  l'invefliture.  Dans  le 
fécond  cas,  l'ignorance,  la  bonne  foi  du  vafTal  le 
mettent  à  l'abri  de  îa  Saifie,  pourvu  qu'il  préfente 
les  droits  réfultans  de  fa  mutation  ;  &  ilti'efl  obligé 
d'acç[uitter  les  droits  des  mutations  aatcrieurcs-. 
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qu'après  que  le  feîgneur  lui  a  prouvé  que  ces  droits    ' 
font  réellement  dus.  Le  fel^neur  doit  Us  lui  prou- 
ver, &  donner  un  délai  après  lequel  il peuc  faifir. 
Guyot,  de  la  foi  &  hommage,  chap.  j,  in  fine. 

Un  yafTal  le  préfente  pour  faire  l'hommage;  il 
offre  le  quint  ou  le  relief:  le  feigneur  lui  demande 
un  droit  particulier  qu'il  prétend  établir  par  les 
titres ,  mais  qui  ell  inconnu  à  la  coutume  territo- 
riale ;  le  vaiïal  refufe  de  payer  cette  prédation  ; 
le  feigneur  refufè  de  recevoir  (on  hommage  &  fait 
faifir  le  fief:  que  penfer  d'un  aéîe  auHl  rigoureux  f 

Les  moyens  du  vaifal  méritent  beaucoup  d'atten- 
tion; il  n'a  vu  énoncé,  dans  la  coutume,  que  deux 
efpèces  de  droits;  elle  ne  parle  que  du  relief  &  du 
quint;  elle  eft  muette  fur  tous  les  autres.  Le  terme 
générique  de  droit  eiî  donc,  dans  fon  efprit,  ref- 
treint  à  deux  efpèces  ;  le  défaut  de  payement  des 
droits  que  le  feigneur  lui  demande  n'engendre  donc 
qu'une  fîmple  action. 

Le  quint  &  le  relief  font  des  droits  naturels  & 
en  quelque  forte  inleparables  du  ftef  :  la  loi  en  or- 
donne le  payement,  quand  même  le  feigneur  n'au- 
roit  aucun  titre  pour  les  exiger.  Au  contraire,  les 
droits  inconnus  à  la  coutume  ne  font  &  ne  peuvent 
être  que  l'effet  d'une  convention  étrangère  à  la  na- 
ture des  fiefs. 

iVIais  s'il  eil  incontefiable  que  les  droits  extraor- 
dinaires n'ont  d'autre  origine  que  la  convention, 
ils  doivent  obéir  aux  lois  des  conventions;  le  fei- 
gneur n'a  donc ,  pour  les  exiger ,  que  l'adion  ordi- 
naire ,  &  non  la  voie  rigoureufe  de  la  Saifie-féodale. 

Enfin ,  peut-on  encore  regarder  le  fief  comme 
ouvert,  lorfque  le  vafial ,  prct  à  jurer  la  fidélité, 
prêt  à  payer  des  droits  conlidérables ,  n'a  commis 
que  l'oubli  bien  pardonnable  d'un  droit  que  fouvent 
le  caprice  feul  a  créé.  Duplellis  prononce  en  faveur 
du  valTal. 

Quelque  féduifans  que  paroifTent  ces  moyens , 
le  feigneur  foutient  que  la  févérité  des  principes 
ne  permet  pas  de  les  admettre.  La  coutume  eft  fans 
doute  le  titre  général  de  tous  les  fiefs;  fès  difpo- 
/îtions  tiennent  lieu  des  conditions  de  l'invertiti-re 
pour  les  fiefs  dont  le  temps  a  détruit  les  titres  ori- 
ginaires :  mais  c'eft  une  maxime  reconnue  que  la 
loi  territoriale  ne  détruit  point  le  titre  d'inféodation; 
elle  y  fupplée  feulement  :  ce  titre  paroit-il?  C'eft  à 
lui  qu'il  faut  fe  fixer  ;  il  efi:  devenu  !a  loi  du  vaifal 
qui  l'a  f)ufcrit;  il  parle  avec  empire  dans  tous  les 
liècles. 

Ici  le  titre  d'invertiture  augmente  ou  varie  les 
droits  du  feigneur;  mais  de  quel(]ue  étendue  ou  de 
quelque  diverfité  qu'ils  puiffent  ê:re,  ils  font  tous 
compris  dans  le  pouvoir  que  le  feigneur  reçoit  de 
la  loi.  Ce  n'eft  pas  à  tels  ou  tels  droits  que  la  cou- 
tunie  attache  la  faculté  de  faifir,  c'efl  aux  droits 
portés  dans  l'inféodation  :  cette  faculté  de  faifîr  eft 
inhérente  au  contrat  originaire;  c'elî  une  condition 
de  l'inféodation,  une  concefîion  de  la  loi. 
,  Les  droits  de  quint  ou  de  relief  ne  font  pas  moins 
l'eflet  d'une  convention  ;  ils  ne  font  pas  moins  étraii- 
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gcrs  à  la  fubfiance  du  fief;  une  feule  chofe  conf- 
titue  fon  edence;  c'ell  dans  la  fidélité  qu'il  fubfjfîe  : 
fous  ce  point  de  vue,  parité  abfolue  entre  les  droits 
ordinaires  &  les  droits  extraordinaires;  ce  lent  tous 
des  droits  réels.  La  coutume,  qui  nediftingue  point, 
comprend  tout,  &  fon  efprit  s'accorde  avec  la  lettre 
de  la  loi:  uhi  lex  non  difinguit ,  nec  nos  dijîin- 
guere  debemus, 

5.  III.  Dans  quel  temps  le  feigneur  peut-il  faifi  ri 

Le  feiqncur  féodal^  après  le  trépas  de  fon 
vajfal,  ne  peut  faifir  le  jîef  mouvant  de  lui ,  ni 
exploiter  en  pure  perte  jufqu'à  quarante  jours 
après  ledit  trépas.  Art.  7  de  la  coutume  de  Paris. 

La  difpofition  de  cet  article  eft  de  la  plus  grande 
équité;  il  peut  arriver  que  l'héritier  ignore  pendant 
quelque  temps  la  mort  de  fon  auteur;  il  ne  lui  cfè 
pas  même  toujours  pofûble  de  fepréfenter  au  feigneur 
dominant  Immédistement  après  le  décès;  il  feroit  donc 
injufte  qu'il  fût  dès  cet  inllant  expofé  à  la  Saifie- 
féodale  :  d'ailleurs  prefque  toutes  Its  coutumes  ac- 
cordent à  l'héritier  quarante  jours  pour  délibérer; 
il  falloit  bien  qu'elles  lui  accordaffent  le  même  délai 
pour  remplir  les  devoirs  féodaux.  Les  mcn-ies  rai- 
fons  ne  parlent  point  pour  l'acquéreur;  &:  le  dona- 
taire, dès  l'inftant  qii'il  acquiert,  qu'il  reçoit,  il 
eft  déterminé,  il  connoît  fon  feigneur  féodal,  il 
connoît  l'étendue  de  fes  engagemens  envers  lui;  rien 
ne  peut  donc  le  difpenfer  de  les  remplir,  rien  ne 
peut  i'excufer  s'il  les  dilfère;  aufll  voyons-nous  que 
la  coutume  de  Paris  ne  donne  ce  délai  qu'à  l'héri- 
tier, &:  non  aux  acquéreurs  ni  aux  donataires. 

D'après  CCS  confîdérations ,  Dumûulin  conclut 
que,  dans  la  règle  étroite,  le  feigneur  peut  lailic 
féodalementaufli-tôt  après  la  tradition  vraie  ou  feinte 
de  l'objet  acquis  ou  donné. 

Cette  décifion  de  Dumoulin,  comme  trop  rigou- 
reufe, eft  rejetée  par  la  plus  faine  &  la  plus  nom- 
breufe  partie  des  auteurs,  &  même  par  quelques 
coutumes.  Ces  auteurs  &  ces  coutumes  font: 

JeanDefmarres,^/^^//!^»^:  103  ;  BrodeauyizrZ'czrr. 
7  de  Paris  i  ]io)eT  fur  Berry,  tit.  4,  art.  13  ; 
d'Argentré  ,  coutume  de  Bretagne ,  art.  313  ,  n.  8  ; 
Bacquet,  des  droits  de  jufiice,  chap.  14,  /z.  13  ; 
Legrand_/7ir  l'art.  28  de  Traies  ;  Livonnière,  des 
fiefs,  li^'re  i ,  ckap.  8  ,  fecl,  z  ;  Bourjon  ,  droit 
commun  des  fiefs ,  part.  1  ,  chap.  1  ,  feci.  3  , 
diji.  i;  Melun ,  art.  zi  ;  Anjou,  art.  loi.  Tous 
ces  auteurs  penfent  unanimement  que ,  de  quelque 
manière  que  le  fief  parvienne  à  un  nouveau  vaifal» 
il  a  quarante  jours  pour  remplir  les  devoirs  de  la 
féodalité. 

Les  coutumes  de  Troies,  d'Orléans,  de  Reims 
&  de  Chaumont,  vont  encore  plus  loin  que  Du- 
moulin; elles  exigent  que  l'acquéreur  préfente  l'hom- 
mage &  les  droits  incontinent  après  fon  acquiftion, 

D'Argentré  parlant  de  cette  difpofition  de  la  cou- 
tuiiie  de  Chaumont,  la  rejette  comme  trop  dure  & 
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niL'ine   comme  cruelle,  commuilt  crudeUt^r,  fur 
Ïat:.  3^3  de  la  coutume  de  Bretagne,  n.  8. 

Legrand,  fur  L'an.  zS  de  la  coût,  de  Troies  .^zjoutc 
que  ces  coutumes  étant  oppofées  au  droit  commun  , 
doivent  être  reflreintes  à  leur  territoire,  &  Dumou- 
lin lui-même  ell  d'avis  que,  malgré  leurs  difpofi- 
tions ,  les  fruits  tombés  dans  la  Saifie  doivent  être 
rendus  à  l'acquéreur,  s'il  fe  préfente  dans  les  qua- 
rante jours.  Puto  fruffus  ei  reftitiiendos  ^  non 
dchent    enim    hœ    f'eudales    confiietudlnes    tam 

aman accïpï  intcr  patronum  &  cUentem  , 

vduti  incer  Infejlos.  Sur  l'art,  4  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris. 

Tronçon,  fur  l'art.  7  de  la  coutume  de  Paris, 
verb.  quarante  jours  y  rapporte  un  arrêt  du  15  jan- 
vier 16 17,  qui  a  jugé  que  le  feigneur  dominant  ne 
peut  failîr  fur  le  nouvel  acquéreur  avant  l'expiration 
des  quarante  jours.  Cet  arrêt  efl  dans  la  coutume  de 
?yleaux;  &  comme  cette  coutume  n'a  point  de  dif- 
polition  fur  cet  objet,  il  en  réfulte  que  le  délai  de 
quarante  jours  a  lieu  en  faveur  des  acquéreurs, 
même  dans  les  coutumes  muettes. 

Du  vdlful  eccUfiaftlque.  «  Le  feigneur  doit 
»  atrendre  40  jours  après  le  décès  du  titulaire,  fans 
»  qu'il  foit  obligé  d'attendre  que  le  pourvu  per 
»  o/>ir^^/rz  ait  pris  poirefTion  ».  Brodeau  fur  Van. 
7  (/-•  Paris  ,  n.   16. 

«  Les  gens  de  main-morte  feront  diligence  de 
»  donner  homme  vivant  &  mourant  dans  les  qua- 
«  rance  jours  du  décès  de  leur  homme  vivant  & 
n  mourant  ;  autrement  le  feigneur  féodal  pourroit 
n  faire  faiiîr  le  fief  immédiatement  tenu  de  lui  ,  & 
n  faire  les  fruits  fiens  n.  B acquêt  ,  traité  des  droits 
d'arrnrtijfement ,  c/t.  ç^  ,  7z.  6. 

rt  Si  le  bénéfice  eft  vacant  ,  le  titulaire  ayant 
«  fait  une  réiîgnation,  il  faut  donner  auHl  quarante 
»  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de  poffefTion 
»  faite  par  le  réfignataire  ».  M.  le  Camus ,  obfer- 
pations  fur  Van.  7  de  Paris. 

Les  quarante  jours  que  notre  article  accorde  a. 
l'héritier,  ne  fecomptent  point  del'inftant  du  décès, 
di  rnomtnto  ad  momentum;  ce  font  quarante  jours 
pleins,  non  compris  celui  de  la  mort,  ni  celui  de 
l'échéance:  jufquà  quarante  jours  après  le  tré- 
pas ,  porte  l'article  ,  c'ell-à-dire  ,  jufqu'à  ce  que 
quarante  jours  fe  foient  écoulés  depuis  celui  du 
trépas. 

t(  Un  arrêt  donné  dans  la  coût.  d'Anjou,  &  rap- 
»  porté  par  l'Hommeau  fur  cette  coutume,  a  ftatué 
»  que  les  40  jours  doivent  être  francs,  &  être  com- 
»  plets  &  entiers  ,  fans  qu'on  les  compte  de  moment 
»  à  moment ,  ni  que  ces  deux  termes ,  favolr,  celui 
»  du  jour  du  décès  du  vaffal  &  de  la  quarantaine,  y 
»  foient  compris  «.  Brodeau  fur  Vart.  7  de 
Paris. 

L'arrêt  dont  parle  Rrodeau  eftduio  août  1573  : 
cet  arrêt  eft  conforme  à  ce  qu'on  trouve  dans  les 
étaoliffemens ,  ch.  3,  comment  Von  doit  per  forcier 
gentilhomme  qui  ne  veut  faire  la  fui  àfonfeignerî 
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lifiredûît  laiffierpaffer  le  jor^  &  le  jor pajfe',  le 
lendemain  il  peut  prendre  le  fief  en  fa  main. 

Cette  règle,  dit  Dumoulin  ,  que  le  feigneur  peut 
fufir  quarante  jours  après  le  décès,  ne  s'exécute 
cependant  pas  à  la  rigueur  dans  tous  les  cas.  Le 
vallai  ell  décédé  à  Naples  le  premier  mai;  le  fei- 
gneur ,  prévenu  par  quelque  ami  qu'il  a  dans  cette 
ville,  fait  faifir  le  ii  ju.n  ;  le  zo  août,  les  héri- 
tiers ,  à  qui  cette  noui>ellc  eft  enfin  parvenue,  fe 
préfentent  au  feigneur  :  tous  les  fruits  font  féparés 
du  fol ,  toute  la  récolte  eft  tombée  dans  la  Saifie 
féodale;  les  héritiers  pourront -ils  la  réclamer? 
pourront-ils  obliger  le  feigneur  à  leur  reflituer  ces 
fruits  ï  Mais  qu'importe  au  feigneur  l'ignorance  ou 
la  connoilTance  des  héritiers  ;  il  a  le  droit  de  fai/îr 
le  fie^  ouvert,  après  quarante  jours  ;  il  n'a  donc  fait 
autie  chofe  qu'ufer  de  fon  droit  :  d'ailleurs  tout  eft  ,, 
réel  dans  cette  matière  ;  c'efl  uniquement  fur  le  fief 
que  le  feigneur  doit  avoir  les  yeux  ouverts ,  &  non 
fur  ceux  qui  font  appelés  à  le  poficder.  Nonobflant 
ces  raifons ,  il  faut  tenir  ,  que  dans  l'eipèce  préfente 
le  feigneur  fera  obligé  dereflituer  les  fruits  qu'il  aura 
pertjUi.  Il  eft  vrai  qu'en  général  il  eft  indifférent  au 
feigneur  que  l'héritier  ait  eu  connoifTance  ou  non  de 
la  mort  de  fon  auteur  ;  mais  il  faut  qu'il  ait  pu  vrai- 
femblablement  acquérir  cette  connoifTance  ;  il  faut 
au  moins  que  cette  nouvelle  ait  été  répandue  dans  le 
pays:  &  tout  le  temps  que  ,  par  quelque  empêche- 
ment phyfique  ou  moral ,  cet  héritier  ne  peut  con- 
noître  la  mort  du  défunt,  le  délai  de  la  coutume  ne 
court  point  contre  lui. 

M.  le  préfident  Bouhier  rejette  cette  décifîon  de 
Dumoulin  :  voici  fes  termes  : 

«  J'auro's  peine  à  prendre  ce  fentiment  ;  car 
»  notre  coutume  ayant  fixé  un  temps  à  tout  vaffal 
»  fans  exception  ,  pour  rendre  les  devoirs  de  fief, 
»  il  ne  nous  appartient  pas  d'en  fixer  un  autre  à  die 
»  notitiœ.  En  effet,  Dumoulin  convient  lui-même  , 
»  en  traitant  cette  queflion  comme  il  a  fait  aupa- 
»  ravant,  qu'en  cette  matière,  non  exigitur  noti- 
n  tia  novi  vaJfalLi  ;  on  n'exige  pas  non  plus  de  fon 
»  aveu  que  le  vaffal  ait  'a  liberté  de  fatisfaire  à  la 
»  difpofition  de  la  coutume  :  puifque  ni  fabfenceni 
»  la  prifon  n'empêchent  pas  que  le  temps  de  porter 
»  la  foi  ne  coure  contre  lui ,  pourquoi  ne  courroit-il 
n  pas  dans  le  cas  propofé?  Dumoulin  n'en  allègue 
»  aucune  raifon  plaufible  :  d'ailleurs ,  quand  fait-il 
)i  courir  le  temps  dont  il  s'agit  ?  du  jour  que  la  con- 
»  noifTance  de  la  mort  du  vaffal  efl  devenue  publl- 
»  que  l  Mais  comment  pourra-t-on  fixer  un  tel  jour  ? 
n  Le  plus  sûr  e(l  de  nous  en  tenir  à  la  lettre  de  la 
»  difpofition  coutumière».  Le  préfident  Bouhier 
fur  la  coutume  de  Bourgogne  y  ch.  îî,n.  la 
&13. 

Si  le  dernier  propriétaire  du  fief  n'a  pas  fait  la 

foi,  le  feigneur  peut  faifir  dès  le  jour  de  fon  décès, 

parce  qu'il  lepouvoit  bien  auparavant;  dans  ce  cas 

le  délai  de  40   jours  ne  court  pas  contre  l'héritier  :, 

I    mais  ce  délai  aura-i-il  lieu  dans  l'efpcce  fuivante  î 
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Le  vafTal  meurt  ;  fon  héritier  ne  lui  furvît  que 
vingt  jours  :  rhéritier  de  cet  héritier  aura-t-ii  le 
délai  entier  de  quarante  ï  ou  bien ,  après  l'expiration 
des  vingt  jours  qui  relient  à  courir,  le  feigneur 
pourra- t-il  fài.'ir  féodalement  ? 

Cette  queflion  eil  fort  controverfce ,  elle  divife 
les  auteurs  les  plus  célèbres. 

Chaifeneui  penfe  que  le  fucceffeur  doit  avoir  le 
délai  entier.  Quia  ipfe  face cjf or  fcudum  habet 
à  princlpio  ,  ma^ls  'beneficio  alterius  ,  quàm 
p  tx  décela  ris ,  &  quafi  ix  fuccejforio  ediclo  ;  luide 
tempus  Inceptum  non  débet  faccejfori  noccre.  In 
confuet.  Burg.  de  feud.  5.  i  ,  n.  4. 

Le  contraire  efl  plus  fiibtilité  que  raifdll.  Bour- 
jon  ,  droit  commun  ,  prem,  part,  des  fiefs  , 
chap.  î  ,  fect.  i  ,  dijî,  3  ,   n.   15. 

«  Sur  la  queflion  ,  fi  fon  héritier  doit  encore  avoir 
»  quarante  autres  jours  ,  Dumoulin  tient  la  néga- 
»  tive  ;  j'eftime  l'affirmative  plus  véritable  ».  iJ/i- 
plejjls  des  fiefs  1  lii^.  i  ,  chap,  i. 

Auzanet  efl:  de  même  avis.  M.  le  Camus ,  dans  Tes 
obfervations ,  dit  que  c'eft  le  fentiment  commun. 
Guyot  convient  que  l'avis  de  Dumoulin  cil  dans 
les  principes;  mais  ?i!]o\iiç~ï\ ,  fummum  j  us  fumma 
injuria  ,  ainfi  je  penfe  qu'il  faut  accorder  nouveau 
délai.  De  la  foi  6-  hommage  ,  ch.  z  ,  n.  4  ;  idem  , 
Couart /]i/-  l'an.  50  de  la  coutume  de  Chartres  ; 
Bafnage  y«r  l'art.  109  de  Normandie;  Lalande 
fur  Vart.  ço  d'Orléans:,  Boucheuil,  furVart.  109 
de  Poitou  \  Pothier  ,  coutume  d'Orléans  ,  introd, 
des  fiefs,  n.  19. 

M.  le  préfident  Bouhier,  les  annotateurs  de  Du- 
plefTis  ,  Brodeau  &  Perrière  penflnt  au  contraire  que 
l'héritier  n'a  pas  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours,  &  que,  dansl'efpèce  que  nous  examinons  ,  le 
feigneur  peut  (aifir  à  l'expiration  des  vingt  jours  qui 
reftentà  courir  ;  voici  de  quelle  manière  ces  quatre 
jurifconfultes  s'^prlment. 

«  Les  auteurs  qui  fe  font  déterminés  en  faveur 
»  de  l'avis  de  ChalTeneuz  ,  fe  font  trompés  fur  ce 
»  po'nc  ;  car  outre  qu'on  n'allègue  aucun  arrêt  pour 
»  leur  opinion ,  la  nôtre  a  été  adoptée  par  des  jurif- 
»  confultes  très-inflruits  de  l'ufage  préfent,  &  qui 
»  l'ont  confirmée  par  des  raifons  auxquelles  je  ne 
»  vois  pas  qu'on  ait  répondu  ;&:  à  l'égard  de  ceux 
»  qui  ont  le  parti  oppofé  ,  il  me  ferou  aifé  de  dé- 
»  montrer  que  la  plupart  ne  s'y  font  portés  que  parce 
»  qu'ils  l'ont  cru  conforme  à  l'efprit  particulier 
»  de  leur  coutume  «.  Le  préfident  Bouhier  Jur  La 
coutume  de  Bourgogne  y  chap.  4^,  n.  15?. 

c<  Quoique  l'avis  de  Dupleflî';  faffe  d'abord  Im- 
»  preiïion  ,  &  qu'on  fe. prévienne  qu'il  doit  être 
»  conforme  à  l'ufage  &  à  la  dernière  jurifprudence  , 
»  cependant  ,  comme  on  ne  trouve  aucun  pré- 
»  jugé  qui  l'ait  autorifé,  il  eft  encore  permis  d'exa- 
n  miner  la  queQion  ,  &  de  dire  que  le  fentiment  de 
»  Dumoulin  eft  fondé  fur  les  principes  &  fur  les 
n  anciens  ufages  du  châtelet  de  Paris ,  marqués  par 
»  Tauteur  du  grand  coutumier  >  &  les  déciUons-de 


SAISIE-FÈODALE. 


^7 


wDeHnarres.  Ces  principes  fe  peuvent  réduire  à  trois. 
»  Le  premier,  que  le  délai  de  quarante  jours  cft 
n  pUisrcel  que  pecfonnel. 

»  Le  fécond  ,  que  celui  qui  efl  décédé  ou  qui  a 
»  vendu  le  fief  fans  avoir  fait  la  foi  &  hommage, 
«  n'avoit ,  à  proprement  parler  ,  qu'un  droit  au  fiei  , 
»  fans  aucune  poilellicin  ni  même  propriété  à  l'égard 
))  du  feigneur. 

»  Le  troifième  ,  que  (î  cette  quellion  ell  décidée 
»  en  faveur  du  feigneur  ,  les  mêmes  principes  font 
»  auQi  décider  centre  lui,  que  quand  il  y  auroit 
>■)  pluiîeurs  aliénations  accumulées  fans  avoir  fait  la 
»  foi  &  hommage,  le  feigneur  ne  peut  prendre  ni 
»  double  relief  ni  le  nouveau  quint ,  parce  qu'il 
»  n'y  a  point  de  mutation  depuis  celle  du  dernier 
)•)  valfal  ».  Les  commentateurs  de  DupUfJis  fur  -^ 
rendrait  ci- de jf us   cité. 

Voici  le  palfage  de  Defmarres,  fur  lequel  le 
fécond  principe  etl  appuyé  :  «  La  coutume  que  le 
»  mort  faifit  le  vif,  n'a  pas  lieu  quant  à  ce  qui  touche 
»  le  feigneur  ;  car  le  fils  n'eft  lallî  ni  pcireffeur  dut 
»  fief  de  fon  feu  père,  jufqu'à  temps  qu'il  foit  en 
»   foi  ou  fouffrance  ».  Décif.  185. 

c<  La  décilion  de  cet  auteur  n'a  pas  lieu  ; 
«  quand  il  fe  rencontre  une  ouverture  précédente  , 
»  celle  du  décès  du  vaflal  ,  pour  laquelle  efl  dû 
»  quint  ou  relief;  auquel  cas  le  feigneur  n'efl  point 
»  obligé  d'attendre  ces  quarante  jours  ».  Brodeau 
fur  l'art.  7  de  Paris.,  n.  /  ;.  Je  ne  puis  me  déporter 
de  l'opinion  de  Dumoulin,  Perrière  fur  l'art,  j  de 
Paris  ,  n.  I. 

La  Saifie  faite  avant  l'expiration  des  quarante 
jours  efl  tellement  nulle  ,  que  quand  ie  vafTal  ne  pré- 
fenterolt  point  la  foi  au  temps  prefcrit,  le  feigneur 
feroit  obligé  de  faire  une  nouvelle  Saifie,  la  pre- 
mière étant  infuffi faute  pour  lui  faire  gagner  les 
fruits;  c'ell  ce  qui  réfulte  des  termes  de  la  coutume 
de  Paris ,  iie  peut  :  Se  même  fi  le  feigneur ,  en  vertu 
de  cette  première  Saifie  ,  s'étolt  mis  en  pofTefîiofi 
du  fief,  ou  en  avoit  recueilli  les  fruits,  il  ne 
pourrolt  en  faire  valablement  une  nouvelle,  qu'il 
n'eût  auparavant  remis  les  chofes  dans  leur  premier 
état  &  réintégré  le  propriétaire  du  fief. 

Non-feulement  le  vallal  eli  à  l'abri  de  la  Sallîe 
pendant  l'efpace  de  quarante  jours ,  mais  le  feigneur 
ne  peut  exiger  de  lui  aucun  devoir,  aucun  droit, 
que  ce  délai  ne  foit  écoulé.  11  efl  vrai  que  les  coutu- 
mes ne  parlent  que  de  la  Saifie  :  mais  comme  leur 
efprit  ell  de  donner  à  l'héritier  le  temps  de  déli- 
bérer, il  s'enfuit  que  ce  n'efl  qu'après  l'explratioiî 
de  ce  temps  qu'on  peut  lui  demander  des  chofes  qui 
font  une  fuite  de  la  qualité  d'héritier:  cependant  , 
s'il  s'aglfToit  de  droits  journaliers  ou  payables  à  de 
certaines  époques  ,  l'héritier  en  feroit  tenu  même 
pendant  cet  intervalle  de  quarante  jours  ,  parce  que 
la  difpofition  de  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  droits 
refultans  de  l'ouverture  du  fief. 

A  Paris  8i  prefque par-tout  ailleurs  ,1e  feigneur  , 
aorès  les  quarante  jours  de  la  mutation  paîTês  ,  peiiC 
fâifir  le  fief  qui  eA  redé  ouvert-, 


88 


SAISIE-FEODALE. 


Eli  Anjou  ,  article  IC3  ,  &:  au  Maine,  article  r  1 6 y 
ce  n'efl:  ^las  la  meaie  ch^fe. 

Le  feigneur  peut  dans  l'an  Se  jour  failîr  ;  &  s'il 
ne  fdifît  pas  dans  l'an,  il  faut  qu'il  fomme  fon  va(- 
fal  de  venir  à  la  foi  ;  &  dans  Fan  après  cette  inter- 
pellation, C\  le  vaifal  ne  vient  pas  à  la  foi,  le  feigneur 
peut  encore  (aifir  ,  &  il  fait  les  fruits  fiens  ;  mais 
après  cette  année  ,  s'il  ne  la  fait,  il  ne  peut  plus  fai- 
iir:  c'ell  ainfi  que  Dupineau  interprète  l'article  10 
d'Anjou.  Livonnière  ,  traité  des  fiefs, livre  i  ,  cha- 
pitre 8  ,  fedion  z  ,  tient  le  même  avis. 

Mais ,  dit  Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs ,  tome 
4  ,  page  360  ,  ceux  qui  liront  bien  attentivement 
l'article  105  d'Anjou  ,  &  le  i  16  du  Maine,  ne  trou- 
veront pas  qu'après  l'an  le  feigneur  foit  obligé  à 
une  interpellation  réitérée  ,  encore  moins  qu'il  ne 
puifle  plus  failîr  quand  cette  féconde  année  efl 
écoulée. 

Il  efl:  vrai  que  l'article  109  d'Anjou,  parlant  du 
cas  où  la  foi  eil  faite  en  l'abfence  du  feigneur  ,  dit 
que  le  feigneur  étant  de  retour  £<.  l'ayant  fait  favoir 
à  fon  vaîfal  dans  la  forme  prefcrite  ,  peut ,  dans 
l'an  6  jour  enfuivans  ^  faire  faifir.  Je  crois, 
continue  Guyot ,  qu'il  peut  en  tout  temps ,  après  les 
quarante  jours  donnés  pour  venir  à  la  foi  par  les  art. 
ïoT  Se  ic?,  ,  fil/îr  faute  d'hommes  ,  après  une  fom- 
mation  de  venir  à  la  foi. 

Il  y  a  quelques  coutumes,  comme  Reims  ,  Châ- 
lons ,  Berry  ,  qui  permettent  au  feigneur  de  fai/ir 
incontinent  ;  mais  ces  Saifies  ne  valent  que  fom- 
mations  ;  &  fi  le  vafTal  fe  préfente  dans  les  quarante 
jours ,  la  Saifie  n'a  aucun  effet ,  le  vaiïaln'en  paye 
pas  même  les  frais. 

Dourdan  ,  article  14  ,  a  encore  une  difpofîtîon 
fingulière  ,  mais  plus  favorable  aux  vaffaux  &  qui 
fe  rapproche  plus  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui 
donne  à  l'héritier  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
&  quarante  jours  pour  délibérer. 

Quand  le  fief  efl  ouvert  par  le  décès  du  vaf- 
fal ,  le  feigneur  féodal  ne  le  peut  faifir  que  qua- 
rinte  jours  après  le  décès  ;  0  { la  Saifie  faite  ) 
Jî  celui  auquel  ejl  échu  ledit  fief  m  vient  (  dedans 
autres  quarante  jours  après  ladite  Saifie  )  faire 
fes  devoirs^  ledit  feigneur  fait  les  fruits  fieiis, 
Coutunie  de  Dourdan  ,  art.  14. 

Ainfî  cette  coutume  donne  à  l'héritier  quatre- 
vingts  jours  pQur  faire  la  foi  ;  &  la  Saifie  faite  dans 
les  quarante  jours  qui  ont  fuivi  le  décès  de  l'ancien 
\'a{ral ,  n'a  l'effet  que  d'une  fommation  ,  C\  le  vafTal 
fe  préfente  dans  les  quarante  jours  qui  fuivent  la 
Saifie. 

§.  IV.  Fornialités  néceffaire  pour  la  validité  des 
Saifies  féodales  (i), 

Dumoulin  penfolt  qu'il  étoit  au  choix  du  feigneur, 


(I'  Formule  de  la  commtjflon  pour  faijlr ,  &  de  l'exploit 
de  Sai/^e. 

Pictte....  bailli....  &:c.  iu  premier  fergent  féodal  de  ladite 
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ou  de  faifir  de  fon  autorité  privée ,  ou  de  recourir 
au  miniftère  de  la  jufiice  ;  félon  lui ,  cette  dernière 
voie  n'étoit  point  néceffaire  ,  mais  feulement  la  plus 
honnête,  (S"  Iwc  ejl  civilius.  Nous  avons  quelques 
coutumes  dont  les  difpofitions  font  conformes  à  l'o- 


feignemie  ,  ou  autre  liuiiricrou  lergent  royal  fur  ce  requis; 
vuus  mandons  &  co;r.nicttor.s  à  la  rcquite  Je....  ftipuiaiK 
par  l'on  procureur  fifcal  de  ladite  feii^necrie  de....  de  prendre 
&  lailir  fcodalemerit  &:  fous  la 'main  dudit  feigneur  &  de 
juftice,  les  fitfs....  terres.... de.... conlîftant  en....  mouvant  & 
relevant  en  plein  fief,  foi  &  hommage  de  riiondit  feigneur, 

à  caufe   de    ladite    feigneurie    de faute   d'homme  ,    à^ 

foi  &  lioamiâge  ,  dro'ts  Se  Jevoiis  feigneuiiaux  non  faits 
&  ncn  p.iyés  ,  aveu  &  dénombrement  non  baillés,  comme 
ajlîi  faute  d'avoir  exhibé  &  communique  tous  &:  un  chacun 
les  titres  &  contrats  concernant  la  propiiétc  deldits  fief  ic 
fcigncutie  de....  Se  en  chacun  défaits  cas,  au  léginie  & 
gouvernement  defquels  fief  &  feigneurie  de....  6c  des  fruits 
croifTant  fur  iceux  ,  établirez  commifTaires  des  petfonnes 
foivabies  ,  pour  lever  &:  percevoir  lefdits  fruits  en  pure 
perte  au  profit  de  mondit  feigneur  ,  jufqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire ait  rendu  la  foi  &.' hommage,  &:  fatisfaitaux  autres 
droits  &  devoirs  par  lui  dus,  pour  rendre  compte  "ieldits  fruits 
&  en  payer  le  reliquat  quand  il  fera  ordonné  ,  comme 
iicpolîiaiie  de  biens  de  julbce  ,  faifant  les  lignifications  , 
di.fen(>s  &  éledion  de  domicile  en  tel  cas  requis  &  nécef- 
laire;  &  en  cas  d'oppofitions,  refus  ou  délais  ,  votre  Saide 
tenante  ,  donnez  jour  &  alTignez  les  oppofans  j  refufans 
ou  délay.ms,  pardevant  nous  ,  pour  en  dire  les  caufes  ;  de 
ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à....  au  clief-iieu  de 
ladite  feigneurie,  le....  jour  de....  mil  fepc  cent.... 
Signé  &  fccllé,... 

L'an  mil    fcpt  cent....  le....   jour   de....    a....   midi,  je..., 
fouHigné  ,  certifie   qu'en   vertu  de  la    commiiïion    ci-deflus 
de  M.  Je  bailii  de  la  feigneurie  de....  en  date  du....   ctaiit 
en  bonne  forme,  lignée  &:  fcelléc  ,  obtenue,  &  la  requête 
de....  ftipulant  par  M*....  fon  procureur  fifcal  de  ladite  fei» 
giieurie  de  ...  qui  a  élu  for>  domicile  au  chef-lieu  de  ladite 
feigneurie,  &  en  t.int  que  befoin  feroit,  en  la  maifon  dudic 
procureur  lifcal  ,  life  audit....  je  me  fuis   exprès  tranfpotté 
au  terroir   de...,  difiant   de   ma   demeure  de...  lieues,  où 
étant  fur  lefdits    fiefs   ci-après   déclarés  avec  &  en  la  pré- 
fciice  deB....  &:  D....  demeurant  à....  témoins  à  ce  appelés, 
j'ai  pris,   faifi    &    niis  es  mains  de  mondit   feigneur  de.... 
&:  de  julHce,  par   faute   d'homm.e  ,  de  foi   &:  hommage, 
droits  Se    devoirs    feigncuriaux    non   faits    &    non    payés, 
aveu  &  dénombrement  non  bailles  ,  comme  aullî  faute  d'a- 
voir exhibé  &;  communiqué  tous  &  un  chacun  les  titres  & 
contrats   concernant   la    propriété    dudit   fief  ci-après    dé- 
claré, &:  en  chacun  defdits    cas  les  fiefs  de....  mouvans  Se 
relevans    en    plein  fief,  foi  &:    homm.ige   de  mondit    fei- 
gneur de....  à  caufe  de  ladite  feigneuiie  de....  enfemble  les 
fruits  &:  revenus  étant  &;  croiffant  fur  iceux  fiefs.  Se  ce  par 
la   prife  du....    avec  mefdits   témoins  fulr.ommés  ,    que    j'ai 
pris  &:  failî  pour  tout  ledit  (îef  de  ...  au    régime   &  goii- 
vernemeiit  duquel  fîef  de....  8c  des  fruits  croiffant  fur  icelui, 
j'ai   établi  pour   commifTaire  &    gardien  la  perfonne  de.... 
demeurant  à  ...   auquel   en   fon    domicile  ,  parlant  à,.,  j'ai 
enjoint,  de  par  mondit  feigneur,  de....  &:  dejuflice,  d'ac- 
cei^ter  ladite  cli.ir^e  Se  d'y  faire  fon  devoir,  pour  en  rendre 
compte  ôc  payer  le  relisiuat  quand  il  fera  ordonné,  nonobftanc 
oppolîtions   o«   .ippellations    quelconques,  &    par    corps 4 
comme  dépofuaite   de.s  biens  de  juftice,  fauf  fes  fahirts, 
lequel....  parlant  comme  delFus,  a  fait  réponfe.,..  pourquoi 
je   lui   ai,  en    fondit   domicile  &    parlant  comme   dclTus , 
donné  a/îignation  à  comparoir  le....  heures  Je  plaids  ,  par- 
devant  mondit  fieur  le  bailli  de  ladite   feigneurie  de....  en 
l'auditoire  ordinaire  aydif,...  pour  dire  fes  moyens  de  refus 
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pînîon  de  notre  auteur;  favolf ,  Bourbonnois  ,  art. 
3 63  ;  Auvergne  ,  titre  11  ,  article  i  ;  Berry  ,  tare 
f  ,  article  15  ,  S:c,  ;  celle  de  Poitou  (emble  être  du 
nombre.  Le  fcigmur  ^  ait- elle  ^  peut  faijîr  ou  foin 
f^ilfir.  Article  81.       . 

Dans  les  autres  coutumes,  il  faut  que  la  Saifie 
foit  faite  par  k  miniiîcre  d'un  huilhcr  &  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  du  felgneur  faififfant  , 
s'il  en  a  un  :  /?  non  habct  juiifdt.cïlonem  ,  provi- 
deat  fe  coram  judice  ordlnarlo.  Dumoulin  yî^r 
C article  l  du  titre  2  d:  l.i  coutume  di  Lodunois. 

u  De  forte  qu'une  Saifie-f^'odale  qui  (eroit  faite 
V)  de  la  propre  autorité  du  fcigneur  &  par  voie 
»  extrajudiciaire, i'/J/!z//i,  fans  autorité  de  juîlice 
)■>  t\'  par  le  miniilcre  d'o'ficiers  publics ,  feroit  nulle 
»  ^'v:  de  nul  elfet  ».  C'eil  un  des  points  jugés  par 
l'arrêt  du  p  décembre  159J.  Bouchcull  fur  Vur- 
t'u'le  Sz  di  Poitou. 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  qu'il  faut  une 
CJmniilTion  du  juge  pour  ù\\i\r. 

Il  faut  que  la  conimirùon  Ço'ii  fpéciah  pour  tel 
fief,  &  qu'on  y  déclare  les  caufes  de  la  SaiGe.  La 
rai  Ton  en  eil,  dit  fort  bien  leMaitreyi/z-Pa/vJ-,  d^rn. 
/dit.  pdga  55  ,  que  la  Saifîe- féodale  emportait 
perte  de  fruits  &;  devant  s'exécuter  nonobilant  op- 
•po.'îtion  ou  appel ,  elle  ne  doit  pas  s'accorder  fans 
connoifTaiice  de  caufe. 

«  On  ne  peut-,  dit  Guyot,  (e  (ervir  de  commif- 
»  fion  générale  pour  faifir  tous  fiefs  ouverts  \  elle 
»  feroit  nulle.  Dumoulin  luî-méme  eft  obligé  d'en 
»  convenir  ,  S.  i  ,  gl.  4  ,  n.  68.  Il  demande,  au 
»  nombre  66 ,  (î  on  peut  interjeter  appel  d'une  Saifîe 
»  féodale;  &  api-ès  avoir  décidé  que  non  {quod  e(î 
»  contra  praclicam),  il  dit,  nombre  63:  Lirnito 
»  tripLiciier  primo  ,  nifi  commifjio  judicis  fit 
»  générales  &  abfque  fpecificaiione  feudorum 
»  pnhenfvrum-,  quia  efî  contra  qucrdam  arrejla 
»   curiœ  ». 

En  e&et  ,  tous  les  auteurs  font  d'accord  qu'une 
Sailie-féodale  faite  en  vertu  de  commifTion  générale', 
efî  nulle. 

Le  Maître ,  dans  Çon  traité  de  la  foi  &  hom- 
mage ,  qui  efl  à  la  fin  de  Con.  traité  des  criées ,  cha- 


&  être  cotidamné  ,  coivine  die  c(l,  à  faire  !ad  te  cliarge  de 
conimifTiire  ,  y  Faire  fon  devoir,  en, rendre  conip:e  &:  payer 
le  reliquit  quand  il  fera  ordonné  ,  nonobilant  oppoiicions 
ou  appellations  quelconques,  <Sr  par  corps ,  comme  dépoli- 
t.aire  des  biens  de  juftice,  (anf  les  falaires  nifoiinables  j  &: 
en  outre  procéder  ço.iime  ài  raifon  ;  laquelle  Saifie  &: 
établi(r?ment  de  coniiniflTaire  j'ai  à  l'inftatit,  à  la  requête 
t<  éle£lion  de  domicile  que  defTiis  (ignifîé,  dénoncé  &: 
dûrneiit  fait  fivoîr  à....  en  fon  domicile  audit  Jieii  &  par- 
lant à....  lui  ai  enjoint  de  le  faire  lavoir  au  propriétaire 
(Judit  fief  failî,  3.  ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  , 
'  lui  faifant  défenfes  &  à  tous  autres  de  troubler  &  empêcher 
ledit  conniiiffaire  au  fait  de  fa  charge  &  cominiirion  ,  fur 
les  peines  portées  parles  ordonnances,  awque!....  conimif- 
faire,  &  à....  parlant  comme  delTus,  j'ai,  à  chac\in  féparé- 
ment ,  baillé  &  laiffé  copie  de  ladite  commilîion  Se  du 
préfent  exploit ,  en  préfenco  defdJts  lénioins ,  .qui  ont  ùgné 
;^vec  raoi ,   lefdits  jour  &.'  an  que  dcfliis, 

Tome  Xn. 
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pître  6  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  15  mal  i5'5o  , 
entre  Al.  Auguilin  de  Thou,  avocat  au  parlement , 
&  M.  François  de  Monceau,  chevalier,  feigr.ecr 
de  Saint-Cyr  ,  par  lequel ,  commiffion  généraU 
pour  faifir  tous  fiefs  ouverts  ,  efi  réprouvée  , 
&  défendu  à  tous  juges  de  donner  pareilles  com- 
mi  pions. 

M.  le  Maître  rapporte  l'ordonnance  de  i  y  1  z  ,  ar- 
ticle 40  ,  qui  interdit  à  tous  juges  de  délivrer  au- 
cunes lettres  de  dehitis  ou  fauve-gardes  générales  &r 
il  ajoute,  &  faut  noter  que  cet  ariét  ejl  fonde 
fur  cette  ordonnance.  On  doit  ajouter  foi  à  ca 
motif  de  l'arrêt  ,  puilqu'il  eil  attefté  par  M.  Iç 
Maître ,  premier  préfident  du  parlement.  Ainlî  cet 
arrêt  doit  paffer  pour  arrêt  de  réglem.ent. 

Brodeau  fur  l'article  premier  de  la  coutume  de 
Paris ,  n.  i3,  rapporte  encore  un  arrêt  qui  a  juge 
de  même.  Il  e,1  du  7  avril  1648.  Il  infirma  unefen- 
tence  du  fénéchal  de  la  Eafle-Marche ,  ou  fon  lieute- 
nant à  Bellae,  du  18  mai  1646,  qui  avoit  confirmé 
l'ordonnance  du  juge  de  Tournon  ,  du  i  août  1644. 
Cet  arrêt  jugea  qu'un  feigneur  de  fief  ne  pouvolt 
faire  décerner  une  ordonnance  &  commiffion  géné- 
rale par  fon  juge  ,  portant  que  tous  poirelTeurs  de 
maifons  &  héritages  fitués  dans  l'étendue  de  la  fei- 
gneurie  ,  feroftnt  tenus  de  repréfenter  les  titres  en 
vertu  defqucls  ils  jouiffbient  ;  autrement  permis  au 
feigneur  de  s'en  empareV. 

De  quel  juge  doit  être  émanée  l'ordonnance  por- 
tant commiffion  de  failîr  f  Sans  doute  de  celui  nui 
exerce  la  juftice,  foit  immédiate,  foit  de  reHort 
fur  le  fief  qu'en  fe  propofe  de  iaiiïr ,  de  celui 
dans  le  territoire  duquel  ce  fief  efi  affiis  ;  car  un 
juge,  quel  qu'il  foit ,  n'eft  qu'une  perfoni'.e  privée  au 
delà  des  bornes  de  fa  juridiéiion  :  extra  terriio- 
riitm  judicanti  impunè  non  paretur. 

Le  feigneur  ne  peut  donc  pas  faifir  par  le  minif^ 
tère  de  fon  juge,  les  fiefs  de  fa  mouvance  fur  lef^ 
quels  il  n'a  pas  la  juflice.  Dans  ce  cas  ,  il  doit  donc 
fe  retirer  p^rdevers  le  juge  naturel  du  fief  qu'il  /0 
propofe  de  faifir, 

•  C'efi  ce  que  dit  Dumoulin  dans  fa  note  flir  l'artlT 
cle  1  du  titre  i  de  la  coutume  de  Lodunois  ,  fi  non 
habct  jurifidiclianem  ,  provideat  fibi  coram  Jw. 
dice  ordinario. 

Les  juges ,  parleur  ordonnance  à  l'efTet  defaiiTr 
mettent  quelquefois  le  fief  fous  la  main  de  la  juftice. 
Cette  manière  de  prononcer  eft  vicicufe  ,  &;  peu: 
avoir  de  dangereufes  conféquences ,  fur-tout  lorfo-jo 
la  juftice  n'appartient  pas  au  feigneur  faififfant.  C'eiî 
entre  les  m.ains  du  ieigneur  ,  &  non  entre  celles  de  I3 
juftice,  qu'il  faut  mettre  le  fief  faiu. 

La  Saifie  ordinaire  n'a  d'autre  eftet  que  de  mettre 
la  chofe  fous  la  main  de  la  juftice.  La  Saifie-féodale 
fait  bien  plus  ;  elle  rend  le  feigneur  dominant  pof-^ 
feflfeur  du  fief  faifi;  elle  réunit  en  quelque  forte  le 
domaine  utile  au  domaine  direct;  réunion  précaire 
à  la  vérité  ,  mais  qui  dornc  telkment  la  joujlfance 
de  tous  les  fruits  au  feigneur,  qu'il  n'eft  pas  mêm.e 
^env^  de  reconnoitrç  5c  d'acquitter  les  hypothèques 
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&  les  rentes  dont  le  valTal  pourroit  avoir  grevé  fcn 
fief. 

Les  commifTions  pour  faifir  fcodalement  doivent- 
elles  erre  fcellées  à  peine  de  nullité  i* 

Autrefois ,  en  France ,  on  ne  fignoit  point  les  juge- 
mens  ;  le  juge  didoit  fa  fentence  au  greflîer  ,  &  , 
pour  atteder  qu'il  l'avoit  prononcée,  il  yfaifoitap- 
pofer  le  fcel  du  roi ,  s'il  étoit  juge  royal  ;  le  fceau 
repréfentoitla  fignature.  Cela  ell  favamment  expli- 
qué par  le  père  Mabillon  dans  Ton  livre  de  re  diplo- 
macicd.  Ducange  ,  fous  le  mot  fi gi II um  ,  remarque 
que  le  fceau  repréfentoit  la  Signature  ;  Loyfeau  , 
long-temps  auparavant,  avoit  fait  les  mêmes  obfer- 
vations  ;  mais  dans  la  fuite  il  a  été  établi  que  \es 
jugemens ,  les  contrats  &  les  autres  ades  feroient 
fi-^nés.  Dcs-lors  le  fceau  a  été  beaucoup  moins  né- 
celTaire  :  cependant ,  comme  il  produit  des  droits 
confidérables  pour  le  domaine  du  roi ,  il  intervint 
difterens  édits  &  déclarations  qui  firent  défenfes  à 
tous  huiffiers  &  fergens  de  mettre  à  exécution  les 
jugemens  ,  fentences  ,  contrats  &  obligations  ,  à 
moins  qu'ils  ne  fuiïent  fcellés.  Il  y  eut  un  premier 
cdit  de  1^58  ,  portant  création  en  titre  d'office  des 
gardes  des  fceaux.  Il  y  en  eut  un  fécond  en  ijéS  , 
portant  défenfes  de  mettre  à  exécuyon  les  juge- 
mens ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  fcellés  ;  mais  cette 
loi  neregardoit  que  le  domaine  du  roi  &  les  juilices 
royale-;.  La  cour ,  dans  l'arrêt  d'enregifircment  du 
11  acîit  de  la  même  année,  déclara  que  c'étoit  fans 
préjudicier  aux  feigneurs  qui  ont  droit  de  fceau; 
&  ce  ne  fut  pas  fans  raifon  que  la  cour  s'expliqua 
ainfi  ;  c'eft  que,  d'un  côté  ,  la  loi ,  qui  étoit  faite 
pour  les  jugemens  émanés  des  juflices  ro\ales , 
n'avoit  point  d'application  aux  juflices  feigneuriales  ; 
&  de  l'autre  ,  parce  que  tous  les  feigneurs  qui  ont 
des  juftices  n'ont  pas  droit  d'avoir  fceau  ,  comme  on 
le  voit  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  de  Touraine  ,  du 
Maine  &  autres. 

En  iî5»î  ,  il  parut  un  nouvel  édit  dont  voici  les 
termes  :  «  Déclarons  &  ordonnons  dorénavant ,  que 
t)  tous  contrats ,  tranfaélions  ,  &c. ,  comme  aufli 
«  toutes  fentences  ,  jugemens  ,  décrets  ,  commit^ 
»  fions  &  autres  ades  de  jufiice  qui  émanent  de 
»  quelque  juftice  que  ce  foit  ,  feront  fcellés  du 
n  fceau  de  nos  armes ,  fans  lequel  fceau  lefdits  ccn- 
»  trats  ,  tranfaftions  &  autres  infirumens ,  fentences 
«  &  ades  de  jullice  feront  nuls  &  de  nul  effet  & 
»  valeur  ,  comme  tels  les  déclarons  dès  à  préfent , 
»  fans  qu'on  s'en  puiffe  aider  en  quelque  forte  & 
»   manière  que  ce  foit. 

Les  termes  de  cet  édit  font  connoître  qu'il  n'a  & 
qu'il  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  jugemens 
émanés  des  juflices  royales,  &  que  les  juflices  des 
feigneurs  n'en  ont  point  été  l'objet  [feront  fcellés 
du  fceau  de  nos  armes  )  ;  mais  comme  on  ne  fcelle 
point  du  fçeau  royal  les  jugemens  émanés  des  jufli- 
ces feigneuriales  ,  il  eft  évident  que  l'édit  ne  con- 
cerne &  n'a  été  fait  que  pour  les  jugemens  donnés 
dans  les  juflices  royales.  AufTi  Loyfeau  ,  qui  fit  fon 
traité  des  offices  héréditaires  peu  de  temps  après 
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l'édit  de  I  J5?  j  ,  propofe  cette  quefiion  ,  liv.  i  ,  chap. 
4  ,  n.  31  ,  favoir  ,  fi  le  fceau  efl  une  partie  formelle 
&  néceffaire  à  la  fubflance  &  perfeélibn  des  fenten- 
ces ,  &  il  réfbut  très-expreficment  que  non. 

L'émolument  du  fceau  a  été  le  principal  motif 
des  édits.  On  voit  même  que  pendant  un  très- 
grand  nombre  d'années  ils  n'ont  point  été  exécutes  ; 
ce  qui  fit  qu'en  1672,  il  fut  donné  un  édit  portant 
défenfe  aux  huifîiers  &  fergens  de  faire  aucune 
exécution  en  vertu  de  jugemens  qui  ne  feroient 
point  fcellés ,  &  cela  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  punition  cor- 
porelle pour  la  féconde.  Ces  défenfes  ne  concer- 
noient  que  les  huiffiers ,  &  n'emportoient  pas  peine 
de  nullité.  L'édit  de  16^6  a  renouvelé  cette  règle; 
mais  il  n'a  encore  été  fait  que  pour  les  juftices 
royales.  Ajoutons  que  le  roi  ne  peutufer  dufcelroval 
dans  la  terre  d'un  haut-juflicier  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  les  anciens  arrêts  qu'on  trouve  dans  la 
bibliothèque  du  droit  francois. 

De  ces  obfervations  on  peut  conclure,  1*.  que 
les  édits  n'ont  été  donnés  que  pour  les  jugemens 
émanés  des  jufiices  royales,  &  pour  l'émolument 
du  fceau;  2°.  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  le 
feigneur  ,  pour  faifîr  féodalement  le  fief  ouvert  & 
mouvant  de  lui ,  de  faire  fceller  la  commifTion  dé- 
livrée à  cet  effet. 

Ces  réflexions  ont  prévalu.  On  tient  aujourdhui 
que  pour  la  validité  d'une  Saifie-fcodale  ,  il  n'efl 
pas  néceffaire  que  la  commifiion  du  juge  foit  fcellée» 
«  On  a  voulu  ,  dit  Gu}  ot ,  dans  les  derniers  temps , 
>■)  introduire  une  nullité.  On  prétendoit  que  la 
»  commifiion  du  juge  pour  faifir  devoit  être  fcel- 
»  lée;  mais  ce  moyen  n'a  pas  réufll».  Cet  auteur 
rapporte  enfuite  un  arrêt  qui  juge  la  quefiion  de 
la  manière  la  plus  pofitive. 

Dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt  ,  le  comte  ai 
Goufiier  demandoit  la  nullité  d'une  Saifie-féodale  , 
fiir  le  motif  que  la  commifiion  à  l'effet  de  faifir 
n'étoit  point  fcellée.  Le  23  août  174  i  ,  arrêt  qui 
déclare  la  Saifie  bonne  &  valable.  On  voit,  con- 
tinue Guyot ,  que  le  défaut  de  fceau  à  la  com- 
mifiion pour  faifir  ,  nejî  pas  un  moyen  de  Jiid- 
liié. 

Pour  la  validité  de  la  Sai/îe-féodale  ,  il  n'efi  pas 
necefiaire  d'un  commandement  préalable ,  le  valfai 
eft  fufïifamment  interpellé  par  la  coutume  ,  &  mis 
en  demeure  par  le  terme  qu'elle  accorde. 

C'efi  le  fentiment  de  Ricard  &  des  autres  com- 
mentateurs de  Paris;  idem,  Dupineau  fur  l'article 
43  d'Anjou. 

Comminatlones  funt  magiflratuum  &  judi' 
cum.,.fed  legum  alla  eft  conditio,  .  .  .  iflarum 
nihil  eft  comminativum.  Semper  enim  leges  dif- 
pofhivè  procédant  ,  nam  in  legihus  vis  eft  per- 
pétua^ hominum  funt  commirTa[iones...Terrenty 
càmferire  nolint ,  denique  &  MoUnœus  expreffè 
negavit  ad  prehenfionem  oh  defectum  inveftitiirœ 
hominis  &  homagii  ,  nullam  interpellationem 
vaffaUi  requiri ,  fedfîatimpoffeproccdi  via.  exe- 
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cutlvâ  &  prchenfionis.  . .  .  hœc  morihuS  ,  hœc 
fcripto  jure  ,  hœc  ratione  ohf^rvan.  D'Ar- 
gentré  ,   in  confuet.  Bric.  art.  32,5  ,  n.  y  ,  10. 

«  L'ordonnance  qui  veut  que  les  commandemens 
»  précèdent  la  Sailîe  ,  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
»  Saifîe-féodale  &  autres  exploits  domaniaux  ,  tant 
n  parce  que  la  coutume  interpelle  perpétuellement 
»  le  valTal  qui  doit  8c  qui  eft  en  demeure  ,  qu'à 
»  caufe  que  le  droit  de  main-mi fe  dépend  de  la 
»  nature,  condition  &  qualité  elTentielle  du  fief. 
»  Boucheuil fur  l'articU  8z  de  Poitou,  n.   p. 

»  Cela  eft  rigoureux,  mais  ^utor'dé.  Bourjon  , 
»   des  fiefs  .   tit.-^,  num.    135. 

»  Un  art^t  rendu  ^  la  grand'chambre  le  to 
«  juillet  1741  ,  fur  les  conclulîons  de  M.  l'avocat 
»  général  Gilbert,  a  jugé  qu'il  falloit  que  la  Sai- 
«  fie-féodale  fût  recordée  de  deux  témoins.  La 
«  coutume  de  Paris  ne  parle  pas  de  cette  forma- 
»  lité.  Bourjon,  des  fiefs,  chap.  i  ,  n.  138  ,  dit 
«   qu'il  croit  qu'elle  etl  nécefl'aire. 

»  La  Saifie-féodale  étant  un  exploit  de  rigueur 
»  qui  dépofscde  le  vafTal  ,  efl  demeurée  allujerie 
«  à  la  néceffité  des  témoins  ou  records  ,  comme 
»  la  Saifie-réelle.  Guyùc  ,  de  La  Saifie-féodale  ^ 
»   fecl.  4,  /2.  8  ». 

L'édit  du  contrôle  fembloit  avoir  abrogé  les 
formalités  des  records  pour  toutes  les  Saifies-féo- 
dales  :  mais  la  déclaration  du  20  mars  1671  s'efl 
expliqué  ainfi  fur  ce  point ,  fans  néanmoins  dif 
penfer  les  exploits  de  Saifie-féodale  ,  des  autres 
formalités  de  témoins  &  records  ,  prefcrites  par 
les  coutumes  &  anciennes  ordonnances. 

«  Et  pourtant  ledit  feigneur  féodal  efl  tenu 
»  faire  notifier  la  main-mife  à  fon  vafl'al  au  prin- 
»  cipal  manoir  de  fon  fief,  ou  du  moins  celui  qui 
»  tient  ledit  fief  ou  laboure  les  terres  d'icelui ,  ou 
»•  par  publication  générale  au  prône  de  l'églife  pa- 
)•>  roiftîale  dudit  lieu  faifi  ,  &  faire  enregiftrer  au 
>i  greffe  de  la  juftice  du  lieu  n.  La  coutume  de 
Paris  ,  art.  30,  ajoute  :  «  Faute  de  laquelle 
»  notification  la  Saifie  efl  nulle  &  ne  produit  au- 
»  cun  effet  pour  la  perte  des  fruits.  Brodeau. 

»  Cette  Saifie  doit  être  enregiflrée  au  greffe  de 
»  la  juflice  du  lieu,  foit  fubalterne,  foit  ro)ale; 
»  lequfl  enregifîrement  efi  pour  le  premier  cas 
y>  de  la  fignification  aufi'i  bien  que  pour  celui  de 
»  la  publication.  Arrêt  du  ii  mai  164^.  Duplef 
n  fis  ,  des  fiefs  ,  liv.  3  ,  chap.  30  ». 

Ricard  penfe  au  contraire  que  l'enregiflrement 
eft  inutile  dans  le  premier  cas,  c'efi-à-dire  ,  lorf- 
que  la  Saifie  a  été  notifiée  au  vafTal  ou  au  prin- 
cipal manoir  :  cela  a  été  ainfi  jugé^par  arrêt  du 
1  I  mars  1681  ,  qui  efl  dans  la  fepticme  partie  du 
journal  du  palais.  ,  difent  les  annotateurs  de 
Duplejfis. 

Deux  opinions,  comme  l'on  voit,  partagent  les 

•  auteurs  fîir  ce  point.  Les  uns  prétendent  que  la  Sai- 

iie  doit  ctreenregiftrée  lors  même  qu'elle  a  été  no^ 

tifiée  au  vafTal  lui  -  même  ;  les  autres  foutiennent 

au  contraire  cjue  la  formalité  de  l'enregifirement 
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n'efl  nécelTaire  que  dans  le  cas  de  la  publication 
à  la  mslTe  paroiffiale. 

Brodeau  &  Ricard  font  3  la  tête  des  deux  par- 
tis. Le  premier  ,yîir  l'art.  30,  n.  14,  exige  l'en- 
regifirement  dans  tous  les  cas  ;  fuivant  le  fécond  , 
idem  ,  cette  formalité  n'efl  néceffaire  que  lorf^ 
qu'on  t'ed  contenté  de  la  publication  au  prône.  Du- 
plefTis,  s'efl  rangé  du  parti  de  Brodeau.  Le  Maître 
fur  Paris  ,  dernier  édit.  page  éi  ,  adopte  au  con- 
traire l'opinion  de  Ricard.  Poquet  de  Livonnière  pa- 
roît  fe  rendre  à  ce  dernier  avis  ;  voici  comme  il 
s'exprime  :  La  Saifie-féodale  doit  être  notifiée  au 
vailal ,  fuivant  l\trt.  30  de  la  coutume  de  Paris. 
Il  y  a  deux  manières  de  faire  cette  notification  ; 
la  première  en  dénonçant  la  Saifie  au  vafTal  trouvé 
furie  fief  faifi,  ou  à  Tes  fermiers  ;  la  féconde  par 
la  publication  à  la  mefTe  paroifîlale  du  fief  faifi  , 
avec  enregifirement au  greffe;  car  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  11  mars  i(;8i  ,  que  l'enregifirement  or- 
donné par  la  coutume  de  Paris  n'efl  nécelTaire 
que  dans  ce  dernier  cas.  Livonnière ,  des  fiefs,, 
liv.  r  ,   ch.  8. 

Eouchepil  parle  comme  Livonnière  des  deux 
efpèces  de  notifications,  par  fignification  au  vafTal, 
&  par  publication  au  prône  :  ce  n'efl  que  dans  le 
dernier  cas  qu'il  exige  l'enregifirement;  voici  Tes 
termes  :  «  Quand  le  vaflal  ne  demeure  pas  au  fief, 
»  &  qu'il  n'y  a  ni  fermier  ni  laboureur  à  qui  la 
»  Saiiie  puiffe  être  notifiée,  cette  notification  fe 
»  doit  faire  par  une  publication  générale  au  prône 
y>  de  la  paroifTe  du  lieu  faifi  &  enregiflrement  au 
»  greffe  de  la  juilice  dudit  lieu.  Sur  l'art.  85 
»   de  Poitou.  )> 

Guyot  penfe  de  même  que  quand  la  Saifie  a  été 
notifiée  ,  foit  au  feigneur  ,  foit  à  Tes  fermiers, 
foit  à  fon  manoir  ,  le  défaut  de  cet  enreglflre- 
ment  n'emporte  point  nullité.  De  la  Saifie-féo- 
dale ,  fecl.  4. 

Les  auteurs  qui  fe  font  déclarés  pour  cette  der- 
nière opinion,  paroifTent  s'être  fondés  principale- 
ment fur  un  arrêt  du  11  mars  1681  ,  rapporté  au 
journal  du  palais ,  tome  z  de  l'édition  in-folio  de 
1701.  Il  faut  voir  cet  arrêt;  le  faU  &  le  moyen 
des  parties  y  font  très-bien  développés, 

»  Ce  n^efl  que  du  jour  de  cet  enregiflrement  que 
»  la  Saifie-féodale  emporte  perte  de  fruits;  ce  qui 
»  efl  certain  dans  le  cas  que  la  notification  s'efl 
»  faite  au  prône  r>.  Bourjon'y  droit  commun  y 
chap.    I,  des  fiefs  y  71.  141. 

Depuis  la  déclaration  de  169^  ,  les  publications 
au  prône  n'ont  plus  lieu  pour  les  affaires  tempo- 
relles ;  elles  fe  font  aujourd'hui  à'  la  principale 
porte  de  l'églife,  à  rifiiie  de  la  mefTe  paroifllaie. 

Le  feigneur  qui  fàifit  faute  d'hommes  ,  droits  & 
devoirs  ,  efl-il  obligé  d'établir  un  commifTaire  pour 
la  perception  des  fruits  du  fief  ? 

Cette  formalité  efl  indifpenfal  le  dans  les  Saifies 
faute  de  dénombrement;  fi  les  Sa  fies  ont  lieu  faute 
d'hommes  ,  elle  efl  également  nécelTaire  dans  cer- 
taines coutumes  qui  l'exigent.  A  cet  égard  point 

M  ij 
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de  difficulté.  C'ell  dans  la  coutume  de  Paris  &  autres 
i'e;j::)labies  que  la  queftion  s'élève. 

La  majeure  Se  la  plus  faine  partie  des  auteurs 
difpenfe  le  feigneur  de   cette   formalité. 

Dumoulin  ,  $  6 ,  de  Paris  ,  /lodi^  9  ,  gl.  7  ,  n.  i  : 
Si  quidem  ex  defecîu  clUntis  certum  ejl  quvd 
non  ,  càm  tune  faciat  fniftus  fuos  in  merum  & 
pcrpetuum  damnum  dijicicntis  clientis. 

Brodeau  ,  fur  le  même  art.  >i ,  n.  11,  tient  la 
même  opinion  ,  alnlï  que  fur  l'art.  3  i  ,  n.  10  &  i  i. 
Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  i,  part,  i  ,  chap.  i  ,  tit.  i, 
n.  4,  eft  du  mc;ne  avis;  &  cela  parce  que,  mcme 
après  avoir  établi  des  commiliaires  ,  le  feigniur 
peut  jouir  par  fes  mains.  Il  en  rapporte  un  anét 
du  9  décembre  i5S(î. 

M.  le  Prêtre,  cent.  3  ,  chap,  49  ,  dit  auffi  qu'a- 
près la  Sailie  faite  avec  étaoliiiement  de  commif- 
faire,  le  feigneur  peut  jouir  par  fes  mains. 

Ricard,  lur  l'article  31  de  Paris,  dit  que  cet  ar- 
ticle ,  pariant  des  commiliaires ,  s'eil  expliqué  dans 
le  plus  fréquent  ufage,  mais  qu'il  n'oblige  pas  pour 
cela  le  feigneur  d  établir  des  commiliaires ,  à  peine 
de  nullité  ,  n'y  a)  ant  ai;cune  loi  qui  ait  impofc  cette 
néce/îité  au  feigneur  ,  lorfqu'il  fait  les  fruits  f  ens. 
Il  rapporte  auÔi  l'arrct  de  ij8é. 

Auiar.et,  fur  l'art,  i  de  Paris,  tient  pareillement  qu'il 
n'ed  pas  befoin  d'établir  commiliaires  en  Saifie-féo- 
dale  faute  d'homme  ;  mais  Dupleflis ,  titre  dis  fiefs 
liv,  5  ,  chap.  3  ,  pen(e  qu'il  faut  y  établir  commif- 
faires ,  parce  que  l'ordonnance  l'a  ainfi  prefcrit  pour 
toutes  les  Sailies.  I!  ajoute  que  t'efl  auffi  l'intention 
de  la  coutume  ,  qui ,  dans  fart.  3  t  ,  parle' des  com- 
miflaires. 

Le  Maître  fur  Paris ,  dernière  édition,  page  ^i, 
dit  aullî  que  la  coutume  n'oblige  d'établir  commif- 
faires ,  que  faute  de  dénombrement. 

c(  Pour  m.oi ,  dit  Guyot,  je  tiens  que  dans  le  cas 
»  de  la  Saifie-féodaleyii/zri;  d'hommis  fie  feigneur 
»  n'eft  allreint  par  aucune  loi  à  établir  commif- 
»   faires ,  fi  la  coutume  ne  le  dit  textuellement. 

»  Et  en  effet,  à  quoi  bon  établir  des  commifTaires 
3)  que  les  auteurs  conviennent  6c  que  les  arrêts  jugent 
»  qu'il  peut  expulfer  pour  jouir  par  fes  mains  ;  il 
»  neil  atténua  aucun  compte  de  ces  fruits ,  &  dès-là 
»  ce  feroient  des  frais  inutiles. 
"  »  Par  rapport  à  l'article  3  t  de  Paris  ,  invoque 
»  par  Dupleifis ,  je  crois  que  cet  article  parle  du 
})  cas  où  le  feigneiiren  auroit  établi;  auquel  cas, 
>■)  faute  de  renouveler  la  SailTe  dans  le  temps  de  la 
ï)  coutume,  ils  font  déchargés;  mais  cetarticJe  n'im- 
»  pofe  pas  la  nécelfné  d'établir  des  commilTaires 
»  dans  une  Saifie  oij  tout  appartient  au  feigneur:  il 
>-)  feroit  encore  plus  abfurde  d'en  tirer  une  nullité. 
»  Dire,  comme  Dupleffis,  que  l'ordonnance  veut 
»  wn  établilTement  de  commifTaires  en  toutes  Sai- 
>i  fies,  c'eft  aller  trop  loin.  L'ordonnance  parle  des 
»  Saifies  dont  l'exécution  n'ed  pas  au  profit  du  fai- 
>■)  filTant  feul  ,  &  dont  le  profit  ne  lui  revient  pas  en 
»  f'iiin  ;  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  fa 
»  créance  ;  ici  tout  appanieni  au  feigneur  ,  parce 
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»  que  le  défaut  de  foi  eft  un  mépri:;  du  feigneur; 
»  mépris  qui  fe  punit  par  la  perte  totale  des  fruits 
»  dont  le  feigneur  jouit  plcno  jure  ,  fans  aucun 
»   ccmpte».  Traité  des  fiefs  t  tome  j^^  pag.  3jS. 

Vo)  ez  la  colleftion  de  jurifprudence  de  Denilart, 
vcr^o  Saifie-féodale. 

L^ne  autre  condition  pour  la  validité  de  la  Saifie, 
c'eft  que  Cl  le  fief  efl  un  iinmeuble  réel  ,  il  faut  le 
tr.-mfport  de  rhuiuier  fur  les  lieux,  non  pas,  à  la 
vérité,  dans  le  principal  manoir,  mais  du  moms 
fur  quelque  partie  du  fief,  à  moins  que  le  vailal 
n'y  mette  obllacle. 

Le  tranfport  fur  le  fief  efi  tellement  néceflaire, 
qu'une  Saifie-féodale  ell  nuf  e,  quoique  faite  parlant 
à  la  perfonne  du  vaiTal,  en  autre  lieu  que  celui 
où  ejl  fitué  le  fief.  G'etî  la  difpofition  d'un  arrêt 
du  21  décembre  1608,  rapporté  par  M.  le  Prêtre, 
troifième  centurie,  chap.  45. 

On  verra  dans  le  paragraphe  fuivant  quelles  font 
les  formalités  néceiTaires  pour  faifir  valableaient  un 
fief  en  l'air. 

Lorfque  le  fief  dominant  &  le  fief  fervant  font 
régis  par  deux  coutumes  différentes ,  à  laquelle  des 
deux  faut-il  fe  référer  pour  les  formalités  de  la  Saifie 
féodale  .'" 

Le  droit  commun  fur  ce  point  cfl  confîgné  dans 
le  commentaire  de  Dumoulin  fur  l'article  1 1  de  la 
coutume  de  Paris  ;  tous  les  termes  de  ce  paffage 
font  précieux;  nous  allons  les  tranfcrire.  Non  débet 
attendi  confuetudo  loci  dominantis  ,  fed  loai 
fieudi  fsrvientis. . .  quia  de  jure  in  his  qutv  con- 
cernunt  rem  vel  anus  rei  ,  débet  znfpici  xon- 
fuetuda  loci  uhi  rcs  fita  eft  ,  ficut  in  concert 
nentlbus  contraclum  vel  emergentibus  tcmpors 
contracîus  ,  locus  in  quo  contrahitur  ,  6*  in 
concernentihus  meram  folemnitatem  cujufcumr- 
que  actùs  ,  locus  in  qus  ille  acîus  celebratur. 

Ainfi  ,  de  droit  commun  ,  c'efi  la  coutume  du  fief 
fervant  qui  détermine  les  droits  &  les  charges  aux- 
quels le  fief  efî  affujetti  ;  c'efl  elle  qu'il  faut  con- 
fultcr  ,  &  non  la  coutume  du  fief  dominant.  Non 
débet  attendi  confuetudo  loci  dominantis ,  fed 
fcudi  fervientis.  Cette  règle  ne  reçoit  qu'une  feule 
exception.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  forme  extérieure 
des  aéîes  de  féodalité,  ce  n'c-Il  plus  la  coutume  du 
fief  fervant  qui  fait  la  loi;  il  faut  fuivre  celle  du 
lieu  oi^i  fade  doit  être  rédigé.  In  concernentibus 
meram  folemnitatem  cujiifcumque  aclâs  ^  locus 
in  quo  ille  acîus  celebratur  débet  infpici.  Cette 
règle  n'eil  que  la  conféquence  du  principe  locus 
régit  acïum. 

Voilà  donc  &  la  règle  &  l'exception.  Lorfqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  charges  du  fief,  c'efl  la 
coutume  territoriale  qu'il  faut  confulter;  mais  s'a- 
git-il de  la  forme  des  aétes  de  féodalité  i  il  faut 
fuivre  ce  que  prefcrit  la  coutume  du  lieu  oij  le 
devoir  féodal  doit  erre  rempli  ,  où  l'ade  doit  être 
rédigé.  Delà  cette  maxim.e  ,  que  c'efl  la  coutume 
du  Cieî  dominant  qui  règle  la  forme  de  Ihcmmage, 
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parce  qu'en  effet  c'eft  toujours  fous  rempire  de  cette 
codtame  que  rhomniiige  doit  être  rendu. 

Du  même  principe  il  rcûilte  également  que  c'efl 
la  coutume  du  fief  fervant  qui  doit  régler  les  for- 
malités de  la  Sailîe- féodale  ,  puil'jue  c'eft  lous 
Tempire  de  cette  coutume  que  laae  de  Sailîe  ell 
réiigé, 

§.  V.  De  f  fiefs  en  Vair. 

Le  fîef  en  Tair  efl  celui  qui  confîfîe  uniquement 
en  cens,  rentes  fëigneuriaies  &  droits  incorporels; 
c'ell  un  fîef ,  parce  que  le  créancier  de  ces  rentes 
en  jouit  fous  la  charge  de  l'hommage;  on  le  nomme 
fi  if  en  l'air  ,  parce  qu'il  eft  fans  domaine. 

Il  eil  bien  vrai  que  les  cens  &  rentes  qui  com- 
pofent  ces  fortes  de  fiefs  fe  perçoivent  fur  des  im- 
meubles réels  ;  mais  on  ne  peut  s'y  méprendre  ;  ces 
héritages  ne  conftituent  pas  le  fief;  ils  en  iont , 
&  rien  de  plus  ,  les  parties  fubalternes  :  d'ailleurs , 
purement  roturiers,  il  eil  bien  impolfible  qu'ils  for- 
ment le  domaine  d'un  fief;  domaine  efTentiellement 
noble  &  féodal. 

Ce  nt^ï  donc  pas  fur  ces  héritages  qu'efl  le  fief; 
îl  en -fort,  mais  il  n'y  repofe  pas  :  où  eft  donc  (^on 
a(nette  ? 

Comme  tous  les  droits  immobiliers,  ce  fief  re- 
pofe dans  la  main  du  créancier  des  cens  &  rentes , 
c'efl-à-dire  du  valfal  :  il  ert  bien  clair  qu'il  ne  peut 
pas  être  ailleurs,  puifqu'il  confille  uniquement  dans 
le  domaine  direft  des  héritages  dont  nous  venons  de 
parler;  domaine  idéal,  qui  ne  peut  ré/i'ier  que  dans 
la  perfonne  de  celui  qui  exerce  les  aftions  &:  les 
droits  qui  en  dérivent. 

Voilà  les  véritables  notions  des  fiefs  en  l'air;  elles 
fortent  de  la  nature  des  chofes  :  nous  les  puifons 
dans  la  fôurce  la  plus  pure,  dans  les  écrits -de  Du- 
moulin. 

Ce  jurifconfulte  demande  ,  comme  nous  venons 
de  le  faire,  où  el  l'aiTiette  des  droits  qui  confii- 
tuent  le  fief  en  l'air  l  II  répond  de  même  que  ce 
n'efî  pas  fur  les  héritages  grevés  de  ces  prefla- 
rions,  ma's  dans  la  perfonne  du  vafTal.  Voici  Ces 
termes  :  Si  hccc  jura  alicahi  effe  cenferentur  , 
not  repiLtarentur  ejfe  in  re  pro  illis  hypothecatd 
nec  in  dehitoris  pzrfonâ  ;  fed  magis  in  perfonà 
crcditoris  in  quo  aéîloms  rcfidcnt  &  ejits  ofjihus 
inhfcrent.  §.  i  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
gl.  4,n.i?. 

Ces  principes  indiquent  très-clairement  au  fei- 
gneur  dominant  la  marche  qu'il  doit  tenir  lorfqu'ii 
veut  faifir  un  fief  de  ceite  efpcce. 

Que  doit  fallir  le  feigneur  qui  n'efl  pas  fervi  ? 
la  coutume -répond  :  le  fief.  Comment  doit-il'fai/îrf 
il  faut  le  tranfport  de  l'huiiTier  fur  le  domaine  du 
fief. 

Lorfqu'ii  s'agit  d'un  fief  en  l'air  ,  Se  que  ThuifTier 
fe  rend  au  domicile  du  vaffal,  que  là  il  déclare  qu'il 
fail:i  le  fief,  &c.  n'eft-il  pas  vrai  de  dire  qu'il  étoit 
iur  le  domaine;  du  moins  il  en  a  approché  le  plus 
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près  qu'il  ctoit  moralement  polTible  ;  que  pourroit- 
on  exiger  davantage  ?  une  pareille  Sailîe  remplit 
donc  le  vau  de  la  loi. 

Nous  avons  encore  Dumoulin  pour  garant  de 
cette  décifion.  Patronus  noiificabit  dienti  Je  ad 
pjtefiaccm  &  manum  fuam  dominicam  revocare 
feu  fiifire  iliud  jus  rediius....  nec  puio  aliud 
requiri  ad  validitaiem  &  ejficacitàtem  aélùs, 
Idtni  ,n.  S. 

La  Sailîe  air.lî  faite  aura  toute  l'efficacité  dont 
elle  eft  lufceptible  :  déformais  les  cens  &  rentes 
écherront  au  profit  du  feigneur  ;  &.  fi  le  vaflal  Ce 
permet  de  les  percevoir,  il  fera  obligé  de  les  ref- 
tituer.  Si  vajfallus  exigerit  domino  refit  uere  te- 
nebitur.  C'efl  encore  Dumoulin  qui  parle. 

Une  pareille  Saifie  eft  régulière;  elle  emportera 
perte  de  fruits  :  Dumoulin  le  dit  expreifément.  Ce- 
pendant il  n'a  pas  encore  parlé  du  débiteur  des  cens 
&  rentes,  c'ell-à-dire  du  détenteur  des  héri- 
tages grevés.  Pourquoi  donc  lifons-nous  dans  tous 
les  auteurs,  que  la  Saifie- féodale  doit  être  faite  par 
Saifie -arrêt  entre  les  mains  de  fes  débiteurs  i"  Cette 
Saifie -arrêt  feroit-elle  donc  une  formalité  ellen- 
tlellcf  II  s'en  faut  bien.  En  voici  l'objet  unique.   . 

Comme  il  eft  toujours  plus  avantageux  de  per- 
cevoir direélement  que  d'être  réduit  à  former  une 
demande  en  reftitution  ;  que  ,^ d'un  autre  côté, 
le  débiteur  paye  valablement  jufqu'à  ce  que  les 
fommes  qu'il  doit  foient  arrêtées  entre  fes  mains , 
•on  a  penfé  qu'il  étoit  de  la  fagtfTe  de  tous  les  fei- 
gneurs  de  procéder  à  cette  Saifie.  L'ufage  s'en  eft 
établi  ,  &  quelques  auteurs ,  prenant  cet  ufage  qui 
n'eft  qu'une  précaution  de  prudence,  pour  une  règle 
de  droit,  ont  mis  en  maxime,  que  pour  faifir  un 
fief  en  l'air,  il  faut  faire  une  Saifie- arrêt  entre  les 
mains  des  débiteurs  des  cens  ci.  rentes. 

Mais  il  eft  clair  que  cette  formalité,  "très-utile , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  pour  affurer  la  Jouif^ 
fance  du. feigneur,  eft  abfolument  fans  influence 
fur  la  validité  de  la  Saifie  ,  puifque  le  fief  n'eft  pas 
d.'.ns  la  main  du  débiteur,  puif]u'il  ne  repofe  pas 
même  fur  l'héritage  grevé  de  la  rente:  nec puto 
neecjfarivm  ejfe  notifcari  debitori  redùtâs^  nifz 
quod  ad  hoc  infolvendo  creditori  vaffallo  non 
Liberetur.  Cette  décifion  eft  encore  de  Dumoulin. 

Si  la  Saifie-arrct  entre  les  mains  du  détenteur 
des  héritages  grevés  ,  n'eft  qu'une  précaution  pour 
aiTurer  la  jouilïance  du  feigneur  faifiiTant  ;  de  là 
deux  conféquences. 

1°.  Le  feigneur  peut  fe  contenter  d'un  exploit 
fignifi.é  au  domicile  de  fon  valfal  ,  par  lequel  il 
lui  déclarera  qu'il  faifit  le  fief  en  l'air  ,  &c.  Si  le 
valfal  perçoit  les  rentes  qui  conftituent"  ce  fief,  le 
feigneur  le  fera  aflîgner  pour  les  lui  reftituer  ;  ' 
î".  il  peut  faifir  &  arrêter  ces  rentes  entre  les  mains 
du  fermier.  Cette  Saifie  aura  la  mcn-ie  efiicacité  que 
C\  elle  étoit  faite  fur  les  détenteurs  des  héritages 
afedés  à  ces  rentes,  puifque  cette  Saifie- arrêt  n'eft 
autre  chofe  qu'une  précaution  pour  aifurer  la  jouif^ 
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fince  du  feigneur  ,  &  que  dans  les  deux  cas  elle 
rem^)lit  également  cec  objet. 

Ce^)endant  comme  les  Saifies-féodales  font  extrê- 
mement rigoureufes  ,  &  qu'on  le  détermine  aiïez 
légèrement  à  les  déclarer  nulles  ;  iî  le  feigneur  veut 
enlever  à  fon  valFal  juf  ju'au  prétexte  de  contefier, 
après  la  Saifie-féodale  faite  fur  lui  &  la  Sai/îe-arrét 
fur  fon  fermier  ,  il  pourra  le  faire  affigner  pour 
voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  lui  communiquer  non 
Tes  titres  ,  mais  Tes  livres  de  recette  ,  à  l'efFei  de 
ÙLiCir  pareillement  fur  les  débiteurs, 

A  la  vérité  ,  quelquc-s  auteurs ,  entre  autres ,  Per- 
rière fur  l'article  50  de  la  coutume  de  Paris ,  pen- 
fent  q«e  le  vailal  faifî  n'eft  pas  obligé  de  donner 
des  renfeignemens  au  feigneur;  mais  ceue  opinion 
eil  évidemment  erronée  :  pulfque  la  loi  donne  la 
jùuifTance  du  fief  au  feigneur  faiiniTant,  il  faut  bien 
qu'elle  lui  donne  les  mo)eas  d'en  connoitreles  fruits. 
li  entre  djnc  nécelTairement  dans  fes  vues,  que  le 
vadal  lui  communique  au  moins  fes  manuels  de  re- 
cette ,  qui  vuU  firiiiin  vult  mclui.  L'article  50  de 
Paris  l'ordonne  textuellement  dans  le  cas  du  relief; 
&  telle  eil  la  décifion  de  Dumoulin,  dont  l'autorité 
feule  efl  fupérieure  à  celle  de  tous  les  autres  feu- 
dilles  reunis.  Voici  fes  termes  :  Aut  agltur  de 
chartis  feu  fcrlptiins  quœ  refplciunt  collec- 
tionem  &  perc2pùonem  fruciuum  ,  ut  libri  re- 
ditiiaUs  &  cenjuales.  . .  .  dominus  cogère  potejl 
pojfeffonm  ail  fibi  tradendum.  Sur  la  coutimie 
de  Paris,  §-  37  ,  gl-  7  ,  n.  3. 

§,  VI.  Quels  font  les  objets  que  le  feigneur  peut 
fiifirl 

De  tous  les  biens  du  valTal,  le  feigneur  41e  peut 
faliir  que  ce  qui  relève  de  lui  en  fief:  mais  auflî  tout 
ce  que  le  valTal  tient  à  ce  titre  eQ  fujet  à  cette 
Sailie  ,  foit  que  le  fief  confiiîe  en  terres  ou  en  rtiai- 
•fons ,  en  chofes  corporelles  ou  incorporelles,  en  cens 
ou  autre  rente  annuelle  &  perpétuelle.  Cette  qua- 
lité de  perpétuelle  eft  ici  à  remarquer  ,  parce  qu'un 
meuble  ou  une  fimple  obligation  à  temps  ne  pour- 
roient  pas  être  tenus  en  fief. 

De  ce  principe,  découlent  bien  des  conféquences. 
Le  feigneur  ne  peut  rien  fur  la  perfonne  de  fon 
vaflal ,  mais  uniquement  fur  le  fief.  La  valTalité 
établit ,  il  efl  vrai  ,  une  efpcce  de  fervitude-,  mais 
cette  fervitude  frappe  uniquement  fur  la  chofe  ,  ne 
va  pas  jufqu'à  la  perfonne  ,  &levairal  efl:  abfolument 
libre  ,  quoiqu'obligé  à  des  devoirs  perfonnels  à  caule 
du  fief  qu'il  poiïède  ;  c'elî  moins  fur  lui  que  fur  le 
fief  que  le  feigneur  doit  avoir  les  yeux  ouverts  ; 
c'ell  pourquoi  il  peut  exiger  les  preftations  réelles 
de  toute  efpèce  de  poITeffcur.  De  cette  décifion  en 
dérive  une  autre  ;  (avoir ,  que  le  vafTal  peut  même , 
malgré  fon  feigneur,  abandonner  le  fief,  &  par-là 
fe  fouftraire  à  tous  les  devoirs  féodaux. 

La  féconde  conféquence  du  principe  que  nous 
avons  établi  plus  haut,  c'efique  le  feigneur  ne  peut 
comprendre  dans  la  Saifiç  les  meubles  ou  autres  effets 
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T  mobiliers  appartenans  à  fon  vaiïal ,  quand  même  ils 
feroient  dans  la  maifon  féodale  ;  d'où  il  fuit  que  les 
fruits  féparés  du  fol  &  les  arrérages  de  rente  échus 
ne  tombent  point  dans  cette  Saifie. 

Une  troiiième  ccnféquence  de  notre  premier  prin- 
cipe ,  c'eft  que  tous  les  fruits  ordinaires,  acciden- 
tels ,  corporels  ou  incorporels ,  tombent  dans  la 
Saifie-féodale  ;  &  non-feulement  ces  fruits  appar- 
tiennent au  feigneur ,  mais  il  devient  encore  pro- 
priétaire de  tout  ce  qui  peut  être  regardé  comme  une 
dépendance  du  fief  faifi ,  ou  comme  un  droit  annexé 
à  ce  fief  :  tels  font  les  cens,  arrière-fiefs,  en  un 
mot,  tous  les  droits  compris  dans  le  titre  de  con- 
ceiTion ,  &  dans  les  aveux  &  dénombremens ,  en  farte 
qu'il  peut  mettre  dans  fa  main  les  arricre-fiefs 
ouverts  pendant  la  durée  de  la  Sailie  ,  en  fiiire  les 
fruits  fiens ,  &  admettre  les  arrière-vafiaux  en  foi. 
il  en  feroit  autrement  fi  le  vafTal  avoit  incorporé  à 
fon  fief  quelque  objet  qui  ne  relevât  point  du  fei- 
gneur. Il  eft  clair  que  faifant  feulement  partie  de 
la  ciiofe  &  non  du  fief,  il  ne  feroit  point  compris 
dans  la  Saifie-féodale  ,  à  moins  que  ces  objets  étant 
allodiaux  &  libres  ,  le  vaflal,  fciemment  &  volon- 
tairement, ne  les  eût  reportés  au  feigneur  comme 
féodaux,  &  ne  les  eût  reçus  de  lui  à  titre  de  fief  & 
comme  faifant  partie  de  l'ancien.  Réciproquement  , 
Ç\  le  feigneur  permet  qu'on  lui  reporte  fa  propre 
chofe ,  comme  féodale  ,  qu'on  lui  en  fafTe  la  foi ,  il 
confère  à  cette  chofe  le  caraétère  de  la  féodalité  ; 
le  domaine  utile  cefTe  de  lui  appartenir ,  il  ne  con- 
ferve  plus  que  la  direde;  en  un  mot ,  de  proprié- 
taire abfolu,  il  n'en  eft  plus  que  le  feigneur  domi- 
nant. Ce  changement  s'opère  quand  même  le  fei- 
gneur ne  l'auroit  pas  textuellement  exprimé  ,  pourvu 
toutefois  que  telle  eût  été  fon  intention.  L'établilfe- 
mtnt  d'un  nouveau  fief  n'exige  pas  nécelfairement 
un  afte  d'invefiiture,  un  afte  cquipoUent  fufnt. 

Si  un  vaflal  qui  a  un  fief  fur  lequel  un  autre  a  la 
Juftice  ,  acquiert  cette  juflice  ,  elle  n'efl  point  incor- 
porée à  fon  fief  par  cette  réunion  ;  il  n'efî  pas  oblige 
de  lareporter  à  fon  feigneur  dominant, par  la  raifoii 
que  le  fief  &  la  juflice  font  entièrement  féparés  ,  & 
même  n'ontrien  de  commun. 

Ces  décifions  font  la  conféquence  du  principe,  que 
le  feigneur  ne  peut  faifir  que  ce  qui  fait  partie  du 
fief,  en  forte  que  tout  ce  qui  lui  efl  étranger  ,  rout 
ce  qui  ne  lui  efl  point  incorporé  ,  ou  qui  l'efl  à 
d'autre  titre  que  celui  de  la  féodalité  ,  efl  à  l'abri  de 
cette  Salfie. 

Pafl^ons  maintenant  à  ces  augmentations  ,  à  ces 
accroilfemens  inféparables  du  fief,  qui  ne  peuvent 
fubfifler  fans  la  chofe  à  laquelle  ils  font  unis. 

Si  le  vaffal  a  acquis  une  fervitude  au  profit  du 
fief  fervant,  quoique  cette  fervitude  foit  attachée  à 
la  fubflance  même  du  fief,  elle  ne  tombe  cependant 
pas  dans  la  Saifie-féodale.  Le  feigneur  ne  peut  en 
ufer  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confentement  du 
vaflal  pour  conferver  fa  pofTefTion.  Le  vaffal  au 
contraire  peut  continuer  à  en  jouir  &  en  tirer  avan- 
tage ,  comme  il  auroit  pu  faire  ayant  la  Sai/ie. 
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Il  eft  vrai  que  cette  fervitiide  eft  attachée  au  i^ef 
même  ;  il  elt  vrai  qu'un  utlifruitier  en  auroit  Tufage , 
mais  le  feigneur  fai/îfTant  n'eil  point  précifément 
dans  le  cas  de  cet  ufu fruitier  ;  la  Saifie  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  rentrer  dans  l'univerl'alité  du  fief , 
mais  feulement  dans  ce  qui  en  faifoit  partie  lors  de  la 
coaceflion  originaire. 

Si  cependant  le  vaffal  avoit  acquis  la  fervitude 
en  cette  qualité  ;  par  exemple,  fi  elle  lui  avoit  été 
léguée  comme  valfal  &  en  vue  du  feigneur  direft  , 
alors  nul  doute  qu'elle  feroit  incorporée  au  fief  à 
toute  forte  d'égard,  &  qu'elle  tomberoit  dans  la  Saifie. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  vaifal  avoit  acquis  la 
libération  de  la  fervitude  dont  le  fief  était  chargé 
au  moment  de  i'inveftiture.  Cette  libération  profi- 
teroit  au  feigneur  faifiifant  ;  &  quoique  le  vaiFal  eût 
fait  cette  acquifition  de  fes  deniers  ,  &  pav-là  aug- 
menté la  valeur  du  fief,  le  feigneur  ne  feroit  pomt 
©bhgé  de  lui  tenir  compte  de  cette  augmentation  , 
a  moins  que  cette  fervitude  ne  fût  de  grande  valeur , 
telle,  par  exemple,  qu'une  fervitude,  itineris  vel 
aqiLœ  haujlus  ^  dont  l'ufage  diminueroit  confidé- 
rablement  le  prix  du  fief  :  alors  il  feroit  contre 
l'équité  que  le  feigneur  jouît ,  fans  indemnifer  fon 
valfal  ,  d'un  avantage  dont  l'acquifition  lui  a  coûté 
une  fomme  confidérable.  La  règle  générale  n'aura 
donc  lieu  que  lorfque  la  fervitude  dont  le  vaflal  a 
ac-]uis  la  libération  ,  ell  de  peu  de  conféquence  ;  par 
exemple,  lorfque  la  valeur  n'eft  que  de  la  fixième 
partie  ou  environ  de  celle  du  fief.  Même  dérogation 
au  prmcipe  général,  lorfque  la  fervitude  dont  le 
vaffal  a  acquis  la  libération ,  confiltoit  dans  une  rente 
payable  à  un  tiers.  Pendant  la  durée  de  la  Saifie- 
féodale,  le  feigneur  fera  obligé  de  tenir  compte  de 
cette  rente  au  vaffal ,  &  il  ne  fera  les  fruits  fiens  que 
déduAion  faite  de  la  valeur  de  cette  rente. 

Il  nousrerte  à  parler  des  augmentations  qui  arri- 
vent au  fief  par  alluvion.  Si  l'accroiffement  s'ed 
formé  infenfiblement  ( /;2t,-/-eme/!/z^/r:  Latens),  nul 
doute  qu'il  fait  partie  du  fief  &  qu'il  retourne  au  fei- 
gneur par  la  réunion.  Il  en  eflde  mcme  de  l'accroif- 
fement qui  fe  fait  tout-a-coup  par  le  débordement 
d'un  fleuve  ;  dans  ce  cas  cependant  la  confufion  ne 
s'opère  que  lorfque  l'incorporation  cù.  telle  ,  que  les 
deux  héritages  ne  peuvent  plus  être  diflingués  :  C\  le 
fleuve  change  de  lit ,  celui  qu'il  laiffe  s'unit  pareil- 
lement aux  héritages  adiacens,  à  moins  que  leur 
étendue  n'ait  été  fixée  par  des  bornes  autres  que  le 
rivage  de  la  rivière. 

La  Saifie-féodale  ne  comprend  que  le  fief  mou- 
vant immédiatement  du  feigneur  dired  ;  elle  ne 
s'étend  point  jufqu'aux  arrière-fiefs  ,  c'eil-à-dire  , 
jufqu'aux  fiefs  reîevans  de  celui  qui  eft  faifi.  Si  ce- 
pendant ces  arrière-fiefs  s'ouvroient  pendant  la  du- 
rée de  la  Saifie,  le  feigneur  feroit  on  droit  de  les 
faifir,d'en  faire  les  fruits  fiens  ,  &  d'en  inveRir  le 
propriétaire.  La  raifon  en  eft  fenfible;  le  feigneur 
efl  alors  le  pofTeifeur  du  fief  dont  ils  relèvent  :  la 
Saifie  de  ce  fief  a  réuni  daps  fa  main  le  domaine  di- 
TQ&.  au  domaine  utile;  il  a  donc  fur  ces  artière-ficfs 
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tous  les  droits  que  le  feigneur  immédiat  auroit  pu 
exercer  lui-même. 

On  conçoit  aifément  que  ce  droit  du  feigneur  ne 
s'étend  point  indiflinftement  fur  tous  les.  fie.'s  du 
valfal ,  mais  feulement  fur  ceux  qui  relèvent  du  fief 
dont  il  eft  le  feigneur  direél-,  &  même  à  l'égard  de 
ceux-ci  il  y  a  encore  une  obfcrvation  à  faire  :  die 
vaffal  avoit  fous-inféodé  une  partie  du  fief ,  fans  que 
le  feigneur  dominant  eût  approuvé  cette  irféoda- 
tion,  elle  ne  formeroit  point  un  arrière-fief  à  Ion 
égard,  il  pourroit  comprendre  cette  partie  démem- 
brée dans  la  Saifie  qu'il  feroit  du  fief,  &  en  jouir 
comme  il  auroit  fait  avant  la  fous-inféodation  :  il 
en  feroit  tout  autrement  s'il  avoit  approuvé  cette 
fous-inféodation, 

$.  VII.  Des  effets  de  la  Saifie-féodale. 

L'effet  de  la  Saifie-féodale  efl  de  rendre  le  feijjneur 
propriétaire  des  fruits  échus  tandis  qu'elle  a  fubfifié  , 
de  manière  qu'en  en  donnant  main-levée ,  il  n'efi 
point  tenu  de  les  refiituer  ni  de  les  imputer  fur  les 
droits  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Pendant  la  durée  de  cette  Saifie  ,  le  feigneur  n'a 
point  le  droit  de  démolir,  de  changer  l'état  des 
lieux  -,  fon  droit  eft  de  jouir  &  non  d'abufer  :  à  cela 
près  ,  il  ufe  de  tout  pour  fon  utilité  ,  comme  un 
véritable  propriétaire  :  droits  utiles  ,  droits  honori- 
fiques ,  tout  eft  entre  fes  mains. 

Le  moty)-«ir,  dans  fa  fignifîcation  étroite,  ne 
s'entend  que  des  fruits  naturels  :  dans  un  fens  pluj 
étendu  ,  il  comprend  aufiî  les  fruits  civils  &  tout  ce 
qu'une  chofe  produit,  de  quelque  manière  que  ce 
puiffe  être.  Toutes  ces  efpeces  de  fruits  appar- 
tienner^  au  feigneur  faifilTant ,  cependant  avec  cetre 
modification,  qu'il  ne  peut  demander  que  les  fruits 
à  écheoir  ,  &  non  ceux  qui  font  échus  ou  recueillis  ; 
1°.  qu'il  ne  peut  réclamer  comme  fruits ,  les  avan- 
tages qu'il  pourroit  tirer  de  la  chofe  ,  en  l'aliénant, 
ourh}pothéquant ,  ou  en  la  foumettant  à  quelque 
fervitude.  Pour  tout  dire,  en  un  mot ,  la  Saifie  lui 
donne  tous  les  droits  attachés  à  l'ufufruit ,  &  en  outre 
l'exercice  de  tous  les  droits  féodaux  &  domaniaux  ; 
droits  qui  lie  paflent  point  à  l'ufufruitier. 

La  jouifTance  de  l'ulufruitier  &  celle  du  feigneur 
faififTant  diftcrent,  premièrement  en  ce  que  l'ufu- 
fruitier jouit  de  la  chofe  d'autrui,  S:  que  le  feigneur 
eft  cenfé  jouir  de  la  fienne  propre.  De  cette  diffé- 
rence, déc'îulent  toutes  les  autres.  i°.  L'ufufruitiet^ 
eft  obligé  de  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  &  de  reltituer  la  chofe  à  l'extinélion  de- 
l'ufufruit;  le  feigneur,  au  contraire,  n'eft  obligé  à 
aucuneefpèce  de  caution.  5°.  L'ufufruitier  du  fiefne 
peut  en  invertir  les  vafTaux  ,  du  moins  en  fon  nom» 
Le  feigneur  ,  au  contraire  ,  peut ,  durant  la  Saifie  , 
admettre  les  vafTaux  en  foi. 

Il  faut  diftinguer  le  poiffon  étant  dans  un  étang 
pour  croître  &  multiplier  ,  de  celui  qu'on  a  di^poi^ 
dans  un  réfervoir,  feulement  pour  leconferver  & 
afin  de  le  prendre  plus  aifémem.  Celui-ci  eft  purç"- 
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ment  mobilier,  S:  ^  feniblahle  aux  autres  meubiss, 
il  ne  tombe  point  dans  la  Saifie  féodale. 

Celui  qui  eft  mis  en  érang  pour  croître  S:  multi- 
plier, eUau  contraire  un  véritaiile  immeuble-,  iifait 
partie  du  fonds  fur  lequel  il  fe  nourrit;  &  h  l'initant 
de  la  pc:be  arrive  pendant  la  Salfie  ,  fi-tôt  que  la 
bonde  de  Tétang  eii  levée  ,  la  totalité  du  poliFon  ap- 
partient au  feigneur  faifîifant  ;  la  pêche  étant ,  à  Ion 
égard  ,  ce  qu'eil  la  récolte  pour  les  autres  fruits. 

Suppoions  que  le  feigneur  n'ait  donné  en  fief 
qu'un  terrein  inculte  &  de  peu  de  valeur ,  &  que 
1j  vafial ,  à  force  de  peine  &  de  depenfc  ,  foit  par- 
venu à  en  faire  un  fertile  S:  fpacieux  étang  \  à  l'inf- 
tint  oùlevarfal  alloit,  pjur  la  première  fois,  jouir 
du  fruit  de  fes  travaux,  le  fief  s'ouvre,  le  fils  du 
valTal  lalife  écouler  les  quarante  jours  fans  Ce  mettre 
en  régie  ,  &  le  feigneur  laifit  :  la  totalité  de  la  pèche 
lui  apparticnara-t-elle  f  Si  celaell  ,  il  abforbera  les 
fruits  de  cinq  années,  &  cependant  la  Saifie  n'aura 
duré  que  quelques  jours.  D'ailleurs  ,  ce  n'ell  pas  un 
étang  qu'il  a  donné  en  fief,  ceiï  une  terre  inculte. 
Ne  lui  fuffit-il  pas  de  percevoir  les  fruits  qu'a  pu 
produire  l'héritage  qui  ell  forti  de  fes  mains.''  Mal- 
gré ces  raifons,  il  paroit  qu'on  doit  décider  que  la 
totalité  de  la  pèche  appartient  au  feigneur  ,  parce 
qu'en  effet  la  coutume  lui  donne  tous  les  fruits  récol- 
tés pendant  la  ma!n.-:iiife. 

La  règle  générale  eiî  -^ue  le  feigneur  /'aie  fiens 
tous  les  fruits ,  de  quelque  nature  qu'ils  puifleot  être , 
Tfoit  civils  ,  foit  naturels,  pourvu  qu'ils  échoient 
ou  foient  récoltés  pendant  la  Saifie.  Ce  n'cft  point 
propoFtionnément  au  temps  pendant  lequel  il  jouit 
que  le  feigneur  recueille  ;  tout  lui  appartient ,  parce 
que  la  Saille  le  met  à  la.  place  du  propriétaire  &  lui 
en  donne  tous  les  droits,  ^ 

Si  le  felffneur  cueille  les  fruits  avant  leur  matu- 
rite ,  &  que  le  vaiTal  fe  préfente  pour  rendre  les 
devoirs  avant  le  temps  ordinaire  de  la  récolte ,  il 
aura  le  droit  d'exi«r  la  reûliution  des  fruits  perçus, 
parce  qu'il  y  a  de  la  mauvaife  foi  dans  le  procédé 
4u  feigneur. 

S'il  V  a  un  colombier  attaché  à  la  maifon  féodale  , 
îi  tombe  dans  la  Saifie-,  le  feigneur  faifilTant  peut 
en  jouir ,  à  l'exception  cependant  de  la  volée  du 
mois  de  mars ,  qu'il  efl  obligé  de  lailTer  croître 
pour  renouveler  le  colombier,  fuivant  Tufige.  Si, 
au  lieu  d'un  colombier ,  il  n'y  avoir  qu'un  petit  volet , 
iln'en  jouiroit  pas ,  parce  que  de  tels  pigeons  fontrc- 
putés  meubles.  Cependant  fi  ces  pigeons  étoient  dans 
ce  volet  à  perpétuelle  demeure,  &  pour  multiplier, 
ce  feroit  alors  plutôt  un  colombier  qu'un  petit  volet, 
&  ils  tomberoient  dans  la  Saifie-féodale,  parce  qu'ils 
feroient  partie  du  fonds,  aiiifi  que  les  pigeojis  étant 
dans  les  grands  colombiers. 

Les  bois  de  haute-futaie  ne  font  point  dans  la 
claffe  des  fruits  ,  conféquemment  ils  ne  tombent 
point  dans  la  Saifie-féodale;  le  feigneur  faifiiTanta 
feulement  les  fruits  de  ces  bols ,  tels  que  la  glandée, 
A  l'égard  des  bois  taillis  ,  le  feigneur  peut  exploi- 
ter ceux  qui  tombent  en  coupe  pendant  I3  Saifie  j 
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de  manière  qu'il  perçoit  les  fruits  de  dix  ou  douze 
années,  quoique  fa  Saifie  n'ait  duré  que  quelques 
mois.  Voici  les  autorités  fur  lefquelles  cette  déci- 
fion  eft  appuyée. 

«  S'il  y  a  bois  ou  eau  au  fief,  les  fera-t-ii  cou- 
»  per  ou  pécher  i*  Certes,  oui  ,  &  prendra  tout  ce 
»  qu'il  pourra  trouver  audit  fief.  Le  grand  coutU' 
»   mier,  Uv.  2  ,  chap.  zg. 

»  Encore  que ,  par  la  rencontre  de  cette  bonne 
)»  fortune,  le  feigneur  recueille  en  une  année  les 
»  fruits  de  plufieurs  années  précédentes  ....  tels 
«  fruits  de  la  Saifie-féodale  ne  fe  prenant  point  pour 
»  portion  du  temps.  BrodeaUf  fur  T article /^8  d^ 
»   Paris ,  71.  i  ». 

Idem,  Bacquet  des  droits  de  jufiice,  chap.  14, 
n°.  4;  Dupleflîs,  des  fiefs,  liv.  5  ,  chap.  4,  feét.  i; 
Boucheuil,  fur  l'art.  91  de  Poitou i  le  Grand,  fur 
l'art,  il  de  Troies ,  g  ofe  6. 

«  Bien  que  le  feigneur  profite  des  fruits  de  plu- 
»  fieurs  années  précédentes,  ce  profit  lui  appartient 
»  légitimement»,  Bafnage ,  fur  V article  log  de 
Normandie, 

«  Les  coutumes  s'accordefit ,  que  le  feigneur  prend 
»  les  fruits  en  l'étqt  qu'il  les  trouve  lors  de  la  Saifie, 
»  &  tels  que  le  vafial  les  doit  prendre  :  or,  que  ce 
»  foient  les  fruits  de  plufieurs  années ,  ce  n'eft  pas 
»  comme  quand  le  feigneur  prend  les  fruits  d'un 
»  an  pour  fon  droit  relief  ».  Coquille ,  inJL  aie 
droit  français,  des  fiefs. 

«  Le  feigneur  peut  prendre  tout  ce  profit ,  la 
»  coupe,  la  pêche  toute  entiçre,  fans  proportion 
»  d;  temps  ».  Livonnière ,  des  fiefs ,  liv,  i  ,  cha- 
pitre 8  ,fecl.  3, 

Après  la  faint  Jean  ,  les  levées  font  ameublies, 
&  par  conléquent,  on  pourrolt  conclure,  comme 
a  fait  Godefroi ,  que  le  feigneur  qui  a  faifi  par 
faute  d'homme  &  dénombrement  non  baillé ,  ne 
doit  point  avoir  les  levées ,  comme  n'étant  plus  que 
mobilières;  néanmoins  il  me  fenible  que,  quand" 
le  feigneur  les  trouve  pendantes  par  les  racines  fans 
être  léparées  du  fonds,  il  les  doit  emporter.  Baf- 
nage^furVart.  locfdcLi  coutume  de  Normandie. 

Le  feigneur  qui  perçoit  les  fruits  du  fief  en  venu 
d'une  Saifie-féodale  ,  eft  tenu  ,  dit  Dumoulin  ,  d'in- 
demnifer  fon  vafial  des  frais  de  culture;  l'équiré 
l'oblige  à  cette  indemnité  ;  d'ailleurs  la  loi  ne  lut 
donne  que  les  fruits ,  &  les  fruits  ne  s'entendent  que 
déduftion  faite  des  frais  de  culture. 

Cette  décifion  ,  toute  juile  qu'elle  paroit,  a  trouva 
beaucoup  de  contradiéieurs. 

«  Quand  le  feigneur  gag^ie  les  fruits  à  faute 
»  d'hommes,  il  les  prend  tels  qu'ils  font,  fans 
»  rien  précompter,  ni  déduire  pour  les  frais  &  la- 
»  bours  de  fon  valfal  »,  Loifel,  liv.  4,  titre  ^  y 
r.  ly  ;  Lauriére .,  fur  cette  règle. 

«  Vrai  eft  qu'il  prend  les  fruits  en  l'état  qu'il  les 
»  trouve,  fans  être  tenu  de  payer  les  labours  &  Ce- 
»  menées ,  &  autres  amendemens  en  ce  qui  toucha 
»  l'intérêt  du  vafial  ».  Coquille,  injl,  au  droit 
français  des  fiefs. 

Item, 
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Idem.  Tournée,  Tronçon,  fur  l'article  ^^  de  la 
coutume  de  Paris;  Lafond  ,  fur  l'article  z  1 1  de 
celle  de  Laon  ;  le  prclident  Bouhier  ,  coutume  de 
Bourgogne. 

Brodeau  tient  l'opinion  de  Dumoulin,  &  penfe, 
comme  lui ,  que  le  fèigneur  ell  obligé  de  refiituer 
les  frais  de  labours;  cependant  il  ajoute,  fur  l'ar- 
ticle 56  ,  n°.  ip  ,  que,  dans  le  cas  où  le  vaiïal  a  ex- 
ploité les  terres  par  Tes  doincftiques  &  Ces  chevaux, 
la  répétition  des  frais  elî  indécente  ,  contraire  à 
l'honnêteté,  à  la  cordialité  qui  doit  régner  entre 
deux  perfbnncs  unies  par  le  lien  féodal. 

La  coutume  de  Paris  ,  plus  occupée  de  l'équité 
que  des  règles  delà  poitefle,  a  adopté  la  àtciCion 
de  Dumoulin  ,  fans  diftinûion,  &  de  la  manière  la 
plus  abColue;  voyez  l'article  56.  Si  cette  queilion 
eft  encore  fufceptible  de  quelque  difficulté,  ce  ne 
peut  donc  plus  être  que  dans  les  coutumes  muettes: 
iJ  faut  convenir  qu'à  leur  égard  les  autorités  qu'on 
vient  de  citer  ,  peuvent  faire  quelque  imprefllon. 
Si  l'on  fe  diierminoit  à  les  fuivre  ,  il  faudroit  au 
inoins  les  modifier  par  la  reilridion  que  Coquille 
met  lui-même  à  Ton  avis.  «  Si  un  métayer  ,  labou- 
»  reur  ou  autre,  dit-il,  y  a  employé  les  labours  £/ 
»  femences  ou  autres  frais ,  le  fèigneur  ne  lèvera 
»>  les  fruits  au  préjudice  de  tels  laboureurs;  car  il 
»  ne  doit  prendre,  fîiion  ainiî  que  le  valfal  eût  pris 
»  s'il  n'y  avoit  eu  Saifie^a.  Injî.  au  droit  français 
des  fiefs. 

A  l'égard  de  la  coutume  de  Paris,  la  feule  chofe 
qui  falTe  difficulté  ,  cil  de  fwolr  (î  le  rembourfement 
des  frais  doit  fuivre  ou  précéder  la  récoite.Cette  coût, 
n'en  parle  pas  ;  celles  d'Orléans  &  d'Etam.pes  dé- 
cident que  le  fèigneur  doitles  ïendrcpredlahlement. 
Malgré  l'autorité  de  ces  coutumes ,  les  commenta- 
teurs de  colle  de  Paris  ont  décidé  que  le  fèigneur 
n'y  éic'-t  obligé  qu'après  avoir  perçu  les  fruits. 

«  Tel  ell  l'ufage  &  la  pratique  notoire  de  cet 
»  article  ».  Brodeau  fur  l'art.  ^6  de  Paris ,  n.  ;  ?. 

i<  Je  crois  que  le  fèigneur  n'eil  obligé  de  rendre 
»  ces  labours  &:  femences  qu'après  la  récolte;  c'efl 
>♦  ici  une  peine  impoféo  au  vaiial ,  &  il  ne  faut  pas 
»  l'étendre  contre  le  fèigneur  ».  Guyoc  ,  de  la 
S-iife-fe'odaley  fecl.  7. 

«  C'eft  un  ufage  notoire,  confirmé  par  plusieurs 
»   fentences  ».  Perrière  ,  fur  l'article  ^6  de  Paris. 

Idem  ,  Tourner ,  fur  cet  article. 

Auianet  deiîroit  qu'on  ajoutât  à  cet  article  56, 
que  le  fèigneur  ne  pourroit  être  contraint  à  ce  rem- 
bourfement  que  quatre  mois  après  la  récolte. 

Bourjon  ,  qui  eft  de  même  avis,  ajoute  :  «  Pourvu 
»  que  le  fèigneur  en  profite  ,  car  ,  s'il  y  avoit  une 
»  ftérilité  entière,  il  ne  devroit  rembourfement  de 
«  labours  n.  Droit  commun,  partie  i  ,  des  fiefs , 
i/iap.  i  ,/céî.  9,   di/L  j  i. 

Nous  avons  dit  plu/îeurs  fais  que  la  Sai/îe  rend 
\fi  fèigneur  propriétaire  de  tous  les  fruits ,  tant  na- 
tiirels  que  civils.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  les 
fruits  naturels;  à  cet  égard  ,  la  récolte,  la  fépara- 
tifln  du  fol  déterminent  les  droits  du  fçigneur. 
Tc/nf  XVU 
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Quant  aux  fruits  civils,  tels  que  les  cens,  les  ren- 
tes ,  &c.  il  y  a  trois  opinions.  Dumoulin  cdime 
qu'ils  nailfent  &  mûrlirent  de  die  in  diem  ,  &  confc- 
quemment  que  le  fèigneur  doit  en  avoir  une  part 
proportionnée  à  la  durée  de  fa  jouiffance. 

Suivant  Dupleîus ,  on  ne  doit  considérer  que 
le  terme  auquel  ces  fruits  font  dus.  S'il  échet  pen- 
dant la  durée  de  la  Saifie,  ce  terme  appartient  en 
totalité  au  fai/IlTant;  autrement  il  n'a  rien  du  tout  à 
prétendre. 

Coquille  difiingue  entre  les  redevances  qui  ont 
une  proportion  correfpondante  avec  les  fruits  na- 
turels de  la  choie  liir  laquelle  elles  font  allifes , 
&  celles  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  fruits  :  à 
l'égard  des  premières  ,  le  fèigneur  les  perçoit  pro 
rata  temporis  ;  pour  les  fécondes  ,  Il  ne  peut  les 
exiger  qu'autant  que  le  terme  auquel  elles  font  dues, 
cchct  pendant  la  durée  de  (à.  jouHfance  ;  voici  les 
autorités  fur  lefquelles  ces  trois  opinions  font  fondées. 

Première  opinion.  Fruclus  civiles  producuntur 
fiatim  ac  incipiunt  deheri  ,  itaque  quod  opéra- 
tur  in  naturahhiis  fruclibus  fcparatio  ,  hocope" 
ratur  in  civilihus  ohligationis  cejfio ,  &  ficut  in 
naturalibiis  attenditnr  tempus  feparationis  , 
quantum  ad  ejfeSlum  acquifttionis  ,  ita  in  duili- 
bus  tempus  quo  incipiunt  deberi ,  hinc  efiquod in 
penfionibus  domuum  ,  vel  in  mercedibus  opera~ 
rum  qu(s  tempus  fucceffwum  habent  &  quotidié 
deberi  incipiunt ,  infpiciiur  temporis  rata  .... 
6*  ita  exprefsè  Baidus  penfiones  feu  fruclus 
civiles  ccquiparat  fruclibus  feparatis  à  folo  ,  fi 
ceffit  dies penfionis  folvendœ  ;  fi  auiem  nondàm 
ccfjity  œquiparat  fuclibus pendcniibus  ;  fi  pro 
parte  temporis  ceffit ,  pro  pane  non  ,  judicat  de 
eis pro  ikitâ  temporis  y  &nlhil pojfet  verius  &  bre^ 
vius  ad  rem  adluci .  Dumoulin,  $.  i,  gl.  t,  f.  ço  &  fl 

Diverfum  efi  in  iftis ,  qui  tempus  fucceffwunt 
requirunt  ad  acquifitionem  ,  ut  penfiones  domc" 
rum  moletrinarum  & pifirinorum  reditus ,  &c.  qui- 
quotidic  deberi  incipiunt  :  in  hisnotanda  régula  , 
temporis  ratamfpeclati ^  ut  quanta  quifque  tem- 
poris fruendi  jus  habuerit ,  ufufrucluarius  tanti 
temporis  fuos  faciat.  D'Argentré  fur  l'article  76 
de  Bretagne,  n".  6. 

«  On  ne  peut  rien  ajouter  à  ces  principes  ,  ils 
»  parlent  d'eux-mêmes  ;  on  y  voit  d'un  coup  d'œil 
»  comment  doit  le  régler  la  perte  de  ces  fruits  entre 
»  le  fèigneur  &:  le  valfal  ;  à  l'égard  de  ces  fruits  , 
«  ils  échoient  de  die  in  diem  ;  le  fèigneur  les  a  aa 
»  prorata  du  temps  que  fa  Salfie  a  duré.  Il  aura 
»  tous  les  termes  qui  font  échus  ».  Guyot ,  de  Li 
Saifie-féodale ,   fe&:.  y^n.j, 

«  La  dette  étant  fucceffive  &  courante ,  comme 
»  les  rentes  &  penfions ,  dont  les  arrérages  renaillent 
»  &  croident  chaque  jour,  on  règle  &  on  fépare 
»  la  portion  des  temps  échus  ».  B radeau  ^  fur 
l'art.  r)2  de  Paris  ,  n.  4. 

Le?  fruits  civils,  qui  &  obventiones  dicuntur 
à  caufe  qu'ils  ne  procèdent  pas  f 5:  ipfo  corpore  y 
imis  ÇK  ju;x  >  fo.it  de  deux  fortes  ;  car  quelquçs-ujis 
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comme  les  louages  de  maifons ,  &  arrérages  des 
rentes,  in  fingulos  dles  atque  etiam  in  Jîngulas 
horas  percipiuntur  ....    «  &  doivent  être  à  cette 

»  raifon  partagés Quant  aux  autres  fruits 

»  civils,  qui  femel  &  in  momento  deheri  inci- 
»  piunt ,  comme  lods  &  ventes,  quint  &:  requint, 
»  &  autres  droits  feigneuriaux  ,  on  regarde  le  temps 
»  auquel  ils  font  échus  ».  Le  Grand,  fur  lare. 
83  de  la  coutume  de  Troie  s  ,  gl.  8  ,  n.  25. 

»  A  l'égard  des  fruits  qui  s'acquièrent  tous  les 
)■)  jours,  comme  les  loyers  de  maifons  &  les  arrérages 
»  de  rentes  conftituées,  il  n'y  a  point  de  jour  qu'il 
»  n'en  foit  dû  quelque  chofe  \  ainli  ce  qui  fe  trouve 
»  dû  ,  eu  égard  à  la  quantité  des  jours  depuis  que 
»  le  bail  a  commencé  ou  que  la  rente  a  écé  confii- 
»  tuée,  eft  mobilier  ».  Ferrière  J'ur  l'article  gz 
de  Paris  ,  n.   zi. 

Remarquez  que  ces  décilions  ne  tombent  que  fur 
les  loyers  des  maifons  &  autres  fruits  civils  de  cette 
efpèce  ,  &  que  ,  dans  Tefprit  même  de  ces  auteurs , 
le  cens  n'eft  point  mis  au  nombre  des  redevances 
quœ  cadunt  de  die  in  diem.  Dumoulin  le  dit  for- 
mellement dans  fa  note  fur  la  coutume  de  Berry  , 
titre  8  ,  article  13  ,  pro  rata  temporis  ^  excepté 
quant  au  cens  >  qui  folvitur  in  recognitiontm 
dominii  ,  infpicitur  ceffio  diei  in  quo  folvi  dé- 
bet ,  &  totus  i/le  articulus  ,  juncld  annotatione  , 
i^eneraUter  obfervatur  in  regno. 

«  A  l'égard  des  arrérages  de  cens  &  rentes  fon- 
»  cières  ,  comme  ils  ne  s'acquièrent  qu'au  jour  de 
n  l'année  qu'ils  font  payables  ,  ils  font  réputés  im- 
»  meubles  jufqu'à  ce  jour;  ils  ne  font  dus  que  in 
»  recognitionem  domiriii  direcii  ;  ainlî  ,  momento 
n  acquiruntur ,  &  partant  ,  on  ne  peut  pas  dire 
»  qu'ils  s'acquièrent  pro  rata  temporis  »  ;  Fer- 
rière fur  l'article  gz  de  la  coutume  de  Paris  , 
71.  2  ;  idem  ,  Pontanus  in  conj.  de  obvent  feud. 
art.  78 ,  §.  3. 

Seconde  opinion.  «Pour  les  fruits  civils,  comme 
»  arrérages  de  cens  &  rentes  ,  &  loyers  de  maifons , 
»  j'eftime  qu'il  n'efl  pas  néceiïaire  que  le  feigneur 
»  les  touche  po'^r  les  gagner  ,  parce  que  ces  dettes 
«  font  acquifes  ipfo  jure.,  par  l'échéance  du  jour; 
n  mais  je  tiens  qu'il  faut  toujours  que  le  terme  du 
»  payement  en  échoie  durant  la  Saifie  ;  quoi  faifant , 
»  il  aurolt  tout  le  terme  .  quoiqu'il  y  en  ait  partie 
»  qui  foit  antérieure  à  la  faifîe;  n'échéant  rien,  il 
»  n'en  aura  rien  du  tout  ,  parce  qu'il  ne  fâuroit 
»  prétendre  que  ce  qui  eft  exigible  dans  fon  temps». 
Dupkijis  ,  des  fiefs  ^  l.  s  ■>  '•'•  ■^  ,  fcî.  i . 

V  Comme  auflî  on  peut  dire  des  arrérages  de 
w  rentes  &  louages  de  maifons  qui  font  échus  ,  parce 
»  qu'on  les  tient  pour  immeubles  ,  d'autant  que  la 
>->  caufe  de  la  dette  des  arrérages  de  rentes  &  louages 
»  de  maifons  dépend  de  la  forme  &  du  temps  con- 
»  venu  pour  payer  ,  qui  eft  de  l'cdence  du  contrat , 
»  principalement  pour  le  regard  de  la  rente  ».  Ca- 
rondas  fur  l'article  p  de  Paris. 

«  Le  feigneur  faifuTant  féotialement ,  n'a  portion 
»  dans  les  fruits  civils ,  que  lorfque  ,  pendant  le 
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«  cours  de  la  Saifie-féodale ,  il  eft  échu  un  terme 
»  ou  deux  de  ces  mêmes  fruits  ;  &  s'il  n'eft  échu 
»  aucun  terme  ,  il  n'y  a  rien  ;  dans  le  cas  même 
»  qu'il  eft  échu  un  terme  pendant  le  cours  de  la 
»  Saifie-féodale  ,  il  ne  l'a  que  jufqu'à  la  concur- 
»  rence  de  la  portion  du  temps  qui  a  couru  pendant 
»  la  Saiiie-féodale.  En  cas  que  ce  terme  excède 
»  cette  portion  ,  M.  Dupleftis  dit  que  dans  ce  cas 
»  il  doit  avoir  le  terme  entier  ;  mais  la  propofition 
»  contraire  a  été  formée  fur  l'opinion  la  plus  com- 
»  mune.  En  effet ,  la  Saifie-féodale  eft  une  peine 
»  qui  ne  doit  pas  être  étendue  ».  Bourjon  ,  droit 
commun  ,  part.  1  des  fiefs  ,  fecf.  3  ,  difi.  8. 

«  Au  regard  des  arrérages  de  rentes  foncières 
n  ou  conftituées  ,  &  loyers  de  maifons,  font  réputés 
»  meubles,  lors  feulement  que  les  termes  de  pa}e- 
»  ment  feront  échus  ».  y^rr.  zoy  de  la  coutume 
d'Orléans.  Voyez.  Porhier  fur  cet  article. 

Troifîème  opinion.  «  Quant  aux  redevances  , 
y.  C\  le  terme  eft  échu  avant  la  Saifie  &  notification 
»  fufdite  ,  les  fruits  appartiennent  au  vaiTal ,  &  è 
»  contra  ,  s'il  échet  après ,  au  feigneur.  Article  ^7 
»  de  Nivernois. 

»  Se  doit  entendre  des  redevances  foncières  qui 
n  i'e  payent  à  jour  certain  ,  fans  avoir  égard  à  la 
»  proportion  du  temps  ;  car  C\  c'étoit  comme  ,  par 
»  exemple,  un  moulin  baillé  à  cens  ,  à. rente  per- 
»  pétuellc  ,  laquelle  rente  ait  fa  portion  corrcfpcn- 
»  dante  à  raiibn  de  tant  de  bled  &  argent  par  femaine 
»  ou  mois  ;  combien  que  le  payem-ent  ne  fe  fafie 
»  qu'une  ou  deux  fois  l'année  ,  je  dirois  que  les 
»  fruits  appartiennent  pro  rata  temparis'.,  parce 
»  que  le  terme  des  payemens  eft  pour  la  commodité 
»  des  débiteurs;  mais  la  chofe  ne  lalife  pas  d'être 
»  due  fi-tût  que  le  profit  &  fruit  fe  perçoit;  aut-e- 
»  ment  eft  des  redevances,  qui  n'ont  aucun  rapport 
»  avec  les  fruits,  &  n'ont  proportion  avec  le  temps  ;■ 
»  car  en  icelles  fe  à't  que  le  jour  auquel  le  pr.ye- 
»  ment  échet ,  a  même  effet  comme  la  perception 
»  réelle  aux  fruits  naturels  ».  Coquille  ,  far  l'ar- 
ticle S7  de  Nivernais. 

A  l'égard  des  fruits  civils  ,  on  en  peut  faire  trois 
efpèces  ;  la  première,  de  ceux  qui  font  dus  de  jour 
à  jour  .,  par  fucceftion  &  proportion  de  temps .  qui 
fucceffivum  tempus  hahcnt  ,  &  quotidie  dcbcri 
incipiunt.  h  Par  exemple  ,  les  loyers  de  maifon  & 
»  de  moulin,  &c.  Le  feigneur  ne  prend  ceux-là 
»  qu'à  proportion  du  temps  que  la  Saifie  a  duré; 
»  la  féconde  efpèce  eft  de  ceux  qui  échoient  dans 
»  un  inftant ,  qui  momento  cadunt  ;  par  exemple  , 
*  les  lods  &  ventes ,  rachats  ,  &;c.  Lorfque  ces  émo- 
»  lumens  du  fief  font  échus  pendant  la  Salfîc-féo- 
»  dale ,  ils  appartiennent  pour  le  tout  au  feigneur 
»  dominant;  il  y  a  une  troifième  efpèce  de  fruits 
»  civils  ,  fur  quoi  il  y  a  des  difficultés  entre  les 
»  dodeurs  ;  ce  font  les  rentes  foncières  &  féodales  ; 
»  quelques-uns  les  aftîmilent  à  la  première  efpèce, 
»  comme  reprcfentantles  fruits  de  toute  une  année 
n  qui  ont  été  produits  fucceftîvement  ;  dr.utres  les 
»  rangent  fous  la  féconde,  comme  étant  dus  en  entier 
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n  au  iour  de  réchcarce  du  terme».  Lu'Qfinlère  ^    J 
des  fiefs  ,  liu.  i.  ch.  S  ^fecî.  f. 

Des  fermages.  Ils  ont  quelque  aflF.nltç  avec  les 
fruits  civils  ,  fur-tout  lorfqu'ils  le  pa)ent  en  argent; 
cependanj:  ils  fuivent  des  règles  un  peu  différentes. 

Tous  les  auteurs  font  d'accord  ,  que  les  termes 
fixés  pour  le  payement  ne  font  que  des  a-rangemens 
particuliers  ,  tout-à-fait  étrangers  au  feigneur;  de 
manière  qu'à  fon  égard  il  ne  faut  confidérer  que  la 
récolte  des  fruits  ;  fi  elle  fe  fait  pendant  la  durée  de 
fa  jouilirance  ,  il  a  la  totalité  du  prix  de  la  ferme. 
Si  cette  récolte  efî  antérieure  ou  poftérieure  à  fa 
Saifie,  il  n'a  rien  à  prétendre,  quoiqu'à  l'échéance 
du  terme  cette  Saifie  dure  encore.  Unde  ergo  con- 
cludendum  exifîlrno  ,  ut  fi  calendis  oclohris 
firucllhus  feudl  jam  colUclis  ,  domlnus  feudxLis 
in  feu  il  poffeffizonem  mittatur  ,  jampridem  à 
vaffcilLo  locati .,  pro  certà  penfione  folvendâ  ca- 
lendis novemhribus  ,  ea  fané penfio  vajfalU  erit , 
nec  ad  dominum  pertinehit  y  eo  qiiod  pofl  friic- 
tus  perceptos  à  vajfallo  ,  ejusve  colono  auc  con- 
ductore  ,  feudum  appreher.fit,  Pontanusyî^/-  l'arc. 
7 S  de  Elus. 

M  Aulfi  le  fermier  ne  peut,  en  fraude  du  feigneur, 
)■»  avancer  les  termes  de  fes  payemens  ,  &  quand  il 
»  y  en  auroit  claufe  par  fon  bal  ,  il  feroit  tenu  de 
»  payer  le  feigneurune  féconde  fois,  (auf  fon  re- 
»  cours  contre  le  valTal ,  par..e  que  le  droit  du  fei- 
»  gneur  eil  antérieur  ».  Guyot  ,  de  la  Saifie  , 
fecl.  7,  n.  g  ;  idem  ,  Coquille,  en  fes  inflitutes. 
La  rai  fon  ,  dit-il ,  c'e.t  que  les  fruits  ,fummo  jure  , 
appartiennent  au  feigneur  ;  &  naturellement  ii  les 
aui-oit  levés  fans  le  bail:  or  ,  les  fruits  ne  s'avancent 
pas,  ils  ont  leur  temps  réglé  ;  le  prix  de  la  fe-me 
n'en  iamais  cenfé  qu'une  conféquence  de  la  récolte 
dej  fruits ,  8<  oa'eiUe  convention  efl  une  fraude  qui 
ne  peut  nuire  à  un  t.'ers  qui  eil  le  feigneur. 

Vo\  e-,  Ricard  fur  l'art.  ^6  de  Paris  ,  &  l'art. 
10 1  de  la  coutume  de  Reims. 

«  Le  feigneur  ne  peut  déloger  le  vafTai  durant  la 
»  Saifie-féo-viie ,  s'il  fe  trouve  demeurant  au  fîef; 
»  mais  il  ^auf  qu'il  en  uCe  comme  nous  avons  dit 
»  dans  le  relief».  Duple(fis  ,  des  fiefs.,  liv.  5  , 
ch.  4  ,  fecî.  T  :  &  c'ed  le  bon  avis.  Guyot ,  de  la 
Saifie- fcjdale  .,  fecl.  7. 

Lorf:]ue  le  valfal  faifi  féodalement ,  exploite  fon 
fief  par  lui-même,  le  feigneur  ne  peut,  pendant  la 
Saifie-féodale ,  le  dépofféder  de  la  totalité  du  châ- 
teau; il  n'a  le  droit  que  d'en  prendre  une  portion  , 
encore  le  valTal  n'eft  pa;  obligé  de  la  lui  f:)urnir 
meublée.  A  l'égard  des  bâtimens  néceifaires  à  l'ex- 
ploitation des  terres ,  le  feigneur  qui  a  faifi  féoda- 
lement doit  en  jouir  en  total. té  ;  il  en  eft  de  même 
de  ceux  qui  font  nécelTaires  à  la  confervation  des 
fruits.  Si  le  vaffal  ne  peut  être  évincé  de  la  totalité 
du  château  ,  lorfqu'il  exploite  par  lui-même  ,  ii  en 
réfulte  qu'il  ne  peut  l'être  de  la  partie  qu'il  s'efl  ré- 
fervéeparle  bail  ,lorfque  fa  terre  eft  aftermée.  Si 
le  fief  ne  confiftoit  qu'en  un  château  habité  par  le 
propriétaire  ,  le  feigneur  ne  pourroit  exiger  le  loyer 
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que  déduâlon  faite  de  ce  qui  feroit  nécefTaire  pouc 
rhabitation  de  fon  vaffal  ;  enfin  ,  dans  le  cas  où 
le  fief  feroit  affermé  ,  il  efl  obligé  de  fe  contenter 
du  prix  du  bail  ,  pourvu  que  ce  bail  foit  fans 
fraude. 

Telles  font  les  conféquences  qui  réfultent  du  prin- 
cipe que  la  jouiffance  du  feigneur  eft  foumife  aux 
mêmes  règles  dans  le  relief  &  dans  la  Saifie-féodale* 
On  trouve  cette  décifion  dans  prefque  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  ,  notamment 
dans  Dupledîs ,  des  fiefs  ,  liv.  5  ,  ch.  ^  ,  fecl.  i  ,- 
le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Bourjon  , 
droit  commun  ,  ch.  i  des  fiefs  ^  n.  ly^  &  fuiv. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  que  Dumoulin  ait 
penfé  le  contraire  ;  il  écrivoit  fur  l'ancienne  cou- 
tume ,  qui  avoit  fur  ce  point  des  difpofitions  bien 
différentes  de  la  nouvelle. 

Cependant  Lalande  ,  fur  l'art.  73  d'Orléans  « 
rapporte  deux  arrêts  ,  qui  ,  même  avant  l'époque  de 
la  réformation  ,  ont  jugé  que  le  feigneur  faififfant 
n'avoit  pas  le  droit  de  déloger  fon  vaffaU 

$.  Vin,   De  quelle  manière  fir.it  la  Saifie-/ 
féodale  ? 

1°.  Par  le  laps  de  trois  années.  Si  le  feigneur 
laifTe  écouler  cet  efp,ace  de  temps  fans  renouveler 
la  Saifie  ,  elle  s'anéantit  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pro- 
cès ;  dans  ce  cas  elle  dure  autant  que  la  conteflation, 

1°.  Par  la  réception  en  main  fouveraine.  Lorfque 
deux  feigneurs  prétendent  la  mouvance  du  même 
fief,  &  que  l'un  &  l'autre  ,  ou  l'un  d'eux,  ont  fait 
faifir  ce  fief,  le  vaffal  obtient  main-levée  définitive 
en  fe  faifant  recevoir  par  main  fouveraine  ,  pourvu 
cependant  qu'il  configne  les  droits  utiles  ,  s'il  en 
efl  dû  :  cette  confignation  efl  indifpenfable  ,  quand 
même  le  vaffal  auroit  précédemment  payé  les  droits 
à  l'un  des  feigneurs. 

3°.  Par  le  défaveu.  Lorfque  le  vaffal  défavoue 
fon  feigneur  ,  à  l'inflant  la  Saifie  ceffe,  le  vaffal  en 
obtient  main-levée  provifoire  ;  cela  doit  être  ainfi, 
puifque  la  qualité  de  feigneur  efl  mife  en  pro- 
blème. 

Le  roi  feul,  quoique  défavoue,  jouit  des  fruîtp 
du  fief  faifi.  C'eft  l'effet  de  cette  maxime  née  dans 
les  derniers  fiècles ,  le  roi  ne  plaide  que  les  main^ 
garnies. 

4°.  L'injuflice  ou  la  nullité  évidente  d'une  Saifie., 
peut-être  la  diffipation  notoire  du  feigneur  pour- 
roient  quelquefois  déterminer  le  juge  à  prononcer 
la  mainlevée  provifoire  de  la  Saifie-féodale. 

î".  Si  l'ouverture  qui  a  donné  lieu  à  la  Saifie 
procède  de  la  mort  civile  du  vaffal  ,  l'inflant  où  il 
obtient  des  lettres  de  réhabilitation  opère  la  main- 
levée de  cette  Saifie.  "' 

6°.  La  Saifie  s'anéantit  également ,  lorfque  celui 
furlequel  elle  efl  faite  efl  depoifédé  par  le  véritable 
propriétaire  qui  étoit  en  foi  lorfque  lui-même  a  été 
dépouillé. 

7**,  Dumoulin  propofe  ia  queilion  fuivante  ;  Six 
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frères  ont  hérité  d'un  fief;  tous  ont  néglig':'  de  porter 
'a  foi  :  le  feigneur  fait  faifir  la  fixieme  partie  de  ce 
même  fief,  c'eft-à-dire,  la  portion  deTitius,  l'un 
des  cohéritiers  ;  enfin  la  fucceffion  fe  partage ,  &  , 
par  l'cvcnement,  Titius  n'a  rien  dans  le  fief.  Que 
devient  la  Saifie-féodale  ?  Dumoulin  décide  qu'elle 
efl  valable,  qu'elle  emporte  perte  de  fruits  :  la  rai- 
fon  qu'il  en  donne  ,  c'eft  que  cette  Saifie  portoit , 
non  fur  la  perfonne ,  mais  directement  fur  le  fief. 

f .  IX.  De  la  manu're  de  fe  pourvoir  contre  une 
SdiJie-fcDiLile  ^  &  des  dommages  &  Intéras  (lui 
peuvent  en   refulter. 

Lorfque  la  Saifie  faite  par  le  feigneur  efl  évi- 
demment nulle,  le  vaHal  eft-il  obligé  de  Jarefpec- 
ter  l  doit-il  attendre  qne  la  juflice  en  ait  prononcé 
la  nullité  ,  pour  rentrer  dans  la  poireflion  de  Ton  fief  f 
Oui;  fi  cette  Saifie  efi  faite  de  l'autorité  de  la  juf- 
tice,  il  ne  peut  fe  pourvoir  que  par  la  voie  de 
iappel  ou  de  l'oppo/ition  ;  cependant  fi  ,  (ans  voie 
de  fait,  fans  violence,  il  s'étoit  procuré  la  jouiiïance 
de  fon  fief,  nonobfiant  la  Saine,  venant  enfuite  à 
faire  déclarer  cette  Saifie  nulle  ,  il  feroit  à  l'abri  de 
tout  reproche  à  cet  égard  :  il  feroit  au  contraire 
avantageux  au  feigneur  que  fon  vafUil  eût  par-là 
diminué  les  dommages  &  intérêts  qu'il  avoir  droit 
d'exiger  de  lui. 

Dans  quel  cas  le  vaiïal  peut-il  exiger  des  dom- 
mages &  intérêts  du  feigneur  faififlant  :  Dumoulin  a 
traité  cette  queftion  dans  plufieurs  endroits  de  fes  ou- 
vrages. Par-tout  il  difiinguela  Saifie  faite  fanscaufe, 
de  celle  qui  efi  annullée  par  défaut  de  formalité  ;  & 
ce  n'eft  que  dans  le  premier  cas  qu'il  accorde  des 
dommages  8<  intérêrs  à  la  partie  Saifie  ;  voici  comme 
îl  s'exprime  fur  l'article  i  de  la  coutume  de  Paris  : 
Prehenjîo  injufla  &  ex  falfà  velindchità  caufd 
fada  aut  prœmatura  ,  ejl  ,  ipfo  jure  ,  nulLa 
quantum  ad  ipfum  effeclum  ;  &  dominas  teneiur 
lie  damnis  &  interejfe  ;  fecùs  fi  caufa  fubfit , 
&  prehenfio  nulla  fit  tantum  ex  defeclu  folem- 
^itatis. 

Cet  auteur  tient  le  même  langage  dans  fa  note 
'■fur  l'art.  76  de  la  coutume  de  Blois.  A^on  débet 
fumptus  ^nec  damna  ^  nec  interejfe  ■>  fi  ex  jufid 
caufâ  manum  minus  folemniter  injecit. 

M.  Louet ,  lett.  S,  forh.  20,  adopte  cette  à'iC- 
tinftion.  S'il  y  avoit  lieu  à  faifir  ,  dit-il  ,  le  fei- 
gneur ne  doit  point  de  dommages  &  intérêts,  quia 
caufa  Juberat  :  non  idem  ,  s^il  n'y  avoit  point  lieu 
de  faifir  ,  putà  ,  s'il  n'étoit  rien  dû  ;  car  en  ce  cas 
la  Saifie  feroit  plutôt  tortionnaire  que  nul'.e  ;  tor- 
lionnaire  ,  faite  pro  non  débita  \  nulle ,  ex  defeclu 
Jolemnitatis. 

«  Si  le  valTal  veut  fe  pourvoir  contre  la  Saifie, 
»  il  doit  le  faire  ,  dit  Brodeau  ,  par  fimple  aftion  , 
x>  fans  même  qu'il  puiffe  intenter  le  cas  de  faifine 
»  &  de  nouvelleté  ».  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lit.  5.  n.  20. 
■     a  Le  valfal  faiC  féodalement  n'a  pas  l'aftion  de 
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>■)  complainte  contre  fon  feigneur;  11  n'a  que  la 
»  voie  de  demander  la  main  levée  ,  la  polleflion 
»  fondée  fur  la  loi  ne  pouvant  donner  lieu  à  cette 
«  adion;  c'efl  à  cet  égard  ce  qui  fe  pratique  au 
»  châtelet  ».  Baurjon  ,  droit  commun  des  fiefs  ^ 
première  partie  .,  ch.   i  ,  fecî.  5,  difi.  ^. 

§,  X.    Du  bris  ou  infraclion  de  la  Saifie, 

L'infiaction  de  la  Saifie  confifie  dans  l'enlève- 
ment &  la  perception  des  fruits  du  fief  par  le 
vaffal  ou  gens  par  liai  prépofés  ,  nonobfiant  la 
Saifie   dament  notifiée. 

Quelques  auteurs  fe  font  partagés  fur  l'infraftlon 
de  la  Saifie  par  le  vaiïal  ,  c'efi-à-dire  ,  fur  la 
quefiion  de  favoir  s'il  y  avoit  ou  s'il  n'y  avoit  pas 
infradion  de  Saifie  par  la  perception  feule  à^i 
fruits   au  préjudice  de  la  Saifie. 

Brodeau,  fur  l'art.  31  de  Paris,  n.  8  ^  dit 
u  que  G  le  feigneur  n'a  point  fait  établir  de  com- 
»  miiïaires  à  la  Saifie-féodale  ,  qui  ait  dépoiïtdé 
»  le  vaflal,  &  a  foufiert  qu'il  ait  joui  des  fruits 
»  de  fon  fief,  nonobfiant  la  Saifie,  pendant  plus 
»  de  trois  ans,  il  efl  réputé  l'avoir  abandonnée, 
»  &  ne  fera  pas  recevable  ni  bien  fondé  ,  après 
»  les  trois  ans ,  de  demander  qu'il  foit  tenu  de  lui 
»  rétablir  &  refiituer  les  fruits  par  lui  perçus  de- 
»  puis  la  Saifie  ,  l'article  31  de  Paris  ,  qui  donne 
»  l'eflet  à  la  Saifie  pour  troi;  ans  ,  étant  au  cas 
»  de  l'établidement  de  commiiïaire  ou  du  feigneur 
»   qui  a  joui  par  fes    mains  », 

Le  iVîaitre,  fur  Paris  ,  dernière  édition  y  p.  62  , 
efi  de  fentiment  oppofé  ;  il  dit  que  la  décifion  de 
Brodeau  efi  directement  contraire  à  l'article  7.9  , 
qui  veut  que  le  vaflal  par  lequel  la  Saifie  dûment  no- 
tifiée, efi  enfreinte,  rcfiiîue les  fruits, &  à  rarticle3T, 
qui  n'oblige  de  renouveler  la  Saifie  que  de  trois  ans 
en  trois  ans,  &  ne  lui  donne  effet  pour  trois  ans, 
encore  même  qu'elle  n'ait  pas  été  renouvelée. 

Il  ajoute  que  c'cft  une  illufion  de  dire  que  cela  n'a 
lieu  que  quand  en  a  établi  des  commllfaires  qui  ont 
dépoffédc  le  vaffal  ;  car  la  coutume  n'oblige  d'é- 
tablir ces  commiflaires  que  dans  la  Saifie  faute  de 
dénombrement,  laquelle  n'emporte  point  perte  de 
fruits  ,  ainfi  que  Brodeau  lui-même  le  foutient  fur 
cet  article  31  ,  n.   lo  &    11. 

«  Il  faut  convenir  en  bon  principe  ,  dit  Guyot, 
»  que  fi  Tufage  a  introduit  des  commifiaires  dans 
»  la  Saifie-féodale  faute  d homme  ,  le  feigneur  n'y 
»  efi  cependant  obligé  par  aucune  loi.  Brodeau  ,, 
»  loc.  citât,  par  le  Maître  ,  en  convient  formelle- 
»  ment  ;  Si  même  il  efi  de  principe  que  le  feigneur 
»  faififl'ant ,  par  exemple  ,  la  veille  de  la  récolte  , 
n  &y  étabiiiïant  commifiaires,  peut,  des  le  len- 
»  demain,  les  renvoyer,  &  récolter  par  fes  mains  ;  ce 
»  qu'il  ne  pourroit  ,  s'il  falloit  de  droit  étroit  qu'il  y 
»  eut  des  commifi"aires,  qui  naturellement  doivent 
»  récolter,  &  font  des  fequefircs  des  fruits,  comme 
»   dans  le  cas  du  défaut  de  dénombrement. 

»  La  raifon  en  efl,  ui  dixifujjrà^  8c  comme  tous 
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»  les  auteurs  en  conviennent  ,  que  dans  le  cas  de 
r  Szlde-f éoi'àle  faute  d7wmme,  le  feigneur  gagne 
n  tous  les  fruits  qu'il  perçoit  ,  &  n'en  doit  aucun 
n  compte  ;  il  efî  de  texte  pur  de^l'art.  ip  de  Pa- 
»  ris  ,  &  de  prefque  toutes  les  coutumes ,  que  le 
»  vaffal  qui  prend  les  fruits  du  fief  depuis  la 
»  Saifie  fignifiée  ,  id  ejl  ,  notvHée  dûment ,  efl 
«  obligé  à  la  reftitution  de  tes  fruits. avant  toutes 
»  chofes  ,  c'eft-à-dire  ,  avant  que  le  feigneur  foit 
»  tenu  de  le  recevoir  en  foi  ».  Non  tenetur  eum 
reàpere  nec  oUatïonihus  acquiefcere,  Jiifi  etiam 
ne^Llgens  vajfAlus  fruclus  ojferat  &  refliiuat 
à  tempore  prchenfionis.  Mol.  §.  19.  hodle  2^  , 
n.   I. 

L'article  2j  de  Péronne  dit  que  le  vafTal  Jouit 
jufqu'à  ce  que  la  Saifie  foit  dûment  faite  &  ligni- 
fiée; l'art  16  ajoute:  Et  fi  après  icelU  levajfal 
pr.md  aucuns  fruits  ,  il  eji  tenu  de  les  rétablir 
au  profit  dudit  fdgncur  pour  Vinfraclion  de 
main  ^  jufqu'à  ce  n'aura  main-levée. 

Sur  ces  mots ,  api  es  icelle ,  la  Villette  dit  :  Pour 
nous  dire  que  {fans  fignification  )  la  Saifie  de- 
meure nulle  &  fans  ejfet  ,  tf  que  l'infruclion 
n'oblige  pas  à  la  refiitution  des  fruits  ,  quand 
même  le  vajf al  en  aurait  eu  connoijfance  d'ail- 
leurs ^  d'où  cet  auteur  penfoit,  qu'après  la  fignifi- 
cation  &  notification  de  la  Saifie  ,  la  feule 
perception  des  fruits  par  le  valTal  ctoit  une  infiac- 
lion  de  Sailie.  Cette  coutume  ,  non  plus  que  celle 
de  Paris,  n'oblige  pas  à  établir  des  commiffaires  à  la 
Saifie  faute  d'homme. 

Nous  venons  de  le  dire  ;  l'effet  de  l'infradion 
de  la  main-mife,  eft  que  le  feigneur  iieH  pas 
obliaé  de  recevoir  le  valfal  en  foi  ,  ni  d'accorder 
main-levée  ,  s'il  ne  refiicue  les  fruits  qu'il  aura 
perçus  au  préjudice  de  la  Saifie.  Dumoulin  le  dé- 
cide fiir  l'art,  ip  ,  hodle  2Ç)  ,  de  la  coutume  de 
Paris;  il  l'avoit  encore  dit,  §.  t,  gl.  51 ,  n.  i. 
Si  vaffallus  infregerit  manum  domini  ,  vel  ali- 
quid  cccupaveiit  aui  ahflulerit  de  re  prehenfi , 
vel  fruclibus  in  eâ  pendentibus  ,  non  debebit 
audiri  ,  nec  admitti  ad  proponendum  nec  profe- 
quzndum  aliquas  caufis  oppofîtionis  vel  appel- 
lailonis  ,  donec  occupata  &  ohlata  reftltuerit , 
&  redintegrata  fit  feu  repleta  manus  domini. 

Brodeau  ,  fur  l'art,  zp  ,  d'après  Dumoulin  dans 
le  ftyle  du  Parlement,  part.  7,  chap.  io($,  en 
rapporte  un  arrêt  du  19  Juillet  1^56,  entre  le  duc 
de  Longueville  &  l'archevêque  de  Sens. 

C'eft  la  corféquence  de  cette  règle  fpoliatus 
ante  omnia  refiituendus  :  par  les  coutumes  ,  le 
feigneur  eft  envoyé  en  polTelîion  dufief  du  vaiTal,  au 
moyen  de  la  Saifie;  l'infradion  de  la  Saifie  eilun 
trouble  à  fa  pofleffion  ,  fondée  dans  le  texte  de 
la  loi  ;  ainfi  il  faut ,  avant  toutes  chofês  ,  réparer 
le  trouble. 

Il  y  a  des  coutumes ,  comme  Orléans  &  au- 
tres ,  qui,  outre  la  refiitution  des  fruits,  prononcent 
une  amende  contre  le  vaffal ,  pour  înfradion  de 
Saifie  ;  celle  de  Paris  n'en  dit  rien  j  ce  font  des 
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difpolîtions  pénales ,  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'elles  font  prononcées  par  la  loi. 

Nous  obferverons  cependant  avec  Dumoulin  fijr 
la  coutume  de  Paris  ,  art.  151  ,  hodie  ijp  ,  n.  î  , 
que  s'il  y  avoit  preuve  d'infraclion  de  Saifie  avec 
violence  h<  voies  défait,  les  juges  condamneroicnt 
à  une  amende  ou  à  des  dcmmages-imcrérs  ,  outre 
la  refiitution  des  fruits.  Quod  fi  nedum  coniem- 
nai  .,  fedyim  faciat  commiffarlis  ,  mérita  ultra 
rcfîitutionem  oblatorum  frucluum  mulctan^ 
dus  efi. 

Sur  l'article  t  de  la  coutume  de  Paris  ,  Du- 
moulin propofe  une  quefiion  intéreflante.  Cet  au- 
teur dit  d'abord  qu'il  faut  que  le  feigneur  faifilTe 
effedivement  le  fief ,  en  envoyant  fur  le  fief  * 
mlttere  nomine  fuo  in  rem prcefentem  itt prehen- 
datur  ;  ce  qui  marque  la  néceffité  que  le  fergent 
fe  tranfporte  furie  lieu  ,  fans  quoi,  dit  Dumoulin, 
nullius  efi  momenti  talis  imaginaria  prehenfio. 

Enfuite  il  fe  fait  une  objedion.  Si  le  vafTal  ^ 
par  force  &  violence  ,  empêche  qu'on  ne  fe  tranf- 
porte fur  le  fief  pour  faifir  ,  la  Saifie-féodale  fera- 
t-elle  cenfée  faite.'  opérera  t-elle  perte  de  fruits, 
quod  intellige  ,  s'il  y  a  procès  -  verbal  de  ré- 
bellion .'  Il  dit ,  nifi  vi  ,  fraude  &  infidiis  vaffalll 
fieret  quonimàs pri-edio  clientelario  accedi poffet  ; 
&  il  ajoute,  tiinc  enim  puto  hahendum  pro  vre~ 
henfo  ,  &  le  valfal  eft  tenu  de  reftituer  tout  ce  que 
le  l'eigneur  auroit  perçu  s'il  eiit  fàifi ,  &  en  outre 
aux  dommages-intérêts  du  feigneur  :  No7i  enim 
cequum  efi  eum  vajfallum  ex  dolo  vel  calliditaie 
fuà  commodum  reportare. 

Le  juge  du  feigneur  peut-il  connoître  de  l'adicn 
intentée  par  le  feigneur  pour  l'infradion  de  la 
Saifie  faite  en  vertu  d'une  comminlon  émanée 
de  lui .' 

11  faut  répondre  pour  l'affirmative  ;  cette  Saifie 
e/l  un  exploit  domanial ,  &  d'ailleurs  elle  eu.  faite 
par  commiflion  de  ce  juge ,  &  par-là  il  eft  compé- 
tent pour  connoitre  de  l'exécution  ou  inexécution  de 
fa  commiflion  ;  cela  peut  d'autant  moins  foufirir  de 
difficulté,  que,  par  l'ordonnance  de  1667  ,  les 
juges  des  feigneurs  peuvent  connoitre  de  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  la  feigneurie  ,  Ci  ce 
n'eff  dans  le  cas  ou  le  fond  du  droit  eff  conteffé. 

Le  feigneur  ,  pour  la  reflituticn  des  fruits  enle- 
vés par  le  valfal  au  préjudice  de  la  Saifie ,  a-t-il 
le  même  privilège  que  pour  les  droits  feigneu- 
riaux  ,  tels  que  le  relief  &  le  quint  f  eft-il,  à  cet 
égard  préféré  aux  autres  créanciers  de  fon  valfal  ? 

DuplefTis ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  tit.  des  fiefs  ,  ch.  4  ,  difcute  &  décide 
cette  queffion  en  ces  termes  : 

«  Il  y  a  queffion  Ç\ ,  pour  la  reffitution  des  fruits 
»  de  la  Saifie-féodale  que  le  vafTal  a  pris ,  foit 
«  par  droit  de  Saifie  ou  autrement ,  le  feigneur 
»  a  cette  ancienne  hypothèque  de  l'inveiliture  , 
»  préférable  à  tous  créanciers  ,  comme  pour  le 
»  quint  &  le  relief  j  &  fi  cela  ell  compris  fous  Par* 
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>»  ticle  14  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  dit  que 
»  les  profits  de  fief  font  réels. 

»  J'cflime  que  non  par  deux  raifons  de  diffé- 
»  rence  ;  la  première  ,  que  ce  n'efl  point  ici  un 
»  droit  comme  les  autres  ,  mais  une  peine.  Or, 
»  pocna  nunquam  rcti\ihitur. 

»  La  féconde  ,  que  la  Saifïe-féodale  n'efl  point 
«  une  dette  ,  ni  une  aftion  à  laquelle  feule  l'hy- 
«  pothèque  convient;  mais  c'eft  une  propriété  de 
w  fruits  dont  le  feigneur  ell  réputé  faire  l'aliéna- 
»  tion  du  jour  de  l'omiflion  qu'il  fait  de  les  pren- 
»  dre  :  qu'il  s'impute  de  ne  les  avoir  pas  pris  -,  car 
»  fi  le  vaffal  les  a  enlevés  de  force  ,  qu'il  s'impute 
»  encore  de  n'y  avoir  pas  mis  bonne  afllirance  ; 
»  il  y  auroit  plus  de  dirticulté  quand  le  vaifal  a 
»->  eu  m?.in-ievée  pendant  le  procès;  mais  je  n'en 
»   fcrois  pa";  ». 

Un  arrêt  du  7  février  1743  ,  conforme  à  cette 
décifion  ,  déboute  le  feicrneur  de  Renay  d'une  de- 
mande hypothécaire  à  fin  de  refticution  des  fruits 
d'un  fief  (aifî.  Cet  arrêt  ,  rendu  au  rapport  de 
JV'l.  de  l'Epine  de  GrainviÙe,  eft  rapporté  par  Guyot, 
tJm.  4,  p^igc  423. 

§.  XI.  De  la  Sdifie  faute  de  dénombrement. 

Dans  toutes  les  coutumes  le  vaiïal  ed  tenu  de 
don-.ier  à  ion  feigneur  le  dénombrement  de  fon  fief; 
&  dans  toufes  le  feigneur  peut  faifîr  le  fief,  faute 
par  fon  valfai  d'avoir  rempli  cette  obligation.  Mais 
fur  le  temps  où  cette  Sailie  doit  être  faite  ,  &  fur 
les  effets  qu'elle  doit  produire ,  les  coutumes  fe 
partagent  en  quatre  claifes. 

Dans  le  plus  grand  nombre  ,  à  la  tcte  defquclies 
ell  la  coutume.de  Paris  ,  le  vaflal  efl  tenu  de  don- 
ner Ton  dénombrement  quarante  jours  après  qu'il 
a  rendu  la  foi.  Ce  terme  expiré  ,  le  feigneur  peut 
faiiir;  mais  la  Saifie  ,  queiq'ie  régulière  qu'elle 
foit ,  n'emporte  pas  perte  de  fruits.  Abfolument  fié- 
rile  pour  le  feigneur  ,  cette  Sailie  ,  n'a  d'autre  eft'et 
que  de  fufpendre  la  jouilTance  du  vallal.  C'eft  la 
difpofition  des  articles  8  &  9  de  la  coutume  de 
Paris ,  dont  voici  les  termes  :  L:  vaffal  qui  a  été 
reçu  en  foi  &  hommage  par  fon  feigneur^  ejl 
tenu  de  bailler  fo?i  dénombrement  dans  quarante 
jours  ^  à  compter  du  Jour  de  ladite  réception. 
Art.  8.  Si  le  vajfalne  baille  fon  dénombrement 
dedans  quarante  jours  après  qu'il  aura  été  reçu 
par  fon  feigne w  en  foi  &  hommage  ,  icelui  fei- 
gneur peut  faifir  le  fief  &  y  mettre  commiffaires  , 
Jufju'â  ce  que  ledit  dénombrement  lui  ait  été 
baillé:  mais  il  ne  fait  les  fruits  fens  ,  6-  en 
doit  rendre  compte  le  commijfaire  après  icelui 
dénombrement  baillé.  Art.  9. 

Dans  d'autres  coutumes ,  le  vaffal  n'eft  obligé 
de  donner  fon  dénombrement  qu'après  fommation 
à  lui  faite  par  le  feigneur.  Ces  coutumes  ,  font , 
Artois,  la  Salie  de  Lille,  Tournai,  Porithieu. 
Auxerre,  article  yo,  porte:  Après  que  le  feigneur 
féodal  a  rei^u  fon  vaflal  en  foi  Se  hommage  ,  il  peut 
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enjoindre  auiit  vaiïal  qu'il  lui  baille  dans  quatre 
jours  fon  dénombremient  &  déclaration  de  fief;  & 
s'il  ne  le  fait  dans  ledit  temps,  le  feigneur  peut 
faifir.  Même  dilpofition  dans  la  coutume  de  Sens. 
On  y  lit:  Après  que  le  feigneur  a  reçu  en  foi  fon 
vai'al ,  il  peut  lui  enjoindre  de  donner  fon  dénom- 
brem.ent.  Troies-,  art.  ^o  ,  dit  que  le  valTal  doit 
donner  fon  dénombrement  dans  quarante  jours  après 
qu'il  a  été  reçu  en  foi  ,  6"  qull  lui  ejl  enjoint  de 
le  faire.  On  retrouve  les  mêmes  diipolitions  dans 
les  coutumes  de  Blois ,  Dunois  ,  S<c. 

Suivant  quelques  coutumes  infiniment  plus  favo- 
rables aux  feigneurs ,  la  Saiiîe,  faute  de  dénombre- 
ment ,  comme  celle  qui  a  lieu  faute  d'hommage, 
emporte  perte  de  fruits.  C'eu  la  difpofition  de  l'ar- 
ticie  85  de  la  coutume  de  Poitou.  Cet  article  porte  : 
Quand  le  fujet  efl  condamné  par  jugement  à 
bailler  fon  aveu  &  dénombrement  par  écrit  dans 
aucun  temps  .,  s'il  ne  les  baille  &  ne  fournit  à 
la  condamnation  ,  le  feigneur  peut  prendre  les 
fruits  du  fief ,  fans  en  faire  recréance  ,  6-  ckéent 
en  perte. 

^  Enfin ,  ii  y  a  des  coutumes  dans  lefquelles  le 
dénombrement  eft  dû  à  peine  de  Saifie  ,  non-feu- 
lement aux  muations  de  vaiTal  ,  mais  encore  lorl^ 
que  le  fief  dominjnt  change  de  propriétaire.  Ces 
coutumes  font,  Poitou,  J\laine  ,  Anjou,  &c. 

Dumoulin  ,  fur  1  article  8  du  Maine,  a  mis  cette 
note  :  Silicet  impenfis  domini.  Chopin  fur  Anjou  , 
penfe  au  contraire ,  que  les  frais  de  ce  dénombre- 
ment  tombent    fur  le  vaiTal. 

Dans  toutes  les  coutumes  ,  le  délai  pour  donner 
le  dénombrement ,  ne  commence  à  courir  qu;  du 
jour  de  la  réception  en  foi.  Si  le  valTal  a  préfenté 
la  foi,  &:  que  le  feigneur  ait  négligé  de  la  rece- 
voir,  il  n'y  aura  lieu  à  la  Saifie  ,  que  quarante 
jours  aprc,^  la  réception. 

De  mcme  que  dans  la  S^'S^e  faute  d homm.e  y 
le  feigneur  qui  faifit  faute  de  dénombrement ,  n'efl: 
pas  obligé  de  faire  à  fon  vaflal  un  commande- 
ment préalable ,  il  fufiît  d'une  dénonciation  fub- 
féquente. 

La  Saifie ,  faute  de  dénombrement  ,  ne  donne 
au  feigneur  que  l'adminifiration  des  fruits  &  reve- 
nus ordinaires  du  fief  faifi.  Cette  adminiftration 
ne  s'étend  point  jufqu'à  l'exercice  des  droits  incorpo- 
rels ,  tels  ,  par  exemple  ,  que  ceux  qui  réfultent  de 
l'ouverture  des  arrière-fiefs.  Cette  décifion  efl  fon- 
dée fur  huit  raifons.  1°.  Ce  n'efl  qu'en  parlant  de 
la  Saifie  faute  d'hommes  ,  droits  &  devoirs  ,  que 
la  coutume  accorde  au  feigneur  l'exercice  des 
droits  de  ce'te  dernière  efpèc?.  i°.  Lorfque  la  Saifie 
eft  faite  feulement  ,  faute  de  dénombrement  ,  le 
vaffal  efi  en  foi ,  le  fief  n'ert  plus  ouvert  ,  il  ne 
peu  plus  être  cenfé  réuni  au  dominant;  le  fuzerain 
ne  peut  donc  plus  exercer  les  droits  attachés  à 
cette  réunion.  3*^.  Le  vaifal  étant  inverti  ,  les 
arrière-vaffaux  ont  en  lui  un  feigneur  immédiat  : 
or  ,  des  vaflaux  ne  peuvent  avoir  deux  feigneurs 
immédiats.  Le  fuicrain  ne  peut  donc  plus  agir  ea-^ 
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vers  eux  qu'en  (qualité  de  fuz.eraln.  4°.  L'efprit 
de  la  coutume  ,  en  établiiTant  cetre  Sailie  ,  eil  uni- 
quement de  donner  des  entraves  au  vaifal ,  afin  de 
l'engager  à  préfenter  fon  dénombrement ,  &  non 
pas  de  permettre  au  feigneur  duler  du  fief  comme 
de  fa  chofe.  5°.  Le  fieffain  de  cette  manière  n'ell 
qu'un  fimple  gage  dans  la  main  des  feigneurs.  6°.  Le 
l'e'gneur  elT;  obligé,  en  donnant  màin-levée,  de 
relLtuer  tous  les  fruits  qu'il  a  per(^us.  Or ,  que 
pourroit  il  rellituer  s'il  avoit  inveili  les  arrière- 
vaiTaux  ,  &c.  f  7°.  Quoique  l'exercice  de  ces  fortes 
de  droits  demeure  au  vaifal ,  il  efl  a.Tez.  puni  ,  & 
l'intention  de  la  loi  eft  aifez.  remplie  par  Ja  fuf- 
pcnfion   de   fa  jouilTance.   S°.  Tel  eit  rufagc. 

Cependant  file  fief  faifin'avoit  d'autres  revenus  que 
ceux  qui  réfultent  de  l'ouverture  da  arricre-fiefs , 
comme  la  Saifie  ne  doit  point  ctre  iliutbire,  je  penfe 
que  le  feigneur  faifiilant  jouiroit  de  ces  droits,  qu'il 
pourroit  invertir  les  arrière-vaffaux ,  &  toucher  les 
droits  de  quint,  de  relief,  &c.  A  l'égard  de  ces 
derniers,  il  feroit  fans  contredit  obligé  de  les  ref- 
tituer,  ainfi  que  les  adesde  foi,  &  les  dénombremens 
qu'il  auroit  reçus.  Pour  les  inveftitures ,  comme  eiles 
font  purement  honorifiques  ,  elles  ne  donneroient 
lieu  à  aucune  répétition,  &  les  arrière-vallaux  ne 
feroient  pas  obligés  de  porter  de  nouveau  la  foi. 

Le  feigneur  qui  failît  faute  de  dénombrement, 
doit,  à  peine  de  nullité,  établir  commiliaire  au 
fief  faif;  la  coutume  de  Paris  l'exige. 

Par  commilfaires ,  on  entend  des  perfonnes  pré- 
pofées  à  la  garde  du  fief,  à  la  perception  &  à  la 
confervation  des  fruits.  Dans  Tufa^e  ,  on  a  coutume 
de  les  confondre  avec  les  curateurs;  cependant  il  y 
a  une  grande  différence  entre  eux  :  le  curateur  re- 
préfonte  ie  propriétaire,  &  agit  en  fon  lieu  &  plaie; 
le  coramiifaire  n'ert  au  contraire  qu'un  fimpie  ad- 
mlnillrateur;  le  curateur  peut  préfenter  aux  béné- 
fices, le  commiliaire  ne  le  peut  pas. 

Le  feigneur  peut  prcpofer  à  la  ga-de  du  fief  tel 
commiÎTaire  qu'il  juge  à  propos;  il  ell  dans  les  bons 
procédés  de  confier  cette  commifTion  au  vaifal  ou 
à  quelqu'un  de  fes  domeiliques.  Si  le  fief  elî  conii- 
dérable,  on  en  peut  proportionner  le  nombre  à  Ton 
étendue.  Si  le  feigneur  en  nommoit  plus  que  la  rég'e 
n'en  exige,  les  frais  qu'il  auroit  occafîonnés  par-là 
retomberoient  fur  lui;  il  doit  en  outre  avoir  foin  de 
ne  choifir  que  des  perfonnes  intelligentes  &:  folva- 
bles ,  &  ,  autant  qu'il  le  peut ,  du  voifînage  du  fief; 
fincn  le  vaiïal  a  le  droit  de  critiquer  leur  établiffe- 
m?nt ,  &  de  demander  qu'on  procède  à  une  nou- 
velle nomination. 

Perfonne  ne  peut  être  contraint  de  fe  charger  de 
cette  geftion  ,  quand  même  elle  lui  feroit  déférée 
par  ordonnance  de  julîicc;  telle  efl  la  régie  géné- 
rale. Opendant,  fi  le  cas  ed  urgent,  fi  l'état  des 
biens  exige  nécefiairement  un  çommiffaire ,  &  que 
personne  ne  Ce  pré.'ente  volontairement,  le  juge 
pourra  en  nommer  un  qui  fera  forcé  d'accepter  : 
mcmehors  du  ca*.  de  ntcefïîté,s'il  fe  trouvoit,  dans 
le  voifinage  du  fief,  un  ho;îMne  qui  eût,  plus  qu'au- 
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cun  autre ,  les  connoiflances  requifes  pour  bien  admi- 
niftrer,  le  juge,  fans  plus  de  perquifiticns ,  pour- 
roit rétablir  commiliaire  ,  &  il  ne  pourroit  refufer , 
à  moins  qu'il  n'eût  quelque  légitime  empêchement 
qu'il  feroit  obligé  de  préfenter  au  juge  ,  qui  en 
jugeroit  la  validité. 

Ce  n'eft  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  juflice 
qu'on  peut  être  contraint  d'accepter  une  parciljC 
commifùon  ;  un  fimple  huiilier ,  quoiqu'envoyé  pour 
faifir  &  nommer  commiliaire,  ne  pourroit  pas  im- 
pofer  cette  obligation  ;  il  laudroit  qu'il  alfignât  les 
oppofans ,  pour  détru'.re  les  caufes  de  leur  oppofi- 
tion.  Si  cependant  la  chofe  étojt  très  -  inlfante  , 
cet  huiifier  auroit  le  droit  de  charger  provii'oire- 
ment  quelqu'un  qui  feroit  tenu  de  gérer  julxju'à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  le  juge  :  dans 
tout  autre  cas ,  comme  ce:  ollice  eil  purement  privé 
&  non  public,  perfunne  n'en  peut  être  chargé  que 
de  fon  confenteiuent. 

Dumoulin  penfoit  que  le  feigneurn'étoitpas  garant 
de  la  gefiion  des  commiitaires;  mais  les  auteurs 
qui  ont  écrit  depuis,  font  d'avis  contraire:  l'im- 
portance de  cette  décifion  nous  engage»  à  rapporter 
les  autorités  fur  lefquelles  elle  eil  fondée. 

«  La  [ufpenfion  &  furféance  étant  levée  ,  les  com- 
»  milfaires  établis  à  la  req'iéte  des  feigneurs,  def- 
»  quels  Ils  font  garans  &  refponfables  ^  doivent 
»  rendre  compte  au  vaiTal  de  tous  les  iruits  qui 
))  ont  été  per(,us  pendant  la  Saifie,  déduétion  faite 
»  des  frais  de  la  Saifie  ,  falaires  &  vacations  rai- 
»  fonnables  des  commiffaires.  »  Brodeau  fur  Pa- 
ris ,  art.  9  ,  n.  1. 

«  Il  cil  fans  doute  que  ,  f\  la  Saifie  cfi  faite  par 
»  les  fergens  du  feigneur,  il  en  doit  répondre, 
>'  parce  qu'il  eft  tenu  du  fait  de  fon  ofiicter.  Mais 
»  il  la  Saifie  eft  faite  en  vertu  de  la  commiffioii 
)■>  du  juge  ro)al,  en  forme  de  conforte-main,  par 
»  fergent  royal,  il  faut  diftinguer  :  ou  le  feigneur 
»  a  nommé  le  commiliaire  &  donné  charge  au  fcr- 
))  gent  de  l'établir  ,  ou  de  lui-mcme  le  fergent  Fa 
»  commis  ;  dans  la  première  efpèce,  le  feianeur  en 
»  eft  tenu  ,  parce  qu'il  eft  réputé  avoir  lui-même 
»  fait  le  dommage.  Si  le  fergent  a  de  lui-même 
»  établi  un  commilïaire  infolvable,  il  femble  qu'il 
»  doit  être  preniièremenc  pourfuivi  &  difcL:té, 
n  parce  qu'il  eft  perfonne  publique.  Se  le  feigneur 
)i  i'eftimant  capable  &  fe  fiant  à  lui  ,  n'eft  en  dcl. 
»  Toutefois  j'ai  vu  juger  contre  le  feigneur,  par 
o  arrêt  donné  à  l'audience  du  7  mars  1582  ,  parce 
»  qu'il  fe  doit  imputer  Ci  le  fergent  n'a  fait  fon 
)i  devoir;  d'autant  qu'il  s'eft  aidé  de  Ion  exploit, 
»  que  la  Saifie  eft  faite  à  fa  requête,  &  qu'il  pouvoir 
»  fe  fervir  d'un  plus  fuflîfant  &  expert  fergent,  » 
Carondas  fur  Van.  9  de  Paris.  t<  De  la  folvabiiité 
>■)  defquels  commilTaires  il  eft  garant.  «  DupUffs^ 
d:j  fiefsy  liv.  i  ,  chap.  4. 

Idem  ,  Tourner ,  le  Maître ,  traité  des  fiefs ,  chap. 
5  ;  Lalande  fur  l'art.  78  d'Orléans. 

u  Le  feigneur  eft  garant  S:  refponfithle  de  l'in- 
»  lolvabiliié  du  commiliaire  éubli  àîla  Saine  fnute 
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»  de  dénombrement  :  fi  le  commifTaire  efl  fufpeA 

»  au  vallal,  il  peut  demander  qu'il  en  foit  mis  un 

»  autre  ,  &  en  ce  cas ,  le  feigneur  n'en    eft   pas 

»  garant.  »  BiLlecocq,  traité  des  fiefs ^  iii>,  7,  ch. 

L'annotateur  de  Billecocq  continue  aînu  :  «  Cette 
n  garantie  a  lieu  indiilindement,  foit  que  le  com- 
»  milFaire  ait  été  établi  par  un  fergent  de  la  jultice 
»  du  feigneur  faifiirant ,  ou  par  un  fergen:  d'une 
»  autre  )u(lice,  contre  ce  que  prétend  Ferrière  , 
»  que  le  feigneur  n'eft  garant  que  quand  ce  com- 
»  niilfaire  a  été  établi  par  un  fergent  de  fa  juftice, 
»  ou  qu'il  y  a  fraude;  diftinftions  dans  iefquellei  il 
»»   feroit  dangereux  d'entrer  ». 

La  préfentation  du  dénombrement  opère  à  l'inflant 
&  de  plein  droit  la  main-levée  de  cette  efpcce  de 
Sailie;  &  telle  eiî  l'efficacité  de  cette  préfentation, 
qu'elle  anéantit  la  Saifie ,  quelque  défedueux  que 
Ibit  le  dénoniL-rement ,  quels  que  foient  les  blâmes 
que  le  feigneur  y  oppofe. 

(  ArticU  de  M.  H***  ^avocat  au  parlement). 

S AISIE-G AGERIE.Ccd une fimple Saifie  J  eiTcts 
mobiliers,  qui  ditfère  de  la  Saifie-exécution  ,  en 
ce  que  les  effets  faifis  reflent  entre  les  mains  de  la 
perfonne  à  qui  ils  appartiennent  ;  mais  elle  ne  les 
pofsèda  plus  qu'en  qualité  de  dépofitaire  ,  &  c'elî 
9  ce  titre  feul  que  l'huiffier  faifillant  doit  lui  lalifer 
les  chofes  comprifes  dans  fon  procès-verbal. 

La  coutume  de  Paris  accorde  à  divers  créanciers 
le  droit  de  faire  faire  des  Saifies-^gageries  fur  les 
ineubles  Se  effets  de  leurs  débiteurs ,  quoiqu'ils  n'aient 
point  de  titre  authentique.  L'article  161  autonfe, 
par  exemple  ,  le  propriétaire  qui  n'eft  point  payé 
de  fes  loyers  ,  à  procéder  par  cette  voie  fur  les 
meujles  qu'il  trouve  dans  fa  maifon  pour  les  termes 
(jui  lui  font  dus  (i)» 

Chopin  a  remarqué  que  quand  le  bail  étolt  paffé 
pardevant  notaires,  on  pouvoit  procéder  par  voie 
de  Saifie-gagerie  ,  fans  qu'il  iallût  une  permidion 


(  I  )  Formule  de  Saifie-gagerie  pour  loyers  de  maifor^. 

L'an,  Sfc.  le avant  inidi  ,  en  v;rtu   de  l'ordonnance 

funt  au  bas  de  la  requête  pccfentce  à  M,  le  prévôt  ou  bailli 
de....  ligncc  &:  fcellce  ,  &:  à  l.i  r.quèie  .k..,.  demeuranf 
à....  prcpric'taire  d'une  maifon  fifc  4....  qui  élit  Ion  domi- 
cile dans  la  maifon  de  M^...,  Ton  piocuieur ,  fife  à....  pour 
fureté  Se  confervatioii  d'.i  contenu  er.  ladite  requête,  cir- 
corirtances  £ç  dépendances  ;  je....  luilirier  à....  demeurant 
i..,.  fouirignê  certifie  que  je  me  fuii  trinfportc  au  domi- 
cile de....  fojs -locataire  de  ladite  maifon,  ou  il  denieure  , 
llfe  à....  ou  étanf  S.<  parlant  à....  je  lui  ai  déclaré  que  j'^Hois 
procéder  par  voie  d;  Sailîe-gageiie  fur  fes  biens  mcgbies  ; 
6c  de  fait  ,  en  l'abfence  de  icu\'  de  fes  proches  voilins  , 
par  moi  requis  &.-  mindés  avant  que  d'entrer  en  fa  mai- 
(on  ,  pour  être  préfens  à  ladite  SaiTu*.  ce  qu'ils  ont  refufé 
fïire,'  nifiiie  (Je  dire  leurs  noms  &:  ligner  leurs  refus, 
de  ce  interpellés  ;  j'ai  faii)  S:  mis  fous  la  main  du  roi 
ac  jallice  le*  meubles  ci-après.  Premicrement.  (  O/i  met 
hi  tons  les  meubles  par  artiile.  )  Tous  Icfquels  n)eybles 
&  chofes  ci  -dïlTis  failis ,  fans  déplacer,  j'ai  laiflTe  louj 
la  )4arde  JaJir....  parlant  i  fa  perfonne  ,  qui  s'en  cft  vo- 
J«i)tAiceinent  charjje  ,  Ôf  a  pron>is  de  les  repcéf«i)ter  quind 


du  Juge;  mais  que  cette  permiflion  étoit  néceflaîre 
quand  le  bail  étoit  verbal  ou  fous  fignature  prives. 

Ricard  &  Rrodcau  ont  prétendu  que  cette  per- 
miffion  étoit  inutile  quand  il  y  avoir  un  bail  fous 
fignature  privée  :  mais  le  Maître  eft  d'avis  contraire, 
&  penfe  qu'en  pareil  cas  on  doit  fe  conformer  à 
la  difpofition  du  droit,  &  à  la  loi  17^  ,  au  digelîe 
de  regulis  juris  y  qui  ne  veut  pas  que  les  particu- 
liers falTent,  de  leur  autorité,  ce  qu'on  peut  faire 
publiquement  avec  l'autorité  du  magiftrat,  de  peur 
qu'une  telle  liberté  n'occafionne  quelque  tumulte. 
Non  ejl  fingulls  concedendum  quod  per  magif- 
tratum  piiblicè  pojjit  fieri  ,  ne  occafio  fit  ma^ 
joris  tnmultûs. 

Ce  feroit  en  vain ,  obferve  le  même  auteur ,  qu'on 
aliégueroit  que  la  coutume  ne  requiert  point  cette 
form.alité  ,■  elle  ne  dit  pas  non  plus  que  la  Saifie- 
gagerie  doit  être  faite  par  le  minlilère  d'un  huiffiec 
ou  fergent;  &  cependant  il  eft  certain  que  ce  mi- 
niftère  y  ell  nécelfaire. 

Il  réfulte  de  ces  obfervatlons,  que  quand  la  cou- 
tume donne  quelque  faculté  de  l'efpèce  de  celle 
dont  il  s'agit,  on  doit  toujours  préfumer  qifelle  veut 
qu'on  employé  les  voies  ordinaires  de  la  juftice  poui! 
l'exercer. 

Lorfqu'il  y  a  des  fous-locataires,  la  Salne-gagerle 
peut  aulfi  avoir  lieu  fur  leurs  meubles  ;  mais  ils 
doivent  obtenir  main-levée  en  payant  le  lo)er  parti- 
culier dont  ils  fe  font  chargés.  C'eft  ce  qui  refaite 
de  l'article  léi  de  la  coutume  citée. 

Le  feigneur  cenfier  dans  laville&  banlieue  de  Paris 
peut  pareillement,  fuivant  l'article  86  de  la  même 
coutume,  procéder  par  voie  de  Saifie  gagene  fur 
les  meuble»  qui  font  dans  les  raaifons  de  fa  cen- 
Ç\-^Q ,  pour  trois  années  d'arrérages  du  cens  &  au 
deiïbus. 

Cette  faculté  a  encore  été  étendue,  par  l'article 
163  ,  au  créancier  d'une  rente  foncière  due  fiir  une 
maifon  fituée  à  Paris  ou  dans  les  fauxbourgs ,  pof- 


il  en  fera  requis  ,  comme  dépolîraire  de  biens  de  jultice, 
îc  pour  voit  déclarer  ladite  Saifie  bonn-e  6c  valable,  dire 
&:  ordonner  fur  iccUe  ce  que  de  raifon  ,  répondre  &  pro-< 
céder  aux  fins  de  ladite  requête  ;  ce  faifant  ,  que  lefùits 
meubles  ci-defl"us  faifis-gajés  feront  vendus  &  adjugés  an 
plus  offrant  ^'  dernier  enchérifleur  en  la  manière  accou- 
tumée. Se  les  deniers  en  provenant  baillés  &:  délivres  au- 
dit.... fur  &  tant  moins  ,  ou  jufqu'à  concurrence  de  for; 
dû  en  principal ,  intérês  ,  frais ,  dépens  &:  mifes  d'exécu- 
tion ;  les  frais  de  vente  &  ceux  ijui  feront  faits  pour  y 
parvenir,  las  premiers  pris,  &  le  furplus  tenu  en  juftice 
à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appartiendra,  à  lo 
reprélentation  defditî  meubles,  ledit.  ..  contraint  par  corps, 
quoi  faifan.t  déchargé  ,  j'ai  audit....  parlant  comme  dertus, 
donné  a(Tî;nation  ii  comparoir  d'hui  en...,  jours  ,  pardc- 
vant  ledit  iîeur  prévôt  ou  bailli  de..-,  ou  fon  lieutenant, 
en  fon  auditoire  ,  audit  lieu  ,  heure  d'audience  ,  &:  pour 
en  outre  répondre  &  procéder  ,  comme  de  raifon  ,  re- 
quérant d:pens,  ô:  ri,!,îiifîé  que  M'....  procureur,  occuper^ 
pour  ledit  demandeur  ;  Ce  lui  ai  laiflTé,  parlant  cou, me 
defTus,  copie,  tant  d;.'  l.iiite  requête  &:  ordonnance,  qJC 
du  prcf:;nt  :  le  tout  tair  ei  préftuce  &  .iffiflé  de....  &:  d.;.,., 
deu^eurant  à....  çémuins  avec  moi  fouHignét,  &:  ledit.... 

fcdée 


SAISIE-RÉELLE. 

fédée  par  un  tiers  détenteur  qui  n'eft  pa«  perfonnel- 
lement  oblige  à  la  rente.  Ce  créancier  peut,  con- 
formément à  cet  article,  faire  procéder  par  voie  de 
Sailîe-gagerie  ,  pour  trois  termes  d'arrérages  de 
fa  rente  ,  &  non  plus ,  fur  les  meubles  e'tant  en 
Ladite  maifon  appartenant  aux  détenteur  &  pro- 
priétaire. 

Mais  C\  la  maifon  étolt  occupée  par  un  locataire, 
le  créancier  ne  feroit  pas  fondé  à  procéder  par  voie 
de  Saifie-gagerie ,  il  pourroit  feulement  faire  faifir 
&  arrêter  les  loyers. 

SAISIE-RÉELLE.  La  Saifie-rcelle  elîun  exploit 
par  lequel  un  huiiTier  fai/ît  &  met  fous  la  main  de  la 
juftice  un  héritage  ou  autre  immeuble  fiftif ,  tel  que 
des  cens  &  rentes  foncières  ou  conflituées  dans  les 
pays  où  elles  font  réputées  immeubles,  offices,  &c. 

Il  y  a  certains  meubles  qu'on  faifit  réellement, 
tels  que  les  vailTeaux  &  moulins  fur  bateaux. 

On  n'ufe  point  au  contraire  de  Saifie-réelle  pour 
les  biens  qui  ne  font  immeubles  que  par  ftipu- 
lation. 

On  appelle  cette  Saifie,  réelle ,  parce  qu'elle  a 
pour  objet  un  fonds,  &  pour  la  diftinguer  des  faifies 
mobilières,  qui  n'ont  pour  objet  que  les  meubles, 
on  effets  mobiliers,  ou  les  fruits.  On  confond  quel- 
quefois la  Saifie-réelie  avec  les  criées  &  les  décrets , 
quoique  ce  foient  trois  chofes  différentes  :  la  Saifie- 
réelle  eft  le  premier  ade  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation par  décret  ;  les  criées  font  des  formalités 
fubféquentes ,  &  le  décret  eft  la  fin  de  la  Saifie- 
réelle. 

Quelquefois  aufïî ,  par  le  terme  de  Saifie  réelle , 
on  entend  toute  la  pourfuite;  favoir ,  la  Saifie  même , 
les  criées,  le  décret,  &  toute  la  procédure  qui  fe  fait 
pour  y  parvenir. 

Chez  les  Romains,  on  ufbit  de  fubhafîations,  qui 
reffembloient  aiTez  à  nos  Saifies-réelles. 

La  Saifie-réelle  eft  donc  le  premier  exploit  qu'on 
fait  pour  parvenir  à  une  vente  par  décret  (i). 
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(  1  )  Formule  de  Saifie-réelle  d'héritages. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  jour  de....  a....  midi,  en  vertu 
d'une  obligation  paflee  pardevant....  notaire  ,  le....  fignée  & 
fcellée  ,  étant  en  forme  exécutoire  ,  ou  d'une  fentence 
rendue  par  M.  le  prévôt  ou  t-ailli  de....  le....  fignée  & 
fcellée,   ou   d'un  arrêt   du  parlement  de....   en  date   du.... 

îîgné  &:  fcellé  ,  &  à  la  requête  de lemeuranc  à....  qui 

élit  fon  domicile  en  la  maifon  de  M'....  fon  procureur  ; 
fife  à..,,  en  continuant  les  pourfuites  fi;  diligences  ci-devant 
faites  le....  portant  refus ,  &  faute  de  payement  avoir  été 
&  être  fait  audir....  par....  demeurant  à....  audit...,  de  la 
fomme  de.,.,  en  quoi  il  eft  obligé  par  ladite  obligation , 
ou  condamné  par  ladite  fentence  ,  ou  par  ledit  arrêt,  pour 
les  caufes  y  contenues,  fans  préjudice  des  intérêts  de  ladite 
fomme,  autres  dus,  droits,  aûions  ,  frais  &:  dépens,  je.... 
huiflfier  à....  demeurant  à....  fou  (ligné  ,  certifie  m'êne  tranf- 
porté  dans  une  maifon  lîfe  à....  confiftaiit(  meUre  la  décla- 
ration de  la  maifon ,  avec  les  tenans  Ù  ahoiuiffans ,  &  s'il 
y  aplufieurs  waifons  &  eu  difféfens  lieux  ,  l'hujjjier  dira  :) 
Item,  &'  au  dedans  d'une  autre  maifon  fife  à...,  (  mettre 
aujji  la  déclaration  de  ladite  maifon  ,  tenans  &  aboutijjuns  ; 
&  s'il  y  a  des  héritages,  il  faut  dire  :  )  Item  ,  fur  une  pièce 
de  terre  ou  vj^ne  ,  contenant....  fife  en  U  paroiffe  de.... 

Tome  XFI. 


Toute  Saifie-réelle  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement recordé  (i) ,  &  doit  être  faite  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire, 

L'huiftier  qui  procède  à  la  Saifie-réelle  doit  fe 
transporter  furies  lieux  ou  les  biens  qu'il  veut  faifir 
fe  trouvent  fitués.  L'article  premier  de  l'édit  de 
Henri  II,  du  3  feptembre  i^fi  ,  l'a  ainfi  ordonné 
pour  empêcher  les  Saifies  vagues  &  générales  qui  fe 

ii  » 

territoire  de....  tenant  d'une  part  â....  d'autre  à....  d'un 
bout  à....  &  d'autre  à  {fi  c'ejî  une  terre  noble  ou  fief  :  ) 
Item,  fur  la  terre  noble  ou  fief  de....  fife  à....  confiftant.... 
(  mettre  le  château  &  principal  manoir  ,  avec  la  paroiffe , 
les  confijlances  &  dépendances ,  droits  &  profits  y  attachés; 
&  ft  ceji  une  rente  ,  l'huijfier  dira  :  )  Item  ,  rente  (  dater 
le  contrat  de  création  ,  exprimer  lu  fomme  &  le  débiteur  )  ; 
le  tout  appartenant  audit....  le  fond,  très-fond,  propriété 
ôc  fuperficie,  pofleflTion  &  jouifTance,  fruits,  profits,  reve- 
nus &:  émolumens  ,  defquelles  chofes  ci-defTus  déclarées 
en  détail ,  ainfi  qu'elles  fc  pourfuivent  ,  comportent  Se 
étendent  de  toutes  parts,  j'ai  réellement,  actuellement  Se 
de  fait ,  faifi  &c  mis  fous  la  main  du  roi  &  juftice,  pour  , 
fi  befoin  eft.  Se  faute  de  payement  de  ladite  fomme  de.... 
fans  préjudice  ,  comme  dit  eft  ,  être  criées  &  fubhaftées  pac 
les  quatre  criées  &  quatorzaines  à  Paris,  accoutumées,  Se 
être  vendues  &  adjugées  par  décret  &  autor-té  de  juftice 
au  parc  civil  dudit  châtelet  ,  patdevant  M.  le  prévôt  oit 
bailli  de....  l'audience  des  criées  tenante  (  /i  c'cjî  au  parle- 
ment ,  il  faut  dire  à  la  barre  de  la  cour  ;  &  fi  ceJi  au» 
requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel ,  il  faut  dire  au  parquée 
de  nofleigneutsdes  requêtes  ou  de  l'hôtel),  au  plus  offtani; 
&  dernier  enchériffeur  ,  en  la  manière  accoutumée;  au 
régime  &  gouvernement  defquelles  maifons  &  héritages 
j'ai  commis  &:  établi  ,  de  par  fa  majefté  ,  la  perfonne  de 
M'....  confeillec  du  roi,  commiffaire  général  aux  Sailics-^ 
réelles,  demeurant  à....  auquel  j'ai  enjoint  de  faire  fon  de- 
voir en  ladite  commiirion  ,  à  la  charge  de  fes  frais  &  fa- 
laires  fur  la  cliofe  faifie ,  A:  d'en  rendre  compte,  enfin 
d'icelle  payer  le  reliquat  à  qui  il  appartiendra,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  faifant  défenfes  ,  de  par  fi  majefté  ,  de 
troubler  ledit  fieur  commiffaire  au  fait  de  fa  commirtîon  , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  &  tout  ce 
deflus,  fait  en  ptéfence  &  aflifté  de.  ..  &  de....  demeurant 
à.,.,  témoins  avec  moi  menés  exprès ,  &.'  fouflîgnés. 

(  1  )  Formule  du  commandement  recordé  qui  doit  précéder 
la  Saifie-réelle. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  jour  de....  en  vertu  d'une 
obligation  pafTce  pardevant....  notaire  ,  fignée  &:  fcellée  , 
étant  en  forme  exécutoire  ,  ou  de  fentence  rendue  par  M. 
le  prévôt  ou  bailli  de....  le.,.,  fignée  &:  fcellée,  ou  d'ua 
arrêt  du  parlement  de....  en  date  du....  figné  &:  fcellé ,  oc  à 
la  requête  de.,.,  demeurant  à....  qui  élit  fon  domicile  ea 
la  maifon  de  M*.,,,  fon  procureur  ,  fife  à,,.,  je....  huiffiec 
à....  demeurant  à..,,   fouffigné   certifie  avoir  fait  comman-  ■> 

desient   de   par    le    roi    6c   juftice  à demeurant  â 

en  fon  domicile  ,  parlant  à,,.,  de  préfentemenc  payer 
aiidit....  ou  à  mo,i ,  huiffier,  pour  lui  porteur  des  pièces, 
la  fomme  de...,  en  quoi  il  a  été  obligé  par  ladite  obliga- 
tion ,  ou  condamné  par  ladite  fentence  ou  par  ledit  arrêt, 
pour  les  caufes  y  contenues,  fans  préjudice  des  intérêts 
de  ladite  fomme  autres  dus  ,  droits,  aûions  ,  frais  &  dé- 
pens; lequel....  parlant  comme  delfus  ,  a  été  de  payer  rc- 
fufant,  pour  lequel  refus  je  lui  ai  déclaré  qu'il  y  fera  con- 
traint, tant  par  Saifie  &:  vente  de  fes  biens-meubles,  Sai- 
fie-réelle de  fes  immeubles,  '<  autrement,  à  ce  qu'il  n'ei\ 
ignore;  &  lui  ai  laiflc ,  parlant  comme  deffus,  copie  tant 
de  ladite  obligation,  fentence  ou  arrêt  ,  que  du  ptéfent, 
en  préfence  &:  affifté  de...  ÔC  de,...  témoins ,  demeurant  à. .. 
avec  moi  foulfignés. 
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pratiquoient  précédemment  en  plufieurs  provinces  , 
de  tous  les  biens  du  débiteur ,  en  quelque  endroit 
qu'ils  fuiïent  fitués.  Cet  huifiTier  doit  exprimer  dans 
fon  exploit  l'année  ,  le  jour  &  le  temps  où  il  a  été 
fait;  fi  c'eft  avant  ou  après  midi;  l'obligation  en 
vertu  de  laquelle  il  fait  les  pourfuites  ;  le  comman- 
dement qui  a  été  fait  au  débiteur  ;  le  domicile  réel 
du  créancier ,  &  celui  qu'il  a  élu ,  fi  le  bien  eft  fitué 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  fon  domicile  réel;  le  do- 
micile élu  par  le  même  créancier  au  lieu  où  la  Saifie 
réelle  doit  être  pourfuivie;  lajufliceoù  doivent  fe 
faire  les  pourfuites;  le  commlifaire  établi  ;  les  deux 
témoins  qui  ont  été  préfens  à  la  Saifie  ;  leurs  noms  , 
leurs  fiirnoms  &  leurs  profefiTions.  Ces  témoins  doi- 
vent en  outre  figner  l'ade  de  Saifie  qu'il  faut  faire 
conlrôler  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens ,  à 
peine  de  nullité. 

Dans  le  corps  de  l'exploit  ,rhuiflrier  ou  fèrgent  dit 
qu'il  a  faifi  l'immeuble  réellement,  aduellement  & 
^e  fait ,  &  qu'il  l'a  mis  fous  la  main  du  roi  &  de  la 
juflice  ,  pour ,  à  faute  de  pay_ement  de  la  fomme  due 
au  faififfant,  être  vendu  par  décret  &  autorité  de 
juftice,  dans  telle  Jurididion, au  plus  offrant  &  der- 
nier enchéri{reur,felon  la  manière  accoutumée.  Si  le 
lalfiiïant  a  droit  de  committlmus  ,  &  qu'il  veuille 
j,*cn  fervir  ,  on  fait  mention  dans  la  Saifie ,  de  la 
date  du  committimusen  vertu  duquel  on  veut  faire 
porter  le  décret  aux  requêtes  du  palais  ou  à  celles  de 
l'hôtel  :  en  ce  cas  ,  on  donne  copie  du  commit timus ^ 
avec  l'exploit  de  fignification  de  la  Saifie.  Il  y  a  des 
coutumes  où  le  faifilfant  doit  nommer  un  domicile  à 
la  partie  faifie,  fauf  à  elle  à  en  choifir  un  autre  par 
la  fuite  ,  fi  elle  le  trouve  à  propos.  Quanta  la  dé- 
claration des  fonds  faifis ,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  fiefs  &  les  rotures. 

Par  rapport  au  fief,  il  fuffit ,  fuivant  l'édit  de 
Henri  II,  de  (aifir  réellement  le  principal  manoir  , 
fes  appartenances  &  dépendances ,  &  les  droits  fei- 
gneuriaux  ,  attendu  qu'il  feroit  difficile  au  faififfant 
de  recouvrer  des  aveux  par  lefquels  il  pourroit  être 
en  état  d'expliquer  en  quoi  confident  les  domaines  & 
les  droits  feigneuriaux. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  décifion  de  la  queflion ,  Ç\ 
OR  eft  obligé  de  faire  une  mention  expreffe  de  la 
juftice  dans  l'exploit  de  la  Saifie-réelle,  il  faut  dif- 
tlnguer  les  difpofitlons  des  coutumes.  Dans  quel- 
ques-unes ,  les  fiefs  &  la  juflice  n'ont  rien  de  com- 
mun ,  de  forte  que  le  fief  peut  être  fans  juflice.  Dans 
ces  coutumes ,  il  faut  faire  une  mention  expreiïe 
de  la  juftice;  autrement,  elle  ne  feroit  point  com- 
prife  dans  la  Saifia-réelle,  puifqu'elle  n'y  efl  point 
regardée  comme  une  dépendance  du  fief.  Dans  d'au- 
tres coutumes  ,  comme  celle  de  Bretagne,  la  juflice 
efl  inhérente  au  fief;  ainfi  on  peut  fe  difpenfer  d'en 
faire  mention  dans  la  Saifie-réelle  du  fief  dont  elle 
efl  une  dépendance. 

Il  faut  aufTi  faire  une  diflinftion  entre  les  coutumes , 
pour  favoir  Ç\  le  fief  fervant  qui  appartient  au  même 
propriétaire  que  le  dominant,  efl  compris  dans  la 
Saifie-réelle  du  principal  manoir  6c  des  apparte- 
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nances  &  dépendances  du  fief  dominant  ;  car  il  y  a 
des  coutumes  où  la  réunion  du  fief  fervant  fe  fait  de 
plein  droit  au  fief  dominant ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  déclaration  exprelle  du  propriétaire  de  l'un  & 
de  l'autre  ,  faite  dans  le  temps  même  qu'il  a  acquis 
la  propriété ,  que  ce  n'efl  point  fon  intention  de 
réunir  les  deux  fiefs.  D'autres  coutumes  qui  regar- 
dent les  droits  des  fiefs  comme  étant  beaucoup  plus 
réels  que  perfonnels  ,  décident  que  la  réunion  ne  fe 
fait  que  quand  il  y  a  une  déclaration  expreffe  de  la 
part  du  propriétaire  ,  qu'il  veut  réunir  ces  deux 
fiefs;  ou  quand  il  a  compris  dans  un  aveu  rendu  au 
feigneur  fupérieur,  le  fief  fervant ,  comme  ne  fai- 
fant  plus  qu'un  feul  fief  avec  le  fief  dominant.  Dans 
la  coutume  de  Nevers ,  le  fief  fervant  n'efl  réuni  au 
fiefdominant,  que  quand  le  propriétaire  apoffédérun 
&  l'autre  pendant  un  an  &  un  jour  ,  fans  déclaration 
expreffe  ou  tacite  qu'il  veut  les  pofTéder  féparément. 
Ce  n'efl  que  quand  le  fief  fervant  fe  trouve  réuni 
au  fief  dominant  par  la  difpofition  de  la  coutume 
qui  le  régit ,  que  la  Saifie-réelle  du  principal  manoir 
du  fief  dominant  comprend  le  bien  &  les  droits  qui 
compofoient  auparavant  le  fief  fervant.  Il  en  efl  de 
même  des  cenfives  ;  on  n'efl  point  obligé  de  les 
faifir  en  particulier,  &  d'en  marquer  les  tenans  &  les 
aboutiiïans  ,  quand  elles  ont  été  une  fois  réunies  au 
fief  aux  termes  de  la  coutume  où  les  héritages  font 
fitués. 

Lorfque  le  roi  a  réuni  plufieurs  fiefs  pour  les 
ériger  en  fiefs  de  dignité  fous  le  titre  de  duché ,  de 
comté  ,  de  marquilat  ou  de  baronnie ,  &  que  les 
lettres  d'éredion  ont  été  enregiflrées ,  tous  ces  fiefs 
enfemble  n'en  font  plus  qu'un  feul  ;  il  fuffit  de  faire 
faifir  réellement  le  principal  manoir  auquel  efl 
attaché  le  titre  du  fief  de  dignité  ,  &  fes  dépen- 
dances. 

On  demande  Ci  le  fief  ayant  été  démembré  ,  de 
forte  que  le  propriétaire  ait  fait  un  autre  arrière-fief 
de  fon  domaine ,  la  partie  du  fief  démembré  efl 
comprife  dans  la  Saifie-réelle  du  principal  manoir 
&  de  fes  dépendances?  Il  efl  certain  que  dans  les 
coutumes  où  le  démembrement  de  fief  efl  auto- 
rifé  ,  la  partie  du  domaine  démembré  ,  qui  efl  de- 
venue arrière  -fief,  n'efl  point  comprife  dans  la 
Saifie-réelle  du  principal  manoir  dont  elle  efl  un 
fief  féparé.  Il  en  efl  de  même  quand  le  feigneur  fu~ 
zerain  a  approuvé  le  démembrement ,  même  dans 
les  coutumes  qui  ne  permettent  point  au  vafTal  de  dé- 
membrer fon  fief  fans  le  confentement  du  feigneur. 
Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  coutumes 
qui  défendent  abfolument  tout  démembrement  de 
fief,  en  cas  que  le  feigneur  ne  l'ait  point  approuvé; 
car  cette  portion  de  fief  démembré  y  efl  tellement 
regardée  comme  partie  du  fief  principal  ,  que 
la  Saifie -féodale  du  fief  principal  comprend  le 
nouvel  arrière  -fief,  &  que  quand  le  relief  efl  dû 
pour  le  fief  principal ,  on  le  doit  payer  pour  la  partie 
qui  en  a  été  démembrée.  Cependant  lorfqu'on  exa- 
mine avec  quelque  attention  l'efprit  delà  difpofition 
de  ces  coutumes ,  on  voit  que  ces  défenfes  de  dé- 
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membrer  les  fiefs  n'ont  été  faites  que  par  rapport  aux 
feigneurs  &  pour  ce  qui  concerne  les  droits  feigneu- 
riaux;  de  forte  que  ces  démembremens  ne  nuifent 
point  au  feigneurdired  ,  qui  doit  jouir  de  Tes  droits 
de  la  même  manière  que  fi  le  fief  n'avoit  point  été 
démembré.  Mais  à  l'égard  des  autres  perfonnes  ,  les 
fiefs  font  purement  patrimoniaux  ,  on  peut  en  faire 
des  arrière-fiefs  ou  les  donner  en  cenfive  ,  &  les  di- 
vi(er  par-là  du  corps  du  fief,  de  forte  que  la  portion 
démembrée  n'eil  point  comprife  dans  la  Saifie-réelie 
du  manoir  principal ,  quand  le  propriétaire  a  en  fa 
faveur  une  pofTedîon  légitime  avant  que  le  principal 
manoir  foit  faifî  réellement. 

Comme  le  patronage  attaché  au  fief  eft  cenfé  en 
faire  une  partie,  &  qu'il  palfe  toujours  de  droit 
avec  la  propriété  du  fonds,  il  eà  compris  dans  la 
Saifie  du  principal  manoir  ,  comme  une  dépendance 
du  fief. 

Si  le  fief  eft  incorporel  ,  comme  ceux  qu'on 
zppeWe  Jie/'s  en  l'air  ,  qai  ne  conlîftent  qu'en  droits 
dus  aux  propriétaires  de  ces  fiefs ,  foit  par  un  fei- 
gneur  ,  foit  par  des  vafTaux  ou  des  cenfitaires ,  il 
futfit  de  faiiir  ce  fief,  &  de  diftinguer  en  général  les 
fonds  fur  lefquels  les  droits  qui  en  dépendent  font 
aflis. 

Dans  la  Sailîe  d'un  franc-aleu  noble  qui  a  juflice , 
fief  ou  cenfive  ,  il  fuffît  de  faifir  le  principal  ma- 
noir, les  circonftances  &  les  dépendances  ;  car  l'ar- 
ticle premier  del'édit  de  iJÇi  permet  cette  efpèce 
de  Saifie  générale,  non-feulement  pour  les  fiefs  , 
mais  encore  pour  les  feigneuries.  Or  ,  fous  ce  terme 
de  feigneurie  ,  on  comprend  toute  efpèce  de  terre 
qui  donne  à  celui  qui  en  ell  propriétaire  ,  l'autorité 
fur  les  perfonnes ,  par  rapport  à  la  julîice  ,  ou  le  do- 
maine dired  fur  les  fonds  qui  en  font  tenus ,  foit  en 
fiefs,  foit  en  cenfives ,  &  par  conféquent  les  francs- 
aleux  qui  ont  jullice  ,  fiefs  ou  cenfîves. 

La  coutume  de  Normandie  permet  de  fal(îr  réelle- 
ment le  principal  manoir  des  biens  nobles  ,  fans  en- 
trer dans  le  détail  des  domaines  &  des  droits  de  fief. 
Mais  celui  qui  fait  faifir  eft  tenu,  dans  l'ade  même 
de  la  Saifie ,  de  mettre  un  prix  fur  le  fief  &  fur  tou- 
tes fes  parties ,  par  une  feule  fomme;  ce  qui  tient 
lieu  de  l'eflimation  des  fiefs  faifis,  qui  fe  faifoit 
autrefois  en  Normandie  par  les  nobles  ,  les  vaiïaux  , 
les  ouvriers  &  les  artifans.  Cette  coutume  oblige 
encorele  faifiiïantà  mettre  au  greffe  ,  après  la  Saifie , 
la  déclaration  des  terres  ,  des  bâtimens,  des  bois, 
des  rentes  &  des  autres  appartenances  &  dépendances 
du  fief  faifi.  On  fait  enfuite  adlgner  la  partie  pour 
prendre  communication  de  cet  état  dans  quarante 
jours  ,  &  pour  déclarer  s'il  y  a  quelques  droits  qui 
aient  été  omis ,  ou  Ci  l'on  en  a  compris  quelques-uns 
qui  n'appartiennent  point  à  la  terre.  Si ,  après  l'adju- 
dication, il  fe  trouvoit  quelque  portion  de  rente  fei- 
gneurîale ,  oh  du  domaine ,  ou  de  quelque  autre 
droit,  omife,  la  portion  omifedemeureroitau  faifi, 
à  moins  que  l'adjudicataire  ne  voulût  la  retenir  ,  en 
en  payant  la  valeur  fur  le  pied  du  denier  zo.  C'efi 
la  peine  que  cette  coutume  prononce  contre  la  partie 
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falfie  qui  a  négligé  de  prendre  communication  de  la 
déclaration  du  fief,  ou  d'y  faire  ajouter  ce  qui  avoit 
été  omis. 

Pour  ce  qui  eft  des  rotures  ,  la  coutume  de  Nor- 
mandie, veut  que,  par  l'ade  delà  Saifie, le (aififlant 
mette  un  prix  fur  chaque  pièce  d'héritage  ,  conlîl^ 
tant  dans  une  fomme  à  une  fois  payer,  ou  en  rentes  ra- 
chetables,&  qu'on  marque  dans  l'exploit  les  tenans  & 
aboutilTans.  L'édit  de  rj^i  n'oblige  pointàmettre 
le  prix  aux  différentes  parties  des  héritages  rotu- 
riers faifis ,  mais  de  les  déclarer  &  de  les  fpécifiec 
par  le  menu  dans  l'ade  de  Saifie  par  tenans  &  abou- 
tilTans. Le  motif  de  cette  ordonnance  eft  défaire 
connoîtreà  ceux  qui  voudroient  acquérir,  la  qua- 
lité &  la  quantité  de  biens  faifis ,  afin  qu'ils  puifTenc 
être  portés  à  leur  jufte  valeur ,  &  que  l'exécution 
de  l'adjudication  ne  donne  point  lieu  à  de  nouveaux 
procès. 

Quand  on  fàifit  en  même-femps  un  fief  &  des 
rotures  fur  le  débiteur,  il  fuffit  de  faifir  le  principal 
manoir  du  fief&  fes  dépendances;  mais  il  faut  dé- 
clarer les  rotures  par  tenans  &  aboutifl~ans ,  même 
dans  le  cas  011  les  rotures  feroient  enclavées  dans  les 
terres  tenues  en  fief  ,  &  où  les  propriétaires  les  au- 
roient  affermées  avec  la  feigneurie  :  la  raifon  en  eft  , 
que  ce  bail  général  ne  change  point  la  nature  de 
chaque  partie  de  bien ,  &  ne  fait  point  que  la  roture 
devienne  partie  du  fief.  Toute  partie  d'un  domaine 
roturier  qui  n'eft  point  déclarée  dansla  Saifie-réeile 
par  tenans  &  aboutiflans ,  n'eft  point  cenfée  faifie 
Se  n'appartient  point  à  l'adjudicataire.  Tournet 
rapporte  fur  cela  un  arrêt  de  règlement  qui  faic 
défenfe  aux  juges  d'autorifer  le  décret  des  terres 
roturières,  pour  êin  vendues  félon  quelles  ft 
comportent. 

Les  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  &  de  Calais 
difent  que  les  criées  d'une  rente  foncière  doivent  fe 
faire  de  la  même  manière  que  le  feroient  les  criées 
des  héritages  fujets  à  la  rente.  Il  fuit  delà  ,  que 
pour  faifir  réellement  une  rente  foncière  ,  il  faut  aue 
l'huiflîer  fe  tranfporte  dans  la  maifon  ou  fur  l'héri- 
tage qui  doit  la  rente  ;  qu'il  marque  en  général  le 
fief  &  fes  dépendances ,  fi  la  rente  eft  due  fur  un  fief 
&  qu'il  déclare  en  détail  les  rotures  avec  leurs  tenans 
&  aboutiifans ,  Ç\  ce  font  des  terres  roturières  qui 
font  chargées  de  la  rente. 

Comme  les  rentes  conftituées  fur  les  particuliers 
n'ont  point  de  fituatlon ,  quoiqu'elles  foient  réputées 
immeubles  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  on  les 
faifit  réellement ,  &  l'on  fignifie  la  Saifie  au  débi- 
teur ,  avec  défenfes  de  la  racheter  ou  de  vider  Çe% 
mains  du  principal  ,  ni  même  des  arrérages  échus 
ou  à  échoir.  On  ne  fpécifie  point  dans  la  Saifie  les 
fonds  hypothéqués  pour  la  fureté  de  la  rente  ,  parce 
que  ces  fortes  d'obligations  font  purement  perfon- 
nelles ,  &  que  l'hypothèque  fur  les  fonds  n'eft  que 
fubfidialre. 

La  Saifie  des  rentes  fiir  l'hôtel-de-ville  fe  fignifie 
au  payeur  ,  pour  empêcher  que  Jes  créanciers  de  la 
rente  ne  recoivenî  au  préjudice  de  la  Saiiîe    &au 
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greffier  confervateur  des  hypothèques ,  pour  valoir 
opposition  au  fceau  des  lettres  de  ratification. 

Quant  à  la  Saifie-réelle  d'un  office  (i) ,  il  faut , 
fuivant  Tédit  du  mois  de  février  1683  ,  la  faire 
enregiftrer  au  grefte  du  lieu  d'où  dépend  l'office  ,  & 
où  s'en  fait  la  principale  fondion  ,  quand  même 
l'adjudication  ferolt  pourfuivie  dans  une  autre  ju- 
rididion. 

Si  le  greffier  refufoit  d'enregiflrerla  Saiiie-réelle 
de  l'office  après  une  fommation  ,  on  pourroit  faire 
rendre  un  jugement  contre  lui,  qui  lui  enjoindroit 
de  faire  l'enregiflrement ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  ,  même  d'interdiftion  ,  fi  la 
jurididion  avoir  le  pouvoir  d'interdire  le  greffier 
du  /iège  où  fe  fait  l'exei'cice  de  l'office  faifi. 

Quoique  l'édit  de  Henri  II  n'oblige  point  de 
fîgnifier  la  Saifie-réelle  à  la  partie  ,  il  ell  néanmoins 
d'ufage  de  faire  faire  cette  fignification  par  un 
huiflîer  accompagné  de  deux  témoins  (z).  Cet  ufage 


(ï  )  La  Saijîe-réeîle  tfun  office  fe  fait  ainfi  : 
L'an  mil  fept  cent....  le.. .  jout  de....  a,...  midi,  en  vertu 
d'un  contrat  ou  obligation  paflée  pardevant....  notaires  à.... 
le....  fignée  &:  fcellée,  ou  de  fentence  rendue  par  M,  le 
prévôt  ou  bailli  de....  en  date  du....  fignée  &  fcellée  ,  ou 
d'arrêt  du  parlement  de....  en  date  du....  figné  &  fcellé  , 
&  à  la  requête  de....  demeurant  à....  qui  élit  fon  domicile 
en  la  maifon  de  M'....  fon  procureur  ,  fife  â....  en  conti- 
nuant les  commandemens  &  diligences  ci-devant  faites, 
portant  refus  &  faute  de  payement  avoir  été  &  être  fait 
par..  .  demeurant  à....  audit...  de  la  fomme  de...  en  quoi  il 
efl  obligé  par  ledit  contrat  ou  obligation  ,  uu  ,  condamné 
par  ladite  fentence  ou  par  ledit  arrêt ,  fans  préjudice  des 
inrérêts  de  ladite  fomme  ,  autres  dus  ,  droits  ,  aftions, 
frais  &  dépens;  je....  huilTier  â....  demeurant  â..,.  foulîîgné  , 
certifie  avoir  faili  réellement  ,  aftuellcment  &  de  fait,  ôc 
mis  fous  la  main  du  roi  &  juftice  ,  l'état  Se  office  de.... 
(  mettre  la  qualité  de  la  charge  &  office  ,  &  lieu  de  l'exer- 
cice), dont  ledit....  eft  à  préfent  pourvu,  titulaire  &  jouif- 
lant  ,  avec  les  gages  ,  droits  &:  émolumens  y  attribués  , 
appartenant  audit  office  ,  fans  aucune  chofe  en  excepter, 
retenir  ni  réferver ,  pour  ,  fi  befoin  eft  &  faute  de  paye- 
ment de  ladite  fomme  de....  fans  préjudice,  comme  dit 
eft,  être  ledit  état  &  office  vendu  &  adjugé  au  parc  civil 
dudit  châtelet  ,  ou  pardevant  M.  le  prévôt  ou  bailli  de.... 
î'audience  tenante  (  Jî  c'ejî  au  parlement ,  il  faut  dite  à  la 
fcarre  de  la  cour  ;  yf  c'eji  aux  requêtes  du  palais  ou  de 
l'hôtel ,  il  faut  dire  au  parquet  de  ncffeigiieurs  des  re- 
quêtes du  palais  ou  de  l'hôtel),  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur ,  en  la  manière  accoutumée;  au  régime,  gou- 
vernement &  recette  des  gages,  droits  &  émolumens, 
duquel  état  &  office  ci-deflus  failî  ,  j'ai  commis  &  établi 
de  par  fa  majellé,  la  perfonne  de  M^.,..  confeiller  du  roi, 
«ommiflaire  général  aux  Saifies-réelles  ,  demeurant  à.... 
auquel  j'ai  enjoint  de  faire  fon  devoir  en  ladite  commif- 
lîon  ,  à  la  charge  de  fes  frais  &  falaires  raifonnables  fur  la 
chofe  faifie.  Fait  le  jour  &  an  que  deflus  ;  &  lui  ai ,  parlant 
comme  delFus ,  laiffe  copie  du  préfent  ;  le  tout  en  préfence 
&  accompagné  de....  bi  de....  demeurant  â..,.  témoins,  avec 
moi  foufîîgnéj. 

(2)  Formule  de  la  fignification  de  la  Saifie-réelle. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  jour  de....  à  la  requête  de..., 
demeurant  à....  qui  élit  fon  domicile  en  la  maifon  de  M'..,, 
l'on  procureur  ,  fife  à....  la  Saifie-réelle  Se  établiffement  de 
commiffaire  ci-dcflus,  a  été  par  moi,  hui(îîer  fufdit  & 
louffigné,  figniÉée,  dénçntée,  ^:  d'iteJle  laifle  copie  4.... 
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eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft  à  propos  de  faire  connoître 
au  débiteur  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  difpofer  des 
chofes  faifies;  &  qu'il  ne  doit  point  troubler  dans 
l'exercice  de  fes  fondions  ,  le  commiflaire  établi 
pour  en  faire  la  régie. 

Quand  la  Saifie-réelle  eft  d'un  office ,  on  la  fignifie 
à  la  partie  faifie ,  à  M.  le  garde  des  fceaux  ,  parlant 
au  garde  des  rôles ,  pour  valoir  oppofition  au  fceau , 
&  au  payeur  des  gages ,  lorfqu'il  y  en  a  d'attribués 
à  l'office  faifi ,  pour  valoir  Saifie-arrêt. 

La  Saifie-réelle  n'étant  point  une  adion ,  mais  une 
exécution  en  vertu  d'un  titre  ,  elle  devroit  natu- 
rellement durer  pendant  trente  années  :  cependant, 
comme  la  Saifie-réelle  ne  fe  fait  que  pour  parvenir 
à  une  adjudication  en  juftice  ,  &  qu'on  y  marque 
le  juge  devant  lequel  les  procédures  doivent  être 
faites  ,  plufieurs  ont  cru  qu'on  pouvoir  regarder 
l'exploit  de  la  Saifie-réelle  comme  une  efpèce  d'inf- 
tance  fujette  à  péremption  par  la  difcontinuation  de 
procédures  pendant  trois  ans.  C'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  deux  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1629  , 
dont  Tune  porte  en  général ,  que  les  Sulfies  cPhé- 
ritage  ,  difoontinuées  peJidant  trois  ans  ^naît- 
ront effet  ;  l'autre  ,  que  toutes  injlances  &  criées 
périjfent  par  La  difcontinuation  de  trois  ans  , 
nonob fiant  l'étabUffement  de  commijfaires.  Cette 
règle  doit  être  exécutée  dans  tous  les  parlemens  où 
l'ordonnance  de  1619  a  été  enregiftrée  delà  manière 
dont  s'enregiftroient  alors  les  édits  &  les  déclara- 
tions. M.  Catelan  dit  qu'il  l'a  vu  ainfi  juger  plu- 
fieurs fois  ,  &  en  particulier  le  11  février  1^79, 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Touloufe ,  où 
l'ordonnance  de  1619  &  l'arrêt  d'enregiftrement 
furent  mis  fur  le  bureau. 

Mais  cette  ordonnance  ayant  été  lue  &  publiée  au 
parlement  de  Paris  ,  fans  que  le  parlement  eût  la 
liberté  d'y  mettre  des  modifications ,  comme  on  le 
pratiquoit  alors ,  elle  n'y  fut  point  obfervée  ,  &  l'on 
continua  d'y  fuivre  l'ancienne  jurifprudence  aufujet 
de  la  péremption  des  Saifies.  On  trouve  cette  juris- 
prudence bien  expliquée  dans  Brodeau  fur  Louet; 
cet  auteur  rapporte  un  arrêt  du  dernier  janvier 
1^86,  fuivant  lequel  une  Saifie-réelle  doit  être  pé- 
rimée par  une  difcontinuation  de  pourfuites  pendant 
trois  ans ,  quand  il  n'y  a  point  eu  d'ctabliftement  de 
commifTaires  &  de  baux  judiciaires  faits  en  confé- 
quence.  D'un  autre  côté  ,  il  cite  trois  arrêts ,  le  pre- 
mier du  parlement  féant  à  Tours ,  le  fécond  du  8 
janvier  i6oi  ,  &  le  troifième  du  18  mai  1^31 ,  par 
lefquels  on  a  jugé  que  quand  la  Saifie-réelle  a  été 
fuivie  de  rétabliflement  de  commiffaire  &  de  baux 
judiciaires,  elle  ne  tombe  point  en  péremption,  & 

demeurant  à....  en  fon  domicile  ,  parlant  à....  à  ce  qu'il 
n'en  ignore  &  n'ait  à  troubler  ledit  M'..,,  commiflaire  gé- 
néral au  fiit  de  fa  commiinon  ,  fur  les  peines  portées  par 
les  ordonnances;  &c  lui  ai  laiffé  ,  parlant  comme  deflus, 
copie,  tant  de  ladite  Saifie-véelle ,  obligation,  fentence  vu 
arrêt,  que  du  préfent;  en  préfence  &  allifté  de..,,  ÔC  de.... 
demeurant  à....  témoins ,  avec  nioi  fouUisnés, 
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dure  pendant  trente  années.  Pour  fixer  cette  jurif- 
prudence,  le  parlement  régla  par  le  troisième  article 
de  Tes  arrêtés  du  i8  mars  lépi  ,  que  les  Saijies- 
réelles  &  les  inftances  des  criées  des  terres ,  héri- 
tages &  autres  immeubles  ,  ne  tomberaient  en 
péremption  lorfqu'il  y  auroit  étabH[fement  de 
commijfaires  tf  baux  faits  en  conféquence. 

La  diftindion  qu'on  fait  au  parlement  de  Paris , 
entre  la  fimple  Saifie-réelle  qui  n'ell  pas  fuivie  de 
baux  judiciaires ,  &  celle  où  ces  baux  ont  été  faits , 
ert  fondée  fur  le  principe  du  droit  romain  ,  que  toute 
prefcription  eft  interrompue  par  une  poffeflion  de 
l'immeuble  obligé  &  hypothéqué  à  la  dette  (i).  Ainfi 
la  juftice  pofTédant  pour  le  créancier  qui  a  faisi ,  la 
péremption  ,  qui  eft  une  efpèce  de  prefcription  ,  ne 
peut  courir  contre  lui. 

Il  fuit  de  cet  ufage  du  parlement  de  Paris ,  que 
fi  un  créancier  avoiifait  failîr  réellement  le  bien  de 
Con  débiteur  quelques  jours  avant  que  la  dette  fiit 
prefcrite ,  &  qu'il  eût  enfuite  laiffé  paffer  trois  ans 
fans  faire  aucune  pourfuite  &  fans  qu'il  y  eût  des 
baux  judiciaires ,  la  Saifie-réelle  étant  périmée  ,  ne 
produiroit  aucun  effet ,  &  que  la  dette  même  feroit 
prefcrite  ,  parce  que  toute  pourfuite  périmée  ne 
peut ,  fuivant  l'article  i"'  du  règlement  du  z8  mars 
■S.69Z  ,  proroger  l'aftion  ni  interrompre  la  prefcrip- 
tion. Mais  fi ,  dans  le  cas  de  la  Saisie-réelle  faite 
immédiatement  avant  que  la  créance  fût  prefcrite , 
on  avoit  fait  des  baux  judfciaires  dans  le  cours  de 
trois  années  à  compter  du  jour  de  la  Saisie  ,  l'aftion 
du  créancier  feroit  prorogée  de  même  que  fi  la  pref^ 
cription  avoit  été  interrompue  par  un  titre  nouvel 
du  débiteur. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'effet  de  la  difcon- 
tinuation  de  pourfuites  pendant  trois  années ,  quand 
il  n'y  a  point  de  baux  judiciaires,  n'a  lieu  que  dans 
le  cas  où  la  péremption  n'efl  pas  couverte  par  la 
partie  faisie  :  car  Ç\  l'on  fait  par  fon  ordre  quelque 
procédure  depuis  que  la  péremption  a  été  acquife  , 
on  ne  peut  plus  s'en  prévaloir  ,  comme  le  prouve 
l'article  4  du  règlement  de  16512. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Rouen  ell  fort 
fingulière  fur  cette  matière  ;  car  Tart.  547  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  veut  que  l'exploit  de  la  Saisie- 
réelle  foit  fait  dans  l'an  &  jour  de  la  fommation  de 
payer.  Delà  on  a  conclu  que  dans  cette  coutume 
l'aftion  delà  Saisie-réelle  eft  annale,  &  qu'à  quelque 
point  que  la  procédure  en  ait  été  portée  ,  elle  périt 
par  le  défaut  de  continuation  de  pourfuites  pendant 
une  année.  Cependant  s'il  intervient  dans  le  cours 
de  la  procédure  quelque  arrêt  interlocutoire  ,  tels 
que  font  ceux  qui  confirment  des  diligences  d'un  dé- 
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(I)  Procul  dubioeft  ((f«irt  Zof  eumvelnotifllmi,  $.  imm6, 
C.  d*  prasfcriptionib.  30  vel  40  annoium  )  quod  fi  quis  eorum 
quibiis  aliquis  debetur,  res  (îbi  fuppofitas  (ine  violeiuiâ  te- 
nuerit,  per  hanc  detentionem  intenuptio  fit  prïteiiti  tem- 
poris ,  fi  minus  cffluxit  criginta  vel  quaJiaginta  aniiis  5  & 
inultà  magis  quàm  ii  effet  interrupcio  pet  conyenùonecn 
incroduâa. 


cret ,  la  Saifie-réelle  ne  périt  que  par  le  défaut  de 
procédures  pendant  trois  années.  Il  y  auroit  de  l'ir.- 
convénient  en  ce  cas  ,  difent  les  jurifconfultes  de 
Normandie  ,  de  faire  durer  pendant  trente  années 
l'aâion  qui  réfulte  d'un  arrêt ,  tandis  que  rien  n'em- 
pêche le  faififfant  de  continuer  fes  pourfuites.  La 
péremption  annale  de  la  Saifie-réelle  n'eft  point  ac- 
quife dès  qu'il  y  a  des  procédures ,  quand  même  ces 
procédures  ne  feroient  point  de  nature  à  pouvoir 
arrêter  les  pourfuites  de  la  Saifie-réelle.  Bafnage 
rapporte  plusieurs  arrêts  pour  établir  chacun  de  ces 
ufages  particuliers. 

Maillart  obferve  qu'en  Artois  la  Saifie-réelle 
périt  lorfqu'on  en  difcontinue  les  pourfuites  pendant 
une  année.  Il  cite  la-defTus  le  placard  du  8  juillet 
1531  ,  fuivant  lequel  toute  procédure  commencée 
par  une  commifTion  ou  par  un  exploit  qui  n'eft  point 
appointée ,  devient  nulle  quand  on  a  laiffé  paffer 
une  année  fans  la  pourfuivre. 

Il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  décident  que  l'appel 
de  la  Saifie-réelle  n'en  fufpend  point  l'eftet.  Telle 
eft  la  difpofition  de  l'article  41  du  titre  des  exécu- 
tions de  la  coutume  de  Nevers  ,  qui  dit  que  les 
criées  feront    pourfuivies  ,    nonobflant    oppo- 
fitions  &  appellations  quelconques  ;  &  fi  aucuns 
s'oppofent  ou  appellent ,  porte  l'article  443  ;  de  la 
coutume  du  Poitou  ,   le  fcrgent  fera  &   accom- 
plira  tous  les  cris.  Quoique  la  coutume  de  Paris 
n'ait  point    de  difpofition   pareille  à    celle    qu'on 
vient  de  rapporter,  la  même  règle  y  eft  obfervée  , 
comme  le  juftifie  un  afte  de  notoriété  du  z  mars 
1686  ,  où  l'on  attefte  que,  félon  l'ancien  ufage  du 
châtelet ,  lorfqu'il  y  a  appel  interjeté  des  Saifies- 
réelles  &  des  criées ,  on  palfe  outre  aux  criées  des 
chofes  faifies  ,  [ufqu'au  congé  d'adjuger  inclufive- 
ment  ;  le  même  ade  de  notoriété  porte ,  que  pres- 
que toutes  les  adjudications  qui  Ce  font  ai^ châtelet 
font  de  cette  nature,  &  qu'elles  ont  toujours  été  con- 
firmées par  les  arrêts  du  parlement,  &  notamment 
par  celui  du  zz  août  1676  ,  rendu  fur  l'intervention 
des  officiers  du  châtelet. 

Il  y  a  des  cas  où  les  créanciers  de  la  partie  faifie 
peuvent  demander  que  la  procédure  de  la  Saifie- 
réelle  ne  foit  point  pourfiiivie  ,  afin  que  les  biens  de 
leurs  débiteurs  ne  foient  pas  confommés  en  frais.  Ce 
droit  appartient  à  celui  qui  ayant  acquis  les  biens 
avant  la  Saifie-réelle,  en  a  employé  le  prix  à  payer 
des  créanciers  privilégiés  ou  premiers  en  hypothè- 
que. Le  même  droit  peut  être  exercé  parle  premier 
créancier  qui  a  acquis  la  terre ,  pour  être  payé  de  ce 
qu'on  lui  devoir.  En  effet,  comme  le  créancier  fai- 
fiffant ne  peut  efpèrer  de  tirer  aucun  fruit  de  l'adju- 
dication faite  en  juftice,dont  le  prix  doit  être  ab- 
forbé  par  celui  qui  a  acquis  avant  la  Saifie ,  il  efl 
évident  que  ces  procédures  n'auroient  d'autre  objet 
que  de  confommer  en  frais  un  partie  des  biens  au 
préjudice  des  créanciers  :  la  juftice  ne  doit  point 
autorifer  les  procédures  qui  n'ont  pour  principe 
qu'une  intention  de  nuire,  fans  efpérance  de  profit 
pour  celui  qui  les  fait.  L'intérêt  eft  la  mefure  des 
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aftions  ,  &  dès  qu'on  n'a  point  dintérét  dans  une 
procédure  ,  on  n'eft  point  recevable  à  la  fuivre. 
C'efi  fur  ce  principe  que  le  jurlfconfuUe  Marcien 
décide  dans  la  loi  creditor  ^  li ,  fF.  qui  potiores  in 
piq'nore  vel  hypotheca  h.ibiantur^  que  lî  un  créan- 
cier qui  ert  le  premier  en  hypothèque ,  eft  en  pof- 
feliion  du  fonds  qui  étoit  hypothéqué  à  fa  créance  , 
un  créancier  poftérieur  ne  peut  exercer  contre  lui 
Fadion  hypothécaire. 

Mais  pour  que  ce  premier  créancier  acquéreur  du 
fonds,  ou  un  autre  acquéreur  fubrogé  aux  plus  an- 
ciens créanciers  ,  puiiFe  faire  arrêter  le  cours  des 
procédures  de  la  Saifie-réelle  ,  il  faut  qu'il  juftifie 
que  les  créanciers  polîérieurs  n'en  tireroient  aucun 
profit,  fur  le  fondement  que  le  bien  a  été  vendu  à  fa 
juile  valeur.  C'eft  pourquoi  nous  voyons  que  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  1 6  juillet  1 65;  t  , 
on  a  ordonne  qu'une  maifon  donc  le  prix  devoir  ttre 
employé  à  pa\er  les  plus  anciens  créanciers  du  ven- 
deur ,  &  qui  depuis  avoit  été  failie  réellement, 
feroit  eilimée  ,  &  que  l'eilimation  ayant  été  faite  & 
rapportée,  on  ordonna  par  un  arrct  du  14  juillet 
1641  ,  que  le  contrat  de  vente  feroit  exécuic.  11 
feroit  encore  plus  court  que  facquéreur  demandât, 
qu'en  cas  que  le  créancier  faiîiflant  s'obUmât  à 
pourfuivre  ,  il  fût  condamné  à  le  rembourfer  de  ce 
qui  lui  feroit  du  ,  ou  de  ce  qu'il  auroit  payé  aux  plus 
anciens  créanciers,  ou  bien  qu'il  donnât  caution, 
que  l'héritage  fera  porté  (i  haut ,  que  l'acquéreur 
fe  trouvera  indemnifé  ;  car  en  ce  cas  les  derniers 
créanciers  ne  peuvent  dire  que  la  vente  ait  été  faite 
en  fraude  &  au  préjudice  des  droits  qui  leur  étoient 
acquis. 

Ce  tempérament  d'équité  a  paru  fi  jufie  au  par- 
lement de  Rouen,  qu'il  en  a  fait  l'article  138  du 
règlement  de  1666  (i)  ;  il  porte,  que  celui  qui  a 
acquis  Ifs  héritages  , avant  qu'ils  euflent  été  faifis 
par  décret ,  peut  demander  le  payement  des  dettes 
qu'il  a  acquittées ,  antérieures  à  celles  pour  lefquelles 
la  Saifie  efl  requife  ,  ou  obliger  le  faifîfTant  de  don- 
ner caution  de  les  faire  payer  en  exemption  du 
trei/.ième  &  frais  du  décret. 

Cer  règles  d'équité  font  fuivies  en  Lorraine. 

Quand  la  loi  permet  d'hypothéquer  un  fonds  à 
plufieurs  créanciers,  ce  n'eft  que  fous  la  condition 
tacite  que  les  derniers  créanciers  n'auront  de  droit 
fur  ce  fonds  qu'après  que  ceux  qui  les  précèdent  en 
ordre  d'hypothèque  feront  payés  ;  on  ne  leur  fait 
donc  point  de  tort,  quand  on  ne  leur  permet  point 
de  fe  venger  fur  un  fonds  qui  n'a  pu  leur  être 
engagé  que  fous  la  condition  ,  qui  n'exifte  point , 
que   les  créanciers  antérieurs  feroient  remplis. 

Par  une  fuite  de  ces  mêmes  principes  d'équité  , 


(i)  Cet  an'ule  ejî  atnfi  conçu  s 

Celui  qui  a  acquis  des  lièricjges  avant  qu'ils  fuffent  fûids 
par  dccrcc,  peut  JemaiiJer  le  payement  des  dettes  par  lui 
acquittées  ,  antérieures  d  celle    pour  laquelle  la   Saille  eft 
acqiiife  ,  ou   obliger  le  failîffant  de   bailler  caution  de   les     1 
faire  pouec  ca  exemption  de  ueiuèmc  &:  ftais  du  iéctet.      ^ 
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un  premier  créancier  qui  voit  que  le  bien  qui  falfoît 
(a  fureté  eil  faifi  réellement  ,  &  qu'une  partie  de  ce 
bien  peut  être  abforbée  en  frais,  peut  demander 
qu'il  lui  foit  adjugé  pour  le  prix  auquel  il  fera  efiimé 
par  des  experts.  Henrys  rapporte  fix  arrêts  qui  l'ont 
ainli  jugé  en  faveur  des  plus  anciens  créanciers;  le 
premier  eft  du  8  janvier  1646  ;  le  fécond  du  ip  jan- 
vier 1 647  ,  les  quatre  autres  font  de.  années  i  647  , 
1648  &  1^49  ;  mais  pour  que  le  créancier  puifie  fe 
rendre  a:n(î  adjudicataire  fuivant  l'efiimation,  il 
faut  qu'il  oifre,  1^.  de  rembourfer  les  créanciers 
antérieurs ,  s'il  y  en  a  ;  1°.  de  laiffer  les  héritages 
aux  autres  créanciers  ,  à  condition  de  les  payer  ou 
de  les  faire  porter  à  un  fi  haut  prix  ,  qu'il  puiHe 
être  payé  de  ce  qui  lui  eft  du  ,  tant  en  principal  SX. 
intérêts  que  frais  &  dépens. 

Quand  plufieurs  créanciers  ont  fait  fàifir  réelle- 
ment les  biens  de  leur  débiteur  ,  il  arrive  fouvent 
des  conteftations  entre  eux  pour  favoir  qui  demeurera 
pourfuivant.  C'eft  la  date  des  Saifies-réelles  qui  doit 
ferv'irde  moyen  de  décifion  dans  ces  fortes  de  con- 
tellations  ;  car  fuivant  l'ancienne  maxime  de  notre 
droit  franvois  ,  Saijie  Jur  Saific  ne  vtiz^r  ;  la  pre- 
mière Saifie  l'emporte  fur  les  fuivantes ,  qui  doivent 
être  converties  en  oppofitions  :  mais  depuis  l'éta- 
bliiTement  des  commiflaires  aux  Saifies-réelles  ,  ce 
n'eft  point  celui  qui  a  fait  faire  le  premier  exploit 
de  Saifie  qu'on  regarde  comme  le  premier  faififlant; 
on  préfère  celui  qui  a  le  premier  fait  enregiftrer  la 
Saifie-réelle,  parce  que  la  première  Saifie  enre- 
giftrée  eft  celle  qui  a  eu  la  première  quelque  effet  : 
c'eft  pourquoi  la  féconde  ne  doit  pas  même  être  enre- 
giftrée  ,  fi  on  la  préfente  au  bureau  où  la  première 
a  été  portée  :  cependant  fi  la  féconde  eft  beaucoup 
plus  ample  que  la  première  ,  c'eft-à-dire  ,  C\  l'on  y  a 
compris  beaucoup  plus  de  biens  ,  l'ufage  eft  de 
donner  la  pourfuite  au  fécond  faifiirant,&  de  con- 
vertir la  première  Saifie  en  oppofition  ,  quoique  la 
féconde  Saifie  n'aitpoint  été  enregiftrée  la  première  : 
le  fécond  faififiant  devient  en  ce  cas  le  premier  ,  par 
rapport  aux  biens  que  le  plus  diligent  n'avoir  point 
fait  faifir;  &  ce  feroit  multiplier  les  frais  inuti- 
lement, que  de  faire  faire  des  pourfuites  &  des  pro- 
cédures dift'érentes  ,  pour  parvenir  à  l'adjudication 
des  biens  faifis  ;  il  vaut  donc  mieux  joindre  ces  Sai- 
fies ,  &  donner  la  préférence  pour  la  pourfuite  à  celui 
dont  la  Saifie  eft  la  plus  ample. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  intelligences 
entre  la  partie  qui  a  fait  une  Saifie-réelle  plus  ample, 
&  la  partie  faifie ,  on  ordonne  que  le  premier  fai- 
fiflant demeurera  pourfuivant,  en  rembourlant  celui 
qui  a  fait  la  féconde  Saifie.  C'eft  l'efpèce  de  l'arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Vienne,  le  7  feptembre 
1715  ,  contre  un  fils  qui  demandoit  la  pourfuite  de 
la  Saifie-réelle  des  biens  de  fon  père  ,  fous  prétexte 
que  la  Saifie  qu'il  avoit  faite  étoit  plus  ample  que 
celle  du  premier  faififlant. 

Si  celui  qui  eft  charge  de  la  pourfuite  de  la  Saifie- 
réelle  vient  à  donner  main-levée  ,  un  autre  créancier 
oppofant  peut  fe  fairç  fubroger  à  la  pourfuite  j  en 
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ce  cas  tout  oppofant  eft  cenfé  faififfant  ;  c'efl  le  plus  | 
diligent  qui  eft  alors  préféré  :  il  en  ellde  même  fi 
le  pourfuivant  néglige  de  faire  continuer  les  procé- 
dures ,  foit  parce  qu'il  Ce  trouve  hors  d'état  d'avan- 
cer les  frais  ,  foit  par  pure  négligence  ,  foit  par  col- 
lu/îon  avec  la  partie  faifie. 

f^oyei  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  & 
les  commentaires  ;  la  procédure  civile  du  châ- 
telet  i  letraitédeVadminiJlraciondelajitJîice  ; 
le  praticien  du  châtelet  ;  lejiyle  des  huijjîers  ;  le 
journal  des  audiences  ^  les  arrêts  de  Papon  ;  les 
édits  de  février  1685» ,  février  lyoj  ,  feptembre 
1708,  &  août  1711  ,•  les  ordonnances  d'Orléans 
6"  de  Blois  j  les  in/îi tûtes  coutumières  de  Loifel  ; 
l'édit  du  mois  de  décembre  171^  ,•  Loifeau  ,  traité 
d:s  offices  ;  le  Maître  &  Bruneau  ,  traités  des 
criées  ;  l:s  arrêts  de  Catelan  ,•  le  traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  décret  ;  Bafnagefur  la  cou- 
tume de  Normandie  ;  les  actes  de  notoriété  du 
châtelet  de  Paris  ,  &c. 

Voyei  auffi  les  articles  Acte  conservatoire. 
Ajournement  ,  Adjudication  ,  Collocation  , 
Contrainte  ,  Criées  ,  Décret  ,  Préférence  , 
Record  ,  &c. 

Addition  à  /'amt/c; Saisie-Réelle. 

UneSaifie-réelIe  faite  antérieurement  àl'ex'pédi- 
tîon  des  lettres  de  ratification  introduites  par  i'édit 
du  mois  de  juin  177  i  ,  qui  abolit  les  décrets  vo- 
lontaires ;  mais  poftérieurement  au  contrat  de  vente 
des  immeubles  faifis ,  fait  par  un  débiteur  en  fail- 
lite ,  au  profit  d'un  beau-frère  créancier  ,  elî-elie 
nulle  î 
Cette  quertion  a  été  jugée  négativement  le  10  août 
1781  à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  au 
rapport  de  M.  Titon  de  Villotran  ,  fur  l'appel  d'une 
fentence  rendue  aux  requêtes  du  palais ,  qui  avoit 
déclaré  valable  le  contrat  de  vente,  &  ordonné  la 
radiation  desréferves  mifes  dans  les  lettres  de  ratifi- 
cation qui  n'avoient  été  expédiées  qu'à  charge  des 
oppojîtions  &  autres  diligences  du  décret. 

Les  parties  étoient  le  fieur  le  Chanoine  Dumanoir 
de  Juaye  ,  &  les  créanciers  du  fieur  Dantignatte  fon 
beau-frère. 

Voici  l'efpèce  ;  elle  ne  pouvoit  être  plus  favorable 
aux  créanciers  ;  l'importance  de  la  maiière  nous  im- 
po(e  le  devoir  de  ne  négliger  aucune  des  circonf- 
lances  qui  ont  fervi  à  la  décider. 

Il  s'agit  de  l'interprétation  de  l'édit  de  1 771,  dans 
le  point  le  plus  délicat  &  le  plus  important. 

Le  30  feptembre  1775  ,  le  fieur  Dantignatte  , 
écuyer  ,  entrepofeur  du  tabac  &  receveur  des  tailles 
à  Bayeux,  s'évade  pendant  la  nuit. 

Il  y  avoit  à  cette  époque  des  lettres  de  change 
proteilées  &  des  fentences  confulaires  rendues  contre 
lui. 

Cette  évafion  était  confiarée  par  une  lettre  où  le 
fieur  Dantignatte  s'exprime  de  cette  forte.  «Etant 
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III 


D  averti.....  que   mes  créanciers  travaillent  à  me 

»  faire  arrêter  ,  je  vais  pourvoira  ma  fureté  per- 

»  fonneile  :  M.  de  Lanoè  m'en  facilite  les  moyens 

»  ....  Comme  je  pars  cette  nuit  ,  &c.  ». 

Cette  lettre ,  fignée  du  fieur  Dantignatte  ,  &  datée 
du  30  feptembre  177^  ,  a  été  produite  j  on  n'en  a 
conteflé  ni  la  réalité  ni  le  contenu. 

M.  de  Lanoè  ,  dont  fait  mention  cette  lettre  ,  efl 
le  mari  delà  fœur  de  la  dame  Dantignatte,  qui  ert 
en  même-temps  celle  du  fieur  le  Chanoine  Duma- 
noir. 

Cette  évafion  du  fieur  Dantignatte  étoit  d'ailleurs 
conftatée  par  des  ades  de  notoriété  ,  l'un  des  maire , 
échevins  &  notables  de  la  ville  de  Bayeux,  l'au- 
tre des  nobles  &  des  eccléfiafiiques. 

Le  pafiif  du  fieur  Dantignatte  étoit  d'environ 
400,  000  livres.  Son  adif  confifioit,  1°.  dans  ïei 
terres  de  Trungi-Vichi-Lalonde;  z°.  dans  une  mai- 
fon  fituée  à  Ba)eux  ;  3°.  dans  fa  charge  de  receveur 
des  tailles  ;  4*^.  dans  les  fonds  &  dans  fa  place  d'en- 
trepofeur  du  tabac.  Le  mobilier  avoit  difparu  depuis 
fon  évafion  ,  ainfi  que  les  fonds  &  le  cautionnement 
de  Tentrepôt. 

Le  fieur  Dumanoir  expofoit  qu'il  n'avoit  pas 
d'hypothèque  utile  pour  fa  créance;  il  efi  cependant 
colloque  utilement  même  dans  le  prix  du  contrat; 
mais  il  eft  prefque  le  feul  avec  ceux  qui  le  précè- 
dent ;  aucun  des  créanciers  de  l'union  ne  i'efl. 

Le  fieur  Dumanoir  ,  aidé  de  la  dame  de  Lanoè  5t 
de  la  dame  Dantignatte  fes  fôeurs,  négocie  avec 
les  créanciers ,  qui  fufpendent  leurs  pourfuites. 

Cette  négociation  n'avoit  point  été  contelîée.  La 
dame  de  Lanoè,  par  une  lettre  du  4  odoore  1775  , 
preffe  un  des  créanciers  de  lui  envoyer  un  état  de 
fa  créance,  pour  former  un  projet  que  la  famille 
e(l  dans  l'intention  de  préfenter  à  MM,  Us 
créanciers  en  général. 

M.  Dumanoir,  dans  une  lettre  du  14  du  même 
mois  ,  marque  que  les  biens  du  fieur  Dantignatte 
fontinfuffifans  ;  q^q  fon  but  étoit  cependant  quLls 
ne perdijfent  rien. 

Cette  négociation  aboutit  à  obtenir  des  créanciers 
tous  les  tempéramens  poffi  blés  pour  Us  payemens^ 
pourvu  ^2^ 'i/ (le  fieur  Dumanoir)  voulût  ,  avec  Ici 
famille^  répondre  de  ce  qu'on  promettoit  de 
payer. 

Le  fieur  Dumanoir  n'ayant  point  répondu  à  cette 
délibération  des  créanciers  qui  demandoient  fa  cau- 
tion &  celle  de  fa  famille,  ils  fe  difposèr^t  à  faire 
faifir  réellement  les  immeubles  de  leur  débiteur. 

On  convenoit  dans  le  mémoire  de  M.  Dumanoir, 
des  intentions  favorables  des  créanciers  pour  (on 
beau-frère.  Pendant  ce  temps-l.i  (eft-il  dit  page  4) 
»  le  général  des  créanciers  a^'o//yem^/f'  agréer  & 
»  vouloir [\)n. 


\i)    M.  Dumnnoir  oljeif>e,  il  eft   vrai,  les  lenteurs  de» 
créanciers  j  mais  ces  leiueurs  a'iméitlïbieut  iju'cv»».  Oa  n» 
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Ce  deflein  de  faire  faifir  réellement  Ce  manifena 
le  2, 5  novembre  177^,  par  un  traité  fait  avec  le  re  ' 
ceveur  des  confignations ,  qui  faifoit  remife  ,  en  fa- 
veur des  créanciers  delà  majeure  partie  de  fes droits. 

De  nouvelles  promefTes  faites  aux  créanciers  les 
divifent  fur  ce  projet  ;  ils  remettent  à  prendre  un 
parti  définitif  après  la  foire  de  Caen  ,  qui  Ce  tient 
tous  les  ans  dans  la  quin/.aine  de  paques ,  &  dont 
l'ouverture  étoit  cette  année-là  le  2, 1  avril. 

Sur  que  les  créanciers  ne  fe  porteroient  à  aucune 
extrémité  contre  lui ,  le  fieur  Dantignatte  reparoit  à 
Bayeux  dans  le  mois  d'avril  1776;  ils  lui  avoient 
permis  d'y  revenir. 

LeS'"Dumanoirs'étoit  rendu  à  Paris;  le  S''Dan- 
tignatte ,  déterminé  par  le  S''  de  Lanoè,  s'y  rend  en 
pofle  avec  lui,  &  le  1 6  avril,  c'eft-à-dire,  immédiate- 
ment après  fon  arrivée  &  fix  jours  avant  l'ouverture  de 
la  foire  de  Caen  ,  temps  où  devoit  fe  tenir  l'affemblée 
des  créanciers  pour  prendre  un  parti  définitif,  le 
fieur  Dantignatte  pafle  contrat  de  vente  de  la  totalité 
de  fes  immeubles  au  profit  du  fieur  Dumanoir  , 
moyennant  170,  joo  livres,  avec  promelTe  de  re- 
vendre ces  immeubles  au  profit  des  créanciers.  Cette 
promeîTe  efl  bien  eîTentielle  ,  puifque  c'étoit  con- 
venir delà  vilité  du  prix  de  la  vente  ;  voici  comment 
elle  efl  exprimée ,  page  5  du  mémoire  du  fieur 
Dumanoir  :  «  Il  lui  dit  que  s'il  fe  propofolt  d'ac- 
»  quérir  fon  bien ,  ce  n'étoit  que  pour  éviter  le 
»  malheur  d'un  décret  forcé  ,  &  que  le  profit  qu'il 
»  y  pourrait /aire ,  Jî  le  bénéfice  lui  demeurait ,  il 
«   le  diflribueroit  à  fes  créanciers  «. 

Ces  immeubles  confifloient ,  ainfi  qu'on  l'a  dit 
plus  haut,  dans  les  terres  feigncuriales  de  Trungl- 
Vichi  &  Lalonde,  &  dans  une  maifon  fituée  à  Bayeux. 

Les  terres  feules  avoient  été  vendues  ,  en  1768  , 
fur  le  pied  de  2,50  ,  000  livres ,  par  l'oncle  du  fieur 
Dantignatte ,  qui  en  avoit  fait  le  retrait  fur  le  comte 
de  Fodoas. 

Depuis  qu'on  avoit'négocié  avec  les  créanciers  , 
la  famille  du  fieur  Dantignatte  en  avoit  refufé  ce 
prix ,  &  même  plus. 

«  M.  Lair(écrivoit l'avocat  du  fieur  Dumanoir) 
»  efl  venu  chez  moi ,  m'a  oftert  loo',  000  livres 
»  de  la  terre  de  Trungi  ;  il  fe  chargera  en  outre  du 
»  douaire  de  madame  Aubri ,  &  perdra  fa  créance  ; 
»  c'eft  déjà  quelque  chofe  ;  je  vois  à  en  trouver 
»    mieux  >i. 

Le  douaire  de  la  dame  Aubri  étoit  de  1  ,  loo  liv. 
de  rente ,  &  la  créance  du  fieur  Lair  étoit  de  3  0,000 
livres ,  fans  les  intérêts. 

La  maifon  de  Bayeux,  qui  faifoit  partie  des  biens 
vendus  par  le  fieur  Dantignatte  ,  avoit  été  eftimée 
1 3  ,  000  livres  par  les  contraftans. 


voit  pas  d'ailleurs  que  ce  reproche  fût  fondé,  puifqu'on 
compte  â  peine  fix  mois  de  l'inltant  de  la  Faillite  du  fieur 
Dantignatte  à  la  vente  de  fes  terres  ;  fix  mois  étoient  un 
délai  fort  court  pour  des  créanciers  difperfés  dans  différentes 
yilles  du  royaume, 
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Ainfi ,  à  confidérer  les  biens,  foit d'après  la  vente 
faite  au  comte  de  Fodoas  en  1768  ,  foit  d'après  les 
offres  qui  avoient  été  faites  à  l'avocat  du  fieur 
Dumanoir,  ils  avoient  été  vendus  environ  100,000 
livres  au-deffbus  de  leur  valeur.  Le  fieur  Du- 
manoir convenoit  dans  fon  mémoire ,  ainfi  qu'on 
l'a  obfervé  ci-defTus,  qu'il  y  avoit  un  bénéfice 
certain. 

Les  créanciers  avoient  garanti  les  enchères  à 
140,000  livres ,  &  cela  judiciairement  :  ils  s'étoient 
chargés  des  frais  du  décret,  fans  en  prétendre  au- 
cune répétition  contre  le  fieur  Dantignatte. 

Le  prix  de  la  vente  étoit  délégué  par  le  contrat 
même,  non  pas  à  la  maiïe  des  créanciers,  mais 
feulement  à  huit  d'entre  eux  :  on  en  comptoit  foi- 
xante  dans  un  des  états  produits  au  nom  de  la  famille. 

Le  i8  avril ,  Cvx.  jours  après  la  palîation  du  con- 
trat,  le  fieur  Dumanoir  fit  le  dépôt  de  fon  contrat 
au  greffe  du  bailliage  de  Bayeux  ,  oii  ce  contrat  fut 
affiché  ,  aux  termes  de  l'art.  8  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1771. 

Après  différentes  plaintes  ,  faites  vaguement  par 
les  créanciers,  fur  ce  qu'on  les  avoit  abulés ,  ils 
s'unifTent  par  un  afte  public,  &  le  16  juin  1776  , 
ils  font  faifir  réellement  les  immeubles  vendus. 

Le  fieur  Dantignatte  s'étoit  évadé  une  féconde 
fois.  Le  fieur  Dumanoir  lui  avoit  obtenu  un  fauf- 
conduit  lors  du  contrat  de  vente;  mais  il  crut  l'avoir 
perdu;  d'ailleurs  il  craignoit  des  pourfuite;  plus  fé- 
rieufes.  Il  n'a  point  reparu  depuis  cette  féconde  éva-» 
fion  :  il  s'étoit  expliqué  fur  la  nature  de  fes  craintes , 
dans  une  lettre  datée  de  Jerfey.  On  lui  avoit  fait 
croire  qu'il  étoit  décrété  de  prife  corps  ;  il  en  étoit 
perfuadé. 

Le  tz  du  même  mois,  les  créanciers  dénoncent 
laSaifieau  confervateur  des  hypothèques,  avec  op- 
pofition  à  ce  qu'il  délivre  des  lettres  de  ratifica- 
tion du  contrat  de  vente. 

Ces  lettres  font  expédiées ,  mais  â  charge  des 
oppafitions  &  des  autres  diligences  du  décret. 

Le  fieur  Dumanoir  avoit  contradé  fous  le  ccntre- 
fcel  du  chàtelet.  Le  14  mai ,  il  obtient ,  fur  requête 
non  communiquée,  une  fentence  qui  homologue  fon 
contrat  de  vente  ;  le  1 1  juillet ,  il  en  obtient  une 
féconde  qui  déclare  nulle  la  Saifie-réelle;  &  enfin, 
le  27  du  même  mois,  il  en  obtient  une  troifième 
qui  ordonne  que  les  oppofitions  formées  par  les 
créanciers  du  fieur  Dantignatte  au  fceau  des 
lettres  de  ratification  ,  feront  rayées  de  tous  re- 
gifires  ^  &  en  accorde  main-levée  pure  &  fimple. 

D'un  autre  côté  ,  le  procureur  général  du  par- 
lement de  Normandie  fait  rendre  arrêt  qui  révoque 
les  procédures  du  fieur  Dumanoir ,  &  fait  défenfe 
aux  créanciers  de  plaider  ailleurs  que  devant  le  juge 
de  Bayeux. 

De  l'autre  ,  le  fieur  Dumanoir  obtient  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  qui  ordonne  l'exécution  des 
fentences  du  châtelet. 

Arrêt  du  zj  août  du  parlement  de  Normandie, 

qui 
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qui  réitère  les   défenfes  faites  aux  créanciers  de 
plaider  ailleurs  qu'au  bailliage  de  Bayeux. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  to  fepternbre  , 
qui  ordonne  la  radiation  de  la  Saifie-rcelle  &  des 
autres  procédures  du  décret ,  &  envoyé  le  iîeur  Du- 
manoir  en  pofreflion. 

Le  II  du  même  mois,  c'e(l-à-dire  le  lendemain 
de  cet  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  le  fieur  Du- 
manoir  prend  des  lettres  en  règlement  de  juge. 

Sur  ce  conflit,  les  créanciers  pren?!ent  pour  moyens 
les  principes  que  nous  avons  établis  à  l'article  Dé- 
cret ;  c'eft-à-dire,  qu'il  eS\  de  principe  que  le  juge 
de  privilège  ne  connoît  pas  des  Sailies-réellcs",  que 
le  committimus ,  plus  fort  que  le  fcel,  ell  cepen- 
dant fans  force  en  ces  fortes  de  matières. 

Que  même  le  fcel  du  châtelet  ne  pouvoit  être 
invoqué  que  par  celui  qui  avoit  contracté  perfon- 
nellement  dans  fon  reiïbrt,  contre  celui  avec  lequel 
il  avoit  contradé,  ou  contre  fes  héritiers. 

Que  quand  même  le  fcel  du  châtelet  auroit  affi- 
milé  le  fieirr  Dumanoir  aux  bourgeois  de  Paris ,  il 
n'auroit  pu  en  invoquer  le  privilège  qu'en  défen- 
dant, puifqu'en  demandant  ils  font  afireints  à  la  ma- 
xime, aftor  fcquïtur  forum  rei. 

Les  créanciers  établiffbient  encore  dans  leur  mé- 
moire au  confeil,  que  le  châtelet  étoit  incompérent 
pour  déclarer  nulles ,  illufoires  &  contraires  à  l'édit 
des  hypothèques,  les  diligences  d'un  décret  fait  en 
Normandie;  qu'aucun  tribunal  dans  le  royaume  ne 
peut  prononcer  la  nullité  d'un  décret  dont  il  n'elî 
pas  faifi  ;  «  qu'enfin  il  étoit  impoflTible  qu'un  décret 
»  de  biens  immeubles  en  Normandie  pût  être  fournis 
»  à  l'examen  du  châtelet ,  fi  ce  n'eft  par  la  voie 
»  de  l'évocation  ou  de  l'attribution  ». 

Les  créanciers  argumentoient  encore  des  lettres- 
patentes  du  7  juillet  171 1  ,  fur  l'édit  du  mois  de 
juin  que  leur  objeiftoit  le  fieur  Dumanoir, 

«  En  effet ,  difoient-ils,  loin  de  trouver  dans  les 
n  lettres-patentes  (i)  cette  attribution  abufive  en  fa- 
rt veur  du  châtelet,  elles  fourniffent  au  contraire  les 
»  moyens  d'en  profcrire  la  fuppofition  ,  en  même- 
»  temps  qu'elles  confirment  les  faines  maximes  & 
»  maintiennent  l'ordre  des  juridiftions  auxquelles 
»  on  ne  peut  porter  atteinte  fans  attentçr  au  droit 
»  public». 

Sur  cette  contefiation  au  confeil  ,  il  intervient 
arrêt  qui  en  révoquant  renvoyé  les  parties  à  plaider 
pour  le  principal  aux  requêtes  du  palais ,  fauf  l'appel 
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(  I  )  te  Ordonnons,  porte  l'article  10  de  ces  lettrej-pa- 
»  rentes  ,  que  les  concertations  qui  pourront  naître  (ur 
M  l'exécution  de  nos  édits  des  mois  de  février  &  juin  dcr- 
a»  tiiers ,  feront  portées  en  première  infiance  devant  les 
»>  officiers  de  nos  bailtiat;es  &:  fcnécbauflces  ,  fie  par  appel 
M  Je  nos  coûts  de  parlcmens  Se  con  eils  fouvcrains  dont 
»  ils  reflbrrifTcnt  :  leur  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exé' 
M  cution  des  préfentes  »  • 

Terne  XFL 


f    au  parlement ,  qui  déjà  avoit  ordonné  la  radiation 
de  la  Saifie. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  pendant  un  grand 
nombre  d'audiences ,  favoir ,  par  MM.  Target  & 
Desbonnicres  pour  le  fieur  Dumanoir  &  le  fieuc 
Dantignatte,  &  MM.  Martineau  &  Bitouzé  De(^ 
linières  pour  les  créanciers  unis  ,  intervint  fentence 
qui  après  avoir  déclaré  nulles  les  ofîres  faites  par  les 
créanciers  de  fe  charger  des  terres  de  Trufigi-Vichy 
pour  deux  cents  quarante  mille  livres  en  outre  des 
frais  du  décret  forcé,  ordonne,  1°.  l'exécution  du 
contrat  du  \6  avril  &  de  la  délégation  des  revenus 
de  la  charge  de  receveur  général  des  tailles;  z".  la 
radiation  de  la  réferve  à  charge  du  décret ,  mife 
par  le  greffier  des  hypothèques  fur  le  repli  des  lettres 
de  rarification  ,  comme  étant  contraire  à  l'édit  de 
177  I  ;  déclare  nulle  la  Saifie-iéelle  faite  à  la  re- 
quête des  créanciers  unis....  condamne  les  créan- 
ciers unis  à  répondre  de  l'infolvabilité  des  fermiers  ; 
les  déclare  folidairement  garans  des  dégradations 
&  réparations  furvenues  pendant  les  conteflations  ; 
Donne  acte  au  sieur  Dumanoir  de  ce  qu'il 

DÉCLARE  revendre  LA  TERRE  A  CELUI  QUI  EN  DON-. 

NEi^A  UN  DIXIÈME  DE  PLUS  ,  cTi  le  rendant  pLei^ 
nement  indemne  de  tous  frais  ^  faux  frais  ,& 
loyaux  coûts  ;  à  la  charge  par  les  créanciers  d'ac- 
cepter ces  offres  fous  trois  mois  ,  &  de  n'interjeter 
aucun  appel  de  la  fentence;  révoque  ces  offres  dans 
le  cas  d'appel....  condamne  les  créanciers  unis  aux 
dfpens  envers  toutes  les  parties,  tant  à  ceux  faits  au 
châtelet  qu'à  Rayeux;  autorife  le  S'  Dum.anoirà  les 
employer  en  frais  &  mifes  d'exécution  ;  condamne  les 
créanciers"  unis  à  dix  livres  de  dommages-intérêts, 
applicables  au  pain  des  prifonniers  de  la  concier- 
gerie du  palais  ;  permet  au  fieur  Dumanoir  l'im- 
preffion  de  la  fentence  jufqu'à  cent  exemplaires ,  & 
l'affiche  jufqu'au  nombre  de  dix  ,  aux  dépens  des 
créanciers... .  déclare  la  fentence  commune  avec  les 
défaillans,  &  les  condamne  aux  dépens,  que  le  fieur 
Dumanoir  pourra  employer  en  frais  &  mifes  d'exé- 
cution ;  ordonne  en  outre  qu'elle  fera  exécutée  no- 
nobftant  oppofition. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence ,  M*.  Lair  Duvau- 
celles  ,  avocat  &  l'un  des  créanciers  ,  fit  paroitre 
plufieurs  mémoires  faits  par  lui-même  ,  qui  furent 
fécondés  d'une  confultation  de  M.  Dandane  &  de 
l'auteur  de  cette  addition. 

Nous  allons  entrer  dans  les  moyens  refpeâifs  des 
parties  (i). 


(I)  L'édit  de  1771  établit  la  loi  commune  dont  argu- 
mentoient les  parties.  Le  préambule  de  cet  édit  efl  l'en» 
droit  qui  mettra  plus  particulièrement  tout  jurifconfulte  à 
portée  de  juger  du   mérite  des  moyens  refpeûifs. 

Voici  ce  préambule.  On  met  en  italique  les  endroits 
qui  ont  plus  particulièrement  trait  à  la  queflion. 

«  Louis.,..  L'attention  que  nous  avons    toujours  eue  dt 

»  pourvoir  a  la  fortune  de  nosfujcts  ,  nous  a  portés  à  re- 

»>   diercher  les  moyens  qui  paroîtioient  les  plus  convena- 

,    M  bles  pour  alTucec  le  dioit  de  propriété  deciiacun  d'eux. 
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Le  premier  moyen  des  créanciers  Ce  tiroit  natu- 
rellement de  l'incapacité  du  fieur  Danrignarte  pour 
difpofer  de  les  biens  lors  du  contrat  du  mois  d'avril 

1776. 

Cette  incapacité  réfultoit  de  fa  faillite,  qui  étoit 
notoire  à  cette  époque  ,  &  qui  étoit  particulière- 
ment connue  de  l'acqucreur.  Cet  acquéreur  avoit 
négocié  lui-mcme  avec  les  créanciers ,  qu'il  avoit 
déclaré  ntf  pouvoir  être  pa)  es  en  totalité. 

Le  iicur  Dumanoir  oppofoit  aux  textes  du  droit 
&  à  ceux  de  l'ordonnance  &  des   déclarations   du 


»  pour  prévenir  les  troubles  &  les  éviJions  -jui  réfulccnt 
■j  fcuvent  de  l'omiiTion  des  form.ilités  longues  oC  eiuliat- 
"  raflantes  aux.iuelUs  Us  dcciçts  lolor.taiies  l'ont  affujettis. 
"  Parmi  tous  les  moyens  qui  peuvent  conduire  à  un  but 
''  aulfi  avintageux  ,  nous  n'en  avons  pas  trouve  de  plus 
"  coufornies  aux  règles  d'une  exafte  jullice  ,  &c  de  plus 
>'  propres  à  coiicilier  des  intérêts  oppoTcs  de  chacun 
M  de  nos  lujets  ,  <]uc  de  fixer  d'une  manière  inva- 
>»  riahle  l'ordre  £•  lujtahilité  dts  hypothèques ,  &  de  tracer 
=•  une  route  lùre  &:  tacile  de  les  coulerver  ;  de  forte  que 
»'  d'un  côté  i«  acquéreurî  puiflcnt  traiter  avec  foiidité  & 
»  fe  libérer  vala'jlerâient  5  &  d'un  autre  côté  ,  les  vendeurs 
»  pu'.JJait  recewir  U  prix  de  leurs  biens  ,  fans  attendic 
»  les  dciais  d'un  décret  volontaire  ,  formalité  longue  &  fi- 
»  muh'e ,  introduite  pour  fuppléer  au  défaut  d'une  loi  que 
«  le  bien  général  follicitoit  de  notre  fageire.  Citte  Joi  il 
M  détitable  avoir  commencé  à  avoir  une  partie  de  fon  exé- 
»  cution  par  l'édit  du  mois  de  mars  léyj  ,  portant  cta- 
"  biifleinent  des  greffes  &  eiuegillrement  des  oppolitions 
»  pour  conferver  la  préférence  aux  hypothèques  ;  mais  la 
»  forme  qui  avoit  alors  été  donnée  à  cet  établiflement 
»  ayant  rencontré  des  difficultés  dans  fon  exécution  ,  il 
M  a  été  révoqué  par  un  autre  édit  du  mois  d'avril  1674. 
M  Nou5  nous  fonimes  portés  à  faire  revivre  un  projet  aufli 
"  utile,  en  lui  donnant  uni;  forme  nouvella,  qui  pût  e:i 
='   rendre    l'exécution   plus  facile  ,    plus   a(rurée    &    d'un 

*  avantage  plus  généxal  :  nous  nous  j'ommes  déterminés  plus 
»  volontiers  à  prendre  ce  parti  ,  quil  fr.cilitera  la  vente 
"  d'une  quantité  de  petits  objets  &  immeubles  réels 
»  &  fictifs  qui  ne  peuvent  être  acquis  avec  foiidité  ,  parce 
«  que  les  frais  du  plus  Jimple  décret  volontaire  en  abfor- 
»  heroient  le  prix  &  au  delà  j  en  forte  que  ces  immeubles 
"  rcjient  fouvent  abandonnés  &  fans  culture  ,  par  Vimpuif- 
»  fance  dans  laquelle  fe  trouvent  des  propriétaires  de  les 
»  cultiver;  6c   les  obftades  que  craignent  ceux  qui  pour- 

*  roient  les  acquérir  ,  effrayés  par  l'exemple  des  pertes 
»  qu'éprouvent  fouvent  ceux  qui  ayant  fait  de  pareilles 
»  acquilitions ,  font  obligés  de  les  déguerpir  ou  d'en  payer 
»  deux  fois  le  prix  ,  par  l'effet  des  demandes  en  déclara- 
»  tion  d'hypothèques  formées  par  les  créanciers  des  ven- 
"  deurs  ;  ce  qui  donne  lieu  à  des  ccnteftations  écjalement 
»  ruineufes  pour  les  acquéreurs  &:_  débiteurs.  Tant  de  mo- 
»  tifs  d'utilité  pour  nos  fujets  nous  ont  déterminés  ,  en 
»  abrogeant  les  décrets  volontaires  ,  à  ouvrir  aux  proprié- 
■"   taires   une  voie   plus  facile   de  di(pofer    de  leurs  biens, 

*  &:  d'en  recevoir  le  prix  pous  l'employer  aux  befoins  de 
»  leurs  affaires  ,  &  aux  acquéreurs  de  rendre  ftahte  leur 
»»  propriété  ,  &  de  pouvoir  fe  libérer  du  prix  de  leur  acqui- 
>'  (ition,  fans  être  obligés  de  garder  long-iemps  des  de- 
»  niers  oitîfs  ;  nous  avons  cru  ne  pouvoir  prendre,  pour 
^  cet  effet,  de  meilleur  modèle  que  l'établiffement  des 
»  offices  de  confetvateurs  des  hypothèques,  des  rentes  fur 
»  les  tailles,  aides  &c  gabelles  ,  &  autres  rentes  par  nous 
»  conftituées,  dont  le  public  retire  une  utilité  que  le  temps 
>^  &:  !*(;;< pétience  ne  font  i;ue  rendre  plus  fcnli'ble.  A  Cis 
»  caukf,  îVï.  « 
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commerce,  concernant  les  faillites,  qu'on  ne  pou- 
voit  les  faire  tomber  fur  un  contrat  à  charge  de 
décret  volontaire  ou  Lettres  de  ratification^  parce 
que  le  contrat  ne  donnant  à  V acquéreur  aucun. 
droit  préjudiciable  aux  créanciers,  il  ne  peut  être 
cenfé  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 

Il  faffifoit  d'abord  de  répondre  fur  cette  objec- 
tion, que  cette  diftin(flion  n'aVoit  été  introduite  par 
aucune  loi;  que  redit  de  1771  n'avoit  entendu  qu'a- 
bolir un  abus ,  celui  des  décrets  volontaires  ;  qu'au 
furplus  les  lois  de  commerce ,  &  particulièrement 
l'édit  du  5  mai  1690,  l'ordonnance  du  commerce 
de  1675  ^  ^^^  déclarations  de  1701  &  1739  n'a- 
voient  reçu  aucune  modification  par  cet  édit  cjuin'en 
fait  aucune  mention. 

On  pouvoit  répondre  enfuite  que  le  contrat  don- 
noit  à  l'acquéreur  un  droit  qui  préjudicioit  réel- 
lement aux  créanciers^  puifquils  écoient  privés 
de  la  faculté  de  pouvoir  vendre  â  d'autres  qui^  pour- 
roient  en  donner  p'ius ,  les  immeubles  qui  en  étoient 
l'objet. 

Cette  réponfe  étoit  d'autant  plus  folide  ,  que  le 
fîeur  Dumanoir  avoit  reconnu  avoir  acquis  la  terre 
à  bon  marché  ,  &  que  ce  bon  marché  étoit  tel  , 
qu'il  avoit  djnné  fa  parole  de  la  revendre  au  profit 
des  créanciers. 

Le  fieur  Dumanoir  ajoutoit,  qu'il  efl  nécefai- 
rement  aujji  pojfibLe  à  un  failli  dî  mettre  fes 
biens  en  décret  volontaire  pour  payer  fes  créan- 
ciers hypothécaires  à  moindres  frais  ,  quil  le  fe^ 
roit  à  fes  créanciers  de  les  mettre  en  décret  forcé  ^ 
au  rifque  de  confommer  davantage. 

Le  principe  qui  détruit  l'objeâion  qu'on  vient 
de  réfuter  ,  détruit  celle-ci  avec  la  méme^  effica- 
cité. Rien,  dans  l'édit  de  1771  ,  n'établit  cette 
pollîbilité  dont  on  veut  faire  jouir  le  failli  de 
mettre  fes  biens  en  décret  volontaire  pour  payer 
fes   créanciers. 

Comment  fuppofer  cette  poflîbilité  ,  puifque  cet 
édit  abolit  les  décrets  volontaires  ?  Il  abolit  cet 
abus  pour  tous  les  fujets  du  roi  ,  &  vous  préten- 
driez qu'il  l'accorderoit  à  un  failli  ! 

Un  décret  volontaire  fuppofoit  dans  le  vendeur 
une  faculté  que  n'a  point  un  failli;  la  déclaration 
de  lyoi  lui  ote  toute  dirpofition  de  fes  biens.  Atix 
termes  de  cette  déclaration  ,  tout  aâe  qu'il  paile 
depuis  les  dix  jours  de  la  faillite  publiquement 
connue  ,  e/i  nul  &  de  nulle  valeur. 

Et  il  l'on  a  entendu  par  décret  volontaire  ,  le 
dépôt  du  contrat  au  grefte  de  la  juridiélion  ,  ce 
dépôt  fuppofoit  un  premier  droit ,  celui  de  faire 
ce  contrat  ;  &  un  failli  ne  l'a  pas. 

L'édit ,  fuivant  fon  exprelTion  textuelle  confignce 
dans  le  préatnbule  ,  n'efl  qu'en  faveur  des  vendeurs 
qui  peuvent  recevoir  le  prix  de  leurs  biens. 

Le  fieur  Dumanoir  oppofoit  encore  contre  l'in- 
capacité de  fon  beau-frere  qui  lui  étoit  objedée  , 
qu'on  ne  pouvoit  reconnoitre  en  lui  ce  qu'on 
entctid  par  un  homme  en  faillite.  «  Le  fîeur  Dan- 
»  tignjtte  ,  (  diluic-il ,  -.page  $  de  fon  précis ,  }  n'efl 
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»  pas  de  cette  claiïe  d'hommes  pour  lefqiiels  l'or- 
»  donnance  de  167^  8c  la  dcclararion  de  lyoz 
n  ont  été  faites.  Il  pouvoit  bien  Ce  ruiner  &  deve- 
»  nir  infolvable,  mais'il  ne  pouvoit  ni  faillir  dans 
»  le  fens  de  l'ordonnance  ,  ni  être  affujetti  aux 
>i  mêmes  règles  auxquelles  font  fournis  les  mar- 
»)   chands  en  faillite  ». 

C'eft  ainfi  que  le  fieur  -Dumanoir  argumentoit 
de  la  qualité  de  marchand  qu'il  prctendoit  ne  pou- 
voir convenir  à  fon  beaufrere,  écuyer  ,  receveur 
des  tailles  &  entrepofeur  du  tabac. 

On  lui  répondoit,  qu'un  négociant  n'efî  point 
obligé  de  s'affurer  de  la  vraie  qualité  de  celui  dont 
on  lui  préfente  l'effet;  que  cette  qualité  ed  pré- 
iumée  d'après  les  aftes  qu'il  fait  ;  qu'il  lui  fufft 
que  l'effet  qu'on  lui  a  préfenté  foit  un  effet  de  com- 
merce, pour  qu'il  ait  pu  fuppofer  dans  celui  qui 
l'a  foufcrit  cette  qualité  de  négociant. 

Que  la  plupart. des  créanciers  étoient  porteurs 
d'effets  de  commerce  Se  qui  avoient  été  commerces  ; 
que  le  fîeur  Dantignatte  avoit  accepté  ou  tiré  pour 
environ  quatre  cents  mille  livres  de  lettres  de 
change  ,  avec  remife  de  place  en  place;  &  qu'enfin 
il  y  en  avoir  pour  foixante  mille  livrer  qui  n'étoieat 
point  acquittées. 

Que  la  qualité  de  failli  convenoit  à  tout  homme 
qui  avoit  manqué  à  des  engagemens  contradés  fous 
la  foi  publique. 

Ils  jufliiioient  ce  principe  par  les  exemples  que 
nous  avons  rapportés  aux  articles  Banqueroute 
Se  Faillite  ,  &  par  celui  de  l'abbé  Maucroy  , 
curé  de  Verfailles ,  qui  fut  condamné  pour  neuf 
ans  aux  galères  :  celui  du  fieur  Audiger',  auditeur 
des  comptes  ,  qui  fut  condamné  au  pilori  &  à  un 
banniffement  pour  cinq  ans  ,  n'étoit  pas  moins 
fjrmel. 

Le  /ieur  Audiger  prétendoit ,    comme  le  fîeur 
Dumanoir ,  que   n'étant  ni  marc/iand ,  ni  ban-  , 
qiùer  ^  ni  homme  d'affaires ,  on  ne  pouvoit  pas 
lui  faire  fon  procès. 

Nous  avons  plufieurs  autres  exemples  récens.  On 
ne  (aurolt  ignorer  l'arrêt  célèbre  du  parlement  de 
Paris  contre  le  fieur  Billard  ,  caifïier  général  des 
poiîes  ,  qui  ,  en  exécution  de  cet  arrêt  du  12 
février  1771  ,  fut  expofé  au  carcan  &  banni  enfuite 
à  perpétuité.  Cet  arrêt ,  ainfî  qu'on  le  voit  par 
la  date  ,  fut  rendu  pendant  l'intérim  du  parlement; 
mais  il  confirmoit  une  fentence  du  châtelet  rendue 
avant  cette  époque:  cette  fentence  lui  applique 
la  qualité  de  banqueroutier  :  u  De  laquelle  difpo- 
»  fîtion  de  deniers,  eft-il  dit  dans  cette  fentence  , 
»  &  des  emprunts  qu'il  a  faits  de  nombre  de 
»  citoyens  à  difl'érens  titres ,  n'ayant  aucune  fureté 
»  fufiîfante  à  leur  donner ,  il  efl  réfulté  une  han- 
Tt  queroute  ouverte  ,  tant  à  L'égard  de  fes  com- 
»  mettans  que  du  public  ». 

Tout  cela  juftifie  le  principe,  qu'il fitffît  ,  pour 
être  regarde  en  e'tat  de  faillite,  d'avoir  manqué'  à 
4ts  enga^emms  çontracîis  fçus  la  foi  piihliqus  ; 
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inutilement  donc  obferveroit-on  que  le  ïïeur  Du- 
manoir ofcjeftoit  que  fon  beau-frere  n'ctoic  pas 
receveur  des  tailles  en  titre.  Il  avoit  la  propriété 
de  cette  charge;  elle  étoitcomprife  dans  fon  aâif  ; 
il  y  avoit  un  commis  qui  l'exerçoit  pendant  fon 
abfcnce,  &  ce  commis  avoit  été  nommé  par  le 
confeil ,  pour  gérer  à  la  plr-'.ce  du  fieur  Danti- 
gnatte &:  faire  l'apurement  de  fes  comptes  :  il  jouif^ 
toit  publiquem.ent  du  titre,  &  illufiifoit  qu'il  i\M 
homme  de  finance. 

Les  créanciers  rapportolentdeux  parcresdes  prin- 
cipales chambres  du  commerce  du  royaunie ,  l'un 
de  celle  de  Rouen  ,  &  l'autre ,  de  celle  de  Lyon  ,  qui 
conflatoient  que  tout  homme  ,  dans  l'état  du  fieur 
Dantignatte,  étoit  dans  le  cas  de  la  contrainte  par 
corps ,  &  fujet  aux  lois  portées  contre  les  débiteurs 
en  faillite. 

Les  créanciers  prenoient  pour  fécond  moyen  la 
fraude  qui  avoit  régné  dans  le  contrat  ;  fraude  que 
fuppofe  l'ordonnance  même  par  le  feul  fait  que 
ï'^n  contrade  avec  un  débiteur  en  fallite,  &  que 
fuppofe  le  texte  du  droit,  par  cela  même  que  le 
contrat  fe  paiTe  entre  parens.  On  ci  toit  plufieurs 
textes  de  droit  ;  mais  il  fuffifoit  des  faits. 

Cette  fraude  s'induifoit ,  i".  de  la  vilité  du 
prix  des  immeubles  vendus  ;  z°.  de  la  clandefîi- 
nité  qui  avoit  précédé  &  accompagné  cet  acfe. 

Cette  vilité  de  prix  étoit> confiante  &  reconnue; 
elle  réfulte  des  faits  expofés  ci-defTus  &  puifés 
dans  le  mémoire  même  du  fieur  Dumanoir.  Le  fieur 
Dumanoir  s'étoit  engagé  à  revendre  les  immeu- 
bles ,  &  à  donner  le  fupplément  du  prix  aux  créan- 
ciers. Il  fuppofoit  donc  un  profit  ,  lors  même  que 
ces  immeubles  aurolent  payé  deux  fois  les  frais  du 
contrat  ;  ce  qui  devenoit  indifpenfable  dans  la  fup- 
pofition  de  la  deuxième  vente.  Cette  vilité  de  prix 
étoit  donc  invinciblement  démontrée.  Et  quant  à 
la  clandeil'.nité  ,  voici  comment  s'exprime  le  fieur 
Dumanoir  dans  fon  mémoire  imprimé  ,  page  f . 

«  Alors  fans  doute  il  fallut  du  fecret  ;  il  étoit 
»  d'autant  plus  néceiïliirc ,  que  le  fieur  Dumanoir , 
»  créancier  fur  fon  beau-frere,  d'un  capital  de 
»  foixante-cinq  mille  livres  ,  n'avoit  point  d'hy- 
»  pothéque  utile  pour  fa  créance.  //  chercha  donc  , 
w  autant  que  le  fecret  put  le  lui  permettre  ,  un 
)>  acquéreur  ,  à  la  charge  d'expofer  fon  contrat  au 
«  bureau  des  hypothèques;  n'en  trouvant  point ,  il 
«   fe  détermina  à  l'être  lui-même  n. 

Il  n'étoit  pas  poflible  d'établir  cette  clandefîinîté 
d'une  manière  plus  évidente;  &  c'efl  le  fieur  Du-- 
manoir  qui  l'établit  lui-même, 

C'étoit  à  Baveux  &  à  Caen  qu'on  provoquolt 
l'union  des  créanciers  ,  &  c'étoit  à  Paris  que  le 
fieur  Dumanoir,  qui  cherchoit  dans  le  fecret  un 
acquéreur  ,  le  devint  lui-même. 

Une*  ferablabie  précaution  ne  peut  entrer  dan.ç 
les  vues  d'une  légiflation  fage  ;  &  notre  droit  , 
foit  celui  qui  émane  des  lois  du  fjuverain  ,  foit 
celui  qui  émane  des  lois  municipales  ,  a  toujours 
^rç/cr;c  la  plus  grande  publicité  dans  Ja  vente  çles 
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immeubles  du  débiteur  infolvable.  On  ne  verra  ni 
dans  redit  des  criées ,  ni  dans  le  texte  des  coutu- 
mes ,  ni  dans  aucun  de  leurs  interprètes  ,  qu'il  ait 
été  permis  à  un  créancier  de  chercher  dans  lefecret 
un  acquéreur  ,  lorfqu'il  y  auroit  plulieurs  créan- 
ciers qui  feroient  intcreirésâla  publicité  delà  vente. 

L'édit  de  1771  n'a  point  introduit  un  femblable 
droit;  &  ce  droit  répugneroit  trop  &  à  la  ralfon 
&  à  la  jufîice  ,  pour  qu'on  pût  l'en  faire  réfulter 
par  des  raifonnemens  forcés  &  que  rien  d'ailleurs 
ne  juftifie. 

Ce  contrat  fut  donc  paiïe  dans  la  clandeflinité 
&  avec  la  plus  grande  précipitation  :  il  fut  con- 
fommc  le  16  à  Paris;  le  fieur  Dantlgnatte  étoit 
encore  le  14  à  Bayeux ,  qui  en  efl  à  cinquante-fix 
lieues  ;  les  créanciers  avoient  pris  terme  pour  s'af- 
fembler  du   lo  au   30  du  même  mois. 

L'objedion  du  lieur  Dumanoir  concernant  la 
fraude  réfuhante  de  cette  viîité  de  prix  &  de  cette 
clandeftinité  ,  confifle  à  dire  qu'il  n'étoit  plus  per- 
mis de  la  fuppofer  ni  de  l'alléguer  ;  i*^.  parce 
que  cette  clandeftinité  avoit  ceiTé  par  l'infcription 
&  le  dépôt  du  contrat  au  greife  delà  jurididion; 
2°.  parce  que  tout  créancier,  averti  par  ce  dépôt , 
avoit  eu  la  faculté  de  fur-enchérir  &  de  le  dépofle- 
der  par  la  voie  que  prefcrit  l'édit  du  mois  de  juin 

1771. 

On  répond ,  fur  ce  qui  concerne  la  fraude  , 
1°.  que  pour  annuller  un  ade  ,  il  fuflfit  qu'il  foit 
l'effet  de  la  fraude  ;  qu'il  n'eft  pas  nécefïaire  que 
cettre  fraude  fuive  le  contrat,  que  c'eil  aflez.  qu'elle 
l'ait  accompagné  ;  que  la  clandeflinité  n'a  pas  celTé , 
puifqu'elle  a  duré  tout  le  temps  nécelTaire  pour 
confbmmer  la  vente  ;  que  le  dépôt  feul  a  été  pu- 
blic ,  &:  que  ce  dépôt  ne  peut  être  confondu  avec 
le  contrat  même.  Le  contrat  de  vente  tranfmet 
la  propriété  ,  le  dépôt  a  un  objet  tout  différent. 
L'édit  de  juin  1771  l'a  introduit  pour  mettre  l'acqué- 
reur à  portée  de  connoitre  la  pofition  de  fon  vendeur, 
&  pour  empêcher  qu'il  ne  paye  une  chofe  que  ce  ven- 
deur n'avoit  pas  la  faculté  de  lui  tranfineitre. 

La  fituation  du  fieur  Dantignatte  n'étoit  point 
ignorée  du  fieur  Dumanoir  ;  il  connoifloit  fon  in- 
folvabillté  &  Cà  faillite,  puifqu'il  étoit  fon  beau- 
frère,  &  qu'il  avoit  négocié  ,  tant  par  lui-même 
que  par  des  perfonnes  de  fa  famille  &  par  Ton  avo- 
cat,  avec  les  créanciers. 

Ce  dépôt  étoit  donc  un  ade  purement  frufira- 
toire  ;  il  favoit  qu'il  contradoit  avec  un  incapa- 
ble, avec  un  débiteur  en  faillite;  il  devoir  favoir 
que  la  nullité  de  ce  dépôt  étoit  une  fuite  de  la 
nullité  de  la  vente  ,  &  non  pas  un  moyen  de  la 
rendre  valable. 

Ce  dépôt  n'ed  qu'une  condition  que  l'acquéreur 
impofe  au  vendeur  ,  &  non  pas  une  difpofition  du 
contrat  qui   en  change  la  nature. 

Cette    condition  ,    accomplie   le  i8  avril,   n'a 
donc  pu  empêcher  que  l'ade  qui   s'etl  pafTé  le  16 
n'ait  été  couvert  des  ténèbres  de  la  clandeflinité. 
Dire  qu'une  vente  ne  s'ell  point  faite  clandefti- 
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nement ,  parce  que  le  dépôt  de  l'ade  efl  devenu 
public,  c'eil  dire  que  la  preuve  d'un  fait  détruit 
le  fait  même  ;  *  ce  n'eil  que  par  ce  dépôt  qu'on 
a  acquis  la  preuve  de  l'cxifience  de  cet  ade  qui  a 
été  caché  jufqu'à  ce  moment. 

Quant  à  la  faculté  où  l'on  prétend  qu'étoit  tout 
créancier  de  dépoiléder  le  iieur  Dumanoir  par  la 
voie  de  l'enchère,  on  répond  ,  i".  que  pour  fur- 
enchérir  fur  le  fieur  Dumanoir  ,  il  eût  fallu  recon- 
noître  la  validité  d'un  contrat  dont  la  nullité  étoit 
frappante.  Ce  créancier  auroit  fait  ce  que  les  lois 
du  commerce  défendent  expreffément.  Ces  lois 
établiiïent  la  plus  parfaite  égalité  entre  tous  les 
créanciers;  elles  ne  permettent  pas  qu'un  créancier 
profite  au  préjudice  des  autres  ,  &  qu'il  faffe  fon 
bien  en  empirant  la  condition  de  la  mafTe. 

Le  fieur  Dantignatte ,  par  fa  faillite  ,  avoit  perdu 
le  droit  de  difpofer  de  fes  biens  par  lui-même  ; 
il  ne  le  pouvoit  qu'avec  le  fecours  de  la  juilice  ; 
c'étoit  à  la  juiHce  de  régler  le  fort  de  chaque  creaH- 
cier  &  le  fien  propre. 

1°.  Que  pour  forcer  les  créanciers  de  fur-en- 
chérir, il  eût  fallu  leur  fuppofer  à  tous  le  même 
defir  &  les  mêmes  facultés  ;  il  falloit  fuppofer  que 
les  héritages  étoient  à  leur  bienféance  ;  &  c'efl 
ce  qui  ne  peut  Ce  fuppofer  dans  les  faillites ,  où 
ce  font  ordinairement  des  créanciers  éloignés.  Ceux 
du  fieur  Dantignatte  étoient  difperfés  dans  diffé- 
rentes villes  ;  il  y  en  avoit  à  Paris ,  à  Bayeux  ,  à 
Caen  &  en  d'autres  endroits  du  royaume. 

Mais  un  moyen  plus  tranchant  que  tous  ceux-là 
réliilte  de  l'édit  même  du  mois  de  juin  1 771  ;  cet 
édit  n'a  pas  réduit  le  créancier  à  l'alternative  ,  ou 
d'acquérir  cet  immeuble  ,  ou  de  le  voir  vendre  à 
d'autres  par  une  vente  à  vil  prix;  il  conferve  au 
créancier  tous  fes  droits  fur  fon  débiteur.  Tout  ce 
que  cet  édit  exige  de  lui  ,  eft  de  manifefler  fon 
hypothèque  dans  le  délai  qu'il  lui  fixe.  Or  ,  les 
créanciers  du  fieur  Dantignatte  avoient  manifeflé 
la  leur  avant  &  après  le  ^contrat  :  avant ,  par  le 
protêt  des  lettres  de  change  ,  par  des  Saifies-arrêts, 
par  des  fentences  confuiaires  &  par  un  projet  de 
Saifie-rcelle  ,  dont  le  fieur  Dumanoir  reconnoît 
avoir  eu  connoifiance  ;  après  le  contrat ,  par  des 
oppofitions  à  ce  qu'il  fût  délivré  aucune  lettre  de 
ratification  ,  &  par  la  Saifie-réelle  qui  avoit  été 
dénoncée  au  confervateur  des  hypothèques. 

Les  créanciers  ayant  manifefté  leur  droit  dans 
le  temps  marqué  par  l'édit  même  ,  ils  l'ont  conferve 
dans  fon  intégrité  :  or  ,  ce  droit  n'eft  pas  de  courir 
les  uns  fur  les  autres ,  pour  que  l'un  ait  l'immeuble 
à  i'exclufion  de  tous  ;  ce  droit  n'eft  pas  de  cir- 
confcrire  les  enchères  entre  la  maife  des  créan- 
ciers ,  mais  bien  de  vendre  après  avoir  appelé 
aux  enchères  tous  les  citoyens  &  même  toutes  les 
perfonnes  quelconques  qui  peuvent  acquérir  les 
immeables  du  débiteur  commun. 

Circonfcrire  les  enchères ,  c'eil  faire  tort  à  la 
malfe  ,  toujours  intéreifée  à  augmenter  la  concur- 
rence. Cette  augmentation  fe  fait  par  la  voie  des 
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criées  &  en  ufant  des  délais  marv.|ués  paf  la  cou- 
tume des  lieux. 

Le  fieur  Dumanoir ,  pour  repondre  à  cette  né- 
ceffité  des  enchères  ,  cbjecftoit  qu'il  avoit  confenti 
a  accorder  deux  mois ,  &  même  plus  pour  donner  la 
iacilité  de  s'en  procurer. 

Cette  objeftion  n'ctoit  pas  propofable  ,  puifqu'un 
acquéreur  n'enchérit  fur  un  autre  qu'autant  qu'il 
eft  aiïuré  de  conferver  Ton  acquifitlon  ;  &  en  enché- 
riiTant  fur  le  fieur  Dumanoir  ,  c'étoit  acquérir  à 
non  domino.  C'eft  une  remarque  qui  a  été  faite 
précédemment ,  &  qui  répond  à  toutes  les  objections 
du  fieur  Dumanoir. 

C'étoit  donc  acquérir  pour  ne  pas  conferver.  Il 
exiftoit  des  oppofitions  à  là  délivrance  des  lettres 
de  ratification  ,  il  exiftoit  une  Saifie-réelle  ,  alors 
le  temps  des  enchères  n'étoit  pas  arrivé  :  la  cou- 
tume exige  des  formalités  avant  qu'on  pullfe 
procéder  à  ces  enchères;  &  aucune  de  ces  forma- 
lités n'étoit  remplie.  En  vain  le  fieur  Dumanoir 
s'ofïiroit  à  prolonger  les  enchères  ;  cet  offre  ne  pou- 
vo;t  fervir  qu'à  en  démontrer  la  néceflité  ;  dès 
cet  infiant  les  criées  devenoient  indifpenfables. 

D'ailleurs  ,  pour  qu'une  offre  puiffe  être  valable- 
ment faite  ,  il  faut  abfolument  qu'il  y  ait  une  pa'tie 
capable  pour  l'accepter:  or,  il  n'y  en  avoit  pas. 

LeS'^Dantignatre,  comme  failli,  n'avoit  pas  cette 
capacité  ,  &  les  créanciers  de  l'union  ,  qui  avoient 
fait  la  Saifie  ,  n'étoient  pas  capables  eux-mêmes. 
La  Saifie  ,  aux  termes  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  ne  profite  pas  feulement  aux  créanciers  (ai- 
filTans  &  oppofans  ;  elle  profite  également  à  tous 
les  créanciers  en  général  qui  ont  plus  d'avantage 
a  ne  fe  préfenter  qu'à  l'état:  ces  derniers  étoicnt 
toujours  dans  le  cas  de  faire  faifîr  réellement , 
fans  égard  pour  un  contrat  qui  étoit  nul  dans  fon 
principe.  Et  en  fuppofmt  qu'il  y  eut  eu  quelque 
doute  fur  la  nullité  de  ce  contrat,  quel  acquéreur 
eiàt  voulu  prendre  fur  lui  l'événement  d'un  procès  f 
«  Par  le  dépôt,  difoit  encore  le  fieur  Dunia- 
>">  noir  ,  les  biens  du  fieur  Dantignatte  ont  été 
»  faifis ,  mis  &  proclamés  en  décret  volontaire  ; 
»  c'efl  une  maxime  du  droit  coutumier  ,  que  Sailie 
»   fur  Saifie  ne  vaut  ». 

On  répond  que  ces  biens  n'ont  pu  être  ûinji 
fiiifis  6"  mis  en  décret  vohntaire  ,  puifque  Tédit 
de  1771  a  aboli  les  décrets  volontaires.  .  .  .  puil- 
qu'il  avoit  pour  principal  objet  d'abolir  cette  forte 
de  décrets  ,.  &  qu'il  n'a  laifTé  fubfiiler  que  les  dé- 
crets forcés  ,  auxquels  il  a  donné  une  nouvelle 
fanéiion  en  les  affujettiffant  à  une  formalité  de  plus. 
Le  décret  volontaire  étant  aboli  ,  le  fieur  Duma- 
noir ne  peut-être  cenfé  avoir  ufé  de  cette  voie. 

Ce  qu'il  a  pu  faire  &  ce  qu'il  a  fait  réellement  , 
efl  un  véritable  contrat  de  vente,  dont  l'effet  dé- 
pendoit  d'un  événement  qui  eut  pu  avoir  lieu  s'il 
tîit  acquis  les  immeubles  à  leur  jufle  valeur  ;  ce 
qu'il  convenoit  n'avoir  pas  fait ,  puifqu'il  ne  regarde 
le  prix  du  contrat  que  co;nme  un  premier  prix  fuf- 
teptible  d'enchère. 
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Cet  cYcnement  étoit  l'expédition  des  lettres  de 
ratification. 

Si  le  contrat  eût  été  valable  dans  fon  principe, 
S:  qu'il  n~y  eût  point  eu  d'oppofition  à  Texpédition 
de  ces  lettres,  la  vente  eut  été  confommée  fans 
retour.  Le  fceau  mis  à  ces  lettres  élevoit  une  fin 
denon-recevoir  contre  tout  créancier  ,  quel  que  {î\t 
fon  privilège  ,  fon  hypothèque  ;  mais  roppofitioa 
à  l'expédition  de  lettres  de  ratification  ,  &  plus 
encore  la  Saifie-rccilc  n'ont  pas  permis  qu'on  pût 
oppofer  cette  fin  de  non-recevoir  aux  créanciers 
du  fieur  Dantignatte  :  il  a  fallu  juger  du  mérite  de 
l'oppolîtion  &  de  la  Saifie- réelle  ,  Se  voir  fi  elles 
étoient  fond'^es  en  titre;  le  fieur  Dunianoir  ne  mé- 
connoiflbit  pas  ce  mérite. 

L'oppofition  au  fceau  des  lettres  de  ratification 
conferve  rhspodièque,  &  le  fceau  mis  à  ces  lettres 
l'éteint.  Tel  eft  le  principe,  tel  efl  l'axiome  qu'on 
peut  faire  ,  foit  d'après  l'efprit  ,  foit  d'-après 
l'expreiiion  textuelle  de  l'édit ,  S:  particulièrement 
des  articles  7  S;  r  ^  (  i  ). 

14  ne  réfulte  aucune  fin  de  non-recevoir  ,  ni  du 
contrat  ni  du  dépôt;  le  créancier  n'en  reçoit Hfecun 
préjudice. 

Au  contraire  ,  fi  ce  créancier  ne  trouve  pas  dans 
le  contrat  un  prix  fiifiifant  pour  éteindre  fa  créance, 
redit,  par  l'article  p  ,  lui  accorde  la  faculté  d'en- 
chérir d'un  dixième  &  de  prendre  ainfi  l'héritage 
pour  lui-même.  Si  ,  ne  pouvant  jouir  de  cette  fa- 
culté ,  il  veut  faire  décréter  l'immeuble,  cet  cdit , 
par  l'article  3  i  ,  l'oblige  à  faire  dénoncer  la  Saifie- 
réelle  aux  autres  créanciers  qui ,  n'ayant  pas  joui 
de  cette  faculté  eux-mêmes  ,  fe  feroient  bornés  à 
fa!re  leur  oppofition. 

La  difîîculté  naiîfoit  de  l'interprétation  de  ce 
dernier  article;  le  fieur  Dumanoir  prétendoit  qu'il 
étoit  irritant,  &  que  le  créancier  étoit  obligé  d'en- 
chérir ,  qu'autrement  il  perdoit  fa  créance  ,  fi  le 
prix  du  contrat  étoit   infuffifant. 

Mais  le  texte  de  l'édit  étoit  contraire  à  cette 
interprétation  :  Pourra  ,  porte  l'art,  p  ,  tout  créan- 
cier le'fritime  du  vend-jur  fe  préfenter  au  .greffe 
pour  y  faire  recevoir  une  foumijjion  d'aui^/nenter 
le  prix  de  ladite  vente. 

Lorfque  redit  établit  la  Fin  de  non-recevoir  contre 


(  I  )  t<  Les  lettres  de  rjtitîcJïion  (  art.  7  )  juirgetonr  les 
»  h/potiicques  &r  privilèges  à  l'égard  "de  tous  les  f^t'-sri- 
»  cicis  des  venJeiirs  '}ni  auront  iièi>,li;;é  de  f,tirc' le ur  ci^po- 
"  lîtion  a\42nt  le  fceau  d'icclles ,  &  les  acqnJreiir.j  de.  iin- 
»  mcub/es  qui  auio-it  pris  des  lettres  de  ratiJicatiCT.  ,  en 
»   dcniiiiteront  proprieijuts  incoinini;tibles.... 

»  Les  créanciers  (  arc.  15)  &  tous  ceux  qui  prérendronc 
»  droit  de  privilège  &  hypothèque...,  feront  tenus  ,  d 
n  compter  du  jour  de  l'cnregillrement  du  préfent  édit  , 
M  de  fariner  leur  optioluion  entre  les  rnains  des  confer- 
»  vateurs  créés  par  l'aviicle  i  ,  à  Veffct  par  les  créanciers 
«  de  cpnferver  leurs  hypothèques  &  privilèges  lors  des  rju- 
"  talions  de  propriété  des  immeubles ,  3:  îles  ieittes  de 
îj  ratification  qui  feront  prii'es  fur  kiditci  muuiious  par 
M  les   nouveaux  propriéciirss  •>, 


li8 


SAISIE-RÉELLE. 


le  créancier  ,  il  s'exprime  bien  diffcremment  : 
Seront  TENUS  ,  porte  l'article  17,  di  former  op- 
pofttion  en  la  forme  ci-dejfus  ,  fous  peine  de 
déchéance  de  leurs  hypothèques. 

Ce  dernier  article  contient  une  claufe  irritante, 
dont  \e  moi  pourra,  employé  dans  l'autre,  bannit 
toute  idée. 

Si  le  créancier  ne  trouve  pas  à  Ce  remplir  dans 
le  prix  du  contrat ,  &  qu'il  fe  promette  un  meil- 
leur fort  par  la  voie  du  décret  force  ,  il  a  le  d'oit 
de  le  mettre  fur  les  immeubles  ;  ce  droit  réfulte 
de  l'article  r^  ,  qui  confcrve  au  créancier  qui  a 
fait  fon  oppolition  ,  fan  hypothèque  &  fon  privi- 
lège lors  des  mutations  de  propriété  des  immeu- 
bles. Or,  peut-on  contefter  que  le  privilège  de 
l'hypothèque  ne  donne  le  droit  de  faire  laifir  réelle- 
pient  ces  immeubles  ? 

L'article  31  eft  plus  formel  encore;  en  effet, 
îl  admet  la  poffibilitc  ,  &  d'une  Salfie-réelie  faite 
antérieurement  au  contrat  de  vente,  &  la  poflibi- 
lité  de  cette  Saifie  faite  pollérleurement  aux  op- 
pofitions. 

G^t  article  admet  des  créanciers  fai/îfTans  réel- 
lement (  foit  avant  ,  foit  aprèi  le  dépôt  )  &  des 
créanciers  qui  ont  formé  cette  oppofition  ,  dont  dé- 
pend la  confervatlon  ou  la  déchéance  de  l'hypo- 
thèque ;  &  loin  de  déclarer  cette  Saifie  (i)  faite 
ou  à  faire  ,  loin  de  la  déclarer  nulle  ,  l'cdit ,  par 
cet  article,  oblige  le  créancier  falfiffant  réelle- 
ment ,  à  dénoncer  la  Saifie  à  ceux  qui  auront  formé 
cette  oppofitlon.  Obliger  un  créancier  à  donner  à 
fa  Saifie  une  plus  grande  manifeflation  ,  n'efl  pas 
la  déclarer  nulle  ,  c'efl  faire   tout  le  contraire. 

On  ne  dira  pas  que  cet  article  e(l  ifolé  dans 
l'cdit ,  &  qu'il  ne  regarde  que  les  oppofîtions  qui  fe 
font  par  requête,  aux  juges  devant  lefquels  fe  pourfui- 
vent  les  décrets  forcés  :  l'article  eft  précis  ,  il  ex- 
plique l'efpcce  de  ces  oppofîtions  ;  ce  font  celles 
qui  fe  font  entre  les  mains  d^fdits  confcrvateiirs , 
IçCc^u^Wqs  vaudront  comme  si  elles  éioient  faites 
en  décret  forcé. 

Cet  édit  n'a  point  entendu  empêcher  le  cours  des 
Saifjes-réeiles  qui  pouvoient  déjà  être  faites  (i)  , 


(  1  )  «  En  cas  de  diîcret  forcé  (art.  31  )  ,  les  créanciers 
»»  qui  ONT  FAIT  ET  FtRJNr  failir  réelleiuenc  un  im- 
«  meuble  ,  feront  tenus  de  faire  dcnoncer  ,  un  mois  au  moins 
»  avant  l'adjuiicJtion  ,  leur  SAISIE-RFELLE  i  ceux  qui  fe 
3>  trouveront  avoir  forme  leur  oppolition  fur  leldits  ini- 
33  meubles ,  aux  domiciles  par  eux  élus  par  l'aûe  d'oppo- 
9J  ùtion  ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ,  de  décret 
»>  vis-à-vis  des  créanciers  qui  amont  formé  leur  oppolï- 
n  tion  es  mains  d;s  confeivaieurs  des  hypothèques,  &  de 
w  tous  dépens,  domiiiagcs  Se  intéicts  defJits  oppofans  ; 
«  6-  vaudront  les  oppojidutis  faites  entre  les  mains  des 
»  kcnfenateuis  ,  comme  Jî  elles  itoiant  fjites  en  dccret 
fi  forcé  defdtts  biens  ". 

(2)  Peut-être  voudroit-on  argumenter  de  l'art.  37,  pour 
établir  une  dlftinciion  er.tre  la  Sailîc  fiice  &:  la  Sailie  à 
faire.  Voici  quelle  en  ell  la  teneur:  «  Abrogeons  l'iifagc 
»>  des  dç'crets  volontaires  ,  fans  que,  pour  aucune  cauie  ni 
t>  aucLin  piéiextt,  il  puilT;  eu  écre  fait  d  Taveuir,  à  peine 
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'  ni  de  celles  que  des  créanciers  voudroient  entre- 
prendre de  faire  ;  cet  édit  71' abroge  que  les  décrets 
volontaires  \ie\  eil  le  but  qui  réfulte  du  titre  même , 
tel  efl  celui  qui  ell  énoncé'dans  le  préambule  de  la 
manière  la  plus  démonflrative. 

Les  créanciers  ajoutoient  ,  que  fi  l'intention  du 
légiilateur  avoit  été  d'étendre  aux  décrets  forcés  les 
difpofîtions  de  fon  édit,  il  eût  ordonné  que  les  let- 
tres de  ratification  t-endroient  Heu  de  cette  forte  de 
décrets ,  au  lieu  qu'il  fe  borne  à  les  appliquer  à 
l'autre  (  c'eil  aux  décrets  volontaires  qu'il  les  appli- 
que ,  il  ne  leur  donne  aucune  extenfion  au  delà  ) ,  & 
qu'enfin  ,  en  étendant  ainfi  l'eflet  de  fon  édit  aux  dé- 
crets forcés  ,  il  n'eût  pas  concentré  1rs  enchères  dans 
le  fein  des  créanciers  du  vendeur,  ainsi  qu'il  le  fait 
par  l'article 5»  (i);  il  eût  accordé  ce  droit  à  tous  les 
acquéreurs  en  général. 

Le  dernier  moyen  qui  s  ofrroit  pour  les  créanciers, 
confîfloit  à  dire  que  les  nullités  des  procédures  re 
font  point  arbitraires  ,  &  qu'on  n'en  reconnûit 
qu'autant  qu'ell'S  font  établies  par  la  loi  ,  & 
que  la  loi  a  feule  le  droit  de  les  prononcer  ;  que 
leur  Saifîe-réelle  étoit  conforme  à  l'ordonnance  & 
à  la  coutume  des  lieux. 

Le  ficur  Dumanoir  oppofoit  aux  créanciers  qu'ils 
ctolent  fans  inré.ct. 

Ils  lui  répondoient  que  cet  intérêt  étoit  démontré 
dans  fon  mémoire  imprimé  ,  où  il  expofe  (page  j  j 
qu'il  n'avait  point  d'hypothèque  utile  pour  fi 
créance;  que  fon  hyporhèque  étoit  antérieure  à 
celle  des  créanciers  de  l'union,  qui  pour  la  plupart 
ne  font  quedes  chirographaires;  qu'ainfi  ils  avoienf, 
d'après  lui-même,  le  plus  grand  intérêt  à  faire  porter 
les  immeubles  à  leur  pIu:.  haute  valeur  ,  ce  qu'ils  ne 
pouvoient  que  par  la  voie  des  enchè;es ,  faites  fui- 
vant  les  formalités  prefcrites  par  l'édit  des  criées  & 
la  loi  municipale  ,  qui  fub/iflent  l'un  &  l'autre, 
l'édit  de  1771  ne  les  a}ant  abrogés  dans  aucun 
point. 

Tels  font  les  moyens  d'après  lefquels  efl  Inter» 
venu  l'arrêt  le  10  août  1781  (i) ,  qui  met  l'appel- 

»  de  nullité  d'iceux  :  n'entendons  toutefois  empêcher  la 
»  fuite  &;  perfeftiou  de  ceux  enconiinencés  au  jour  de  la 
»  publication  de  notre  prcfent  édit ,  ni  donner  atteinte  aux 
»  décrets  antérieurs ,  &:  Icfditcs  lettres  de  latification  tien' 
»   dront  lieu  de  décrets  volontaires,  » 

Ces  mots,  aux  décrets  antérieurs  ,  pourroicnt  fervir  à 
ct.iblir  la  diftinction  ;  i-,],iis  ils  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  décrets  volontaires.  L'article  ne  les  fpécifie  pas  en  ce 
raomenc,  parce  qu'il  n'y  efl  queftion  que  de  cette  forte 
de  décret.  Ce  font  les  décrets  volontaires  que  cet  article 
abroge  ;  c'cft  des  décrets  volontaires  que  les  lettres  de  rati' 
fication  tiendront  lieu. 

(j)te  Pourra,  pendant  lefdits  deux  mois,  tout  créancier 

»  léi;itimc  du  vendeur  fe  préfenter  au  greffe  pour  y   faire 

»  recevoir  une    foumilTîon    d'augmenter   le  prix  de  ladite 

i>  vente  au  moins  d'i:n  dixième  du  prix  principal  ;  &  dans 

w  le  cas  de    fur  enchère  par  un    autre    créfincier    du  vcfi- 

»  deur,  en  fus  dudit  prix  principal  par  chaque  fur-enché' 

»  rifîeut,  enfcmble  ,  &c....  >» 

(i)  Ce:  arrêt  devant  être  mis  au  rang  des  arrêts  nota» 
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lation  au  néant,  déboute  les  créanciers  de  leurs  re-  j 
quêtes  &  demandes ,  &  les  condamne  à  iz,ooo  liv. 
de  d.immages  &  intérêts  envers  le  fîeur  Duinanoir, 
dont  fîx  mille  livres  applicables  de  fon  coniente-^ 
ment  au  profit  de  quelques  créanciers  pcrdans  Si 
qui  avoient  refufc  de  s'unir  ,  les  autres  au  lien  pro- 
pre ;  fupprime  les  termes  injurieux  répandus  lànns 
leurs  écritures  &  re]UCtesi|prdonne  rimpreflîon  de 
l'arrêt  jufqu'à  concurrence  de  cent  exemplaires  , 
l'affiche  au  nombre  de  vingt ,  à  leurs  frais  ,  &  les 
condamne  aux  dépens. 

On  doit  regarder  cet  arrêt  comme  devant  f^.ire 
loi  dans  tous  les  tribunaux  du  refTort  du  parlement 
de  Paris  ;  aucun  créancier  ne  peut  Ce  préfenter  fous 
un  jour  plus  favorable  que  celui  ou  Ce  préfentoieiit 
ceux  du  fîeur  Dantignattc;  ils  perdoient  tout,& 
l'arrêt  même  reconnoit  rinfolvabilité  du  iieur  Dan- 
tignatte,  puifque  6000  liv.  des  1 1,000  liv.  adjugées 
au  fieur  Dumanoir  ,  font  applicables  à  ceux  fur  Uf- 


bles  ,  on  croit  devoir  en  donner  le  prononcé  liitJial. 
«  Notredite  cour  faifant  droi:  fur  le  tour....  en  tjnt  ijne 
M  touche  les  appels  interjetés  de  la  mcnie  l'entence  par  Icf- 
»  dits  Pierre  -  Michel  Utlaunicces ,  de  Chicheboville  ,  &: 
»  Matin  Querriec  es  noms,  &:  p.ir  lefJits  Antoine  fleviiiot 
"•  de  Bclleiiurre  &  Quenier,  Jacques  Lebatillier,  .Tofeph 
»  leniaflon  ,  Grenelly  &  Néron  ;  fans  s'arrêcei-  à  leurs 
>»  requêtes  &  demandas  ,  dont  ils  font  déboutes  ,  &  adju- 
»  géant  le  profit  du  défaut  obtenu  contre  ledit  Lebatillier , 
»  joint  à  l'inlUnce  par  arrêt  du  douzième  jour  du  mois  de 
»  mai  dernier,  a  mis  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
M  la  fentcnce  dudit  jour  i''"'  février  1780,  fortira  à  leur 
»  égard  fon  plein  Se  entier  effet  ,  fors  les  dépens  faits  par- 
»•  ledit  Lechaiioine  Dumaiioir  au  châtelet  de  Paris,  qui 
M  demeureront  i  fa  charge  ;  condamne  les  appelans  à 
"  l'amende  ordinaiie  de  lî  livres;  &  ayant  aucunement 
"  égard  aux  dematides  dudit  Jean  Louis  Lechanoine  Du- 
»  manoir  &  dudit  Jean-Baptille-Louis-Marc  Tulle  Danti- 
»  gn.itie  ,  décharge  ledit  Lechanoine  Dumanoir  des  intérêts 
M  du  pri.v  àss  biens  par  lui  acquis  dudit  Dantignatte,  par 
*>  cotitrat  du  16  avril  1776,  jufqu'au  jour  &c  terme  de 
»>  S.  Michel  prochain  ;  ordonne  que  jul'qu'audit  jour  les 
M  fruits  &  cmolumcns  defdits  biens  feront  comptés ,  ternis 
."  &  délivrés  par  le  l'equellre  d'iceux  auxdits  de  Chiche- 
»  boville  &  conforts,  pour  être  dillribués  aux  ctcanciers 
"  dudit  Dantignafte  ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  &: 
»  hypothèques,  defquels  fruits  &  émoluniens  lefdits  de 
M  Cliichcboville,  Querrier  es  noms,  Fleuriot  de  Bellemarre, 
«  Lebirrillier ,  LemafTon,  Greneliy  &:  Néron,  feront  & 
>ï  demeureront  folidairenient  refponrables  ;  les  condamne 
M  à  faire  laifon  S^  payement  à  la  maffe  des  créanciers  dudit 
»  Dantignatte  ,  de  la  différence  qui  fe  trouvera  entre  les 
»  fruits  &  émolumens  defdits  biens  ,  &:  l'intérêt  du  prix 
»  de  l'acquihtion  qu'en  a  faite  ledit  Lechanoine  Dumanoir , 
»  &  ce  pour  tout  le  temps  qui  aura  couru  ,  à  compter  d  1 
»  i*^'  juillet  1775,  jufqu'audit  jour  &:  terme  de  S.  Michel 
«  prochain  ;  les  condamne  auffi  folidairement  à  demeurer 
M  garans  de  l'infolvabilité  des  fermiers  6c  débiteurs,  fî  au- 
»  cune  efl  furvenue  pendant  ledit  temps,  &  à  acquitter 
»  fous  ladite  folidité  ledit  Dantignatte,  des  frais  qui  fe 
»  trouveront  avoir  été  occatîonnés  par  le  (equeflre,  tant 
M  aétivement  que  paffivcment,  lefquels  frais  ils  ne  pour- 
"  ront  employer  en  frais  &:  mifes  ni  autrement  ;  les  con- 
M  damne  pareillement  &  folidairement  à  payer  audit  Le- 
M  chanoine  Dumanoir  le  montant  des  réparations  îc  Jé- 
M  gradations  furvenues  dans  lefdiis  biens  jufqu'audit  jour 
»  de  la   S,  Michel    prochain,  à   donner  pat  iéciaraiion  j 
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quels  les  fonds  fe  trouveront  manquer.  Ils  récla- 
moient  une  terre  qui  avoit  été  vendue  au-delfous 
de  fa  valeur  ;  ils  réclamoient  le  droit.de  faire  ven- 
dre ,  fuivant  les  lois  du  prince  &  celles  de  la  patrie  , 
ce:te  terre  que  l'acquéreur  avoit  promis  de  revendre 
au  profit  de  ces  mêmes  créanciers  ;  ils  offroient  de 
teniç  compte  de  140,000  liv.  à  la  maffe  pour  cette 
terre  que  le  fieur  Dumanoir  confervoit  pour 
rî7,foo  livres,  fans  imputer  à  cette  mafîe  ni  au 
failli  les  frais  du  décret  :  le  profit  de  l'acquifi- 
tion  relie  ,  par  une  conféquence  de  cet  arrêt,  au 
fieur  Dumanoir,  &  il  obtient  ii,ooo  liv.  de  dom- 
mages-intérêts ,  dont  6qoo  liv.  applicables  à  lui- 


7to 

mcmc. 


Cette  fin  de  non  recevoir  qui  réfiiîte  de  cet  arrêt , 
s'élève  également  en  faveur  du  vendeur  &  de  l'ac- 
quéreur ;  on  ne  peut  alléguer  ni  contre  l'un  ni  contre 
l'autre  aucun  fait  de    fraude   quelque  caradérifé 


"  les  condamne  en  outre  &  folidairement  à  12,000  liv.  de 

"   donnnages-intététs   envers  ledit  Lechanoine  Dumanoir^ 

"   dont   6,000   liv.   applicables  ,  de  fon  confcntemeut ,  au 

"    profit  du  créanciers  dudit  Dantignatte,  fur  Icfiueh  les 

»>   fonds  je  trouveront  manquer  ,  autres  néanmoins   que  lef- 

"   dits  Grenelly  ,  LcinafTon  &  Néron  ,  &  ceux  defdits  créaii- 

»  ciers   qui  fe   font   idûciéi  par  l'afle  du    14  juin  1776^ 

"  ordonne  que   les  termes   injurieux  répandus  dans   leurs 

»>  cc.itures  &:  reqjétes  feront  &  demeureront  fupprimés, 

"   &:  q.ic  le  prélent  arrêt  fera  imprimé  jufqj'.i  concurrence 

»  de  100  exemplaires,  ôc  afii;hé  au  nombre  de  xo  exeni- 

»  plaires,  le  tout  à  leurs  frais  &:  dépens;  déclare  le  préicnc 

»  arrêt  commun  avec  ledit  Dantignatte  &  fe  fei>ime  ,  ledit  de 

"  la  Noe,  Marie-Baiile  Devaux,  Marais  tV  fa  femme,  Jacques 

"   Dubois,  Agnès  Lepadois  audit  nom,  Magdeleine-Elizabetlî 

"   Baudouin  I)efpains,  Jean-René  Chrétien  de  Saint-Martin, 

"  Jeanne   Lefcvre  ,  Louis  Belleux  ,   Michel  Mutel  ,   Denis 

"   Hardy,  Michel  Legrand,  les  prieur  &  religieux  de  Mon- 

"  daye  ,  les  prieur  ôc  religieux  de  S.  Nicolas  de  la  Chcfnaye, 

"  llobert  Douefnel  ,  Charles  Biin  es  noms,  ladite  Roger, 

»  veuve  Volt.erre  es  noms,  Louis-Paul  deSallcnt,  Fran(^ois 

"  Berraud  es  noms  ,  &  Michel-Louis-Franc;ois-Robert  de  i.» 

"  Londe,  pour  être  exécuté  a/ec  lefdits  fufnonimés  félon  fa 

»  forme  &:  teneur  ;  dépens  entre  ledit  Lechanoine  Dumanoir 

"   5c    les  prieur  &   religieux  de  l'abbaye  de   la  Chcfnaye, 

"   compeufcs ,  que  ces  derniers  pourront  employer  en  frai»  Se 

"   mifes  :  condamne  lefdits  de  Chicheboville  ,  Querrier  es 

»  noms,  Fleuriot  de  BelJemarre  ,  Lcbarillier,  LemafTon, 

»  Grenelly  Ik  Néron,  en  tous  les  dépens    envers    routes 

M   les  parties  de    l'inflance  ,   &  par  elles  faites  les   unes  à 

»  rencontre   des  autres  ,  tant  en  demandaiit  ,  défendant, 

»  que  des  fommations,  dénonciations,  même  en  ceux  ré- 

n   ferrés  &  en  ceux  cidefTus  compenfés,  autres  néanmoins 

«  que  ceux    faits   par   lefdits    religieux  de  la  Che:"rinvc  fc 

»  ceux  faits  par  ledit  Dumanoir  ,  fur  la  dénonciation  par 

»  lui  faite  de  l'.ippt-l  de  ladite  femme  Roger  ,  veuve  Vo'- 

»>   terre,  tous  lefquels  dépens  ledit  Lechanoine  Dumanoir 

"  pourra  erpployer  en  frais  mifes  d'exécution  de  fon  con- 

"  trat  d'acquilition  &;  retenir  par  Tes  mains,  &  que  Icfdit» 

»  de  Chicheboville  ,  Querrier  ,  Fleurior    de  Bellemarre  , 

"   Lebarillier,  Leinaffon,  Grenelly  £c  Néron  ne  pourron: 

"  employer  ni  répéter:  fur  le  furplus  des  demandes,   fi:;'; 

"  &c   conduirons  des  parties  ,   les  a  mifes    hors   de  cour  , 

"  fjuf  aux  Ci'éanciers  privilégiés  &  délégués,  à  f.iire  valoir 

"  leurs   droits  Se  aélions  comme  6c  ainfi  qu'ils  aviferont , 

M  défcnfes  réfervées  au  contraire.    Si   mandons    mettre  le 

«  préfent  artêt  à  exécution.  Fait  en  parlement  ,  &ic,  w 
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q^u'il  puKTe  ècre  (i)  ;  le  dépôt,  d'après  l'arrêt, 
prévaut  contre  tout,  il  ne  permet  aucun  examen, 
&  toute  Saifie-réelle  faite  au  préjudice  de  ce  dé- 
pôt ,  eft  nulle  ,  les  lettres  de  ratification  tiennent 
lieu  des  deux  fortes  de  décrets. 

On  ignore  fi  les  aurres  parlemens  donneront  cette 
extenfioii  à  l'édit  ;  ce  doute  augmente  ,  fur-tout  pour 
celui  ds  Norn'.andie,dans  lerelTort  duquel  fontlïtucs 
les  immeubles  que  les  créanciers  avoient  fait  faifir 
réellement.  La  coutume  de  cette  province  contient 
h  difpofition  la  plus  formelle  ,  concernant  la  vali- 
dité de  cette  Saifie  \  l'article  546  n'a  pas  même  fou- 
rnis le  faifiifant  à  connoitre  à  quel  titre  l'héritage 
qu'il  entendoit  faire  décréter  étoit  entre  les  mains 
d'un  tiers  polfeireur:  «En  vertu  d'obligations  recon- 
M  nues,  porte  cet  article  ,  fentences  de  juftice  , 
«  portant  exécution,  contrats  paffés  devant  tabel- 
»   lions  ou  notaires,  ou  autres  lettres  exécutoires, 


(i)  Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  principe  ,  on  croit 
indirpenf ible  d'cxpofer  les  faits  de  fraude  judiciairement 
arcicjl'::  par  les  ctéancicrï.  Ces  faics  font  rapportés  dans 
1  arrêt  ijue  voici  textuellement  dans  cette  partie.  «  Re.juêie 
»»'dc!dirs....  du  lo  août  prtferit  mois  ,  tendante  à  ce  -ju'il 
»>  leur  fât  donné  afle  de  ce  que  fous  la  *ié!'crve  exprelfe 
•>  qu'ils  faifûient  de  prendre  ,  tant  contre  ledit  Danti- 
»  gnatce  que  contre  les  fauteurs  ,  complices  &  adiiérans 
5>  de  fa  banqueroute,  la  voie  extraordinaire  ;  en  contor- 
»>.  mité  d.'  r^idonnance  ,  ils  articuloient  &  mettoient  en 
î>  tait  ,  1°.  qu'au  mobilier  que  ledit  Dautii'.natte  a  re- 
=>  cueilli  dans  la  fucccllion  de  fon  pcre  ,  il  en  a  joint  beau- 
?3  coup;  ce  qui  lui  a  formé  un  mobilier  coniidérable ,  avec 
j'  d,;  l'argenterie  &  une  voiture  ;  z°.  que  la  nuit  du  30 
n  feptcmbte  1774,  ledit  Dantignatte  a  dilpatii  deBaycux, 
V  pour  fe  foultiaire  aux  contraintes  par  corps  pronon- 
»  cées  contre  lui,  &  à  l'etFet  d'un  (lellionat  dont  il  s'efl 
?>  rendu  coupable  ;  j°.  que  ledit  Dantignatte  ,  au  mo- 
»>  ment  de  fa  fuite,  avoit  du  tabac  en  niagatin  Se  uu  cau- 
»>  tionnement  en  argent  ;  4".  que  l'époufe  dudit  Danti- 
»>  gnatte  ,.  aidée  de  perfonnes  à  elle  ,  &  de  fon  autorité 
»  privée  &  en  fraude  des  ctéanciers ,  a  Jifpofé  du  mobi- 
»)  lier  ,  fait  difparoîcre  l'argenterie  ,  dont  partie  a  été  vue 
3j  chez  de  Lanot;,  fon  beau-frcre,  &  qu'elle  ou  les  liens 
3J  ont  vendu  les  chevaux  &C  la  voiture  :  s°.  qu'auiii-tot 
3>  la  faillite  dudit  Dantignatte  ,  fa  femme  ayant  obtenu 
»  l'entrepôt  de  tabac  fous  le  nom  de  Fretel  ,  elle  a  fait 
?î  fervir  les  fonds  du  cautionnement  de  fon  mari  pour 
»  celui  qu'elle  devoir  fournir  au  nom  dudit  Fretel  ,  & 
?j  qu'elle  s'el];  emparée  &  a  difpofé  de  tout  le  tabac  qui 
?■>  étcit  en  magifm  ,  des  uttenùles  &:  de  l'actif  relatif  à 
"  l'entrepôt  du  tabac...  6°.  que  ladite  Dantignatte  a, 
"  fur  djs  blancs-feings  qu'elle  s'étoit  fait  remettre  par  fon 
î>  mari  ,  touché  les  loyers  &  fermages  échus ,  même  ceux 
M  qui  ne  l'étoient  pas  :  —  7".  qu'elle  a  réu/Ti,  par  un  autre 
?>  btanc-feing  ,  àairacher  à  ladite  de  Cotiefains  ,  tante 
»  dudit  Dantignatte  ,  un  compte  par  l'événement  duquel , 
w  en  faifant  difparcîrre  un  payement  de  Jooo  livres  fait 
"  par  ledit  Dantignatte  à  fa  tante,  l'on  portoit  ladite  Cone- 
»>  fains  créancière  de  cette  fomuie  ,  au-delà  de  ce  qui  lui 
"  étoit  dû  ;  &  pour  n'en  pas  profiter  elle  ht  fon  billet  à 
?>  ladite  Danti'.njtte  ;  8".  que  ladite  Dantignatte  voulant 
»  fin-tout  frauder  le^  créanciers,  a  demandé  par  ladite  de 
w  Cheux  ,  autre  tante  dudit  Dantignatte  &  Ù  créancière, 
»  qui  lui  rendit  le  même  fervice  de  fe  porter  créancière 
»>  de  fomme  plus  conlidérable  ,  Se  de  la  faire  profifet  de 
»»  l'excédent  :  9°.  que  ledit  Dantignatte  ayant  lailfé  fon 
n  porce-ùuille,  il  3  li  bien  «çc  ouvert ,  que  ledit  de  La- 
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»  les  héritages ,  rentes  &  chofes  Immeubles  appar- 
»  tenant  ou  ayant  appartenu  au  débiteur  ,  peu- 
»  vent  être  fa;lîs  en  la  main  de  juftice  ,  pouc  être 
»  décrétés  ,  après  fommation  faite  à  la  perfonne  ou 
»  domicile  de  l'obligé,  ou  de  fes  hoirs,  ou  de  l'un 
»  d'eux  ,  de  payer  la  fomme  demandée  ,  &  pour  la- 
»  (|yclle  on  entend  faire  décréter  l'héritag'eyh^î.f 
>■>  qu'il  Joit  befoin  diÊÊkiri  fomme r  U  tiers pof- 
»  fejfeur  ,  &  ,  ou  l'obligé  ou  fes  hoirs  feroient  de- 
))  meurans  hors  la  province  de  Normandie  ,  fuffira 
)■)  de  faire  ladite  fommation  à  l'ilTue  de  la  meffe 
»  paroilFiale  du  lieu  où  l'héritage  qu'on  veut  dé- 
»   créter  elî  allis  «. 

Cet  article  ,  qui  permet  de  faire  ainfi  faifîr  l'im- 
meuble  ,  a  donné  lieu  à  piufieurs  alfemblées  des 
chambres  de  cette  cour  qui  l'a  confirmé  dans  toute 
fon  étendue;  &  en  l'interprétant  ,  elle  a  décidé  que 
«  le  créancier  peut  faifir  par  décret  les  immeubles 


M  noë  en  a  touché  un  effet  de  1000  livres  ,  qui  étoit  dii 
"  pat  Exupctt-Jean  de  la  Marre  en  novembre  1775.  Après 
"  le  départ  Se  la  faillite  dudit  Dantignatte  ,  qu'aucuns 
»  maîtres  du  povtefeiiiile  ,  les  complices  dudit  Dantignatte, 
»  ont  touche  6c  difpcfe  de  tout  ce  qui  y  étoit  renfermé  : 
3j  1".  que  ne  bornant  pas  leiir^  idées  de  fruftrer  les  créan- 
»>  cicts  feulement  du  mobilier  ,  ils  auroient  également 
»  voulu  Icrr  enlever  les  immeubles,  en  les  mettant  fur  la 
»  tèic  dudit  Dumanoir  ,  par  une  vente  à  moitié  de  leur 
M  vtiitible  valeur  qu'à  cet  efF,;t  ;  Se  pour  avoir  le  temps  de 
M  conibmmet  ce  projet  de  fraude  ,  les  créanciers  furent 
«  amufés  pat  ladite  de  Lanoë  ,  fœur  de  ladite  Danti- 
M  gnatte,  ledit  de  Lano'é  ,  ledit  Dantignatte,  ledit  Du- 
»>  manoir  lui-même,  par  des  propoiîtions  d'arrangement 
«  Se  de  conciliation  pour  affurer  le  payement  des  ciéan- 
jj  ciers  Se  le  retour  dudit  Dantignatte....  Se  que  pour  cela 
M  il  hit  arrêté  avec  ledit  Dumanoir  Se  d  famille  une  afl'em- 
>j  blée  entre  eux  &c  les  créanciers.,.,  dans  le  temps  de  la 
3j  foire  de  Caen ,  qui  commence  le  22  avril  ;  qu'au  lieu 
n  d'attendre  cette  alL-mblée  Se  fon  ilTue,  ledit  Dumanoir 
3j  fe  rendit  dans  le  plus  grand  fecret  à  Paris  ,  où  il  fe 
«  logea  rue  faint-Nicaife  ,  fît  drsfler  le  prétendu  contrat 
«  d:  vente,  préparée  toutes  les  batteries  j  5e  le  tout  fait, 
M  ledit  Dantignatte  ,  qui  ,  fur  un  confentement  de  (ts 
«  créanciers  ,  avoit  eu  un  fauf-conduit  Se  s'étoit  rendu  au 
n  lieu  de  la  retraite  à  Bayeux  ,  fut  mené  à  Paris  par  ledit 
»  de  Lancé,  où  arrivé  à  deux  heures  du  matin  le  16 
»  avril  1770  ,  lix  jours  avant  ralfcmbléc  indiquée  ,  le.... 
u  contrat  de  vente  fuf  ligné  le  même  jour;  Se  le  mal- 
3j  heureux  Dantignatte  reconduit  à  Bayeux,  n'y  relia  que 
M  le  teiarps  néceflaire  pour  y  foufcrire  un  acte  explicatif  du 
«  contrat....  Se  lorfqu'ils  n'eurent  plus  rien  à  en  attendre, 
>j  le  conduilirtnt  à  fa  retraite  dans  l'île  de  Jerfey  ,  domi- 
)j  nation  angloife....  11°.  qu'après  le  décès  de  ladite  Au- 
n  bry  ,  aïeule  dudit  Dantignatte,  arrivé  en  mars  1777, 
»  ladite  Dantignatte,  avec  M'  Crepel  ,  fon  confeil,  s'em- 
>]  parèrent  des  clefs  au  nombre  de  dix-huit  qu'ils  ima^i- 
»  ncrent  ,  après  avoit  refté  dans  la  maifon  ,  devoir  porter 
»  ces  clefs  au  curé..,.  Il  fut  ordonvié  que  lefdits  Danti- 
«  gnatte  &  Dumanoir ,  dame  Dantignatte  Se  ledit  de  Lanoc 
»  feroient  tenus  d'avancer  ou  conteflec  lefdits  faits  ;  en 
»  cas  de  déni  ,  il  fijt  permis  auxdits  Chicbeboville....  Se 
n  conforta  ,  d'en  faire  preuve  dans  un  niois ,  à  compter 
»  du  jour  de  la  lignification.  Sec...» 

L'arrêta  écarté  tous  ces  faits  Se  les  a  enveloppés  dans  le 
hors  de  cour;  iî  les  écarte  comme  inJiffércns ,  Se  fe  contente 
de  fupprimer  ,  coijime  injurieux,  les  termes  dont  les  ctéau- 
cicts  i'etoiîn;  fervis  i>our  les  caraitéfifer. 

»  hypodicqucs 
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»  hypothéqués  à  fa  dette  ,  pofTédés  par  le  tiers  ac- 
»  quéreur  ,  &  ne  peut  être  obligé  de  faire  aupara- 
»  vant  la  difcudlon  des  biens  de  Ton  débiteur  ou  de 
n  Ces  héritiers  ». 

C'eftainfi  que  le  parlementa  expliqué  cet  article 
dans  le  fameux  règlement  du  mois  d'avril  1666  ;  le 
tiers  acquéreur  n'a  qu'une  relTource  ,  c'eft  de  donner 
au  faifilfant  une  déclaration  des  bouts  &  côtés  des 
héritages  pofledés  par  les  débiteurs  ou  acquéreurs 
poflérieurs  de  lui  ,  pour  être  adjugés  par  dé,:ret 
à  fes  périls  &  fortune  ^  &  de  bailler  caution,  de 
faire  payer  le  faifijfant  de  fa  dette  ,  en  exemp- 
tion des  frais  du   décret  &  trei-^ième. 

La  coutume  n'a  jamais  fouffert  d'attei'.ite  dans 
cette  difpofition  ;  aufli  employe-t-on  toujours  dans 
la  Saifie-réelle  &  dans  toutes  les  autres  diligences 
du  décret,  ces  mots  y  appartenant  ou  ayant  ap- 
partenu ,  qui  montrent  que  le  droit  du  créancier 
fur  l'immeuble  du*  débiteur  ,  eft  de  le  faire  faifir 
dans  fes  mains  ou  dans  celles  de  tout  autre. 

{Addition  de  M.  MoNTiGNr  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

SAISINE  &  DESSAISINE.  Voyez  Devoir  de 
loi  &  Nantissement. 

SALAIRE.  Récompenfe  ,  payement  pour  travail 
ou  pour  fervice. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  a  mis  au 
rang  des  matières  fommaîres ,  les  Salaires  dus  aux 
ouvriers,  quand  la  fomme  répétée  n'excède  pas  mille 
livres. 

Lorfqu'un  ouvrier  répète  pour  fes  falaires  au 
delà  de  ce  qu'on  prétend  lui  être  légitimement  dû ,  la 
conteflation  doit  fe  décider  par  une  eftimarion  d'ex- 
perts nonimés  pour  cet  effet,  à  moins  que  le  juge 
n'apprécie  lui-même  ce  qui  peut  être  dû  ,  félon  les 
circonftances  &  la  nature  de  l'ouvrage.  Voyez  l'ar- 
ticle Ouvrier. 

SALAISON.  C'eft  l'aftion  de  faler  des  viandes , 
du  poifTon  ,  ou  d'autres  provifions ,  pour  les  confer- 
ver  long-temps.  '' 

Il  fe  dit  aulTi  des  provifions  falées. 

L'entrée  des  chairs  fâlées  venant  des  pays  étran- 
gers ou  des  provinces  exemptes  du  droit  de  gabelles, 
eft  défendue  ,  à  peine  de  confifcation  ,  à  l'exception 
des  jambons  de  Bayonne  ou  de  Maience  ,  des  cuifîes 
d'oies  &  des  langues  ,  qu'on  peut  faire  entrer  en  les 
déclarant  au  fermier  &  en  payant  les  droits  pour 
les  cinq  greffes  fermes ,  fiivant  l'arrêt  du  ip  juin 
1^88. 

Il  fe  perçoit  fur  le  poiffon  fâlé  provenant  des  pro- 
vinces étrangères ,  un  droit  appelé  de  rachat ,  pour 
indemnifer  le  fermier  du  droit  de  gabelle,  fur  le 
fel  employé  à  la  Salaifon  de  ce  poiiïon. 

La  quotité  du  droit  &  la  police  obfervée  fur  ce 
genre  de  commerce  ,  font  fixées  ;  favoir  , 

Pour  la  gabelle  de  la  Provence  ,  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  6  juillet  \666. 

Pour  le  Languedoc,  par  ceux  des  ip  juin  1691 
8c  i  avril  1754- 
Tome  Xn. 
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Pour  les  gabelles  de  Lyonnois  &  de  Dauphiné  , 
par  la  déclaration  du  2,4  juillet  i(?pi. 

Ces  droits,  qui  font  modiques  ,  ont  pour  objet  de 
faciliter  le  commerce  d'une  denrée  néceffaire  dans 
les  provinces  méridionales,  &  d'encourager  la  pêche 
qui  fe  fait  fur  les  côtes  de  Bretagne ,  d'où  vient  la 
plus  grande  partie  de  ce  poiffbn. 

Suivant  l'article  31  du  titre  8  de  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  1680  ,  le  fel  d'impôt  ne 
peut  être  employé  qu'à  l'ufage  du  pot  &  de  la  fa- 
lière  ,  &  non  aux  groffes  falaifons ,  fous  peine  de  5  00 
livres  d'amende ,  de  rellitution  des  droits  de  gabelle  , 
&  de  confifcation  des  chairs  falées.  Cependant  ceux; 
dont  les  familles  ,ne  font  pas  compofées  d'un  nombre 
fuffifant  de  perfonnes  pour  confommer  le  fel  auquel 
ils  font  impofés ,  peuvent  fe  pourvoir  pardevant  les 
officiers  du  grenier  à  fel ,  pour  obtenir  la  permifiîpn 
d'employer  en  groffes  falaifons  le  fel  qui  leur  refte  ; 
mais  cette  permiffion  ne  peut  être  accordée  qu'en 
connoiffànce  de  caufe ,  &  avec  le  commis  du  fermier 
qui  doit  l'enregiftrer  &  parapher.  Tout  cela  doit  £e 
faire  fans  frais,  à  peine  de  concuffion. 

C'eft  en  conformité  de  ces  difpofitions  ,  que  ,  par 
arrêt  rendu  au  confeil  le  zj  janvier  17 '-4  »  1^  roi  tl 
caffé  &  annullé  une  ordonnance  donnée  par  les  offi- 
ciers du  grenier  à  fel  de  Pouancé  ,  le  î8  novembre 
1712  ,  ainfi  que  deux  fentences  rendues  en  confé- 
quence  par  les  mêmes  officiers  les  \6  juillet  &  if, 
Septembre  1713  ,  &  a  ordonné  que  les  chairs  falées 
avec  du  fel  d'impôt,  fai/ies  fur  Jacques  Gardais  ,  de 
la  paroiffe  de  Marans ,  &  fur  le  nommé  Raimbault, 
de  la  paroiffe  de  la  Renaudière  ,  demeureroient  ac- 
quifes  &  confisquées  au  profit  du  fermier.  Ces  par- 
ticuliers ont  en  outre  été  condamnés  à  une  amende 
de  trois  cents  livres  payables  par  corps.  Le  même 
arrêt  a  fait  défenfe  à  ces  officiers  &  à  tous  autres  , 
de  rendre  à  l'avenir  de  pareilles  ordonnances  &  fen- 
tences ,  &  d'accorder  aucune  permiftion  pour  con- 
vertir le  fel  d'impôt  en  groffes  falaifons  ,  finon  du 
confentement  par  écrit  du  commis  du  fermier  ,  ou 
en  cas  de  refus  du  même  commis  de  répondre  les  re- 
quêtes tendantes  à  cette  permiffion  ,  lequel  refus  doit 
être  conftaté  par  une  fonimation  à  lui  faite  ,  qu'après 
avoir  dûment  vérifié  les  rôles  d'impôt ,  pour  con- 
noître  fi  les  particuliers  font  impofés  à  une  plus 
grande  quantité  de  fel  qu'ils  n'en  peuvent  confom- 
mer ,  eu  égard  au  nombre  de  perfonnes  dont  leurs 
familles  font  compofées  ;  le  tout  à  peine  de  répondre 
en  leur  propres  &  privés  noms  ,  des  permiffions 
qu'ils  auroient  accordées  fans  avoir  obfervé  ces 
formalités. 

SALIOUE.  Voyez  Loi  salique. 

SALPETRE.  C  eft  une  forte  de  fel  qui  Ce  tire 
ordinairement  des  plâtras  de  vieilles  murailles ,  des 
écuries  ,  des  vieilles  démolitions ,  &c. ,  &  qui  fert  à 
fabriquer  la  poudre  à  canon. 

Et  l'on  appelé  falpêtrier  ,  l'ouvrier  qui  travaille 
à  faire  du  Salpêtre. 

Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  convertir  en  une 
régie  pour  fon  compte  le  bail  des  poudres  &  Salpc- 
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très ,  fa  majefié  a  rendu  en  (on  conrell ,  le  f  Cep- 
lembre  1775»  ,  un  arrêt  de  règlement  qui  contient, 
concernant  cette  régie  ,  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  L'exploitation  du  droit  exclulîf  de  fab-ri- 
»  cation  ,  recherche,  vente  &  débit  des  poudres  & 
«  Salpctres  dans  tout  le  royaume,  continuera  d'être 
»   faite  pour  le  compte  &  au  profit  de  fa  majeilé. 

»  t.  Les  fieurs  Lefaucheux,  Clouet,  Lavoilîer , 
»  Barbaut  de  Glatigny  ,  continueront  de  régir,  fous 
»  Tautoritc  &infpedion  del'adminiftrateur  général 
»  des  finances,  ladite  exploitation  pendant  fîx  an- 
»  nées ,  qui  commenceront  au  premier  janvier  pro- 
»  chain  ,  &  finiront  au  dernier  décembre  178^- 
«  Veut  &  entend  fa  majeflé  qu'ils  foient  reconnus 
»  de  tous  fes  fu'iets  en  ladite  qualité,  &  qu'il  foit 
»  déféré  par  tous  les  employés  dans  le  fervice  des 
>i  poudres  &  Salpêtres  ,  aux  ordres  qu'ils  leur  don- 
»  neront  relativementàce fervice. 

>i  3.  Les  fonds  de  l'exploitation  de  ladite  régie 
»  feront  faits  ,  à  commencer  du  premier  janvier 
)>  prochain  ,  par  lefdits  quatre  régiflcurs  ,  chacun 
»  par  égale  portion,  &  feront  portés  ,  s'il  eft  né- 
»  ceffaiie  ,  d'abord  à  huit  cents  mille  livres^  & 
»  mérae  à  un  million ,  C\  le  fervice  le  requiert. 
>■)  L'intérêt  defdits  fonds  fera  &  demeurera  fixé  à 
y>  cinq  pour  cent,  fans  aucune  retenue,  dédudion 
»  ni  retranchement  quelconque,  foit  pour  ving- 
«  tième  ,  dixième,  ni  autres  impofitions  mifes  ou 
»  à  mettre ,  dont  fa  majefté  les  décharge  dès  à  pré- 
s>  fent  &  pour  l'avenir. 

»  4.  Voulant  fa  majeflé  que  lefHîts  régifTeurs 
■f>  puiiTent  avoir  un  traitement  de  dix  à  douze  mille 
«  livres,  elle  leur  accorde,  à  titre  de  droit  de  pré- 
«  fence  ,  la  fomme  de  quatre  mille  livres  chacun  , 
»  laquelle  fera  diftribuée  pour  afl'itlance  eft'eftive 
»  aux  aiïemblées  qui  fe  tiendront  deux  fois  par  fe  - 
«  maine  au  bureau  de  la  régie.  Les  droits  de  remife 
»  feront  de  deux  fous  pour  livre  pefant  de  poudre 
y>  fine  ,  vendue  au-delà  de  huits  cents  milliers ,  de 
»  neuf  deniers  par  livre  pefant  de  Salpêtre  pro- 
«  venant  des  atteliers  de  la  régie  &  des  nitrieres  ar- 
»  tificielles ,  defquels  atteliers  &  nitrieres  ils  re- 
y>  metteront  un  état  certifié  ,  dans  le  cours  de  dé- 
3*  cembre  de  chaque  année ,  à  l'adminiflration  géné- 
«  raie  des  finances,  le  tout  à  partager  également 
»   entre  lefdits  quatre  régilfeurs. 

»  5.  Les  régiïïeurs  choifiront  ,  pour  entrer  dans 
»  les  emplois  de  la  régie,  des  fujets  inflruits  &  de 
»  bonne  réputation  ,  pourvus  de  connoidances  chi- 
»  miques  &  méchaniques  néceffaires  à  cette  partie; 
»  ils  ne  nommeront  aux  emplois  fédentaires  qui 
»  viendront  à  vaquer  ,  que  ceux  qui  auront  été 
»  précédemment  admis  ,  d'aprèsl'état  par  eux  fourni 
»  chaque  année  à  l'adminiftration  générale  des  fi- 
»  nances  ;  ils  établiront  des  perfonnes  capables 
»  pour  la  vente  des  poudres  &  Salpêtres ,  &  pour  la 
»   recherche  &  amas  du  bois  de  bourdenne. 

«  6.  Lefdits  régifTeurs  pourront  ,  avec  Tautorifa- 
»  tion  par  écrit  de  l'adminiflrateur  général  des 
»  finances ,  faire  peur  le  compte  de  A  majeflé ,  dans 
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n  les  villes,  bourgs  &  villages  du  royaume,  les 
rt  établiflemens  convenables  ,  afin  d'augmenter  de 
»  plus  en  plus  la  récolte  en  Salpêtre  :  veut  &  entend 
»  fa  majellé  qu'il  leur  foit  "donné  par  les  villes  & 
»  communautés  les  emplacemens  inutiles  ;  les  tours 
»  ou  châteaux  abandonnés ,  &  toutes  les  facilités 
»  qui  pourront  accélérer  les  moyens  d'aftranchir 
»  en  entier  les  peuples  ,  de  la  fouille  &  recherche 
»  des  terres  falpétrées  dans  les  maifons  &  autres 
»  bâtimens. 

»  7.  Sa  majeflé  ayant  augmenté  le  prix  du  Salpê- 
»  tre,  afin  de  faire  ceffer  le  plutôt  qu'il  Ceta  polfible 
»  cette  fouille  &  recherche  onéreufes ,  elle  veut 
»  qu'à  compter  du  premier  oftobre  prochain,  la 
»  poudre  fine  foit  rendue  trente-cinq  fous  la  livre 
»  aux  débitans,  pour  n'être  jamais  par  eux  revendue 
»  que  quarante  fous,  &  trente-(ix  fous  la  livre  aux 
»  particuliers  qui  la  prendront  dans  les  magafins 
)i  principaux  de  la  régie.  Les  poudres  de  guerre  » 
»  de  mine  &  traite  ,  continueront  d'être  vendues 
»  comme  par  le  pafTé  ;  favoir  ,  la  poudre  de  guerre , 
»  vingt  fous  feulement ,  &  les  poudres  de  mine  & 
»  traite  dix-hnit  fous.  Le  Salpêtre  brut  continuera 
»  également  d'être  vendu  douz.e  fous  la  livre,  le 
»  Salpêtre  de  deux  cuites  dix-fept  fous  la  livre,  & 
»  le  Salpêtre  de  trois  cuites  vingt  fous  la  livre,  le 
n  tout  poids  de  marc,  à  l'exception  des  province? 
»  oii  le  poids  de  table  efl  ufité  ,  dans  lefquelles  la 
«  vente  des  poudres  &  Salpêtres  continuera  d'être 
»  faite  au  poids  du  pays ,  en  confidération  des  dé- 
»  penfes  plus  fortes  que  le  fervice  &  la  fabrication 
»   exigent  dans  lefdites  provinces. 

»  8.  Les  régifTeurs  pourront,  s'il  efl  néceffaire, 
«  faire  délivrer  aux  armateurs  &  ncgocians  les  pou- 
»  dres  de  guerre  &  de  traite  aux  prix  dont  ils  con- 
»  viendront  avec  eux  de  gré  à  gré  ,  afin  de  donner 
»  plus  de  facilité  au  commerce  national  ,  &  de 
»   prévenir  la  fortie  de  l'argent  du  royaume. 

»  9.  Comme  depuis  l'établilTement  delà  régie, 
»  il  a  été  découvert  dans  différentes  provinces  dir 
»  royaume,  des  terres  ,  pierres  &  craies  naturelle- 
»  ment  falpétrées ,  qu'il  efl  de  rintérct  public  de 
»  mettre  en  valeur  ,  fa  majeflé  exhorte  tous  les 
)^  propriétaires  defdites  terres ,  pierres  &  craies ,  ;ï 
»  en  extraire,  avec  l'autorifation  de  la  régie,  le 
»  Salpêtre,  pour  le  livrer  dans  les  magafins  de  fa 
»  majeflé  au  prix  qui  fera  prefcrit  ci-aprcs  ;  &  dans 
»  le  cas  où  ils  fe  refuferoient  à  ce  nouveau  genre 
V  d'induftrie  ,  permet  fa  majeflé  aux  falpêtriers  ou 
»  entrepreneurs  de  nitrieres ,  de  les  extraire  pour 
»  les  lefliver;  fe  réfervant  fa  majeflé  de  pourvoir  , 
«  fur  l'avis  des  fieurs  intendans  &  commilTaires  clc- 
»  partis,  au  dédommagement  que  les  propriétaires 
»   pourroient  être  en  droit  de  réclamer. 

»  10.  Fait  fa  majefté  très-exprelTes  défenfes  & 
»  inhibitions  aux  falpêtriers  d'exiger  gratuitement  » 
»  ni  même  à  un  prix  inférieur  à  celui  ufité  dans 
)»  chaque  communauté  ,  aucune  fourniture  de  bois: 
«  &  logement  dans  les  paroifTes  où  ils  travailleront; 
»  (juanc  aux  voitures  néçefraires,  tant  pour  le  tranÇ 
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»  portées  Salpêtres  aux  magafins  defamajeflé,  que 
»  pour  le  déménagement  des  falpêtriers ,  elles  feront 
»  fournies  par  les  communautés  au  prix  convenu  , 
»  ou  à  celui  qui  aura  cours  dans  lefdites  commu- 
»  nautés  ;  &  en  cas  de  refus  ou  de  conteflation  , 
»»  au  prix  déterminé  par  les  fieurs  intendans  &  com- 
»  mifTaires  départis. 

»  1 1.  Le  Salpêtre  fourni  pPT  les  falpctriers,  qui 
»  feront  encore  ufage  du  droit  de  fouille  dans  les 
»  maifons ,  fera  payé  à  raifon  de  huit  fous  la  livre  , 
»  poids  de  marc  ;  celui  des  fa'pétriers  qui  ne  tra- 
»  vailleront  que  des  terres  de  démolition  ,  fans  ufer 
»  de  la  fouille,  fera  payé  ù  raifon  de  neuf  fous  la 
y>  livre  ,  même  poids  ,  le  tout  à  la  déduélion  des 
'^  quatre  au  cent ,  &  à  condition ,  pour  les  uns  &  les 
«  autres ,  que  le  déchet  au  raffinage  de  brut  en  trois 
»  cuites  n'excédera  pas  trente  pour  cent.  Le  Salpctre 
»  provenant  des  nitricres  artificielles  ,  ou  du  leili- 
»  vage  des  terres  naturellement  falpétrées  ,  fera 
»  payé  à  dix  fous  la  livre ,  même  poids ,  à  la  déduc- 
>»  tion  des  quatre  au  cent ,  &  pourvu  qu'il  ne  déchoie 
»  pas  déplus  de  vingt-cinq  pour  cent  au  raffinage  en 
»  trois  cuites. 

>^  ii.L'arrct  du  confêll  du  21  novembre  1761  , 
»  concernant  les  poudres  &  Salpêtres  amenés  dans 
»  les  ports  du  royaume  ,  provenans  d'achat ,  d'é- 
«  change  &  même  de  prifes  fur  les  ennemis,  fera 
«  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
»  les  régilfeursde  fa  majeflc  pourront  prendre  lef- 
j»  dites  matières  pour  fon  compte,  aux  prix  &  con- 
1»  dirions  portés  audit  arrêt,  fans  qu'elles  puiffent 
»  être  vendues  ni  mifes  en  adjudication  ,  fous  quel- 
y>  que  prétexte  que  ce  foit ,  que  du  confentement 
w  desrégiiïeurs ,  qui  ne  pourront  le  donner  qu'après 
j>  y  avoir  été  autorifés  fpccialement  parle  lieur  dj- 
n  refteur  général  des  finances  \  n'entendant  point  fa 
»>  majefté  comprendre  dans  cette  difpofition  les 
n  poudres  que  les  armateurs  &  négocians  françois 
»  pourroient  faire  venir  de  l'étranger  pour  les  em- 
»  ployer  dans  le  commerce  extérieur. 

»  13.  Les  commis,  diftributeurs  &  débitans  de 
»  poudre  ne  pourront  abfolument  tenir  Se  débiter 
»  d'autres  poudres  que  celle  fabriquées  pour  le 
n  compte  de  fà  majeflé;  ils  ne  pourront  les  vendre 
»  à  plus  haut  prix  que  ceux  fixés  par  l'article  7  ci- 
n  deiTus  ,  à  peine,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  de  trois 
»  cents  livres  d'amende  &  de  confifcation  de  la  pou- 
»  dre  pour  la  première  fois,  &  d'être  traités  comme 
»  faux-fauniers  en  cas  de  récidive  :  leur  enjoint  (a 
»  majellé  d'avoir  à  leur  porte  un  écrlteau  portant 
»  d:'/Ht  de  pondre  du  roi,  Se  dans  leur  boutique  ou 
»  cliambre  do  débit,  un  extrait  imprime  du  préfent 
»  arrêt ,  contenant  Tarticle  7 ,  fous  peine  de  révo- 
»>  cation  &  de  deux  cents  livres  d'amende. 

"  14.  A  commencer  du  premier  janvier  prochain, 
«  lefditG  régilfeurs  feront  vendre  &  débiter,  pour 
»  la  facilité  du  public  ,  au  profit  de  fi  majeflc  ,  le 
)i  plomb  à  giboyer ,  par  tous  les  djftributeurs  & 
«  débitans  de  poudres  S:  dans  les  magafins  princî- 
»  pauîj:  de  U  régje ,  au  prix  courant  Se  fuivi  dans  le 
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n  commerce  ;  n'entendant  point  ù.  majefle  ufex  à 
)">  cet  égard  du  privilège  exclufif  établi  par  la  dé- 
M  claration  du  premier  oftobre  16575? ,  ni  priver  les 
»  marchands  de  la  liberté  de  vendre  ledit  plomb  en 
»   concurrence  avec  les  débitans  de  poudres. 

)>  15.  Les  régifleurs  feront  réparer  chaque  année 
»  toutes  les  poudres  qui  leur  feront  remifes  des  dé- 
»  partemens  de  la  guerre  &  de  la  marine,  aiin  que 
»  les  poudres  de  fa  majeflé  foient  toujours  dans  le 
»   meilleur  état  poflible. 

rt  1 6.  Les  régiifeurs  s'occuperont  des  moyens 
n  d'accélérer  &  perfedionner  la  fabrication  dec 
y*  poudres,  afin  de  faire  face,  par  les  moyens  les; 
»  plus  économiques ,  à  tous  les  befoins  du  fervice  , 
«  fans  que  fa  majefté  foit  obligée  de  faire  confiruire 
»   de  nouvelles  fabriques. 

)■>  17.  Difpenfe  fa  majeflé  les  rcgiiTeurs  de  faire 
n  une  nouvelle  fourni ffion  au  greffe  du  confeil ,  en 
»  confidération  de  colle  par  eux  précédemment  faite 
»  le  50  juin  177  j  1  qui  vaudra  pour  la  continuation 
»   de  la  préfente  régie. 

n  18.  Les  régiffeurs  continueront  de  préfenter  , 
»  3  la  fin  de  chaque  mois ,  à  i'adminifîration  des 
)i  finances ,  un  état  certifié  d'eux  ,  de  la  fituatlon 
»  exafte  delà  régie  ,  tant  en  deniers  qu'en  matières, 
»  &  de  compter  généralement ,  à  la  fin  de  chaque 
»  année ,  des  recettes  &  dépenfes  en  deniers ,  ma- 
)*  tières  &  etîets  ,  Se  des  fournitures  par  eux  faites  y 
»  pour  ledit  compte  être  arrêté  au  confeil  royal  des 
n  finances  de  fa  majefié. 

»  ip.  Les  ordonnances  ,  déclarations  ,  arrêts  3c 
»  réglemens  concernant  les  poudres  &  Salpêtres  / 
«  notammenties  arrêts  des  50  mai  Se  14  juin  177^  , 
>i  14  août  1777  à  14  janvier  177S,  feront  exécutés; 
»  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'y  eff 
rt  pas  dérogé  par  le  préfent  arrêt  ;  toutes  les  eontcf 
»  tations  qui  pourroient  s'élever  fur  le  fait  des  pou- 
»  dres  &  Salpêtres ,  continueront  d'être  portées 
«  pardevant  les  fieurs  intendans  ôccommifiaires  dé- 
»  partis  dans  les  provinces,  Se  pardevant  le  fieuc 
«  lieutenant  général  de  police  pour  les  ville  & 
»  fauxbourgde  Paris,  pour  être  par  eux  jugées  fauf 
»  l'appel  au  confeil  ,  fa  majefté  leur  en  attribuant 
n  la  connoifTance  privativement  à  toutes  fes  cours 
«  &  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  f* 
)i  majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  5  feptembre 
M    1775J». 

Sio-ne,    LE  PRINCE  DE  MONTEAREY. 

Les  régllfeurs  généraux  des  poudres  &  Salpêtres 
ayant  préfentéà  M.  le  lieutenant  général  de  police 
de  Paris,  commifTaire  du  confeil  en  cette  partie  , 
un  mémoire  expofitif  que  les  falpêtriers  de  la  ville, 
des  fauxbourgs  &  de  la  banlieue  de  Paris  ,  éprou- 
voient  journellement  des  difficultés  de  la  part  des 
propriétaires  &  locataires  des  maifons ,  architedes, 
maçons ,  entrepreneurs  &  ouvriers  employés  à  la  dé- 
molition des  bitimens ,  lefquels  s'oppofoient  à  ce 
qu'ils  enlevafTent  les  terres ,  plâtres  Se  pierres  pro-^ 
venant  de  ces  démolitions  &  propres  à  faire  du  Sal- 
pêtre ;  que  fans  égard  au  beloin  jndlfpenfable  qu'ils 
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avoient  de  cendres  pour  la  fabrication  du  Salpêtre  , 
&  aux  réglemens  qui  leur  en  alfurent  la  préférence-, 
les  particuliers  les  jetoient  dans  le  ruilleau  ou  fur 
des  tas  de  boue  ;  que  d'autres  particuliers  en  enie- 
voient  de  la  ville,  fauxbourgs  &  banlieue,  des  quan- 
tités conlidérables  qu'ils  conduifoient  au  dehors  ; 
que  les  propriétaires  &  principaux  locataires  ,  alli- 
inilant,  les  falpétriers  aux  autres  habitans ,  les  trou- 
bloient  dans  l'exercice  de  leur  état ,  en  leur  donnant 
congé  &  voulant  les  expulfer  des  lieux  qu'ils  occu- 
poient;  que  le  fervice  du  roi  fouftlroit  n.'ceiïaire- 
ment  de  ces  abus ,  dont  la  fource  ne  pouvoir  être' 
que  l'ignorance  des  réglemens  ;  que  les  falpétriers 
eux-mcmes  contreviennent  quelquefois  aux  ordon- 
nances &  intentions  du  roi  ,  en  négligeant  de  rem- 
plir tous  les  devoirs  de  leur  profeflion  &  de  recueillir 
exadement  toutes  les  matières  fâlpctrées  &  alcalines 
qui  font  néceflaires  pour  le  fervice  dont  ils  étoient 
chargés  ;  qu'enfin  ,  pour  diHiper  les  obilacles  qu'on 
leur  oppofoit  8c  les  abus  &  négligences  dont  ils 
pourroient  fe  rendre  coupables,  il  convenoit  ne 
rappeler  les  difpofitions  des  anciens  édits ,  déclara- 
tions ,  arrêts  &  réglemens  concernant  les  poudres  & 
Salpêtres  ;  il  ell  intervenu  fur  ce  mémoire ,  le  4 
août  1779  ,  une  ordonnancfe  du  niagiflrat  cité,  qui 
contient  le;  difpofitions  qu'on  va  rapporter. 

«  Art.  I .  Ordonnons  que  les  édits ,  déclarations  , 
>■)  arrêts ,  ordonnances  de  police  &  autres  réglemens 
M  rendus  fur  le  fait  des  poudres  &  Salpêtres ,  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  confor- 
«   mément  à  iceux. 

»  2.  Enjoignons  à  tous  particuliers  ,  propriétaires 
>■>  &  locataires  des  maifons,  architedes,  entrepre- 
»  neurs  &  maçons  ,  d'avertir  ou  faire  avertir  les 
»  falpétriers  des  quartiers  de  cette  ville ,  faux- 
»  bourgs  &  banlieue  de  Paris,  où  feront  fitués  les 
»  maifons,  murs  &  autres  bâtimens  qu'ils  voudront 
»  faire  démolir,  du  jour  auquel  lefdites  démoli- 
»  lions  devront  être  commencées  :  ordonnons  que 
«  lefdits  falpétriers  prendront  &  enlèveront  les 
w  terres ,  plâtras  &  pierres  à  Salpêtre  ,  le  plus 
»  promptement  polTible ,  pour  en  éviter  le  dépé- 
»  riffement ,  fans  être  tenus  de  payer  aucune  chofe. 
»  Défendons  auxdits  propriétaires  ,  locataires ,  en- 
»  trepreneurs  &  ouvriers  ,  d'employer  à  aucun  ufage 
»  lefdites  terres  ,  pierres  &  plâtras ,  &  de  les  gâter 
»  ni  mouiller  ,  dans  la  vue  d'empêcher  que  lefdits 
«  falpétriers  les  enlèvent ,  le  tout  à  peine  de  cent 
»  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  &  refu- 
»  fans  ;  au  payement  de  laquelle  fomme ,  dont  les 
n  maîtres  demeureront  refponfables  pour  leurs  ou- 
»  vriers  &  domeftiques ,  ils  feront  contraints  comme 
»  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  fa  majellé  , 
y>  même  fous  peine  de  prifon  à  l'égard  defdits  ou- 
»   vriers  &  domeftiques. 

»  3.  Les  cendres  provenant  des  boulangers  ,  fa- 
»  riniers ,  &  des  foyers  de  toutes  perfonnes,  feront 
»  vendues  &  livrées  aux  falpêcrlers ,  par  préférence 
v>  à  tous  marchands  &  particuliers  :  permettons  aux- 
»  dits  falpétriers  de  prendre  &  arrêter  lefdites  cen- 
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»  dres  aux  portes  &  barrières ,  &  par-tout  où  ils  les 
rt  trouveront  dans  ladite  ville,  fauxbourgs  &  ban- 
»  lieue  de  Paris  ,  en  en  payant  le  prix  de  gré  à  gré , 
»  ou  fuivant  l'elHmation  qui  en  fera  faite,  en  cas 
»  de  contellation  ;  fans  néanmoins  que ,  tous  pré- 
»  texte  de  l'exercice  de  leur  état  ,  lis  puiifent  faire 
»  un  amas  de  cendres  excédant  le  néceflaire  àla  fa- 
rt bncation  du  Salpêtre  ,  m  qu'ils  puilfentles  vendre 
«  à  d'autres  perfonnes,  le  tout  à  peine  de  confifca- 
»  tion  &  de  cent  livres  d'amende. 

»  4.  Tous  particuliers,  propriétaires  &  locataires 
»  qui  ne  voudront  pas  vendre  leurs  cendres ,  lëront 
»  tenus  de  les  mettre  ou  faire  mettre  par  leurs  do- 
»  melliques  à  côté  des  murs  de^  maifons  qu'ils  oc- 
»  cupent,  dans  un  endroit  féparé  des  boues  &  autres 
»  ordures  i  &  ordonnons  aux  falpétriers  de  les  faire 
»  reçue. llir  par  leurs  cendriers  &  cendrières  ,  à 
»  meiure  qu'elles  feront  dépofées  le  long  des  murs: 
»  défendons  à  toutes  perfonnes  de  jeter  ou  faire 
«  jeter  leurs  cendres  dans  les  ruilleSux  ou  fur  les 
»  tas  de  boue,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
»  les  contrevenans ,  dont  les  maures  feront  civi- 
»  lenient  refponfables  pour  leurs  domelliques. 

»  5.  Défendons  à  toutes  perfonnes,  autres  que 
»  celles  munies  des  permiflîons  des  régilTeurs  des 
»  poudres  ,  d'enlever  les  cendres  qu'elles  trouveront 
»  dans  les  rues,  fi  ce  n'ell  qu'elles  eulTent  féjourné 
»  au  moins  vingt-quatre  heures  dans  le  lieu  où  elles 
»  auront  été  dépofées ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
rt mende  ,  à  moins  qu'elles  n'y  caufent  de  l'embarras 
rt  ou  de  la  malpropreté ,  auquel  cas  les  charetiers 
rt  du  nettoyement  pourront  les  charger  fur  leurs  voi- 
»   tures  avec  les  autres  immondices. 

»  6.  Ne  pourront  les  particuliers  ,  de  quelque 
»  état  &  condition  qu'ils  foient ,  faire  aucuns  maga- 
»  fins  ni  amas  de  cendres ,  au-delà  de  ce  qui  fera 
rt  néceffaire  à  ceux  qui  en  feront  ufage  pour  leur 
rt  profelfion,  à  peine  de  confifcation  &  de  deux  cents 
rt  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ;  &  à 
rt  l'effet  de  les  conftater,  permettons  aux  falpétriers 
rt  &  commis  de  la  régie  des  poudres  ,  d'aller  en 
rt  vifite  chez,  tous  les  particuliers  où  ils  fauront  des 
rt  magafins  de  cendres ,  en  fe  faifant  aflifter  d'un 
»  commiffaire  ou  autre  officier  de  judicature,  pour 
»  faifir  lefdites  cendres  emmagafinées,  &  en  dreffer 
»  enfuite  des  procès-verbaux  ,  fur  lefquels  il  fera 
»  par  nous  ordonné  ce  que  de  raifon  :  défendons 
«  pareillement  toute  exportation  de  cendres  de  la- 
»  dite  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  fous 
»  les  mêmes  peines  de  confifcation  &  de  deux  cents 
»  livres  d'amende  ;  voulons  que  ceux  qui  en  em- 
»  porteroient  au  dehors,  puilTent  être  faifis  par  lef^ 
M  dits  falpétriers,  fur  les  procès-verbaux  des  com- 
rt  mis  de  la  régie  des  poudres  ,  fans  qu'il  foj^  befoio 
rt   d'officier  de  judicature. 

»  7.  Ordonnons  que  les  réglffeurs  des  poudres, 
rt  leurs  commis  poudriers-falpetriers,  pourront  cou- 
rt tinuer  la  jouiflance  des  maifons ,  atteliers  &  lieux 
»  fèrvant  à  la  fabrication  du  Salpêtre ,  lorfque  les 
»  baux  en  feront  expires ,  en  payant  les  loyers  fur 
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»  le  pied  du  précédent  bail ,  ou  à  dire  d'experts , 
»  dont  les  parties  conviendront  pardevant  nous  , 
»  linon  nommés  d'office  ,  fans  qu'ils  puilTent  ctre 
»  dépolTédés  defdites  maifons ,  atteliers  &  lieux , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  qu'en  vertu 
»  de  notre  ordonnance ,  fi  le  cas  y  échet  ;  le  tout 
»  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  9  juillet 
»  17 18,  &  au  jugement  par  nous  rendu  le  z?  janvier 
»   dernier. 

»  8.  Les  maîtres  fâlpétriers  ne  pourront  prépofer 
»  aucuns  ouvriers  appelés  homme-de-ville  ,  pour 
»  la  recherche  des  terres  &  plâtras  falpétrcs  qui  fe 
»  trouveront  dans  les  démolitions  des  bâtimens  ou 
»  autres  endroits ,  qui  ne  foient  porteurs  de  ccrti- 
»  ficats  des  régifteurs  généraux  des  poudres ,  que 
»  lefdits  maîtres  falpëtriers  feront  tenus  de  vifer , 
»  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  &  de  prifon 
»  contre  ceux  qui  feront  trouvés  dans  les  bâtimens 
»  lans  lefdits  certificats ,  &  d'être  interdit  pour  tou- 
»  jours  du  travail  chez,  lefdits  maîtres. 

»  9'  Faifons  défenfes  auxdits  hommes-de-vil!e 
»  de  vendre  ni  fabriquer  les  terres  à  plâtras  dont 
»  ils  auront  fait  la  recherche  ,  au  préjudice  des 
»  maîtres  par  lefquels  ils  feront  employés  &  d'en 
»>  difpofer  en  faveur  d'autres  maîtres ,  à  peine  de 
»  dix  livres  d'amende ,  &  de  ne  pouvoir  plus  tra- 
»  vailler  chez,  aucun  d'eux  ,  à  quoi  le  fyndic  des 
»  falpétriers  tiendra  la  main. 

»  10.  Lefdits  hommes -de- ville  ne  pourront  Ce 
»  transporter  dans  les  atteliers  pour  démolir  &  aijnaf- 
»  fer  des  terres  &  plâtras ,  depuis  la  falnt-Remi 
»  jufqu'au  I  mars  ,  qu'après  fix  heures  du  matin 
»  jufqu'à  ïïx  heures  du  foir  ;  &  depuis  ledit  jour 
»  I  mars  jufqu'à  la  faint-Remi,  qu'à  cinq  heures 
»  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  foir,  fans  pouvoir 
»  refter  plus  tard  dans  lefdits  atteliers  ;  après  lef- 
»  quelles  heures  Ci  quelqu'un  defdits  hommes-de- 
»  ville  ffr  trouvoit  dans  lefdits  atteliers,  la  terre 
w  qu'il  aura  abattue  &  ramaffce  fera  confifquée  au 
»  profit  de  celui  qui  le  trouvera  en  faute,  &  il  fera 
»  condamné  en  dix  livres  d'amende,  &  interdit  du 
»  travail  de  la  profeilion  des  maîtres  falpétriers  ; 
»  &  ceux  qui  auront  re(^u  lefdites  terres ,  dans  les 
»  fufdits  cas ,  feront  condamnés  à  cinquante  livres 
>■>   d'amende. 

»  II.  Défendons  à  tous  hommes-de-ville,  ou- 
)>  vriers ,  cendriers  &  cendrières ,  de  quitter  leurs 
»  maîtres  fans  aucun  congé  exprès  &  par  écrit  def- 
»  dits  maîtres;  &  à  tous  autres  maîtres  falpétriers, 
)>  de  les  recevoir  ,  à  peine  de  prifon  contre  lefdits 
»  hommes-de-ville ,  cendriers  &  cendrières,  &  de 
»  cent  livres  d'amende  contre  les  maîtres  qui  les 
»  recevront. 

»  IX.  Afin  que  le  fervice  ne  puifTe  être  retardé, 
»  nul  ouvrier  ,  homme  -  de  -  ville  &  cendrier  ,  ne 
i>  pourra  donner  congé  au  maître  falpétrier ,  fous 
>■>  quelque  prétexte  que  ce  puiiïe  4tre  ,  fi  ce  n'efl: 
»  faute  de  payement  de  leur  travail  ou  de  leurs 
»  fournitures  ,  à  peine  de  nullité  des  congés  ,  & 
»  d'interdiéiion  du  travail  chez  les  maîtres. 
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n   13.  Les  cendriers  &  cendrières  porteront  cha- 

»  que  jour  che^j.  leurs  maîtres  les  cendres  qu'ils 

>i  auront  amaffées  ;  leur  défendons  de  les  céder  à 

»  d'autres  cendriers  ni   à  d'autres  falpétriers  ,    à 

»  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  lalpé- 

»  trier  qui  les  recevroit  ,  &  de  prifon  contre  Us 

»  cendriers. 

»    14.  Faifons  défenfes  à  tous  cendriers  &  cen* 

«  drières  de  faire  aucun  magafins  dans  la  ville  , 

»  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris,  dans  la  vue  de 

»  tranfporter  les  cendres  au  dehors ,  pour  l'ulàge 

«  d'autres  particuliers,  à  peine  de  prifon,  de  con- 

»  fifcation  ,  tant   de  cendres  que  des  chevaux  & 

»  harnois  qui  les  fortiront ,  même  de  plus  grande 

»  peine  s'il  y  échet. 

»    I  j.  Le  prix  des  cendres  demeurera  fixé  à  deux 

»  fous  fix  deniers  le  boiffeau  de  la  continence  de 

»  trente -deux  pintes,    mefure  de  l'arfenal ,    làns 

»  qu'aucuns  falpétriers  puifient  l'excéder ,  fous  quel- 

»  que  prétexte  que  ce  foit,  pas  même  de  gratifica- 

»  tion  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende;  &  dans  le 

M  cas  où  les  cendriers  &  cendrières  ne  feroient  pas 

»  fatisfaits  dudit  prix ,  les  falpétriers  pourront  les 

»  abandonner  &  en  commettre  d'autres  à  leur  place 

»  pour  la  recherche  &  amas  defdites  cendres,  fans 

»  qu'ils  puifient  s'y  oppofer ,  à  peine  de  prifon. 

»    16.  Pour  faciliter  le  travail  des  falpétriers  ,  il 

»  leur  fera  donné  des  décharges  à  portée  de  leurs 

»  atteliers,  pour  le  tranfport,  tant  de  terres  lefi!î- 

»  vées,  que  gravois  trouvés  hors  d'état  de  fervir 

»  auSalpctre,  &  ce  par  préférence  à  tous  grava- 

»  tiers  &  autres. 

»    17.  Pour  que  les  travaux  defdits  /àlpétriers  fre 

»  pulifent  être  interrompus,  faifons  défenfes  à  tous 

»  huiflîers  &  fergens  de  faifir ,  fous  quelque  titre 

«  &  prétexte  que  ce  foit,    les  outils,   chevaux  & 

»  harnois  fervant  à  l'ufage  des  falpétriers  ,  à  moins 

»  que  le  faifTiifant  ne  les  eût  vendus  ;  &  à  toutes 

»  autres  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condi- 

»  tions  qu'elles  fuient ,  de  troubler  ,  empêcher  & 

y>  détourner  lefdits  falpétriers  dans  leurs  travaux  & 

»  ouvrages ,  à  peine  d'amende  ,  dépens ,  domma- 

»  ges  &  intérêts,  &  autres  plus  grandes  peines,  s'il 

»  y  échet. 

»   ]3.  Défendons  à   tous  commis  ,   fermiers  & 

»  prépofés  à  la  levée  des  droits  de  fa  majefié ,  & 

»  autres  aux  barrières  &  portes  de  la  ville ,  faux- 

»  bourgs  &  banlieue  de  Paris,  de  prendre  ni  exiger 

»  aucuns  droits  fur  les  Salpêtres ,  ni  pour  le  paf- 

»  fage  &  péage  des  chevaux  &  harnois  des  falpê- 

»  triers ,  terres ,  bois ,  cendres ,  eaux-mères ,  &  gé- 

»  néralement  toutes  autres  fervant  à  la  fabrication 

»  du  Salpêtre;  leur  enjoignons  de  les  laiflTer  libre- 

»  ment  palTer  &  repaOTer  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de 

»  faire  aucune  foumifilon  aux  barrières. 

»    19.  Si  les  falpétriers,  ouvriers,  cendriers  & 

»  autres  gens  par  eux  employés  à  la  rechercîie  des 

»  terres  &  cendres,  font  troublés  &  inquj;:tés  dans 

))  leurs  travaux  ,  ordonnons  à  tous  le^  officiers  & 

»  gardes  établis  dans  cette  ville  ,  de  leur  prêter 
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»  main -forte  à  leur  première  requifition,  attendu 
»   le  fervice  de  fa  majefté. 

»  %o.  Pour  que  les  travaux  des  falpctriers  ne 
n  foient  point  retardés,  nous  défendons  à  tous  offi- 
»  ciers  par  nous  employés  à  la  police ,  d'arrêter  ni 
»  faire  arrêter  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe 
n  ctre,  les  chevaux  &  tombereaux  appartenans  aux- 
>■>  dits  falpétriers  ;  leur  permettons  feulem.ent  de 
»  prendre ,  en  cas  de  délits ,  les  numéros  attaches 
y>  aux  tombereaux],  &  de  faire  aifigner  pardevant 
Y>  nous  IcQits  falpctriers,  pour  fe  voir  condamner 
w   en  l'amende ,  s'il  y  a  lieu. 

)i  2  1.  Les  demandes  &  conteflatlons ,  fi  aucunes 
«  font  formées  pour  l'exécution  de  ce  que  delïïis  , 
»  circonftances  &  dépendances,  feront  inftruites  & 
>■>  jugées  fommairement  pardevant  nous ,  en  notre 
>■>  iiùtel ,  fauf  l'appel  au  confeil,  conformément  aux 
»  arrêts  du  conféil  des  iS  juillet  171 8  &  18  mai 
>'  177 y.  Et  fera  notre  préfente  ordonnance  exé- 
yy  cutée  nonobflant  oppofitions  &  appellations  quel- 
»  conques ,  pour  lefquelles  ne  fera  différé  ,  &  fans 
»  y  préjudicier,  imprimée,  publiée  &  affichée  par- 
>i  tout  où  befoin  fera  ,  afin  que  nul  n'en  ignore. 
»  Fait,  &c.  », 

Voyez  aurtl  l'article  Nitrière. 

SALVATIOxNS.  Ce  font  des  écritures  par  lef- 
quelles on  répond  à  des  réponfcs  à  griefs  ,  à  des 
réponfes  à  caufes  &  moyens  d'appels  ,  à  des  con- 
tredits de  produdion  nouvelle. 

On  les  appelle  Saluations  ,  parce  que  l'objet  de 
ces  écritures  efî  de  fauver  les  premières  écritures , 
c'eft-à-dire,  de  foutenir  les  moyens  qu'elles  ren- 
ferment Voyei  Appointement. 

SALUT.  C'eft  une  marque  de  refped  ou  d'hon- 
neur que  les  troupes  rendent  au  fouverain  ,  aux 
princes  &  aux  généraux,  Voyei  l'article  Honneurs 

MiriTAIRES. 

On  appelle  Salue  da  mer ,  les  coups  de  canons 
aue  tire  un  vaiïïeau  pour  rendre  honneur  à  un  autre 
vaiffeau  ,  à  une  flotte  ,  à  une  place ,  ou  pour  recon- 
roitre  la  fupériorité.  Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet 
ie  titre  zi  de  l'ordonnance  de  la  iparine  du  1^  mats 

«  Art.  tf).  Les  officiers  généraux  commandant 
»  les  armées  ou  efcadres  de  fa  majeflé ,  &  les  ca- 
ri pitaines  ou  autres  officiers  commandant  des  vaif- 
/)  féaux  détachés  ,  fe  conformeront  pour  les  Saluts 
y)  à  exiger  ou  à  rendre  ,  aux  ordres  &  inllrudions 
»  qu'ils  recevront  de  fa  raajefté. 

o  Art.  1^6.  Défend  fa  majeflé  aux  commandans 
»  &  capitaines  de  fes  vaifTeaux  &  autres  bàtimens, 
«  de  faluer  aucune  place  maritime  &  fortereffe 
»  étranp^ère,  qu'ils  ne  foient  affurés  que  le  Salut 
3>  leur  fera  rendu  ,  conformément  à  ce  qui  fera  preP- 
K  crit  dans  leurs  inflruftions  :  ordonne  en  mcme- 
»  vemps  fa  majeftéauxdits  commandans&  capitaines 
»  de  Ces  vaiiTeaux  ,  de  s'informer  exadement ,  avant 
»  que  à«  faluer,  combien  les  officiers  généraux  de 
?)  même  gt^de  ou  capitaine  appartenant  aux  autres 
^5  t,êtes  cojJro>;ées  ont  tiré  de  coups ,  &  combien  il 
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»  leur  en  aura  été  rendu,  afin  d'exiger  les  pluî 
»   grands  honneurs. 

»  Art.  1^7.  Lorfque les  vaiffeaux  de  fa  majeflé, 
»  portant  pavillon ,  rencontreront  ceux  des  autres 
»  rois,  portant  des  pavillons  égaux  aux  leurs ,  ils 
»  ne  faiueront  pas  qu'ils  n'aient  été  falués  les  pre- 
»  miers  ,  en  quelque  mer  que  fe  fafle  la  rencontre. 

»  Art.  2^8.  Si  un  vaiffeau  portant  pavillon,  eft 
»  falué  par  un  vaiffeau  étranger,  à  grade  égal, 
»  il  fera  rendu  coup  pour  coup  ;  &  à  grade  infé- 
»  rieur ,  deux  coups  de  moins  ;  les  capitaines  fe 
'>  rendront  coup  pour  coup. 

»  Art.  ijp.  Lorfqu'il  y  aura  plufieurs  vaiifeaux 
»  de  guerre  enfemble  ,  il  n'y  aura  que  le  feul 
»  commandant  qui  fera  falué  ,  &  qui  rendra  le 
»  Salut. 

»  Art.  %6o.  Les  Saluts  ne  fe  répéteront  qu'après 
»>  au  moins  Cxa  mois  de  féparation. 

»  Art.  z6\.  L'amiral  &  le  vice  amiral  qui  fe- 
»  ront  falués  par  les  vaiffeaux  marchands,  natio- 
»  naux  ou  étrangers,  ne  rendront  aucun  Salut;  les 
»  autres  vaiffeaux  portant  pavillon  ou  guidon  ne 
»  rendront  qu'un  coup ,  &  ceux  portant  flamme , 
»   quatre  coups  de  moins. 

n  Art.  iGr.  Si  plufieurs  vaiffeaux  marchands 
»  faluent  fucceffivement  &  indépendainment  les  uns 
»  des  autres  dans  une  rade ,  le  commandant  attendra 
»  le  dernier  Salut ,  pour  répondre  à  tous  en  une 
)i  feule  fois  ,  &  fi  les  marchands  faluent  de  nouveau 
»  pour  remercier ,  il  n'y  fera  point  répondre. 

)i  Art.  265.  Défend  fa  majeflé  à  tous  comman- 
»  dans  &  capitaines  de  fes  vaiffeaux  de  faluer  les 
»  places  des  ports  &  rades  de  fon  royaume. 

»  Art.  r6a,.  Sa  majeflé  défend  également  aux 
»  commandans  de  fes  vaiffeaux,  de  taire  tirer  du 
»  canon  dans  les  occafions  de  revues  &  de  vifites 
»  particulières  qui  pourroient  leur  être  faites  dans 
»  Ces  ports  &  rades. 

»  Art.  %6^.  Permet  toutefois  fa  majeflé  au  feul 
»  commandant  en  chef  de  fes  vaiffeaux  dans  les 
»  pays  étrangers  ,  de  faluer  la  perfonne  des  géné- 
»  raux  ,  commandant  en  chef,  &  capitaine  com- 
»  mandant  les  vaiffeaux  étrangers ,  venant  le  vi- 
»  fitcr  à  fon  bord  ,  même  que  les  perfonnes  de 
»  grande  marque  &  les  confuls  de  fa  nation  ; 
»  mais  en  même-temps  que  fa  majeflé  laiffe  le 
»  nombre  de  coups  de  canon  à  la  difcrétion  du  com- 
»  mandant  en  chef,  fuivant  l'occurrence,  il  lui 
,^  efl  enjoint  de  lui  rendie  compte  de  l'ufage  qu'il 
»  aura  fait  de  cette  liberté  ;  les  vaiffeaux  fous  les 
»  ordres  du  commandant  en  chef  ne  rendront  aucun 
»  de  ces  honneurs ,   quelques  vifites  qu'ils  reçoivent, 

>:>  Art.  166.  Sa  majeflé  permet  aux  commandans 
»  de  fes  rades  de  faire  tirer  le  canon  certains  jours 
»  de  fêtes  ou  de  cérémonies ,  fuivant  les  ufages  an- 
»  ciennement  établis  dans  la  marine. 

»  Art.  %6j.  Défend  en  même-temps  fa  majeflé 
»  aux  commandans  des  bâiimens  marchands  dans 
»>  les  rades ,  d'y  tirer  du  canon  à  l'occafion  d'aucune 
»  fête  )  fans  la  pfirmiflîon  du  commandant  de  1h 
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»  rade  ,  à  l'exception  toutefois  du  Salut  rendu  par 
»  iefdits  batimens  au  pavillon  de  fa  majeilé  «. 

SAUF-CONDUIT.  Lettres  émanées  de  l'autc- 
rité  publique  ,  par  lefquelles  on  permet  à  quelqu'un 
d'aller  en  quelque  endroit ,  d'y  féjourner  un  certain 
temps  ,  &  de  s'en  retourner  librement ,  fans  crainte 
d'être  arrêté. 

Le  roi  pouvant,  comme  légiflateur,  fufpendre 
l'exécution  des  lois  ,  quand  il  a  des  raifons  d'intérêt 
public  pour  le  faire,  accorde  feul  le  Sauf-conduit 
aux  débiteurs  contre  lefquels  il  y  a  des  contraintes 
par  corps.  Quand  on  eil  employé  au  fervice  de 
l'état ,  on  peut  obtenir  un  Sauf-conduit  :  on  en  ac- 
corde auiTi  aux  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  payer 
leurs  dettes,  parce  que  l'état  leur  doit.  Il  y  a  encore 
d'autres  cas  qui  aucorifent  à  demander  un  Sauf- 
conduit  :  tel  eft  celui  où  un  négociant  a  perdu  par 
un  naufrage  une  partie  de  fa  fortune  ,  ou  a  eu  Tes 
effets  confumés  par  un  incendie ,  ou  pillés  par  l'en- 
nemi,  &c. 

Le  Sauf-conduit  Ce  demande  par  un  mémoire 
qu'on  remet  au  fecrétaire  d'état  dans  le  département 
duquel  Ce  trouve  le  demandeur  (i). 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  27  Jan- 
vier 1781  ,  famajeflé  a  ordonné  que  les  Sauf-con- 
duits qui  pourroient  être  accordés  aux  marchands 
bouchers ,  n'auroient  aucun  effet  à  l'égard  des  dettes 
contradées  par  ces  bouchers  envers  les  fermiers  de 
la  cailTe  des  marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly  ,  &  les 
inarchands  forains,  pour  raifon  des  marchandifes 
qui  leur  auroient  été  vendues  dans  ces  marchés.  En 
conféquence  ,  (a  majefté  a  autorifé  tant  ce  fermier 
que  ces  marchands  forains,  à  pourfuivre  l'effet  des 
contraintes  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues  contre 
ces  mêmes  bouchers,  nonobflant  toutes  /ignifications 
du  Sauf  conduit,  ou  autres  furféances  générales  ou 
particulières. 

SAVON.  Sorte  de  compo^tion  faite  avec  de 
l'huile  ou  autre  matière  gralfe ,  &  qui  fert  à  blanchir 
le  linge,  &c. 

Les  Savons  venant  d'Angleterre  font  dans  ]a  claffe 
des  marchandifes  de  contrebande  dont  l'entrée  dans 
le  royaume  n'eft  pas  permife. 

(1)  Forme  d'un  Sauf  conduit. 

Sa  raajefté  a  accordé  &:  accorde  audit....  Sauf-conduit  de 
fa  pcrfonne,  pendant....  lequel  ,  en  ca?  qu'il  fe  repréfente  , 
elle  l'a  comme  elle  le  prend  &  met  fous  fa  proteftion  Se 
fauve-garde  fpéciale  par  ces  préfente.';. 

Mande  &  ordonne  pour  cette  fois  fi  majefté,  à  tous 
gouverneurs  &  fes  lieutenan?  généraux  en  fes  provinces  , 
intendans  en  icelles  ,  gouverneurs  particuliers  de  fes  villes 
&  places  ,  maire  ,  échevins  &  magiflrats  de  f';fdices  villes , 
&  à  tous  autres  oftîcicrs  cj.i'il  appartiendra  ,  de  lai.l'er 
palTer,  aller  &:  féjourner  fûrement  ledit....  pendant  ledit 
temps  de...  fans  pennetcre  ni  foufftir  que  ,  pour  quelque 
caiife  que  ce  puiffe  être  ,  il  foit  attenté  à  fi  pctfonne  ,  ni 
qu'il  foit  inquiété  en  aucune  nianiète  :  détifnd  exptelTé- 
nieut  fa  majefté  à  tous  juges  ,  officiers  ,  Sic.  de  mettre  à 
exécution  décrets,  fentences ,  aucuns  jugemens  de  condam- 
nation contie  ledit....  &:  à  tous  geôliers  &  gardes  des  ptifons 
de  ie  recevoir  èfdiu's  piifons,  à  peine  j  &.'c. 
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Les  Savons ,  tant  en  pain  qu'en  table  ,  venant  des 
autres  pays  étrangers  ,  doivent  fept  livres ,  &  les 
Savons  noirs,  verds ,  mous  &  liquides ,  cinq  livres 
par  cent  pefant.  C'eft  ce  qui  réfujte,  tant  du  tarif 
de  1667,  que  des  arrêts  du  confeil  des  cinq  février 
J718  &  31  décembre  1744. 

yovt'i  d'aiUeurs  Les  articles  Huile  &  Sou. 

SAUVE-GARDE.  On  appelle  ain.l  des  lettres 
données  à  quelqu'un  ,  par  lefquelles  on  le  met  fous 
faprotedion,  avec  défenfes  à  toute  perfonne  de  le 
troubler  ni  empêcher,  fous  certaines  peines,  &  d'être 
déclaré  infracleur  de  la  Sauve-garde.  Il  y  a  des 
Sauve-gardes  pour  la  perfonne,  en  quelque  lieu 
qu'elle  aille;  il  y  en  a  qui  font  fpécialcmcni  pour  les 
maifons  u  biens ,  afin  d'empêcher  qu'il  n'y  foit  fait 
aucun  dommage. 

Il  ert  parié  de  ces  Sauve -gardes  dans  plufieurs 
coutumes  ;  &  dans  ie  recueil  des  ordonnances  de  la 
troifieme  race  ,  on  trouve  nombre  de  lettres  de 
Sauve-garde  données  à  des  abbayes  &  autres  églifcs. 

La  Sauve  -  garde  peut  être  accordée  par  le  roi  ou 
par  les  juges  ,  foit  royaux  ou  des  feigneurs. 

On  entend  quelquefois  par  Sauve  -  garde  y  une 
plaque  de  fer  appofée  à  la  porte  d'une  maifon  fur 
laquelle  font  les  armes  du  roi  ou  de  quelque  autre 
feigneur. 

On  appelle  auffi  Sauve- garde  ,  le  garde,  le  Col- 
dat  qu'un  général  envoyé  dans  une  maifon,  dans 
un  château  ,  pour  les  garantir  de  pillage  &  d'infulte, 

SAUVEMENT.  Voje^  Naufrage. 

SCEAU  ou  SCELi  Lame  de  métal  qui  a  une 
face  plate  ,  ordinairement  de  figure  ronde  ou  ovale  , 
dans  laquelle  (ont  gravées  en  creux  la  figure ,  les 
armoiries,  la  devile  d'un  roi,  d'un  prince  ,  d'un 
état ,  d'un  corps  ,  d'une  communauté  ,  d'un  feigneur 
particulier  ,  &  dont  on  fait  des  empreintes  avec  de 
la  cire  fur  des  lettres  en  papier  ou  parchemin  ,  pour 
les  rendre  authentiques.  Il  fe  dit  auili  de  l'empreinte 
même  faite  fur  la  cire  par  le  Sceau. 

On  a  coutume  d'appeler  grand  Sceau  ^  celui  qui 
eft  entre  les  mains  de  M.  le  garde  des  Sceaux  ,  & 
qui  fert  à  fceller  les.  édits  ,  les  ordonnances  ,  les  dé- 
clarations ,  les  lettres -patentes,  les  provifions  de 
charges  ou  offices,  les  lettres  d'abolition,  de  ré- 
miflion,  de  naturalité,  &  en  général  toutes  les  lettres 
qui  s'expédient  à  la  grande  chancellerie  ,  &  qui 
émanent  direétement  de  la  puiifance  royale. 

Il  y  a  des  lettres  au  Sceau  defquelles  il  eft  permis 
de  former  oppofition  :  telles  font,  par  exemple ,  les 
provifions  des  offices.  Voyez  l'art.  Opposition. 

On  a  fouvent  vu  nos  rois  préiîder  au  confeil  du 
Sceau.  C'eft  ce  qu'a  fait  le  feu  roi ,  depuis  le  4  marj 
1757,  jufqu'au  14  odobre  1761  ,  qu'il  difpofa  de 
l'état  &  office  de  garde  des  Sceaux  de  France  eu 
faveur  de  M.  Eerryer. 

Louis  XIV  tint  le  Sceau  pendant  près  de  trois 
mois  en  1672.,  après  la  mort  du  chancelier  Séguier; 
Louis  XIII  le  tint  au  camp  devant  Montauban ,  après 
la  mort  du  connétable  de  Luynes ,  à  qui  il  en  avoit 
confié  la  garde;  Henri  IV  tint  auiîî  ie  Sceau  depuis 
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le  mois  de  décembre  i  ç  89  jufqu'au  mois  d'août  fui-  ^ 
vant,  qu'il  difpofa  des  Sceaux  qu'il  avoit  retirés  des 
mains  de  Charles  de  Bourbon  ,  cardinal  de  Vendôme, 
en  faveur  du  chancelier  Cheverny,  &  Henri  III 
fcella  lui-même  des  lettres-patentes  que  le  chance- 
lier de  Birague  avoit  refufé  de  fceller. 

Lorfque  le  roi  ne  tient  point  les  Sceaux  ,1e  con- 
feil  du  Sceau  eft  préfidé  par  M.  le  chancelier  ou  JVI. 
le  garde  des  Sceaux. 

Les  confeillers  d'état  n'affiftent  au  Sceau  que  lorf- 
qu'il  eft  tenu  par  le  roi  ,  ce  confeil  n'étant  ordinai- 
rement compofé  que  de  deux  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  l'hôtel  du  roi ,  de  deux  grands  rap- 
porteurs ordinaires  à  la  grande  chancellerie  de 
France  ;  du  procureur  du  roi  des  requêtes  de  l'hô- 
tel ,  qui  eft  procureur  général  des  grande  &  petite 
chancelleries  de  France  ;  du  grand  audiencier  de 
France  ,  de  quartier  ;  du  contrôleur  général  de  l'au- 
dience de  la  grande  chancellerie,  de  quartier  ;  du 
garde  des  rôles  des  offices  de  France,  de  quartier  ;  du 
confervateur  des  hypothèques  concernant  les  rentes 
afllgnées  fur  les  domaines  du  roi,  de  quartier  ;  du  tré- 
forier  général  des  émolumens  du  Sceau  de  la  grande 
chancellerie  ;  du  fcelleur  de  quartier  ;  des  procu- 
reurs-fyndics  &  anciens  officiers  delà  compagnie  des 
confeillers  fecrétaires  du  roi ,  maifbn  ,  couronne  de 
France  &  de  (es  finances;  Si  des  fecrétaires  du  roi 
de  la  même  compagnie  ,  de  fervice  au  fceau  ;  de 
deux  huilTiers  ordinaires  du  roi  à  la  grande  chan- 
cellerie de  France;  du  chauffe-cire  ordinaire,  du 
fourrier  ordinaire  ,  du  cirier  de  femeflre  ,  du  porte- 
coffre  de  femeftre  ,  &  du  meffager  ordinaire  de  la 
grande  chancellerie  &  fuite  du  grand  confeil. 

Tous  ces  officiers  fe  rendent  chez  M.  le  garde 
des  Sceaux  le  jour  indiqué  pour  la  tenue  du  Sceau  , 
6c  rempliiïent  les  fondions  de  leurs  offices  ,  ainfi 
qu'il  fuit. 

Les  confeillers  du  roi  en  fes  confeils,  maîtres  des 
re  quêtes  ordinaires  de  fon  hôte! ,  fervent  à  la  grande 
chancellerie  chaque  jour  du  Sceau  ,  au  nombre  de 
deux  ,  favolr  ,  l'ancien  &  le  nouveau  de  chaque  quar- 
tier ,  de  fervice  au  confeil  ;  ils  rapportent ,  affis, 
les  lettres  en  règlement  de  juges ,  les  évocations  & 
autres  lettres  de  juftice  dont  ils  font  chargés ,  &  ils 
donnent  leur  avis  fur  les  lettres  de  rémiffion  qui  font 
préfentées  au  Sceau. 

Les  grands  rapporteurs  Se  correifleurs  des  lettres 
de  la  grande  chancellerie  de  France  fervent  au  Sceau 
pendant  toute  l'année  ,  &  ont  rang  après  les  maîtres 
des  requêtes  ;  ils  font  les  rapports  comme  eux,  étant 
affis  ,  &  donnent  auffi  leurs  avis  fur  les  lettres  de 
rémifiion. 

Le  procureur  du  roi  des  requêtes  de  l'hôtel  eft 
procureur  général  de  la  grande  chancellerie  de 
France  &  de  toutes  les  autres  chancelleries  du 
royaume  ;  il  ficge  au  Sceau  immédiatement  après 
les  grands  rapporteurs;  il  eft  chargé  de  l'exécution 
desréglemens  faits  pour  les  chancelleries,  &  d'em- 
pêcher qu'il  ne  fe  commette  aucun  abus  &  défordre 
dans  ces  chancelleries  ;  il  donne  fes  conclufîons  en 
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toute  matière  concernant  le  Sceau  ;  il  a  été  maiti- 
tenu  dans  tous  ces  droits  par  l'arrêt  du  confeil  d'état 
du  roi  du  premier  feptembre  1666  ,  &  lettres-paten- 
tes données  en  conféquence. 

Les  maîtres  des  requêtes  &  grands  rapporteurs 
font  les  rapports  des  lettres  dont  ils  font  chargés , 
après  que  le  grand  audiencier  a  fait  fon  rapport; 
ils  aftiftent  au  Sceau  en  robe  ,  ainfi  que  le  procu- 
reur général  de  la  grande  chancellerie  ,  &  ils  fe 
tiennent  debout  lorfque  c'eft  le  roi  qui  préfide  au 
Sceau. 

Les  grands  audienciers  de  France  font  au  nombre 
de  quatre  ;  ils  fervent  par  quartier  au  Sceau  ,  &  font 
debout  le  rapport  des  lettres  dont  ils  font  chargés , 
qui  font  les  édits  &  déclarations ,  lettres  d'anoblif- 
fement ,  de  légitimation  ,  de  naturalité  ,  de  réhabi- 
litation ;  les  abolitions ,  rétabliffemens  ,  affranchie- 
femens ,  amortiffemens  ,  privilèges  ,  exemptions , 
dons ,  expéditions  de  finances ,  commiflions  fur  ar- 
rêts ,  &  généralement  tout  ce  qui  s'expédie  dans  les 
bureaux  des  fecrétaires  d'état,  &  qui  a  befoin  d'être 
revêtu  du  Sceau  ;  ils  font  auHi  au  Sceau  les  lectures 
&  publications  des  édits  &  déclarations,  &  les  enre- 
giftrent  fur  les  regiftres  de  l'audience  de  France. 
Le  grand  audiencier  eft  placé  au  Sceau  devant  M. 
le  garde  des  Sceaux. 

Les  contrôleurs  généraux  de  l'audience  de  la 
grande  chancellerie  de  France  ,  font  au  nombre  de 
quatre  ;  ils  fervent  par  quartier  au  Sceau  :  leurs 
fondions  font  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  fcelle  point 
de  lettres  qui  n'ont  pas  été  préfentées  à  M.  le  garde 
des  Sceaux  ,  &  d'empêcher  qu'on  les  retire  du  Sceau 
fans  être  taxées.  Le  contrôleur  eft  placé  près  du 
coffre  dans  lequel  on  met  les  expéditions  du  Sceau 
pour  être  taxées. 

La  première  création  des  offices  des  grands  au- 
dienciers &  des  contrôleurs  généraux  de  l'audience 
delà  grande  chancellerie  de  France,  fe  perd  dans 
l'antiquité  ;  ces  officiers  font  les  informations  des 
vie  &  mœurs  des  grands  officiers  de  la  grande  chan- 
cellerie de  France ,  ainfi  que  des  gardes  des  Sceaux , 
audienciers ,  contrôleurs ,  fecrétaires  &  pa)  eurs  des 
gages  de  toutes  les  autres  chancelleries  du  royaume  ; 
ce  font  eux  qui  taxent  toutes  les  lettres  &  expédi- 
tions qui  font  fcellées  au  Sceau. 

Les  gardes  des  rôles  des  offices  de  France  font 
au  nombre  de  quatre  ,  à  la  nomination  de  M.  le 
garde  des  Sceaux  ;  ces  emplois  ont  été  exercés  par 
commiffion  jufqu'au  mois  de  mars  1631  ,  que  le  roi 
Louis  XIII  les  a  créés  en  titre  d'office;  ils  fervent 
par  quartier  au  Sceau;  leurs  fondions  font  de  pré- 
fenterles  lettres  de  provifîons  de  tous  les  offices  de 
j  uftice ,  police  &  finances  du  royaume ,  ainfi  que  les 
duplicata,  furvivances  jCommifTions  du  grand  Sceau 
pour  exercer  des  offices,  lettres  de  relief  d'adrefTe 
&  de  furannation  concernant  les  offices  feulement , 
&  les  lettres  de  ratifications  concernant  les  greffes  & 
autres  offices  domaniaux,  &  de  veiller  à  la  confer- 
vation  des  droits  des  créanciers  ,  au  moyen  des  op- 
pofîtions  qui  Ce  forment  entre  leurs  mains ,  &  dont  ils 
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doivent  charger  les  provifijns  pour  cire  fcellées  à 
la  ihirge  de  ces  ojpjli  ions ,  à  peine  d'être  re'pon- 
fa.'l -s  en  leur  norn  des  éènemens  que  peut  occa- 
iî  inne--  cette  om  ifion  ;  ce  font  eux  qu.  étendent  le 
/l>it  mmtr:  que  M.  le  garje  des  l'ceaux  met  fur  les 
prv/Jrjns  pour  faire  les  inf /rtnacions  de  vie  & 
ta  Ejrs  des  officiers  lui  (epr?.èn:enc  pour  être  reçus 
dans  •^uex.jue  office  de  chan^eLer.e.  Le  garde  des 
tj.es  ei  placé  au  Sceau  iinméJiaLement  à  côté  de 
M.  le  garde  des  Sceaux. 

Les  conTervateurs  des  hypothè]ues  (ont  au  nom 
bre  de  jiiatre  ,  à  la  n  imination  de  M.  le  ga^de  des 
Sceaux;  :1s  ont  été  créés  par  édit  du  mois  de  ma's 
1673  ;  ils  fervent  par  quarrier  :  leurs  fondions  font 
de  oré  enter  au  Sceau  les  lectres  de  racification  de  la 
vente  des  rentes  &  augmentations  de  gages,  affign  'es 
fur  les  d.ina.'nes  du  roi,  railles,  g.iL>e;lcs  ,  a.des , 
entrées,  décimes ,  dons  gratuits  &  autres  revenue  du 
roi, &  de  veiller  lia  confervation  des  droits  des  créan- 
ciers, au  moyen  des  oppofitionsqui  fe  font  entre  leurs 
mains,  &  dont  ils  doivent  charger  lés  lettres  de  ra- 
tification ,  poiir  être  fcellées  à  ia  charge  de  ces  oppo- 
fifions ,  .1  peine  d'être  refponfaoles  en  leur  nom  des 
évènemens  que  peut  occafionner  cette  omilhon.  Le 
confervateur  des  hspothèquej  eft  placé  au  Sceau  à 
côté  du  grand  audiencier. 

Letréforier  g°n,"ral  ancien  ,  alternatif  &  triennal 
des  émolumens  du  Sceau  de  la  grandi  chancellerie 
de  France  &  d^^  autres  chance. leries  du  ro}aume, 
a  été  créé  par  cdit  du  mois  de  d'cem'ore  i6jf  ;  il 
eft  i  la  nomination  de  M.  le  garde  des  Sceaux  :  fes 
fondions  font  de  re:evoir  les  droits  des  lettres  , 
félon  ia  taxe  qui  en  tù.  faite;  fon  office  n'e il  point 
rega-d  ■  comme  comitable  ,  ainfi  que  l'édit  du  mois 
de  d^cemore  1637  &  ia  déclaration  du  roi  du  ii 
février  1673  ,  portant  règlement  général  pour  la 
grande  chancellerie,  l'ont  déclaré. 

Les  grands  audienciers ,  les  contrôleurs  g'néraux 
delaudience  ,  les  gardes  des  rôles  ,  lesconfervateurs 
des  hypothé  ^ues,  &  le  rréforjerdu  Sceau  ,  font  quali- 
fiés du  titre  de  c  on  faille  r  ia  roi  en  fa  conpVs^  fe- 
crétaire  de  fa  majeile\m:ilfon^courûn.ne  de  France 
&  de  ps  finances  ;  ils  jouiiïent  de  tous  les  privi- 
lèges des  fecrétaires  duroi,&  ontie  d-oit  de  dreffer 
&  fi;;ner  toutes  les  lettres  &  exnéditions  de  la  grande 
chancellerie;  ils  afTiftent  au  Sceau  en  habit  noir, 
manteau  &  rabat;  aux  grandes  cérémonies,  ils  ac- 
compagnent M.  le  garde  des  Sceaux ,  &  ils  font 
vêtus  de  robes  de  velours  noir  à  djubles  manches, 
avec  des  tOj'.ies  de  veliu's  no'r  &  cordon  d'or. 

Les  confei  lers-fecrétaires  du  roi  ,  maifon  ,  cou- 
ronne de  France  &  de  fes  finances  ,  forment  une 
compat^n'e  de  trois  cents  officiers  ,  dont  le  roi  eft  le 
chef.  On  ne  trouve  piint  la  prem  è-e  épo]uedeleur 
cr^ar'on  :  ils  ont  droit  d'aHllIer  au  Sceau  ,  d'expédier 
&  de  (îgner  tou'ies  les  lettres  de  chancellerie  ;  ils 
font  le  rapoorr  des  lettres  de  grice  ,  r^miHîon  ou 
pardon  ;  ils  iouilTent ,  de  temps  immémorial ,  de  dif- 
fcrens  honneurs ,  immunités,  droits  &  p-lvilèi^es  ; 
ils  font  eux-mêmes  des  informations  des  vie  &  ' 
Tome  XFJ. 
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mœurs  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  entrer  dans 
leur  compagnie,  avant  le  Sceau  des  provilîons  ;  ils 
font  au  Sceau  en  habit  noir  ,  manteau  &  rabat;  ils 
accompagnent  M.  le  garde  des  Sceaux  dans  les  gran- 
des cérémonies,  &  ils  font  vêtus  de  rooes  de  fatin 
noir  à  doubles  manches  ,  avec  des  toques  de  velours 
noir  &  cordon  d'or. 

Les  fceileurs  héréditaires  de  la  grande  chancel- 
lerie de  France  font  au  nombre  de  quatre;  ces  offices 
ont  été  créés  par  le  roi  Saint-Louis  ,qui  en  gratifia 
les  quatre  enfans  d  Yvon  de  la  Choue  &  de  Tiiérèfe 
fa  femme  ,  en  con/îd'^ration  de  ce  qu'il  avoit  été 
nourri  par  ladite  femme  la  Choue;  ils  fervent  par 
quartier,  tant  à  la  grande  chancellerie  qu'à  celle  qui 
eà  près  le  parlement  de  Paris.  Le  jour  du  Sceau  ils  Ce 
rendent  dans  ie  cabinet  de  i\l.  le  garde  des  Sceaux, 
Si  prennent  le  coffi-e  des  Sceaux  ,  qu'ils  portent  de- 
vant lui  à  la  falle  du  Sceau  ;  ils  fceilent  toutes 
les  expéditions  de  la  grande  chancellerie  ;  ils  ]omC- 
fent  de  tous  les  privilèges  des  fecrétaires  du  roi  , 
excepté  la  fignature;  ils  fervent  au  Sceau  en  habit 
noir,  l'épée  au  côté  :  aux  grandes  cérémonies  ,  ils 
accompagnent  M.  le  garde  des  Sceaux  ,  &  ils  font 
vêtus  d'haoits  de  fatin  violet ,  avec  des  manteaux  de 
velours  de  même  couleur  ,  &  des  toques  de  velours 
noir  à  cordon  d'or.  Lorfque  les  Sceaux  font  refaits, 
ce  qui  arrive  à  l'avènement  de  chaque  roi  à  la  cou- 
ronne ,  les  vieux  Sceaux  ,  après  avoir  été  rompus  , 
font  donnés  aux  fceileurs,  à  qui  ils  appartiennenf. 
Au  mois  de  janvier  171^ ,  M.  d'ArmenonvIl'e  ,  pour 
lors  garde  des  Sceaux,  fit  faire  de  nouveaux  Sceaux 
&  les  anciens  furent  d  mnés  aux  fceileurs  ,  a  r(i  qu'il 
efl  conllaré  par  le  procès-verbal  fait  par  M.  Me- 
gret  ,  grand  audiencier  de  France  ,  pour  lors  de 
quartier.^ 

On  fe  fert  de  deux  fortes  de  Sceaux  pour  fceller  ; 
l'un  qu'on  appelle  le  grand  Sceau  ,  où  ie  roi  efl  re- 
préfenté  affis  dans  fon  tr  ne  ,  le  fceptre  &  ia  main  de 
juftice  ent  e  fes  mains  ;  &  l'autre  ,  qu'on  nomme  le 
Sceau  dauphin  ,  où  le  roi  ell  repréfenté  à  cheval 
&  armé,  ayant  un  écu  pendu  au  cou,  dans  lequel 
font  empreintes  les  armes  écarteiées  de  la  France  & 
da  Dauphiné  ,  le  tout  dans  un  champ  femé  d  fl^urs- 
de-l)s  &  de  dauphins  :  le  grand  Sceau  a  fon  contre- 
fcel ,  dans  lequel  eft  gravé  l'écufTon  de  France  ;  &  le 
Sceau  dauphin  a  aufTi  fon  contre  fccl,  dans  lequel 
font  empreintes  les  armes  de  France  &  du  Dauphiné  , 
ayant  pour  fupport  un  ange.  On  fe  fert  de  ces  con- 
tre fceau::  pour  attachera  la  pièce  orincipale  celles 
qu'il  eft  néceflaire  d'y  joindre.  Le  Sceau  dauphin 
fert  à  fceller  toutes  les  exp-^ditions  du  Dauphiné, 
pour  lefqueiles  on  emploie  de  ia  cire  rouge ,  excepté 
pour  les  édits  &  autres  Chartres,  qui  font  fceliés  en 
cire  verte  avec  ce  Sceau.  On  fcelle  avec  le  grand 
Sceau  en  cire  iaune  prefque  toutes  les  exoéditions 
de  !a  chancellerie,  excepté  les  édits,  lettres  de  re- 
mifTion  !k  autres  le'tres  intitulées  à  tous  préfens 
&  à  venir ,  qui  font  fceliés  avec  ce  Sceau  en  cire 
verte  ,  avec  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Les  huifliers  ordinaires  du  roi  à  la  grande  chan- 
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cellerîe  de  France  font  au  nombre  de  quafre  à  la 
nomination  de  M.  le  garde  des  Sceaux:  il  y  a  diffé- 
rentes époques  de  la  création  de  ces  officiers  ,  dont 
la  première  remonte  à  l'édit  du  roi  Louis  XI ,  donné 
à  Jargeau  le  pénultième  jour  d'odobre  1473  ,  portant 
création  d'un  huiffier  ordinaire  pour  fervir  auprès 
de  M.  le  chancelier,  tant  à  la  grande  chancellerie 
de  France  qu'au  grand  confeil  ;  ils  fervent  deux 
auprès  de  la  perfonne  de  M.  le  garde  des  Sceaux  , 
chaque  jour  de  Sceau  ,  &  ils  l'accoirpagnent  dans 
toutes  les  cérémonies ,  portant  mafTes  à  côté  de  lui; 
leur  habillement,  les  jours  de  Sceau,  ell  le  même 
que  celui  des  officiers  de  la  grande  chancellerie  , 
l'habit  noir ,  le  manteau  8c  le  rabat ,  avec  une  chaîne 
d'or  ornée  de  trois  fleurs-de-lys  qu'ils  portent  au 
cou  ;  aux  cérémonies  ordinaires  ,  ils  ont  des  robes 
de  foie  noire  ,  a  manches  pendantes ,  avec  une  toque 
de  velours  noirà  cordon  d'or  ;  &  aux  grandes  céré- 
monies ,  ils  font  vêtus  d'habits  de  taffetas  violet  & 
de  robes  de  velours  violet  à  doubles  manches;  leurs 
fondions  font  de  veiller  à  ce  qui  Ce  pade  dans  la 
fille  du  Sceau  ;  il  y  en  a  un  qui  Ce  met  derrière  le 
fauteuil  de  M.  le  garde  des  Sceaux  ,  pour  être  à 
portée  de  prendre  fes  ordres  ,  &  l'autre  a  foin  de  ne 
ialiïer  entrer  ni  fouffrirdanslafalle  de  la  chancellerie, 
durant  le  Sceau,  aucune  autre  perfjnne  que  les  officiers 
de  la  chancellerie  :  lorfque  le  roi  tient  le  Sceau  , 
ils  fervent  tous  les  quatre;  ce  font  eux  qui  font  les 
publications ,  ventes  &:  adjudications  des  offices  qui 
îè  pourfuivent  au  Sceau  ;  ils  ont  le  droit  de  faire 
feuls ,  avec  les  huifiiers  des  confeils  du  roi,  toutes 
les  fignifications  qui  fe  font  à  iVI.  le  chancelier  ou  à 
M.  le  garde  des  Sceaux  ,  entre  les  mains  des  gardes 
des  rôles  &  des  confervateurs  des  hypothèques ,  pour 
raifon  d'oppof  tions  &  des  main-levées  defdites  op- 
pofîtions  ;  c'eft  auifi  à  eux  de  former  les  oppofitions 
fur  les  offices  dépendans  des  ordres  du  roi ,  entre  les 
mains  de  iVIM.  les  chanceliers  defdits  ordres  ;  iJs 
fignifient  toutes  les  procédures  qui  Ce  font  dans  les 
confeils  du  roi  &  dans  les  commiffions  ordinaires  & 
extraordinaires  defdifs  confeils ,  &  ils  ont  le  droit 
exclufif,  avec  les  huiffiers  des  confeils  ,  de  mettre  à 
exécution  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris,  & 
lieux  où  fe  tiennent  lefdits  confeils  feulement ,  tous 
les  arrêts  &  jugemens  qui  en  émanent,  lors  même 
qu'il  a  été  expédié  une  commilLon  du  grand  Sceau  , 
èi  cela  à  peine  de  nullité  des  procédures  faites  par 
d'autres  huilTiers.  Ils  font  exempts  du  droit  de  con- 
trôle pour  tous  les  acte;  qu'ils  font,&  de  fe  faire 
affifter  de  témoins  ;  privilège  dans  lequel  ils  ont  été 
maintenus  par  édit  du  mois  de  mai  1704. 

Le  chauffe-cire  ordinaire  de  la  grande  chancelle- 
rie de  France  &  des  autres  chancelleries  du  royau- 
me ,  efîun  officiera  la  nomination  de  M.  le  garde  des 
Sceaux,  dont  les  fondions  font  de  préparer  la  cire 
Se  de  la  préfenter  au  fcelleur  ;  il  jouit  du  droit  de 
commettre  à  l'exercice  de  chauffe- cire  dans  les  chan- 
celleries près  les  cours  fupérieures  du  royaume  , 
dans  lequel  droit  il  a  été  maincenu  par  arrêt  du  con- 
feil d'état  privé  du  roi ,  le  18  mai  I75^t 
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Le  fourier  ordinaire  de  la  grande  chancellerie 
Cil  un  officier  à  la  nomination  des  grands  audien- 
ciers  de  France  ,  qui  a  droit  d'entrer  au  Sceau,  & 
dont  les  fondions  font  d'affeoir  les  logemens  des 
officiers  de  la  chancellerie  dans  les  voyages  du  roi , 
attendu  que  la  grande  chancellerie  fuit  fa  majefté. 

Les  ciriers  (ont  des  ofiiciers  à  la  nomination  des 
grands  audienciers  de  France,  qui  ont  droit  d'en- 
trer au  Sceau  ;  ils  fervent  -par  femefire  ;  leurs 
fondions  font  de  fournir  la  cire  pour  le  Sceau ,  8c 
de  la  faire  préparer  dans  une  pièce  voifîne  de  la 
falle   où   fe  tient  le  Sceau. 

Les  portes-coffres  font  des  officier-s  à  la  nomi- 
nation des  grands  audienciers  de  France  ,  qui  ont 
droit  d'entrer  au  Sceau;  ils  fervent  par  femeflre; 
leurs  fondions  font  de  faire  porter,  chaque  jour 
de  Sceau  ,  les  coffres  dans  lefquels  le  contrôleur 
général  de  faudi^nce  de  la  grande  chancellerie  met 
les  expéditions  du  Sceau  qui  doivent  être  taxées: 
ce  font  eux  qui  font  chargés  de  faire  porter  les 
avertiffemens  pour  le  jour  du  Sceau  ,  chez,  tous  les 
officiers  qui   doivent  y  affilier. 

Le  mefiager  ordinaire  de  la  grande  chancellerie 
de  France  &  fuite  du  grand  confeil,  eft  un  offi- 
cier à  la  nomination  de  M.  le  garde  des  Sceaux  , 
qui  a  droit  d'entrer  au  Sceau;  fes  fondions  font 
de  porter  au  Sceau  les  arrêts  ,  commiffions  &  au- 
tres expéditions  émanées  du  grand  confeil,  pour 
les  faire  fceller  du  grand  Sceau ,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  roi  François  V'^  du  1 1  dé- 
cembre i^6p  ,  à  l'ordonnance  de  M.  le  chancelier 
d'Aligre  du  z6  novembre  léif  ,  &  à  l'arrêt  du 
confeil  d'état  du  roi  du  8  feptembre  1^70,  qui 
ordonnent  que  les  arrêts  ,  commiffions  &  autres  expé- 
ditions émanées  dudlt  grand  ccnfeil,  ne  pourront 
être  fcellés  qu'à  la  grande  chancellerie  de  France. 

Les  chauffe-cire,  ciriers  ,  porte-coffres  &  mef^ 
fager  fervent  au  Sceau  en  habit  noir  fans  épée. 

Tous  les  officiers  de  la  grande  chancellerie  de 
France  jouiflent  de  tous  les  privilèges  des  com- 
menfauxde  lamaifcn  du  roi,  dans  lefquels  ils  ont  été 
confirmés  par  nombre  d'édits ,  déclarations&  arrêts. 

On  appelle  petit  Sceau,  le  Sceau  qu'on  ap- 
pofe  aux  lettres  qui  (e  délivrent  dans  les  chancelleries 
établies  près  les  différentes  cours  du  royaume. 

Sceau  du  chàtelct  de  Paris.  C'est  un  Sceau 
royal  dont  on  ufe  au  châtelet  pour  fcellerles  ju- 
gemens émanés  de  ce  tribunal  &  les  ades  reçus 
par  les  notaires  au  chà'elet  ,  afin  de  rendre  ces 
jugemens  ou  ades  exécutoires  ,  ou  du  moins  de 
rendre  plus  authentiques  ceux  qui  ne  font  pas  de 
nature  à  emporter  exécution  parée ,  comme  des 
légalifîitions  &:  autres  ades  qui  ne  renferment  au- 
cune condamnation  ni  obligation  liquide. 

Du  temps  que  la  prévôté  de  Paris  ctoit  donnée 
à  ferme ,  le  prévôt  avoit  fon  Sceau  particulier 
comme  les  autres  magiilrats,  dont  il  fcclloit  tou? 
les  ades  émanés  de  la  jurididion  contenrieufe  ou 
volontaire;  &  cela  feul  les  rendoit  authentiques 
fans  autre  fignature.   Mais  lorfque  le  roi  eut  fc- 
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paré  la  prévcté  de  Paris  des  fermes  de  Ton  do- 
maine ,  Se  qu'il  l'eut  donnée  en  garde  :i  Etienne 
Boileau  ,  alors  cette  jjrididion  a)  ant  ie  roi  mcnie 
pour  prévôt ,  fci  aâes  coramenceren:  d'être  fcellés 
du  Sceau  royal. 

C'ell  delà  que  cet  ancien  fcel  du  chârelet  avoir 
confervé  la  figure  des  Sceaux  de  (aint  Louis  &  de 
quelques-uns  des  rois  les  fucceiïeurs.  Ce  Sceau 
n'étoit  chargé  qvie  d'une  feuie  fleur-de-lys  fleu- 
ronnée  de  deux  petits  trèfles ,  tel  qu'on  en  voit 
au  bas  de<;  charzrcs  ou  lettres  de  ces  princes  ; 
c'étûit  le  contrefcel  de  leur  chancellerie  ,  c'ell-:i- 
dlre ,  celui  qui  étoit  appole  au  revers  du  grand 
Sctau  privé. 

Ces  deux  Sceaux  furent  donc  d'abord  parfaitement 
conformes;  mais,  (ous  le  règne  du  roi  Jean,  les  trèfles 
qu:  étoient  dans  le  fcel  du  châteiet,  furent  chano-cs 
en  deux  petites  fleurs-de-lys  (ortant  du  cœur  de  la 
tieur  principale;  onmitautour,  pour  légende,  ces 
mots  :  Siç^U'um  prœpoliiurs  Parifienfis  y  8c  l'on 
ajouta  un  grenetis   autour  de  la  légende. 

Cet  ufaçe  fouffrit  quelque  changement  en  con- 
féquence  de  l'cdit  de  Charles  IX  du  mois  de  juin 
1568  ,  appelle  communément  l'édit  des  petits 
Sceaux.  Jufque-là  ,  les  Sceaux  des  judices  royales 
avoient  été  compris  dans  les  fermes  du  domaine  du 
roi  ;  les  fermiers  commettoient  à  l'exercice  ;  le 
châteiet  de  Paris  avoit  feul  Ton  fceileur  en  titre 
d'office  :  Charles  IX,  par  Ton  édit,  créa  un  fem- 
blable  officier  dans  les  autres  julHces  royales  ,  & 
ordonna  que  ces  officiers  fcelleroient  d'un  Sceau 
aux  armes  de  France  ,  tous  les  contrats ,  fentences 
&  autres  ades  portant  contrainte  ou  exécution.  Le 
fceileur  du  châteiet,  quoiqu'établi  long  -  temps 
avant  cet  éiit  ,  y  fut  fournis  comme  les  autres 
iceiieurs  ,  l'édit  étant  généralement  pour  tout  le 
royaume  ;  en  forte  que  tous  les  contrats  ,  fentences 
&  autres  aéïes  qui  dévoient  produire  quelque  con- 
trainte ou  exécution  ,  furent  de  ce  moment  fcellés 
au  châteiet,  comme  dans  les  autres  juridiftions 
royales ,    d'un  Sceau   à  trois  fleur;-de-lys. 

Néanmoins  on  conferva  encore  l'ufage  de  l'an- 
cien Sceau  empreint  d'une  feule  fleur-de-lys  fleu- 
ronnée  de  deux  petites,  comme  un  monument  pré- 
cieux de  l'antiquité  &  des  prérogatives  du  châteiet; 
mais  l'ufage  en  fut  limité  aux  adjudications  par 
décret  &  aux  légalifations  ,  parce  que  l'édit  des 
petits  Sceaux  ne  falfoit  point  mention  de  ces  aAes. 

Il  faut  pourtant  obferver  que  par  rapport  à  cet 
ancien  Sceau  ,  que  dans  les  ades  qui  en  portent 
l'empreinte  depuis  l'édit  de  1668  )nCq\i'en  î6^6  , 
la  fleur-de-lys  Ce  trouve  accompagnée  de  deux 
autres  figures ,  l'une  qui  repréfente  des  tours  ,  & 
l'autre  un  écufTon  chargé  d'un  chevron  accompa^^né 
en  chef  de  trois  têtes  d'oifeau  arrachées  ,  &  en 
pointe  d'un  rameau  d'arbre.  On  n'a  pu  découvrir 
l'origine  de  ces  armes  ;  M.  de  la  Marte  conjec- 
ture quec'étoient  celles  de  quelqu'un  des  fcelleurs, 
&  que  les  tours  ne  furent  mifes  de  l'autre  côté  que 
pour  les  accompagner. 
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Qiroîqu'll  ef)  folt,  cet  ancien  Sceau  n'e/î  plus 
d'ufage  depuis  l'édit  de  1696,  qui  a  établi  le  Sceau 
chargé  de  trois  fleurs-de-lys. 

Le  fcel  du  châteiet  ctoit  autrefois  unique,  c'elî- 
à-dire  ,  qu'il  n'y  avoit  d'autre  fcel  royal  dans  tout: 
le  royaume  ,  que  ce  fcel  avec  celui  de  la  chancel- 
lerie ;  c'ell  pourquoi  il  étoit  aufli  univerfel ,  & 
l'on  s'en  fervoit ,  en  l'abfence  du  grand  Sceau, 
pour  fcelier  les  lettres  de  la   grande  chancellerie. 

Firmin  de  Coquerel ,  évéque  de  Noyon  ,  étant 
fur  le  point  de  faire  un  voyage  de  long  cours» 
Philippe  de  Valois  fit  expédier  des  lettrei-patente? 
le  4  janvier  1348  ,  pour  régler  la  manière  dont 
on  en  uferoit  pendant  l'abfence  du  g'-and  Sceau  ; 
elles  portent  commilfion  à  Pierre  de  Kangets  & 
Foulques  Bardoul  ,  pour  fcelier  du  fcel  du  châteiet 
toutes  lès  lettres  qui  leur  feroient  prcfentées  5c 
qu'ils  jugeroient  devoir  être  fcellées  pendant  l'ab-. 
fence  du  chancelier  ,  comme  cela  s'ctoit  déjà  pra^ 
tiqué  en  d'autres  occa/îons. 

Le  roi  Jean  Ce  fervit  du  même  fcel  au  commen- 
cement de  fon  règne,  pour  la  confervation  des 
privilèges  du  clergé  :  Datum  ,  ell-il  dit  à  la  fin  , 
Parifiis  ^inparlamentonojlro ,  diezi^novemhris  , 
anno  dominl  13SO  ,  fuh  fipllo  cciJteUù  nofirl, 
Parlfunfis  ,  in  ahfentui  inajoris.  Le  traité  fait 
par  ie^  même  roi  &  pat  le  dauphin  fon  fils ,  avec 
Araédée  comte  de  Savoie,  le  5  janvier  13^4  ,  fut 
auOl  fcellé  du  même  fcel  ,  pour  l'abfence  du  grand. 

Charles,  dauphin  de  Viennois,  duc  de  Nor- 
mandie &  régent  du  royau/ne,  en  ufa  de  même  ^ 
pendant  l'abfence  du  roi  fon  père,  pour  les  or- 
donnances qu'il  fit  au  mois  de  mars  15^6,  &  pour 
des  lettres  qu'il  accorda  à  divers  particuliers. 

Le  roi  ,  de  retour  d'Angleterre  ,  fcella  encore 
de  ce  même  fcel ,  en  l'abfence  du  grand  ,  de? 
lettres  qu'il  accorda  aux  marchands  de  marée  au 
mois  d  avril  1361;  un  règlement  pour  le  auet  , 
à\i  6  mars  1363  ;  les  /latnts  des  teinturierf,  diî 
mois  d'oâobre  ^^69 -,  &  plufieurs  autres  lettres. 

Le  fcel  du  châteiet,  par  un  droit  royal  qui  lut 
eft  particulier  ,  eft  attributif  de  jurididion  ,  &: 
attire  de  tout  le  royaume  au  châteiet ,  à  l'exclu/îon 
de  tout  autre  juge  ,  toutes  les  aftiôns  qui  naiflent 
des  ades  fcellés   de  ce  fcel  (i). 

Lorfque  Philippe  le  Long  ,  par  fon  édit  du  mois 
de  janvier  13IP,  unit  à  fon  domaine  tous  les  Sceaux 
des  jurididions  qui  s'exerçoient  en  fon  nom ,  tous  les 


(  i)  Pour  faire  révoquer  au  châteiet  une  demande  formée 
relativement  à  un  acte  pajjl  fous  le  fcel  de  ce  tribunal,  &• 
qui  a  été  portée  dans  une  autre  jurididion ,  on  préfente  u/iw 
requête  ainfi  libellée  : 

A  M.  le  prévôt  Je  Paris  ,  ou  ^r.  le  lieutenant  civil. 
Supplie  humblement  Jfean  Baudran ,  bourgeois  de  Pari'j. 
Difant  ,  que  pour  l'éxecution  d'un  ade  pjffe  Jevanc 
M*....  &  fon  confrèie  ,  notaires  au  châteiet  dt  Paris  le..., 
il  a  ttc  affi^né  le....  à  la  requête  de...  pardevaiit  le  juge 
de....  &  comme  cette  ptoccdure  efl:  attencuoire  à  votre 
juridiftion,  puilqu'jl  s'agit  d'une  demande  <bvm*;c  en  con- 
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les  Juges  furent  en  droit  de  fe  fervir  de  Sceaux 
aux  armes  du  roi  ;  ils  prirent  delà  occafion  de  mé- 
connoître  le  privilège  du  fcel  du  châtelet  ,  &  de 
réfuter  de  renvoyer  à  ce  tribunal  les  aSaires'qui 
s'éieyoient  pour  l'exécution  des  ades  paiïcs  fous 
ce  Icel  :  mais  la  queftion  fut  décidée  en  faveur 
du  châtelet  par  quatre  arrêts  formels  des  3  i  dé- 
cembre 1 5  ip  ,  13  mars ,  &  de  la  faint  Martin  1 3  3  i 
&    15Î0. 

Ce  même  privilège  fut  confirmé  par  des  lettres 
de  Charles  V  du  8  février  1367  ,  8i  par  d'autres 
lettres  de  Charles  VII  &  de  Louis  XI  des  6  oflo- 
bre  1447  &  2j  juin  147^  ,  &  encore  depuis  contre 
e  parlement  de  Normandie  ,  par  trois  arrêts  du 
confeildes  premier  juin  1671,  3  juillet  1673,  & 
12   mai    ié84. 

Augeard  a  traité  trois  queftions  relativement  à 
l'attribution  du  Sceau  du  châtelet.  La  première  efl 
de  (avoir  en  quel  cas  le  privilège  du  fcel  du  châtelet 
doit  avoir  lieu. 

La  féconde  ,  fi  la  reddition  de  compte  y  eft 
fujette. 

La  troifième,  quelle  différence  il  y  a  entre  le  droit 
de  commit timus  &  le  privilège  du  fcel  du  châtelet. 
Sur  la  première  queftion,  la  maxime  eft  que 
le  privilège  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'adion  fe 
trouve  fondée  fur  une  obligation  perfonnelle  qui 
réfulte  d'un  afte  paifé  fous  le  fcel  du. châtelet  ;  ainfî 
il  produit  fon  effet ,  non-feulement  entre  les  parties 
qui  ont  contradé  ,  &  leurs  héritiers  ,mais  encore  à 
l'égard  de  toutes  les  perfonnes  qui  les  repréfentent. 
Par  exemple  ,  que  le  créancier  d'une  rente  créée , 
ou  d'une  obligation  paiïée  fous  le  fcel  du  châtelet  , 
tranfporte  Ces  droits  à  un  tiers  ,  le  ceffionnaire 
pourra  pourfuivre  le  débiteur  au  châtelet  de  Paris , 
de  même  qu'auroit  fait   le  cédant. 

Il  en  feroit  de  même  du  légataire  ou  du  créancier 
qui   exerce  les  droits  de  fon  débiteur. 

Mais  l'attribution  ceiïe  dès  que  l'aftion  eft  dirigée 
contre  un  tiers  ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'obligation 
perfonnelle ,    du    moins    qui   dérive  du   contrat  ; 


fequence  du  contenu  en  un  aûe  paiTé  fous  le  fcel  du  châ- 
telet de  Paris,  lequel  eft  attributif  de  jucidiftionj  le  fup- 
pliant  à  recours  à  votre   autorité. 

Ce  confidî-ré  ;  M.  il  vous  plaife  révoquer  ladite  afTigna- 
tion  parJeva'nt  vous  ,  faire  défenfes  de  procéder  ailleurs, 
à  peine  de  nullité  ,  cafTation  de  procédure  &  amende,  & 
ce  pendant,  permis  d'ailiguer  pardevant  vous. 

Ordonnance.         ~' 

L'affignation  révoquée;  défenfe  de  procéder  ailleurs  que 
pardevant  nous  ,*  à  peine  de  nullité  ,  cafTatio-n  de  procé- 
dure &  amende;  ôc  cependant  permis  d'ailigner  pardevant 
nous. 

Ere  vtrtu  de  cette  ordonnance  ,  on  donne  Vajpgnaîlon 
fuivante. 

L'an....  à  la  requête  du  fieur  Jean  Baudran....  je....  fouf- 
figné  ,  certifie  avoir  donné  aéliguation  au  lîeur....  â  com- 
paroir.... pour  répondre  aux  fins  defdites  requêtes  &  or- 
donnances jcirconflances  Sj  dépendances  ,  &:  pour  en  outre, 
lépondre  &  procéder  comme  de  raifon  ,    à  fins  de  dépens,    i 


SCEAU. 

delà  vient  que  le  détenteur  de  l'héritage  hyper- 
théqué  ne  peut  être  traduit  hors  de  fa  jurididion 
en  vertu  de  ce  privilège  ,  quoiqu'on  ait  conclu 
perfonnellement  contre  lui  à  une  reftitution  de 
fruits  ,  parce  que  cette  obligation  perfonnelle  dérive 
de  la  jouifTance  ,  &  non  de  la  convention. 

CeÛ  encore  une  maxime  que  le  privilège  eil 
réciproque  Se  a  fon  eft'et ,  tant  en  défendant  qu'en 
demandant.  Un  des  contraftans  afifigné  devant  fon 
juge  naturel  en  exécution  d'un  aéie  palfé  fous  le 
fcel  du  châtelet ,  peut  ,  contre  le  droit  commun, 
décliner  fa  propre  juridiction  pour  deinander  fon 
renvoi  au  châtelet. 

Mais  la  difficulté  feroit  de  favoir  fi  le  défendeur 
n'ayant  point  décliné  ,  le  juge  d'attribution  feroit 
en  droit  de  revendiquer  la  caufe.'  il  femble  d'abord 
qu'on  doit  conclure  contre  la  négative  ,  parce  que 
les  parties  ne  font  que  fuivre  le  droit  commun  ; 
néanmoins  le  privilège  étant  réel ,  &  n'étant  pas 
donné  aux  perfonnes ,  mais  au  fcel  de  la  jurididion  , 
Il  ne  dépend  pas  des  parties^  d'y  donner  atteinte  ,  & 
le  juge  ne  doit  pas  avoir  moins  de  liberté  de  récla- 
mer, que  chaque  partie  de  fe  pourvoir  devant  lui. 

La  féconde  queftion  fe  réduit  à  un  point  de  fait  ; 
(\  le  comptable  a  été  prépofé  par  ade  revêtu  du  fceau 
du  châtelet  de  Paris ,  la  reddition  du  compte  fera 
fujette  au  privilège  de  ce  fceau;  en  tout  autre  cas  fl 
faut  fuivre  la  règle  ordinaire;  c'eft  le  titre  de  la 
demande  qui  doit  régler  la  jurididion. 

Surlatroifièmequeftion,le  privilège  du  fcel  du  châ- 
telet &  le  droit  de  committimus  Ce  refTemblent ,  en 
ce  que  leur  origine  eft  très-ancienne  ,  &  que  les  or- 
donnances qui  les  ont  introduits  ,  n'ont  fait  que 
fuivre  la  difpofition  du  droit  civil. 

Chez  les  Romains,  toute  adicn  réfultante  d'un 
contrat  fepouvoit  Intenter  devant  le  juge  du  lieu  où 
l'obligation  avolt  été  contractée;  cette  exception  à 
la  règle  générale,  que  le  demandeur  doit  fuivre  la 
jurididion  du  défendeur,  nous  eft  marquée  dans  la 
loi  19  ,J^.  de  judiàis. 

Parmi  nous ,  les  juges  royaux,  fùivant  la  difpo- 
fition de  la  loi  romaine ,  s'attribuoient  dans  les  pre- 
miers temps  le  droit  de  connoitre  des  ades  paffés 
fous  le  fcel  royal  ,  privativement  aux  juges  des 
feigneurs  particuliers;  dans  la  fuite,  l'ufage  con- 
traire a  prévalu. 

Pour  établir  le  privilège  du  fcel  du  châtelet  de 
Paris  ,  on  cite  communément  les  lettres-patentes  da 
Charles  V  ,  de  Charles  VII  &  de  Louis  XI ,  dont 
nous  avons  parlé, 

A  l'égard  du  àroitàe  committimus  ^  la  loi  der-^ 
nière  ,  au  code  uhi  caufœ  jijcales  ^  vel  divines 
domiis  kominumque  ejus  agantur ,  nous  apprend 
que  les  perfonnes  prépofées  à  la  régie  des  biens  de 
l'empereur  ,avoient  leurs  caufes  commifes  ,  en  ma- 
tière civile,  coram procurdtore  Cœfaris  y  Se  dans 
les  matières  criminelles  ,  coram  prefide. 

Suivant  cet  exemple ,  nos  rois ,  pour  empêche? 
que  les  ofhciers  de  leur  maifon  ne  fuOent  diftraits 
des  fondions  de  leurs  charges,  par  la  néççlTité  d'agir 
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eu  de  Ce  défendre  en  différens  tribunaux  ,  ont  attri-  "  ' 
bué  laconnoifiance  de  leurs  caufes  à  des  juges  par- 
ticuliers. Les  ordonnances  en  font  rapporLces  au 
titre  13  de  la  conférence  des  ordonnances;  &  ce 
privilège ,  qui  dans  Ton  principe  n'avait  été  intro- 
duit qu'en  faveur  des  comnienfaux  de  la  maifon  du 
roi,  a  depuis  été  étendu  aux  officiers  des  cours 
fouveraines. 

La  conformité  d'origine  n'empêche  pas  que  ces 
privilèges  n'aient  entre  eux  des  différences  elfen- 
tielies ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes  qui  peuvent 
s'en  fervir  ,  foit  par  rapport  à  la  forme  de  procéder. 

Premièrement,  le  committlmus  ell  un  droit  ac- 
,  cordé  àlaperfonne  de  l'officier,  qui  peut  le  négliger, 
fi  bon  lui  femble,  fans  que  fa  partie  adverfe  foit 
recevable  à  s'en  plaindre,  ni  les  juges  au  privilège  à 
réclamer.  Dans  le  privilège  du  fcel  duchâtelet,  l'at- 
tribution de  juridiftion  ell  moins.donnée  à  la  faveur 
des  contraftans  qu'à  la  faveur  du  fcel  même  :  en  forte 
que,  comme  il  a  été  obfervé  furla  première  quefiion  , 
le  détendeur  affigné  devant  fon  juge  naturel,  en  exé- 
cution d'un  aète  paffé  fous  le  fcel  du  chitelet ,  peut, 
contre  la  règle  générale,  réclamer  la  juridiction  du 
prévôt  de  Paris  ,  au  préjudice  de  fon  propre  juge  ; 
& ,  en  cas  de  connivence  des  deux  parties ,  le  prévôt 
de  Paris  efl  en  droit  de  revendiquer. 

En  deuxième  lieu  ,  le  privilège  du  fcel  du  châ- 
telet  s'étend  par  tout  le  royaume  ;  le  committimusn^ 
pas  toujours  la  même  étendue  ,  &  s'iln'eft  au  grand 
oceau  ,  il  eft  borné  au  raifort  du  parlement  de  Paris. 

Entroifième  lieu,  le  privilège  du  committimus 
cfl  refîreintà  la  perfonne  de  l'ofïicier  &  à  fa  veuve; 
mais  le  privilégié  ,  foit  partie  principale  ou  inter- 
venante ,  peut  s'en  fervir  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes  ;  le  privilège  du  fcel  du  châtelet  s'étend 
a  fous  ceux  qui  font  intéreiïes  dans  l'exécution  de 
1  a(fte,i  leurs  héritiers  ou  héritiers  de  leurs  héritiers  ; 
mais  ils  ne  peuvent  s'en  fervir  que  lorfqu'ils  font 
parties  principales,  &  feulement  contre  ceux  qui 
repréfentent  la  partie  obligée. 

En  quatrième  lieu,  le  committimus  eft  reçu  en 
toutes  fortes  de  matières,  à  l'exception  feulement  des 
réelles.  Le  fcel  du  châtelet  n'efl  attributif  de  juridic- 
tion quelorfquel'adion  dérive  du  contrat ,  ou  tend 
a  l'exécution  de  l'ade  ,  puifque  le  fcel  préfuppofe 
néceffairement  ou  l'ade  ou  le  contrat. 

En  cinquièm.e  lieu,  le  droit  de  committimus^  quoi- 
que non  contelîé  ,  ne  fuffit  pas  pour  évoquer  devant 
le  juge  du  privilège;  il  faut  des  lettres  obtenues 
dans  l'an.  La  juridiction  du  prévôt  de  Paris  s'établit 
par  le  feul  contrat.  ^ 

En  fîxième  lieu  ,  dans  les  caufes  des  privilégiés  , 
le  renvoi  fefait  parle  fergent  dans  la  fignification  ; 
il  n'en  ell  pas  de  même  en  tout  autre  cas  ;  le  défen- 
deur doit  comparoitre  pour  demander  fon  renvoi. 

Divers  arrêts,  &  entre  autres  un  du  10  juillet 
17^9  ,  ont  jugé  que  le  Sceau  du  châtelet  n'étoit 
point  attributif  de  jurididion  contre  le  bailliage  du 
palais. 
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Le  même  Sceau  n'a  pareillenaent  point  d'effet 
dans  les  affaires  dont  la  connoilTance  efl  attribuée 
à  la  connétablie.  Bauclas  rapporte  plufîcurs  arrêts  , 
&  entre  autres  cinq  des  années  1738, 173P,  1740, 
1741    &  1741  ,  qui  l'ont  ainfî  jugé. 

Le  Sceau  du  châtelet  d'Orléans  efl  auffi  attributif 
de  juridiétion  ,  ainfî  que  le  Sceau  du  châtelet  de 
Montpellier.  Ces  privilèges  font  fondes  fur  un  grand 
nombre  d'autorités  &  d'atréts ,  &  fur  une  polieflion 
immémoriale. 

Addition  à  l'article  Sc-eav  du  châtelet. 

La  prérogative  de  l'attribution  de  juridiétion  , 
dont  jouit  le  Sceau  du  châtelet  ,  a-t-elle  lieu  contre 
un  habitant  de  Provence  i  Cçtte  queflion  a  été  traitée 
au  confeil  d'état  privé  ,  dans  une  infîance  en  règle- 
ment des  juges ,  entre  le  parlement  d'Aix  &  le  châ« 
telet  de  Paris. 

Le  fieur  *  *  "^  fît  le  7  avril  17^7  ,  pardevant  les 
notaires  de  Paris  ,  une  donation  de  quelques  verges 
de  terre  plantées  en  vignes ,  fituées  en  Provence  , 
à  fa  nièce ,  qui  l'accepta  par  la  médiation  d'un  fondé 
de  procuration  fpéciaie. 

Par  un  autre  aéle  aufîî  devant  les  notaires  de 
Paris ,  du  zp  oâobre  1776,  le  donateur  a  révoqué  fa 
donation  ,  &  a  fait  afîîgner  enfliite  fa  nièce  au  châ- 
telet ,  pour  procéder  fur  cette  demande  ,  que  la  nièce 
a  voulu  faire  porter  devant  le  juge  de  fon  domicile 
en  Provence  ;  delà  le  conflit  qui  a  fait  naître  le 
règlement  de  juges. 

On  a  dit  pour  la  donataire,  que  la  loi  particu- 
lière de  la  Provence  s'oppofoit  formellement  à  toute 
dillraétion  de  refiort  ;  pour  le  prouver  ,  on  a  invoqué 
trois  textes  des  flatuts  de  Provence ,  qui  s'exprimenc 
ainfî  : 

«  Supplient  le  roi ,  pour  le  fouîagement  de  fês 
»  fujets  &  l'utilité  du  pays  ,  qu'aucune  perfonne 
»  ne  foit  tirée  hors  de  fon  pa\s  de  Provence  & 
»  de  Forcalquier  ,  en  vertu  d'aucune  obligation  , 
»  d'autant  que  la  juilice  qui  eu  accordée  atidit  pa)  s  , 
»  efl  fuiïifante  pour  rendre  la  jufiice  à  chacun  ,  fî  ce 
»   n'eft  qu'on  fe  fût  obligé  à  des  cours  hors  du  pays. 

«Semblablement,  fupplient  faditemajeflé  royale, 
»  qu'il  lui  plaife  ordonner,  commander  &  fîatuer 
»  qu'à  l'avenir  aucun  procès,  tant  civil  que  cri- 
))  minel  ,  ne  puilTe  être  tiré  hors  du  pays  dePro- 
»  vence  &  de  Forcalquier  ,  par  voie  d'appella- 
»  tion  ,  par  requête  &  en  quelque  autre  manière  que 
»  ce  puilfe  être;  mais  qu'ils  foient  terminés  &  jugés 
»   dans  ledit  pays. 

»  Supplient  encore  humblement  &  refpeétueu- 
»  fement  fadite  majefié  ,  qu'illui  plaife  qu'aucune 
»  perfonne  des  comités  de  Provence  &  de  Forcal- 
»  quier,  ni  aucun  des  habitans  defdits  ccmtcs  ne 
>■>  puifl"ent ,  pour  raifon  des  privilèges ,  traîner  ni 
»  appeler  aucun  devant  les  juges  confervateurs  , 
»  quels  qu'ils  foient ,  hors  les  comtés  fufdîts ,  &  ce 
»   fous  peines  formidables. 

»  Ainji  pluie  au  roi ,  a  répondu  le  comte  de 
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»  Provence  fur  toutes  ces  fuppliques ,  de  manière 
»  que  par  fon  approbation  elles  font  devenues  des 
J-)  lois  fous  la  garde&  la  proteaion  defquelles  vivent 
w  les  habitans  de  Provence  »  . 

Ces  privilèges  ont  été  formellement  confervés  ; 
Charles  d'Anjou  ,  comte  de  Provence,  en  iniHtuanc 
par  Coa  teflament  du  lo  décembre  148 1  ,  pour  (es 
héritiers,  Louis  XI ,  le  dauphin  fon  fils,  &  leurs 
fucceiïeurs  rois  de  France  ,  fîipula  expreflcment  que 
fon  pays  ft roi t  maintenu  dans  fcs  jlatuts  ,  con- 
i^entions , privilèges  ,  Liberccs ,  franchi f es  ^pacles^ 
chapitres  ,  exemptions,  pre'rooatives  &  ufigis  , 
rits ,  mœurs  ,  Jîyle  &  Lotiable  coutume. 

Tous  les  rois  de  France  ont  de  nouveau  confirmé 
la  promeffs  que  fit  Louis  XI ,  par  fes  lettres  -  pa- 
tentes du  \9  décembre  148 1  ,  de  maintenir  ces  pri- 
vilèges. 

Charles  VIII,  en  1486  ,  déclara  par  un  édit 
exprès  ,  «  que  iî  aucunes  lettres  avoient  été  ou 
»  étoient  ci-aprcs  odroyées  par  le  roi ,  les  gens  de 
»  fon  grand  confeil  ou  autres,  pour  faire  tirer  hors 
n  du  pays  Içs  habitans  en  icelui ,  ou  qu'icelles  lettres 
>i  fuflent  dirigées  aux  autres  qd'aux  oflîciers  dudit 
»  pays  ,  contraires  ou  préjudiciables  aux  ftatuts  & 
»  privilèges  d'icelui  pays  ,  il  veut&  confent  qu'iceux 
)■>  les  otf.ciers  dudit  pays  fe  y  conduifent  &  gou- 
n  vernent  félon  &  en  fuivant  lefdits  privilèges  & 
»   ftatuts  dudit  pays  », 

Indépendamment  de  ces  lois  qui  prohibent  fi 
expreffémenc  toute  diftraâion  de  relTort ,  les  habi- 
tans de  Provence  peuvent  invoquer  encore  la  loi  de 
l'union  de  leur  pa\s  à  la  France;  on  la  trouve  écrite 
dans  les' lettres-patentes  de  Charles  VIII  de  1486: 
«.i  Nous  avons,  dit  ce  prince,  pour  nous  &  nos 
«  fucceffeurs ,  voulu  &  voulons  avoir  &  fout.nir 
»  nofdits  pays  &  comté  de  Provence,  Forcalquier 
»  &  terres  adjacentes,  pour  nous  &  nos  fucceffeurs 
«  à  ladite  couronne  de  France,  perpctuellemcnt  , 
»  inféparablement ,  comme  vrai  comte  &  fouverain 
p  feigneur  d'iceux  ,  fans  que  jamais  ih  en  puiiïent 
»  être  aliénés  ....  les  avons  adjoints  &  réunis  ,  ad- 
»  j  oignons  &  réuniffons  à  ladite  couronne  ,  fans  qu'à 
»  icelle  couronne  ou  royaume  ils  foient  pour  ce  fub- 
»  alternés  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit 
p  oupuifie  être  ...  .ni  aufTi  pour  ce  aucunement 
»  nuire  ni  préjudicier  à  leurs  libertés  ,  franchifes , 
»  conventions,  chapitres  de  paix,  lois  ,  coutumes , 
»  droits,  fiatuts ,  police  &  manière  de  vivre.  .  .  . 
>■>  mais  iceux  leur  avons  de  nouvel  &  d'abondance 
n  confirm.és  ,  loués  &  approuvés,  promettant  en 
»  bonne  foi  &  parole  de  roi  ,  &  jurons  de  la  leur 
Y)  garder  ,  obferver  &  entretenir  ,  enfemble  ladite 
»  union  &  adjonélion  ,  inféparablement  &  perpé- 
«  tuellement  &:  à  toujours  ». 

Ainfi  les  conditions  &  la  nature  de  l'union  de  la 
Provence  à  la  couronne,  les  lois  particulières  de  ce 
pays  fe  réuniffent  pour  prohiber  toute  diflradion  de 
relTort  ;  ce  qui  comprend  fans  doute  l'effet  attributif 
du  fceau  du  châtelet. 

On  a  de  plus  ajouté  que  cette  prérogative  d'attri-    | 
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bcnon  n'avo't  pas  lieu  pour  les  provinces  réunies  I 
la  cour.-.nne  depuis  l'étabiilfement  du  privilège  :  on 
en  a  donné  pour  preuve  trois  arrêts  du  confeil  des  17 
juin  1701  ,  i^  mai  &  11  décembre  170%, rendus 
pour  la  province  de  Bretagne,  réunie,  comme  la 
Provence ,  à  la  couronne  depuis  la  création  du  privi- 
lège du  Sceau  du  châteler. 

J'ai  fcurenu  le  parti  contraire  :  après  avoir  cité 
l'ordonnance  de  Charles  V  de  l'année  1367,  où  ce 
roi  parle  de  cette  prérogative  comme  de  fon  droit  , 
établi  de  fi  grande  antiennete'  qu'il  n'efl  mémoire 
du  contrair: ,  j'ai  dit  que  c'étoit  un  droit  royal 
qu'on  ne  devoit  pas  comparer  aux  autres  privilèges 
qui  produifoient  des  diiîradions  dereUbrt;  c'efl  une 
prérogative  attachée  à  la  jurididion  du  châtelet ,  & 
abfolument  indépendante  des  qualités  des  perfonnes 
qui  en  réclament  Tuf^ge;  elle  a  de  plus  l'avantagô 
d'être  réciproque  ,  &  d  appartenir  également  à  cha- 
cune des  parties  qui  ont  contracté  devant  les  notaires 
du  châtelet;  elle  n'a  donc  pas  la  défaveur  des  privi- 
lèges irhérens  à  des  perfonnes  qui  les  exercent, 
contre  d'autres  qui  n'en  jouiffent  pas,  comme  font 
les  committimus  ,  les  gardes  gardiennes ,  &  le 
privilège  dehfcolarite. 

Lorfque  deux  perfonnes  de  Provence,  ou  d'un 
autre  pa}s  de  la  France,  choiiiffent  les  notaires  du 
châtelet ,  pour  recevoir  leurs  conventions,  elles  de- 
viennent toutes  deux  jufticiables  de  la  juridiftion 
du  cl'.âtelet,  &  chacunes  d'elles  a  un  droit  égal  à  ré- 
clamer fa  compétence. 

Dans  ce  cas  les  parties  ne  fe  choififTent  pas  pour 
juges  ceux  du  châtelet ,  mais  elles  en  font  devenues 
juSiciables,  parunefuitenéceffairedu  choix  qu'elles 
ont  fait  des  notaire;  du  châtelet  pour  recevoir  leurs, 
conventions  :  libres  dans  le  choix  de  ces  officiers  y, 
les  parties  ne  l'ont  plus  été  dans  le  choix  des  juges 
qui  ont  à  prononcer  fur  l'exécution  de  ces  conven- 
tions. Il  en  eft  de  même  en  matière  de  délit  ;  le  juge 
du  lieu  où  il  a  été  commis  eft  compétent ,  quoique 
le  coupable  n'ait  pas  fon  domicile  dans  fon  terri- 
toire. La  compétence  du  lieutenant  criminel  réfulte, 
non  pas  du  choix  fait  par  le  coupable  ,  mais  du  fait 
que  le  délit  a  été  commis  dans  l'étendue  de  fa  juri- 
diction ;  ainfi  la  compétence  du  châtelet  fur  l'exécu- 
tion du  contrat  palfé  devant  les  notaires  du  châtelet , 
dérive  uniquement  de  l'empreinte  du  Sceau  du  châ- 
telet fur  le  contrat ,  &  nullement  de  la  volonté  des 
contradans. 

Cela  tiaroîtroit  même  avoir  été  prévu  par  les  ûn- 
tus  de  Provence  qu'on  oppofe.  Suppliant  le  roi  , 
dit  le  premier  texte,  pour  le foulagement  de  fes 
fujets  &  V  utilité  du  pays  ,  qu'aucune  perfonne 
ne  foit  tirée  hors  de  fon  pays  de  Provence  &  de 
Forcalquier,  en  vertu  d'aucune  obligation., 
d'autant  que  la  jufîice  qui  efi  audit  p^iys  ,  efî 
fuffîfante  pour  rendre  la  jujîice  à  chacun  ,  SI 
CE  n'est  qu'on  fut  obligé  a  des  cours  hors 

DU  PAYS. 

Il  fuit  delà  ,que  cette  diflraftion  de  reffort,  dont 
les  Proven(^aux  dcmandoient  à  être  affranchis  ,avolt 
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lieu  cependant  dans  le  cas  où  l'on  s'e'toic  ohllgé  â 
des  cours  hors  du  pays  \  ce  qui  paroit  jufte  ,  puif- 
qu'aiors  le  Provençal  qui  s'étoit  ainfî  obligé  à  une 
cour  hors  de  Ion  pays,  avoit  de  lui-même  renoncé 
à  fon  privilège  national,  auquel  il  ne  devait  plus 
avoir  recours  enfuite 

C'eft  ainfi  que  l'habitant  de  Provence  ,  qui  vient 
À  Paris  paiïer  un  contrat  devant  les  notaires  du  ch:i- 
telet ,  s'oblige  à  une  cour  hors  de  fon  pays ,  &  par 
Confcquent  renonce  à  fon  privilège  \  il  ne  peut  être 
préfumé  avoir  ignoré  l'eftet  attributif  du  Sceau  du 
châtelet  ;  d'où  il  fuit,  qu'en  confentant  de  donner 
l'empreinte  de  ce  Sceau  à  fon  contrat,  il  eft  cenfé 
s'être  fournis  à  fon  elfet ,  &  par  confcquent  il  ell 
préfumé  avoir  renoncé,  ou  plutôt  lia  formellement 
renoncé  à  fon  privilège  national. 

Le  caracftcre  de  l'union  de  la  Provence  à  la  cou- 
ronne, ne  peut  empêcher  l'effet  de  cette  renoncia- 
tion ;  comme  les  lois  particulières  à  ce  pays  ne  dé- 
fendent pointa  un  habitant  de  Provence  de  venir  à 
Paris  palfer  des  contrats,  elles  ne  peuvent  arré  er 
l'effet  néceiïa ire  &  Indifpcnfable  du  Sceau  du  châ- 
telet ,  qui  donne  l'authenticité  à  ces  contrats  :  l'ha- 
bitant de  Provence  peut  contraéler  à  Paris  ;  il  peut 
donc  ,  &  même  il  doit  fc  foumettre  à  toutes  les 
fuite;  ord  naires  &  naturelles  que  produifent  les 
contra-s  palTés  à  Paris. 

S'il  etl  vrai  qu'on  puifTe  dire  que  les  arrêts  de 
1701  &  1701  ont  jugé  que  le  Sceau  du  châtelet 
n'étend  )it  pas  fon  effet  attributif  dans  la  province 
de  Bretagne  ,  cela  ne  vient  pas  de  ce  qu'il  n'a  pas 
lieu  dans  les  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis 
rétablifîement  du  privilège  :  preuve  de  cela,  c'efl 
l'arrêt  célèore  du  confeil  du  11  mars  1684,  qui  a 
jugé  que  fhabitant  de  Normandie  qui  a  pafle  un 
contrat  à  Paris ,  éroit  juHicabie  du  châtelet,  ncnobf- 
tant  les  privilèges  de  cette  province  ,  confirmés 
eypreifément  par  dïs  lettres-patentes  de  Louis  XI , 
de  r45r.  Le  confeil  a  penfé  que  nos  rois  ,  quoi  ^if ils 
eu iTent  maintenu  dans  leurs  privilèges  les  différentes 
provinces  au  moment  de  leur  réunion  à  la  monar- 
chie, n'avoient  pu  cependant  déroger  à  une  préro- 
gative royale  qu'ils  avoient  attachée  au  Sceau  du 
châtelet,  di  fî  grande  ancienneté  ,  qu'il  n'étoit 
mémoire  du  contraire  ,  difoit  Charles  V  en  1367  ; 
prérogative  d'autant  plus  précieufeà  conferver,  que 
fi  ,  d'un  coté  ,  elle  décore  la  première  juridiéiion 
ordinaire  du  royaume  ,  elle  ne  fait  ,  de  l'autre  , 
aucun  tort  aux  habitans  des  provinces ,  qui  n'y  de- 
viennent aflujertis  que  par  le  libre  effet  de  leur 
volonté,  en  fe  fervant  du  Sceau  de  cette  juridiction 
pour  donner  à  leurs  conventions  de  la  durée  &  de 
Tauthenticité. 

On  aoppofé  encore  contre  le  privilège  dont  il 
s'agit,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  i  mal  1710  , 
par  lequel  cette  cour  ,  fur  le  récit  qui  lui  fut  fait  de 
certains pré*enda:is  privilèges, qui  fe  croyoient fon- 
des à  porter  leurs  caufes  au  grand  confeil,  en  vertu 
d'une  évocation  générale,  ordonna....  que  les 
Jiaiuts  municipaux  6"  aniclcs  accordés  aux 
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états  de  i.\Î2  y  les  édits  de  i^S(j.  .  .  ,  qui  ont 
déclaré.  .  .  .  la  Provence  exceptée  des  évocations 
générales  au  grand  confeil  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneui  ;  en  conféquence ,  font 
faites  très-exprejj^es  inhibitions  &  défenfes  auX' 
dits  prétendans  privilèges  ,  &  à  toutes  perfon- 
nés  ,  de  contrevenir  auxdits  fîatuts  &  lois  ,  & 
d'attirer  les  caufes  de  la  compétence  des  tribu- 
naux du  rejfort  audit  grand  confeil. ,,  , 

Mais  il  eft  facile  de  voir  que  cet  arrêt  ou  arrête 
du  parlement  d'Aix  n'a  de  rapport  qu'aux  évocations 
générales,  ou  attributions  au  grand  confeil,  obte- 
nues par  quelques  ordres  religieux,  fans  qu'en  puifîe 
en  faire  l'application  au  Sceau  du  châtdet,  qui  ne 
diflrait  un  habitant  de  Provence  des  tribunaux  de 
fon  pays  en  venu  d'aucune  loi ,  mais  feulement  en 
conféquence  de  fa  propre  volonté  ,  qui  lui  a  fait  li- 
brement choifir  les  notaires  du  châtelet  de  Paris, 
de  préférence  aux  notaires  de  Provence. 

L'infiance  en  règlement  de  juges  dans  laquelle 
on  a  ainfi  difcuté  les  prérogatives  du  Sceau  du 
châtelet  &  les  privilèges  des  provent^aux  ,  a  été 
jugée  par  arrêt  du  16  j'uin  1785  ,  en  faveur  des 
tribunaux  de  Provence  ,  fans  aucune  confidération 
du  privilège,  mais  feulement  à  caufe  des  circonf^ 
tances  particulières  réfuliantes  1°,  de  ce  que  dans 
l'affaire  à  l'occafion  de  laquelle  étoit  né  le  conilid, 
il  s'agifToit  non  pas  de  l'exécution  ,  mais  plutôt  de 
l'inexécution  d'un  aclc  pafié  fous  le  fcel  du  châ- 
telet ,  c'eft-à-dire  de  la  révocation  d'une  donation 
entre  vifs;  &  que  le  privilège  d'attribution  ne  doit 
avoir  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
ade  ,  &  non  de  fon  inexécution  ou  de  la  révoca- 
tion. 1°.  de  ce  que  l'ade  de  révocation  ,  inutile 
pour  faire  annuler  la  donation  ,  ne  fembloit  avoir 
été  fait  que  dans  la  feule  vue  d'attirer  l'affaire  à 
Paris;  3°.  de  ce  que  les  caufes  de  la  révocation 
étoient  des  injures  dites  dans  un  procès  infiriii:  & 
jugé  en  Provence  ,  &  encore  de  ce  que  l'objet  de 
la  donation  étoic  un  immeuble  fitué  en  Provence. 

Quels  que  foient  les  motifs  de  l'arrêt ,  il  ell  au 
moins  très- certain  qu'on  ne  s'efl  point  décidé 
par  les  fîatuts  de  Provence  ,  ni  par  le  mérite  ou  la 
faveur  du  privilège  des  provençaux  ;  de  forte  que 
la  queflion  entre  ces  privilèges  &  celui  du  fcel  du 
ch.ttelet  refie  entière  fans  qu'on  puiffe  argumenter 
de  l'arrêt  pour  les  premiers  contre  l'autre. 

Seroit-ce  une  conjedure  fans  nul  fondement ,  de 
dire  que  le  privilège  d'attribution  de  juriditflion 
accordé  par  nos  rois  au  Sceau  du  châtelet ,  fut  dans 
le  principe  un  des  moyens  employés  par  eux  pour 
détruire  infen/îblement  la  puillance  des  feigneurs 
en  donnant  à  leurs  fujets  la  faculté  de  porter  devanc 
les  juges  du  roi  les  affaires  qui  feroient  une  fuite  de 
l'exécution  des  contrats  palîés  fous  le  fcel  du  châ- 
telet .'  C'a  été  principalement  pour  parvenir  à  ce 
but ,  que  les  appels  &  les  cas  royaux  ont  été  intro- 
duits ;  on  pourroit  affeoir  cette  conjefture  fur  la 
qualité  de  Sceau  royal ,  donnée  par  plu/ieurs  lettres- 
patentes  au  Sceau  du   châtelet,  &  fur  ce  que  ce 
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privilège  a  été  confirmé  par  Charles  V  &  Louis  XI , 
cejx  de  nos  rois  ,  entre  aurres  ,  qui  ont  tràva  ..  '"  i-' 
plus  efficacement  à  faire  rentrer  dan-:  la  m.i..;  Jj  ro. 
les  nréro^adv.es   de  la  royauté, 

(AdllÙOI  ii  M.  SANSOii  D'J  P  î.'lROfJ  , 
avocat   au  pirlement  &    tue  c>!f:ils  d  i  r)i.  ; 

Scel  du  fecret  oa  fc  :l  ficat  II  roi.  Col  le 
petit  S;eaii  ou  cachet  du  --o:.  L  é.o  t  aure^b  ^ 
port''  pa-  un  de>  ci'.a  n  jellaiv.  -,  UKe";  les  le  t-e>  \\\ 
«Revoient  erre  ,ce..ée;  du  grand  Sceau  ,  dev  ùcn: 
d'ajord  être  exam  lées  na--  d^  ix  raat're.,  Jïs  '-e  jue- 
te'i.puis  fcei'e.  d.i  C-ei  du  e.-et ,  ^prbs  :ju  >.  le 
chancelier  y  appjfoit  le  grand  S:eaj.  M.  de  Lau- 
riè'-e  c-oit  que  le  fcel  privé  ou  parc.cul.er  ,  &  qu  • 
le  fcel  pr  vé  du  or'.nce  ,  qui  étoit  beaucoup  p'.us  pet  t 
que  le  arand  S  eau  ,  ell  le  même  qu'on  a  a^jpelé 
dep;'!$  cT"'Tre-'cei. 

S>:d  de  II  riçrueur  ou  A'^/  riçjureux.  Cefl  c  dui 
qui  do  'ne  dro.t  d  exécution  par-^e  &  de  contrainte., 
contre  celui  qui  s  eil  obligé  fous  la  rigueur  de  ce 
fcel  ,  non-feuie^nent  fur  Tes  biens  ,  mais  auili  (ur  fa 
perf  nne.  A  Nîmes  ,  il  y  a  un  juga  des  conventions 
qui  a  Cce.  roya  authentique  &  rig.^ureux  ;  il  connoit 
des  conventions  faites  &■  Q^lfées  aux  fo'-mes  &  ri- 
gueurs de  fa  co-ir  ,  aux  fins  de  contraindre  les  dé- 
biteurs i  payer  par  faifîe  Se  vente  de  leurs  biens  & 
détention  de  leurs  perfonnes  ,  po-jrvu  qu'ils  s'y 
foient  fournis  ,  &  que  la  fbmme  (oit  au  moins  de 
dix  livres. 

On  a-rpelle  pstlr  fcel ,  le  Sceau  des  aftes  iuli- 
claires  émanés  des  juridi<flions  roya'.es  ,  dont  les 
driits  font  partie  de  la  régie  des  djmaines  ,  &  la 
formalité  remolie  par  les  com-^tis  de  cette  ré  jie  ,  en 
mettant  feulement  flir  les  attes  &  iugemens  un  cer- 
tifica- portant  qu'ils  ont  été  fcellés  &  que  le  droit  a 
été  acquitté. 

Divers  éd'.ts  des  années  i<5i9,  i^^9  &  Tf'40, 
avoient  créé  des  offices  de  s^ar  fe  fcel  dms  r^u^es 
les  jurid'élions  ro)  aies  ordinaires  Si  extraordinaie":, 
pour  fceller  les  fentences  &  lugem?"»;  qui  en  feroicnt 
émanés,  a'nil  que  les  ccntra's  ?<  ades  des  notaires 
&  tabellions  royaux.  Il  futenfuite  o-d^nné  pa-- arrêt 
du  confeil  di  tS  mari  1676,  que  ces  orTIces  de- 
meureroient  réunis  au  domaine,  &  que  le  fcrnier 
général  rembourferolt  les  engagiftes  &  iouiroit  des 
droits;  &  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  to  mai 
1677  ,  rexécution  du  précédent  fut  ordonnr'e  pour 
la  généra' ité  de  M^ul'ns ,  dans  les  lieux  où  ie  droit 
de  fcel  n'étoît  nas  enga,'Té. 

Par  édit  de  Louis  XÎV  du  mois  de  novembre 
1696  ,  il  fur  dit  que  comme  la  'uftice  qui  s'exerco't 
dans  les  iuridiiSims  du  ro-aume,  prenoit  fa  force 
ent'ère  dera'to'jré  de  fà  ma^'eilé,  les  rois  ,  fes  pré- 
déceffeurs  ,  avqient  cru  qu'il  étoif  nécelTaTe  poiT  en 
im;-)rimer  une  ma'-^ue  authentique  aux  fentences, 
COTimifllons,  mandîmens  &■  au-resaftes  qu'  s'expé- 
dioient ,  d'v  ar^riofer  le  fcel  royal  ,  ain/î  qu'aux  con- 
trats .\' aft°s.qui  ^e  nairoient  oar  les  notai-es  &  ra- 
belliôns.  En  conféquence,  pou-  étaolir  l'uni fo'-mité 
dans  les  fondions  des  ofBces  de  gardes-fcei ,  &  dans 


SCEAU. 

la  p?rcep**ori  des  d-o'ts  ,  ce  prln^'e  (uno»";ma  les 
o(n  .  s  d  ■  M'-d  s-fcpl  Je-  fentences ,  -u^emen,  S;  au- 
'r  '.  acKsi-'  ou-es  le>  iur.diél  ons  rovaie.,  en^e^ifie 
-s  -)!fi.c?s  le  g.T-dîs-r.-e.  de  cont-at-  &  aftes  des 
no  aires  H;  tajeii.ons  ro)aux,  foir  qu'ils  eui'.ent  été 


lo.n's  à  d 


autres 


offi. 


e- 


ou 


r^un  s  au  dsTiainr»  ,  à 


/exception  fei  enen'  des  offi-es  d*-  garde'  f  e!  cr'és 
diDLi.s  16:^8  ;  Se  en  même  temp-  i!  'ur  cr-^é  de  nou- 
veaux .)ffice^  (nus  le  ti're  i-:  con^ede-'s  ga-d-s-'cel 
des  fen-ences  &  des  contra's  ,  da-s  t,>;res  les  uiridic' 
t.ons  rova  es  o-dina  res  î^  extraord  nai'-es  du  royau- 
me ,  pour  f.el  ei-  tous  les  jugenf-ns  ,  fen-ences  nro- 
v;fo  res,  in'edocuto'res ,  d -fi  iitives.  d '^auts ,  con- 
g-^s  (t)  .ad'udicatîons  des  baux  'udicia  re-  .tn-e  ;es, 
c'  ra-elles ,  inrerdidions ,  f -parât  ons  ,  cer-ifi.at'ons 
Je  crises  ,  adiudications  par  décet,  redditions  & 
clôtures  de  comn^es  ,  conmlfTions  ,  d^cha'-g^s  de 
co  nm'.ifa^res,  main-levées,  acqu'.efcemenr,  exécu- 
roir -s  de  dépeins,  ^  g'^néralement  tous  es  jugemens, 
ordjnnances  8i  autres  <\&es  émanés  de  ces  iur  dic- 
'■ions,  f)it  que  les  exn^ditions  en  fulfent  fa'fes  par 
les  greîlte'-s  ,  ou  qu'elles  fuiTent  feulement  (ignées 
pa-  les  -uges  au  pied  des  requêtes  ou  des  procès-ver- 
baux; mène  les  contrantes  &  rôles  des  tailles,  de 
l'impôt  du  Tel  &  au^es  impofitions  dont  le  droi''de 
fcel  feroit  rembourfé  aux  colledeurs ,  &  a  cet  effet 
impjfé  par  les  rôles. 

Il  fut  aufifi  ordonné  par  le  même  éd't,  que  tous 
les  contrats  &  aétes  des  no-aires  &  tabellions  royaux 
feroient  fcellés  par  les  titulaires  de  ces  nouveaux 
offices  :  mais  on  obfjrvera  à  cet  égard  ,  que  les 
fondions  de  gardes-fcel  des  aftes  des  notaii-es  furent 
défunies  par  une  déclaration  du  roi  du  i3  iu'n  1697  ; 
les  droits  en  furent  enfuite  rcun's  au  domaine  par 
une  autre  déclaration  du  6  mai  165)8  -,  &  ces  droits 
fiiragt  fix°.  par  !e  tarif  du  10  novembre  1699, 
Enfin,  led-oirde  peti-  fcel  des  aâ:?s  des  n  ita  res  a 
é^é  fupprimé  par  un  éiit  du  mois  d'août  }7o6  ,  qui 
a  a'trlbué  à  ces  officie's  le  droit  de  fcelie--  eux- 
mêmes  leu'-s  ad^s ,  \  com-^ter  du  p-emier  od  'bre 
fuivant;  ÎsT  pa'-  un  airre  édit  du  mois  de  rovemore 
de  la  même  année,  il  a  été  exorelfé'iient  ordonné 
que  les  exuéd-itions  des  ades  des  notaires  royaux, 
paiT's  avant  \e  premier  odobre  170^;  ,  feroienr  fcel- 
Hes  .S;  les  droits  payés  comme  avant  l'édlt  du  mois 
d'août  1706. 

Remai-^aei  que  pour  déterminer  la  quotité  dij 
droit  de  petit  fcel  des  ades  des  notaires  ,  il  faut  con- 


(il  OSfervez  que  les  défunts  i:  congés  levés  au  creff".  de» 
f  r6lei\tations  ,  qui  ne  pjiteit  p"-!!'!  de  coi\diiiination  ,  les 
actes  Je  pré'entati  jn  ,  ceux  J'jfinn  tion  devoyises.  ceux 
de;  prt-dyic,  le<.  appointeiieiis  de  conclufion ,  ou  d'jppnînté 
en  d  ni  o'î  â  menre  ,  I  "5  ordonnances  inifes  au  haï  dei 
req  lète^  concei 'lant  les  inflriôions  des  procéditres ,  comiiC 
pour  donner  acle  ,  foit  (îgnifié ,  ou  en  jugeant,  production 
reçue  ,  viennent  à  l'audience  ,  &:  qtii  ne  portent  nucunC 
permiffion  de  failu,  d  a,)??  er  parties,  compulfer ,  ni  amre 
rcgieinent  &'  cond-i'nnation  ,  onr  étc  dcclia'-j'és  di  droit 
de  Tcc!  par  une  dèdararioa  du  roi  du  10  novembre  i6g9.    . 

(iclcrer 
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RâiteT  le  temps  auquel  ces  ades  ont  été  pafTés  :  s'ils 
font  antérieurs  au  premier  novenure  1696  ,  iln'e(i 
dit  que  la  moitié  du  droit  fixé  p.ir  le  tarit  du  10 
nove  nbre  i6<pp  (i)  ,  conformî-menr  à  la  dsrnière 
fedion  de  ce  tarif;  &  le  droit  e.t  dvi  en  entier  pour 
les  exiéditions  des  ades  parlés  depj.s  le  premier 
novembre  1696  ,  jufju  ai  pr2mier  odobre  1706, 
époque  à  lajuelle  ce  droit  a  été  (upprmié. 

Toutes  les  expéditions  &  les  extraits  même  qui 
r^nt  délivrés  des  ades  dont  il  s'agit,  doivent  être 
Iceiles  avant  de  p  luvoir  être  remis  aux  parties,  a 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention, en  quelque  no  njre  que  foient  les  expédi- 
tion; ou  extraits  d  un  m^me  acte,  foit  qu'on  veuille 
les  mettre  à  exécution  ou  non.  C'eil  ce  qui  réfulte 
de  deux  arrêts  du  confeil  des  20  mars  1703  &  1  j 
mai   1704. 

.  Par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
t6ç6yi[  a  été  défendu  à  tous  les  greffiers  de  délivrer 
aucune  fentence  ,  ordonnance  ou  autre  ade  fujet  au 
petit  fcel ,  avant  qu'ils  euflent  été  fceliés  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenans  pour  chaque  contravention.  L'ar- 
ticle 9  a  pareillement  défendu  aux  parties  de  s'en 
aider,  à  tous  procureurs  &  autres  de  les  produire 
dans  les  procès  &  inllances,  &  à  tous  huilFiers  & 
fergens  de  les  fignfier  ou  mettre  à  exécution  fous 
pareille  peine,  &  aux  iuges  d'ylivoir  égard.  Et  à 
l'égard  des  ordonnances  &  autres  ades  fujets  au  petit 

(i)   Voic-i  ce  tarif  t 

Pour  icj  contrats  &  adie  des  notaires,  gardes -notes  & 
jabelJions  royaux,  fera  pyé, 

Savoir: 

Pour  les  conrrnrs  de  conilitutioii  de  rente,  oh/rgations, 
partages,  vent-s  d'i.iiineubles  ou  d'offices,  contrats  de  ma- 
rîags,  donation  à  vie  ou  à  pertiotuité  ;  les  inventaires  .  par- 
tages ,  rélij^natu.ns  ,  pei mutations  ,  rciîllnieas  dattes, 
échanges ,  tiailports  de  meubles  ou  immeuMes,  rentes  , 
droits  luccellifs,  titres  nouveaux  &  rcconnoilfai.ces,  haux 
à  reines  ou  à  loni;ues  ann.es ,  traniaftions ,  cédions ,  fubro- 
gacions  d'iiiimejbles  ou  de  conftitutions  de  rentes  par 
contrats,  quittaaces  ou  autrement,  iranfports  &  niarcliés  ; 
contrats  pignoratifs  ,  gracieux  ou  à  faculté  ;  telta  nens ,  co- 
diciiles,  do;is  mutuels,  aftes  de  prife  de  poSelFion  de  bénJ'- 
fices  ou  d'immeubles;  clôture  de  comptes,  compromis, 
fentences  arbi-ralcs  ,  reconnoifTances  des  ades  ci-defTus 
palTés  ,  d'abandonncmeiit  de  biens  ,  &  géitcralement  pour 
tous  autres  contrats  qui  feront  reçus  &  paiT-s  par  les  no- 
taires m  tibe. lions  royaux  ,  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel 
les  loinmes  qui  enfuivenc  ; 

Savoir: 

1.  Pour  les  contrats  ou  a^es  dont  les  principaux  ne  feront 
gue  de  cent  livres  &:  au-delFjus,  10  fous  . 

De  ceux  de  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres,  20 
fous  : 

Et  de  ceux  de  cinq  cents  livres ,  à  quelque  fomme  qu'ils 
puifleiit  monter,  43  fous. 

2.  Pour  les  baux  à  loyer,  fous-baux  à  moitié,  ou  autres, 
îl  fe'ra  payé,  pour  ceux  jofqu'à  cent  livres  &:  au-defTous, 
JO  fous  : 

Pour  ceux  depuis  cent  livres  iufou'i  cinq  cents  livres. 
■»o  fous  :  '    *  i  , 

Tome  XVL 
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fcel,  dont  il  ne  fe  délivre  point  d'expéditions  pap 
les  gre/hers  ,  &  qui  s'exécutent  fur  la  iîmple  ligna- 
ture  des  juges  ,  l'article  lo  a  défendu  ,  fous  les 
méuies  pe;nes,  aux  parties  de  s'en  fervir  ,  &  à  tous 
hailllers  &  fergens  de  les  mettre  à  exécution  avant 
qu'ils  eulient  é:é  fcellcs. 

Les  décrets  de  pnfe  de  corps  peuvent  néanmoins 
être  mis  à  exécution  avant  d  être  fceliés:  c'efl  une 
difpoiition  de  l'article  1 1  ;  mais  le  commis  doit 
percevoir  le  doit  de  petit  fcel  ,  en  contrôlant  le 
procès-verbal  de  capture  ou  de  perquifitlon  de  la 
perfonne  décrétée. 

Parla  déclarât  on  du  roi  du  17  feptembre  i(^5'7» 
les  offices  de  garde>-fcel  créés  avant  1696  ,  dans  les 
juridid;ons  royales  ordinaires  ,  furent  rétablis,  à 
l'exception  de  ceux  du  ch.^telet  &  des  autres  juri- 
didions  de  la  ville  de  Paris ,  à  l'égard  defquels  il 
fut  ordonné  que  l'édit  de  novembre  i6p6  feroit 
exécuté  ;  &  \zs,  offices  femblables  qui  avoient  été 
créés  dans  les  jurididions  r,-iyales  extraordinaires  , 
furent  unis  aux  corps  des  officiers. 

Par  une  autre  déclaration  du  6  mai  i<îij8  ,  le 
roi  ordonna  que  les  offices  de  gardes-f^el  duchâtelet 
&  des  jurididions  ro}ales  ordinaires  ,  feroient  réunis 
à  ces  jurididions;  mais  fa  majefté  s'en  réferva  les 
droits. 

Et  par  un  édit  du  mois  de  décembre  171  3  ,  les 
offices  de  gardes- fcel  ont  été  fupprimés  &  les  droits 
réunis  au  domaine. 


Pour  ceux  de  cinq  cents  livres  &  au-dcflus,  à  quelque 
fom\iie  qu'ils  puiflent  monter  ,    30  lous. 

3.  Pour  les  rctrocellioiis  Se  lubroj;ations  de  baux,  il  fera 
payé  moitié  de  ceux  ci-deffns. 

4.  Pour  chacune  procuration,  ratification  pure  £c  tunplc, 
même  de  celles  Je<  avis  de  parens  pour  tutelles  _,  curatelles, 
ou  autres  cas  ,  â  fous. 

5.  Pour  lesrenonciations,  confentemens  purs  &  (impies, 
a£les  d'acquiefcement  ou  de  défiftcment ,  a£le  d'appel  ou 
d'oppolîtion  ,  fommation  ou  conhgnaiion  de  dépots,  rap- 
ports d'experts  ou  autres,  6  fous. 

6.  Pour  procès-verbaux  de  ventes  de  nneijbles ,  faits  pas 
Jes  notaires  ,  30  fous. 

7.  Obligations  pour  prêt  de  fe!  ,  fix  deniers  pour  chacuqi 
y  dénommé. 

8.  Pour  les  déclarations  fournies  aux  papiers  terriers  iti 
domaines  du  roi  ,  ou  aux_  feigneurs  particuliers  ,  il  fera 
payé  pour  le  fcel  d'une  déclaration  qui  fera  au-dcflûus  de 
dix  articles ,   5  lous  : 

Et  pour  celles  au-deflus,  à  te!  nombre  qu'elles  puiflent 
être,   10  fous. 

9.  Les  obligations  &  a£tes  defquels  il  ne  reftera  point 
de  minutes,  feront  fccllés  fur  les  brevets,  &  les  droits 
payés,  fans  que  les  notaires  les  puiffcnt  délivrer  autrenicpt, 
â  peine  de  ico  liv.  d'amende. 

10.  Et  à  l'égard  des  autres  contrats  ou  aftcs  dont  il  y 
aura  minute,  les  notaires  n'en  pourront  dclivret  les  expé- 
ditions, qu'elles  n'aient  été  fcelltes  &;  les  droits  payés. 

11.  Pour  le  droit  de  fcel  des  contrats  Se  actes  de  I* 
qualité  de  ceux  ci-deflus,  reçus  par  les  notaires  &  tabel- 
lions avant  l'édit  du  mois  de  novembre  iô$i6,  il  ne  fera 
payé  que  moitié  des  fufdits  droits. 

Fait  £;  artêfé  au  confeil  royal  des  finances ,  tenu  à  Matly 
le  10  novembre  1659. 

CoUaiionnc,  Ji^ni  Detaistre, 

S 
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Par  l'article  i  delà  déclaration  du  i^  feptembre 
Ï7Z2  ,  le  roi  a  révoqué  les  édits ,  déclarations  & 
arrêts  portant  fuppreilion  ,  aliénation  ou  abonne- 
ment des  droits  de  contrôle  des  aftes ,  d'infinuations 
laïques  &  àe péril Jlel ,  précédemment  rendus ,  &  a 
ordonné  que,  du  premier  novembre  fuivant,  tous 
îes  aftes  fujetsà  ces  droits ,  enfemble  tous  les  juge- 
mens  &  ades  judiciaires  fujets  au  petit-fcel ,  feroient 
contrôlés ,  infînués  &  fcellés  ,  &  les  droits  payés  , 
conformément  aux  orécédens  réglemens  &  fous  les 
peines  y  portées  ,  fans  aucune  diftindion  des  lieux 
où  ces  droits  n'auroient  point  été  pendus  précédem- 
ment ,  fauf  à  rapporter  au  confeil  les  titres  en  vertu 
defquels  les  fuppreflions ,  aliénations  ou  abonnemens 
auroient  été  faits  ,  pour  ,  en  conféquence  ,  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  des  finances  &  au  rembourfe- 
ment ,  le  cas  échéant. 

Le  droit  de  petit  fcel  eft  dû  fur  le  pied  réglé 
par  le  tarif  du  20  mars  1708  (1)  ,  dont  i'exécu- 
- 

(0  Voici  ce  tarif: 

PremiIrbmbnt: 

Pour  chacune  fentence  ou  jugement  définitif,  contraJic- 
loire  ou  par  défaut,  portant  condamnaiion  ,  liquidaiion , 
contrainte  ou  décharge  de  fomirse  liquidée,  &:  les  exécu- 
loiiM  de  dépens,  dommages  ouintérsts,  il  fera  payé, 

S   A  V  O  I  K  : 

Pour  lefdites  fentences  &  jugemens  définitifs  &  exécu- 
toires de  cent  livres  Se  au-dtflbiis ,   12  fous  6  deniers. 

Et  depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres,  ig  fous 
y  deniers. 

El  depuis  cinq  cents  livres  jufqu'à  mille  livres,   25  fous. 

Depuis  n-.ille  livres  &  au-defTus,  i  quelque  fomme  qu'ils 
puiflent  monter,  37  fous  6  deniers. 

Pour  les  fentences  ou  ailes  d'enregiftrenient ,  infinua- 
tion,  namilTement,  enfailînement ,  appropricmcnt,  publi- 
cation de  donation,  ou  ouverture  de  teftament,  &  autres 
de  ccne  qualité  ,  fera  payé  , 

Savoir: 

Pour  ceux  de  cent  livres  &  au-defTous ,  12  fous  6  den. 

Depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres,  ig  fous  9 
«leniers. 

Depuis  cinq  cents  livres  jufqu'à  mille  livres,  25  fous. 

Et  depuis  mille  livres  &  au-deflus,  3  7  fous  6  deniers. 

Pour  les  fentences  ou  jugemens  portant  condamnation 
pat  provifion  ou  de  formes  liquidées,  même  celles  de 
payement  d'alimens  ou  médicamens  ,  il  fera  payé  moitié 
des  (ommes  ordonnées  pour  les  fentences  ou  jugemens  dé- 
iinitifs. 

Deuxième  clajfe  des  fentences. 

Pour  les  fentences  portant  revendication  ou  renvoi  de 
caufc,  déhouté  de  déciinatoire  ,  converfion  d'oppofition 
*n  faifie  &  arrêt,  main-levée  des  failles-,  ou  qui  conver- 
tiront les  oppoluions  à  fin  de  charges  ,  ou  de  diftraire  ; 
relies  qui  recevront  les  appellations,  ou  qui  porteront  dé- 
fenfes  d'exécutet  les  fentences  des  juges  inférieurs  ;  celles 
qui  donneront  aûe  aux  commiflaires  aux  faifies-réelles  de 
leurs  diligences;  celles  qiii  contiendront  des  déclarations, 
affirmations,  foumiflîons  en  exécution  d'autres  fentences, 
«Hi  qui  ordonneront  l'exécution  d'autres  jugemens,  aftes 
ou  fentences  ;  celles  qui  ordonneront  que  les  fommes  faifies 
fcroii»  délivrées,  ou  n3&ia-kv«e  des  femmes  coiifigtiées  j 


SCEAir. 

tion  a  été  ordonnée  par  la  déclaration  du  2«?  fep-* 
tembre  1711, 

Par  arrêt  du  confeil  du  zi  janvier  1709,  il  a 
été  ordonné  que  les  fentences  qui  donnoient  aâe  aux 
commilTaires  aux  faifies-réelles  de  leurs  diligences, 
&  les  commifTions  des  mandemens  pour  mettre  à 
exécution  les  fentences  &  jugemens  par  d'autres 
huiflïers  que  ceux  des  jurididions  où  ils  avoient  été 
rerrdus ,  feroient  fcellés ,  quoiqu'omis  par  erreur  dans 
quelques  duplicata  du  tarif  de  1708, 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juillet  17  ip,  le  confeil  a 
jugé  contre  un  procureur  à  Angoulême,  qu'il  étoit 
dû  vingt  -  cinq  fous  de  droit  de  fcel  pour  une  or-< 
donnance  portant  permiffion  d'intimer  (ur  appel. 

Par  une  décifion  du  50  juin  1722  ,  le  confeil  a 
jugé  qu'il  étoit  dû  C\k  fous  fix  deniers  pour  le  fcel 
d'un  décret  d'afligné  pour  être  oui. 

Les  permi {fions  d'informer  &  les  décrets  ne  font 
pas  fujets  au  droit  de  petit  fcel,  quand  les  pour* 


celles  qui  ordonneront  que  les  fommes  colloquées  feront 
payées  ;  celles  qui  ordonneront  qu'il  fera  baillé  caution; 
celles  de  réception  de  caution  ;  celles  portant  commilîioa 
rogatoire,  fera  payé  ,  pour  le  droit  de  fcel  de  chacune, 
15  fous. 

Troifùme  clajfe  des  fentences. 

Pour  les  fentences- portant  nomination  de  tuteur,  cura- 
teur ,  commiflaires  fcqueftres  ;  celles  qui  ordonneront 
nfTemblées  de  parens,  aux  fins  de  nomination  de  tuteur, 
curateur,  ou  pour  donner  avis  pour  les  affaires  des  mineurs, 
d'habitans  &  communautés  ;  celles  portant  condamnation 
de  rendre  compte  parles  tuteurs,  curateurs,  commiflaires, 
fequeflres,  ic  autres  dépofitaires  ;  celles  portant  clôture  & 
addition  décomptes  ^'  inventaires;  celles  qui  ordonneront 
les  partages ,  interdiûion,  réparation,  renonciation,  recon- 
noiffiince  en  exécution  des  retraits  ;  celles  des  bénéfice* 
d'âge  ou  inventaire,  &:  celles  d'enregiflrement  de  lettre» 
royales,  il  fera  payé,  pour  le  droit  de  fcel  de  chacune 
d'icelles,  25  fous. 

Quatrième  clajfe  des  fentences. 

Pour  les  fentences  qui  ordonneront  la  vente  ou  licitatioa 
d'immeubles,  vifites ,  procès- verbaux  de  vifites,  ou  efti- 
mation  &:  entérinement  de  rapports;  celles  qui  porteront 
réception  de  tiercement  de  baux  judiciaires,  ou  de»  eur 
chères  fut  lefdits  baux  ,  22  fous  6  deniers. 

Cinquième  clajfe  des  fentences. 

Pour  les  oppofitions  aux  criées,  6  fous  3  deniers. 

Pour  les  fentences  de  vérification  ou  certification  dei 
criées,  ou  congé  d'adjuger,   37  fous  6  deniers. 

Pour  les  adjudications  faites  en  juflice  ,  ou  de  biens 
vendus  par  décret,  licitation  volontaire  ou  forcée,  fera 
payé  pour  celles  jufqu'à  mille  livres  &:  au-deffous ,  37  fo"» 
6  deniers.        -- 

Pour  celles  depuis  mille  livres  jufqu'à  quatre  mille  livres, 
3  livres  15  foiw. 

Pour  celles  de  quatre  mille  livres  &  au-deflus  ,  7  livrel 
10  fous. 

Sixième  clajfe  des  fentences. 

Pour  les  reconnciflances  ou  vérifications  d'écritures> 
jugemens  porrant  règlement  fur  débats  de  compte,  ceux 
ptinaivt  qii'il  fera  apjiofé  des"  affiches'  ou  fait  publication  , 
12  fous  6  deniers. 


SCEAU. 

fuites  Ce  font  à  la  requête  des  procureurs  du  roi ,  ^ 
leuls  parties  ,   fans  dénonciateur.  C'e^l  ce  qui  ré- 
iulte  d'une    décifion   du  conleil  du  zi   décerat/re 

Le  31  du  même  mois ,  le  confeil  a  décidé  que 
Je  jugement  qui  ordannoit  l'exécution  d  un  autre  ju- 
gement, les  fentences  qui  déaoutoient  des  oppo- 
mions  à  celles  qui  avoient  été  rendues  par  détai't, 
&  celles  qui  accordoient  ade  de  l'affirmation  d'un 
■débiteur  fur  une  faifie- arrêt,  étoient  lujetsau  doit 
de  petit  fcel  à  raiibn  de  vingt-cinq  fous,  &  que 
les  fentences  qui  accordoient  ade  de  la  nomination  ■ 
d'experts  &  de  leur  preftation  de  ferment,  les  juge- 


SCEAU. 


*fi^ 


Pour  les  baux  judiciaires  de  quaire  centj  livret  &  au- 
dertbiis,  2j  lous. 

Pour  ceux  au-deûus  de  quatre  cents  livtcJ ,  j;  fous  <5 
deaicts. 

Septième  clîtjji  des  fentences. 

Pour  une  comniiflion  d'ajoutneiiient  perfonncl,  it  fous 

<  deniers. 

Pour  les  fentences  portant  converfion  de  décret  ou  d'af- 
Cgnc  pour  être  ouï  en  aoJrncnieHt  perfoiinel  ou  ptile-de- 
<orp4  ;  celles  qui  convertiront  les  procès  criminels  en  ordi- 
naires, où  il  y  aura  partie  civile;  celles  qui  permettront 
de  conipulfet,  informer,  interroger,  ou  qui  dcclareron: 
<lue  les  tt-moins  feront  recolles  &  confrontas  ;  celles  o'élar- 

5iflfinent  de  pertonnes,  quand  elles  ne  font  point  détenues 
la  re  luête  des  tecevcuts  des  tailles  ;  celles  qui  ordonneront 
•jue  les  témoins  qui  feront  en  demeure  ou  tefufans  de  dé- 
pofer,  y  feront  contraints;  il  fera  pa>é  pour  chacun  déf- 
aits aftes  7  fous  6  deniers. 

A  l'égard  des  aâes  de  préfentationj  ,  ceux  d'affirmations 
Je  voyages,  ceux  de  produit,  les  défauts  &  congés  levés 
-aux  greffes  de»  prélentations,  qui  ne  porteront  point  de 
xondimnation  ;  les  appoiniemens  de  conclulion  ,  d'appointé 
en  droit  ou  il  mettre;  les  ordonnances  mifes  au  bas  des 
ïeq.iêres  concernant  les  inftruûions  des  procédure^ ,  comme 
pour  ionner  ade  ,  foit  (îgniHé,  ou  en  jugeant,  production 
reçue,  viennent  i  l'audience  ,  &  qui  ne  porteront  aucune 
permiilion  de  faiiir ,  d'appeler  parties ,  compuKer  ,  ni  autres 
féglemens  &  condamnations  ,  ils  ont  été  décharj^és  du  droit 
de  (cel  par  la  déclaration  de  fa  majefté  du  10  novembre 
itfpp,  ic  ne  fera  payé  aucun  droit  pour  iceux. 

Les   rôles  des   tailles  &  du   icel  ,  &    autres   impofitions 

{;ôntrales  &  particulières  de  toutes  les  provinces  Se  généra- 
ités  du  royaume  ,  à  l'exceptioti  des  généralités  de  Touloufe, 
"Montpellier  .  Provence  ,  Bourgogne  ,  Flandres  ,  Hainaut  &c 
Artois,  feront  fujets  au  droit  du  fcel,  arant  que  ie  pou- 
voir être  mis  à  exécution; 

S  A  V  o  I  f?  : 

Pour  un  rôle  au-deflbus  de  quatre  cents  livres,  3  livres. 

Pour  un  depuis  quatre  cents  livres  jufqu'i  fiiillc  livres  , 
'4  livres. 

Pour  un  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  mille  livre», 
f  livret. 

Pour  un  depuis  deux  mille  livres  jufqu'â  trois  mille 
livres  ,  8  livres. 

Pour  un  depuis  trois  mille  livres  6c  au-defTus,  i  telle 
femme  qu'il  puifle  monter,  12  livres. 

Pour  îei  décrets  &  ordonnances  appofés  fur  les  requêtes 
ou  procès-verbauy  portant  permiflion  d'affîgner  ,  faifir  , 
«xécuter,  furféance  &  établiflVment  de  fequeftre,  ou  autres 
A^tes  de  cette  ^aaliié ,  il  feu  p^é  6  fous  3  deaietf, 


-mens  qui  ordonno.'ent  une  vifite  ou  un  rapport  d'ex- 
perts, ou  qui  entérinoient  ie,  rapports,  &  ceux  qu£ 
autoril oient  les  femmes  au  refus  de  leurs  maris, 
étoient  fuiets  au  Sceau. 

Il  a  été  décidé  le  n\éme  jour  ,  que  les  procès- 
verbaux  d'en  juête  n'étaient  point  fu'ets  au  Sceau; 
mais  que  (j  le  juge  prononcée ^t  défaut  &  réafTigna- 
t. on  fous  peine  d  amende,  il  étoit  dii  fept  fous  fix 
deniers  pour  le  droit  de  petit  fcel ,  fuivant  la  fep-» 
t.ème  clalTe. 

Par  une  autre  décifion  du  f  p  ma^s  i^ip,  le  coifc> 
feil  a  jugé  que  les  aftes  de  reprife  d'inilance,  pour 
en  venir  à  l'audience  &  procéder  fuivant  les  derniers 


Et  s'ils  portent  coi'dirrnation  prorifoirc  ou  définirive^ 
il  (Via  payé  comjne  pour  tes  lentences. 

Pour  les  fcellés  .^ux  iiiviiuaites  ,  fera  payé  pour  chîqtie 
vacation,  jufqu'i  la  conlcilioa  de  l'inventairt ,  J7  fous  i 
deniers. 

Pour  le  fcel  des  a£les  de  foi  Sc  horumsge  ou  récepti'oN 
d'aveu  &  dénombrement,  il  fera  payé  pour  chacuu  dcfdiu 
ades. 

Savoir: 

Pour  les  fiefs  (impies  ,  25  fous. 

Et  pour  les  cbâtellenies ,  batonnies ,  ou  autres  terres 
tittées ,  50  fous. 

Pour  les  commiflions  ou  mandemens  pour  mettre  à  exé- 
cution les  fentences  &  jugemens  par  d'autres  huifliets  que 
ceux  des  (uridiâions  où  auront  été  rendues  Icfditet  feutences 
&  jugemens,  fera  payé  20  fous.    ' 

Jiijîices  confulaires. 
Il  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel. 

Savoir: 

Pour  les  fentences-exécutoites  au-deffous  de  cinquante 
livres,  7  fous  6  deniers. 

Ec  pour  celles  de  cinquante  livres  &  au-deffiis,  12  fous 
6  deniers. 

Pour  les  fentences  provifîonnelles  ou  définitives,  con- 
tradidoires  ou  par  défaut ,  exécutoires  de  dépens ,  au-dcflus 
de  cent  livres,  â  quelque  fommc  qu'elles  paiffent  monter, 
2j  fous. 

Et  pour  les  autres  procédures  de  ladite  juridiftion ,  (a 
majefté  les  a  dilpenfées  dudit  Sceau,  ainlî  qu'il  ell  porté: 
par  la  déclaration  du  3  feptembrc  169  j. 

Requêtes  du  palais. 

Il  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  des  fentetices  provî- 
foires  ou  dtfiutives,  exécutoires  des  dépéris,  jugemens  Sc 
aurres  aûes  defdites  requêtes,  comme  dîns  les  autres  j'uri- 
didions  royales  ,  à  l'exception  des  procédures  concernant 
les  inrtruftioiis  faites  èfdites  requêtes,  &  feront  les  lettres- 
patentes  du  30  juillet  1697  ,  concernant  le  droit  de  fcel 
des  tequètfcs  Je  l'hôtel  du  palais  à  Paris  ,  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur,  pour  le  fcel  des  tcntences,  jigemene 
&  aûes  de  la  qualité  de  ceux  ci-deffus,  qui  ont  été  rendu» 
avant  l'édit  du  mois  de  novemlire  i6s6,  dans  toutes  lec 
juridiftions  du  royaume  ,  &  qui  feront  délivrées  &.'  mifes 
à  exécution  ,  il  ne  fera  payé  que  nn.:iiié  defdits  droits  de 
fcel  {j  delTjs  fixés. 

Seront  en  outre  payés  les  deux  fous  pour  livre  d;  tous 
lefdits  droits,  aux  officiers  créés  par  les  édiis  des  mois  de 
février  Sc  0(!^Obrc  i  707. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  â  Vec^ 
failles  le  io  mars  1708. 

Collatùjnné.  Signé,  Goryon. 

Sij 
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erremens,  &  qui  fe  fîgnifiûient  de  procureur  à  pro- 
cureur ,  étoieiic  des  actes  d'inlirudion  non  lujet's  au 
Sceau. 

Mais  quand  il  s'agit  de  demandes  introdudives 
d'infîances,  le  jugement  q^i  permet  d'aifigner  eil 
ilijet  au  Sceau,  ibit  qu'il  foit  fignifié  à  la  partie 
ou  au  procureur.  C'eft  ce  qui  ré  fuite  d'une  déci- 
fîon  du  confeil  du  ii  décembre  175  i  ,  intervenue 
iur  le  mémoire  des  procureurs  de  Magny. 

Le  confeil  a  en  même  temps  jugé  qu'il  étoit  dû 
fept  fous  fix  deniers  pour  le  droit  de  petit  fcel  des 
•ordonnances  portant  permilîîon  d'informer  &  de  fe 
;faire  vifîter  par  des  chirurgiens. 

Par  une  autre  décilion  du  1 1  mai  1 7  3  8 ,  le  confeil 
a  jugé  que  les  appréciations  de  grains  dont  ks  ex- 
traits ctoient  délivrés  par  les  greffiers  ,  n'étoient 
point  fujettes  au  Sceau. 

Par  arrêt  du  12  décembre  1721  ,  le  confeil  a 
fait  détenfe  de  donner  des  afilgnations  pour  les  tu- 
telles en  conféqucnce  d'ordonnances  non  fcellées,  & 
a  pBOnoncé  lés  ar.i:;ndes  encourues. 

Par  un  autre  arrêt  du  lo  juillet  1747  ,  le  confeil 
a  réitéré  les  défenfes  faites  aux  greffiers  de  déli- 
vrer aucune  expédition  ou  extrait  de  jugement  avant 
qu'ils  eulfent  été  fcellés,  &  a  réformé  l'ordonnance  de 
l'intendant  de  Metz. ,  en  ce  qu'elle  déchargeoit  des 
amendes  encourues ,  le  greffi  er  du  bailliage  de  Toul , 
iùr  le  fondement  qu'il  n'avoit  pas  /îgné  les  expé- 
ditions en  les  remettant  aux  parties,  {k  qu'il  ne  les 
fîgnoit  qu'après  qu'elles  les  avoient  fait  fceller. 

VoyeT^  ks  ^autorités  citées  dans  cet  article^  & 
les  mots  CoMMiTTlMUs  ,  Décret  ,  Garde- 
gardienne,  Notaire,  Offices  ,  Opposition, 
Paréatis,  Sec. 

SCELLÉ.  C'efl  l'appofîtion  d'un  fceau  fur  les 
effets  de  quelqu'un  ,  pour  la  confervation  de  ces 
mêmes  effets  &  pour  l'intérêt  d'un  tiers. 

Le  Scellé  fe  met  fur  les  coffres  ,  cabinets  ,  & 
portes  des  cabinets  où  font  les  effets,  par  le  m.))en 
d'une  bande  de  papier  qui  eft  attachée  aux  deux 
bout,  par  des  fceaux  ou  cachets  en  cire  d'Eipagne  , 
de  manière  que  cette  banje  de  papier  couvre  les 
ferrures  &  empêche  d'ouvrir  les  portes  &  autres 
lieux  fermés  fur  lefquels  le  Scellé  eA  appofé. 

Quelquefois,  pour  empêcher  que  le  Scellé  appofé 
à  une  porte  extérieure  ne  foit  endommagé  par  inad- 
vertance ou  autrement,  on  le  couvre  d'une  plaque 
de  tôle  attachée  avec  des  clous. 

L'ufage  des  Scellés  nous  vient  des  Romains;  il 
en  efl  parlé  dans  la  loi  f ci  mus  ,  cod.  de  j  tire  deli- 
herandi. 

Plufîeurs  de  nos  coutumes  ont  auflî  quelques  à\Ç- 
pofitions  fur  le  fait  des  Scellés.  Telles  font  les  cou- 
tumes de  Bourbonnois ,  d'Auvergne,  de  Clerrr.ont 
de  Sens ,  de  Blois  ,  de  Bretagne  ,  d'Anjou  &  du 
Maine. 

Mais  la  plupart  des  règles  qu'on  fuit  relativement 
n  cette  matière  ne  font  fondées  <]uc  fur  Iq%  ordon- 
nances ,  arrcis  &  régleraens» 


SCELLÉ. 

Il  y  a  difFérens  cas  oij  le  Scellé  peut  être  ap-- 
pofé. 

i'-*.  Il  peut  être  appofé  après  le  décès  du  débiteur, 
à  la  requête  d'un  créancier,  pourvu  que  celui-ci 
fblt  fondé  en  titre,  &  pour  une  fomme  certaine, 
ou  bien  peur  réclamer  des  chofes  prêtées  oudonnées 
au  défunt  en  nantilfement. 

L'ufage  du  châtelet  de  Paris  efl  que  quand  le 
corps  du  défunt  n'eft  plus  préfent ,  on  ne  peut  faire 
appofer  le  Scellé  qu'en  vertu  de  requête  &  ordon- 
nance du  iîège. 

On  doit  demander  l'appofîtion  du  Scellé  immé- 
diatement après  le  décès  du  défunt ,  ou  du  moins 
dans  les  premiers  jours  qui  le  fuivent  ;  car  fi  l'on 
attendoit  plus  long  -  temps  ,  le  Scellé  deviendrolt 
inutile,  puifqu'il  ne  pourroit  plus  confiater  l'état  ou 
les  chofes  étoient  au  temps  du  décès. 

z°.  La  veuve ,  pour  fureté  de  fes  reprifes  &  con- 
ventions ;  ou  les  héritiers ,  pour  empêcher  qu'il  ne 
foit  rien  détourné,  peuvent  faire  mettre  le  Scellé; 
l'exécuteur  tellamentaire  peut  auîTi  le  requérir. 

5°.  Les  créanciers  peuvent  le  faire  mettre  du  vr- 
vant  de  leur  débiteur,  en  cas  d'abfence,  faillite,  ou 
banqueroute,  ou  emprifonnement  pour  dettes. 

4°.  Le  procureur  du  roi  ,  ou  le  procureur  fifcal 
Ci  c'ell  dans  une  juffice  feigncuriale,  peuvent  le  faire 
appofer  fur  les  biens  d'un  défunt ,  au  cas  qu'il  y  ait 
des  héritiers  mineurs  n'ayant  plus  ni  père  ni  mère , 
&  dépourvus  de  tuteur  &  de  curateur. 

5°.  Le  miniflère  public  peut  aufTi  requérir  l'appo- 
fîtion du  Scellé  fur  les  effets  d'un  défunt ,  quand  il  a 
laifle  desabfens  pour  héritiers ,  ou  qu'il  y  a  lieu  aux 
droits  de  de>herence ,  bâtardife,  aubaine,  &c. 

6°'  Il  en  eft  d«  même  quand  W  efl  queflion  de 
l'intérêt  du  roi  ,  du  public  S:  de  l'églife  ;  comme 
lorfqu  il  s'agit  de;  fucceffions  des  curés ,  ma'-guil- 
liers,  notaires  ou  autres  faifîs  de  minures,  regiftres, 
titres  d'églifes  ou  autres  cho.es  de  pareiJe  ramure. 

7°.  Enfin  le  Scellé  ptur  être  apoofé  ,  en  matière 
criminelle,  fur  les  effets  de  l'accufé,  quand  le  inge 
préfume  qu'on  y  trouvera  des  preuves  fervant  à  la 
conviction  du  crime. 

En  général  ,  c'èll  au  juge  du  lieu  à  appofer  le 
Scellé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  commit  aires  en 
titre  .  coirme  au  ch.uelet  de  Paris ,  où  cette  fonc- 
tion efl  réicrvée  aux  commiffaires  au  châtelet. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  Scellé  efl  appofé 
par  d'autres  officiers,  en  vertu  de  la  jurididion 
qu'ils  ont  fur  certaines  perfonnes.  Par  exemple, 
c'efl  le  parlement  qui  appofé  le  Scellé  chez  les 
princes  du  fang.  La  chambre  des  comptes  efl  en 
droit  de  l'appofer  chez  les  comptables  dont  le^ 
comptes  ne  font  pas  apurés;  &  fî  le  Scellé  éto.'X 
déjà  appofé  par  les  officiers  ordinarires,  ceux  de  la 
chambre  des  comptes  feroient  en  droit  de  le  croi- 
fer  (î). 


i(i)  Croijer  le  Scellé  ,  c'ell  en  appofer   un  fécond    par- 
efertus  fe  premier,  de  manière  qu'on  ne  peut  lever  le  pre- 
'    luier  fans  lever  auparavant  le  fécond  j  &  dans  le  cas  où  Te 
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Les  officiers  du  châtelet  de  Paris  peuvent,  pat 
'droit  de  fuite,  appofer  le  Scellé  par-tout  le  royaume, 
pourvu  que  le  défunt  ait  eu  Ion  principal  domicile 
a  Paris. 

Les  commifTaires  des  Pauvres  du  grand  bureau 
de  Paris,  ont,  exclufivement  à  tout  autre  oPiîcier, 
le  droit  d'appofer  les  Scellés  &  de  faire  ics  inven- 
taires après  le  décès  des  pauvres  qui  font  à  l'au- 
mône de  ce  bureau. 

Le  prévôt  de  la  prévôté  de  l'hôtel  a  droit  d'ap- 
pofer le  Scellé  après  le  décès  des  perfonnes  atta- 
chées à  la  fuite  du  roi ,  bu  à  celle  de  la  reine  & 
de  la  famille  royale,  &  décédées  pendant  le  temps 
de  leur  fervice;  mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
que  fur  les  effets  trouvés  dans  les  logemens  occupés 
par  ces  perfonnes /;oi^r  le  temps  de  Leur  fervice  feu- 
lement :  car  Ç\  ces  peifonnes  étoient  décédées,  même 
pendant  le  temps  de  leur  fervice  ,  dans  des  maifons 
qui  leur  appartinlfent  ,  ou  qu'elles  euffent  louées 
pour  un  temps  plus  long  que  celui  de  leur  fervice, 
î'appofition  du  Scellé  leroit  de  la  compétence  du 
juge  ordinaire,  attendu  que  ces  maifons  ne  feroient 
pas  comprifes ,  en  pareil  cas,  fous  la  juridiftion  du 
prévôt  de  l'hôtel.  C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
rendu  au  confeil  le  i  avril  1762,  ,  pour  faire  ceiTer 
ks  conflits  qui  s'clevoient  fréquemment  entre  le 
châtelet  t'vr  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Le  bailli  du  palais  peut ,  lorfque  le  défunt  a  fon 
domicile  principal  dans  fa  jurididion,  aller  appofer 
le  Scellé  dans  les  autres  endroi's  fitués  fous  le 
relTort  du  châtelet  ;  &  réciproquement ,  les  com- 
mifTaires du  châ'elet  peuvent  appofer  le  Scellé  par 
fiiite,  dans  le  territoire  du  bai. liage  du  palais.  C'eft 
ce  que  porr*  larricie  i  d'un  édit  du  mois  d'odobre 
,171  X  ,  fervant  de  règlement  entre  les  officiers  du 
châtelet  de  Paris  &  cecx  da  baillip.ge  du  palais. 

Le  titre  19  de  l'ordonnance  du  roi  ,  du  i  mars 
[1768  (i),  règle  ce  qui  doit  être  obfervé  relative- 


premier  Scellé  efl  ainfi  croifé  ,  on  a(Tî,i',nc  ceux  qui  l'ont 
appofe  ,  pour  être  prC'.ens  i  la  levée  des  deux  Scellés  ôc 
venir  reconnoître  le  leur. 

.  (I)   Ce  titre  contient  les  neuf  articles  fuivans. 

■  I.  Les  nii')t  rs  des  places,  &  les  aides  majors  en  'eur  ah- 
fence ,  aiujut  droit  d'appofer  le  Scelif  lur  les  effets  des 
o3iciers  ^^t.éraux  employés  par  lettres  de  fervice,  fur  ceux 
tics  oftîcierj  d'infanterie,  de  cavalerie  &  de  dragons ,  aumô 
niers  Se  chirui  fjiens  -  majors  des  régimens  qui  décéderont 
dans  leur  place  ,  &  d'en  faire  l'mvenraire  ,  li  ces  ottîciers 
y  font  tombés  maLides  leur  troupe  y  pafTant  ou  y  étant  en 
jçarnifon  ;  ils  en  ufeiont  de  même  pour  les  effets  des  olïl- 
ciers  d'artillerie  &  des  ini;énieurs  ,  foit  qu'ils  fervent  dans 
leldites  places  par  femellre  ou  par  extraordinaire,  ou  qu'ils 
y  foient  en  réfidence  tixe. 

2,  Entend  fa  majefté  que  les  papiers  concernant  les  for- 
uficarions  ,  qui  fe  trouveront  chez  un  ingénieur  décédé  , 
foit  qu'il  foit  en  réiîdence  ou  non  ,  foient  remis  auili-tôt 
par  inventaire,  dont  il  fera  envoyé  une  copie  au  fecrét.iirc 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  , entre  les  mains  de 
J'ingcnieur  principal  réfîden:  dans  la  place  ,  lequel  ,  pour 
c«t  eftipt,  fera  tenu  d'être  pfifent  à  l'appodcion  &  à  la  levée 
du  Scellé  j  &  s'il  n'y  avoit  point  d'ingcnicac  dans  la  p!i:t- , 
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ment  aux  Scellés  &  inventaires  des  officiers  des  états 
majors  des  places  &  autres. 

Ceux  qui  requièrent  i'appofîtion  du  Scellé ,  doi- 
vent expliquer  l'intérêt  qu'ils  ont  à  le  faire  (i)» 


le  major  fera  mettre  lefJits  papiers  dans  i;n  lieu  particulier  < 
&:  il  y  appofera  le  Scellé  ,  la  levée  duquel  ne  fe  fera  qu'en 
prcfence  du  direûeur  des  fortifications  du  département  cU 
de  l'ingénieur  envoyé  par  lui  ,  ôc  muni  de  fon  oidre  par 
écrit  pour  les  retirer. 

3.  Les  conmiifl  lires  des  guerres  8c  du  corps  royal  auront 
droit,  à  i'exclufion  de  tous  autres,  d'appo'cr  le  Scellé  fur 
iev  effets  des  employés  d'artillerie  qui  décéderont  djns  uue 
place,  &  de  faire  vendre 'es  efFets  de  ceux  dcfdiis  employés 
qui  ne  laifTeiont  point  d'héritiers  à  poitce  d'en  prendre 
pofTeflîon. 

4.  A  l'égard  de  tous  les  autres  officiers  militaires  qui  fe- 
ront employés  en  réfidence  fixé  dans  les  places,  ou  qui  i'y 
trouveront  fans  leur  troupe  on  fans  emplois  ,  le  droit  ap- 
partiendra aux  juges  des  lieux  qui  ont  la  connoifiance  des 
caufes  des  nobles. 

5.  L'officier  major  de  la  place  ne  pourra  faire  vendre 
les  effets  des  fucceilions  qu'il  aura  inventoriés  ,  fi  cette 
vente  n'eft  néceflaire  pour  l'acquit  des  dettes  que  le  défunt 
auroit  contraftées  dans  la  garuifon  Se  pour  le  payement  des 
frais  funéraires,  ou  s'il  n'en  eff  requis  par  les  liéritiers  ;  en 
ce  cas,  il  pourra  retenir  le  fou  pour  livre  fur  le  produit  de 
la  vente. 

6. 1!  remettra  lefdits  effets  ou  ce  qui  refiera  du  produit  de 
la  vente,  leldites  dettes  acquittées  ,  à  celui  ou  ceux  quî 
juftifieront  être  les  héritiers  du  défunt  ,  en  retirant  d'eux 
une  décharge  valable  ;&  en  cas  de  conteff.ition  ,  il  dépofera 
leldits  effets  ou  argent  au  greffe  de  la  juftice  des  ireur, 
pour  les  délivrer  à  qui  il  appauicndra. 

7.  Le;  s  de  la  levée  des  Scellés  qui  auront  été  n)is  par  les 
juges  des  lieux  fur  les  effi:ts  de  la  fuccellion  dvs  ofricicrs 
militaires  en  réli-'ence,  ils  feront  tenus  d'y  appeler  le  major 
delà  place,  ou  un  aide-major  en  fon  abfence,  pour  en  re- 
tirer les  papiers  qui  concerneront  le  fervice  du  roi  ,  Se  les 
remettre  au  fucceffeur  du  défunt  dans  fon  emploi  ,  ou  les 
envoyer  au  fecrétairc  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre  ,  fi  le  détu-nt  n'étoit  pas  dans  le  cas  d'être  remplace. 

8.  L'épée  que  portoit  ordiiiai: '^ment  l'officier  défunt ,  fera 
irife  fur  Ion  cercueil  Icrs  de  fon  enterrement,  &  le  major 
de  la  p'ace  ,  ou  à  fon  défaut  l'.iidemajot  qui  le  rempla- 
cera dans  (çs  fonûioris  ,  la  retiendra  comme  u:j  honoraire  , 
en  conlidéracion  du  foin  qu'il  aura  pris  de  faire  rendre  les 
honneurs  militaires  au  convoi. 

9.*Si  le  prix  de  cette  épée  îroit  néceffaire  pour  l'acquit  des 
dettes  du   d.-func,  elle  y  feroit   employée  par  préférence. 

Si  le  d.funt  en  avoit  Ji'"pofc  authentiquement  avant  f» 
mvut,  celui  en  faveur  duquel  il  en  auroit  Jifpofé  en  met- 
ttoit  à  la  place   une  autre  du  même  métal. 

(I)  Requête  pour  faire  appofer  le  Scellé  après  l'enter- 
rement. 

A  VI.  le  prévôt  de  Paris  ou  M.  le  lieutenant  civi!. 

.  Supplie  humblement ... .  veuve  du  fieur.,..   bourgeois 
de  Pans. 

Qu'il  vous  pLiife  ,  vu  le  décès  &  l'inhuniaticn  Judit 
fieur....  lui  permettre  de  faire  appcfer  le  Scellé  fur  les 
effets  &  papiers  dtpendans  de   la  fucceflion  S^  de  la  com- 


munauté qu'il  y  a  eue  entre  loi  &:  la  fuppliante  ,  &  ce  par 
le  commiflaire  ....  ou  tel  autre  qu'il  vous  plair.ïcoinmejtte  î 
&  vous  ferez  bien. 

Ordonnance, 

Permis  de  faire  appoCitï  le  Scellé  par  le  coniraiflîlire,  le. ,  „ 
fait  ce ... . 


f4i 
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Il  y  en  a  même  qui  font  obligés  de  prouver  cet  in- 
térêt :  teh  font,  l'exécuteur  teliamenralre,  les  créan- 
ciers du  défunt,  &c. 

On  doit  remettre  à  l'ofScIer  qui  appofe  le  Scellé, 
le';  clefs  des  coffres  ,  commodes,  armoires  bureaux 
Çc  tiroirs  fermant  à  clef,  pour  empêcher  qu'on  ne 
puilfe  }■  fouiller.  Cet  officier  ne  doit  faire  aucune 
defcription  des  choies  qui  y  font;  le  Scellé  appofé 
iurles  ouvertu-es  fuffit  pour  conferver  ces  cho(ës. 

Le  fceau  qu'on  emploie  pour  les  Scei.és  doit  être 
public,  (5;  l'on  rei^irJe  comme  tel  le  fçeau  ro}al 
ou  celui  de  la  judice  fe.gneurlale  du  lieu  :  un  Içeau 
gravé  d'un  chiffre  ou  d'un  écuiTon  p-ivé  ,  ne  doit 
pas  é:rc  employé  à  cet  ufage,  parce  n'e  s'il  venoit 
a  fe  perdre  ,  on  ne  pourroit  plus  vér.fier  ,  lors  de 
la  ievée  du  Seellé,  fî  les  empreintes  qui  font  fur 
la  cire  font  celles  que  l'officier  a  appliquées. 

Obferve/.  néanmoins  qu'à  Paris  les  commilFaires 
ent  été  maintenus  ,  par  une  déclaration  du  i  mai 
17  f?  ,  dans  l'ufage  d'appofer  le  Scellé  avec  des 
Cachets  g-avés  à  leurs  armes  :  mais  on  a  trcs-bien 
obfcrvé  qu'il  feroit  à  propos ,  pour  rendre  ces  ca- 
chc-s  authentiques ,  que  l'empreinte  en  fût  dépofée 
au  greffe. 

Quand  un  officier  fe  préfente  pour  appofer  le 
Scelé,  &  qu'il  trouve  les  portes  de  la  maifon  fer- 

*— *  Il  I  ■  

Procès -verbal  d'appofition  de  Scelli, 

L'an  ,  Sec.  nouj ....  confeiller  du  roi ,  commiffaire-f  nquê- 
teut  au  cliâ:elec  de  Paris ,  étant  requis ,  nous  fomnies  tranf- 
porté  rue....  paroifle  . . . .  en  la  maifon  occupée  par  le 
(ieur  . .  . .  5cc.  où  étant  ,  eft  companie  danie....  laquelle 
nous  a  dit  que  ledit  fi^-ur..,.  fon  épouf  ,  vient  de  décéder; 
qu'ayant  été  commune  en  biens  avec  lui  ,  elle  a  intérêt  de 
eonl'erver  les  efft-ts  &:  papiers  délaiffcs  par  fon  décès,  tant 
pour  la  guidei  .lans  le  parti  qu'elle  fe  réferve  de  prendre, 
louchant  ladite  coinnmnautè  ,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
liiBce  ,  que  pour  conferver  les  objets  fur  lefquels  elle  pourra 
fe  pourvoir  pour  la  répétition  de  fes  «lot ,  douaire,  reprifes, 
&  autres  conventions  matrimoniales  ,  &  en  outre  pour  évirer 
lous  reproches  de  fpoiiation  de  ladite  fucceflion  ;  qu'en  con- 
féquence  elle  nous  requiert  d'appofer  nos  Scellés  fut  les  effets 
&  papiers  dcfdites  fucceliion  &  communauté,  &  étant  en 
ladite  niaifun,  &  enfuitc  dans  tous  les  lieux  ou  il  convien- 
ëra,  &:  a  (igné.  Signé . ... 

Sur  quoi  ,  nous,  commiffaire  fufdit  &  foufTigné  ,  avons 
donné  acte  dudit  réquifitoire  ;  &  étant  entré  dans  ime  petite 
falle  par  bas,  avons  trouvé  le  corps  dudit  dcfunt  (ieur.,.. 
gilFant  fur  un  lit;  &  hdite  daine  vtuve....  nous  a  remis 
deux  clefs  qu'elle  nous  a  dit  &  que  nous  avons  vérifié  être  , 
favort  ,  l'une  de  l*.irmoire  &  l'autre  de  la  commode  ci-après 
dcfîgnées ,  &:  avous  procédé  à  l'appofuion  de  nos  Scellés  , 
ainli  qu'il  fuit. 

Premièrement ,  avons  appofé  no*;  Scellés  &  cachet»  de  nos 
armes  fur  les  extrémités  de  deux  bandes  de  papier  portant 
fur  l'ouverture  de  chacune  de  deux  portes  d'une  armoire 
de  bois  de  fapin  ,  peinte  en  bleu  ,  moulure  dorée  ,  de  li 
hauteur  de  huit  pieds ,  largeur  de  quatre. 

Plus  ,  dans  le  cabinet  dudit  lieur. . . .  &:c. 

Et  étant  monté  dans  une  chambre  au  feconJ  érige  ^e  la- 
dite maifon,  fuivant  l'indication  i  nous  faite  par  ladite  dame 
veuve....  &  nous  préparante  appofer  nos  Scelles  fur  une 
armoire  Se  autres  meubles,  ladite  dame  veuve..,,  nous  a 
déclaré  que  pour  l'ufage  de  ladite  maifon,  jufqu'à  1«  levée 
de  pofdics  Scellés  &;  fmtes,  die  fe  chargeroic  de  la  quja»-    * 
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niées,  fans  qu'on  veuille  les  lui  ouvrir,  îl  doit,' 
s'il  n'a  pas  caradère  pour  en  ordonner  l'ouverture 
obferver  ce  que  prefcrit,  pour  les  faifies  &  exécu- 
tions ,  l'article  ^  du  titre  3  3  de  l'ordonnance  de 
1667.^  &  en  conféquence  fe  retirer  avec  la  >erronie 
qui  requiert  l'appolition  du  Scellé,  pardevantle  juge 
du  lieu  ,  pour  faire  ordonner  l'ouvertu'-e  de^  portes 
par  un  ferrurier  en  préfence  du  com  niifaire. 

Mais  (i,  lorfque  l'offi  ier  eft  enigré  dans  la  maifon, 
il  fe  préiénte  quelqu'un  qui  s'oopofe  à  l  ap;io(itioti 
du  Scellé,  il  faut ,  s'il  a  ca^ad^rc  pour  prononcée 
fur  ce:te  oppjlition,  qu'il  décide  provifoirement, 
après  avoir  oui  le^  partie- ,  s'il  fera  ou  non  l'aopo- 
/îtion  des  Scc-l.és  ,  ou  s'il  la  reftreinda  .i  certain* 
meubles  &  eflets.  Quand  l'officier  n  a  point  de  ca-» 
radère  pour  décider,  comme  lorlque  c'eft  un  com-» 
milla.re  ,  il  doit  en  référer  au  juge  du  lien,  pouf 
faire  ordonner  ce  qui  convient;  &  pour  empêchée 
que,  dans  1'  ntervalle  du  référé,  on  ne  d'tou'ne  les 
effets  du  d'fjnt,  l'officier  doit  lallfe--  garnifon  dans 
la  mafon  pjur  y  veiliC-  ,  jufqu  i  ce  que  !e  ;uge 
ait  flatué  fur  l'obOacle  formé  contre  l'appofition  dit 
Scellé. 

Cette  garnifon  doit  être  établie  de  manière  qu'on 
n?  puiffe  emporter  aucun  effet  :  ainfi  q-rand  !a  mai- 
fon a  plu/îeurs  corps  de  logis,  il  faut  un  gard  en  dans 


tiré  de  douze  fcrviettes  de  toile  blanche  ,  de  la  grandeuC 
d'une  aune  ,  marquées  en  bleu  des  lettres  C  &c  P  ,  initiales 
des  noms  du  déluiit  ;  plus,  de  deux  paires  de  draps  mar- 
quées de  même  ,  de  la  grandeur  de  , . . .  &c.  Ce  que  ladita 
dame  veuve, ...  ayant  tiré  de  ladite  armoire,  elle  s'en  eft 
chargée  &  a  promis  le  tout  reptéfenter  ^uand  il  appartien-, 
dra ,  &  a  Ugaé. 

Suit  l'évidence. 

Dans  ladite  chambre  i'eft  trouvé  en  évidence  un  lit  con»? 
pofé  de  ,  &c. 

lies  effets  qnen  ne  peut  mettre  dana  d'autres  qui  font 
fcellés  ,  doivent  être  décrits  d'une  manière  fommaire  ;  cepen- 
dant ,  comme  il  y  a  lieu  d>  craindre  qu'on  ne  les  enlève  pour 
y  en  fnbjîituer  d'autres  de  pareille  matière  &  ej'pèce  ,  mai» 
de  moindre  valeur  ,  le  commiffaire  les  [celle  aujji  quelque^ 
fois  ;  mais  ceci  ne  fe  fait  guère  qu'a  l'égard  d'nn  meuble  de 
prix  ù  qui  n'efl  pas  d'un  ufage  journalier.  Au  furplus  , 
l'officier  qui  app<fe  le  Scellé  ne  peut  faire  des  meubles  eit 
évidence  qu'une  dcfcripticin  fommaire  ,  fans  prifée  ni  ejîima' 
tion  ,  fuivant  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  entre 
les  juges  de  Montiérender  ,  Sommevoir  ,  &  les  raoïainrs 
royaux  au  bailliage  de  Châmont ,  le  zi  a\ril  lysi. 

Dans  les  tiroirs  d'un  bureau  ,  &c.  étant  en  ladite  chambre^ 
s'eft  trouvée  la  fomme  de  325  livres  ,  en  treize  louis  d'or  de 
î4  livres,  deux  écus  de  6  livres,  une  pièce  de  li  fous,  une 
de  6  fous,&.'  une  de  z  fous,  laquelle  fomme  avons  laifféc 
à  ladite  veuve  , .  . .  qui  s'en  eft  chargée  ,  tant  pour  fournie 
à  la  dépenfe  des  frais  funéraires  ôc  de  maladie  ,  que  de  ladite 
maifon;  le  tout  fans  que  cela  ((uiffe  lui  attribuer  d'autre 
qualité  que  celle  qu'elle  jugera  à  propos  Je  prendre  par  I4 
fuite ,  &  a  fignc. 

Le'quels  lieux  &  effets  ci-deff"us  défignés  font  tous  lei  lieus 
&  etTef;  à  nous  indiqués  par  ladite  dame  veuve  . , . .  laquelle  , 
après  ferment  par  elle  fait  devant  nous  qu'elle  n'en  a  point 
caché  ni  détourné,  vu  cacher  &  détourner  direftement  ni 
indireftcment ,  s'ell  defiits  Scellés  &  de  tout  ce  que  dertu« 
volontairement  chargée,  &.'  a  promis  le  tout  lepréfentcr  «^uaati 
il  appattieudra,&:  a  li^né. 
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èîîacun  *,  &  fi  elle  a  plufieurs  forties  ,  les  garder 
toutes. 

La  garnîfon  doit  aufli  prendre  garde  à  ce  que 
ceux  qui  font  dans  les  lieux  où  le  Scellé  eft  requis  » 
n'en  fortent  avec  quelques  effets  appartenant  à  la 
fuccelîion. 

Les  difpofitîons  des  articles  ^  ^  13  &■  14  du  titre 
ij  de  l'ordonnance  de  1667,  doivent  être  exécu- 
tées, relativement  à  cette  garnifon;  ainli  le  com- 
miflaire  ne  peut  nommer  aucun  de  Tes  parens  ou 
alliés  jufqu'au  degré  de  coulin  -  germain  inclulive- 
ment ,  ni  aucune  des  parties  intéreirées,  ni  leurs 
enfans,  petlts-enfans,  frères,  oncles  &  neveux.  Ce- 
pendant fi  l'une  des  parties  confentoit  que  l'autre  ou 
Tes  parens  fulTent  établis  gardiens,  l'officier  pourroit 
les  admettre  ,  attendu  que  la  prohibition  n'a  lieu 
qu'en  faveur  de  cette  partie. 

Lorfque  le  commliîaire  a  ftatué  fur  l'oppofition 
qu'il  en  fera  référé  au  lieutenant  civil ,  il  doit  fe 
tranfporter  chei  ce  magiftrat,  qui,  après  avoir  oui 
Ton  rapport  &  les  parties ,  rend  une  ordonnance  re- 
lative aux  circonftances.  Cette  ordonnance  le  rédige 
iur  le  procès-verbal  même  du  commlïïaire. 

La  déciiîcn  du  juge  ,  dans  ce  cas ,  doit  être  fôm- 
maire.  C'eft  une  conféquence  de  l'article  4  du  titre 
17  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  met  au  rang  des 
matières  fommaires ,  les  apportions  &  levées  des 
Scellés;  &  c'eft  en  conformité  de  la  même  loi ,  que 
l'article  p  de  l'édit  de  1685  ,  concernant  l'admi- 
niftration  de  la  juflice  au  châtelet ,  veut  que  lorfque 
dans  les  appofitions  de  Scellés  Us  parties  forme- 
ront des  co7iteflations,  les  commijfaires puijfent, 
Ji  les  parties  le  requièrent  ^  fe  tranfporter  à  la 
tnaifon  du  lieutenant  civil  ^  pour  y  être  pourvu 
ainjî  qu'il  avifera  bon  titre, 

Obfervez;  toutefois  que  le  juge  ne  peut  flatuer 
que  provifolrement ,  &  que  fur  le  fond  il,  doit  ren- 
Toyer  les  parties  à  l'audience,  conformément  à  un 
arrêt  de  règlement  du  1  février  165J4. 

Les  circonllances  principales  où  l'on  efl  fondé  à 
5"'opporer  à  une  appofition  de  fcellé  ,  fe  rencon- 
trent, 1°.  lorsque  le  défunt  n'a  eu  aucun  droit 
aux  chofes  fur  lefquelles  on  veut  appofer  le 
Scellé. 

1°.  Quand  l'officier  qui  fe  préfente  pour  faire 
cette  opération  eft  fans  caraftère  à  cet  égard. 

5°.  Quand  il  y  a  déjà  un  Scellé  valablement 
requis  &  appofé  ,  &  que  la  partie  qui  en  requiert 
un  fécond  ,  n'a  aucun  droit  pour  faire  crolfer  le 
premier. 

4°.  Lorfqu'il  y  a  un  inventaire  fait ,  &  qu'il 
B'y  a  point  de  continuation  de  communauté. 

ç°.  Quand  celui  qui  veut  faire  appofer  le  Scellé 
eft  fans  intérêt  à  cet  égard. 

6°.  Quand  on  fait  celfer  le  droitdelaperfonne 
qui  demande  l'appofition  du   Scellé. 

Le  Scellé  étant  établi  pour  conferver  les  effets 
"de  la  fiicceffion  ,  on  ne  doit  le  lever  que  quand 
«n  eft  en  état  de  procéder  à  l'inventaire. 

IJn  arrêt   de   régiemeht  du   18  juillet   1733  , 
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porte,  qu'^  V avenir  il  ne  pourra  Ùre  procédé 
à  un  inventaire  que  trois  jours  francs  après  les 
enterremens  faits  publiquement  ,  â  peine  de 
nullité.  Cette  règle  eft  établie  afin  que  ceux  qui 
ont  des  droits  fur  une  fucceffion  ,  aient  le  temps 
d'être  inlîruits  du  décès  ,  &  de  fe  préfenter  à 
l'inventaire  pour  faire  valoir  leurs  prétentions. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  difpofition  ne 
s'applique  qu'aux  cas  où  rien  ne  preiïe  ;  car  s'il 
étoit  inllant  de  lever  le  Scellé  plutôt  ,  comma 
dans  un  cas  d'incendie  &  autre  où  il  y  auroit  du 
péril  en  la  demeure,  le  juge  pourroit,  fur  la 
requête  d'une  partie  ,  ordonner  cette  levée ,  quoi- 
que les  délais  ne  fufTent  point  écoulés  ;  c'eft  ce 
qu'autorife  une  autre  difpofition  de  l'arrêt  qu'on 
vient  de  citer. 

La  levée  du  Scellé  peut  être  requife  par  toute 
partie  intérefTée  ;  mais  il  n'y  a  que  les  fiiccefTeurs 
univerfels  du  défunt  ,  tels  que  fes  héritiers  oa 
légataires  univerfels ,  qui  foient  fondés  à  demander 
que  le  Scellé  foit  levé  lans  inventaire  ou  dcfcrip- 
tion  (i);  la   raîfon  en  eft,  que  fuccédant  à  l'uni- 


(0  Requête  afin  de  levlfe  du  Scellé  fans  dcfcription. 
A  M.  le  prévôt  de  Parii,  ou  M.  le  lieucenant  civil. 

Svpplie  humblement  Loiîiî....  fils  majeur  &:  feul  hcti'» 
lier  de  défunt  le  fieur  Guillaume  ... . 

Qu'il  vous  plaife  accorder  au  fuppliant  main -levée  du 
Scellé  après  le  décès  dudit  (îeur  Guillaume....  fon  père  , 
par  le  comniifTaite  M  . . . .  ce  faifant  ,  ordonner  que  ledit 
Scellé  fera  levé  fans  defcription  par  ledit  commiflaire  , 
après  tcconnùiftance  d'icelui.en  piéfence  &  du  confeiite- 
ment  des  parties  intéreffées,  appelées  à  cet  effet;  &  vous 
ferez  bien. 

Ordonnance. 

Permis  de  faire  lever  le  Scellé  fans  defcription  par  fe 
comiriifTairc  qui  Ta  appofé  ,  après  recoiinoiffince  d'icelui  , 
en  préfence  &  du  confentement  des  parties  intéreffées ,  ap- 
pelées à  cet  effet.  Fait  ce.... 

En  vertu  de  cette  ordonnance ,  on  appelle  toutes  les  par-^ 
très  intérejfées  , ■comme  les  oppofans  ,  Vi.'poux  furvhant  coiU' 
mun  en  biens  ,  les  Jiicceffètirs  univerfels  &  particuliers  ,  & 
l'exJcuteur  tejlamentaire  ;  s'i.'s  cumparoijfnt  &  confentent  k 
la  levée  fans  defcript:on  ,  on  la  fait  ;  s'ils  n'y  confncent 
pas  ,  ou  s'ils  font  défaut  ,  on  ne  doit  pas  leicr  le  Scellé 
fans  inventaire.  On  peut  ,  pour  c'viter  les  frais  de  compa^ 
rutivn  ,  leur  faire  donner  un  confentement  devant  notaire  , 
à  ce  quil  foit  procédé  à  cette  levée  fans  qu'ils  y  foient 
préjens. 

Si  l'on  demande  la  defcription ,  la  requête  fe  préfente  m 

cette  forme  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris/ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Françoife  . . . .  veuve  du  fieur  Guil- 
Iaui«e..  ..  bourgeois  de  Paris,  avec  le.juel  elle  étoit  com- 
mune en  biens. 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  procéder  3  îa  recoB- 
iioiflance  &  levée  des  Scellés  appcfés  par  le  commifTaire., .  . 
le  . . ..  fur  les  etfets  délailTés  après  le  décès  dudic  iîeur  Guil- 
laume..., pour  être  enfuite  procédé  à  l'inventaire  &  def- 
cription de  ce  qui  fe  trouvera  fous  iceux  en  évidence,  les 
intticlfés  préfens  ou  dûment  appelés  ;&  en  cas  d'ahience  , 
en  préfence  d'un  fubtlicut  is  M.  ï*  procureur  dii  loi  •  ft 
vous  let«z  bieo. 
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vorfalité  des  biens  S:  dss  charges ,  on  ne  rifque 
rien  de  lever  les  Scellés  fans  inventaire  ,  &  de 
leur  laiirer  prendre  les  effets  ,  puilljue  leur  titre 
les  leur  donne.  Au  relie  ,  pour  que  des  fucceireurs 
univenels  puifFent  obtenir  la  levée  du  Scellé  fans 
inventaire  ,  il  faut  le  concours  de  plufîeurs  con- 
dition; :  i".  Il  faut  que  tous  les  fuccelfeurs  uni- 
verfels  &  ceux  qui  ont  des  droits  fur  la  fucceffion  , 
aihl'rent  à  la  demande  ;  car  la  réfiitance  d  un 
feul  rend  la  defcription  nécelfaire  :  en  effet,  r;n- 
ventaire  étant  une  précaution  étabLe  en  faveur  des 
uns  5c  des  autres  ,  on  ne  peut  l'omettre  que  de 
leur  confentement. 

^°.  Il  ell  néceifaire  que  ceux  qui  demandent 
la  levée  du  Scellé  fans  defcription  ,  fo.ent  majeurs  ; 
la  rai  Ton  en  eil  ,  qu  en  fe  chargeant,  fans  état 
préalable  ,  des  eifets  du  défunt ,  ils  font  acte  d'hé- 
ritier ,  &  s'obligent  par  -  là  indéfiniment  à  fes 
dettes. 

3°.  La  qualité  de  majeur  eft  pareillement  né- 
ceifai  e  dan:  ceux  dont  le  confentement  e(ï  requis 
pour   qu'on  puiffe  lever  le  Scellé  fans  defcription. 

On   commet  ordii\airement  pour    la  levée  des 

Ordonnance. 

Permis  de  f.iire  lever  lefdit?  Scellés  par  le  coniininaire...  . 
qui  les  a  a^pofjs  ,  les  iiiccielT-s  prélens  ou  duin^iu  appel. s  ; 
ïc  en  cas  d'ablcnce,  en  prcfence  d'un  fubllicut  du  proiurtur 
du  loi.  Fan  ce  ...  . 

En  cjnfJjucnce  de  cette  ordonnance  ,  le  commijfaire  en 
donne  une  fui  ejl  ainji  conçue  : 

De  l'ordonnance  \i  nous....  coin  nifTaîre  au  cliàtelet , 
vous,  premier  huiliier  fur  ce  requis,  à  la  requête  de.... 
pour  (]Lii  domicile  eft  élu  en  la  «nairon  de  M'....  procu- 
reur au  chàtelet  ,  file  rue....  paroifle....  fomniez  & 
donnez  alfignacion  à  tous  les  particuliers  qui  vous  feront 
indiqué? ,  oppofaiis  à  la  levée  &:  reconnoiflance  des  Scellés 
.par  nous  appofés  fur  les  effits  déliifles  après  le  décès  de..,, 
à  comparoir  de....  heure  de....  en  la  mailbn  où  ell  dé- 
cédé ledit ... .  fife  rue  ... .  paroiffe ....  pour  ,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil  au  bas  de  ia 
requête  du..,,  être  prcfens,  (î  bon  leur  femble,  au.xdites 
re>.o nnoilTance  3:  levée  des  Scellés  ,  &  i  l'iaventaire ,  pri- 
fée  &  defcription  de  ce  qui  fe  trouvera  fous  iceux  en 
évidence  ,  leur  déclarant  que  ,  faute  d'y  comparoir,  il  y 
fera  procédé  ,  tant  en  abfence  que  préfence  ;  de  ce  faire  vous 
donnjns  pouvoir.  Fait  &  d^ii/ré  en  notre  hôtel  ,  ce,... 
Scellé  le 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  on  donne  l'ajjîgnation 
fu'ivanie  a  tous  ceux  qui  ont  droit  d'ajjijler  à  la  levée  du 
Scellé. 

L'an,  Sic.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  L. . .  .  com- 
milfaire  au  châtelet  de  Paris  ,  je....  huilTier....  certifie 
avoir  donné  allignation  â  tels  SC  tels,  &c.  à  comparoir  &  fe 
trouver  tel  jour  ,  te'ie  heure  ,  en  la  nuilou  où  cft  décidé  le- 
dit fieur....  lîfe  rue....  pour  être  préfens  ,  fi  bon  leur 
femble  ,  à  la  reconuoiffance  &:  levée  des  Scellés  mentionnés 
en  ladite  ordonnance  ,  5:  de  fuite  »  l'inventaire  de  ce  qui  fe 
trouvera  fous  iceux  en  évidence  ,  leur  déclarant  que  f.iute 
d'y  comparoir  ,  il  y  fera  procédé ,  tant  en  abfence  que  pré- 
fence ;  tk  en  cas  d'abfcnce  ,  en  préfence  d'un  fubllitut  de 
M,  le  procureur  du  roi  ;  &:  leur  ai ,  parlant  comme  defTus  , 
Jaiffé  copie  à  ch»cun  feparénilTiit ,  tant  de  ladite  Ocdonnancc 
flue  du  préfent. 
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'  Scellés ,  le  commiffaire  qui  les  a  appofés  ,  à  moîrf^ 
qu'il  n'y  ait  quelque  empêchement,  teiquel'abfence  j- 
la  récufation,  une  maladie  ,  &c.  Cet  ufage  eft  fondé 
fur  ce  que  le  commilfaire  peut  mieux  connoi  re 
qu  un  autre  s'il  n'y  a  point  eu  de  dérangement  dans 
les  bandes  de  papiers  fur  lefquelles  îunt  appl'qués 
les  Scellés,  &c.  C'eft  par  cette  raifon  que  fur  l'appel 
qu'un  élu  ,  commis  pour  appofer  des  Scellés ,  avoit 
interjeté  d'une  ordonnance  qui  commettoit  un  autre 
éJu  ,  pour  lever  les  Scellés  ;  la  cour  des  aides  ordonna  , 
par  arrêt  du  ip  mars  i6^8,  qu'à  l'avenir  les  Scellés 
qui  auroient  été  mis  ,  par  un  officier  du  reffort 
de  cette  cour  ,  ne  pourroient  être  reconnus  que 
par  lui  ,  finon  en  cas  d'abfence  ,  maladie ,  récu- 
fation ,  &c. 

Lorfque  le  temps  indiqué  par  l'ordonnance  de 
l'officier  qui  doit  lever  le  Scellé  ,  eft  arrivé  ,  il  fe 
rend  ,  aln/i  que  les  parties  intérelfées ,  au  lieu  on  font 
les  Scellés.  On  commence  par  faire  mention  dans  le 
procès-verbal,  de  la  comparution  des  pa-ties  lorf^ 
quelles  fe  préfentenr.  Si  quelqu'une  d'elles  ne  com- 
paroit  pas  en  perfonne  ,  ni  par  le  miniilère  d'un 
tonde  de  procuration  ,  on  donne  défaut  contre  elle  , 
ik  l'on  requiert  le  minillère  public  de  I.i  repré/enter. 

Il  eft  d'ufage  au  châteiet ,  que  celui  qui  reqii.ert 
la  levée  du  Scejlé  foit  afli.té  d'un  procureur;  mais 
les  aut.-es  pai-ties  peuvent  comparoir  "ans  o'-ocureur; 
ceit  ce  que  prouve  un  arrêt  de  notoriété  du  premier 
février  17^4.  Au  refie  ,  les  pa-t.es  ont  coutume  de 
fe  fai'-e  aiii  ter  d'un  de  ces  officiers. 

Ooferve/.  cependant  que  dans  les  f.icceTions  col- 
latérales cha  jue  hénnerne  feroit  pas  fond-'-  i  fe  ^aire 
alTiller  par  un  procureur  à  la  levée  des  Sv:ellés;  il 
ne  djit  y  en  avoir  q  fun  feui  pour  cha  jue  l'^ne  ; 
&  s'il  furvenoit  un  dJfirend  entre  les  hérx*'ers  d  une 
ligne  fur  le  choix  du  procureur  qu'elle  a  droit  de 
nommer  ,  ce  feroit  le  plus  ancien  des  procureurs 
choi/îs  par  tous  les  héritiers  de  re'te  ligne  qui  oc- 
cuperoit  aux  frais  de  la  fucceffion;  c'etï  encore  ce 
qui  efî  attefté  par  l'aâe  de  notoriété  qu'on  vient 
de  citer. 

Quand  il  s'agit  d'une  fucceffion  direfte  ,  chaqae 
héritier  venant  à  cette  fucceflion  de  fon  chef,  peut 
fe  faire  affilier  d'un  procureur  à  la  levée  des  Scellés, 
aux  frais  de  la  fucceffion;  mais  fî  des  petits-enfans 
ne  venoient  que  par  repréfentation  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  ,  ils  ne  pourroient  avoir  qu'un  feul 
procureur  pour  leur  branche. 

Les  créanciers  oppofans  au  Scellé  ne  peuvent  pas, 
chacun  en  particulier,  faire  affilier  aux  frais  de  la 
fucceffion  leur  procureur  à  la  levée  des  Scellés  ;  il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  feul  de  ces  officiers  pour  tous 
les  créanciers. 

La  déclaration  du  30  juillet  lyif  ,  concernarit 
les  Scellés  appofés  à  Paris  &  dans  le  relTbrt  du  châ- 
telet,  veut  que  lotfqu'en  cas  de  faillite,  les  créar».. 
ciers  ne  font  pas  d'accord  fur  le  feul  procureur  quî 
peut  occuper  pour  eux  ,  ce  procureur  foit  nommé 
par  le  lieutenant  civil,  fans  qu'il  puiile  y  en  affilier, 
d'autres. 


SCELLÉ. 

C«  magîrtrat  a  coutume  is  nommer  en  pareille 
cîrconftance  le  procureur  le  plus  ancien  en  récep- 
tion ,  tant  pour  les  Scellés  appofés  dans  le  cas  de 
faillite  qu'après  décès. 

Obfervez,  néanmoins  que  l'ancien  procureur  qui 
fe  préfenteroit  pour  un  créancier  dont  le  titre  ne 
feroit  que  chirographaire  ,  n'excluroit  pas  le  pro- 
cureur moins  ancien  qui  feroit  porteur  d'un  titre 
authentique,  tel  qu'une  fentence ,  un  arrêt,  ou  un 
zde  paire  devant  notaires. 

Les  oppofans  en  fous  ordre  n'ont  pas  droit  de 
faire  affilier  leurs  procureurs  à  la  levée  des  Scellés 
appofés  chez,  le  débiteur  de  leurs  débiteurs  ;  telle  efl 
la  jurifprudence  du  châtelet. 

Quand  le  choix  des  procureurs  des  parties  efl  ré- 
glé ,  elles  peuvent  faire  ,  par  le  minillère  de  ces 
officiers ,  les  requifitions ,  obfervations  8c  protella- 
tions  qu'elles  croient  néceiïaires. 

C'ed  fur  le  procès  -  verbal  de  levée  de  Scellé 
qu'on  nomme  les  officiers  qui  doivent  faire  la  prifée 
&  l'inventaire ,  tels  que  les  notaires ,  huiffiers-pri- 
feurs ,  experts ,  &o. 

Lorf^ue  les  parties  ne  font  point  d'accord  à  cet 
égard,  la  conteftation  doit  fe  décider  comme  toutes 
les  autres  qui  furviennent  relativement  à  l'inven- 
taire dans  le  cours  du  Scellé  ,  c'eft-à-dlre  fur  le 
champ  &  par  provifîon,  û  c'eft  une  juge  qui  pro- 
cède à  la  levée  des  Scellés  ;  ou  par  la  voie  du  ré- 
féré ,  fi  l'officier  qui  lève  les  Scellés  n'a  pas  carac- 
tère pour  juger. 

Quand  tout  cft  difpofé  pour  procéder  à  la  prifée  & 
à  l'inventaire,  le  commiiïaire  examine  fi  les  Scellés 
n'ont  pas  été  altérés,  brifés  ou  falfifiés  ;  s'il  trouve 
qu'on  ait  commis  quelque  délit  de  cette  efpèce,  il 
doit  en  faire  mention  dans  fon  procès  -  verbal  fur 
le  champ,  &  conflater  le  corps  du  délit,  en  expri- 
mant l'état  dans  lequel  les  Scellés  fe  font  trouvés  , 
les  interpellations  qu'il  a  faites  à  celui  qui  les  a  eus  en 
garde  &  à  ceux  qui  ont  demeuré  dans  la  maifon  pen- 
dant qu'ils  écoient  appofés,  &  les  autres  chofes  qu'il 
a  jugé  à  propos  de  faire  pour  parvenir  à  la  dé- 
couverte des  coupables  &  des  circonftances  de  leur 
crime. 

Le  bris  de  Scellé  eu.  un  délit  qui  doit  être  pour- 
Tuivi  par  la  voie  extraordinaire;  c'eft  pourquoi  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  7  mai  1731 , 
a  infirmé  une  fentence  par  laquelle  le  lieutenant 
criminel  du  châtelet  avoit,  fans  décret  ni  interro- 
gatoire, renvoyé  à  l'audience  fur  une  accufation  de 
corruption  de  domeftiques  pour  rompre  des  Scellés  ; 
îl  auroit  fallu,  attendu  le  titre  de  l'accufation,  dé- 
créter l'information,  pour  parvenir  à  connoître  les 
perfonnes  contre  lefquelles  la  plainte  avoit  été  ren- 
due ,  fans  que  leurs  noms  y  fulTent  exprimé?. 

Raviot,  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  ^«^y?.  250, 
n**.  ^7  ,  dit  qu'on  doit  préfumer  que  le  bris  de 
Scellé  a  eu  Viçu  pour  fpolier  la  fuccefflon  ^  à  moins 
qu'il  n'y  ait  preuve  du  contraire  ;  c'eft  ce  que  le 
parlement  de  Dijon,  ajoute  l'auteur  cité,  a  jugé 
contre  une  veuve,  quoiquil n'y  eût  aucune  freu^e  , 
Tome  XFl, 
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quelle  eut  fpollé  ou  profité  de  la  fpoUation, 

Le  bris  du  Scellé  doit-il  être  puni  lorfqu'onprouve 
que  le  Scellé  a  été  appofé  fans  d-oit?  Cette  queftion 
a  été  agitée  au  parlement  de  Rennes  dans  l'elpèce 
fuivante  : 

Par  l'article  540  Je  la  coutume  de  Bretagne,  la 
juftice  eft  faifie  des  biens  en  fucceflîon  collatérale; 
elle  en  donne  main -levée  ,  moyennant  caution  ,  à 
ceux  qui  prouvent  leur  habilité  à  fuccéder.  Un  arrêt 
de  règlement  de  1638  ,  rapporté  par  Sauvageau , 
liv.  5  ,  chap.  6i  ,  a  modéré  la  rigueur  de  cette  dif- 
pofition  en  faveur  des  frères  &  foeurs  du  défunt  ;  ils 
font  faifis  de  plein  droit  de  la  fucceflîon  de  leur 
frère  ou  fœur,  &  difpenfés  d'en  obtenir  main-levée. 
Ce  privilège  profite  à  leurs  cohéritiers  plus  éloignés 
en  degré. 

La  veuve  Trapu  Dugas  décéda  le  3  avril  1783  , 
fous  la  juftice  de  la  Roberie  ,  près  delà  ville  de  la 
Guerche  en  Bretagne,  lailTant  pour  héritiers  Jean 
Dugas ,  fon  frère  ,  &  plufieurs  neveux  ,  tous  ma- 
jeurs; ils  commençoient  à  difpofer  de  quelques  meu- 
bles,  lorfque  le  greffier  de  la  Roberie  arriva  poire 
mettre  le  Scellé.  Jean  Dugas  s'y  oppofa  comme  frère 
de  la  défunte,  &  connu  pour  tel  dans  tout  le  canton. 
Le  greffier  infifla  ;  &  après  des  injures  verbales  , 
proférées  de  part  &  d'autre ,  il  mit  le  Scellé  fur 
l'armoire  de  la  défunte  ,  fe  retira ,  &  emporta  la 
clef.  Dugas  brifa  le  fceau  ,  &  for<^a  l'armoire.  Le 
greffier  rapporta  un  procès- verbal  d'injures  &  de 
rébellion,  dans  lequel  étolt  auffi  conflaté  le  fait  de 
bris  du  Scellé.  En  conféquence,  plainte  du  procureur 
fifcal  de  la  Roberie ,  &  defcente  du  Juge. 

Le  fceau  efl  réappofé  par  le  greffier.,  en  préfënce 
du  Juge  ,  affilié  du  procureur  fifcal  &  de  deux  fer- 
gens.  Sur  la  plainte,  les  héritiers  font  décrétés  d'a- 
journement perfbnnel,  &  fubiffent  interrogatoire. 

Ils  interjettent  appel  de  toute  la  procédure,  &  ont 
pour  adverfaire  M.  le  procureur  général. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  M.  Rubin  de  la 
Miffonaye ,  avocat  des  héritiers ,  a  fait  valoir  pour 
moyens ,  relativement  au  bris  de  Scellé  ,  la  contra- 
vention aux  réglemens  de  1(^38  ,  de  la  part  des 
officiers  de  la  Roberie  ;  la  néceflîté  de  réprimer  leut 
entreprife  qui  tendoit  à  occafionner  des  frais  fruf^ 
tratoires,  &  la  règle  de  droit  :  bijuriam  non  facit 
qui  jure  fuo  utitur. 

Sur  le  chef  des  injures  il  a  fbutenu  qu'elles  avoîent 
été  réciproques;  ils  n'avoient  fait  que  répondre  in- 
jures pour  injures  ;  il  a  obfervé  que  des  payfâns 
étoient  bien  excufables  ,  pour  avoir  manqué  de  po- 
liteife  envers  un  officier  qui  leur  faifoit  une  injuf^ 
tice  ;  enfin  il  a  fait  voir  que  le  procès-verbal  du 
Greffier,  qui  formoit  toute  la  preuve  ,  ne  pouvoit 
faire  charge  contre  les  appelans  ;  i**.  parce  que  le 
Greffier  mettant  le  Scellé ,  malgré  le  frère  de  la 
défunte  &  les  autres  cohéritiers,  ne  pouvoit  pas  être 
confidéré  comme  exer(^ant  les  fondions  de  fon  of». 
fice;  il  ne  s'agifToit  donc  que  d'une  rixe  perfbnnelle; 
il  eût  du  prendre  la  voie  ordinaire  ,  &  demander 
qu'il  fût  informé  ;  a'',  parce  que  la  répétition  fur  \t 
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ptocès-verb^l  avolt  été  faite  par  forme  de  recoîc- 
ment,  au  lieu  qu'elle  aurolt  d'.i  Teire  par  fonne  de 
dépofition  fuivant  les  réglemens  :    ced  ce  qu'ont 
établi  l'auteur  des  principes  de  juraprudence  pour 
les  rapports,  page   148;  Joufle;  Muyard  de  Vou- 
glans  ;  Papillon  ,  fur  l'article  6  du  tome  10  de  i  or- 
donnance de  1670;  &  Poullain  iu  Parc,  tom.  XI  , 
page  g  1   &  tuiv.  3°.  enfin  ,  parce  que  le  pro^è^- 
ver.ial  de  répétition  Ce  trouvoit  écrit  de  la  main  du 
grc-flîer  répété. 

S^r  cette  conrellation  ,  eft  intervenu  le  vendredi 
30  janvier  T484  ,  ui;  arrct  lonionne  aux_  concil- 
iions de  M,  Hroiiays  du  Perray  ,  fubUitutUe  M.  le 
procu'-eur  général  ,  qui  a  calfé  les  décrets  rendus 
contre  les  appelans ,  a  enjoint  au  greffier  de  la  ju- 
ridiétijn  de  la  Rooerie,  de  remertre  la  clef  de  Tar- 
moire  de  la  feue  Diigas  à  Jean  Dugâs ,  Ton  frère  , 
&  condamné  le  greffier  aux  dépens  ;  il  a  d'ailleurs 
été  ordonné  que  l'arrêt  leroit  fignifié  au  juge,  &  au 
procureur  fifcal ,  à  leurs  frais,  à  la  re.]uéte  de 
M.  le  procureur  général. 

Si  Le  commiifaire  trouve  les  Scelles  fâins  Se  en- 
tiers ,  il  l'atieiîe  ,  &  les  lève  fucceDivement ,  en  ex 
primant  fommairenient  dans  Ton  procès  -  verbal  à 
quoi  chaque  vacation  a  été  employée,   &  entre  les 
mains  de  qui  les  effets  inventoriés  font  reftés. 

Lorfqu'en  levant  les  Scellés  ,  on  trouve  un  tefla- 
ment  olographe  ,  c'eft  entre  les  mains  du  notaire  & 
non  du  greffier  qu'il  doit  être  dépoféi  le  confeil  l'a 
ainfî  ju,>é  par  arrct  du  3  décembre  i(?8o,  qui  a 
ordonné  que  le  teHament  d'un  contrôleur  de  la  grande 
chancellerie  ,  dont  le  lieutenant  de  la  prévc)té  de 
l'hôtel  s'étoit  emparé  en  appofant  les  Scellés ,  feroit 
remis  à  M*.  Baudry  ,  notaire  au  châtelet ,  pour  en 
être  délivré  des  expéditions  aux  pa-ties  intérelTées. 

Le  confeil  a  encore  jug;  de  iitme  par  un  autre 
arrêt  rendu  en  forme  de  réglemenle  17  mai  1737  , 
entre  les  officiers  du  bailliage  de  Tours  ,  les  com- 
milTaires  enquêteurs  &  les  notaires  de  la  mcme  ville  -, 
cet  arrêt  a  été  revêtu  de  lettres  -  pat.-ntes  que  le  par- 
lement a  enregiftrées  le  17  ianvler  '758. 

iVIais  fi  ,  en  procédant  à  la  levée  ies  Scellés ,  on 
trouve  un  teftament  ou  autre  paquet  cicheré,  le  com- 
miifaire doit  s'en  charger  &  le  porter  enfuite  au 
lieutenant  civil  ,  à  l'cfte:  d'en  e-re  lait  ouverture. 
L'office  du  juge,  en  ce  cas,  confifte  à  faire  la  def- 
cription  du  teflament  cacheté  ,  de  ce  qui  eft  fur 
l'enveloppe  ,  &  des  cachets  s'ils  Ce  trouvent  entiers. 
On  drelfe  à  ce  fujet  un  procès  verbal  fur  lequel  le 
lieutenant  civil  rend  une  ordonnance  portant  que  le 
teflament  fera  dépofé  entre  ies  mains  d'un  notaire 
qu'il  nomme,  &  qui  s'en  charge  en  conf^quence. 

Si  au  contraire  le  teûament  trouvé  eO  décacheté  , 
le  commiffaire  en  fait  la  defcription  dans  Ton  procès- 
verbal  de  la  levée  des  Scellés,  &  après  l'avoir  pa- 
raphé ,  il  le  remet  entre  les  mains  d'un  notaire  ,  qui 
eft  obligé  de  s'en  charger  fur  ce  procès-verbal,  pour 
i'inférer  dans  Tes  minutes  &  en  délivrer  des  expé- 
ditions aux  parties  intcreflees.  Ces  règles  font  éta- 
blies ,  tant  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Pariç 
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des  T  5  &  n  février  1668  (1)  ,  que  par  une  fcntence 
rendue  au  châtelet  le  15  avril  1716  ,  en  faveur  des 
commiUaires ,  contre  les  notaires  qui  refufoient  de 
Ce  charger  des  tellamens  fur  les  procès-veroaux  de 
ces  officiers. 

Les  notaires  ne  peuvent  décrire  &  inventorier  qua 
ce  qui  appariient  à  la  fucceffion  dont  ils  font  l  inven- 
taire -,  ainli  quand  il  fe  trouve  fous  les  Scellés  quel- 
ques effets  ,  ou  des  paquets  appartenans  à  des  étran- 
gers qui  les  réclament  &  en  re  lUièrent  la  defcription , 
elle  doit  être  faire  pa-  l'officier  qui  a  appofé  le 
Scellé  ;  c'eil  ce  qui  réfuite  d'un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  30  feptem.bre  I7î5  ,  ^n  faveur 
des  commilTaires  au  châtelet  contre  les  notaires  (i). 
En  Lorraine  ,  c'eft  aux  procureurs  du  roi  ou  dC- 
eaux  qu'appartient  le  droit  d'appofer  le  Scellé  aprèi 
la  mort  des  perfonnes  décédées  ,  quand  il  y  a  des  en- 
fans  mineurs  ;  mais  ils  requièrent  feulement  cette 
appo/îtion  lorfqu'il  n'y  a  que  des  héritiers  pré- 
fomptifs  majeurs  &  abfens ,  ainfi  que  dans  les  cas 
d'aubaine,  de  déshérence,  main-morte,  bâtardife, 
&  autres  droits  de  pareille  nature;  telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  zp  du  règlement  du  duc 
Léop-ild,  du  mois  de  novembre  1707,  concernant 
ces  officiers. 


(I  )  Par  le  premier  de  ces  arrêts,  la  cour  en  confirmant 
l'ordonnance  de  M.  le  lieiuenani  civil  ,  ordonna  à  M'.  Fau- 
doire,  notaire  à  Paris  ,  qui  s'étoit  faifi  d'un  tellament  ou- 
vert, trouvé  fous  des  Scellés  ,  de  le  ra',ipûrter  peur  être 
paraphé  par  le  conimiflaire ,  &  fe  charger  de  ce  teftament 
fur  le  procès-vecbil  de  Scellé.  M*  Faudoire  n'ayant  pas 
facisfait  à  ce  premier  atcêi ,  il  fut  ordonné  par  le  fécond, 
qu'il  y  feroit  contraint  par  corps  ;  qu'un  autre  notaire  feroii; 
l'inventaire  en  fon  lieu  &  place,  &  le  chsrgeroit  du  même 
leftament.... 

(2  )  L'efpèce  rie  cet  arrct  eji  r.ïr.fi  rapportée  dans  la  cul- 
lecllon  de  jurij'prudince. 

Un  des  direfteurs  des  rréancicrs  du  marquis  de  Nèfle  ctint 
décédé,  le  Scellé  fut  appofé  fur  (es  effets  ;  il  fut  levé,  8C 
l'inventaire  commencé  en  la  manière  ordinaire.  Mais  comme 
on  procédoit  à  l'un  &  à  l'autte  ,  un  fond^-  de  procuration  du 
marquis  de  N.fle  comparut ,  &c  demandi  que  les  papiers  con- 
cernant la  dir  fticm  de?  biens  de  ce  feigneur  ,  qui  ctoient 
fous  les  Scellés,  lui  fuffent  remis  ,  apte';  en  avoir  préalable- 
ment fait  une  defcription  fommaire  ,  aux  offres  d'en  donne! 
déch  irge. 

Tout  le  monde  confentit  à  la  defcription  &  à  la  remife  det 
papiers,  &  il  n'y  eut  de  difficulté  que  fur  la  queHion  de  fa- 
voir  h  ce  feroit  le  comn^iflaire  ou  le  notaire  qui  feroit  U 
defcription.  La  ccnteftaiion  qui  s'éleva  fur  cela,  donna  lieu 
a  un  référé  ,  lors  duquel  M.  le  lieutenant  civil  ordonna  que 
la  defcription   feroit  faite  par  le  commifTîire. 

Il  y  eut  appel  de  cette  ordonnance.  Les  commififaires  etl 
corps  &  !a  communiuié  des  notaireç  intervinrent.  Les  no- 
taires alléguoient  un  ufage  &'  une  pon"e(Tion  ;  ils  difoient  que 
quoique  les  papiers  réclamés  fufîent  étrangers  à  la  fuccef- 
llon  ,  ils  ne  fùToient  p.is  moins  partie  de  l'inventaire,  qui 
devoir  contenir  un  détail  de  l'aftif  ,  des  décharges  &  des 
tenfcignemcns  ;  que  h  defcription  qu'il  s'agifToit  de  faire 
fommairenient,  n'étoit  pas  litigieufe  ,puifque  tout  le  monde 
y  confentoit. 

Toutes  ces  raifons  des  notaires  ne  firent  aucune  impref- 
fion  ;  &:  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil  fut  confirmée 
•    par  l'arrêt  cité. 
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TI  y  a  néanmoins  dans  cette  province  quelques 
fîL'ges  où  les  juges  ont  le  droit  d'appofer  le  Scelle, 
mais  ceil  toujours  à  raffiflance  du  miniftère  public. 

Lorfque  les  héritiers  d'un  évèque  ou  d'autres  ec- 
cléiiadiqnes  pourvus  de  bénéfices  confiftoriaux  ,  & 
le  receveur  des  économats  font  préfens  à  la  levée 
des  Scellés ,  la  partie  publique  ne  doit  point  y  af- 
filier ;  c'efl  ce  qui  réfulte  particulièrement  de  deux 
arrëls  rendus  au  confeil  les  17  feptembre  1740  &  1 1 
avril  176(5  (t). 

Les  officiers  d'un  feigneur  haut-juflicier  peuvent 
bien  appofer  le  Scellé  &  procéder  à  l'inventaire 
dans  les  maifons  des  nobles  &  des  eccléfiadiques , 
comme  l'ont  jugé  divers  arrêts;  mais  c'eft  aux  juges 
royaux  à  faire  cette  appofition  après  le  décès  du  fei- 
gneur haut-iufticier,  lorfqu'elle  eft  requife;  les  offi- 
ciers de  ce  feigneur  font  incompétens  à  cet  égard; 
c'e/l  ce  qui  réfulte  fîngulièrement  de  crois  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  16  août  1665  ,  6  février 
1701  ,  &  13  avril  1704. 

La  même  cour  a  rendu  ,  le  6  mai  1780  ,  entre  les 
fubllltuts  du  fubflitut  du  procureur  général  au  châ- 
telet,  &  les  lieutenans  civil,  de  police  ,  criminel, 
&  le  fubflitut  du  procureur  général ,  un  arrêt  de  rè- 
glement concernant  les  reconnoiUances  &  levées  des 
Scellés,  defcrlptions  &  inventaires,  tant  en  matières 
civiles  que  criminelles,  ainfi  qu'en  cas  d'abfence, 
faillites ,  banqueroutes  frauduleufes ,  &  en  toute  ma- 
tière de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles  foient. 
Voici  le  difpofîtif  de  cet  arrêt. 


(  I  )   Voici  le  fécond  de  ces  arrêts  : 

Le  rci  s'étant  fjic  repièfentec  en  fou  confeil  l'arrêt  rendu 
en  icelui  le  27  feptembre  1740,  par  lequel  (à  mjj^ftc  ,  en 
ordonnant  l'exécution  des  édics  des  mois  de  décembre  1651I  , 
jiiillet  1708  ,  &  autres:  té;;lemens  cûiicernjnt  li  tcgie  dtrs 
économats  dans  fon  royiume,  elle  auroic  fait  ttès-expreffes 
défenfes  aux  juges  d'affilier  à  la  vente  des  meubles;  &c  aux 
procureurs  du  roi  d'alfiller  à  la  levée  des  Scellés  &  inven- 
taires des  bénéficiers  décédés ,  lorfqu'il  fe  prcfente  des  héti- 
licrs ,  s'ils  n'en  font  requis,  ni  d  exiger  à  ce  fujet  aucunes 
vacations.  Et  fa  majefté  étant  informée  qu'après  le  dccè^  du 
fieur  de  Villeneuve,  évéque  de  Montpellier  ,  le  Scellé  r^  ant 
été  appofé  fur  les  meubles  S:  effets  par  lui  délairtcs  ,  &:  la 
levée  dudit  Scellé  &  inventaire  ayant  été  commencée  à  la 
requête  des  héritiers  dudit  lleur  de  Villeneuve  &:  du  lieur 
Marchai  de  Saincy,  économe  fequellre  ,  ainll  qu'il  réfulte 
du  procès-verbal  fait^ar  le  tïeur  Faure  ,  lieutenant  général 
en  la  fénéchauffée  de  Montpellier  ,  du  zc  février  1766  ,  le 
fieurCampan,  avocat  du  roi  en  ladite  fénéchauffée,  auroit 
paru  à  ladite  levée  des  Scellés  &  inventaire,  &  auroit  pré- 
tendu y  ailifter  ;  à  quoi  les  héritiers  dudit  (ieur  de  Villeneuve 
&■  le  procureur  dudit  fieur  Marchai  de  Saincy  ,  pour  l'intérêt 
de  la  fucce/îion  ,  fe  feroient  oppofés  ,  en  repréfentant  que  fa 
préfence  étant  inutile ,  il  dévoie  fe  retirer  ,  conformément  au- 
dit arrêt  du  confeil  dudit  jour  27  feptembre  1740,  qui  lui 
fut  exhibé  :  que  ledit  lieur  Campan  ,  bien  loin  de  fatisfaire 
audit  arrêt,  a  foutenu  par  de  longs  comparaiis ,  qu'il  étoit 
/en  droit  d'alTifler  audit  inventaire,  fans  doute  dans  la  vue 
de  fe  procurer  des  vacations  Se  d'alon^er  la  procédure  ,  pour 
confumer  en  frais  la  fucceilîon  dudit  tïeur  de  Villeneuve; 
qu'il  réfulte  de  l'crdoniiance  dudit  lieur  Fauve,  lieutenant 
général  ,  en  date  dudit  jour  20  février  ,  qu'il  s'eft  contenté 
de  donner  ade  des  dires  &  réqnilîtions  des  parties ,  &  a  or- 
àonaé  que  l'invcnuif e  fcroif  confinué  en  préfence  dudit  ûcur 
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«  Après  que  Collet ,  avocat  des  fubfîifuts  du 
»  fubfîitut  de  notre  procureur  général  au  chàtelet, 
«  &  Tronchet ,  avocat  des  lieutenans  civil ,  de 
»  police  ,  criminel  ,  &  du  fubflitut  de  notre 
»  procureur  au  châtelet  ,  &  Joly  de  Fleury  pour 
»  notre  procureur  général  ,   ont  été  ouïs  : 

»  Notredite  cour  reçoit  les  inrervenans  parties 
»  intervenantes  ,  &  les  parties  de  Trcnchct  oppo- 
n  fan  tes  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  ;  au 
»  principal  ,  a)ant  aucunement  égard  aux  re- 
«  quêtes  &  demandes  des  parties,  faifant  droit 
»  fur  les  conclufîons  de  notre  procureur  générai  , 
>'  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  janvier  i68j  , 
»  regiftré  en  notredite  cour  le  iz  du  même  mois  ; 
»  la  déclaration  du  17  mai  1690  ,  regiiîrée  le 
•»  premier  juillet  audit  an  ,  &  l'arrêt  du  z  i  février 
>■>  1736,  feront  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur; 
»  en  conféquence,  maintient  Se  garde  les  parties 
»  de  Collet  dans  le  droit  &  poireffion  d'alTifler  pour 
»  le  fubflitut  de  notre  procureur  général  au  châtelet 
»  de  Paris ,  &  comme  le  repréfentanr  ,  aux  Scellés 
»  ordinaires  ,  à  ceux  appofés  dans  les  cas  d'ab- 
«  fences  ,  faillites  &  banqueroutes  frauduleufes, 
»  defcrlptions  &  inventaires  ,  où  la  préfence  & 
»  le  miniflère  du  fubflitut  de  notre  procureur 
»  général  feront  requis  &  néceffaires  ,  tant  en 
»  matières  civiles  que  criminelles  ,  &  en  toutes 
»  matières  ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles 
»  foient ,  pour  la  confervation  des  droits  &  intérêts 
»  des  créanciers  &  autres  parties  intéreffées  ;  or- 


Campan  ,  avocat  du  roi  ,  lequel  inventaire  a  été  fufpendu  J 
ce  qui  occafionne  le  dépl-riffemcnt  des  effets  &;  des  frais  con- 
fidérables  pour  ladite  fuccsffion  ;  que  pour  mettre  ledit  fieur 
Campan  dans  tout  fon  tort ,  l'économe  lui  a  tait  lignilîet ,  par 
exploit  du  13  mats  dernier  ,  ledit  anèt  du  conleil  ,  avec 
fommation  &  interpellation  de  s'y  conformer  &:  de  ne  Poinc 
paroître  audit  inventaire  :  que  néanmoins  ledit  fieur  Campan 
perfifle  toujours  à  affilier  audit  inventaire  &  même  aux  autres 
procédures  ,  ainfi  qu'il  paroit  par  fa  réponfe  audit  ade  de 
fommation.  A  quoi  fi  majellé  délirant  pourvoir  ,  le  roi  étant 
en  fon  confeil,  a  caffc  &  annullé  ,  caffe  &  annulic  l'ordon- 
nance du  (icuc  Faure,  lieutenant  général  en  ladite  fiinéchaul^ 
fée,  du  20  février  1766.  Fait  en  conféquence  fa  majefté 
ttès-exprcfles  défenfes  audit  fieur  Campan,  de  paroître  aux 
procès-verbaux  de  levée  des  Scellés  &:  inventaires  des  meu- 
bles &:  effets  du  feu  lieur  de  Villeneuve  ,  évêque  de  Mont» 
pellier  ,.  attendu  la  préfence  des  héritiers  :  enjoint  fa  ma- 
jefté audit  fieur  Campan  ,  de  reftituer  fes  vacations  ,  C\  au- 
cunes il  a  e>:igées  ,  à  peine  defufpenfion  de  fes  fondions, 
même  d'interdidion  ,  s'il  y  échet.  Ordonne  en  outre  fa 
majefté  que  les  édiis  des  mois  de  déceiiîbre  i(5pi  ,  juillet 
1708  ,  enfemble  l'arrêt  de  fon  confeil  du  27  feptembre 
1740,  Se  autres  réglemens  concernant  la  régie  des  écono- 
mats dans  le  royaume  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur.  Défend  fa  majefté  à  fes  avocats  &  procureurs  de  fes 
différens  fièges  ,  d'affilter  aux  levées  des  Scellés,  inven- 
taires &c  autres  procédures  concernant  la  liquidation  des 
fucceffions  des  bénéricicrs  décèdes  ,  lorfqu'il  fe  préfentera 
des  héritiers  ,  &  fans  en  avoir  été  requis  :  Se  fera  le  pré- 
fent  arrêt  fignîfié ,  lu,  publié  &  affiché  par-tout  oii  befuin 
fera,  8c  exécuté  nonobftant  oppofitlons  Se  autres  empêchc- 
mens  quelconques,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  fa  ma- 
jefté s'en  réferve  &.•  à  fon  confeil  la  connoiffance ,  &  icellft 
iiueidiç  à  toutes  fes  coun  &  autres  juge*.  Fait ,  cVc. 

Tij 
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»  donne  pareillement  que  le  lieutenant  civil  ,  le 
»  lieutenant  général  de  police  &  le  lieutenant 
»  criminel  du  châtelet  pourront  fe  tranfporter  avec 
»  le  fubJlitut  de  notre  procureur  générai ,  foit  pour 
»  appofer  les  Scellés ,  Toit  pour  les  lever  ,  tant  en 
»  matière  criminelle  qu'en  matière  civile  ,  dans 
»  tous  les  cas  où  l'ordre  &  la  vindicte  publique 
»  peuvent  être  intérefTés  à  l'eftet  de  faire  faire  les 
«  perquifitions  &  enlèvemens  de  titres  ,  papiers  & 
»  effets  pouvant  fervir  à  convidion  ,  pour  les  faire 
yt  dépofer  au(ïi-t6t  au  greffe  du  châtelet ,  fans  pou- 
»  voir ,  par  le  lieutenant  civil ,  le  lieutenant  général 
»  de  police,  le  lieutenant  criminel  &  le  lubftitut 
rt  de  notre  procureur  général  ,  percevoir  aucuns 
»  droits  ni  vacations ,  foit  pour  leurs  tranfports , 
»  foit  pour  leurs  aftlilances  à  l'appo/ition  ou  à 
»  la  levée  defdits  Scellés  ;  ordonne  qu'après  ief- 
«  dites  opérations  faites ,  celles  contenant  la  def- 
«  cription  des  meubles ,  marchandifes ,  effets  mo- 
»  uiliers  ,  titres  &  papiers  ,  feront  continuées 
»  par  le  commiffaire  qui  aura  appofé  les  Scel- 
«  lés ,  ou  par  le  notaire  ,  lî  aucun  a  été  appelé 
»  pour  faire  l'inventaire  ,  en  la  préfence  de  l'un 
»  des  fubffituts  du  fubftitut  de  notre  procureur 
»  général,  &  du  plus  ancien  procureur  des  créan- 
y>  ciers  oppofans  ,  fauf  aux  parties  qui  voudroient 
r>  y  faire  affilier  un  procureur  pour  elles ,  à  l'y  faire 
«  comparoltre  &  affilier  à  leurs  frais  &  dépens ,  fans 
»  aucune  répétition  quelconque  ;  tous  dépens  entre 
»  les  parties  compenîes.  Si  mandons  ,  &c.  » 

y^oye-z  le  journal  des  audiences  ;  les  actes  de 
notoriété  du  châtelet  ;  le  recueil  des  réglemens 
concernant  les  Scellés  &  inventaires;  le  parfait 
notaire  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  ,  &c. 

Voyez,  auffi  les  articles ,  Absent  ,  Commission  , 
Inventaire,  Mineur,  Notaire,  Substiti/Tion, 
Succession  ,   Testament  ,  &c.  . 

SCELLEUR.  Officier  qui  appofe  le  fceau  aux 
lettres  de  chancellerie.  Voyez  Sceau. 

Il  V  a  auffi  dans  plufieurs  tribunaux  un  Scelleur 
en  titre ,  qui  appofe  le  fceau  de  la  jurididion  aux 
Juiremens  qu'on  veut  rendre  exécutoires. 

SCIENDUM  de  la  chancellerie.  Ce  mot,  em- 
prunté du  latin  ,  fe  dit  d'une  inftrtiftion  pour  les 
officiers  de  la  chancellerie ,  tant  au  fujet  de  leurs 
droits  particuliers  ,  que  pour  ceux  de  la  chancellerie 
&  pour  la  forme  qu'ils  doivent  donner  aux  ades  qui 
s'y  expédient.  L'ancien  Sciendum  étoit  en  latin  tel 
qu'on  le  voit  dans  les  additions  de  Joly  fur  Girard. 
On  croit  qu'il  fut  rédigé  pour  la  première  fois  en 
1339-,  d'autres  difent  en  1394;  d'autres  en  141 5. 
Il  y  a  apparence  qu'il  a  été  réformé  plufieurs  fois 
à  mefure  que  i'ufage  avoit  changé.  Le  commiffaire 
de  la  Mare,  dans  fon  traité  de  la  police  ,  parle  de 
l'ancien  rôle  ou  Sciendum  de  la  chancellerie,  qui 
contenoit  tous  ceux  qui  avoient  droit  de  committi- 
mus.  Il  dit  que  ce  rôle  s'étant  trouvé  perdu  ,  le 
roi  ordonna  qu'il  en  feroit  fait  un  nouveau  ,  ce  qui 
fut  exécuté  le  9  février  i6zi  ;  que  ce  nouveau 
Sciendum ,  conforme  à  l'ancien ,  ôc  '-iui  k  confirme , 
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contient  l'énumération  de  ceux  qui  ont  droit  de 
commit timus.  On  peut  voirie  Sciendum  qui  eft  à 
la  fin  des  llyles  de  chancellerie,  entre  autres,  celui 
deDufault,  édition  de  1666. 

SCOLARITÉ.  Ceff  l'état  de  celui  qui  étudie 
dans  une  uni^erfité.  Quelquefois  ,  par  le  terme 
Scolarité ,  on  entend  les  privilèges  attachés  à  cet 
état. 

Ces  privilèges  font  de  plu/îeurs  fortes,  tels  que 
celui  d'être  difpenfé  de  la  rclîdence  pour  les  béné- 
fices ,  l'exemption  du  droit  d'aubaine  accordée  aux 
écoliers  étrangers  par  Louis  Hutin  en  13 15,  & 
autres  privilèges  femblables ,  qui  font  en  fi  grand 
nombre  ,  que  Rebuffe  en  compte  jufquà  cent  quatre- 
vingt. 

Ces  privilèges  tirent  leur  origine  de  ceux  que 
les  empereurs  avoient  accordés  aux  étudians ,  & 
qu'ils  avoient  coutume  de  confirmer  dès  qu'ils 
étoient  élevés  à  l'empire. 

Mais  quand  on  parle  du  droit  ou  privilège  de 
Scolarité  liraplement  ,  on  entend  communément  le 
droit  que  les  écoliers  Jurés,  étudiant  aduellement 
depuis  fix  mois  dans  une  univerfité ,  ont  de  ne 
pouvoir  être  diftraits  ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  delà  jurididion  des  juges  de  leurs  pri- 
vilèges ,  fi  ce  n'efl  en  vertu  d'ades  paffés  avec  des 
perfonnes  dcmicilices  hors  de  la  diftance  de  foixante 
lieues  de  la  ville  où  l'univerfité  ell  établie. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins  ufer  du  droit  de  Sco- 
larité à  l'égard  des  ceffions  &  tranfports  qui  auroleot 
été  par  eux  acceptés,  ni  à  l'égard  des  (âifies  & 
arrêts  faits  à  leur  requête,  fi  ce  n'eff  dans  la  forme 
ordonnée  pour  les  committimus. 

Ceux  qui  ont  régente  pendant  vingt  ans  dans  les 
univerfités ,  jouifTent  auffi  du  même  privilège  ,  tant 
qu'ils  continuent  de  faire  leur  réfidence  aduelie  dans 
l'univerfité. 

Ce  privilège  de  Scolarité  tire  fôn  origine  des 
lettres  de  Philippe  de  Valois  du  31  mars  1340  ,  & 
a  dfé  confirmé  fpécialement  par  Louis  XII  au  mois 
d'août  1498,  par  François  \". ,  au  mois  d'août  1  6 1  f , 
&  par  Louis  XIV  au  mois  d'août  166^  ,  titre  4  des 
committimus. 

SEANCE.  C^efl;  le  temps  pendant  lequel  une 
compagnie  de  juges,  ou  autre  compagnie  réglée, 
eff  aifemblée  pour  travailler  aux  affaires. 

On  appelle  Séance  des  prifonnitrs  ,  ou  fimple- 
ment  la  Séance  ,  une  audience  de  faveur  que  le 
parlement  donne  cinq  fois  Tannée  (  i  )  dans  les 
prifons  de  la  conciergerie  du  palais.  Se  au  parc 
civil  du  châtelet ,  pour  juger  les  demandes  en  li- 
berté que  forment  les  prifonnitrs  détenus  pour 
dettes. 

(I)  La  première  de  ces  audiences  fe  donne  le  mardi  avant 
Pâques;  la  féconde  ,  le  vendredi  avant  la  Pentecôte  ;  la  troi- 
ficme,  la  veille  de  l'Affomprion  ;  la  qu.itrième  ,  la  veille  cfe 
la  fête  de  S.  Simon  &  S,  Ji.dc5  à.'  Ja  rinquième ,  deux 
)outs  avaai  NocU 
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Ces  demandes  fe  jugent  fommairement  après 
une  plaidoirie  verbale. Les  arrêts  rendus  à  cet  égard 
par  défaut ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'oppofîtion , 
&  s'exécutent  fans  que  le  prilbnnier  foit  obligé 
d'attendre  la  huitaine  de  la  lignitication  ,  comme 
cela  fe  pratique  dans  toute  autre  affaire  où  il  efl 
intervenu  arrêt  par  défaut. 

Quand  ie  parlement  tient  la  Séance  au  châ- 
telef,  le  lieutenant  civil,  le  lieutenant  général 
de  police,  le  lieutenant  criminel  de  robe-longue, 
le  prévôt  général  de  la  maréchaufTée  de  l'Iile 
de  France  ,  &  le  procureur  du  roi  (•  placent 
dans  le  banc  des  gens  du  roi  ,  &  les  commit- 
faires  au  châtelet  dans  l'enceinte  du  barreau  ,  aux 
places  qu'ils  ont  coutume  d'occuper  aux  audiences. 

Les  confuls  fe  rendent  audî à  la  Séance;  ils  vont 
attendre  le  parlement  fur  le  pont  au  change ,  &  le 
Tuivent  jufqu'au  châtelet,  où  ils  Ce  placent au-deiïous 
des  commiffaires. 

A  la  fin  de  cette  Séance ,  la  cour ,  fur  le  réqui- 
fîtoire  d'un  fubftitutdu  procureur  général,  rend  un 
arrêt  qui  renvoyé  le  furplus  des  caufes  devant  les 
juges  auxquels  la  connoifTance  en  appartient. 

La  cour  deî  aides  de  Paris  tient  aullî  des  Séan- 
ces qui  ont  les  mêmes  objets  que  celles  dont  on 
vient  de  parler.  Vo^e^  Prison. 

SECONDES  NOCES.  Voyei  Nocf.s. 

SECRÉTAIRE  D'AMBASSADE.  C'cft  un  offi- 
cier qu'on  met  auprès  d'un  anibafiadeur  pour 
écrire  les  dépêches  qui  regardent  fa  négociation. 

Il  y  a  une  très-grande  ditférence  entre  un  Secré- 
taire d'amballade  &  un  Secrétaire  d'ambaifadeur  ; 
ce  dernier  e/l  un  domeftique  ou  un  homme  de  la 
maifoii  de  l'ambalTadeur ,  au  lieu  qu'un  Secrétaire 
d'ambalfade  etl  un  miniilre  du  prince  même. 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT.  C'eft  un  des  ofîiders  ' 
de  la  couronne  qui  fait  au  roi  le  rapport  des  affaires 
d'état  de  fon  département ,  &  qui  reçoit  direéiement 
du  roi  fes  ordres  &  commandemens  ,  en  confé- 
quence  defquels  il  expédie  les  lettres  -  patentes 
&  autres  lettres  clofes  ;  les  arréf; ,  mandemens ,  bre- 
vets &  autres  dépêches  néceiTaires. 

Au  commencement  de  la  troifième  race  ,  le  chan- 
celier réunilToit  en  fa  perfonne  les  fondions  de 
Secrétaire  d'état ,  &  même  en  général  de  tous  les 
notaires  &  Secrétaires  du  roi  ;  il  rédigeoit  lui-même 
les  lettres  qu'il   fcellolt. 

Frère  Guerin ,  évêque  de  Senlis ,  étant  devenu 
chancelier  en  1113  ,  &  ayant  infiniment  relevé  la 
dignité  de  cette  charge  ,  il  abandonna  aux  clercs  ou 
notaires  du  roi ,  qu'on  a  depuis  appelles  Secrétaires 
du  roi  ,  l'expédition  des  lettres. 

Ceux-ci  ayant  l'honneur  d'approcher  du  roi  , 
devinrent  à  leur  tour  plus  considérables.  Il  y  en  eut 
trois  que  le  roi  didingua  des  autre:.  ,  &  qui  furent 
nommés  clercs  du  fecret ,  comme  qui  diroit  Secré- 
taires du  cabinet;  car  anciennement,  fuivant  la 
remarque  de  Pafquier  ,  le  cabinet  du  roi  s'appeioit 
fecnium  ou  fecritarium  ,  pour. exprimer  ^ue  c'é- 
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toît  le  lieu  où  on  parioit  des  affaires  les  plus  fe-^ 
crêtes. 

Les  clercs  du  fecret  furent  donc  ainfi  appelés, 
parce  qu'ils  furent  employés  à  Texpédition  àcs 
affaires  les  plus  fecrètes  ;  c'eil  delà  que  les  fecré- 
taires  d'état  tirent  leur  origine. 

Philippe  le  Bel  déclara  en  130^  ,  qu'il  y  auroît 
près  de  fa  perfonne  trois  clercs  du  fecret  &  vingt- 
fcpt  clercs  ou  notaires  fous  eux. 

Philippe  de  Valois  avoit ,  en  1343  •,  fept  Secré- 
taires &  foixante-quatorie  notaires  ,  ain/i  qu'il 
paroit  par  les  regidres  de  la  chambre  des  comptes. 
On  y  trouve  auffi  la  preuve  que  les  clercs  dj 
fecret  avoient  dès-lors  changé  de  nom  ,  &  qu'ils 
avoient  pris  le  titre  de  Secrétaires  des  finances. 

Néanmoins  ,  dans  plufieurs  ordonnances  pofté- 
rieures ,  nos  rois  les  nomment  iîmplement  nos  Se» 
cr/caires. 

Philippe  de  Valois  en  eut  fept  ;  le  roi  Jean  ,  par 
fon  ordonnance  de  l'an  1561  ,  réduilît  le  nombre 
de  Secrétaires  &  notaires  à  cinquante-neuf,  fans 
fpécifier  combien  il  y  avoit  de  Secrétaires.  Il  paroît 
néanmoins ,  par  une  ordonnance  de  Charles  V , 
régent  du  royaume,  du  17  janvier  L^^p  ,  qu'il  y 
en  avoit  alors  douze.  Cette  ordonnance  porte ,  qu'en 
l'office  des  notaires  il  y  auroit  dorénavant  cinquante 
notaires  feulement ,  y  compris  les  Secrétaires ,  lej^ 
quels  ,  efl-il  dit,  pour  certaines  caufes,  nous 
avons  retenus  en  leurfiits  offices  de  Secrétaires 
jufqu'au  nombre  de  dix-huit  ,  dont  les  dou-^e 
ont  été  faits  par  monfieur  (le  roi  Jean),  &  les 
fix  par  nous,  Charles  V  déclare  enfuite  qu'il  ne 
nommera  plus  de  Secrétaires  qu'ils  ne  foienr  réduits 
au  nombre  de  fix. 

Ainfi  ,  fuivant  cette  ordonnance  ,  les  Secrétaires 
du  roi  ou  de  fes  commandemens,  appelés  auparavant 
clercs  du  fecret ,  avoient  en  même  temps  la  qualité 
de  notaires  du  roi  ,  au  lieu  que  ceux  qui  étoiertt 
fimplement  notaires  du  roi  n'étoient  pas  alors  qua- 
lifiés de  Secrétaires  du  roi  ,  comme  ils  l'ont  été 
depuis ,  &  le  font  encore  préfentement. 

C'ell  ce  que  confirme  une  ordonnance  de  Char- 
les V,  du  9  mars  1365  ,  portant  confirmation  de 
la  confrérie  des  clercs  ,  Secrétaires  &  notaires  du 
roi ,  &  difiérens  réglemens  pour  ce  collège.  On 
pourroit  croire  d'abord  que  ces  trois  qualités ,  clercs. 
Secrétaires  &  notaires  du  roi ,  étoient  toutes  com- 
munes à  chacun  des  membres  de  ce  collège. 

Mais  en  lifant  avec  attention  cette  ordonnance, 
on  voit  que  la  confrérie  étoit  compofée  de  deux 
fortes  d'officiers  ;  favcir  ,  des  clercs  ou  Secrétaires 
du  roi  ,  &  des  autres  notaires  ;  qu'ainfî  les  Secré- 
taires n'étoient  pas  alors  les  mêmes  que  les  notaires  ; 
qu'il  n'y  avoit  au  plus  que  le  titre  de  clercs  qui 
leur  fût  commun  ;  encore  eft-il  probable  que  ce 
titre  étoit  joint  fpécialement  à  celui  des  Secrétaires 
des  commandemens  ,  d'autant  que  ceux-ci  furent 
d'abord  appelés  les  clercs  du  fecret ,  &  que  de  cette 
dénomination  on  fit  inlènfiblement  celle  de  clercs 
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Sic!  c  [aires  t  &  par  abréviation,  celi-e  as  Secré- 
taires finiplcinenc. 

La  dénomination  de  Secrétaires  du  roi  étoit  tel- 
lement aflertce  alors  aux  Secrétaires  des  comman- 
demens  ,  que  dans  le  regiilre  D.  de  la  chambre  des 
co;nptes  ,  loi.  75,  v°. ,  il  ell  fait  mention  d'une 
ordonnance  donnée  en  1361,  qui  réduifoif  le  nom- 
bre des  Secrétaires  du  roi  ,  pour  cette  année  ,  à 
on/.e  feulement  -,  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'aux 
Secrétaires  de;  cominar.demens ,  qui  ctolent  retenus 
pour  le  confeil  ,  cS<:  non  pas  iiux  autres  notaires  , 
ijui  ctoient  alors  au  nombre  de  cinquante-neuf.  De 
ces  onze  Secrétaires  ,  il  y  en  avoit  huit  ordinaires 
cj'ji  avoient  entrée  dans  le  confeil ,  &  trois  extraor- 
dinaires. 

Dans  un  règlement  que  Charles  V  fit  pour  les 
finances,  le  13  novembre  1371,  il  eft  dit,  entre 
autre  chofes  ,  article  7  ,  qu  il  plait  au  roi  que  toutes 
lettres  de  don  foient  lignées  par  MM.  Pierre  Blan- 
chit ,  Yves  Daven  ,  Jean  Tabary  ^  Ces  Sccre' 
taircs  ;  &  non  par  autres  ^  &  que  fi  l'un  appor- 
tait lettres  de  don  (î.o-nées  par  autres  Secrétaires , 
que  M.  le  chancelier  m  les  fcdle  point. 

Cet  article  paroit  fuppofer  que  le  roi  avoit  encore 
plus  de  quatre  Secrétaires ,  mais  qu'il  n'y  en  avoit 
que  quatre  pour  les  finances. 

JI  y  en  tut  cinq  l'année  fuivante,  félon  un  autre 
réplement  que  Charles  V  fit  le  6  décembre  1373. 
Deux  de  ces  cinq  Secrétaires  étoient  du  nombre  de 
ceux  qui  font  nommés  dans  le  règlement  de  1371. 
Du  reile  l'article  8  de  celui  de  1573  eft  conforme  à 
l'article  7  du  précédent  règlement. 

L'article  p  du  règlement  de  1373  porte  ,  que  le 
chancelier  commandera  de  par  le  roi ,  &  fera  jurer 
à  fes  Secrétaires  q'^ils  entendent  diligemment  aux 
lettres  que  le  roi  leur  commandera  touchant  les 
finances  j  quils  ne  les  feront  point  plus  fortes 
que  le  roi  ne  leur  commandera  ,  &  n'y  mettront 
aucun  nonoh fiant  ,  &c.  ,  fi  le  roi  ne  leur  com- 
mande exprès.  Ce  terme  de  commandement,  qui 
eft  encore  repété  un  peu  plus  loin  ,  efl  peut-être  ce 
qui  a  fait  donner  aux  Secrétaires  des  finances  le  titre 
de  Secrétaires  des  commandemens. 

Charles  VI  ,  dans  des  lettres  du  i  3  juillet  i  5  8 1  , 
article  6  ,  nomme  fes  Secrétaires ,  fes  amés  &  féaux 
maîtres  Pierre  Blanchet ,  Yves  Daven,  Jean  Ta- 
bary  ,  Jean  Blanchet,  Michault  Houé  ,  Jean  de  Saint 
Loys  &  Hugues  Blanchet,  Jacques  Duval,  Macé 
Freron  ,  Jean  de  Crepy  ,  Pierre  Couchon  &  Pierre 
Manhac.  Il  efl  bien  vifible  qu'il  ne  s'agit  encore  là 
que  des  Secrétaires  des  finances  ;  en  effet,  il  ajoute 
qii'aucun  de  fes  autres  Secrétaires  ne  pourra  faire 
figner  des  lettres  touchant  don  ou  finances. 

Ces  termes  ^aucuns  de  nos  autres  Secrétaires ^ 
font  connoitre  que  le  titre  de  Secrétaire  etoit  alors 
commun  aux  autres  notaires  du  roi  ,  qu'on  appeloit 
ordinairement  notaires-Secrétaires  du  roi  ,  au  lieu 
que  les  Secrétaires  des  finances  portoientfimplement 
le  titre  de  Secrétaire  du  roi  ou  des  finances. 

Pans  d'autres  lettres  du  li  février  1387,  Char- 
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'  les  Vî  fixe  de  même  à  douze  le  nombre  de  fes  Se- 
crétaires à  gage  fervant  par  mois-,  &  il  dit  que  ces 
douze  Secrétaires  ligneront  feuls  les  lettres  fur  le 
fait  des  finances.  11  déclara  que  la  fignature  des  let- 
tres ro)aux  n'appartiendroit  qu'à  ces  douze  Secré- 
taires. 

Charles  VI  fit  une  ordonnance  le  7  janvier  1400, 
par  laquelle  il  régla ,  entre  autres  chofes ,  qu'à  Ces 
confeils  il  y  auroit  dix  de  fes  Secrétaires  qui  au- 
roient  les  gages  de  Secrétaires ,  &  non  autres  ;  il 
nomme  ces  dix  Secrétaires ,  &  en  défîgne  fix  en  par- 
ticulier ^our  figner.  Sur  le  fait  de  /igner,il  leur 
défend  à  tous  trcs-expreirément  de  fis^ner  aucunes 
lettres  ,  fi  elles  ne  leur  font  par  lui  comman~ 
décs  ;  &  à  ceux  qui  ligneront  fur  le  fait  des  finances  , 
qu'ils  n'en  fignent  aucune  de  cette  efpèce  ,  fi 
elles  ne  font  pajfées  &  à  eux  commandées  par 
le  roi  étaiit  en  fon  coJtfcil  ,  &  à  l'ou'ie  de  fes 
confeillers  qui  y  feront.  Il  ordonne  enfin  qu'à 
chacun  de  fes  confeils  il  ne  demeure  que  deux  db 
fes  dix  Secrétaires  ;  favoir  ,  un  civil  &  un  criminel. 

Il  fit  encore  une  autre  ordonnance  le  7  janvier 
14C7  ,  par  laquelle  ,  au  lieu  de  dix  Secrétaires  qu'il 
avoit  nommés  par  la  précédente  pour  être  à  Ces. 
confeils ,  il  ordonna  qu'il  y  en  auroit  treize.  Il  leur 
réitère  les  défenfes  de  y?o';2e;-  aucunes  lettres  tou- 
chant les  finances  ,  fi  elles  ne  font  pajfées  &  d 
eux  commandées  par  le  roi  féant  en  fon  confeil 
tf  à  l'ouie  de  fes  confeillers  ,•  il  réitère  pareille- 
ment qu'à  chaque  conleil  il  n'y  aura  que  deux  de 
fes  Secrétaires  ,  un  civil  &  l'autre  criminel.  Cette 
dilhntition  fait  connoitre  qu'on  jugeoit  autrefois  des 
aflaires  criminelles  dans  le  confeil  du  roi. 

Au  mois  de  mai  1413  ,  Charles  VI  fit  une  ordon- 
nance portant  qu'à  l'avenir  ,  pour  fervir  dans  fes 
conleils,  il  n'y  auroit  que  huit  Secrétaires  qui  fer- 
viroient  quatre  enfernblede  mois  en  mois;  que  des 
quatre  qui  ferviroient  chaque  mois  ,  il  n'y  en  auroit 
qu'un  qui  fîgneroit  fur  le  fait  des  finances.  Il  eft  dit 
que  ces  huit  Secrétaires  feront  élus  bons  ,  diligens 
t-  fufjifans  en  latin  &  en  françois ,  par  le  chan- 
celier ,  en  appelant  avec  lui  des  gens  du  confeil  au 
nombre  compétent.  Charles  VI  renouvela  auffi  la 
défenfe  qu'il  avoit  déjà  faite  à  fes  Secrétaires  de 
figner  aucunes  lettres  de  finance  ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  du  commandement  du  roi. 

Il  déclara  encore  par  cette  même  ordonnance  , 
qu'en  fe  conformant  à  celles  de  fes  prédécefleurs  , 
il  ne  recevroit  dorénavant  aucun  pour  fon  Secré- 
taire ,  (i  premièrement  //  n  était  notaire  du  tiorn^f 
hre  &  ordonnance  ancienne. 

On  a  vu  que  dans  le  nombre  des  Secrétaires  du 
roi  retenus  pour  le  confeil ,  il  n'y  en  avoit  plus  que 
deux  qui  euiïent  le  pouvoir  de  figner  les  lettres  en 
fait  de  dons  S:  de  finances. 

Le  nombre  de  ces  Secrétaires  des  finances  fut 
fixé  à  cinq  par  le  même  prince  ,  ainfi  qu'on  l'ap- 
prend du  mémorial  H  de  la  chambre  des  comptes  du 
I  f,  août  1 4 1 8 ,  conformément  à  un  édit  de  la  même 
année ,  par  lequel  il  créa  le  collège  de  cent  cin-s 
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quanfe-neuf  clercs  notaires  de  la  chancellerie  ,  &  ré-  ' 
duifit  les  Secrétaires  des  finances  aux  cinq  per Ton- 
nes y  dénommées  ^  pour  fl^icr,  elt-il  dit,  lettres 
en  finances  ,  6*  portant  adrcjfe  aux  gens  tenant 
le  parlement  &  gens  des  comptes. 

Charles  VI  établit  de  nouveaux  Secrétaires  pour 
fî'gncr  en  finance  ;  &  par  une  ordonnance  du  z5 
odobre  1443  ,  il  leur  enjoignit  de  faire  apparoir  à 
la  chamurç  des  comptes  deJeur  pouvoir.  C'efl  de- 
là qu'ils  y  faifoient  enregiiirer  leurs  lettres  de  pro- 
vifion,  &  qu'ils  infcrivoient  deux  Signatures  au  re- 
gidre  du  greffe  ;  l'une  avec  grille  ,  &  l'autre  fans 
grille.  Il  s'en  trouve  nombre  depuis  1567  jufqu'au 
mois  de  juin  t  671  -,  les  autres  ont  négligé  de  le  faire. 
On  ne  trouve  que  trois  Secrétaires  qui  aient  fervi 
fous  Louis  XI  pendant  tout  fon  règne.  Comme  il 
étoit  méfiant,  il  employoit  le  premier  notaire  qu'il 
rencontroit.  Ce  fut  de  fon  temps,  en  148  i  ,  que 
les  Secrétaires  des  finances  commencèrent.!  contre- 
figner  les  lettres  fignces  parle  roi,  comme  cela  s'eiî 
toujours  pratiqué  depuis. 

Charles  VIII  confirma  les  Secrétaires  des  finan- 
ces. Ce  fut  fous  fon  règne  que  Florimond  Robert , 
premier  du  nom,  acquit  un  grand  crédit  dans  fa 
charge  de  Secrétaire.  Quelques-uns  l'appeliénr  le 
père  des  Secrétaires  d'état ,  parce  qu'il  commença 
à  donner  à  cet  emploi  le  degré  d'élévation  où  il  eiî 
maintenant  ;  il  continua  les  mêmes  fondions  fous 
Louis  XII  &  François  I ,  &  fut  toujours  maître  des 
plus  grandes  affaires. 

Enfin  Henri  II  fixa  le  nombre  des  Secrétaires 
d'état  ,  &  les  réduifit  à  quatre  par  fes  lettres-paten- 
tes du  14  feptembre  1547  ,  fous  le  titre  de  con 
felllers  &  Secrétaires  de  fes  commandemens  & 
finances:  ces  quatre  Secrétaires  furent  Guillaume 
Dochetel  ,  Come  ChauiTe  ,  Claude  de  Laubefpine 
&  Jean  du  Thier.  II  leur  attribua  par  les  mêmes 
lettres  le  droit  d'expédier  feuls  &  à  l'exclufion  des 
Secrétaires  du  roi,  loures  les  dépêches  d'état ,  fui- 
vant  le  département  qu'il  artlgna  à  chacun  ,  afin 
qu'ils  fiffent  leurs  fondions  avec  plus  d'ordre  & 
d'exaditude. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles  IX  ,  en  1560  ,  qu'ils 
commencèrent  à  figner  pour  le  roi.  Ce  jeune  prince 
étoit  fort  vif  dans  fes  partions  ;  &  Villeroi  lui  a}ant 
préfenté  plufieurs  fois  des  dépêches  à  figner  dans  le 
temps  qu'il  vouloir  aller  iouerà  la  paume:  Siffnei, 
mon  père  ,  lui  dit-il ,  fitrnei^pour  moi  ?  Eh  bien  , 
mon  maître  , reprit  Villeroi  ,  puipjue  vous  mêle 
commande-!^  .  je  fîgnerai.  P'ayen^  L hijloire  du 
pre'fident    Hénault. 

Du  temos  de  Henri  III ,  en  i  ^  <'5>  ,  lorfqu'on  fit  au 
■Càtf^au-Cambrefis  un  traité  de  paix  avec  l'Eipagne, 
les  François  a'ant  rjemarqué  que  le»;  miriffres  du  roi 
d'Eroagneaffedoient  de  Te  qualifier  mini  (Ires  d'état., 
M.  de  Laubefpine  ,  Secrétaire  des  commandemens 
ti  finances  du  roi ,  qui  figna  pour  lui  ce  traité  ,  fut 
aulTi  qualifié  Secre'taire  d'état.  C'eft  depuis  ce 
temps  que  les  Secrétaires  des  commandemens  &  fi- 
nances ont  pris  le  titre  de  Secrétaires  d'état  ,  & 
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qu'ils  ont  lailié  le  titre  de  Secrétaires  des  finances 
aux  autres  Secrétaires  du  roi  qui  porient  ce  nom. 

Jufqu'en  1588  les  Secrétaires  d  état  avoient  prêté 
ferment  entre  les  mains  du  chancelier  ou  du  garde 
des  fccaux;  mais  Henri  III  voulut  qu'un  nouveau 
pourvu  le  cette  charge  prêtât  le  ferment  immédia- 
tement entre  fes  mains.  Depuis  ce  temps,  cela  s'efl 
toujours  pratiqué  de  mcme. 

Les  Secrétaires  d'état  ont  préfentement ,  parleur 
brevet ,  le  titre  de  Secrétaires  d'état  des  commande- 
mens &  finances  de  fa  majeflé  ;  néanmoins ,  en  par- 
lant d'eux  ,  on  ne  les  déligne  communément  que  par 
le  titre  de  Secrétaire  d'état.  Le  roi  les  quaiifie  de 
Jes  amés  &  féaux. 

Leurs  places  n'étoient  autrefois  que  de  lîmples 
commilllons  ;  mais  depuis  1 547  elles  ont  été  érigées 
en  titre  d'offices. 

Ces  offices  donnent  la  nobleflTe  tranfiniffible  au 
premier  degré  ,  &  même  le  titre  de  chevalier  à  ceux 
qui  n'ont  pas  d'ailleurs  ces  prérogatives. 

Les  Secrétaires  d'état  font  officiers  de  plume  & 
d'épée  ;  ils  entrent  chez  le  roi  &  dans  fes  confeils 
avec  leurs  habits  ordinaires  &  l'cnée  au  côté. 

Leurs  fondions  font  aufli  honorables  qu'elles  font 
importantes, puisqu'ils  font  admisdans  la  confiance  du 
prince  pour  les  affaires  les  plus  fecrctes  ;  ce  font  eux 
qui  dreiïent  les  difterens  traités  de  paix  &  de  guerre  , 
d'alliance  ,  de  commerce  &  autres  négociations  ; 
ils  les  fignent  au  nom  du  roi  ,  les  cor.fervent  dans 
leur  dépôt ,  &  en  délivrent  des  expéditions  authen- 
tiques. 

Ce  font  eux  pareillement  qui  drelfent  &  qui  expé- 
dient les  lettres  de  dons,  les  lettres  de  cachet  &  les 
autres  dépêches  du  roi. 

Les  Secrétaires  d'état  ont  chacun  leur  départe- 
ment. Louis  XI  les  avoir  fixés  par  un  règlement  du 
II  mars  i6i6;  mais  il  a  été  fait  depuis  bien  des 
changemens  ,  8d  les  déparremens  des  Secrétaires 
d'état  ne  font  point  attachés  fixement  à  leur  office; 
ils  font  diflribués  fclon  qu'il  plait  au  roi. 

Le  Secrétaire  d'état  quia  le  département  des  p.f- 
faires  étrangères,  a  aufli  ordinSirement  celui  des 
penfions  &  expéditions  qui  en  dépendent  ,  les  dons  , 
brevets  &  penfions  ,  autres  que  des  officiers  de 
guerre,  pour  les  provinces  de  fon  département. 

Celui  qui  a  le  département  de  la  marine  a  auffî 
de  même  ordinairement  tout  ce  qui  y  a  rapport  , 
comme  les  fortifications  de  mer ,  le  commerce  mari- 
t'me  ,  les  colonies  françoi fes,  avec  toutes  les  pen- 
fions &  expéditions  qui  en  dépendent. 

Celui  qui  a  le  département  de  la  guerre  a  en 
même  temns  le  taillon  ,  les  maréchaufîées ,  l'artil- 
lerie ,  les  fortifications  de  terre ,  les  penfions ,  dons 
&  brevets  des  gens  de  guerre  ,  tous  les  états  majors  , 
à  l'exception  des  gouvememens  généraux  ,  deslieu- 
tenans  généraux  &  des  lieutenans  de  roi  des  provin- 
ces, qui  ne  font  pas  de  fon  département;  les  haras 
du  ro\  aume  ,  &  les  polies. 

Enfin  le  quatrième  Secrétaire  d'ctat  a  ordînaire- 
raent  pour  fon  département  la  raaifon  du  roi ,  le 
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clergé  ,  les  affaires  générales  de  la  religion  préten- 
dub  réformée ,  Texpiditioii  de  la  feuille  des  béné- 
fices ,  les  économats ,  lez  dons  &  brevets ,  autres  que 
des  oiliciers  de  guerre  ou  des  étrangers  ,  pour  les 
provinces  de  fon  département. 

Pour  ce  qui  e(î  des  provinces  &  généralités  du 
royaume  ,  elles  font  dirtribuées  à  peu  prcs  également 
aux  quatre  Secrétaires  d'état. 

Les  dépêches  que  le  roi  envoie  dans  chacune  de  ces 
provinces,  font  expédiées  par  le  Secrétaire  d'état  qui 
a  cette  province  dans  fon  département.  Toutes  les 
lettres  &  mémoires  que  ces  provinces  ou  les  villes  qui 
çn  dépendent,  adreflenc  au  roi ,  doivent  pafTer  par  les 
mains  du  Secrétaire  d'état  qui  les  a  dans  fon  dépar- 
tement ,  &  les  députés  des  parlemens  &  autres  cours 
Touveraines  ,  des  provinces  ou  des  villes ,  font  con- 
duits à  l'audience  du  roi  par  le  Secrétaire  d'état  qui 
a  dans  fon  département  la  province  ou  ville  d'où 
vient  la  députation. 

Anciennement,  les  Secrétaires  d'état  avoient  , 
chacun  pendant  trois  mois  de  l'année  ,  l'expédition 
de  toutes  les  lettres  ,  dons  &  bénéfices  que  le  roi 
accordoit  pendant  ce  temps  ;  préfentement ,  chacun 
expédie  les  dépêches  qui  font  pour  les  affaires  & 
provinces  de  fon  département. 

Le  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  efl 
miniflre,  &,  en  cette  qualité,  il  a  entrée  &  féance 
dans  tous  les  confeils  du  roi  :  c'eft  lui  qui  rapporte  au 
confeil  d'état  ou  des  affaires  étrangères,  toutes  les 
affaires  de  cette  nature  qui  fe  préfentent  à  examiner. 

Le  roi  accorde  auffi  ordinairement  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  aux  autres  Secrétaires  d'état  ,1e  titre 
de  min! (Ire  ,  en  les  fai Tant  appeler  au  confeil  d'état. 

Les  Secrétaires  d'état  ont  tous  entrée  au  confeil 
des  dépêches  ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  la 
qualité  de  miniftres.  Anciennement  ,  les  dépêches 
s'expédioient  ordinairement  en  forme  d'un  fîmple 
travail  particulier  dans  le  cabinet  du  roi ,  auquel 
chaque  Secrétaire  d'état  rendoit  compte  debout  des 
affaires  de  fon  département.  Ils  ne  prenoient  féance 
devant  le  roi  que  lorfque  fa  majefté  affembloit  un 
confeil  pour  les  dépêches  ;  mais  depuis  long-temps 
les  dépêches  s'expédient  dans  la  féance  du  confeil 
?ppelée  confeil  des  dépêches. 

Le  Secrétaire  d'état  qui  a  le  département  du 
commerce,  affifte  au  confeil  royal  du  commerce. 

Dans  tous  les  confeils  où  les  Secrétaires  d'état  ont 
entrée  ,  ils  ont  l'honneur  d'être  affis  en  préfence 
du  roi  ,  de  même  que  les  autres  perfonnes  du 
confeil. 

Le  rang  des  Secrétaires  d'état  dans  les  confeil^  du 
roi  où  ils  ont  entrée  &  féance  ,  fe  règle  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception  ,  ou  félon  les  autres  dignités 
dont  ils  font  revêtus  lorfqu'ils  y  prennent  féance. 

Les  réfolutions  prifes  dans  les  confeils  du  roi  font 
recueillies  par  chaque  Secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  de  fon  département;  chacun  d'eux  fait  auffi 
dans  fon  département  expédition  des  lettres  &  autres 
aétes  émanés  du  roi  pour  tout  ce  qui  efl  figné  en 
commandement, 
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Les  Secrétaires  d'état  font  en  poffeffion  immé- 
moriale de  recevoir  les  contrars  de  mariage  des  prin- 
ces &  princeifes  du  fane  ,  qui  font  paffés  en  préfence 
du  roi  ;  ces  contrats  font  auffi  authentiques  qr.e  s'ils 
étoient  reçus  par  un  notaire,  &  produifentles  mêmes 
effets ,  notamment  pour  l'hypothèque  :  c'eff  ce  qui 
a  été  confirmé  par  une  déclaration  du  1 1  avril  1 6pi  , 
regillrée  le  30  du  même  mois  ,  qui  veut  que  ces 
contrats  foient  exécutés  ,  qu'ils  portent  hypothèque 
du  jour  de  leur  date  ,  &  qu'ils  aient  en  toutes  chofes 
la  même  force  &  vertu  que  s'ils  avoient  été  reçus 
par  des  notaires  ;  que  la  minute  en  demeure  entre  les 
mains  de  celui  des  Secrétaires  d'état  qui  les  aura 
reçus  ,  lequel  es  pourra  délivrer  des  expéditions  ; 
&  néanmoins ,  pour  la  commodité  des  parties ,  il  eft 
dit  qu'il  en  fera  dépofé  une  copie  par  lui  fignée  & 
coUationnée  chez  un  notaire ,  qui  en  pourra  délivrer 
des  expéditions,  comme  s'il  en  avoit  fait  la  minute. 

Les  dépôts  des  Secrétaires  d'état  ne  font  confervés 
de  fuite  que  depuis  le  temps  de  M.  Colbert  ;  ils  font 
placés  dans  le  vieux  louvre. 

SECRÉTAIRE  DE  JUGE.  Le  Secrétaire  de 
juge  efl  l'homme  à  qui  les  procureurs  ou  les  parties 
remettent  les  pièces  fur  lefquelles  un  magifiratdoit 
faire  fon  rapport  ,  foit  à  l'audience  ,  foit  à  la 
chambre.  Cet  homme  eft  cenfé  chargé  de  rédiger 
l'extrait  de  ces  différentes  pièces ,  pour  le  faire  paffer 
enfuite  fous  les  yeux  du  juge  auquel  il  eft  attaché. 

Il  exideau  palais  plufieurs  fortes  de  Secrétaires  ; 
le  confeiller  le  moins  occupé  en  a  un  ;  les  avocats 
généraux  en  ont  fouvent  deux;  le  procureur  général 
eil  obligé  d'en  avoir  plulieurs.  Les  fubftituts  ne 
croient  pas  pouvoir  s'en  paffer  ,  &  enfin  les  Secré- 
taires qui  appartiennent  à  des  magifirats  laborieux  , 
ont  eux-mêmes  des  fous-Secrétaires  qui  ne  leurlaif- 
fent  guère  d'autres  foins  que  celui  de  recevoir  les 
offrandes  qui  s'accrolffent  en  raifon  de  la  magnir- 
licence  ,  de  la  crainte  ,  ou  de  l'ardeur  du  plaideur. 

Il  s'élève  fouvent  entre  lui  &  fon  adverfaire  une 
lutte  de  gcnérofité  qui  tourne  au  profit  de  celui  qui 
a  toujours  des  mains  pour  recevoir  ,  &  qui  fait  fur- 
tout  con/îfter  fa  difcrétion  à  ne  jamais  lailfer  entre- 
voir que  ces  dons  font  fuperflus. 

Il  paroît,  au  premier  coup-d'œil,  affez  indifférent 
qu'un  juge  ait  ou  n'ait  pas  de  Secrétaire  ;  mais 
lorfqu'on  vient  à  reconnoitre  que  ce  Secrétaire  n'eil 
point  un  fcribe  docile  qui  écrit  fous  la  diélée  de  fon 
maître  ,  mais  un  perfonnage  important  ,  qui  ,  en 
lifant  les  pièces  d'un  procès ,  les  apprécie  ,  qui  en 
tranfcrit  ce  que  bon  lui  femble&  écarte  celles  qu'il 
juge  inutiles  ,  qui  ,  après  avoir  pefé  les  moyens 
expofés  par  les  défenfeurs  des  parties  ,  finit  par 
donner  fon  avis ,  qu'il  foumet ,  il  eft  vrai ,  à  la  cen- 
fure  de  fon  fupérieur  :  alors  on  commence  à  fentir 
conibien  il  eft  intéreffant  pour  les  plaideurs ,  que  le 
choix  du  juge  foit  tombé  fur  un  homme  exaéit  dans 
C&s  extraits  ,  auquel  la  probité  donne  le  courage  de 
lire  toutes  les  pièces  produites  ,  qui  ait  delà  jufieffe 
dans  l'efprit,  qui  fâche  difcerner  ce  qui  a  vérita- 
blement tr^it  4  l'affaire  ,  d'avec  ce  qui  lui  eft  étran- 
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ger,  qui  foit  en  état  de  faifîr  les  moyens  refpeâifs 
des  parties  ,  parce  qu'il  eu.  portlble  que  le  rappor- 
teur ,  ajoutant  une  trop  grande  confiance  aux  extraits 
que  lui  préfente  ce  fubalterne,  fe  difpenfe  de  relire 
les  pièces  dont  il  a  fait  mention,  de  rechercher  s'il 
n'en  a  point  oublié ,  &  ne  finilTe  par  adopter  légère- 
ment l'opinion  à  laquelle  il  a  lu  le  conduire. 

On  fe  récrie  tous  les  jours  ,  &  plus  que  jamais , 
contre  l'exiftence  des  Secrétaires  ;  contre  les  abus 
qui  naifTent  de  l'idée  qu'on  a  de  leur  influence  dans 
les  affaires.  Des  juges  très-équitables  n'ont  pas  cefTé , 
pour  cela  ,  d'en  avoir  ;  il  faut  donc  croire  qu'il  leur 
Terolt  prefque  impoflible  de  s'en  palier  ;  mais  ils 
apportent  la  plus  grande  attention  à  écarter  les  in- 
convéniens  qui  peuvent  réfulter  de  ce  fecours  indif- 
penfable.  D'abord  ils  donnent  des  appointemens  à 
leur  Secrétaire ,  afin  qu'il  foit  à  leurs  gages ,  &  non 
à  ceux  des  plaideurs  :  ils  fe  rendent  fi  acceffibles  aux 
parties  &  à  leurs  défenfeurs ,  ils  leur  indiquent  de  fi 
bonne  foi  le  temps  où  ils  pourront  les  entendre  uti- 
lement, qu'il  paroit  fuperflu  de  gagner  leurs  fubal- 
ternes.  Ce  n'eft  point  l'affaire  du  plus  riche  qui  pafTe 
la  première  à  leur  rapport,  c'eft  la  plus  ancienne, 
ou  celle  dont  le  retard  feroit  le  plus  nuifible.  Lorf- 
qu'iis  fe  difpofentà  s'en  inftruire,  ils  s'en  font  ap- 
porter toutes  les  pièces  ,les  vérifient ,  lilent  enfuite 
les  demandes  principales  ,  en  tranfcrivcnt  ou  en 
diiftent  tous  les  points ,  ne  négligent  rien  pour  con- 
noître  parfaitement  tous  le  moyens  oppofés  de  part 
&  d'autre  ,  &  fi  les  titres  invoques  par  les  parties  font 
favorables  ou  défavorables  à  l'une  d'elles.  Au  lieu 
d'être  guidés  dans  leur  travail  par  leur  Secrétaire  , 
ce  font  eux  qui  dirigent  le  fien  ;  ce  qui  eft  beaucoup 
plus  naturel  &  infiniment  plus  siir. 

Lorf.|ue  les  plaideurs  fe  présentent  devant  eux, 
ces  juges  évitent  de  leur  dire  :  l'oyc:^  mon  Secré- 
taire ,  remette:^  cela  à  mon  Secret  aire  ,  dans  la 
crainte  qu'ils  ne  croient  que  ce  Secrétaire  e(î  un 
perfonnage  effentiel  à  leur  aftaire.  S'ils  ne  lui  défen- 
dent pas  de  recevoir  des  procureurs,  ce  que  ceux  ci 
font  dans  l'ufage  de  donner,  c'efl  parce  qu'ils  font 
perfuadés  que  cette  défenfe  feroit  abfolutnent  inutile 
&  ne  feroit  que  rendre  le  don  plus  caché  ;  mais  ils  lui 
recommandent  expreiïement  de  ne  rien  exiger  ,  & 
font  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  convaincre 
toutes  les  parties  qu'il  n'a  aucune  influence  fur 
leur  rapport,  &  qu'il  ne  peut  pas  même  l'accélérer: 
îl  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  que  celui-là  pour 
rendre  les  préfens  très-rares  &  très-peu  onéreux  aux 
parties. 

SI  ces  juges  n'ont  pas  tous  la  très-bonne  habitude 
de  faire  eux-mêmes  leurs  extraits  ou  de  les  dider  à 
leur  Secrétaire,  Ils  relifent  avec  tant  d'exaAitude(& 
les  pièces  à  la  main  )  ceux  qu'on  a  faits  ;  ils  relèvent 
fi  fagementles  fautes  de  difcernement ,  &  fi  (Ivère- 
ment  cellesdenégligence  ou  d'infidélité,  que  bientôt 
ils  n'en  trouvent  plus  de  femblables. 

Un  juge  intègre  &  délicat  ne  peut  pas  trop  Ce  hâter 
de  congédier  un  Secrétaire  incxad  ou  infidèle  ,  parce 
qu'il  l'expofe  tous  les  jours  à  la  ruine  ou  au  déshon- 
^        Tome  XFl 
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neur  ;  Z<  en  effet ,  le  magiftrat  auquel  un  plaideur  a 
le  droit  de  reprocher  la  perte  de  fon  procès  par  une 
fuite  de  fa  confiance  aveugle  dans  le  travail  de  fon 
Secrétaire,  n'a  qu'un  partie  prendre,  s'il  a  delà 
probité  ;  c'ed  de  réparer  de  fa  fortune  le  dommage 
qu'il  a  occafionné  ,  en  fe  repolant  fur  un  autre  d'ua 
foin  qui  lui  étoit  perfonnel.  Je  ne  crois  pas ,  au  con- 
traire, qu'il  foit  attenu  à  cet  aéte  de  juftice  ,  fi ,  après: 
avoir  apporté  tous  fes  foins  à  la  recherche  des  moyens: 
refpeétifs  ,  &  employé  toutes  les  facultés  de  Çon. 
efprit  pour  préfenter  un  rapport  exaél  &  ouvrir  une 
opinion  conforme  à  l'équité  ,  il  a  ,  par  une  fatalité 
trop  ordinaire  ,  omis  de  rendre  compte  d'une  pièce 
elTentielle  ou  d'un  faitdécifif  ;  alors  fa  faute  efi  plu'î 
celle  de  l'homme  que  celle  du  juge ,  &  il  n'y  en  ? 
point  qui  foit  alTei  riche  pour  pouvoir  réparer  les 
funeftes  fuites  de  toutes  les  erreurs  qu'il  a  commifes 
dans  le  cours  d'une  longue  vie  :  il  lui  fuflît  donc ,  pour 
être  tranquille  avec  lui-même,  de  pouvoir  fe  dire  ; 
c<  Je  n'ai  cherché  que  la  vérité  &  la  juflice  ;  mes 
)•)  yeux  ont  lu  tout  ce  qui  m'a  f'^mblé  devoir  m'y 
rt  conduire;  ce  que  j'ai  cru  rccelTaire  d'entendre , 
«  je  l'ai  recueilli  avec  foin  :  fi  j'ai  été  trompé  ,  que 
»  celui  qui  ne  peut  pas  l'être  vienne  prendre  ma 
«  place,  je  la  lui  cède  fans  regret  :  jamais  un 
»  Secrétaire ,  quelque  honnête  qu'il  foit  ,  n'atta- 
«  chera  autant  d'importance  que  le  juge  même  à 
»  faire  rendre  un  jugement  érjultable,  parce  qu'il 
»  ne  peut  pas  avoir  l'enthoufiafme  de  l'équité  au 
»  même  degré  que  le  nng'ftrat.  On  ne  peut  attendre 
«  du  premier  qu'une  exaditude  fervile,  tandis  qu'il 
»  doit  fortir  de  l'ame  de  l'autre  une  fublime  févéricé 
»   de  jufiice.  >■> 

Les  Secrétaires  de  rapporteurs ,  s'ils  font  infidèles  , 
font  f^ncore  plus  dangereux  que  ceux  des  avocats 
généraux,  parce  que  le  rapport  que  fait  le  juge  elî 
fecret;  ni  les  parties  ,  ni  leur  défenfeur  ne  favent 
s'il  altère  un  fait ,  s'il  dilTimule  une  pièce  ,  s'il  omet 
un  moyen,  au  lieu  qu'à  l'audience,  les  avocats  pré- 
fens peuvent ,  après  que  le  minillère  public  a  conclu , 
relever  rapidement  \e%  erreurs  qui  font  préjudiciables: 
à  leurs  cliens ,  &  ramener  l'attention  des  juges 
fur  le  véritable  point  de  la  caule.  On  voit  tous 
les  jours  de  femblables  fautes  relevées  par  l'heureufe 
alTurance  des  avocats  ;  aulTi  les  Secrétaires  d'avocats 
généraux,  qui  prévoyent  &  craignent  ces  répliques 
impétueufes  apportent-ils  une  attention  plus  févère 
dans  leur  travail:  fouvent,  il  eft  vrai  ,  ils  ne  font 
que  colorer  avec  plus  d'adreffe  la  partialité  qu'une 
des  parties  a  trouvé  le  moyen  de  leur  infpirer. 

C'ell  fur-tout  dans  les  caufes  où  un  homme  pauvre 
a  pour  adverfaire  un  homme  riche  ,  dans  celles  oui 
un  citoyen  obfcur  lutte  contre  un  homme  puiffant, 
qu'un  juge  doit  redoubler  de  foins  &  de  furveillance 
fur  le  travail  de  ton  Secrétaire.  Il  doit  être  bien  affuré 
que  la  défenfe  de  l'homme  riche  fera  préfentée  dans 
le  jour  le  plus  favorable,&;  que  fes  torts  fèror^t  adoucis 
autant  qu'il  aura  été  polllble  de  le  faire  :  mais  le 
pauvre  qui  n'aura  pu  donner  que  quelques  foibles 
efpérances  attachées  au  fuçcès  de  fes  demandes , 
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s'il  n'a  un  droit  bien  lumineux  ,  s'il  n'a  eiïuyé  un 
tort  bien  palpable  ,  bien  révoltant ,  ceurt  le  rifque 
d'être  immolé  à  l'indiftcrence  qu'il  infpire.  Les 
nuages  que  fon  adverfaire  a  fu  répandre  refteronf, 
heureux  encore  Ci  on  ne  les  rend  pas  plus  épais  ! 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  juge  ne  pouvoit  trop 
recommander  à  fon  Secrétaire  de  ne  rien  exiger 
des  parties  pour  fon  travail;  mais  j'infine  pour  qu'il 
lui  l'affe  les  plus  exi)reffes  défenfes  de  rien  recevoir 
de  celles  qui  font  indigentes,  iufqu'à  ce  que  ces 
prétendus  droits  foient  juridiquement  établis  & 
paiïent  en  taxe. 

Combien  d'affaires  portées  au  palais,  dont  l'objet 
n'eft  pas  de  plus  de  cent  écus ,  coûtent  plus  du  double 
en  faux  frais  !  N'e(l-il  pas  de  l'humanité  des  juges 
d'ctoufter  ,  autant  qu'il  dépend  d'eux  ,  de  femblaUies 
abus  ?  N'eiVce  pas  une  efpèce  de  honte  pour  la  juf- 
tice  ,  qu'un  homme  fenfé  doive  fouffrirun  dommage 
afTez  confidérable ,  plutôt  que  d'en  demander  la 
.réparation  ,  par  la  raifon  qu'en  l'obtenant,  elle 
lui  feroit  plus  onéreufe  encore  que  la  perte  qu'il 

endure. 

Au  nombre  des  faux  frais  qui  retombent  fur  le 
plaideur  qui  a  gagné  fa  caufe  ,  il  faut  principalement 
compter  ce  qu'il  a  été  obligé  de  donner  aux  difFérens 
Secrétaires  à  qui  fes  pièces  ont  été  remifc',  ;  je 
dis  diffe'rens  ,  parce  qu'il  arrive  fouvent  qu'avant 
qu'une  affaire  foit  rapportée  ou  qu'une  caufe  fo.t 
rapportée  à  l'audience  ,  le  juge  ou  l'avocat  général  a 
paffé  d'une  f^a/n^r^  à  une  autre  :  alors  le  Secrétaire 
rend  les  pièces  ;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  faire 
au  plaideur  l'aftront  de  lui  rendre  l'argent  qu'il  en 
a  reCjU  ;  d'ailleurs ,  à  l'entendre ,  fon  travail  étoit 
déjà  achevé  :  il  réfulte  de  cet  événement  inat- 
tendu ,  qu'il  faut  difpofer  en  fa  faveur  un  nouvel 
agent  qui  ne  manque  pas  d'obferver  qu'il  ne  doit 
pas  fouffrir  d'un  changement  dont  il  n'eft  pas  la 
caufe. 

Des  liaifons  d'intérêts  ,  d'amitié  ou  de  parenté  , 
peuvent  aulfi  déterminer  fouvent  les  Secrétaires  à 
retarder  le  jugement  d'une  affaire  ,  ou  à  le  pré- 
cipiter avant  que  l'inftruéiion  en  foit  complette  ;  à 
admettre  une  pièce  qui  n'a  pas  été  produite  juridi- 
quement ,  fans  même  la  communiquer  aux  parties 
adverfes  qui  auroientpu  la  détruire.  En  voilà  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  faire  fentir  combien  il  feroit  à 
fouhaiter  que  les  Secrétaires  reftafTent  inconnus  & 
aux  parties  &  aux  procureurs  ;  que  les  magiftrats 
ne  leur  confiaiïent  que  le  travail  dont  ils  ne  pour- 
roient  pas  abfolument  fe  charger  ;  ils  en  connoîtroient 
mieux  les  affaires  foumifes  à  leur  rapport ,  ils  pré- 
viendrolent  bien  des  connivences,  bien  des  furprifès 
funeftes  ;  &  les  foibleffes  d'une  ame  mercenaire  que 
l'intérêt  ou  de  petites  confidérations  maitrifent, 
n'influeroient  plus  fur  les  oracles  de  la  juftice.  Dans 
plufieurs  parlemens  du  royaume  ,  &  entre  autres 
dans  celui  de  Rouen  ,  les  magiflrats ,  à  l'exception 
du  premier  préfident ,  n'ont  point  de  Secrétaires  en 
titre  ;  c'eft  une  charge  &  un  danger  de  moins 
pour  les  plaideurs.  Ne  dirons  -  nous  rien  de   ces 
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Secrétaires  attachés  aux  préfidens ,  qui  y  par  la 
prééminence  de  leur  rang  ,  ont  le  droit  de  faire  le 
rôle  des  audiences,  c'eil-à- dire,  déplacer  les  caufes 
dans  l'ordre  où  elles  doivent  être  appelées  •,  c'eft 
dans  les  mains  de  ces  Secrétaires  que  retombent  tous 
les  placets  préfentés  pjur  obtenir  l'audience  ;  il 
arrive  delà  que  ces  fuDalternes  font  les  maîtres 
de  rejeter  tous  les  piacets  des  plaideurs  obfcurs 
qui  n'ont  pas  pris  les  moyens  de  les  intéreifer  ; 
moyens  toujours  honteux  ,  toujours  injuftes  ,  qui  ne 
font  favorables  qu'à  l'intrigue  des  foUiciteurs  &  à 
la  médiocrité  des  défendeurs  :  cette  juftice  ,  qui  doit, 
dit-on  ,  être  pour  tout  le  monde,  n'cH  plus  alors  que 
p  jur  les  riches  ou  pour  ceux  qui ,  par  leur  confifiance 
perfonnelle ,  font  faits  pour  attirer  fur  eux  l'attention 
des  chefs  auxquels  ils  s'adreffent  diredement. 

Il  y  auroit  ("ans  doute  un  moyen  certain  de  re- 
médier à  ces  abus  dont  on  fe  plaint  depuis  trop  long- 
temps ;  il  faut  efpérer  qu'il  n'échappera  pas  à  la 
fagacité  des  nïapiftrats  auxquels  on  ne  doit  jamais 
imputer  aucune  de  ces  partialités  fi  au-deffous  de 
leur  augufle  caraétère  ,  &  qui  fe  perpétuent  tou- 
jours à  leur  infçu. 

A  dieu  ne  plaife  que  nous  ayons  l'intention  de 
faire  croire  qu'il  n'exifte  pas  au  palais  des  Secré- 
taires dignes  de  la  confiance  dont  les  magiftrats  aux- 
quels ils  font  attachés  les  honorent;  notre  z.èle  ne 
nous  aveuglera  jamais  au  point  d'envelopper  dans 
la  même  profcription  tous  ceux  que  des  confîdéra- 
tions  particulières  ont  pu  déterminer  à  embralferun 
état  qui  exige  du  difcernement ,  de  l'intelligence, 
&  qui  feroit  un  refTource  honnête  contre  le  befoin, 
s'il  étoit  toujours  rempli  avec  délicateffe. 

Nous  devons  même  déclarer  que  parmi  les  Secré- 
taires dont  les  circonftances  nous  ont  quelijucfois 
rapproché  ,  nous  en  avons  connu  qui  nous  ont  paru 
animés  par  des  fentimens  très  -  dcfintéreffés ,  &  être 
doués  d'un  efprit  fi  jufte,  que  nous  aurions  confentl 
à  ce  qu'ils  duffent  juger  de>  affaires  que  nous  dé- 
fendions; mais  ils  ne  (ont  pas  en  affez  grard  nombre 
pour  contre-balancer  le  mal  qui  réfulte  de  la  con- 
fiance qu'ont  ufurpée  les  autres ,  &  qui  forme  une 
des  calamités  des  plaideurs. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  DE  LA  CROIX  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

SECRÉTAIRE  DU  ROI.  Ceft  un  officier  établi 
pour  figner  les  lettres  qui  s'expédient  dans  la  grande 
&  dans  les  petites  chancelleries,  &  pour  figner  les 
arrêts  &  mandemens  émanés  des  cours  fouveraines. 

Origine  des  Secre'taires  du  roi.  Au  commence- 
ment delà  monarchie,  celui  qui  fcelloit  les  lettres 
étoit  appelé  référendaire  du  roi ,  référendaire  du 
palais. 

Comme  il  ne  pouvoit  fuffire  à  expédier  feul  toutes 
les  lettres ,  on  lui  donna  des  aides  ,  qu'on  appela 
clercs,  notaires ,  &  Secrétaires  du  roi. 

Valentinien  eft  le  premier  que  l'on  connoifie  pour 
avoir  fait  la  fonftion  de  notaire  &  Secrétaire  du 
roi  ;  il  vivoit  du  temps  de  Childebert ,  roi  de  Paris  , 
&  il  collationna  la  chartre  de  donation  faite  à  l'ab- 
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baye  de  Saint- Vincent-lez.-Paris ,  à  préfent  Saînt- 
Germain-des-Prés ,  rapportée  par  Aimoin. 

Le  père  Mabillon  cite  un  arrêt  du  temps  de 
Clovis  III ,  auquel  il  eft  dit  qu'afTiftèrent  les  réfé- 
rendaires ,  qui  iont  nommés  au  nombre  de  quatre. 

Celui  qui  étoit  prépofé  au-delTus  de  ces  officiers , 
étolt  appelé  grand  référendaire.  On  voit  dans  la  vie 
de  faint  Lambert ,  évèque  de  Lyon ,  que  Robert 
portoit  ce  titre  en  670. 

Les  référendaires  étoient  auffi  appelés  chance- 
liers; c'ell  pourquoi  nous  voyons  que,  fous  la  fé- 
conde race  ,  le  grand  référendaire  changea  fon  titre 
en  celui  à'archichancelier  ou  grand  chancelier  y 
pour  fe  diflinguer  des  fimples  chanceliers  que  re- 
préfentent  aujourd'hui  les  Secrétaires  du  roi.  Ce  titre 
de  grand  chancelier  fubfifîa  jufqu'à  ce  que  les  no- 
taires du  roi  quittèrent  le  titre  de  chancelier,  lequel , 
depuis  le  règne  de  Henri  I,  demeura  afFedé  à  celui 
qui  étoit  prépofé  au-deffus  des  notaires  du  roi. 

Quand  ces  officiers  n'eurent  plus  le  titre  de  chan- 
celier ,  on  les  qualifia  tantôt  de  clercs  du  roi  Am- 
plement ,  tantôt  de  clercs  notaires ,  tantôt  de  no- 
taires de  France  ou  notaires  du  roi  ,  tantôt  de 
notaires  Secrétaires  du  roi,  &  enfin  de  Secrétaires 
du  roi;  ce  dernier  titre  leur  eft  refté. 

Il  paroit  néanmoins  qu'il  y  avoit  anciennement 
quelque  différence  entre  les  notaires  du  roi  &  Tes 
Secrétaires  :  tous  les  Secrétaires  du  roi  étoient  no- 
taires ;  mais  tous  les  notaires  du  roi  n'avoient  pas 
le  titre  de  Secrétaires  &  n'en  faifoient  pas  les  fonc- 
tions. On  entendoit  alors  par  clercs  notaires  du 
roi  en  général ,  tous  ceux  qui  écrivoient ,  coUation- 
noient  &  fignoient  les  lettres  de  chancellerie  & 
les  arrêts  des  cours  ,  au  lieu  que  par  Secrétaires 
du  roi ,  on  n'entendoit  que  ceux  qui  étoient  ^  fe- 
cretis  ,  c'eil-à-dire  ,  ceux  qui  étoient  employés  pour 
l'expédition  des  lettres  les  plus  fecrètes  :  ceux-ci, 
qui  approchoient  le  plus  de  la  perfonne  du  roi ,  & 
qui  étoient  honorés  de  fa  confiance ,  ayant  acquis 
par-là  un  plus  haut  degré  de  con/idération  ,  furent 
diftingués  des  autres  clercs  &  notaires ,  &  furnom- 
més  clercs  du  fecret  ;  c'eft  la  première  origine  des 
Secrétaires  d'état,  &  c'ell  delà  que  ces  officiers  dé- 
voient toujours  être  pourvus  d'un  office  de  Secré- 
taire du  roi  ;  le  premier  qui  en  fut  difpenfé  fut 
M.  Chauvelin,  Secrétaire  d'état,  en  1718,  lequel 
fut  depuis  garde  des  fceaux. 

Les  Secrétaires  du  confeil  &  des  finances  ont 
auffi  été  tirçs  du  corps  des  notaires  &  Secrétaires 
du  roi  ,  entre  lefquels  il  n'y  en  avoit  qu'un  petit 
nombre  qui  étoit  retenu  pour  fervir  au  confeil  , 
comme  fix ,  dix,  douze,  treize,  plus  ou  moins, 
félon  que  ce  nombre  fut  fixé  en  divers  temps. 

Quant  au  nombre  des  Secrétaires  du  roi  ,  il  y 
en  avoit  104  fous  le  roi  Jean  ;  la  délibération  qu'ils 
firent  en  13^9  pour  l'établifTement  de  leur  confrérie 
aux  céleftins ,  eft  fignée  de  cent  quatre  notaires  & 
Secrétaires. 

Ce  prince  ne  fupprima  aucun  de  leurs  offices  ; 
mais ,  par  un  règlement  qu'il  fit  le  7  décembre 
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1 3  i?i ,  il  déclara  qu'à  caufe  de  la  charge  de  fa  rançon 
il  ne  pouvoit  donner  des  gages  à  tous ,  &  fit  une  lifte 
compofée  feulement  de  cinquante-neuf  de  fes  Secré- 
taires &  notaires ,  pour  fervir  continuellement  & 
prendre  gages  ù  bour fes  ^  déclarant  qu'il  inanderoit 
les  autres  quand  il  lui  plairoit  ;  mais  Charles  V  ré- 
duifit  abfolument  le  nombre  de  fes  notaires -Secré- 
taires à  cinquante -neuf,  ordonnant  que  les  céleftins 
par  lui  fondés  feroient  le  foixantième,  &  qu'ils  au- 
roient  une  bourfè  comme  les  Secrétaires  du  roi. 

Louis  XI  avoit,  au  commencement  de  fon  règne, 
créé  plusieurs  offices  de  Secrétaires  du  roi  ;  mais 
il  les  fupprima  par  un  édit  du  mois  de  juillet  146^  , 
&  les  réduifit  au  nombre  ancien  de  ^o  ,  y  compris 
les  céleftins. 

Il  y  a  eu  dans  la  fuite  différentes  créations  de  Se- 
crétaires du  roi  ;  ces  officiers  étoient  au  nombre  3  y  o , 
quand,  par  édit  du  mois  de  décembre  i65>7  ,  ils 
furent  réduits  à  300  :  ils  furent  augmentés  de  qua- 
rante par  un  édit  du  mois  de  mars  1704  ;  par  un 
autre  édit  du  mois  de  juillet  1724,  le  feu  roi  les 
réduifit  à  240,  mais  il  en  créa  foixante  au  mois  d'oc- 
tobre 1717,  ainfi  il  y  en  a  aujourd'hui  300. 

Les  Secrétaires  du  roi  furent  érigés  en  collège 
par  le  roi  Jean  au  mois  de  mars  13^0,  &  cette  érec- 
tion a  depuis  été  confirmée  par  différentes  lois. 

On  les  nomme  aujourd'hui  Secrétaires  du  roi , 
maifon  ,  couronne  de  France  &  de  fes  finances  ^ 
ou  Secrétaires  du  roi  à  la  grande  chancellerie  ^ 
ou  Secrétaires  du  roi  du  grand  collège. 

Réception  des  Secrétaires  du  roi.  Philippe  de 
Valois,  par  des  lettres  du  8  avril  1341  ,  ordonna 
que  les  notaires  qui  exifloient  alors  ne  prendroient 
point  de  gages  avant  d'avoir  été  examinés  par  le 
parlement  ,  pour  voir  s^ils  étoient  fuffifans pour 
faire  lettres  ,  tant  en  latin  qu'en  françois  ,  & 
que  le  parlement  eût  fait  rapport  au  roi  de  leur 
fuffifance  ,  &  que  par  la  fuite  il  ne  fèroit  fait  aucun 
notaire,  qu'il  n'eût  été  examiné  par  le  chancelier, 
pour  voir  de  même  s'il  étoit  capable  de  faire  let- 
tres ^  tant  en  latin  qu'en  françois. 

Ces  officiers  font  reçus  après  information  dévie 
&  de  mœurs, 

La  déclaration  du  7  juillet  tf88  ,  défend  de 
recevoir  pour  ces  offices  aucune  perfonne  faifant  trafic 
&  marchandife  ,  banque  ,  ferme  ou  autre  négocia- 
tion mécanique. 

Habits  &  fonciions  des  Secrétaires  du  roi. 
Anciennement  le  roi  leur  fourniffoit  des  manteaux 
qu'on  leur  a  depuis  payés  en  argent. 

Louis  XI  ordonna,  en  1481,  que  quand  ils  fe- 
roient leur  fervice,  ils  feroient  vêtus  honnête- 
ment ,  félon  leur  état .,  fans  porter  habits  diffo- 
lus  y  &  qu'ils  porteraient  leurs  écritoires  honnê- 
tement ,  comme  eux  &  leurs  pre'décejfeurs.  Il 
leur  défendit  auffi  de  Jouer  à  des  Jeux  défendus , 
de  mener  une  vie  déshonnête  ,  Si  de  fe  trouver 
en  compagnie  &  lieux  dijfolus ,  fur  peine  d'être 
grièvement  punis  &  repris. 

Charles  IX ,  par  fes  lettres  du  i  <;  février  1585, 

Vij 
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portant  règlement  pour  les  habits  ,  ordonna  que 
ies  notaires  &  Secrétaires  de  la  maison  &  couronne 
de  France  pourraient  porter  foie  ,  ainfi  que  les 
autres  gentilshommes  ,  tant  d'épée  que  de  robe 
longue. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1481  ,  porte,  qu'ils 
cnt  été  rétablis  pour  loyalement  rédiger  par  écrit  , 
&  approuver  par  fignature  &  atte/2ation  en  forme 
due  ,  toutes  les  chofes  folennelles  &  authenti- 
ques ^  qui  par  le  temps  advenir  feraient  faites  , 
commandées  &  ordonnées  parles  rois  ^foit  livres, 
Tâgijîres  ,  conclufions  ,  délibérations  ,  lois  , 
conflit LLtions  ,  pragmatiques-fanclions  ,  édits  , 
ordonnances  ,  confuLtations  ^  Chartres,  dons  ^ 
conceffions  ,  octrois  ,  privilèges  ,  mandemens  , 
commandemens  ,  provifions  de  juflice  ou  de 
grâce  ^  &  iiufli  pour  faire  figner  &  approuver 
par  attefiaiion  de  fignature  tous  les  mandemens, 
Chartres,  expéditions  quelconques ,  faites  en 
leurs  chancelleries  ,  tant  devers  le  chancelier 
de  France  qu'ailleurs  ,  quelque  part  que  lefdites 
chancelleries  foient  tenues  ,  comme  aujji  pour 
enreglflrerles  délibérations ,  conclufions ,  arrêts , 
jugemens  ,  fentences  &  prononciations  des  rois 
ou  de  leur  confeil ,  des  cours  de  parlement  & 
éiutres,  ufant ,  fous  les  rois,  d'autorité  &  ju- 
ridicîion  fouveraine  ,  &  généralement  toutes  les 
lettres  clofes  &  patentes  ,  &  autres  chofes  quel- 
conques ,  touchant  les  faits  &  affaires  des  rois 
de  France  &  de  leur  royaume  ,  pays  &  fei- 
gne u  ri  es. 

Ce  même  édit  porte  ,  qu'ils  ont  été  inftitués  pour 
être  préfens  &  perpétuellement  appelés,  ou  au- 
cuns d'eux ,  pour  écrire  &  enregiflrer  les  plus 
.grandes  &fpéciales  &  fecrètes  affaires  du  roi  , 
pour  fervir  autour  de  lui  &  dans  fes  confeils  , 
pour  accompagner  les  chanceliers  de  France,  être 
ijf  afjfifier  es  chancelleries  ,  quelque  part  qu'elles 
foien:  tenues ,  affiflcr  au  grand  confeil  es  cours 
de  parlement ,  en  l'échiquier  de  Normandie ,  dans 
les  chambres  des  comptes ,  juflice  fouveraine  des 
aides ,  requêtes  de  Vhôiel  &  du  palais,  en  la 
chambre  du  tréfor  ,  &  aux  grands  jours  ,  pour 
y  écrire  &  enregiflrer  tous  les  arrêts  ,  jugemens 
&  expéditions  qui  s'y  font,  tellement^  que  nul 
ne  pourra  être  greffier  du  grand  confeil  ,  ni 
d'aucune  des  cours  de  parlement  &  autres  cours 
fouveraines ,  chambres  des  comptes ,  requêtes  de 
l'hôtel  ni  du  tréfor  ,  qu'ils  ne  foient  du  nombre 
des  clercs  ,  notaires  &  Secrétaires  du  roi, 

L'édit  du  mois  de  janvier  ï')66,  porte,  qu'ils 
feront  envoyés  avec  les  gouverneurs  des  provinces, 
chefs  d'armées ,  ambaiîadeurs  &  généraux  des  fi- 
nances ,  pour  donner  avis  au  roi  de  tout  ce  qui  fe 
palTera  ,  &  faire  autour  d'eux  toutes  les  expéditions 
oécelTaires. 

Il  efl  aufifi  ordonné  par  ce  même  édit  ,  qu'on 
leur  donnera  les  mémoires  nécelTaires  &  les  gages 
pour  écrire  Thiftoire  du  royaume  ,  félon  leur  infli- 
{ution. 
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Ils  ne  pûuvoient  anciennement  vaquer  à  aucune 
autre  fondion  ,  &  ceux  qui  fervcient  quelque  autre 
prince  fans  permiliion  du  roi  ,  perdoient  leurs 
bourfes. 

Ils  ont  la  faculté  de  rapporter  toutes  fortes  de 
lettres  à  la  chancellerie. 

Ils  peuvent  feuls  figner  ce  qui  efî  arrêté  dans  les 
confeils  &  cours   fouveraines. 

Bourfe  des  Secrétaires  du  roi.  Dans  tous  les 
temps  ,  ces  officiers  ont  eu  des  bourfes ,  c'eft-à- 
dire,  une  part  de  l'émolument  du  fceau.  Il  y  en 
avoit  anciennement  quelques  uns  qui  étoient  feu- 
lement à  gages  &  à  manteaux  ;  préfentement  , 
outre  les  gages  &  manteaux  ,  ils  ont  chacun  une 
bourfe. 

Il  y  a  trois  fortes  de  ces  bourfes  ;  favoir ,  les 
grandes  pour  les  vingt  premiers,  y  compris  le  roi  , 
les  moyennes  pour  les  vingt  fuivans ,  &  les  petites 
pour  les  vingt  autres. 

Honneurs ,  privilèges  &  exemptions  de  Secre'- 
taires  du  roi.  L'édit  du  mois  de  novembre  1481  , 
porte,  que  nos  rois  les  ont  retenus  pour  être  de 
leur  hotel  &  famille  ,  &  pour  leurs  officiers  ordi- 
naires ,  domeftiques  &  commenfaux;  qu'ils  leur  ont 
donné  plufieurs  beaux ,  grands  &  notables  privi- 
lèges, franchifes  &  libertés;  &  fpécialement  que, 
pour  les  honorer  davantage  ,  ils  ont  ordonné  qu'eux 
&  leurs  fuccefl'eurs ,  chacun  en  fon  temps,  fût  da 
collège  des  Secrè':aires  du  roi ,  dont  le  roi  eft  chef, 
&  en  confèquence  ils  ont  l'honneur  d'avoir  le  roi 
infcrit  le  premier  fur  leur  lifie. 

En  qualité  de  commenfaux  ,  ils  ont  leurs  caufes 
perfonnelies  ,  poOefToires  &  mixtes,  commifes  aux 
requêtes  de  l'hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais  ,  à 
leur  choix. 

En  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  le  chancelier  de  France ,  qui  eft  le  coiifer- 
vateur  de  leurs  privilèges  ,  ou  par  le  parlement. 

Ils  affilient  autour  de  la  perfonne  des  rois  avec 
le  chancelier  ,  dans  les  confeils  du  roi  ,  aux  chan- 
celleries ,  &  dans  les  cours  de  parlement  &  autres 
cours  fouveraines. 

Aux  états  tenus  à  Tours  en  1467  ,  ils  étoient 
affis  au-deffous  des  princes  du  fang  ,  du  connétable, 
du  chancelier  &  des  archevêques  &  évcques  ;  ils 
étoient  affls  aux  états  de  Blois ,  en  1588  ,  au  nom- 
bre de  dix-huit  ,  rcpréfentant  les  autres  ,  fur  un 
banc  placé  en  face  de  celui  de  la  noblefle ,  Se  à  ceux 
de  Paris  en  ï6i^. 

Leurs  offices  font  perpétuels  pour  la  vie  de  chacun 
d'eux  ,  &  ne  font  impétrables  que  par  mort ,  réfi- 
gnation  ou  forfaiture  déclarée  telle  par  le  chan- 
celier ,  les  maitres  des  requêtes  appelés  ou  joints, 
ou  par  le  parlement. 

Ceux  qui  réfignent  à  leurs  fils  ou  gendres  conti- 
nuent de  jouir  des  privilèges. 

Les  veuves  jouiflent  des  mêmes  privilèges  que 
leurs  maris ,  tant  qu'elles  refient  en  viduité. 

Le  roi   Charles  VIII ,  par  des  lettres  du  mois 
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de  février  1484  ,  déclara  que  les  Secrétaires  du  roî 
étolent  tous  réputés  nobles  &  égaux  aux  barons  ; 
il  les  annoblit  en  tant  que  befoin  leroit ,  eux  ,  leurs 
enfans  8c  po/lérité,  &  les  déclara  capables  de  re- 
cevoir tous  ordres  de  che\alerie,  &  d'être  élevés 
à  toutes  fortes  d  honneurs ,  comme  il  leur  nobleflé 
étoit  d'ancienneté  &  au-delà  de  ia  quatrième  gé- 
nération. 

Les  lettres  de  Charles  IX,  du  mois  de  janvier 
1566  ,  leur  accordent  du  fel  pour  la  provifion  de 
leur  maifon. 

Elles  leur  accordent  le  titre  de  confeiller  du 
roi ,  entrée  dans  les  cours ,  &  féance  à  l'audience 
au  banc  des  autres  officiers  &  au-defTus  de  tous. 

Il  ert  dit  dans  ces  mêmes  lettres  ,  que  quand  les 
cours  marcheront  en  corj)s  ,  les  Secrétaires  y  pour- 
ront être  après  les  greffiers  ,  félon  l'ordre  de  leur 
réception  ,  comme  étant  du  corps  de  ces  cours  ,  en 
tant  que  greffiers  nés. 

Les  lettres  du  mois  de  mai  if  71  ,  permettent 
à  ceux  qui  ont  fervi  vingt  ans  ,  de  ré/igner  leurs 
offices  fans  payer  finances  ni  écre  fujets  à  la  règle 
des  quarante  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  on  leur 
donne  des  lettres  d'honneur  ;  &  par  déclaration  du 
27  mars  1598  ,  ils  furent  exceptés  de  la  révocation 
générale  des  furvivances.  Leurs  offices  ont  été  dé- 
clarés exempts  de  toutes  faifies ,  criées  ,  fubhalîa- 
tions  &  adjudications  ,  par  une  déclaration  du  5 
janvier  1600  ;  ils  fe  vendent  pardevant  M.  le 
chancelier. 

Ils  affifièrent  au  nombre  de  vingt-fix  ,  &  accom- 
pagnèrent le  chancelier  félon  l'ordre  accoutumé,  à 
l'entrée  du  roi  de  Pologne  dans  la  ville  de  Paris , 
en  IÎ73. 

Ils  font  dilpenfés  de  réfîdence. 

Ils  ne  peuvent  être  contraints  de  vider  leurs  mains 
des  fiefs  qu'ils  pofsèdent ,  &  font  exempts  des 
droits  de  franc-fief  &  de  nouvel  acquêt. 

Ils  font  difpenfés  du  fervice  du  ban  &  de  l'ar- 
rière-ban  ,  &  de  contribuer  à  ia  folde  des  gens  de 
guerre. 

Ils  font  exempts,  ain/î  que  leurs  fermiers,  mé- 
tayers &  jardiniers  ,  du  logement  &  uiîenfiles  des 
gens  de  guerre  ;  &  défenfes  font  faites  aux  maré- 
chaux &  fourriers  des  logis  du  roi  ,  de  marquer  ou 
faire  marquer  leurs  logis ,  foit  à  la  ville  ou  à  la 
campagne. 

Ils  font  auffi  exempts  de  droits  de  péage ,  pafiaffe  , 
tonlieu  ,  travers  ,  chauiTée  ,  &  autres  pour  les 
bleds ,  vins,  animaux  ,  bois  &  autres  denrées  qu'ils 
peuvent  faire  entrer  par  eau  ou  par  terre  à  Paris 
pour  la  provifion  de  leurs  maifons. 

Ils  font  pareillement  exempts  de  différens  droits 
d'aides  pour  le  vin  de  leur  cru  ,  de  toute  taille  réelle 
Se  perfonnelle,  &c. 

Ils  jouilfoient  encore  autrefois  de  l'exemption 

des  droits   feigneuriaux  dus  au  roi  ,  au  fujet  des 

mutations  des  biens  fitués  dans  les  mouvances  de  fa 

majefté  ,  foit  qu'ils  fulTent  vendeurs  ou  acquéreurs 

-de  ces  biens:  mais,  par  arrêt  du   confeil   du  z6 
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mai  177T,  les  privilèges  de  cette  efpèce  ont  été 
révoqués,  comme  nous  l'avons  obfervé  à  l'article 
Droits  Seigneuriaux. 

f^oye:^  Le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre , 
&  Vhijloire  de  la  chancellerie  par  Teffereau. 

SÉCULARISATION.  C'eil  laéticn  par  laquelle 
on  fécularife  un  religieux,  une  communauté  régu- 
lière, un  bénéfice  régulier. 

On  difiingue  les  Sécularifations  en  perfonnelles  & 
en  réelles  ;  les  premières  ont  rapport  aux  perfonnes 
des  religieux,  les  autres  aux  bénéfices  réguliers: 
la  Sécularifation  eft  mixte  ,  lorfqu'on  fécularife 
un  monaftère  &  les  religieux  qui  y  font, 

La  Sécularifation  perfonnelle  fe  fait  ou  par  dif- 
penfe  du  pape  pour  des  caufes  légitimes  ,  ou  par 
la  nomination  à  un  bénéfice  dont  les  fondions  font 
toutes  féculières;  mais  aucun  autre  bénéfice  ç^xte^ 
l'épifcopat ne  fécularife  un  religieux;  il  eftdifpenfé 
de  la  règle  qu'il  avoir  embraflée  par  la  cérémonie 
de  fon  lacre. 

C'eil  \.mç  maxime  reçue  en  France  ,  que  le  reli- 
gieux fécularife  ne  fucccde  point  à  fes  parens  dans 
le  ro)aume  y  quoique  fes  parens  puiffent  lui  fijc- 
céder. 

A  l'égard  des  Sécularifations  de  certains  béné- 
fices, ou  de  tout  un  corps  ,  communauté  ou  mo- 
naflére  ,  elles  ne  peuvent  fe  faire  que  par  le  concours 
des  deux  puilfances,  parce  que  l'ordre  public  y  eil 
intérelTé.  Suivant  les  form.alités  obfervées  le  plus 
ordinairement  ,  le  chapitre  qui  demande  d'être  fé- 
cularife obtient  un  brevet  par  lequel  fa  majeflé  lui 
permet  de  faire  infiance  auprès  de  fa  fainteté  pour 
pafTer  de  l'état  régulier  à  fétat  féculier  ;  lorfque 
les  bulles  ont  été  obtenues  &  fulminées ,  le  chapitre 
obtient  du  roi  d'autres  lettres-patentes ,  par  lefquelles 
fa  majefté  confirme  ce  qui  a  été  fait,  &  le  tout 
doit  être  enregiftré  dans  les  cours. 

La  bu]le  de  Sécularifation  eft  confidérée  en  France 
comme  la  règle  du  nouvel  état  des  églifes  fécula- 
rifées,  lorfque  dans  ztitt  bulle  il  n'y  a  rien  de  con- 
traire aux  maximes  &  aux  ufages  du  royaume  ; 
cette  règle  a  lieu  en  matière  de  bénéfices  contre 
les  pourvus  par  mort ,  &  fur  les  autres  genres  de 
vacance  ,  excepté  néanmoins  contre  les  brévetaires 
du  roi  ,  foit  en  régale  ,  foit  de  ferment  de  fidélité 
ou  de  joyeux  avènement  ,  &  contre  les  indukaires  : 
on  diftingue  à  leur  égard  fi  la  Sécularifation  a  été 
faite  avant  ou  depuis  l'établilTement  de  ces  brevets. 
On  juge  dans  le  premier  cas ,  qu'ils  font  obligés 
de  fe  conformer  aux  conditions  portées  par  la  Sé- 
cularifation ;  mais  on  décide  dans  le  fécond  ,  que 
le  pape  ou  le  chapitre  n'a  pu  appofer  à  la  Sécu- 
larifation ,  des  conditions  qui  leur  fuflent  préju- 
diciables. 

Nonobftant  le  fentiment  de  plufieurs  canoniftes  , 
fi  l'exemption  &  les  autres  privilèges  que  les  cha- 
pitres prétendoient ,  étant  réguliers  ,  ne  leur  font 
pas  confervés  par  une  cîaufe  expreffe  ,  ils  rentrent 
à  c&t  égard  dans  le  droit  commun  ,  qui  les  foumct 
à  l'évêque  ;  il  y  a  lieu  de  préfuaier  en  ce  cas  que 
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ces  privilèges  leur  avoienc  été  accordés  en  faveur 
de  la  régularité. 

Les  lettres-patentes  du  roi  &  l'arrêt  d'enregiilre- 
ment  des  bulles  de  Sécularifatlon  ,  portent  entre 
autres  claufes  celle-ci ,  à  la  charge  que  les  reli- 
gieux profès  qui  font  à  pre'fent  dans  ladite 
abbaye ,  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  ni 
portion  des  fucceffions  de  leurs parens  en  quelque 
forte  6*  manière  que  ce  fait  ,  ni  faire  aucune 
acquijition  ,  fi  ce  n'ejl  pour  donner  if  aumôner 
à  ladite  e'gUfe. 

La  Sécularifation  d'une  abbaye,  tam  in  capitc 
quàm  in  membris  ,  quoique  faite  par  bulles ,  re- 
vêtue de  lettres-patentes  enregiflrées  ,  ne  comprend 
pas  les  prieurés  conventuels  qui  en  dépendent;  & 
quoique  le  prieuré  conventuel  ait  été  jugé  féculier 
par  arrêt,  le  fupérieur  de  l'abbaye  ne  laifle  pas 
d'être  en  droit  de  s'en  plaindre  ,  d'interjeter  appel 
comme  d'abus ,  de  former  oppofition  à  l'arrêt  d'en- 
regiflrement  ,  &  de  relever  tous  les  vices  de  la 
Sécularifation  ,  pour  faire  juger  régulier  &  con- 
ventuel le  bénéfice  dépendant. 

Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  mois  de  juin  i7op,  relativement  au  prieuré  de 
iàint  Romain  ,  dépendant  de  l'abbaye  d'Ainay.  Cet 
arrêt  eft  au  journal  des  audiences ,  tom.  5  ,  livre  p  , 
chapitre   z6. 

Dans  le  temps  que  les  dogmes  de  Luther  &  des 
réformateurs  furent  adoptés  par  un  grand  nombre  de 
princes  d'Allemagne  ,  un  de  leurs  premiers  foins  fut 
de  s'emparer  des  biens  des  évéques  ,  des  abbés  &  des 
moines,  qui  étoient  fitués  dans  leurs  états.  L'empe- 
reur Charles  Quint  n'ayant  pu  venir  à  bout  de  réduire 
les  proteftans  ,  ni  de  faire  reftituer  à  l'églife  les  biens 
qui  en  avoient  été  démembrés  ,  lalîé  d'avoir  fait 
une  guerre  longue  &  fans  fuccès  ,  il  convint  que 
chacun  des  princes  proteftans  demeureroit  en  pof- 
feffion  des  terres  eccléfiaftiques  dont  il  s'étoit  em- 
paré ,  &  que  ces  biens  feroient  fécularifés ,  c'eft-à- 
dire  ,  otés  aux  gens  d'églife.  L'Allemagne  ayant  été 
déchirée  par  une  g\ierre  de  trente  ans  ,  fous  le  règne 
de  Ferdinand  II  &  de  fes  fucceiïeurs,  on  fut  encore 
obligé  de  recourir  à  des  Sécularifations  pour  fatis- 
faire  les  parties  belligérantes  :  en  conféquence,  par 
le  traité  de  Weftphaiie  ,  qui  rendit  la  paix  à  l'Alle- 
magne, on  fécularifa  un  grand  nombre  d'évêchés  & 
d'abbayes  en  faveur  de  piufieurs  princes  proteltans 
qui  ont  continué  à  jouir  de  ces  biens  jufqu'à  ce 
jour  ,  malgré  les  proteflations  des  papes  qui  ne 
vouloient  point  donner  les  mains  à  de  pareils  ar- 
rangemens. 

Par  une  déclaration  du  5  feptembre  1780,  enre- 
giftrée  au  parlement  le  ^  du  même  mois,  le  roi  a 
déterminé  la  manière  dont  il  doit  être  pourvu  aux 
bénéfices  qui  dépendent  des  abbayes  ou  prieurés  con- 
ventuels fécularifés.  Cette  loi  contient  les  fept  ar- 
ticles fui  vans. 

«  I.  Les  bénéfices  dépendans  des  abbayes  ou 
»  prieurés  conventuels  fécularifés ,  ou  qui  le  feront 
o  à  l'avenir ,  &  dont  la  collation  efi  ou  fera  exercée 
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»  par  l'abbé  ou  prieur  feul ,  feront  conférés  par  les 
»  archevêques  ou  cvêques  dans  les  diocèfesdefquels 
n  leldits  bénéfices  font  fitués ,  lorfqu'ils  fe  trouve- 
»  ront  vacans ,  ou  lorfju'ils  viendront  à  vaquer  pen- 
»  dant  la  vacance  des  abbayes  ou  prieurés  fécula- 
»  rifés  dont  ils  dépendent ,  fans  diflindion  entre  les 
»  exempts  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

»  1.  Dans  les  abbayes  ou  prieurés  fécularifés  » 
»  où  l'ufage  efl  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent 
»  foient  conférés  alternativement  par  l'abbé  ou  par 
n  le  prieur  féculier  ,  &  par  le  chapitre  ou  autre  éta- 
»  bliffement  auquel  a  été  réunie  la  menfe  conven- 
»  tuelle  du  monallère  fécularifé,ceux  defdits  béné- 
»  fices  qui  tomberoient  dans  le  tour  de  l'abbé  ou  du 
»  prieur ,  C\  l'abbaye  ou  le  prieuré  fécularifés  n'é- 
)■)  toient  point  encore  vacans  ,  feront  conférés  par 
»  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain,  félon  ce  qui 
»  eft  porté  par  l'article  précédent;  &  à  l'égard  de 
»  ceux  qui  tomberont  dans  le  tour  du  chapitre  ou 
y>  autre  étaoliffement ,  ils  continueront  d'y  pourvoir 
»   ainli  que  pendant  la  vie  de  l'abbé  ou  du  prieur. 

»  3.  Dans  les  abbayes  ou  prieurés  fécularifés ,  où 
»  le  droit  de  coUation  eft  exercé  en  commun  & 
n  conjointement  par  les  abbés  ou  prieurs ,  &  par  le 
»  chapitre  ou  autre  établUfement ,  ledit  chapitre  ou 
»  autre  établilfement  jouira  feul  du  droit  pendant  la 
»  vacance  de  l'abbaye  ou  du  prieuré. 

»  4.  Pendant  la  vacance  des  archevêchés  &  évê- 
»i  chés,  les  bénéfices  dont  la  collation  doit  appartenir 
»  aux  archevêques  ou  évêques  ,  fuivant  ce  qui  eil 
»  porté  par  les  articles  premier  &  fécond  des  pré- 
»  fentes ,  tomberont  en  régale ,  &  il  y  fera  par  noHS 
»  pourvu  en  la  manière  accoutumée. 

y>  5.  N'entendons  comprendre  dans  lesdifpofitions 
»  des  deux  premiers  articles  de  notre  préfente  dé- 
»  claration  ,  les  vicaireries ,  femi-prébendes  &  au- 
»  très  bénéfices  &  offices  du  bas-chœur  dont  les 
»  abbés  ou  prieurs  ont  la  collation  ou  autre  dépo- 
rt fition  ,  notre  intention  étant  que  la  difpofition  en 
n  appartienne  aux  chapitres  ou  autres  établiiïe- 
»  mens  ,  pendant  la  vacance  defdites  abbayes  ou 
»   prieurés. 

»  6.  N'entendons  déroger  par  ces  préfentes  aux 
»  bulles  de  Sécularifation  revêtues  de  lettres-paten- 
o  tes  enregiftrées  ,  par  lefquelles  la  collation  ou 
»  autre  dilpofition  des  bénéfices  dépendans  des  ab- 
>■)  bayes  ou  prieurés  fécularifés  auroit  été  attribuée 
»  au  chapitre  ou  autre  établiiïement ,  lorfque  lefdits 
«  bénéfices  fe  trouvcroient  vacans  ou  qu'ils  vien- 
>♦  droient  à  vaquer  pendant  la  vacance  defdites 
n  abbayes  ou  prieurés  ;  voulons  qu'audit  cas  \eC- 
»  d  tes  bulles  foient  exécutées  félon  leur  forme  & 
»  teneur. 

«  7.  Voulons  que  le  contenu  en  notre  préfente 
n  déclaration  foit  exécuté,  nonobftant  tous  ades, 
n  tranfadions  ,  concordats,  arrêts,  jugemens,  ufa- 
»  ges  &  pofTeiïîon  contraires ,  fans  néanmoins  qu'il 
»  puilTe  être  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement 
«  à  ceux  qui  auroient  été  maintenus  par  arrêts  ou 
»  par  des  jugemens,  lefquels  auroient  acquis  Tau- 
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»  torlté  de  la  cliofe  jugée  -,  ni  p:\reiUement  que  ceux 

»  qui  (  ayant  ctc  pourvus  par  les  chapitres  defdues 

»  abbayes  ou  prieurés  fccularifés,  ou  autres  étaolif^ 

»  femens  en  faveur  defquels  auroient  été  faites  les 

»  unions  desmenfes  conventuellesdefditsmonaflères 

»  fécularifcs)  fe  trouveroient  paiiibles  podellturs 

)>  lors  de  la  publication  des  préfcntes ,  puillent  être 

»  inquiétés  par  ceux  qui  leroieit  pourvus  par  les 

»  archevêques  ou  évéques ,  poUérieurementà  ladite 

»  publication.   Voulons  aulli  que  les  conteftations 

«  qui  font  déjà  nées  entre  les  pourvus  par  les  cha- 

»  pitres  ou  autres  fufdits  établiifemens,  &  les  pour- 

»  vus  parles  archevêques  ou  évêques ,  foient  déci- 

»  dées  fuivant  la  jurifprudence  qui  étoit  obfervce 

»  à  cet  égard   dans  nos  cours  avant  notre  préfente 

»  déclaration.  Si  donnons  en  mandement,  &c  ». 

SÉDITION.  On  entend  par  ce  mot  le  foiilcve- 
mentdu  peuple  ,  ou  d'une  troupe  nombreuse  contre 
Ces  chefs,  ou  contre  l'autorité  ro)ale. 

La  Sédition  a  divers  caradcres  comme  elle  a 
différentes  caufes  ;  elle  e([  puniiTable  dans  tous  les 
cas,  mais  avec  des  modifications  que  doivent  éta- 
blir les  règles  de  l'équité  d'après  Ton  principe  Si  les 
effets  qu'elle  a  produits. 

Toutes  les  fois  qu'elle  ofe  fe  porter  direélemen^ 
contre  le  fouverain  ,  elle  ne  peut  être  trop  tôt  5 
&  trop  févèrement  réprimée  ,  parce  qu'elle  met 
en  péril  la  perfonne  facrée  du  chef  de  l'Empire, 
&  qu'elle  expofe  l'état  à  une  révolution  défaf- 
treufe. 

Lorfque  la  Sédition  fe  dirige  feulement  contre 
ceux  des  officiers  que  le  prince  a  revêtus  d'une 
partie  de  Ton  autorité  ,  foit  dans  l'adminiflration  de 
la  juflice  ,  foit  dans  le  commandement  d'une  pro- 
vince ,  foit  enfin  dans  l'exercice  de  la  police,  le 
fouverain  doit , pour  le  maintien  de  fes  ordres,  punir 
d'abord  les  féditieux  pour  avoir  porté  le  trouble 
dans  fes  états  ;  mais  auiVi  lorfque  !e  calme  a  fucccdé 
à  rémotion,  lorfque  tout  efl  ren'ré  dans  l'ordre,  il 
le  doit  à  lui-mcme  ,  comme  père  &:  protefteur  de 
fes  fujets  ,  d'exam.iner  fi  ceux  qu'il  a  conftitucs  en 
place  n'ont  pas  ,  par  l'abus  de  leur  pouvoir  ,  ou 
par  une  vicleufe  négligence,  porté  les  efprits  à  la 
révolte. 

Depuis  que  le  fanatifme  n'agite  plus  les  efprits , 
&  que  les  guerres  de  religion  font  éteintes ,  il  n'y 
a  plus  à  craindre  de  Sédition  que  celles  qui  pro- 
viendront d'une  cherté  exceffive  des  bleds  ,  d'une 
févé^ité  révoltante  envers  des  fuiets  irréprochables 
&  dignes  de  l'intérêt  public  ,  ou  d'une  atteinte  frap- 
pante aux  propriétés  générales. 

Il  ell  en  France  des  provinces  plus  portées  les 
unes  que  les  autres  à  la  Sédition  :  dans  celles  du 
midi  les  efpr!-s  échaufles  ,  agités  par  Ja  chaleur 
du  climat ,  font  fujets  à  l'empor-ement.  Les  affem- 
blées  font  turbulentes  ;  la  police  des  fpeftacles  s'y 
maintient  difficilement.  La  ieiinelfe  y  efl  toujours 
prête  à  l'émotion.  Aufll  les  guerres  de  religion  y 
on-t-elles  été  fous  les  derniers  règnes  plus  achar-    1 
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nées  &  plus  opiniâtres  que  dans  les  autres  parties  du 
ro)aume. 

En  1381 ,  il  y  eut  une  Sédition  terrible  à  Paris  , 
au  lujet  d'un  droit  cTaidc  qu'on  vouloit  rétablir. 
Cette  Sédition  commenc^a  par  un  homme  du  peu- 
ple ,  pour  lequel  vrailcmblablement  cet  impôt 
n'ctoit  pas  très-onéreux.  Les  icditieux  s'armèrent 
de  maillets  de  plomb  qu'ils  allèrent  chercher  en 
foule  à  l'hôtel-de-vilie.  On  arrêta  pliu'îeurs  de  ces 
mutins;  mais  le  peuple  fe  révolta  de  nouveau  ,  en 
apprenant  qu'on  vouloit  les  punir.  Suivant  le  rap- 
port d  un  hiflorien  ,  on  n'imagina  pas  de  meilleur 
moyen  pour  diminuer  le  nombrede  ces  féditieux,  que 
de  jeter  dans  la  rivière  ceux  qu'on  pouvoir  fai/ir. 
Cette  manière  de  ramènera  l'obéiflance  des  fu- 
jets révoltés  n''efl  pas  très-légale  ,  &  ne  pouvoir  être 
cxcufable  que  parce  que  l'ordre  &  le  calme  de  la 
loi  font  eux-mêmes  néceflairemenr  troublés  lorfque 
la  Sédition  eft  portée  à  un  certain  point. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  en  Angleterre,  où  la 
vie  de  chaque  fujet  ell  fi  fort  à  l'abri  fous  la  fauve 
garde  des  lois ,  où  le  cito)  en  le  plus  obfcur  ne  craint 
pas  le  refientiment  du  fouverain  ,  la  loi  martiale  , 
femblableàfautorité  des  anciens  diêtateurs ,  s'élève 
au-dcilus  de  toutes  les  autres  lois ,  &  menace  de  mort 
indifiinétement  tous  les  féditieux. 

Il  y  a  delà  plufieurs  années  qu'il  s'éleva  dans 
la  capitale  une  Sédition  qui  avoit  été  allumée  par  un 
fentiment  bien  naturel.  Le  gouvernement  avoit  cru 
devoir  fauver  du  danger  de  roifiveté  de  petits  vaga- 
bonds abandonnés  de  leurs  pères.  Un  bruit  fe  rtî- 
pandit  parmi  la  populace  ,  qu'on  vouloit  enlever 
aux  pauvres  leurs  encans  pour  les  tranfporter  dans 
les  colonies.  Des  infenfés  pouffèrent  le  délire  ou  la 
méchanceté  jufqu'à  perfuaderà  des  efprits  foibles, 
que  plufieurs  de  ces  innocentes  créatures  étoient  àeC- 
tinées  à  être  égorgées  pour  former  des  bains  de 
fang  ,  qu'on  difojt  être  nécefiaircs  au  rétabliffement 
dun  prince  exténué.  A  Tinfiant,  les  mères  alarmées 
devinrent  comme  autant  de  furies  ,  s'attroupèrent 
excitèrent  leurs  maris  à  la  Sédition.  Tout  ce  qui 
avoit  aux  )eux  de  cette  multitude  révoltée  ,  l'ap- 
parence d'un  agent  de  la  police  étoit  pourfuivi 
enveloppé  &  couroit  le  rifque  de  périr  fous  la  fu- 
reur du  peuple.  Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de 
peine  qu'on  parvint  à  difliper  des  allarmes  auflî 
extravagantes. 

Nous  avons  vu  en  177^  ,  une  Sédition  s'étendre 
rapidement  des  villages  dans  les  villes  ,  &  venir 
jeter  le  trouble  dans  la  capitale  ,  à  l'occafion  du  prix 
du  blé  ,  qui  cependant  n'excédoit  pas  les  facultés 
du  jouriialier.  \]<^e  croupe  nombreufe  de  vagabonds  , 
plus  animés  de  refprit  de  nuire  que  de  celui  de 
faire  baiffer  la  valeur  de  la  denrée  C\  récffla're  a 
l'homme  ,  porroit  la  drvafia-ion  chez  tous  les  fer- 
miers, che^  les  boulangers.  Ces  fédiriei'x,  ne  ref- 
pettant  même  pas  ''afyle  du  monarque  .  ietèrent 
l'épouvante  dan<;  les  marchés  d  ■  Ver("a'rcs  ;  on  les 
vit  bientôt  ayrès  errer  en  troupe  da-":  les  rues  de  la 
capitale ,  enfoncer  les  portes  des  boulargers    s'em- 
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parer  infolemment  de  leurs  pains,  qu'ils  fe  diflrî- 
buoient.  Deux  habitansde  Paris  ,  trouves  parmi  ces 
féditieux  ,  Si  convaincus  d'avoir  attenté  à  la  pro- 
priété des  boulangers  ,  furent  condamnés  à  être  fuf- 
penius  à  des  potences  dont  l'extrême  élévation  avoit 
été  dirigée  par  l'iniention  d'en  impofer  à  la  mul- 
titude. 

Nous  avons  tâché  d'établir  dans  le  chapitre 
î4  de  nos  réflexions  ph'dofûphiquzs  fur  la 
càili/ation  ,  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  fédi- 
tieux &  les  perturbateurs.  t(  Les  premiers  ,  avons 
»  nous  dit  ,  ne  troublent  pas  feulement  par  eux- 
»  mêmes  le  repos  public  ,  ils  excitent  encore  les 
»  autres  à  le  troubler  w.  Le  perturbateur  n'eft  dan- 
gereux que  pour  le  mal  qu'il  fait.  Le  féditieux  efl 
puniffabîe  par  le  mal  qu'il  veut  faire  commettre. 

Il  eft  de  principe  dans  notre  jurifprudence  que 
tout  ce  qui  tient  à  une  troupe  de  féditieux  ,  tout  ce 
qui  paroit  faire  corps  avec  elle  ,  eft  également  pu- 
niffiible  ;  ainfi  ,  malheur  à  celui  que  la  main  de  la 
juftice  falfit.  Il  faut  convenir  que  ce  principe  a  fon 
dan:!;er,  &  que  le  hafard  ,  la  fmple  curicnté  & 
même  la  violence  peuvent  envelopper  un  citoyen 
paifible  dans  un  corps  de  féditieux,  &  lui  donner, 
par  conféquent  ,  quoique  innocent ,  les  apparences 
d'un  coupable.  Nous  reclamons  donc  au  nom  d'une 
juftice  éclairée,  une  inftrudion  régulière  ,  non  pas 
avant  d'arrêter  un  accufé  de  fédition ,  mais  avant  de 
lui  infliger  une  peine  capitale. 

Suivant  une  déclaration  du  1 7  Janvier  i  î  <5 1 ,  ceux 
q^ui  retirent  dans  leurs  maifons  les  accufés  de  fédl- 
tions  ,  doivent  être  condamnés  à  une  amende  de 
mille  écus  ,  &  en  cas  d'infolvabilité  ,  à  la  peine  du 
fouet  Se  du  banniflement,  C'efl  encore  là  une  de  ces 
lois  imparfaites  &  qui  doivent  être  modifiées  par 
l'équité  Se  la  fagefle  des  juges.  Et  en  effet ,  comment 
refufer  l'afyle  à  un  parent ,  à  un  ami  pourfuivi  par 
la  juftice  ,  à  qui  demande  un  refuge  en  attendant 
qu'il  puiirefe  jufllfîer,  &  que  la  prévention  qui  le 
menace  foit  diffipée  ?  L'humanité  holpitalière,  lorf- 
qu'elle  ne  fe  rend  pas  complice  du  crime  ,  ne  doit 
pas  être  flétrie  parce  qu'elle  eft  indulgente. 

Nous  fommes  de  l'avis  de  JcuiTe  ,  qui  dans  Con 
traité  de  la  juflice  criminelle ,  pofe  en  principe  que 
les  émotions  populaires  qui  n'ont  pour  objet  que 
d'empêcher  l'enlèvement  des  blés,  ne  doivent  pas 
être  mifes  dans  la  clafTe  des  féditions ,  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  font  pas  accompagnées  de  meurtre;  mais 
fi  elles  font  fulvies  de  vol ,  &  foutcnues  par  le  port 
d'armes ,  comme  elles  prennent  alors  le  caradère 
de  l'injufîicç  &  d^  la  rébellion  ,  elles  font  très-pu- 
niffables. 

Par  l'article  1 1  du  titre  i  de  l'prdonnance  de 
1670,  les  féditions  &  les  émotions  populaires  font 
mifeç  au  nombre  des  cas  royaux  ;  néanmoins  les 
préfidiau:-f  &  les  prévôts  de  maréchaulTée  peuvent  en 
çonnoître,  fuivant  le  même  article  ,&  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  î  février  1731' 

(  Cet  article  çfl  de  M.  DE  LA  CROIX  ,  ai'ocat 
au  parl^rnencj 


SÉDUCTION.  SEIGNEUR; 

SÉDUCTION.  Voyez  Rapt. 

SÉGRAÎRIE.  Bois  poifédé  par  indivis  &  en  com- 
mun ,  foit  avec  le  roi  ,  foit  avec  des  particuliers. 

Suivant  l'article  i  du  titre  13  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  la  connoifTance 
de  tous  les  procès  concernant  le  fends  Si  propriété 
des  bois  du  roi ,  tenus  en  geurie  ,  grairie  ,  Ségrai- 
rie  ,  Sic.  ,  appartient  aux  tables  de  marbre  ,  fauf 
l'appel  au  parlement  dans  les  cas  fujets  à  l'appel. 

SEIGNEUR  ,_ SEIGNEURIE.  Le  mot  Seigneur 
a  deux  fignifications  principales  ,  l'une  perfonnelle 
&  lîmplement  relative  à  la  dignité  ou  au  rang  des 
perfonnes  à  qui  on  donne  cette  qualité  ,  l'autre  réelle 
&  qui  a  pour  objet  les  droits  utiles  eu  honorables 
qu'elles  peuvent  avoir  fur  tels  ou  tels  domaines  & 
dans  de  certains  territoires  :  le  mot  feifrneurie  ne 
s'emploie  guère  en  France  que  dans  ce  dernier  fens. 

C'efl  dans  le  premier  fens  qu'on  dit  un  Seipncur.^ 
un  grand  Seigneur  ,  mon  feigneur^ haut  &  piaf- 
fant Seigneur.  Nous  n'avons  point  de  règles  fixes 
qui  établifTent  ce  protocole  de  la  vanité;  mais  il  y 
a  des  ufages  plus  ou  moins  généralement  obfervés. 

On  ne  donne  le  titre  de  haut  &  puijfant  Sei' 
gricur  qu'aux  grands  du  royaume  &  à  ceux  qui  ont 
des  feigneuries  de  dignité.  Dans  les  aéies  de  foi  & 
hommage,  d'aveux  &  dénombremens  qui  font  rendus 
à  la  chambre  des  comptes  ,  fi  elle  trouve  ce  titre  p-ls 
par  quelqu'un  qui  n'y  paroît  pas  fondé  ,  elle  ordonne 
qu'il  en  juflifîera. 

On  traite  de  monfeigneur  les  princes  du  fang  , 
les  ducs  &  pairs  ,  les  chefs  des  cours  fouveraines , 
les  préfidens  à  mortier  ,  &c. 

Dans  les  requêtes  qu'on  préfente  aux  cours  ,  en 
dit  auffi  nojfeigneurs  de  parlement ,  de  la  chambre 
des  comptes,  de  la  cour  des  aides.  Sic. Monfei- 
gneur ^  dit  abfolument ,  efl  la  qualité  qu'on  donne 
au  dauphin  depuis  Louis  XIV. 

Comme  ces  ufages  ne  tiennent  que  de  fort  loin 
à  la  jurifprudence  ,  &  qu'ils  varient  d'ailleurs  beau- 
coup ,  fuivant  les  diverfes  relations  de  dépendance 
&  d'intérêt  de  ceux  qui  traitent  enfcmble  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  on  ne  s'étendra  pas  davantage 
fur  cette  première  acception  du  mot  Seigneur. 

On  va  donc  fe  borner  à  parler  ici  des  Seigneurs 
&  des  feigneuries  dans  la  relation  purement  réelle. 
On  prendra  fouvent  pour  guide  le  traité  des  fei- 
gneuries de  Loyfeau,  qui  a  le  premier  approfondi 
cette  matière  ;  mais  on  fera  aufli  fouvent  forcé  de 
l'abandonner  ,  parce  que  la  vérité  doit  l'emporter 
fur  tous  les  fyftêmes  &  toutes  les  autorités. 

On  expliquera,  dans  ^  feélions ,  1°.  ce  que  c'eft 
que  Seigneur  Se  feigneurie  dans  l'ordre  féodal, 

1°.  L'origine  des  feigneuries, 

3".  Les  différentes  fortes  de  feigneuries. 

4'^.  A  qui  appartient  la  qualité  de  feigneur  de 
paroiffe  ou  de  village ,  Sl  de  quelques-uns  des  droits 
qui  en  dépendent. 

5".  Les  droits  des  Seigneurs  de  fief. 

Pour  achever  d'cxpofer  la  matière  des  feigneur 
ries ,  il  faudroit  parler  encore  ici,    i*^.  des  droits 

& 


SEIGNEUR. 

&  des  obligations  des  Seigneurs  fuzeraîns  ;  i*.  de 
ceux  des  limples  Seigneurs  jufticiers;  3°.  de  ceux 
des  feigneuries  qualifiées  ,  tant  moyennes  que 
grandes  ;  4^.  des  feigneuries  qui  dépendent  du  do- 
maine. Mais  tous  ces  objets  font  traités  féparément 
dans  des  articles  particuliers.  On  peut  confulrer 
fur  le  premier  les  articles  Arrière-fief  &  Suze- 
rains ,  &c.  ;  fur  le  fécond  ,  les  articles  Cas 
ROYAUX  ,  Justices  des  Seigneurs  ,  Juges  des 
Seigneurs  ,  Offices  seigneuriaux  ,  &  ceux 
qui  y  font  relatifs  ;  fur  le  troifième  ,  les  articles 
Baronnie,  Chatellenie,  Comté, Duc, Duché, 
Marquisat  ,  Principauté  ,  Pairie  ,  Vicomte  , 
Vidamé  ,  &c.  ;  fur  le  quatrième ,  les  artt  Domaine  , 
Roi  ,  Souveraineté  ,  &c. 

Section     première. 

Ce  que  c\fl  que   Seigneur  &  feigneurie   dans 
l'ordre  féodal» 

Dans  prefque  toutes  les  langues  anciennes ,  les 
magiftrats  étoient  défignés  par  un  nom  dérivé  de 
celui  de  vieillard ,  parce  que  la  nature  indique  à 
tous  les  peuples ,  dans  leur  origine  ,  de  confier  l'ad- 
miniftration  publique  A  ceux  en  qui  une  longue  vie 
doit  avoir  mis  plus  d'éloignement  des  paffions  & 
plus  de  connoifTance  des  ufages  de  la  nation. 

Dans  vingt  paffages  de  la  bible ,  les  magiftrats 
font  appelés /ej  anciens  ou  les  vieillards  du  peuple. 
En  grec  ,  le  mc/ne  mot  dtfigne  auiîl  le  magiftrat  & 
le  vieillard.  A  Rome  les  noms,  Aq  fenat ,  de  fe'na- 
teurs  8c  de  pères  ,  qu'on  donnoit  à  ceux  en  qui 
réfidoit  la  principale  autorité  de  l'état ,  indiquoient 
la  même  choCe  (  i  ). 

C'eft  à  cet  ufage  ancien  qu'eft  dû  le  nom  de 
Seigneur  que  nous  donnons  à  celui  qui  jouit  de  la 
pullVance  publique  dans  un  territoire,  &:  qui  vient 
évidemment  du  mot  latin  fenior,  c'ert--à-dire, 
plus  âgé  que  les  autres.  Les  Italiens  &  les  Espagnols 
fe  fervent  prefque  du  même  mot  ;  ils  difent ,  Signor 
6c  Senor  dans  le  même  fens.  C'e/l  ce  que  Loyfeau 
a  établi  d'une  manière  plus  détaillée  au  chapitre  1 
du  traité  des  feigneuries. 

Le  même  auteur  a  fort  bien  déterminé  le  véritable 
fens  de  ce  mot,  Se  les  différentes  acceptions  dans 
lefquelles  il  efl  pris.  «  Le  mot  de  Seigneur  ,  dit-il , 
»  importe  &  lignifie  autorité  &  fupériorité.  Néan- 
»  moins ,  pour  ce  que  nos  feigneuries ,  qui ,  de  leur 
»  origine  ,  n'étoient  qu'office ,  ont ,  à  fuccefllon  de 
»  temps ,  été  changées  en  propriété  ,  delà  eft  venu 


(,i)  On  peut  ajouter  à  ces  obfervations  àt  Loyfeau ,  que 
Je  même  ufage  a  lieu  chez  les  peuples  que  nous  appelons 
barbares.  Il  fuffira  de  citer  ici  le  tcmoignage  du  père  Lafiteau. 
«  L'un  des  nomSj  dit-il,  que  les  trilnis  de  l'Amctique  Sep- 
•>  teiittionale  donnent  à  leat  chef,  efl  celui  de  Rokjien- 
»  Goa  ,  qui  (îgnifie  le  vieillard  ou  l'ancien  par  excellence.»» 
C  Mctiirs  des  Jaiivages  ,  tome  fécond  de  V édition  iu-ii  , 
pag.  171.) 
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n  qu'aujourd'hui  le  mot  Aq  feigneurie  importe  tou- 
»  jours  quelque  propriété;  voire  que  c'efl  aujour- 
»  d'hui  le  terme  plus  ufité  que  nous  ayons  poue 
»  fignifier  la  propriété  de  quelque  chofe ,  de  l'appe- 
>}  \gx  feigneurie  ,  qui  devroit  être  3ççe\é  feu  ri  e{i)i 
»  mais  ce  mot  s'en  va  h&rs  d'ufage ,  &  déformais 
»  eu.  trouvé  rude. 

»  De  forte  que  maintenant  le  mot  àe  feigneurie 
»  a  deux  fignifications  ;  l'une  de  fignifier ,  in  ah- 
»  ftraclo  ,  tout  droit  de  propriété  ou  puiflance  pro- 
»  priétaire  qu'on  a  en  quelque  chofe ,  qu'à  l'occa- 
»  fion  d'icelle  on  peut  dire  fienne  ;  l'autre  de  fignl- 
»  fier,  in  concreto  ,  une  lerxe  feigneuriale.  Ex- 
»  pliquons  en  premier  lieu  cette  première  fignifi- 
»  cation,  qui,  à  la  vérité,  comme  plus  générale, 
»  comprend  aucunement  la  féconde  que  nous  avons 
»  à  traiter, 

»  Donques  la  feigneurie  ,  en  cette  générale  fî- 
»  gnification  ,  eÇi  de^nxe  puijfance  en  propriété  ; 
»  définition  bien  courte,  mais  qui  a  &  fon  genre, 
»  à  favoir ,  puijfance  ,  qui  eft  commune  aux  fei- 
»  gneuries  &  aux  offices ,  &  fa  différence  ,  i  favoir 
»  propriété ,  qui  diftingue  les  feigneuries  d'avec 
»  les  offices ,  dont  la  puilfance  n'eft  que  par  fonftion 
»  ou  exercice  ,  &  non  pas  en  propriété  >  comme 
»   celle  des  feigneuries. 

»  Quant  à  fa  divifion ,  la  feigneurie  a  deux 
»  efpèces  ;  à  favoir ,  la  feigneurie  publique  & 
»  privée.  La  publique  confifte  en  la  fupériorité  & 
»  autorité  qu'on  a  fur  les  perfonnes  ,  qui  toutefois 
»  eft  propre  au  feigneur  (  i  ) ,  au  lieu  que  la  fli- 
»  périorité  qu'a  l'officier  n'eft  que  par  exercice  , 
»  comme  j'ai  prouvé  au  commencement  du  fécond 
»  livre  des  offices  :  &  cette  efpcce  de  feigneurie 
»  eft  appelée  publique  ,  pour  ce  qu'elle  concerne 
»  &  importe  le  commandement  ou  puiffance  pu- 
»  blique ,  &  aufîl  qu'elle  ne  peut  être  exercée  que 
»  par  perfonnes  publiques. 

»  Quant  à  la  feigneurie  privée ,  c'eft  la  vraie 
»  propriété  &  jouiffance  aftuelle  de  quelque  chofe, 
»  &  eft  appelée  privée  ,  pour  ce  qu'elle  concerne  le 
»  droit  que  chacun  particulier  a  en  fa  chofe* 
r>  Donques  le  Seigneur  qui  a  la  feigneurie  pu^ 
»  blique,  a  pour  ton  relatif  le  fujet,  &  celui  qui 
»  a  la  feigneurie  privée  ,  l'efclave  ». 

Ainfilenom  de  feigneurie .,  dans  fa  fîgnificatîoil 
la  plus  étendue  ,  indique  l'autorité  ;  &  dans  l'ufage  , 
on  l'applique  tantôt  au  fimple  domaine  de  pro-* 
priété  ,  tantôt  à  une  fupériorité  quelconque  qu'on 
a  fur  la  chofe  d'autrui  ,  &  fur-tout  à  la  direde  ; 
tantôt  enfin  à  l'autorité  publique,  c'eft  à-dire  au 
droit  de  juftice  ,  dont  on  jouit  en  qualité  de  pro- 
priétaire dans  un  certain  territoire.  C'eft-là  le  fens 
le  plus  propre  de  ce  mot,  quand  on  n'y  joint  aucune 
épithète.  (  Voye^  la  quatrième  feSiion.  ) 

'      ■  '       '        ■  < 

(I)    Du   mot  fien,  qui  indique  Ja  propriété.  (  Voyex  le 
même  Loyfeau,  n.  22.) 
(î)  G'cft-»-dire  poflèiéc  en  propriété  par  le  Seigneur, 


j6x  seigneur. 

Section     II* 

Origine  des  feigneuries, 

C'ert  ici  le  lieu  d'examiner  le  fyftéme  du  célèbre 
Loyfeau  fur  l'origine  des  feigneuries.  Il  cherche 
à  y  établir ,  que  la  propriété  de  la  puiflance  pu- 
l?lique  qui  conflitue  les  juflices  feigneuriales ,  eu 
une  ufurpation  que  les  Seigneurs  ont  faite  pofté- 
rieurement  à  rétabliffement  de  la  propriété  des 
fiefs.  Mais  cet  auteur  ,  dont  les  préjugés  naifloient 
bien  plus  d'un  efprit  de  fyfléme  que  du  défaut  de 
lumière ,  expofe  lui-même  des  faits  bien  propres 
à  ébranler  fon  opinion ,  quoiqu'on|  n'ait  pas  recueilli 
dans  fon  fiècle  tous  les  monumens  qui  jettent  du 
jour  fur  cette  matière. 

Il  dit  d'abord  d'une  manière  trop  générale , 
qu'après  la  conquête  des  Gaules  ,  les  Francs  vido' 
rieux  confifquérent  toutes  les  terres,  cefl-à-dire , 
attribuèrent  à  leur  état  l'une  &  l'autre  feigneu- 
ries ;  «  &  qu'hors  celles  qu'ils  retinrent  au  domaine 
»  du  prince  ,  ils  dlflribuèrent  toutes  les  autres  par 
»  climats  &  territoires  aux  principaux  chefs  & 
»  capitaines  de  leur  nation  ,  donnant  à  tel  toute 
»  une  province  à  titre  de  duché;  à  tel  autre  un 
»  pays  de  frontière  à;  titre  de  marquifat;  à  un 
»  autre  une  ville  avec  fon  territoire  adjacent  à 
Y>  titre  de  comté  ;  bref,  à  d'autres  des  châteaux  ou 
»  villages  avec  quelques  terres  d'alentour ,  à  titre 
»  de  baronnie  ,  chdtelienie  ,  ou  fimple  feigneurie, 
»  félon  les  mérites  particuliers  de  chacun ,  &  félon 
»  le  nombre  des  foldats  qu'il  avoit  fous  lui  ;  car 
»  c'étoit  tant  pour  eux  que  pour  leurs  foldats  (i)  »• 
Loyfeau  ne  s'amufe  point  à  prouver  cette  diilri- 
bution  ,  ni  même  à  examiner  s'il  y  avoit  bien  véri- 
tablement des  marquifats ,  des  baronnies ,  des  châ- 
tellenies  ,  dans  les  temps  qui  fuivirent  la  con- 
quête. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  obferve  enfuite  que  ces 
conceffions  ne  furent  faites  qu'à  vie  &  à  titre  de 
bénéfice  ,  en  chargeant  les  celfionnaires  du  fervice 
militaire  (  2  )  ;  que  l'exemple  du  fouverain  fut  fuivi 
par  fes  officiers  qui  firent  eux-mêmes  des  concevions 
fubordonnées  (z  );  quils  rendirent  aujjfi  aux  na- 
turels du  pays  quelques  petites  portions  de  leurs 
terres  ^  afin  de  ne  les  exterminer^  ains pour  s^n 
fervir  au  labourage  ,  en  y  impofant  un  tribut 
annuel  à  titre  de  cens ,  ou  plutôt  en  les  chargeant 
de  leur  payer  celui  qu'ils  avoient  accoutumé  de 
payer  aux  Romains ,  duquel  tribut  les  fiefs  concédés 
aux  François  étoient  exempts  (  4  ). 

Après  avoir  ainfî  tracé  à  fa  manière  l'origine  des 
fiefs ,  cet  auteur  dit  que  «  ces  capitaines  auxquels 
»  les  provinces ,  ou  les  villes ,  ou  \&^  amples  ter- 
»  ritoires  avoient  été  concédés ,  tant  pour  eux  que 

(1)  Des  feigneuries ,  chap.  i.n"'.  (5o&6i. 

(2)  Jhïd.  n*».  «2,  63  &  64. 
{3I  Ibii.  n°.  65. 

t+)  Ibid.  n».  6j). 
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»  pour  leurs  foldats ,  n'avoient  pas  feulement  la 
>»  feigneurie  privée  ,  foit  direde,  foit  utile,  des 
»  héritages  de  leur  territoire  ;  mais  auflfi  qu'ils 
»  étoient  Seigneurs  des  perfonnes  des  anciens  ha- 
»  bitans  du  pays  réfidans  en  leur  difiroit ,  félon  la 
»  condition  de  la  fervitude  qui  leur  avoit  été  im- 
»  pofée  lors  de  leur  conquête  (  i  ). 

Il  prétend  à  la  vérité  «  que  cette  feigneurie  ne 
»  fe  pouvoir  étendre  fur  les  François  qui  étoient 
»  francs  &  libres ,  &  que  toute  la  feigneurie  qu'a- 
rt voient  ces  capitaines ,  foit  fur  les  terres  ou  fur 
»  les  perfonnes  ,  n'étoit  qu'une  feigneurie  privée, 
»  demeurant  jufqu'alors  la  feigneurie  publique  en- 
»  tièrement  pardevers  le  prince  fouverain ,  félon 
»  fa  vraie  nature  ». 

Loyfeau  convient  bien  encore  «  que  tous  ces  chefs 
»  avoient  le  commandement  &  puiflance  publique, 
»  en  qualité  d'officiers  ,  étant  toujours  demeurés 
»  en  leurs  charges  de  capitaines,  en  tant  que  par  le 
w  moyen  des  vaflaux  qu'ils  avoient  fous  eux  ,  leurs 
»  compagnies  &  bandes  étoient  maintenues  à  per- 
»  pétuité  (2).  Voire ,  que  non-feulement  ils  avoient 
»  le  commandement  au  fait  de  la  guerre  comme 
»  capitaines ,  mais  ils  avoient  aufli  Tadminiflration 
»  de  la  juftice  ,  pour  ce  qu'en  ces  nations  belli- 
»  queufes  //  ny  avoit  point  d'autres  officiers 
»  principaux  que  ceux  de  la  guerre  ,  qui  quand  & 
»  quand  exerçoient  la  jufiice  en  temps  de  paix , 
»  n'ayant  même  en  aucune  ancienne  république  les 
»  charges  de  la  guerre  &  de  la  juflice  été  féparées , 
»  comme  il  a  été  dit  au  livre  des  offices  ,  livre  i, 
»  Auffi  Céfar ,  au  paflage  fus  allégué ,  dit  qu'en 
»  l'ancienne  Gaule  c'étoient  les  principaux  des 
»  villes  &  bourgs  qui  rendoieni  la  juflice  ;  &  tout 
»  ainfi  que  ces  capitaines  s"" aidaient  de  leur 
»  vajfaux  en  la  guerre ,  auffi  faifoient-ils  en 
»  la  juflice  ,  principalement  aux  caufes  d'im- 
»  portance  qu'ils  jugeaient  par  leurs  avis  ,  6* 
»  pour  cette  raifon  ils  les  appelaient  pares  curis  , 
»  cefl'à-dire  ,  pairs  &  compagnons  de  leurs 
»   cours  &  juflice  »  (3). 

Loyfeau  conclut  delà  ,  «  que  la  charge  de  ces 
n  capitaines  étoit  office  &  fief  tout  enfemble:  office, 
»  en  tant  qu'ils  avoient  l'adminiûration  &  des  armes 
»  &  de  la  juftice  ;  fief  auffi,  en  tant  qu'ils  étoient 
»  Seigneurs  de  leur  territoire ,  lequel  ils  tenoient 
«  en  fief  du  prince  fouverain  ,  à  la  charge  de  l'af- 
»  fifier  en  guerre  (4). 

n  Auffi ,  continue  Loyfeau  ,  l'office  &  le  fief 
»  n'étoient  lors  guère  diflemblables  ;  car  outre  l'af- 
»  finité  qu'ils  ont  encore  de  confiner  tous  deux  en 
»  fondion  perfonnelle  ,  &  de  fubfifter  formellement 
«  en  la  foi ,  le  fief,  auffi  bien  que  l'office  ,  finiflbit 
«  lors  par  la  mort;  même  l'un  comme  l'autre  étoit 
»  révocable  par  la  volonté  du  concédant ,  comme 


(1)  Des  feigneuries^  n°.  71. 

(2)  Ibid.  n°.  72. 

(3)  Ibid.  n°.  73. 
(+)  Ibid.  n»,  74. 
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Kl  il  e{l  dit  au  premier  titre  des  fiefs.  Bref^  l'office 
»  &  le  fief  n' avaient  lors  autre  différence  ^finon 
»  quelafonclion  de  l'office  e(l publique ,  tf  celle 
»  du  fief  eft  privée  ,  àfàveir  d'affifler  fon  Sei- 
»  gneur  en  guerre  :  en  figne  de  quoi  le  ferment  de 
»  l'office  fe  fait  publiquement ,  &  la  foi  du  fief  fe 
»  rend  en  privé  ,  &  aulfi  la  récompenfe  de  l'office 
»  confîlle  ordinairement  en  gages  perceptibles  du 
»  public,  &  celles  du  feudataire  en  héritages  dont 
»   il  jouit  par  Tes  mains  »  (  i  ). 

Quelle  que  foit  l'opinion  qu'on  embrafTe  fijr 
l'établiffement  des  fiefs ,  &  en  adoptant  même  fans 
reilridion  la  confifcation  totale  des  terres  faite  par 
les  conquérans ,  comme  Loyfeau  le  prétend  ,  il  pa- 
roît  difficile  de  ne  pas  reconnoitre  que  les  jullices 
des  feigneurs  ont  la  même  origine  que  les  fiefs,  & 
qu'elles  en  ont  fuivi  les  révolutions.  Puifque  les 
conceffionnaires  des  grands  domaines  à  titre  de 
fiefs  ou  de  bénéfices  ,  ai'oient  lu  direcîe  des  per- 
fonnes  auffi  bien  que  fies  héritages  ,  comme  Loy- 
feau le  dit  lui-même  ;  puifque  ,  outre  le  comman- 
dement en  fait  de  la  guerre ,  comme  capitaines  , 
ils  avaient  auffi  V adminifl ration  de  la  juflice  ; 
puifque  tout  ainjî  que  ces  capitaines  s'aidaient 
de  leurs  vajfaux  en  la  guerre ,  auffi  f ai f oient-ils 
en  la  juflice  ^principalement  aux  oaufes  d'im- 
portance qu'ils  jugeaient  par  leur  avis  ,•  puiA 
qu'*enfin  la  charge  de  ces  capitaines  était  office 
&  fief  tout  enfemble  ,  &  que  ,  fuivant  Loyfeau 
lui-même,  la  feigneurie  ne  digère  de  l'office  qu'en 
ce  que  la  puiffance  publique  qui  convient  à  l'un  & 
à  l'autre  ,  eft  en  propriété  dans  la  feigneurie  &  en 
lâmple  fondion  dans  les  offices  (i) ,  on  doit  en  con- 
clure ,  que  les  feigneuries  ont  exifté  ,  c'eft-à-dire  , 
que  les  iufiices  attachées  aux  fiefs  ont  été  patrimo- 
niales dès  que  les  fiefs  mêmes  ont  été  tenus  a  titre 
de  propriété. 

Ce  n'eft  pas  aîii/î  néanmoins  que  Loyfeau  l'a  en- 
tendu. «  Il  faut  noter,  dit-il ,  que  quelque  comman- 
n  dément  qu'euiïent  les  ducs ,  marquis  &  comtes  , 
»  de  leur  première  inftitution  ,  fi  eft  ce  qu'ils  ne 
n  l'avoient  que  par  forme  d'adminiftration  ,  cortime 
n  officiers,  &  non  pas  en  propriété  ,  comme  Sei- 
»  gneurs ,  mais  pour  l'affinité  qu'il  y  a  entre  la  puif- 
»  fance  des  officiers  &  celles  des  Seigneurs  (  qui  efl 
»  fi  grande ,  que  ni  les  Grecs  ni  les  Romains  n'ont 
»  fu  la  diftinguer  par  un  nom  divers,  ains  ont  été 
»  contraints  d'appeler  l'un  &  l'autre  d'un  même 
»  nom  ,  favoir ,  imperium  )  il  a  été  facile  à  ces 
»  anciens  ducs  &  comtes  de  changer  leur  office  en 
»>  feigneurie  ,  entreprenant  premièrement  de  faire 
»  exercer  leurs  charges  par  commis  &  par  lieute- 
»  nans  ,  ainfi  que  le  droit  romain  permet  ,  puis 
»  ayant  trouvé  moyen  accortement  de  les  rendre 
»  acceffioires  &  dépendantes  de  leurs  fiefs  qui 
»  déjà  auparavant  avaient  été  faits  héréditaires 


(1)  Des  feigneuries,  n".  75. 

(2)  Ibid;  n°,z$. 
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»  &  patrimoniaux.  Par  ainfi,  outre  la  feigneurie 

»  privée  concédée  à  ces  feigneurs,  tant  des  terres 

»  de  leur  diftroit  que  des  perfonnes  des  Gaulois  , 

»  ils  ont  encore  ufiirpé  une  efpcce  de  feigneurie 

»  publique  ,  c'efl;-à-dlre ,  une  propriété  de  la  çmC- 

»  fance  publique  n  (1). 

Loyfeau  ne  nous  indique  point  quel  eft  ce  moyen 
accart  dont  les  anciens  Seigneurs  fe  fervirent  poup 
rendre  leurs  offices  accefloires  &  dépendans  de  leurs 
fiefs  ;  il  fe  contente  de  fuppofer  ce  fait ,  qui  eft  pouiH 
tant  la  clef  de  tout  fon  édifice  fur  l'origine  des  fei-i 
gneuries.  Il  fuppofe  auffi  que  c'eft  avant  cette  ufur- 
patlon  prétendue  de  la  propriété  de  la  puiffance 
publique  ,  qu'ils  ont  fait  exercer  leurs  charges  par 
des  commis  &  Ueutenans  ;  ce  qui  ne  paroît  pas 
même  vraifemblable. 

On  a  tracé  dans  la  première  feélion  de  l'article 
Offices  seigneuriaux  ,  l'hiftoire  de  ces  fortes 
d'offices  ,&  la  manière  dont  ils  fe  font  établis  lorfque 
les  Seigneurs  ont  ceffé  de  prcfider  eux-mêmes  dans 
les  cours  féodales,  où  ils  faifoient  rendre  la  juftice 
parleurs  vaffaux.  On  a  prouvé  dans  l'article  Dé- 
membrement DE  JUSTICE  ,  que  la  jurldidion  étoit 
dans  l'origine  une  fuite  de  la  conceffion  du  fief , 
qu'elle  entroit  dans  fa  nature ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
de  fon  effence. 

Ce  n'eft  que  lorfque  les  fiefs  furent  extrêmement 
multipliés  &  fubdivifés  ,  lorfqu'il  y  en  eut  qui  ne 
confiftoient  qu'en  domaine  ,  fans  vaffaux  ni  cenfi- 
taires  (i),&  fur-tout  lorfque  l'art  delà  procédure 
rendit  nécelfaire  un  nouvel  ordre  de  perfonnes  qu'on 
appela  gens  de  loi  ,  que  la  juftice  ceffa  d'être  l'at- 
tribut de  tous  les  fiefs ,  &  que  l'ambition  ,  d'un  côté  , 
&  l'ignorance  de  l'hifloire  &  des  plus  anciens  ufa- 
ges ,  d'un  autre,  firent  naître  &  recevoir  la  maxime 
fief  &  juflice  n'ont  rien  de  commun  (3)  ;  en  forte 
qu'on  peut  dire  abfolument  le  contraire  de  cequ'en- 
feigne  Loyfeau;  le  fief  &  la  jufîiice  croient  origi- 
nairement unis  ,  &  ,  pour  ainfi  dire,  inféparablesî 
mais  lorfque  les  fiefs  font  devenus  patrimoniaux  ,  & 
que  les  Seigneurs  ont  ceffé  de  préfider  dans  leur 
cour  ,  la  juftice  a  ceffé  d'être  un  acceffoire  des  fiefs. 

On  fent  bien  ,  après  cela  ,  que  la  différence  que 
Loyfeau  cherche  à  établir  entre  l'office  &  le  fief, 
dans  les  commencemens  du  fyftême  féodal ,  eft  pref^ 
que  auffi  idéale  que  tout  le  refie;  les  fondions  du 


(1)  Des  feigneuries,  n°^  79  ,  80  ôc  81. 

(2)  Encore  aujourd'hui,  dans  quelques  coutumes ,  tout 
Seigneur  féodal  qui  a  un  certain  nombre  de  vaffaux ,  ou 
dui  fe  les  procure  par  des  fous-inféodatioiis ,  a  la  haute- 
juftice.  Voyez  le  titre  4  de  la  coutume  de  Boulogce-fur'* 
mer. 

(3)  Rodin  ,  Loyfeau  èc  la  Thaumaffière  difent  que  Phi- 
lippe-le-Bel  fit  une  loi  par  laquelle  il  ordonnoit  qu'aucuns  , 
même  VtgUfe ,  fous  prétexte  de  fief ,  ne  pourraient  prétendre 
la  jujîice ,  Jî  elle  n'y  étoit  comprife  nommément.  Cette  loi, 
qu'on  ne  date  point ,  ne  fe  trouve  nulle  part  ;  mais  il 
paroît  que  la  féparation  du  fief  £>:  de  la  juftice  n'eft  guère 
plus  ancienne  <jue  le  règne  du  ptince  à  qui  on  l'attnbuc. 
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fief  étoient  publiques ,  non-feulement  parce  que  le 
jugement  étoit  un  devoir  de  fief,  mais  aufli  parce 
que  c'efl  également  fervir  la  patrie  que  de  combattre 
pour  elle  pendant  la  guerre ,  ou  de  maintenir  la  tran- 
quillité durant  la  paix  ,  &  que  la  fubordination  féo- 
dale ,  qui  formoit  une  chaîne  fans  interruption,  du 
fouverain  jufqu'au  dernier  vaffal ,  dirigeoit  vérita- 
blement au  fervice  de  l'état  l'obligation  où  chaque 
vaffal  étoit  de  fervir  fon  Seigneur ,  de  même  que 
l'obligation  où  eft  le  foldat  d'obéir  à  fon  lieutenant , 
eft  une  fuite  de  la  dépendance  où  l'un  &  l'autre  font 
du  fouverain.  La  foi  &  hommage  Ce  faifoit  en  con- 
féquence  dans  la  cour  du  Seigneur  ,  avec  beaucoup 
de  folennités  ;  enfin  la  récompenfe  du  vafTal  n'étoit 
pas  moins  prife  fur  les  biens  de  l'état ,  que  les  gages 
de  l'officier ,  puifque  les  fiefs  procédoient  du  do- 
maine publict 

SectionIII, 

Z>es  différentes  fortes  de  feigneurle. 

Loyfeau  dlftingue  d'abord  ,  au  chap.  2  ,  deux  ef- 
pèces  de  feigneuries  ou  de  terres  feigneuriales  ;  la 
Jouve  raine  te\  qui  eft  la  feigneurie  de  l'état ,  ou,le 
droit  d'adminiflration  fupréme  pour  chaque  peuple  , 
&  la  fu-{eraineté ^  par  laquelle  il  entend  cette  partie 
de  la  puiffance  publique  dont  les  Seigneurs  de  fief 
font  propriétaires ,  ou ,  comme  il  le  dit  au  chap.  4  , 
la  dignité  d'un  fief  ayant  juflice.  Le  mot  ,  fui- 
vant  lui ,  en  eji  auffi  étrange ,  comme  cette  efpéce 
de  feigneurie  e/l  ahfurde. 

Sans  difcuter  ici  le  mérite  de  cette  réflexion  de 
Loyfeau ,  &  les  fondemens  du  fens  qu'il  prête  à  ce 
mot  de  fui^eraineté ,  on  voit  du  moins  que  cette 
première  divifion  de  la  feigneurie  ne  peut  pas  être 
d'une  grande  utilité  pour  régler  les  droits  des  Sei- 
gneurs en  France  ,  depuis  que  la  couronne  n'a  plus 
des  fouverains  pour  vaiïaux.  Il  feroit  donc  inutile 
de  s'en  occuper.  On  aura  d'ailleurs  occafion  de  trai- 
ter de  Itl  fouveraineié  &i  de  la  fu-^eraineté^  dans 
des  articles  exprès. 

Loifèau  lui-même  ,  qui  intitule  fon  chap.  4,  des 
feigneuries  fuT^eraines  ou  fuhalternes ^  abandonne 
le  mot  fuT^eraineté  dans  le  cours  de  ce  chapitre  & 
dans  tous  les  fui  vans ,  où  il  parle  des  différentes 
fortes  de  terres  feigneuriales  &  de  leurs  droits  ;  il  y 
emploie  par-tout  le  moifeigneurie  dans  le  fens  qu'il 
avoit  donné  au  mot  fc^eraineté;  &  c'eft  eftedive- 
ment  celui  qui  efl  en  ufage. 

Le  même  Loyfeau  préfente  une  autre  divifion  des 
feigneuries, qui  eft  plus  communément  fuivie.  o  On 
»  les  peutdivifer  ,  dit-il ,  en  trois  clalTes  ,  rangs  ou 
»  degrés  ;  à  favoir  des  grandes ,  des  médiocres ,  & 
»  des  petites  feigneuries  :  les  grandes  font  celles 
»  qui  ont  un  titre  capable  de  fouveraineté  ,  comme 
»  les  duchés  ,  marquifats,  comtés  &  principautés  ; 
»  les  médiocres  font  celles  qui  ont  bien  un  titre  de 
»  dignité,  mais  qui  n'ell  capable  de  fouveraineté  , 
»  comme  les  baronnies  ,  vicomtes  ,  vidâmes  & 
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»  châtellenîes  ;  bref,  les  limples  feigneuries  Catit 
»  celles  qui  n'ont  aucun  titre  de  dignité,  autre  que 
»  le  fimple  titre  de  feigneurie,  favoir  eft,  les  hau>^ 
a  tes ,  moyennes  &  balfes-juftices  (1)  ». 

On  ne  trouvera  point  ici  des  règles  générales 
pour  ces  difFérens  degrés  de  feigneuries ,  parce  qu'ils 
n'ont  point ,  ou  prefque  point ,  de  caraêtères  com- 
muns. Loyfeau  dit  bien,  par  exemple,  «  que  les 
»  grandes  feigneuries  doivent ,  de  leur  propre  na- 
»  ture,  relever  immédiatement  des  fouveraines ,  & 
»  les  médiocres  des  grandes  le  plus  communément, 
»  &  les  petites  des  médiocres ,  &  ainfi  fucceflive-> 
«  ment  de  degré  en  degré  (i)  »  :  mais  cette  règle 
n'eft  plus  fuivie  dans  r'ufage  ;  il  y  a  plufieurs  comtés, 
des  marquifats ,  &  même  des  duchés  pairies  qui 
relèvent  ,  au  moins  en  partie  ,  de  fimples  Sei- 
gneurs (5).  Loyfeau  le  reconnoît  lui-même,  &  c'elî 
ce  qu'il  appelé  des  feigneuries  honoraires. 

Suivant  le  même  auteur  ,  la  plus  certaine  marque 
des  feigneuries  de  dignité  ,  eft  d'en  avoir  plu/îeurs 
fous  elles  de  moindre  qualité  ,  foit  unies  &  annexées 
à  elles-mêmes  ,  foit  relevant  fimplement  d'elles  , 
comme ,  par  exemple  ,  la  marque  de  la  baronnie 
eft  d'avoir  plufieurs  châtellenies  en  foi  ou  fous  foi  ; 
celle  du  comté ,  d'avoir  plufieurs  baronnies ,  &:  celle 
de  duché  ,  d'avoir  plufieurs  comtés  ;  la  raifon  de 
cela  eft  que  le  fupérieur  eft  préfumé  être  en  plus 
grande  dignité  que  fon  inférieur  ;  «  &  touchant  ces 
»  marques  de  feigneuries  de  dignité  ,  il  fut  fait  un 
»  bel  édit  par  le  feu  roi  (  Henri  III  )  en  i  f  75  j  qui 
«  n'a  été  vérifié  qu'au  parlement  de  Bretagne ,  por- 
»  tant,  que  ,  fuivant  l'arrêt  du  privé  confeil  du  10 
»  mars  1578,  il  eft  défendu  de  publier  aucune  érec- 
n  tion  de  feigneuries,  airxquelles  fera  attribuée  nou- 
»  velle  dignité,  qui  ne  foient  de  la  qualité  requife  ;  à 
»  favoir  que  la  terre  qui  fera  érigée  en  châtel- 
»  lenie  ait  d'ancienneté  juftice  haute,  moyenne  & 
»  baffe  ,  droit  de  foires ,  marché  ,  prévôté  ,  péages 
»  &  prééminence  fur  tous  étant  au  dedans  de  ladite 
»  terre  ;  que  la  baronnie  fera  compofée  de  trois  châ- 
n  tellenies  pour  le  moins  qui  feront  unies  &  incor- 
»  porées  enfemble  ,  pour  être  tenues  à  un  feul  hom- 
»  mage  du  roi  ;  que  le  comté  aura  deux  baronnies 
»  &  trois  châtellenies  pour  le  moins  ,  ou  une  ba- 
»  ronnie  &  Gx  châtellenies  ,  auffi  unies  &  tenues  du 
»  roi  ;  que  le  marquifat  fera  compofé  de  trois  ba- 
»  ronnies  &  de  trois  châtellenies  pour  le  moins  , 
»  ou  de  deux  baronnies  &  f\x  châtellenies ,  auflr 
»  unies  comme  delfus ,  &c.  ». 

Loyfeau  dit  feulement  qu'il  feroii  à  defirer  que 
cet  édit  fût  vérifié  &  obfervé  par- tout,  afin  que 
ces  beaux  titres  ne  s'aviliffent  pas  par  leur  trop 
grande  multiplicité  ;  mais  ce  defir  n'eft  point  encore 
accompli. 

On  fè  contentera  donc, pour  ce  qui  concerne  les 
droits  de  ces  différentes  fortes  de  feigneuries  &  de 


(1)  Ch.ip.  4,  n°'  3  3,  39,  40  &:  4:. 

(2)  Ibid.  n°.  42. 

{})  Voyez  l'atj.  MouvAWCE,  fe^ign  dernièrci 
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Seigneurs ,  de  renvoyer  aux  articles  qui  concernent 
chacun  en  particulier.  Au  lieu  de  ces  divifions ,  plus 
curieufes  qu'utiles,  on  va  jeter  un  coup-d'œil  très- 
rapide  furies  différentes  fortes  de  feigneuries  &  de 
Seigneurs,  autres  que  celles  dont  on  vient  de  parler  ; 
on  fiiivra  Tordre  alphabétique. 

Seigneur  Bannier  ou  Seigneur  du  Ban.  La 
coutume  de  Nivernois ,  au  titre  1 3  ,  appelle  ainlî  le 
Seigneur  qui  a  le  droit  de  faire  proclamer  le  jour 
de  la  vendange  dans  fon  territoire.  Voyez  Ban  de 

VENDANGES. 

Seigneur  bas-justicier  ,  efl  celui  qui  ne  tient 
en  fief  que  la  bafle-juUice.  Voyez  Justice. 

Seigneur  Bourdelier.  La  coutume  de  Niver- 
nois appelle  encore  ainfi  le  Seigneur  à  qui  le  droit 
de  bourdelage  efl:  dû.  Voyez  Bordelage. 

Seigneur  Censier  ,  ou  Censuel  ,  efl  celui 
qui  a  donné  un  héritage  à  la  charge  d'un  cens  , 
&  auquel  le  payement  de  ce  cens  ell  dû.  Voyez 
Cens. 

Seigneur  Direct  ,  efl  celui  duquel  un  héritage 
relève ,  folt  en  fief  ou  en  cenfive. 

Seigneur  Domanier.  Les  coutumes  de  Tours  & 
de  Loudun  appellent  ainfî  le  propriétaire  d'un  fonds, 
par  oppofition  au  Seigneur  direft. 

Seigneur  Dominant  fè  dit  à-peu-près  dans  le 
même  fens  ;  mais  on  l'applique  plus  particulière- 
ment à  celui  qui  a  la  direde  immédiate  fur  un 
fief.  Voyez  l'article  Mouvance  ,  &  ci-deiïbus  la 
feâion  f. 

Seigneur  Ecclésiastique  ,  eft  un  bénéficier 
qui  pofTède  quelque  feigneurie  attachée  à  fon  bé- 
néfice. Voyez  les  articles  Franche  Aumône  ,  Ju- 
ridiction ,  Immunités. 

Seigneur  Emphvteutique  ,  ou  Emphitéoti- 
que.  On  nomme  ainfi  celui  qui  a  donné  fon  bien  à 
emphytéofe  ,  &  même  ,  dans  certains  pays ,  le  Sei- 
gneur cenfuel. 

Seigneur  Engagtste  ,  eft  celui  qui  tient  quelque 
terre  ou  une  juflice  du  domaine  ,  à  titre  d'engage- 
ment. Voyez  Engagement  &  Engagiste. 

Seigneur  Féodal  Ce  dit  indifléremmentde  tout 
Seigneur  dired  ,  mais  plus  particulièrement  de 
celui  qui  a  la  dlrede  fur  un  fief. 

Seigneur  de  Fief.  C'eil  le  propriétaire  d'un 
fief. 

Seigneur  des  Fleurs  -  de -Lys.  On  appeloit 
ainfî  autrefois  ceux  qui  tenoient  le  parlement ,  parce 
qu'ils  fîégoient  fur  les  fleurs-dc-l)s. 

p'oYe^  Ici  préface  du  troifîèrne  volume  des  or- 
donnances du  Louvre  ,  p.  48. 

Seigneur  Foncier  ou  très-Foncier  ,  eft  celui 
qui  a  la  plus  ancienne  redevance  foncière  fur  un 
héritage.  Voyez  Très-fonds. 

Seigneurie  Honoraire.  Loyfeau  donne  ce  nom 
aux  grandes  feigneuries  qui ,  au  lieu  de  relever  du 
roi ,  comme  c'eft  leur  nature ,  relèvent  d'un  autre 
Seigneur.  Il  donne  pour  exemple  le  comté  de  Lude , 
qui  a  été  déclaré  fimple  comté  honoraire  ,  parce 
gu 'il  réiève  du  comté  de  Beaumont ,  par  arrêts  des  , , 
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i^août  &  j  décembre  1 54e  ,  rapportés  par  M.  Cho- 
pin fur  la  coutume  d'Anjou  :  ily  a  à  préfent  des  du- 
chés-pairies qui  font  dans  le  même  cas. 

Le  même  Loyfeau  prend  ce  mot  de  feigneurie 
honoraire  dins  quelques  autres  acceptions,  comme 
on  peut  le  voir  au  traité  des  ordres ,  chap.  iz. 

Seigneur  Gagier.  On  appelle  ainfî  dans  certains 
pays  les  Seigneurs  engagiftes. 

Seigneur  Immédiat.  C'eft  le  Seigneur  direfl. 

Seigneur  Haut-Justicier  ,  eft  le  propriétaire 
d'une  hautc-juftice.  Voyez  Justice. 

Seigneur  Juridictionnel  ,  eft  celui  qui  a  la 
juftice  haute  ou  moyenne  en  Dauphiné  ;  voyez  la 
jurifprudence  de  Guypape  ,  p.  su* 

Seigneur  libre  ,  ou  plutôt  libre  Seigneur» 
C'eft  un  titre  que  prend  le  Seigneur  de  Saint-Mau-. 
rice,  dans  le  Mâconnois,  terre  poiïédée  depuis  plus 
de  600  ans  par  la  maifon  de  Chevriers  ,  avec  une 
partie  du  péage  de  Mâcon ,  en  fief  lige  ;  ce  titre  de 
li/'re  Seigneur  y  dit  M.  Gafielier  de  la  Tour,  peut 
fignifier  que  cette  terre  eft  un  franc -alleu  ,  ou 
qu'elle  n'eft  tenue  qu'à  fimple  hommage,  &  non  en 
fief  lige,  comme  la  portion  du  péage  de  Mâcon  que 
le  même  Seigneur  tient  en  fief  lige.  Voyez  l'ency- 
clope'die. 

Seigneur  lige.  Ce  mot  défîgne  ordinairement  ce- 
lui auquel  eft  dii  l'hommage  lige;  mais  en  Bretagne 
il  fignifie  le  Seigneur  le  plus  prochain  ,  c'eft-à-dire, 
le  Seigneur  immédiat;  quelquefois  il  y  fignifie  le  Sei- 
gneur qui  a  la  direéle  fur  l'aîné  dans  l'elpèce  de  pa- 
rage  qu'on  appelle /ui-'eigneurie.  Voyez  le  titre  17 
de  la  coutume  de  Bretagne,  &  l'article  Juveigneu- 

RIE,&C. 

Seigneuh  de  loi.  Beaumanoir ,  dans  fes  coutu- 
mes de  Beauvoifîs,  chap.  38,  p.  203  ,  appelle  ainfî 
une  perfonne  verfée  dans  la  fcience  des  lois ,  un  ju- 
rifconfuke.  On  créoit  autrefois  des  chevaliers  en 
lois,  comme  on  y  crée  encore  des  bacheliers ^  c'eft- 
à-dive  de  bas  chevaliers. 

Seigneur  moyen-justicier  ,  eft  le  propriétaire 
d'une  moyenne-juftice.  Voyez  Justice. 

Seigneur  de  paroisse  ,  eft  celui  dans  la  haute- 
juftice  duquel  une  églife  eft  bâtie.  Voyez  la  fec- 
tion  4. 

Seigneur  en  partie,  eft  le  copropriétaire  d'une 
feigneurie ,  le  cofeigneur.  Voyez  la  même  feftion. 

Seigneur  plus  près  du  fonds.  On  appelle  ainfî 
dans  piufieurs  coutumes  celui  qui  a  la  juftice  fon- 
cière. 

Seigneur  de  prinfief.  La  coutume  de  Bayonne, 
tit.  5^  ,  art.  10  &  11  ,  &:c.  appelle  ainfi  le  Sei.oneuc 
direft. 

Seigneur  prochain  ou  proche.  C'eft ,  dans  quel- 
ques coutumes ,  celui  qui  a  la  feigneurie  direde  ou 
immédiate. 

Seigneur  profitable.  La  coutume  de  Chau- 
mont  ,  article  100  &  105?,  appelle  ainfi  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  tenu  à  titre  de  cens  ou  de 
fief. 

Seigneur  spirituei.|  On  appeloit  quelquefois 


\66 


SEIGNEUR. 


ainfi  autrefois  ceux  qui  ont  la  juridiâion  eccléfiafll- 
que  ,  tels  que  font  les  évéques ,  les  abbés ,  &c. 

Seigneur  subalterne.  On  appelle  ainiî  tous  les 
Seigneurs  jufticiers  autres  que  le  roi  ;  voyez,  la  cou- 
tume de  Berry  ,  tit.  z  ,  art.  14  ,  16  ,  &c. 

Seigneur  suzerain.  Ceft  celui  qui  n'a  qu'une 
mouvance  médiate  en  ce  qui  concerne  la  direâe,  ou 
relTort  médiat  s'il  s'agit  de  juflice  ;  voyez  Ressort  , 
Suzeraineté. 

Seigneur  taillablier.  Ceft  alftfi  que  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  nomme  le  Seigneur  qui  a  droit 
de  taille  feigneuriale. 

Seigneur  temporel  ,  eft  celui  qui  a  la  feigneurie 
profane ,  à  la  différence  du  feigneur  fpirituel. 
Seigneur  TRÈS  foncier.  C'eft  le  feigneur  dired. 

Seigneur  vicomtier.  Ceft  le  Seigneur  moyen- 
jufticier  dans  les  coutumes  de  Flandres,  de  Picar- 
die, &c;  dans  le  refte  de  la  France  c'eftle  Seigneur 
qui  eft  propriétaire  d'une  vicomte.  Voyez  ce  mot. 

Seigneur  utile.  Ceft  le  propriétaire  d'un  fonds 
confidéré  par  oppofition  au  feigneur  direft. 


Section 


IV. 


JDe  la  qualité  de  Seigneur  de paroije  ou  de  vil- 
lape  ,  &  di  quelques-uns  des  droits  qui  en  dé- 
pendent. 

La  plénitude  de  la  feigneurie  confifte  dans^la  réu- 
nion de  la  direde  &  de  la  juftlce  fur  un  certain  ter- 
ritoire; mais  depuis  que  ces  deux  objets  font  fouvent 
réparés,  &  qu'on  a  établi  la  diftinftion  des  Seigneurs 
hauts,  moyens  &  bas -jufticiers ,  ils'eft  élevé  beau- 
coup de  conteftations  fur  la  qualité  de  Seigneur  de 
tel  ou  tel  lieu ,  &  fur  les  droits  qui  leur  appartenoient 
en  cette  qualité. 

On  a  parlé  de  ces  droits  aux  mots  Justice  ,  Juge 
DE  Seigneur,  Offices  seigneuriaux  et  Droits 
honorifiques  ;  on  n'en  dira  donc  rien  ici ,  qu'au- 
tant que  cela  fera  néceftaire  pour  décider  valable- 
ment quel  eft  celui  qui  peut  fe  dire  Seigneur  de  tel 
ou  tel  endroit. 

Voici  le  grand  principe  de  cette  matière  ;  la  fei- 
gneurie ,  fuivant  la  définition  de  Loyfeau ,  n'eft  autre 
chofe  quela/^wi/T^^tV  (c'eft-à-dire  l'autorité  pu- 
blique )  en  propriété  ^  &  le  Seigneur  haut-jufticier 
eft  le  véritable'  propriétaire  de  l'autorité  publique 
dans  le  territoire  fournis  à  fa  jurididion.  Il  a  donc 
feul  le  droit  de  fe  qualifier  purement  &  fimplement 
Seigneur  du  lieu  ;  &  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
hauts  -  jufticiers  dans  un  village  ,  celui-là  feul  qui 
a  l'églife  dans  fon  territoire  ,  peut  s'en  qualifier 
Seigneur. 

«  Le  titre  des  (  hauts  )  jufticiers ,  dit  Loyfeau , 
»  eft  qu'ils  ont  droit  de  fe  titrer  &  qualifier  Sei- 
»  gneurs  du  village  auquel  ils  ont  leur  juftice,  bien 
»  qu'ils  ne  l'aient  en  tout  le  village  ,_  pourvu  qu'ils 
»  l'aient  en  la  plus  grande  partie  d'icelui ,  à  quo^ 
»  totum  dmominaturi  car  au  demeurant ,  il  a  été 
»  prouvé  ci  -  devant  que  la  feigneurie  non  priva- 
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»  tum  dominium  ,  fed  potefiatetn  puhlicam  jt" 
»  gniflccLt  ;  &  d'ailleurs  le  nom  d'une  ville  ou 
«  village  ne  convient  pas  tant  aux  maifons  qu'à  la 
»  coUedion  des  habitans,  dit  Ariftote  au  1°''  liv, 
»  des  politiques ,  defquels  habitans  le  haut-jufticier 
)■)  eft  dit  le  Seigneur,  parce  qu'il  a  commandement 
»  fur  eux  ,  réciproquement  &  par  relation  ,  font 
»  dits  fes  fujets,  pour  ce  qu'ils  font  tenus  d'obéir 
»  à  fes  mandemens ,  c'eft-à-dire,  à  ceux  de  fon 
»  juge,  qui  s'exécutent  fous'le  nom  &  l'autorité  du 
»  Seigneur  », 

Le  même  auteur  convient  bien  que  c'eft  impro- 
prement que  les  lîmples  Seigneurs  féodaux  ou  cen- 
fiers  appellent  leurs  droits  feigneurie.  «Néanmoins, 
»  dit-  il ,  d'autant  que  ce  qui  donne  loi  aux  mots  , 
»  c'eft  l'ufage ,  quem  penès  ejl  lex  &  norma  lo- 
»  quejidi,  Horat.  art.  poet.;  j'eftime  que  non-feu- 
»  ment  un  particulier ,  à  faute  d'intérêt  légitime  , 
»  ne  feroit  recevable  de  leur  empêcher  ce  titre , 
»  mais  même  que  le  Seigneur  jufticier  du  village 
»  n'y  feroit  fondé  qu'en  trois  cas  ,  favoir  eft,  ou 
)•>  que  ce  fut  le  principal  village  de  fa  feigneurie, 
»  ou  celui  dans  lequel  fût  l'auditoire  de  fa  juftice, 
»  ou  duquel  lui-même  eût  accoutumé  de  porter  le 
»  nom. 

»  Il  a  même  été  jugé,  ajoute-t-il,  par  l'arrêt  de 
»  Marly ,  rapporté  par  Chopin  fur  la  coutume  d'An- 
»  jou  ,  livre  i  ,  que  celui  qui  avoit  un  fimple  fief 
»  relevant  du  roi,  dans  le  village  du  haut-jufti- 
»  cier  ,  fe  pouvoit  qualifier  Seigneur  en  partie  d'i- 
»  celui  ,  lauf  qu'es  ades  où  le  Seigneur  jufticier 
»  feroit  dénommé,  il  fe  qualifieroit  Seigneur  d'un 
»  fief  fis  au  village  ;  j'eftime  toutefois  qu'il  faut 
»  reftreindre  cet  arrêt  en  fon  hypothcïe  ,  &  qu'y 
»  ayant  au  village  un  haut ,  même  un  moyen  ou 
»  bas-jufticier  ,  qui  eft  accoutumé  de  s'en  qualifier 
»  Seigneur,  le  iîmple  Seigneur  féodal  ne  doit  porter 
«  titre  de  Seigneur  en  partie  du  village ,  principale- 
»  ment  (i  fon  fief  fe  trouve  avoir  un  autre  nom  ;  mais 
»  encore  qu'ainfi  foit ,  Ci  au  village  il  n'y  a  point 
«  d'autre  qui  ait  accoutumé  s'en  qualifier  Seigneur; 
»  je  tiens  que  celui  qui  a  la  diredion  de  la  plus 
»  grande  part  d'icelui ,  en  peut  prendre  le  titre  ainfî 
»  vacant ,  &  qui  ne  peut  mieux  appartenir  à  autre 
«   qu'à  lui  ». 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  dernières  déci- 
dons de  Loyfeau  foient  fuivies  dans  l'ufage  ,  & 
l'arrêt  de  Marly  ,  qu'il  cite  d'après  Chopin,  a  jugé 
tout  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  ici. 

Cet  arrêt  n'a  point  jugé  non  plus ,  comme  le  dit 
Louet,  lettre  F,  fommaire  31  ,  «qu'il  faut  faire 
»  diftindion  des  fiefs  qui  n'ont  aucun  nom  parti- 
»  culier  que  celui  du  village  où  ils  font  fitués  , 
»  d'avec  ceux  qui  ont  un  nom  fpécial;  qu'aux  uns 
»  on  dit  Seigneur  de  Gentilly  en  partie  ,  aux 
»  autres  Seigneur  de  tel  fief  fît  ué  à  Gentilly  ». 

Guyot  obferve  fort  bien  que  l'arrêt  de  Marly  ne 
fait  aucune  de  ces  diftindions.  Il  eft  rapporté  par 

1  Chenu ,  queftions  notables,  centurie  z  ,  n.  31  ;  par 
M.  Salvaing  dans  fon  ufage  des  fiefs  5  chapitre  y  6, 
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&  dans  les  additions  mêmes  de  Brodeau  (ur  Louet  : 
il  a ,  au  contraire  ,  jugé  au  profit  des  enfans  mineurs 
du  fieur  Budé,  Seigneur  haut-jufticier  de  Marly-la- 
Ville  y  appelans  de  l'exécution  de  lettres  royaux  en 
forme  de  terrier,  que  le  fieur  de  Meaux  «  ne  s'inti- 
n  tulcroit  Seigneur  de  Marly  indiftinftement  , 
»  mais  qu'il  s'intituleroit  fpécifiquement  Seigneur 
»  des  fies  qu'il  prétendoit  être  à  lui  aflls  en  la  fei- 
»  gneurie  &  territoire  de  Marly  ». 

Brodeau  cite  qu?»tre  arrêts  conformes  des  années 
l6ii,  1614  &  164J. 

M.  Salvaing  en  rapporte  un  cinquième  qui  a  jugé 
de  la  même  manière ,  nonobflant  la  poflefTion  immé- 
moriale, dans  une  eau fe  célèbre  évoquée  du  parle- 
ment deParis  à  celui  de  Grenoble,  entre  les  entans  & 
héritiers  de  IVI.  d'Argouges ,  marquis  de  Rafnes ,  & 
M.  Perrault,  préfident  à  la  chambre  des  comptes. 
Voici  refpèce  de  cet  arrêt,  qu'on  peut  voir  plus  en 
détail  dans  Salvaing. 

La  baronnie  de  Milly  avoit  été  mife  en  criées  ;  on 
avoit  compris  dans  l'exploit  de  faifies  les  paroifTes , 
terres  &  feigneuries  d'Arbonne  &  d'Oncy ,  comme 
étant  de  l'ancien  domaine  de  Milly.  Le  marquis  de 
Rafnes  forma  oppofition  à  fin  de  diflraire,  tant  de 
fon  chef  que  de  celui  du  prieur  &  des  religieux  du 
couvent  de  Saint- Viftor- lez -Paris. 

De  Ton  chef,  il  demandoit  difiraftion  du  fonds  & 
propriété  de  la  paroifle  &  feigneurie  d'Arbonne  , 
avec  les  cens  &  rentes  &  droits  feigneuriaux  en  dé- 
pendans.  Du  chef  du  prieur  ,  dont  il  étoit  garant 
en  vertu  d'un  échange ,  il  forma  pareille  demande 
pour  la  paroifie  &  feigneurie  d'Oncy. 

M.  Pérault,  pourfuivant  les  criées,  déclara  qu'il 
n'avoit  point  entendu  y  comprendre  les  fiefs,  cens, 
rentes  &  droits  feigneuriaux  qui  leur  appartenoient 
dans  ces  deux  paroifTes  ;  ainfi  la  queftion  fut  réduite 
à  (avoir  s'ils  pouvoient  fe  qualifier  Seigneurs  de  la 
^  terre  &  feigneurie  d'Arbonne  &  de  celle  d'Oncy  ,  ou 
fimplement  Seigneurs  des  fiefs  qui  leur  appartenoient 
dans  ces  deux  paroilfes. 

Les  oppofans  juftifioient  la  pofleflTion  immé- 
moriale où  ils  étoient  de  fe  qualifier  Seigneurs 
d'Arbonne  &  d'Oncy ,  par  beaucoup  de  titres ,  dont 
quelques-uns  avoient  été  palîés  avec  les  Seigneurs 
de  Milly  &  leurs  officiers  ,  «  même  des  ades  de 
»  foi  &  hommage,  des  mains -levées  de  faifies- 
»  féodales,  &  des  quittances  de  droits  feigneuriaux 
»  dans  lefquelles  le  titre  de  Seigneur  de  ces  deux 
»  paroifles  leur  avoit  été  donné». 

Ils  employoient  encore  le  procès-verbal  de  réfor- 
mation  de  la  courume  de  Melun  ,  où  leur  auteur 
comparut  en  qualité  de  Seigneur  d'Arbonne  ,  fans 
que  le  procureur  de  l'amiral  de  Graville,  pour  lors 
Seigneur  de  Milly,  ni  les  officiers  de  fa  juÂice,  qui 
affiftèrent  à  la  réformation  ,  s'y  fulTent  onpofés.  Ils 
alléguoient  ,  que  les  armes  de  leurs  prédécelTeurs 
étoient  gravées  en  lieu  éminent ,  &  qu'ils  y  avoient 
toujours  eu  un  banc  relevé  par-delfus  les  autres. 

Enfin,  ils  invoquoient  l'autorité  de  Loyfeau ,  qu'on 
vient  de  rapporter,  &  ils  faifoient  obfeBver  que  le 
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feigneur  de  Milly  n'avoit  aucun  droit  féodal  fon- 
cier ,  ou  de  cenfive  dans  le  village  d'Arbonne  & 
d'Oncy,  &  qu'ils  étoient  eux-mêmes  Seigneurs  féo- 
daux ,  direâs ,  fonciers  &  cenfiers ,  non  pas  d'une 
petite  partie ,  mais  de  tous  les  héritages  affis  dans 
ces  villages  ,  qui  étoient  chacun  une  pièce  de 
terre  d'une  feule  &  même  continence  ,*fans  divifion 
ni  mélange  d'aucune  autre  feigneurie. 

M.  Perault  ne  contefta  aucun  de  ces  faits;  il  fe 
fonda  uniquement  fur  fa  qualité  de  Seigneur  haut- 
jufiicier  :  il  obferva  néanmoins  que  M.  l'Amiral  de 
Graville,  Seigneur  de  Milly,  s'étoit  audl  qualifié 
de  Seigneur  d'Arbonne  dans  le  procès-verbal  de  ré- 
formation  de  la  coutume  de  Melun. 

L'arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  dit  Salvaing, 
donné  au  rapport  de  M.  de  Brochenu  ,  très-judicieux 
&  habile  confeiller  ,  eft  conc^-u  en  ces  termes  :  «  La 
»  cour,  fans  avoir  égard,  quant  à  ce,  à  l'oppofition 
»  dudit  Argouges ,  a  maintenu  &  garde  ledit  Pc- 
r>  rault  au  droit  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneur  des 
»  terres  d'Arbonne  &  Oncy ,  à  caufe  de  la  ju (lice 
»  hctute ,  moyenne  6"  bajfe  quil  a  dans  Icfdites 
»  paroijfes  y  comme  Seigneur  &  baron  de  Milly. 
»  Fait  inhibitions  &  défenfes  auxdits  héritiers  (  du 
»  fieur  d'Argouges)  &  religieux  de  Saint-Vidor  , 
»  de  prendre  à  l'avenir  ladite  qualité,  fauf  à  eux 
1)  à  fe  dire  &  qualifier;  favoir,  lefdits  religieux, 
»  Seigneurs  du  fief  ou  cenfiers  dudit  Oncy,  &  lef- 
»  dits  héritiers.  Seigneurs  du  fief  ou  cenfiers  dudit 
»  Arbonne;  &  en  conféquence  déclare  que  l'adju- 
»  dication  par  décret,  faite  au  profit  dudit  défunt 
»  d'Argouges ,  par  la  fentence  du  châtelet  de  Melun, 
»  de  ladite  terre  &  feigneurie  d'Arbonne,  n'a  dû 
»  avoir  effet  que  peur  le  fief  &  feigneurie  direde 
»  dudit  Arbonne ,  &  mo)  ennant  ce,  a  mis  les  parties 
»   hors  de  cour  &  de  procès ,  dépens  compenfés  », 

Un  dernier  arrêt  du  3  i  juillet  1778,  rendu  au 
profit  du  baron  de  Palland  ,  en  fa  qualité  de  baron 
de  Peyrac ,  fait  défenfes  au  fieur  du  Bois  de  Mé- 
rlgnac  ,  qui  avoit  la  moyenne  &  baire-juflice  dans  la 
paroifTe  de  Mérignac  &  dans  le  fief  du  Verger  ,  de 
fi  qualifier  du  titre  ahfolu  i^  fans  addition  de 
Seigneur  de  Mérignac  &  du  J^erger  ^  en  le  con- 
damnant aux  dépens. 

Les  fimples  feigneurs  féodaux ,  ou  même  moyens 
&  bas-jufticiers  d'une  paroiffe,  ne  peuvent  pas  non 
plus  s'en  qualifier  Seigneurs  en  partie.  M.  Salvaing 
en  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  4  juin  1646,  dans  une  efpèce  très-remarquable  : 
(c  Efprit  &  Mathieu  de  Beauvais ,  père  &  fils  ,  pré- 
»  tendoient  qu'à  caufe  de  deux  fiefs  qu'ils  polTé- 
«  dolent  dans  la  paroiffe  d'Herbelay ,  l'un  appelé  le 
»  fief  de  l'Abevilie  ,  ils  pouvoient  fe  qualifier  Sei- 
»  gneurs  d'Herbelay  en  partie  ,  &  jouir  des  droits 
»  honorifiques  ,  &  qu'en  tout  cas ,  la  qualité  de  Sei- 
»  gneur  d'Herbelay  ne  leur  pouvolt  être  déniée  , 
»  puifqu'ils  avoient  un  autre  fief  de  même  nom 
»  fitué  dans  le  village  de  Champagne -fur- Oife  , 
»  au  voifinage  d'Herbelay  ,  mais  qui  appartenoit 
»  à  un  autre  Seigneur  ;  M»  le  Prévôt ,  maître  des 
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»  requête; ,  Seigneur  haut-jufticier  d'Kerbelay  Con- 

»  tenoit  le  contraire.  Par  arrêt  du  4  juin  1646, 

»  il  fut  maintenu  en  la  poITeirion  &  jouilTance  de 

»  tous  les  droits  honorifiques  en  l'églife  paroifTiale 

»  d'Herbelay,  de  la  haute- juftice  fur  le  fief  de  l'A- 

n  beville;  défenfes  furent  faites  aux  Beauvais  de  le 

»  troubler,  8c  de  fe  dire  Seigneurs  d'Herbelay  en 

»  partie  ,  &  à  leurs  officiers  de  fe  qualifier  officiers 

y>  de  la  juftice  d'Herbelay  ,  mais  feulement  de  la 

«  moyenne  &  baffe-juftice  du  fief  de  Beauvais ,  fis 

»  au  village  d'Herbelay  ;  permis  aux  Beauvais  de 

»  prendre  la  qualité  de  fieurs  du  fief  d'Herbelay  , 

»  fis  en  la  paroiffe  de  Champagne  -  fur  -  Oife  ,  & 

»  furent  maintenus  en  la  pofîeflîon  &  jouilTance  de 

»  la  mo)enne  &  baffe-jufiice  fur  le  fief  de  Beauvais , 

»  à  la  charge  du  reiTort  à  Montmorency ,  &  con- 

»  dam.nés  à  effacer  la  litre  qu'ils  avoient  fait  mettre 

»  en  l'églife  d'Herbelay  «. 

La  jurifprudence  n'efl  pas  moins  certaine  pour 
refuferla  qualité  de  Seigneur  en  partie  à  ceux  qui 
ont  la  haute ,  moyenne  &  baife-iuftice  dans  une  par- 
tie du  village,  quelque  étendue  qu'elle  foi  t ,  s'ils 
n'ont  pas  la  haute  -  jufiice  du  lieu  où  l'églife  ell 
bâtie. 

Dans  l'infiance  jugée  entre  M.  Pérault  &  le  fieur 
d'Argouges  au  parlement  de  Grenoble  ,  dont  on 
vient  de  rendre  compte  d'après  Salvaing  ,  M-  Pé- 
rault rapporta  une  fentence  des  requêtes  du  palais 
de  Paris,  qui  l'avoit  ainii  jugé  le  dernier  août  1660, 
&  qui  refia  fans  appel. 

Une  autre  fentence  rendue  au  châtelet  le  zo  dé- 
cembre 1664  ,  l'a  ainiî  jugé  au  profit  de  Marie  de 
Rivières  ,  veuve  du  fieur  de  Gomey ,  écuyer  ,  Sei- 
gneur de  Comblaville ,  en  fa  qualité  de  tutrice  de 
Ion  fils  mineur ,  contre  le  fieur  de  Lacroix ,  qui 
procédoit  auffi  en  fa  qualité  de  mari  de  la  dame  de 
Bernard,  &  de  tuteur  du  fieur  de  Bernard  fon  frère  , 
héritiers  de  leur  père  &  de  leur  mère ,  propriétaires 
de  la  feigneurie  de  MéneiTy,  Ç\Çe  audit  lieu  de  Com- 
blaville. 

Cette  fentence  maintient  &  garde  la  dame  de 
Rivières  èfdits  noms  en  la  poiïefiîon  des  terres  & 
feigneuries  de  Vaux-la-Reine  &  Comblaville  ,  & 
en  la  haute  , moyenne  &  bafTe-juftice  defdlts  lieux; 
fait  défenfes  auxdits  de  Lacroix  &  fa  femme  de 
l'y  troubler,  ij-  de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  de 
Seigneur  &  dame  de  Comblaville  en  partie  ;  alns 
feulement  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  6* 
dame  de  Ménejfy  ,  fis  au  lieu  de  Comblaville  , 
&  de  faire  exercer  leur  ju (lice  ,  haute  ,  moyenne 
&  bajje  dans  l'étendue  dudit  fie f  ^  fur  leurs  hôtes 
&  jufiiciahles ,  ainfi  qu'ils  avoient  accoutumé, 

La  même  fentence  a  été  confirmée  dans  tous  ces 
chefs  par  arrêt  du  f  avril  1667 ,  qui  afiure  de  plus 
à  la  dame  de  Rivières  les  droits  honorifiques  dans 
l'églife  de  Comblaville  ,  par  préférence  au  fieur  & 
à  la  dame  de  Lacroix.  Mais  en  cas  d'abfence  de  la 
dame  de  Rivières ,  le  fieur  &  la  dame  de  Lacroix  y 
Tçnt  maintenus  par  j)réfcrence  ^ujf  officiers  de  la 
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dame  de  Rivières ,  quand  bien  même  Ils  feroîenC 

gradués. 

Cet  arrêt ,  &  prefque  tous  les  autres  dont  on 
va  parler  ,  fe  trouvent  dans  les  obfervations  de 
Guyot  fur  les  droits  honorifiques ,  &  dans  la  der- 
nière édition  des  différens  traités  fur  les  mêmes 
droits. 

Un  arrêt  femblable  du  10  février  1700  a  été 
rendu  entre  le  commandeur  de  Saint-Maunny ,  qui 
avoit  la  haute-juftice  du  fol  &  de  l'églife  ,  &  le  fieut 
de  Potrincourt,  Seigneur  du  fief  de  l'Hôpital  &  de 
quelques  autres  fiefs  mouvans  de  Viry ,  mais  fitués 
dans  la  paroiiïe  de  Saint-Maunny  ,  avec  droit  de 
haute-jufiice.  Cet  arrêt  maintient  le  commandeur 
dans  le  droit  de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saint- 
Maunny  ,  avec  droit  de  haute ,  mo)  enne  &  bafTe- 
juftice;  fait  défenfes  au  fieur  de  Potrincourt  de  fe 
qualifier  Seigneur  en  partie  ,  mais  feulement  Sei- 
gneur du  fief  de  l'Hôpital ,  &  autres  tenus  de  Viry  , 
iîs  en  la  paroiffe  de  Saint-Maunny.  Le  même  arrêt 
contient  auffi  des  difpofitions  relatives  aux  droits 
honorifiques. 

Il  y  a  eu  un  troifième  arrêt  le  13  août  1748  à  la 
première  chambre  des  enquêtes,  entre  les  religieufes;. 
de  l'abbaye  de  Bertaucour  &  le  fieur  Tillette. 

Le  iîeur  Tillette  étoit  Seigneur  d'une  partie  de  la 
paroifTe  de  Long-Villiers ,  fituée  dans  la  coutume 
d'Amiens.  Il  avoit  en  cette  qualité,  dans  fa  mou- 
vance &  juiîice,  l'églife,  une  petite  partie  du  vil- 
lage ,  &  la  majeure  partie  du  terrier.  Les  religieufes 
ont  les  mêmes  droits  fur  la  majeure  partie  du  village, 
&  entre  autres  fur  le  presbytère  &  les  maifons  fituées 
vis-à-vis  de  l'églife.  Elles  ont ,  dans  l'enceinte  du  vil- 
lage ,  un  chef  lieu  où  les  officiers  tiennent  leurs  au-> 
diences  &  font  tous  les  aâcs  appartenant  à  hauts- 
jufticiers. 

Le  fieur  de  Tillette  ,  qui  tenoit  plufieurs  chofês 
dans  leur  mouvance  ,  leur  rendit  fon  aveu  ,  qui  fut 
blâmé,  entre  autres  chofes,  parce  qu'il  ne  l'avoit 
pas  rendu  aux  religieufes ,  à  caufe  de  leur  feigneurie 
de  partie  de  Long-Villiers.  Une  fentence  du  i^\ 
juillet  1754  adopta  ces  blâmes.  Sur  l'appel  qui  fut 
porté  au  parlement ,  l'arrêt  infirma  la  fentence  ,  en 
ce  qu'elle  avoit  donné  aux  religieufes  la  qualité  de 
dames  en  partie  de  Long  -  J^ilUers;  émendant 
quant  à  ce  ,  ordonne  que  les  religieufes  ne  pourront 
prendre  d'autre  qualité  que  celle  de  dames  du  fief 
&  feigneurie  de  Long-Villiers ,  fis  au  village  8t 
territoire  de  Long-Villiers ,  la  fentence  au  réfidu 
fortifTant  effet. 

Ce  n'efl  pas  feulement  le  Seigneur  haut-jufliciei; 
du  fol  où  l'églife  efl  bâtie ,  qui  peut  s'oppofer  à  ce 
qu'un  Seigneur  féodal  ou  jufiicier  d'une  partie  de  la 
paroifTe  prenne  la  qualité  de  Seigneur  en  partie; 
tout  autre  Seigneur  de  la  paroifTe  peut  auffi  s'y  oppo- 
fer ,  quoi  qu'en  dife  Loifeau  ,  fur-tout  s'il  a  des 
droits  de  juflice  pareils  à  ceux  du  Seigneur  qui 
veut  s'attribuer  la  qualité  de  Seigneur  en  partie* 
Cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  très-connu ,  rendu  le 
II  janvier  1734  ,  au  lapport  de  M»  l'abbé  Pucelle , 
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entre  M.  Bertm  de  Vaugien,  confeiller  au  parle-  j 
ment ,  &  M.  de  Frédy  de  Coubertin. 

Les  fiefs  de  Vaugien  &  de  Coubertin  font  fitués 
dans  la  paroiiTe  deS't-Remy  d'Eflande ,  près  de  Che- 
vreufe  ,  dont  la  feigneurie  appartient  à  titre  de  ba- 
ronnieà  la  malfon  de  Saint-Cyr;  ces  deux  fiefs  font 
également  décorés  de  la  moyenne  &  baffe  juftice. 
Le  fieur  Feydeau  ,  propriétaire  du  fief  de  Vaugien  , 
en  avoit  rendu  l'aveu  ,  qui  avoit  été  reçu  par  fen- 
tence  du  y  novembre  1654.  H  s'y  étoit  qualifié  de 
feigneur  en  partie  de  Saint-Remy  ;  fon  fucceiïeur 
avoit  été  inhume  dans  le  chœur  avec  la  même  qua- 
lité ,  &  avec  Tes  armes  fur  une  tombe  plate.  Le  fieur 
Bertin  de  Vaugien  ,  qui  avoit  acquis  cette  terre, 
avoit  pris  aufli  cette  qualité  dans  l'aveu  qu'il  en 
avoit  rendu  le  j  février  1701.  U  y  avoit  fes  litres 
&  ceintures  funèbres. 

Le  fieur  Frédy  ,  feigneur  du  fief  de  Coubertin  , 
s'éleva  contre  ces  entreprifes.  Pour  parer  à  fon  op- 
pofition ,  M.  Bertin  de  Vaugien  acquit  des  dames 
de  Saint- Cyr  la  haute  -  juftice  fur  l'églife  de 
Saint  -  Remy  ,  &  les  droits  honorifiques.  Les 
dames  de  Saint  -  Cyr  Ce  réfervèrent  néanmoins  la 
haute- juilice  fur  le  furplus  de  la  paroilfe  ,  &  les 
droits  honorifiques  dans  l'églife  avant  lui  ,  en  con- 
fentant  que  fes  armes  refialfent  fur  la  tombe  &  la 
litre  ,  le  tout  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage 
envers  elles. 

iVI.  Fertin  obtint  des  lettres-patentes  fur  ce  con- 
trat :  il  en  pourfuivit  l'enregifirement.  Le  fieur 
Frédy  s'y  oppofa.  Son  oppofition  fut  recrue  par  arrêt 
du  21  juillet  172,^  ,  rendu  après  quatre  audiences. 
On  ordonna  que  la  juftice  vendue  à  M.  Bertin  feroit 
exercée  par  les  ofiiciers  de  ia  jufiice  de  Chevreufe, 
comme  avant  l'aliénation  ;  fur  le  furplus ,  on  ren- 
voya aux  requêtes  de  l'hôtel. 

Une  fentence  par  défaut  rendue  dans  ce  tribunal, 
reçut  le  fieur  de  Frédy  oppofant  «  à  la  qualité  de 
»  Seigneur  en  partie  de  Saint-Remy  ,  prife  par  le 
y  père  de  M.  Bertin  dans  fon  aveu  du  ^  avril  1701  ; 
»  fait  défenfes  à  M.  Bertin  de  fe  qualifier  Seigneur 
»  en  partie  de  Saint-Remy  ,  mais  feulement  Sei- 
»  gneur  de  Vaugien  ,  fis  en  la  paroiffe  de  Saint- 
»  Remy ,  &  ,  fans  avoir  égard  au  contrat  du  p  fé- 
n  vrier  1718  ,  ordonne  que  la  qualité  fera  rayée 
»  de  l'épitaphe  de  1681,  étant  en  ladite  églife,  & 
»  partout  011  elle  a  été  ufurpée  ». 

Le  même  jugement  ordonne  que  la  litre  aux  armes 
de  M.  Bertin  fera  effacée;  en  conféquence  ,  ordonne 
que  les  droits  honorifiques  &  prières  nominales  ap- 
partiendront aux  religieufes  de  Saint-  Cyr,  à  caufe 
de  leur  baronnie  de  Saint-Remy,  &  qu'après  leur 
bailli  ou  lieutenant ,  tous  gentilshommes  ayant  fief 
&  juflice  dans  la  paroi  fie,  auront  rang  &  féance  fui- 
vant  leurs  rangs,  qualités  &  dignités;  condamne  le 
fieur  Vaugien  aux  dépens. 

Sur  l'appel ,  le  fieur  de  Frédy  mit  en  caufe  le  curé 
&  les  habitans  de  Saint-Remy.  Il  interjeta  appel  in- 
cident de  la  fentence  du  ç  novembre   16^^,  qui 
«.voit  reçu  l'aveu  du  fieur  Fevdeau ,  en  qualité  de 
Tom  XFI, 
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Seigneur  en  partie  de  Saint-Remy.  Un  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  du  procureur  général,  infirme  ia 
ièntence  en  ce  point;  éniendant  quant  à  ce  ,  ordonne 
que  lesdites  qualités  ne  pourront  nuire  ni  préju- 
dicier  audit  de  Frédy.  Le  même  arrêt  confirme  la 
fentence  des  requêtes  de  l'hôtel,  condamne  M.Bertir» 
à  l'amende  &  aux  dépens ,  &  déclare  l'arrêt  commun 
avec  les  curés  &  habitans  de  Saint-Remy  ,  dépens 
à  cet  égard  compenfjs. 

C'eft  donc  un  principe  incontefiable ,  que,  pour 
fe  qualifier  Seigneur  de  paroifl"e  ,  il  faut  avoir  la 
haute  -  jufiice  du  fol  même  où  l'église  eft  fituée  ; 
&  que  tous  les  Seigneurs ,  foit  féodaux ,  foit  jufii- 
ciers  du  furplus  de  la  paroifie ,  ne  peuvent  pas  même 
s'en  qualifier  Seigneurs  en  partie.  Cette  règle  reçoit 
néanmoins  une  exception  ;  lorfqu'il  n'y  a  que  le  rot 
qui  foit  haut-judicier  du  village,  les  moyens  8c 
bas- jufl;iciers  qui  ont  l'églife  dans  l'étendue  de  leur 
fief  ,  peuvent ,  par  poff'efjîon  ,  fe  qualifier  Sei- 
gneurs de  la  paroiffe  &  avoir  même  les  honneurs 
de  l'églife.  C'eft  ce  que  décide  Maréchal,  quant  aux 
droits  honorifiques,  chapitre  i  ,  §.  38. 

On  peut  invoquer,  pour  cette  opinion,  l'arrêt 
du  ri  juin  16^9  ,  dont  on  rend  compte  à  la  fin 
de  cette  feélion ,  &  l'autorité  de  Salvaing  au  chapitre 
56  de  fon  ufage  des  fiefs  du  Dauphiné.  c<  Par  le 
»  même  ufage  ,  dit-  il  ,  ceux  qui  ont  la  juftice 
»  moyenne  &  balle  du  village,  en  prennent  le  titre 
»  de  Seigneur.  La  raifon  ,  ce  me  femble ,  eft  qu'il 
»  y  a  peu  de  terres  en  Dauphiné  de  cette  qualité 
»  dont  la  haute-juftîce  n'appartienne  au  roi  ou  à  l'é- 
»  glife;  qu'ainfi  le  haut  -  jufticier  n'en  porte  pas  le 
»  nom.  Prefque  tous  les  autres  Seigneurs  ont  les  trois 
»  fortes  de  juftice.  J'ai  vu  des  titres  anciens  dans  lef- 
>•)  quels  le  Seigneur  haut-jufticier  eft  appelé  domi- 
»  nus,  le  mo)en  jufticier  Jo/TZ/V^/Z/^j-,  c'eft-à-dire, 
))  damoifeau.  En  quelques  autres ,  le  premier  eft  ap- 
»   pelé  magnus  dominas  t>. 

Hormis  les  cas  de  ces  exceptions ,  il  faut  néceffaî- 
rement ,  pour  fe  qualifier  Seigneur  d'une  paroiffe  , 
avoir  la  haute -juftice  fur  le  fol  de  l'églife  dans  toute 
fa  plénitude.  Un  arrêt  du  z6  janvier  175  ^  ,  qui  eft- 
auftî  rapporté  par  Guyot ,  l'a  ainfi  jugé  dans  une 
efpèce  très -remarquable. 

La  coutume  de  Boulonnois  diftingue  deux  fortes 
de  juftice  ,  que  Guyot  appelle  juftice  de  droit  8c 
jujîice  d'exercice.  L'article  14  dit  «  que  les  ha- 
»  rons ,  pairs  &  châtellains  ont  es  met  es  de  leurf- 
«  dites  haronnies  ^  pairies  &  chdtellenies  ^  toute 
Y)  juflice  haute  ,  moyenne  &  bafl'e  ,  connoiffance 
)■)  de  toute  caufe  &  matière  en  première  inftance, 
»  par  leurs  baillis  &  hommes  féodaux  fàuf  des  cas 
»  royaux  &  matières  privilégiées  au  roi  ,  refTor- 
»  tilTant  pareillement  par  appel  immédiatement  de- 
>♦  vant  ledit  fénéchal  de  Boulonnois  ,  comme  font 
»  toutes  les  juflices  inférieures  de  ladite  comté ^ 
»  ayant  les  Seigneurs  cinq  hommes  de  fief  fous 
»  eux  .,  lefquels  femhlahlement  ont  toute  juftice 
»  moyenne  &  baff'e  &  les  droits  y  appartenansn» 
Cet  article ,  comme  on  le  voit ,  attribue  toute 
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juftice  non-feulement  aux  fiefs  qui  font  qualifies  du 
titre  baronnie  ,  pairie  Se  châtellenie ,  mais  encore  à 
tous  les  Seigneurs  de  fief  indiflindement ,  pourvu 
qu'ils  aient  cinq  hommes  de  fief  fi^us  eux. 

L'article  17  ajoute  :  «Et  par  ladite  coutume,  un 
»>  feigneur  ayant  trois  hommes  de  fief  a  commente- 
»  ment  de  cour ,  &  peut  exercer  fa  jufiice  es  mètes 
»  de  fon  fief,  en  empruntant  de  (on  Seigneur 
»  fupe' rieur  deux  de  fes  hommes  de  fief\  en  de- 
»   mandant  lefquels  il  eft  tenu  lui  bailler». 

L'article  18  dit  enfin  que  w  ledit  Seigneur  peut 
»  bailler  de  fa  terre  en  fief,  pour  augmenter  Tes 
»   hommes  &cour». 

En  1708  &  dans  les  années  fuivantes,  il  s'éleva 
beaucoup  de  conteflarions  entre  Jacques-Augufîe  de 
Thou  ,  abbé  de  Samert-aux-bois  en  Foulnnols  ,  & 
le  com'e  de  Mai.iy  ,  Seigneur  du  fief  de  Manne- 
ville  ,  fis  dans  la  paroifTe  du  même  nom  ,  n  rai  fon 
duquel  il  fe  qualifioit  de  Seigneur  du  lieu  indéfini- 
ment. Le  9  août  1730  ,  le  comte  de  Mail!)  fit  fom- 
mer  le  curé  deManneville  de  lui  déclarer  pourquoi 
il  cefToit  de  le  nommer  &  de  le  reccmmandir  au 
prône.  Le  curé  lui  répondit  que  jufqu'cn  1704  il 
avoit,à  l'exemple  defes  prédécefTeurs  ,  recommandé 
le  comte  de  Mailly  comme  Seigneur  de  cette  pa- 
roifTe ,  mais  qu'il  lui  fut  fait  une  fommation  par  les 
abbé  &  religieux  de  Samert  de  les  recommander  ; 
à  quoi  il  avoit  fatisfait,  (ans  vouloir  préjudicier  au 
comte  de  Mailly. 

Le  8  juin  171 1  ,  le  curé  fut  afTigné  à  la  requête 
du  comte  de  Mailly  ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu 
de  le  recommander  an  prône.  Il  y  fiu  condamné  le 
i  6  par  une  fentence  par  défaut ,  dont  l'abbé  de  Thou 
interjeta  appel  au  parlement. 

Le  30  janvier  ,  l'abbé  de  Thou  y  fit  adlgner  le 
comte  de  Mailly  ,  pour  voir  dire  qu'un  arrêt  de 
1647  feroit  déclaré  exécutoire  contre  lui,  ce  fai- 
fant  ,  que  la  qualité  qu'il  prcnoit  de  Seigneur  de 
Irlanneville  indéfiniment ,  ne  pourroit  nuire  ni 
préjudicier  à  l'abbé  de  Samert. 

iLes  24  &  17  novembre  172.7,  le  comte  de  Mailly 
présenta  d^  requêtes  où  il  demandoit ,  entre  autres 
chofes  ,  d'être  maintenu  dans  fon  droit  de  haute  ^ 
moyenne  &  bajfe-juflice  ,  &  dans  les  droits  ho- 
norifiques de  la  paroijfe  ,  comme  Seigneur  de 
J\Ianneville. 

L'arrêt  du  8  avril  1^47,  dont  l'abbé  de  Thou 
demandoit  l'exécution  ,  avoit  fimplement  ordonné  , 
du  confentementdu  comte  de  Mailly,  que  la  qualité 
qu'il  prenoit  de  Seigneur  de  ManneviUe  ,  ne  pour- 
roit nuire  ni  préjudicier  à  l'abbé  de  Samert. 

L'abbé  de  Thou  donna  une  nouvelle  requête  ,  où 
il  demanda  qu'il  fût  fait  défenfès  au  comte  de  Mailly 
de  prendre  la  qualité'  de  Seigneur  de  Manne- 
ville  ,  &  qu'il  fut  déboute'  de  fes  demandes. 

Pour  foutenir  fes  prétentions ,  le  comte  de  Mailly 

produifit  un  contrat  de  vente  de  fon  fief  ,  fait  en 

1647,  où  fa  jufiice  étoit  qualifiée  haute  ,  moyenne 

«ibafTe;  un  aveu  de  i'?74  ,  porté  à  Samert  ,  &  un 

décret  de  1604,  où  étoient  les  mêmes  énonciationst 
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Il  obfervoît  que  les  habitans  de  ManneviUe  lui 
payoient  des  redevances  pour  la  place  du  presbytère 
&  du  cimetière  ,  &  que  le  même  décret  de  1604 
énonçoityb/:  manoir  tenant  au  presbytère  ^  d'où 
il  concluait  que  fes  auteurs  avoient  donne'  le 
f^nds  de  Véglife.  Il  rappela  enfin  la  répcnfe  faite  à 
fa  fommation  par  le  curé ,  laquelle  prouvoit  qu'avant 
1704  il  étoit  en  pofTefllon  des  prières  nominales. 

L'abbé  de  Thou  ,  dépendu  par  Guyot,  auteur  àts 
obfervations  fur  les  matières  féodales  &.'  fur  les  droits 
honorifiques  ,  répondoit  que  le  comte  de  Mailly 
avoit  bien  une  haote-juftice  d'exercice,  mais  non 
pas  une  haute-juftice  de  droit  ;  que  quand  même 
il  auroit  la  haute-juflice  de  droit ,  (on  fief  étant  mou- 
vant de  Samert ,  la  haufe-jufiice  ne  fe  feroit  formée 
que  depuis,  &  ne  pourroit  effacer  le  droit  primitif 
acquis  à  l'abbé  de  Samert  d'être  le  premier  haut- 
jufîicier  à  ManneviUe. 

Ce  dernier  raifonnement  n'aurcit  pas  fans  doute 
décidé  ,  puiliqu'en  le  fuivant ,  la  qualité  de  Seigneur 
de  paroifTe  feroit  touiours  dévolue  aux  Seigneurs 
fuzerains  auxquels  reiTortiroient  les  hautes-juiîices 
des  villages.  IVIais  l'abbé  de  Thou  prouvoit  dans  le 
fait  ,  par  les  aveux  mêmes  du  comte  de  Mailly  , 
qu'il  n'avoit  que  trois  hommes  de  fief  fous  lui  dans 
(on  fief  de  ManneviJle.  Il  concluoit  delà ,  que  ce 
Seigneur  n'avoir  pas  la  haute-  juiîice  par  droit  ; 
qu'il  n'en  avoit  que  l'exercice  ,  en  empruntant  de 
l'abbé  de  Samert  deux  hommes  de  fief  ,  fuivant 
l'article  15?  de  la  coutume.  Il  rapportcit  même  une 
fentence  criminelle  rendue  à  Samert  le  xx  odobre 
1694  ,  où  l'on  trouvoit  au  nombre  des  féodaux  , 
c'e(l-à-dire  des  vafTaux  ou  hommes  de  ?ieï du  Sei-^ 
gneur  ,  le  juge  du  comte  de  Ptîailly  ,  Nicolas 
Loucher  ,  dejfervantle  fief  du  Seigneur  à  Maii' 
nev'ille. 

Il  ajoutoit  qu'on  ne  voyo't  point  d'aifie  de  haute- 
juflice  fait  par  les  officiers  du  comte  de  Mailly  ;  que 
le  comte  de  Mailly  ne  juflifioit  point  avoir  donné  le 
fonds  de  l'églift  ;  qu'au  contraire  ,  en  réclamant  les 
redevances  fur  le  cimetière  &  le  presbitcre  ,  il  prou- 
voit qu'il  n'avoit  rien  aumône.  Enfin  ,  il  rapportoit 
des  provifions  (on  veut  dire  apparemment  des  adesr 
de  préfentation  à  la  cure)  données  au  curé  de  Man- 
neviUe, une  entre  autres  de   i63r. 

L'arrêt  rendu  fur  les  concliifons  de  M,  le  pro- 
cureur général  ,  fur  la  demande  dudit  fieur  de 
Mailly  ,  afin  d'être  recommande'  aux  prières 
nominales  des  mejfcs  paroiffales  de  Manne^ 
ville  ,  comme  feïgnenr  de  ladite  paroiffe  ,  mec 
les  parties  hors  de  cour  ,  maintient  &  garde 
ledit  de  Thou  ,  ahbe'  de  Samert  ,  au  droit  de 
juflice  haute  ,  moyenne  &  baffe  fur  tous  les 
hommes  de  fiefs  dépendans  de  fon  abbaye  ^  fait 
dé  j'en  fe  audit  de  Mailly  de  fe  qualifier  Sei- 
gneur de  ManneviUe  ,  a  maintenu  &  garde  ledit 
Mailly  dans  le  droit  de  haute  ,  moyenne  &  baffe 
juflice  ,  pour  l'exercer  conformément  à  la  cou- 
tume ■;  condamne  ledit  de  Mailly  en  tous  les 
dépens  des  caufes  principales  d'appel  &   dit 
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mande  envers  ledit  de  Thon  ,  tous  dépens  envers 
les  autres  parties  compenfés. 

Refle  à  dire  un  mot  des  Seigneurs  qui  peuvent 
véritablement  prendre  la  quaiué  de  Seigneur  en 
partie. 

«  Quand  une  terre  a  été  divlfée  &  féparée  (dit 
»  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  F  ,  fommaire  31, 
>>  n.  1  ) ,  l'aîné  en  directe,  ou  celui  qui  pofsède  le 
»  principal  corps  du  fief,  retient  la  qualité  entière 
»  &abfolue  de  Seigneur;  &  ceux  qui  enpofsèdent 
»  des  membres  ou  branches  détachés  du  corps ,  font 
»  obligés  de  f^rendre  la  qualité  de  Seigneur  en  par- 
"  tie,  fuivant  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris , 
»5  §.  10  ,  n.  zo  ;  &  leur  maifon  doit  être  appelée 
»  la  .maifon  du  Seigneur  de  tel  fief  en  partie  ;  ce  qui 
»  a  lieu  même  à  l'égard  des  étrangers  acquéreurs 
»   des  droits  de  l'aîné  ou  des  puînés. 

«  Mais  lorfqu'on  ne  voit  point  que  l'un  des 
»  deux  Seigneurs  qui  font  propriétaires  par  indivis 
»  de  la  terre  &  feigneurie  ,  foit  defcendu  de  l'ainé  , 
»  aucun  d'eux  ne  fe  peut  dire  &  qualifier  feul  Sel- 
»  gneur  ,  mais  feulement  Seigneur  en  partie  , 
»  comme  il  a  été  jugé  pour  la  chatellenie  de  Beau- 
»)  lieu  en  Poitou ,  par  arrêt  donné  à  la  grand'cham- 
»  bre  ,  au  rapport  de  M.  Hennequin  ,  le  7  août 
»    1631  ». 

L'ufufruitier  d'une  terre  ,  celui  qui  en  jouit  à 
titre  de  rachat  ,  de  garde-noble  ou  feigneuriale,  le 
bénéficier  pour  celles  qui  dépendent  de  fon  béné- 
fice ,  peuvent  prendre  la  qualité  de  Seigneur  durant 
leur  joulifance  ,  comme  pourroient  le  faire  les 
propriétaires  mêmes.  Cn  doit  le  juger  ain/î  ,  à 
plus  forte  raifon  ,  du  mari  pour  le<;  terres  de  fa 
femme  ,  puifqu'il  a  fur  ces  biens  des  droits  fupé- 
rieurs  à  l'ufufruit. 

L'engagiile  ,  à  qui  la  juflice  a  été  concédée  par 
fon  engagement,  jouit  ordinairement  du  même  pri- 
vilège i  m.ais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  dans 
la  paroiffe  un  Seigneur  moyep-jufticier  qui  foit  en 
polTefllon  de  la  qualité  abfolue  de  Seigneur.  On  a 
vu  que  cette  qualité  pouvoit  être  prife  par  les 
moyens-ju/liciers  ,  quand  c'étoitleroi  feul  qui  avoit 
la  haute-juftice.  11  feroitdur,  dans  ce  cas,  d'en  dé- 
pouiller un  ancien  Seigneur  en  faveur  du  nouvel 
engagifte.  Tel  paroît  avoir  été  le  motif  d'un  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Michodière  le  ii  juin 
1659  ,  qui  fe  trouve  encore  dans  l'ouvrage  de 
Guyot,  chap,  5  ,  feét.  i  ,  quert.  i. 

Le  îîeur  de  la  Fontaine  ,  comte  de  Verton,  avoit 
plufieurs  fiefs  fitués  dans  la  paroiffe  d'Hallencourt 
en  Pon^hieu ,  dont  un  porte  le  nom  de  la  paroiffe. 
Il  avoit  mêmeà-peu-près  l'univerfalité  de  la  paroilFe 
en  domaines  ou  en  direftes ,  &  la  juflice  vicom- 
tière  ou  moyenne.  Par  un  aveu  de  137^,  on  voit 
que  Firmin  de  Crofinont  a  rapporté  au  roi  fa  cour 
d'Hallencourt.  Tous  les  ades  de  foi  &  hommage 
prouvent  que  la  feigneurie  du  fieur  de  la  Fontaine  , 
comte  de  Verton  ,  s'étoit  toujours  appelée  la  terre 
d'Hallencourt,  Les  titres  de  la  fabrique  établif- 
foient  ^ue  régUfe  étoit  bâtie  fur  fon  fief,  que  le 
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cimetière  y  étoit ,  qu'il  y  avoit  un  cens  de  huit  de- 
niers ;  enfin  ,  comme  l'églife  n'étoit  point  voiitée  , 
il  avoit  fes  armes  fur  la  fablière  qui  portoit  le 
comble  de  l'églife  ,  &  une  infcription  annon<^ant 
qu'elles  y  avoient  été  mifes  du  temps  qu'elle  avoit 
été  bâtie.  Ses  armes  étoient  encore  au  grand  &  aw 
petit  portail  &  aux  vitres. 

En  1701  ,  le  lieur  Briet  pcre  fe  préfenta  pour 
acquérir  la  haute-juflice  d'Hallencourt  ;  le  fieur  de 
la  Fontaine  y  forma  oppofition;  1°.  pour  le  nom  & 
la  qualité  de  Seigneur  d'Hallencourt  ;  i°,  pour  la 
police  &  pour  d'autres  objets. 

L'adjudication  fut  faite  au  lieur  Briet  pcre,  en 
1703,  conformément  à  i'édit  de  i7oz.  Il  y  étoit 
dit  :  «  Ayant  aucunement  égard  à  l'oppofition  formée 
»  par  le  comte  de  Verton  ,  ordonne  que  l'adjudica- 
»  tion  fera  faite  fans  préjudice  de  la  jufîice  vi- 
»  comtlère  ,  telle  qu'elle  pouvoit  appartenir  au 
y>   comte  de  T^ertomn. 

Auflï-tot  après  radjudication,le  fieur  Briet  père  fifc 
fommer  le  curé  d'Hallencourt  de  lui  déférer  les  hon-. 
neurs  de  l'églife,  par  préférence  au  comte  de  Ver- 
ton. Cela  fit  la  matière  d'une  inflance  aux  requêtes 
du  palais  ,  où  l'on  plaida  aufh  fur  les  cinq  chefs 
d'oppofition  que  le  comte  de  Verton  avoit  formés  à 
l'aliénation  de  la  haute-juflice  d'Hallencourt. 

La  fentence  des  requêtes  jugea  tous  les  points  en 
faveur  du  comte  de  Verton  ;  elleautorifa  néanmoins 
le  fieur  Briet  à  fe  qualifier  Seigneur  haut-juHIcier 
daTis  la  paroiffe  d'Hallencourt,  &  à  jouir  des  hon- 
neurs de  l'églife  après  le  fieur  de  la  Fontaine. 

Le  fieur  Briet  interjeta  appel  de  ce  jugement;  jî 
prétendit  qu'il  devoir  être  qualifié  de  Seigneur  haur- 
juflicier  de  la  paroiife  ,  &  non  pas  feulement  dans 
la  paroifîe,  &  qu'il  devoit  avoir  les  honneurs  avant 
le  fieur  de  la  Fontaine  ;  il  contefîa  la  qualité  de 
fondateur  que  ce  dernier  s'attribuoit ,  &:  l'exifîence 
même  de  fes  armes  fur  la  fablière.  Il  foutint  que 
quand  elles  y  fèroient  véritablement ,  on  ne  pouvoit 
pas  en  tirer  les  mêmes  conféquences  que  Ci  elles 
eulfent  été  à  la  clef  de  la  voûte.  Il  fit  voir  que  les; 
arrnoiries  placées  aux  portes  de  l'églife  Se  aux  vitres 
prouvoient  encore  moins. 

Le  fieur  Briet  obfe-va  encore  que  le  fîeur  de  la 
Fontaine  père  favoit  C\  bien  que  la  qualité  de  fon- 
dateur lui  m.anquoit,  que  pour  avoir  les  honneurs 
de  réglife,  11  avoit  acquis  en  1696^  les  droits 
d'échange  qu'il  avoit  depuis  cédés  au  fieur  de  Cré- 
quy  ,  à  condition  de  jouir  des  honneurs.  Il  foutenoit 
que  la  pofTeff'ion  du  fieur  de  la  Fontaine  n'avoit  pu 
nuire  au  roi ,  tant  que  la  haute-juflice  étoit  demeurée 
dans  fa  main  ,  &  que  par  conféquent  la  vente  de 
la  haute-juflice  devoit  comprendre  tous  les  droits 
qui  en  dépendoient. 

L'arrêt ,  en  prononçant  par  jugement  nouveau  , 
«  maintient  &  garde  feul  le  fieur  de  la  Fontaine 
»  (  en  qualité  de  tuteur  du  comte  de  Verton  fou 
»  neveu  )  au  droit  &  pojfefjîon  de  fe  dire  &  qua- 
n  lifîer  Seigneur  d'Hallencourt  ;  fait  défenfes 
\   »  audit  de  Briet  de  l'y  trouHer  &  de  prendre 
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»  ladite  qiiaîîté i  ordonne  qu'elle  fera  rayée  des 

»  ades  où  lui  &  fon  père  peuvent  l'avoir  prife  ; 

»  permet  audit  Briet ,  en  conféquence  de  l'adjudi- 

»  cation  faite  à  fon  père  le  y  juillet  1703  ,  à  titre 

»  d'inféodation  &  de  propriété  incommutable,  fui- 

»  vant  redit  du   mois  d'avril   1701  ,    de  prendre 

»  la  qualité  de  Seigneur  haut-jujlicier  d'Hal- 

»  lencourt  ». 

Cet  arrêt  diflingua  ,  comme  on  le  voit ,  la  qua- 
lité de  Seigneur  haut-jufticier  d'Hallencourt ,  de 
celle  de  Seigneur  d'Hallencourt.  Enfin  il  adjugea 
au  fieur  Briet  les  honneurs  qui  font  dus  aux  fonda- 
teurs en  cette  même  qualité  de  fondateur  ;  &  au 
fîeur  de  la  Fontaine  ,  ceux  qui  appartiennent  au 
Seigneur  haut  jullicier. 

Par  Tulage  du  Dauphiné  ,  le  poffefTeur  d'un  fief 
fans  juftice  ,  comme  font  plufieurs  maifons  fortes  , 
a  droit  aulTi  de  s'en  qualifier  Seigneur ,  en  défi- 
gnant  le  fief ,  mais  non  celui  qui  n'a  qu'un  fimple 
domaine  noble  &  exempt  de  taille ,  comme  il  a 
^té  jugé  par  arrêt  d'audience  du  i  j  de  janvier  i  é  j7 , 
donné  en  faveur  de  Jeanne-Geneviève  de  Roche- 
fort  ,  dame  de  Meyfieu  ,  par  lequel  défenfes  ont 
été  faites  à  noble  Gafpard  de  Vincent ,  de  prendre 
la  qualité  de  Seigneur  de  Panette  ,  qui  eft  un  do- 
maine fis  dans  la  terre  de  Meyfieu,  nonobftant  qu'il 
eût  allégué  que  fes  prédécelTeurs  l'avoient  polfédé 
d'ancienneté. 

Salvaing  ,  qui  nous  attefle  cet  ufàge  ,  ajoute 
«  que  c'eft  abufivement  que  quelques-uns  s'attri- 
)■)  buent  le  nom  des  terres  dont  les  châtellenies , 
»  vigueries  ou  miftralies  leur  font  inféodées ,  parce 
»  qu'ils  ne  font  que  fimples  ofiiciers  ,  judices 
y>  foranci  ,  comme  les  appelle  Joannes  Faber  fur 
p  le  titre  de  vulgari  fubfliiutione ,  &  non  pro- 
>i  priétaires  de  la  baffe-juflice  «. 

Voyez  fur  ces  fortes  de  fief  l'article  Offices 

lÉODAUX. 

Section     V. 
Des  Droits  des  Seigneurs  de  fief. 

Les  droits  des  Seigneurs  dans  leur  mouvance 
font  réglés  par  les  coutumes  en  pays  coutu- 
mier,  &  par  les  ufages  des  lieux  ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit;  mais  ces  coutumes  &  ces  ufages  ne 
font  faits  que  pour  fuppléer  les  titres  dans  ce  qu'ils 
n'ont  pas  prévu  ;  les  titres  font  donc  les  premières 
règles  qu'on  doit  confulter  pour  juger  des  droits 
de  chaque  Seigneur  dans  fon  fief  &  dans  fes  mou- 
vances. Souvent  ils  donnent  aux  Seigneurs  des 
droits  que  les  coutumes  ne  leur  attribuent  point  ;  Sou- 
vent ils  les  privent  des  droits  feigneuriaux  que  ces 
coutumes  leur  accordent ,  plus  fouvent  encore  ils 
modifient  de  diverfes  manières  les  droits  que  les 
coutumes  établiffent ,  en  les  étendant  ou  les  ref- 
treignant. 

En  général ,  les  droits  que  les  Seigneurs  ont  dans 
Jeur  domaine  &  dans  leur  mouvance ,  font  de  deux 
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efpèces  ,  honorifiques  &  utiles.  Les  droits  hono- 
ri  jues  font  non-feulement  les  honneurs  dont  les 
Seigneurs  jouiffent  à  l'cglife  ,  mais  aufli  ceux  qu'ils 
font  en  droits  d'exiger  de  leurs  vaflaux.  La  toi  & 
hommage  eft  prefque  le  feul  qui  fubfifte  aujour- 
d'hui ,  &  il  y  a  même  des  fiets  qui  en  font  dif- 
penfés  ,  quoiqu'il  ne  puifTe  exifter  de  fief  fans  l'obli- 
gation de  la  fidélité. 

Les  droits  utiles  concernent  les  fiefs  ou  les  cen- 
fives.  Tels  font ,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
coutumes ,  les  cens ,  les  terrages ,  les  lods  &  ventes , 
quints,  rachats,  reliefs  ou  autres  dreits  de  mutation  , 
le  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  la  faifie  féodale  ,  le 
droit  de  commife  ,  &c.  On  peut  confulter  fur  cet 
objet  les  différens  mots  dont  on  vient  de  parler  ,  & 
une  foule  d'autres  articles  de  cet  ouvrage  ;  mais 
on  trouvera  ce  qui  concerne  leurs  qualités  générales , 
leurs  privilèges  &  leurs  règles  particulières ,  au  mot 
Droits  Seigneuriaux. 

Il  fuffira  de  pofer  ici  quelques  maximes  géné- 
rales fur  les  droits  du  Seigneur  dans  fon  domaine 
&  dans  fon  fief;  la  première  de  ces  maximes  eft 
que  le  Seigneur  peut  faire  dans  fon  domaine  tout 
ce  que  les  lois  féodales  ou  les  titres  particuliers 
de  fon  fief  ne  lui  prohibent  pas  exprelTément ,  & 
qu'il  ne  peut  au  contraire  jouir  d'aucun  droit  fur 
le  fief  de  fon  vaiïal ,  ou  fur  le  ténement  roturier  de 
fon  cenfitaire  ,  finon  de  ceux  que  les  lois  féodales , 
ou  les  titres  mêmes  de  fon  fief  lui  attribuent  ex- 
preiTément. 

Les  fiefs  font  donc  patrimoniaux  &  femblaWes 
aux  autres  biens  ,  à  l'exception  des  réferves  que  les 
lois ,  l'ufage  général  des  lieux  ,  ou  les  titres  parti- 
culiers du  fief  font  en  faveur  du  Seigneur  ,  &  il 
en  efl  de  même  des  ténemens  roturiers. 

Les  relations  féodales  font  purement  réelles ,  ou 
du  moins  les  obligations  perfonnelles  qui  fubfiftent 
entre  le  Seigneur  &  le  valTal ,  ne  font  qu'une  fuite 
de  la  pofTeflion  du  fief;  elles  cefient  d'exifier  quand 
l'un  ou  l'autre  a  aliéné  fon  fief  ;  la  diflindion 
qu'on  faifoit  autrefois  à  cet  égard  ,  entre  les  hom- 
mages liges  &  les  hommages  pleins ,  n'a  plus  lieu. 

Par  la  même  raifon  ,  la  qualité  des  fiefs  &  des 
feigneuries  eft  indépendante  de  celles  de  leurs  po(^ 
feffeurs  ,  &  il  en  eft  de  même  des  droits  que  les 
Seigneurs  ont  dans  leur  fief,  &  des  charges  qui 
font  une  fuite  de  leur  poffeniîon.  Les  francs-fiefs 
qu'on  exige  des  roturiers  ,  la  différente  manière 
de  fuccéder  qu'on  a  établie  en  certains  cas  pour 
les  nobles  &  pour  les  roturiers  dans  quelques  cou- 
tumes ,  les  droits  d'indemnité  qu'on  fait  payer  aux 
gens  de  main-morte,  &  le  droit  qu'a  le  Seigneur 
d'exiger  certaines  redevances,  ou  d'en  exiger  le 
doublement  lorfqu'il  eft  fait  chevalier,  forment 
néanmoins  des  exceptions  à  cette  maxime.  On  peut 
en  voir  les  motifs  &  les  principes  particuliers  ,  aux 
mots  Aide  ,  Chevalier  ,  Francs-fiefs,  Indem- 
NiTJÉ  ,  Main-morte  ,  Taiiie  aux  quatre  cas. 
Tierce-foi  ,   &Cf 
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yoyei  le  traite  des  feigneuries  de  Loyfeau  , 
&  les  autres  autorités  qu'on  vient  de  citer. 

(  Article  de  M,  GarAn  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

SEIGNEURIAGE.  Ceft  le  droit  que  le  roi  prend 
fur  la  fabrication  des  monnoies. 

Ce  droit,  que  la  plupart  des  fouveranis  lèvent 
fîir  les  njonnoies  qu'ils  font  fabriquer  ,  étoit  inconnu 
aux  Romains;  on  ne  prenoit  même  pas  fur  leurs 
monnoies  les  frais  de  fabrication  ;  l'état  les  payoit. 
Ainlî ,  lorfqu'un  particulier  portoit  une  livre  d'or 
fin  à  la  monnoie ,  il  recevoit  jz  fous  d'or  fin,  qui 
pefoient  une  livre. 

Depuis  Pépin  qui  prenoit  pour  droit  de  Seigneu- 
rlage  la  vingt-deuxième  partie  de  ii  onces ,  on  ne 
voit  pas  à  quel  taux  ce  droit  a  été  réglé  fous  fes  fuc- 
ceffeurs  jufqu'à  faint  Louis. 

Ce  prince  régla  les  droits  de  Seigneuriage  &  de 
braflage  à  la  feizième  partie  du  prix  du  marc  d'ar- 
gent, &  ceux  de  l'or  à  proportion. 

Le  roi  Jean  prenoit  trois  livres  pour  le  Seigneu- 
riage &  les  frais  de  fabrication  de  chaque  marc 
d'or.  Mais  il  paroît ,  par  une  ordonnance  donnée  fur 
la  fin  de  fon  règne  ,  qu'il  fe  départit  du  droit  de 
Seigneuriage.  Il  dit  dans  cette  ordonnance,  en  par- 
lant des  momioies  ,  qu'elles  avaient  été  mi  fes  à  fi 
convenable  &  fi  jufie  prix  ,  qu'il  n'y  prenait 
aucun  profit  ,  lequel  il  pouvait  prendre  s'il 
lui  plaifoit  ;  mais  voulait  qu'il  demeurât  au 
peuple. 

Autrefois,  quand  nos  rois  manquolent  d'argent , 
ils  affbibliiïoient  leurs  monnoies  pour  fubvenir  à 
leurs  befoins  &  à  ceux  de  l'état.  Charles  VI  déclare 
dans  une  de  fes  ordonnances  ,  qu'il  efl  obligé  d'en 
venir  a  cet  expédient ,  pour  rcfi/ler  à  notre  adver- 
faire  à' Angleterre  ,  &  obvier  à  fa  damnable  en- 
treprife.  . . .  attendu  que  de préfent  nous  n'avons 
aucun  autre  revenu  de  notre  domaine  don.t  nous 
nous  pui (fions  aider. 

Les  grandes  guerres  que  les  fûccefTeurs  de  faint 
Louis  eurent  à  foutenir  contre  les  Anglois ,  les  obli- 
gèrent fouvent  de  pratiquer  ce  dangereux  moyen 
pour  avoir  de  l'argent.  Charles  VII  ,  dans  la  grande 
nécefl'ité  de  fes  affaires ,  pouifa  l'afFolblIfiement  {\ 
loin  ,  &  leva  un  H  gros  droit  fur  les  monnoies  , 
qu'il  retenoit  les  trois  quarts  d'un  marc  d'argent  pour 
fon  droit  de  Seigneuriage  &  pour  les  frais  de  la 
fabrication  ;  il  prenoit  encore  un  plus  gros  droit  fur 
le  marc  d'or.  Ce  prince  ayant  chalfé  les  Anglois  du 
royaume,  rétablit  l'ordre  dans  fes  mjnnoies. 

Sous  Louis  Xni ,  le  droit  de  Seigneuriage  étoit 
de  fix  livres  par  marc  d'or  ,  &  de  dix  fous  une 
obole  par  marc  d'argent;  dans  la  fuite,  ce  droit  fut 
fixé  à  fept  livres  dix  fous  par  marc  d'or. 

Sous  Louis  XIV  ,  on  ceiïa  ,  pendant  quelque 
temps ,  de  lever  ce  droit  ;  la  perception  en  fut  in- 
terrompue par  une  déclaration  du  j8  mars  1679  : 
malgré  l'augmentation  confidérable  du  prix  du  marc 
d'or  &  d'argent ,  fa  majefté  voulut  bien  le  remettre 
Alors  i'or  &  l'argent ,  foit  qu'ils  fufîent  convertis 
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en  monnoie  ou  non  ,  étoient  de  même  valeur  ,  parce 
qu'on  ne  prenoit  rien  ,  ni  pour  le  droit  de  Seigneu- 
riage du  roi ,  ni  pour  les  frais  de  la  fabrication  des 
monnoies  ;  de  forte  que  celui  qui  portoit  un  nîarc 
d'argent  fini  la  monnoie ,  y  recevoit  un  marc  d'ar- 
gent fin  en  efpèce. 

Voici  ce  qui  donna  lieu  à  cette  libéralité.  On 
voyoit  dans  le  commerce  quantité  de  pifloles  d'Ef^ 
pagne  &  d'écus  fort  légers  ;  on  décria  toutes  ces 
efpèces  &  toutes  les  monnoies  étrangères  :  il  fut 
ordonné  de  les  porter  aux  monnoies  ,  où  elles  furent 
converties  en  louis  d'or  &  en  louis  d'argent ,  aux 
frais  du  roi  ,  de  façon  que  les  propriétaires  reçu- 
rent en  poids  &  en  titre  la  mcme  fomme  qu'ils 
avoient  portée. 

Le  droit  fut  rétabli  en  1689  ,  par  édit  du  mois 
de  décembre,  regiftré  à  la  cour  des  monnoies  le  if 
du  même  mois. 

Pour  favoir  quel  efî  le  droit  de  Seigneuriage  que 
le  roi  prend  fur  les  efpèces  fabriquées  en  exécution 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  1726,  il  faut  le  rap- 
peler que  le  marc  d'or  fin,  c'efl-à-dlre ,  de  14 
karats ,  efl  fixé  à  740  livres  9  fous  un  denier  -p,  , 
&  que  les  louis  font  au  titre  de  1 1  karats  |  le  remède 
pris;  ils  ont  par  conféquent  i  karats  \  de  mois  que 
les  14  karats;  en  divifant  les  740  livres  9  feus  un 
denier  par  24  ,  pour  favoir  à  combien  monte  le 
karat  de  fin  ,  on  trouve  que  ce  karat  de  fin  vaut 
30  livres  17  fous  ,  partant  ,  les  2  karats  ^  de  fin 
qui  manquent  aux  louis  ,  font  la  fomme  de  69 
livres  8  fous  3  deniers  ,  qui  femble  être  ce  que 
le  roi  prend  fur  chaque  marc  de  louis ,  tant  pouc 
les  frais  de  fabrication  que  pour  fon  droit  de  Sei- 
gneuriage ;  mais ,  fuivant  l'édit  de  1726,  ces  louis 
d'or  étant  de  30  au  marc  ,  il  faut  multiplier  les  24 
par  30;  on  trouvera  qu'en  paye  720  livres  le 
marc  d'or  à  21  karats  ^  ,  qui  eft  beaucoup  plus  que 
la  valeur  Intrinsèque  ;  car  le  marc  des  louis  ne 
vaut  que  671  livres  10  deniers  ,  en  forte  que  pour 
aller  jufqu'à  720  livres  ,  qui  eft  la  valeur  que  le 
roi  a  donnée  aux  30  louis  ,  il  y  a  48  livres  19 
fous  2  deniers  de  dlft'érence  ,  que  le  roi  prend  effec- 
tivement ,  tant  pour  les  frais  de  fabrication  que 
pour  fon  droit  de  Seigneuriage.- 

Quant  aux  écus  de  fîx  livres  ,  pour  /avoir  quel 
droit  de  Seigneuriage  le  roi  prend  fur  ces  efpèces  , 
Il  faut  connoitre  l'évaluation  du  marc  d'argent  fin  , 
c'efl-à-dire  à  12  deniers  ,  laquelle  e(l  de  5  i  livres 
3  fous  3  deniers;  &  comme  l'on  fait  que  ces  écus 
ont  cours  pour  6  livres ,  en  cherchant  combien  il 
en  entre  au  marc,  on  trouve  qu'il  faut  8  écu-,  &  3 
dixièmes  d'écu  pour  compofer  le  marc  ;  Il  réfulte 
delà  ,  que  le  marc  des  écus  elî  donné  au  public  pour 
49  livres  16  fous  ,  ce  qui  efi  au-delà  de  la  valeur; 
car  n'étant  qu'à  10  deniers  22  grains,  leur  valeur  In- 
trinsèque n'efi  que  de  46  livres  14  fous  5  deniers  ; 
partant,  pour  aller  à  40  livres  \6  fous ,  qui  cft  la 
valeur  qu'il  a  plu  au  roi  de  leur  donner  ,  Il  y  a  3  llv, 
5  fous  6  deniers  f  ,  qui  eiî  ce  que  le  roi  prend  par 
marc  d'écus ,   tant  pour  frais  de  fabrication  que 
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pour  Ton  droit  de  Seigneuriage  ;  ce  qui  Te  prouve 
ainfi  :  ii  faut  divifer  les  <;  i  livres  3  fous  5  deniers, 
qui  efl  le  prix  de  l'évaluation  ,  par  1 1  ,  pour  favoir 
ce  que  vaut  le  denier  de  fin  ;  par  ce  calcul ,  on 
trouve  qu'il  vaut  4  livres  j  fous  3  deniers  qu'il  faut 
diminuer  de  j  i  livres  3  fous  3  deniers  ;  à  quoi 
ajoutant  4  fous  pour  les  z  grains  qui  manquent 
des  c  I  deniers  ,  cela  fait  en  tout  4  livres  9  fous 
5  deniers  qu'il  faut  fourtraire  de  5 1  livres  3 
Tous  3  deniers;  partant  reliera  46  livres  14  fous 
J  deniers,  qui  efl  la  valeur  intrinsèque  du  marc 
des  écus  à  10  deniers  iz  grains. 

Il  paroît ,  par  l'état  des  revenus  portés  au  tréfor 
royal ,  qui  eft  annexé  au  compte  rendu  au  roi  par 
M.  Necker  ,  diredeur  général  des  finances  ,  au 
mois  de  janvier  1781  ,  que  le  droit  de  Seigneu- 
riage produit  annuellement  au  roi  500  mille  livres. 
SEING-PRIVÉ.  C'efl  une  fignature  qui  n'a  point 
été  faite  en  préfence  d'un  officier  public.  Voye^,  a<-'7cj 
Jous  Seing-privé, 

SEL.  Sorte  de  fubftance  dont  on  fe  fert  pour  af- 
faifonner  les  viandes  ou  pour  les  préferver  de  la 
corruption. 

L'impôt  établi  fur  cette  denrée  forme  une  des 
branches  les  plus  confidérables  des  revenus  de  l'état. 
La  conduite ,  la  régie  &  l'adminifiration  de  cette 
partie  des  finvinces  oi>t  donné  lieu  à  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  i^So  ,  qui  eft  divifée  en  vingt  titres. 
Suivant  le  premier  ,  les  propriétaires  dçs  marais 
falans  doivent  les  entretenir  &  fauner  de  maniçre 
que  le  fermier  des  gabelles  y  puifTe  prendre  chaque 
année ,  au  prix  courant  &  par  préférence  à  toute 
autre  perfonne ,  quinze  mille  muids ,  mefure  de 
Paris  ,  du  meilleur  Sel. 

Il  eft  enjoint  à  ce  fermier  de  s'approvifionner  de 
Sel  dans  les  marais  falans  de  Brouage  ,  ifles  adja- 
centes &  comté  Nantois.  11  lui  efl  défendu  d'en  faire 
venir  des  pays  étrangers ,  finon  en  cas  de  difette  £: 
en  vertu  d'une  permiffion  par  écrit  du  roi. 

Le  titre  z  a  pour  objet  le  chargement  &  le  trans- 
port du  Sel  dans  le$  dépots ,  aux  enibouchures  des 
rivières. 

Le  titre  3  contient ,  fur  les  mefurages  $c  contrg- 
mefurages  ,  les  difpofitions  fuivantes. 

«  Art.  ï.  Le  Sel  qui  fera  déchargé  de  bord  à 
o  bord  ,  ou  dans  les  dépôts  ,  fera  mefuré  en  pré- 
»  fence  des  officiers  établis  à  cet  effet ,  qui  en  ex- 
n  pédieroni  leurs  refcriptions ,  brevets  ou  lettres 
H  aux  voituriers ,  qui  feront  tenus  de  les  repréfenter 
»  aux  officiers  des  contre-mefurages  ,  ou  lorfque 
»  le  Sel  ne  pafTe  point  aux  lieux  où  les  contre- 
»  mefurages  font  établis ,  aux  officiers  des  greniers 
»  à  Sel. 

n  1.  Pareilles  refcriptions,  brevets  ou_  lettres 
»  feront  expédiés  aux  voituriers  par  les  officiers  des 
»  contre -mefurages ,  au  bas  des  copies  de  celles 
»  qui  auront  été  délivrées  aux  dépots  ,  pour  être 
>}  repréfentées  aux  officiers  des  greniers  à  Sel.  ^ 

»  V  Les  refcriptions  contiendront  la  quantité  du 
p  ^é  dont  les  voituriers  feront  chargés ,  &  feront 
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»  iîgnées  au  moins  de  deux  officiers  k  du  commis» 

»  4.  Seront  tenus  les  officiers  ,  tant  des  niefuragej 
»  que  des  contre-mefurages ,  d'y  procéder  inceiTam- 
«  ment  en  préfence  du  commis  ,  fans  que  les  offi-» 
»  ciers  puiffent  s'abfenter  ni  fe  difpenfer  d'y  vaquer 
»  en  perfonne,  finon  en  cas  de  maladie  ou  de  légi- 
»  time  empêchement,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
»  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  d'interdiâioa 
»   de  leurs  charges  pour  la  féconde. 

»  î-  Les  mefurages  &  contre-mefurages  de  Sel 
»  dans  les  dépôts  &  greniers ,  feront  faits  au  ininot 
»  avec  une  tremuie  ,  &  fera  le  minot  étalonné  fur 
»  les  matrices  dépofées  au  greffe  de  l'hôtel  de  notre 
»  bonne  ville  de  Paris ,  en  préfence  d'un  confciller 
»  de  notre -cour  des  aides  de  Paris,  qui  fera  com- 
»  mis ,  &  d'un  fubflitut  de  notre  procureur  général, 

»  6,  Voulons  que  les  mefures  qui  fervent  au  me- 
»  furage  &  contre  mefurage ,  demeurent  dans  les 
»  dépôts ,  fous  les  clefs  des  officiers  &  du  commis 
»   de  l'adjudicataire. 

»  7.  Voulons  auffi  que  les  mefures  pour  la  ré- 
»  ception  &  délivrance  du  Sel  demeurent  dans  le 
»  grenier,  fous  les  clefs  des  grenetiers ,  contrôleurs 
»  &  commis. 

»  8.  Ne  feront  préfentés  au  mefurage  &  contre- 
»  mefurage  que  trois  bateaux  à  la  fois  ;  &  après  le 
»  mefurage  ,  feront  tenus  les  voituriers  faire  cou- 
rt vrir  le  Sel  &  rnettre  leurs  bateaux  hors  le  niefu- 
»  rage  ,  pour  après  en  préfenter  trois  autres  ,  & 
«  être  mefures  comme  deffus  ,  le  tout  à  peine  de 
»   cinq  cents  livres  d'amende  contt'e  les  voituriers. 

»  9'  Le  compte  du  Sel  dans  les  mefurages  & 
»  contre-mefurages  fera  fait  par  minot ,  depuis  le 
»  premier  jufques  &  compris  le  douzième  feule- 
»  ment ,  fans  pafTer  ce  nombre  ,  en  forte  qu'après 
»  le  douzième  minot,  le  compte  foit  toujours  re- 
)i  commenté  depuis  un  autre  premier  minot  jufqu'à 
«  un  douzième,  ainfi  fuccefîivement ,  à  peine  de 
»  cent  cinquante  livres  d'amende  contre  les  me-» 
«  fureurs. 

»  10.  A  chaque  compte  de  douze  fera  délivré 
»  au  voiturier  im  billet  ou  marque  contenant  pa- 
rt reiUe  quantité  ,  &  tous  les  billets  de  chacun 
»  compte  feront  à  la  fin  par  lui  rendus  aux  officiers , 
rt  pour  lui  être  par  eux  délivré  une  refcription  du 
rt   total  ». 

Parle  titre  4  concernant  la  voiture  ,  dépenfe  & 
emplacement  du  Sel  dans  les  greniers  ,  le  roi  veut 
que  les  voituriers  montant  &  dei'cendant  les  rivières, 
laiiTent  pafTer  par  préférence  ceux  qui  font  chargés 
pour  Tadjudicataire  des  fermes  (  1  ). 


(i  )  L'ex.!ciition  de  cet  article  a  été  ordonné  par  un  arrêt 
du  confeil  da  24  avril  1725  ,  qui  enjoint  iwx.  adjudicataires 
ou  fermiers  des  pertuis  &  moulins  étant  fur  la  rivière,  de 
faire  ouverture  de  teile  quantité  de  portes  cjue  les  voitu- 
riers de  Sel  auront  befoin'pour  lepafTige  de  ieurî  bateaux, 
&L  de  fermer  leurs  portereaux  jufqu'à  ce  que  ces  bateaux 
foient  palTés ,  à  peine,  contre  les  contrevenans ,  de  cinq 
cençs  livres  d'amende  ,  &:  d'ècrc  garaus  des  bateaux  &:  du 
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En  cas  de  naufrage,  les  voîturlers  chargés  de  la 
conduite  du  Sel  doivent  en  faire  leur  déclaration 
(ans  retard  pardevant  les  ofiîciers  du  plus  prochain 
grenier  à  Tel ,  le  con:imis  prcfent ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  nom  (i). 

Lorfque  le  Sel  efl  arrivé  au  lieu  de  fa  deflina- 
tlon  ,  il  doit  être  délivré  fans  délai  aux  officiers  &. 
commis  du  grenier  par  les  commis  aux  defcentes, 
mefuré  &  emplacé  dans  le  grenier,  &  les  officiers 
doivent  en  délivrer  leurs  procès-verbaux  &  certifi- 
cats ,  tant  aux  conimis  aux  defcentes  qu'aux  voitu- 
ricrs  ;  le  tout  fans  qu'ils  puiiïent  rien  exiger  ni 
recevoir  au  delà  des  droits  &  gages  qui  leur  font 
attribués,  fous  prétexte  de  gratification,  dépenfe 
ou  autrement ,  à  peine  de  concuffion. 

Il  ne  peut  être  vendu  ni  di/îribué  aucun  Sel ,  qu'il 
n'ait  été  au  moins  deux  ans  dans  le  grenier  ou  dins 
les  dépôts ,  à  peine  d  interdiftion  contre  les  officiers 
des  greniers  pendant  fix  mois  pour  la  première  fois , 
&  en  cas  de  récidive  ,  d'érre  déclarés  incapables 
d'exercer  aucun  office. 

Il  eiî  néanmoins  défendu  aux  officiers  de  différer 
la  defcente  ,  mefurage ,  emplacement  &  vente  du 
Sel ,  fous  prétexte  que  le  Sel  ou  les  greniers  ne  font 
pas  de  la  qualité  requlfe,^  peine  de  repondre  des 
dommages  &  intérêts  tant  du  fermier  que  des  voi- 
luriers ,  (auf  à  eux  à  drefler  leurs  procès-verbaux  & 
à  les  envoyer  à  l'adminiilration  des  finances  pour  y 
être  pourvu. 

C'eft  en  conformité  des  ces  difpofitions  que, par 
arrêt  du  confeildu  i3  juin  1689  ,  il  a  été  ordonné 
aux  officiers  des  greniers  à  Sel  d'affiftcr  à  la  déli- 
vrance, mefurage  &  emplacement  des  Sels  deflinés 
pour  leurs  greniers  auffi-tôt  qu'ils  feroient  arrivés 


Sel  qui  pourroient  être  fubmergcs ,  &:  de  tous  les  retards, 
dépens  ,  doinniages  &:  iatciêts  des  entrepreneurs  &:  de  leurs 
prépofésjfic  fans  qu'ils  puiffent  rien  exiger  d'eux  ,  â  peine 
de  rellituiion  du  quadruple  &  de  punition  corporelle, 

(I  )  Obfervez  qu'un  édic  du  mois  de  février  1656  porte, 
qu'en  conféqiience  de  l'article  22  de  celui  du  mois  de  jan- 
vier 1639  ,  ôC  l'article  12  de  celui  du  mois  de  juin  1660, 
tous  voitiiriers  ,  commis  &  gardes  ,  &  autres  charges  de 
Ja  conduite  des  Sels,  tant  par  eau  que  par  terre,  <|ui  fe- 
ront convaincus  d'avoir  découfu  ,  déficelé  fie  déplombé  les 
facs,&  en  avoir  été  ou  foufl'ett  qu'il  en  ait  été  été  du  Sel, 
ou  d'avoir  fait  périr  les  bateaux  ,  feront  pendus  &  éttan- 
glés  comme  voleurs  domelbques ,  &  leurs  biens  confifqués. 
Cet  édit  prononce  auiïî  cinq  cents  livres  d'amende  contre 
les  voituriers  qui  rendront  des  facs  découfus  ,  auxquels  il 
fe  ttouveroit  plus  grands  déchets  que  ceux  de  deux  minots 
par  muid  ;  &  en  outre  le  payement  de  la  valeur  du  Sel  man- 
«^uant  ,  quand  bien  même  ils  ne  leroient  pas  convaincus 
d'être  coupables  d'avoir  commis  ce  crime.  Par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris,  du  premier  mars  1743,  le  nommé 
Denis  Villot,  juré-mefureur  en  titre  au  grenier  i  Sel  de 
cette  ville  ,  a  été  condamné  au  banniffement  de  trois  années, 
à  fe  défaire  de  fou  office  ,  à  cent  livres  d'amende  envers 
le  roi  ,  en  mille  livres  de  dommages  Se  intérêts  ,  &  de 
réparation  civile  envers  l'adjudicataire  des  fermes  ,  &  aux 
dépens  du  procès  ,  pour  avoir  volé  huit  livres  dix  onces 
de  Sel  fut  la  mafie  en  vente  ,  en  faifant  les  fgnt^ions  de 
fçn  office. 
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au  lîeu  de  leur  de{îination.  Ils  dévoient ,  fuivant  le 
même  arrêt  ,  faire  n-icfurer  &;  emplacer  dans  les 
greniers  jufqu'à  la  quantité  de  douz,e  muids  par 
jour  ,  à  peine  d'être  privés  de  vingt  fous  par  muid 
qu'un  autre  arrêt  du  10  juin  1684  leur  avoit  pernnis 
de  recevoir  de  l'adjudicataire  des  gabelles. 

Ces  difpo/îcions  furent  renouvelées  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  14  décembre  1700  ;  mais  il  fixa 
la  quantité  à  dix-huit  muids  par  jour» 

Enfin,  un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  avril 
1715  ,  a  ordonné  qu'il  feroit  mefuré  !<;  muids  par 
jour,  &  feulement  quinze  les  jours  de  difiribution 
au  peuple  ,  pour  lefquels  mefurages  il  feroit  payé 
vingt  fous  par  muid  ,  &  en  outre  dix  fous  auffi  par 
muid  pour  tenir  lieu  de  repas  &  buvettes  aux  offi- 
ciers ,  avec  défenfe  aux  entrepreneurs  de  donnera 
ces  officiers  aucun  repas  ni  buvette. 

Les  greniers  à  Sel  du  roi  doivent  être  fermés  à 
trois  clefs  différentes,  dont  l'une  pour  legrenetier, 
l'autre  pour  le  contrôleur  ,  &  la  troifième  pour  le 
commis.  L'ordonnance  les  déclare  refponfables  Soli- 
dairement &  par  corps  de  tout  le  Sel  renfermé  dans 
ces  greniers. 

Le  titre  ^  dc/îgne  les  greniers  à  Sel  de  vente  vo- 
lontaire ,  &  détermine  le  prix  du  Sel. 

Le  titre  6  établit  les  règles  à  fuivre  dans  la  vente 
volontaire  du  Sel.  Il  y  eu  ordonné  que  la  vente  & 
diftribution  du  Sel  fe  fera  par  les  commis  de  l'adju- 
dicataire en  préfence  du  grenetier  &  du  contrôleur 
en  exercice,  aux  lieux,  jours  &  heures  qui  feront 
par  eux  réglés  ;  &  que  les  maffes  feront  entamées  8C 
vidées  félon  l'ordre  de  la  defcente,  fans  qu'il  foit 
permis  d'en  entamer  une  nouvelle  que  celle  qui  efl 
commencée  ne  foit  entièrement  confommée. 

«  Seront  tenus  quatre  regiiîres ,  porte  l'article  5 
»  de  ce  titre,  l'un  par  le  grenetier,  l'autre  parle 
»  contrôleur  ,  le  troifième  par  le  greffier  ,  &  le  qua- 
rt trième  par  le  commis  ,  qui  contiendront  chacun 
«  la  quantité  du  Sel  qui  aura  été  didribué  ,  à  qui  & 
»  à  quel  titre  la  diftribution  aura  été  faite  ;  de  quelle 
»  maffe  il  aura  été  tiré  ;  le  temps  &  fous  quel  nom 
»  elle  aura  été  entamée  &:  finie  :  les  quatre  regif- 
»  très  feront  arrêtés ,  fignés  &  paraphés  par  les  gre- 
»  netier,  contrôleur  ,  greffier  &  commis  ,  chaque 
»  jour  de  vente  ,  fur  le  champ  dans  le  grenier/ 
»  feront  les  regiftres  reliés  &  collés  ,  cotés  de  cotes 
»  numéraires  en  chacun  feuillet,  fans  u[èr  de  feuil- 
»  les  volantes ,  ou  de  parchemin  ,  ou  autrement  ;  le 
»  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &  d'être 
»  procédé  extraordinairement ,  tant  contre  les  ofS- 
»   ciers  que  contre  les  commis  ,  s'il  y  échet». 

Le  commis  de  l'adjudicataire  elî  obligé  de  déli- 
vrer fans  frais  aux  particuliers  &  aux  regrattiers  les 
feuilles ,  billets  ou  certificats  contenant  la  quantité 
du  Sel  &  le  jour  qu'ils  font  levé,  à  peine  de  con- 
çu ffi  on. 

Les  afTceurs  &  coUefteurs  des  tailles  des  paroiffes 
iî tuées  dans  le  reffort  des  greniers  de  vente  volon* 
taire ,  font  tenus ,  fous  peine  d'amende ,  de  délivrer  . 
au  plus  tard  dans  le  mois  de  février  de  chac^ue  annce^ 
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aj  commÎG  de  radjn'dicacaire  ,  une  copie  de  leur 
rôle  ,  au  bas  de  laquelle  ils  doivent  mettre  un  cha- 
pitre des  exempts ,  pour  être  fait  par  le  commis  un 
re-jillre  appelé  communcment  regijtrii  fcxte\con- 
tenant  les  noms  ,  qualités  &  emploi  des  habitans  , 
les  fommes  auxquelles  les  contribuables  font  impofés 
à  la  taille,  le  nombre  des  perfonnes  dont  chaque 
famille  eft  compofée ,  &  la  quantité  de  Sel  qu'ils 
ont  levé  dans  les  greniers  chaque  année.  Ceft  en 
conféquence  de  ce  regillre  qu'on  procède  ,  à  la  re- 
quête de  l'adjudicataire  ,  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  le  Sel  nécelTaire ,  à  raifon  d'un  minot  par  qua- 
torze perfonnes  pour  le  pot  &  falicre  feulement , 
pour  les  faire  condamner  à  l'amende  ,  à  la  reftitution 
des  droits  de  gabelle  ,  &  a  d'autres  peines  ,  s'il 
échet. 

Ces  difpofîtlons  de  l'ordonnance  ont  été  confir- 
mées par  une  déclaration  du  9  mai  1 701  ,  &  par  un 
arrêt  du  confeil  du  16.  feptembre  1738. 

Le  titre  7  défîrrne  les  greniers  à  Sel  d'impôt  ,  & 
fixe  le  prix  du  SeK  li  veut  d'aiileurs  que  le  Sel  de 
vente  extraordinaire  dans  les  greniers  d  impôt,  pour 
Tufat^e  des  exempts  &  pour  les  falaifons  qui  fe  font 
par  les  contribuables ,  foit  vendu  vingt  fous  de  moins 
par  minot  que  le  Sel  d'impôt.^ 

Le  titre  8  a  pour  objet  la  diftribution  du  Sel  par 
impôt  ;  en  voici  les  dirpofitions. 

«  Art.  I.  Le  département  de  l'impôt  du  Sel  fera 
»  fait  tous  les  ans  dans  les  greniers  à^Sel  qui  y  font 
»  fujets  ,  en  vertu  de  nos  commiffions  qui  feront 
»>  adreffces  aux  commiiTaircs  par  nous  départis  dans 
»  les  généralités  &  aux  prélîdens  grenetiers  ,  con- 
»  trôleurs  ,  nos  avocats  &  procureurs  en  chacun 
»  grenier,  pour  en  être  par  eux  la  répartition  faite 
»  au  bureau  du  grenier  à  Sel,  en  préfence  de  l'ad- 
»  judicataire  ou  de  fon  commis,  fur  les  villes  , 
»  bourgs  &'  paroiffes  qui  y  reiïbrtiirent  ;  &  en  cas 
»  que  les  avis  foient  différens ,  la  voix  du  commlf- 
»  faire  par  rtous  départi  prévaudra  fur  celle  des 
»  oflkiers  du  grenier ,  qui  pourront ,  en  fon  abfence , 
»  procéder  à  la  répartition  le  plus  juflement  &  éga- 
»   lement  que  faire  fe  pourra. 

n  2.  Les  mandemens  contenant  l'impôt^  fur  cha- 
»  que  paroilfe  ,  feront  délivrés  aux  commis  del'ad- 
»  judicataire  ,  &  par  lui  envoyés  avant  le  premier 
»  jour  de  décembre  ,  aux  maires  &  échevins  des 
»   villes  ,  &aux  marguilliers  des  paroiffes. 

»  3 .  Les  alTéeurs  &  colledeurs  feront  nommés  par 
»  les  habitans  aiïemblés  en  la  manière  accoutumée 
»  au  fon  de  la  cloche  ,  ilTue  de  la  méfie  paroifliale  , 
>>  dans  le  mois  d'oftobre  de  chacune  année  ;  favoir  , 
»  deux  dans  les  paroifies  oii  le  principal  de  l'impôt 
»  efl  au  deiïbus  d'un  muid  de  Sel  ;  quatre  dans  celles 
»  qui  font  impofées  à  un  muid  de  Sel  &  au  deifus , 
»  &  fix  dans  celles  qui  portent  deux  muids  de  Sel 
»  &  au  deffus. 

Suivant  la  déclaration  du  î^  Janvier  1718  ,  les 
coUeâeurs  du  Sel  doivent  être  pris  dans  chaque 
colonne  du  tableau  ,  au  nombre  prefcrit  ci-delfus , 
enobfervanttoutû/oi^  de  choifir  ggur  l'impôtduSel , 
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les  habitans  qui  font  fur  le  tableau  immédiatement 
après  ceux  qui  ont  été  cholfis  pour  la  coUede  de  la 
raille  de  la  même  année,  &  ainfi  alternativement 
jufqu'à  la  fin  du  tableau. 

Au  moyen  de  ces  difpofitions,  les  habitans  des 
paroilTes  ou  le  Sel  fe  diîlribue  par  impôt,  ont  été 
difpenfés  de  l'exécution  de  l'article  4  ,  qui  les  avoit 
chargés  de  compofer  de  cinq  ans  en  cinq  ans  deux 
cialfes  ou  échelles ,  Tune  des  plus  riches  habitans 
contribuables,  &  l'autre  des  médiocres. 

»  5^.  Les  habitans  feront  tenus  de  faire  mettre 
»  au  greffe  du  grenier  à  fel  de  leur  reffbrt ,  une  ex- 
»  pédition  en  bonne  forme  de  la  nomination, avant 
»  lepremiernovembre  de  chacune  année  ,  finon,le 
»  temps  pafTé  ,  fans  autre  fommation  ni  diligence, 
«  les  coUedeurs  feront  nommés  d'office  par  les  offi- 
»  ciers  du  grenier  ,  dans  le  nombre  &  dans  l'ordre 
»  qui  ont  été  prefcrits  ci-deffus ,  &  fera  la  nomina- 
»  tion  lignifiée ,  à  la  requête  du  commis  ,  à  ceux 
»   qui  auront  été  nommés. 

»  6.  Ne  feront  nommés  alféeurs  &  coUedeurs  de 
»  l'impôt,  ceux  qui  exercent  des  offices  de  judica- 
»  ture  dans  nos  juftices  ordinaires,  les  mineurs  ,  les 
»  feptuagénaires ,  ceux  qui  font  la  collede  des  tail- 
»  les  ,  ceux  qui  l'ont  faite  ,  tant  du  Sel  que  de  la 
n  taille  ,  dans  les  trois  années  précédentes  ;  les 
»  maires ,  échevins  &  fjndics  des  paroiffes  ,  dans  le 
»  temps  de  leur  mairie,  échevinage&  fyndicat  ;les 
»  regrattiers;  ceux  qui  font  dans  la  première  année 
»  de  leur  premier  mariage,  &  généralement  ceux 
»  qui  jouifient  de  l'exemption  en  vertu  d'édits  en- 
»   regiflrés  en  nos  cours  des  aides. 

»  7.  Défendons  à  nos  cours  des  aides  de  recevoir 
»  les  appellations  des  nominations  qui  auront  été 
»  faites  par  les  habitans  ou  d'office,  fauf  aux  par- 
1)  ticuliers  à  fe  pourvoir  par  oppofition  pardevant 
»  les  premiers  juges,  de  la  fentence  defqueis  l'appel 
»  fera  reçu  &  jugé  fominairement  ;  en  forte  que  les 
»  oppoficions  &  les  appellations  foient  terminées  ,& 
»  que  d'autres  collefteurs  ,  bons  &  folvablcs ,  foient 
»  nommés  dans  le  dernier  décembre,  après  lequel 
»  temps  ,  faifons  défenfes  à  nos  cours  des  aides  & 
n  aux  officiers  de  nos  greniers  ,  d'en  prendre  con- 
n  noiffance ,  &  feront  tenus  les  colledeurs  nom- 
»  mes  par  les  habitans  ou  d'office  ,  de  faire  la 
»   charge. 

»  8.  Nul  ne  pourra  affifler  à  la  nomination  des 
»  coUedeurs  avec  les  habitans ,  ni  à  l'affiette  de 
>i  l'impôt  avec  les  coUefteurs  ,  excepté  le  notaire  ou 
»  fergent  qu'ils  voudront  choifir  pour  rédiger  pat 
»  écrit  l'afte  de  nomination  ou  le  rôle  de  l'impôt  , 
n  fans  que  le  greffier  du  grenier  à  Sel ,  fes  clercs  & 
»  commis  y  puiffènt  vaquer  directement  ou  indi-i 
Y)  réellement. 

«  9.  Ne  pourra  l'adjudicataire  commettre  aucune 
»  perfonne  pour  faire  le  rôle  de  l'impôt. 

»  10.  Défendons  à  tous  feigneurs  ,  gentilshom- 
»  mes  ,  juges ,  officiers ,  &  autres  perfonnes  de  quel- 
»  que  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  d'intimider 
»  ou  contraindre  les  habitans  &  les  alféeurs ,  à  peine 
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»  d'hêtre  privés  de  leurs  charges,  fiefs  &  droits  de 
»  haute -juftice  ,  &  autre  punition  exemplaire  ; 
»  leur  faifons  défenfes  ,  fur  pareilles  peines  ,  de 
»  faire  faire  les  nominations  &  les  rôles  en  leurs 
»  château  &mairons,ni  d'en  prendre  la  commu- 
>»  nication  avant  que  l'afte  de  nomination  ait  été 
»  remis  au  greffe  du  grenier  ,  &  que  le  rôle  ait  été 
»   fîgné  &  vérifié. 

»  II.  Enjoignons  aux  coUeéleurs  d'inférer  aux 
»  rôles  qu'ils  feront  de  l'impôt,  le  nombre,  qua- 
»  lité  &  condition  des  perfonnes  de  chacune  maifon 
»  quiyeft  fujette,  &  d'employer  à  la  fin  des  rôles 
»  les  noms  ,  furnoms  des  eccléfiaftiques ,  nobles  & 
»  autres  exempts ,  &  le  nombre  des  perfonnes  dont 
»  Leur  famille  eu  compofée  ,  defquels  rôles  ils  met- 
»  Iront  deux  copies  fignées ,  l'une  au  greffe  du  gre- 
»  nier  ,  pour  y  avoir  recours ,  &  l'autre  entre  les 
»  mains  de  l'adjudicataire  ou  de  fes  commis. 

»  11.  Les  coliedeurs  feront  un  feul  rôle  pour 
»  chacune  année ,  eu  égard  au  nombre  des  perfonnes 
»  dont  chaque  famille  eH  compofée,  qui  fera  vé- 
n  rifié  fans  frais  par  les  officiers  des  greniers  ,  en 
»  l'état  qui  leur  fera  préfenté ,  fans  qu'ils  puilFent , 
»  en  procédant  à  la  vérification  ,  augmenter  ni  di- 
»  minuer  les  cotes  des  particuliers  ,  ni  ordonner 
»  qu'il  foit  refait  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
»  3.  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  &  de  tous 
•  dépens,  dommages  &  intérêts,  fauf  néanmoins 
»  aux  officiers  du  grenier  de  cotifer  d'office  ceux 
»  des  con:riauables  qui  ne  feront  point  compris  dans 
»  le  rôle;  &  aux  particuliers  de  fe  pourvoir  en  fur- 
»   taux,  ain/i  qu'ils  a vi feront  bon  être. 

))  15.  Pourra  aufli  le  commis  fa  re  affigner  ceux 
n  qui  feront  moins  taxés  ,  pour  é:re  condamnés  à 
»  prendre  du  Sel  par  extraordinaire,  félon  l'état  de 
»   leur  famille. 

)•»  14.  Après  la  vérification  du  rôle,  les  collec- 
»  teurs  lèveront  le  Sel  de  l'impôt  dans  les  premiers 
»  huit  jours  du  quartier  de  janvier  ,  Se  continueront 
»  de  le  lever  dans  les  premiers  huit  jours  de  chaque 
»  quartier  ,  pour  être  par  eux ,  dans  la  huitaine  fui- 
»  vante  ,  le  Sel  délivre  aux  contribuables  ;  ce  qu'ils 
»  feront  tenus  de  jufl'.fier  au  commis  de  l'adjudi- 
»  cataire ,  par  la  repréfentation  qu'ils  feront  de  leur 
»  rôle ,  avant  que  le  Sel  du  quartier  fuivant  leUr 
»   foit  délivré. 

n  ij.  Les  coUeéleurs  feront  tenus  de  porter  en- 
»  fièrement  le  Sel  dans  leurs  paroiffes  ,  le  même 
»  jour  qu'il  fera  par  eux  pris  au  grenier  ,  (ans  le 
»  laiiTer  ou  porter  dans  les  maifons  particulières  du 
»  lieu  où  le  grenier  eiî  établi. 

)î  lé.  Les  deniers  provenant  de  l'impôt  feront 
f)  payés  par  les  collefteurs  entre  les  mains  du  com- 
»  mis  ;  favoir  ,  moitié  à  la  fin  de  chacun  quartier  , 
»  finon  ils  feront  contraints  folidairement  par  em- 
i>  prifonnement  de  leurs  perfonnes  ,  en  vertu  des 
ï)  contraintes  du  commis  ,  vifces  par  l'un  de  nos 
s>  officiers  du  grenier, 

n  17.  Le  commis  pourra  ,  fur  le  refus  des  offi*» 
»  ciers  de  vifer  les  contraintes ,  les  faire  exécuter, 
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n  après  toutefois  qu'il  les  en  aura  requis  par  écrit  , 
»  &  qu'il  aura  mis  au  greffe  un  double  des  con- 
»   traintes ,  ligné  de  lui. 

»  18.  Les  coUedeurs  retiendront  fur  le  dernîeci 
»>  payement  de  l'impôt ,  deux  denier;  pour  lirre 
»  du  prix  de  chacun  minot  pour  le  droit  de  coI-« 
»  leéle  ,  deux  fous  pour  chaque  lieue  de  diflanca 
»  des  paroiffes  au  grenier ,  &  cinq  fous  par  minot 
))  pour  le  port  &  difiribution  du  Sel,  &  du  tout  ils 
»  en  fourniront  leurs  quittances  au  commis, pour  les 
»  rapporter  fur  fes  comptes. 

»  1 5».  Le  Sel  de  l'impôt'que  les  coUedeurs  auront 
»  négligé  de  lever  en  tout  ou  partie  ,  ne  leur  fera 
»  délivré  que  fix  femaines  après  l'année  expirée  ,  & 
»  diminution  leur  fera  faite  feulement  du  prix  du 
»  marchand. 

«  zo.  Les  principaux  habîtans  des  paroiffes  fujets; 
»  à  l'impôt  pourront  être  contraints  folidairement, 
»  par  eaiprifbnnement  de  leurs  perfonnes ,  au  paye- 
»  ment  des  deniers  de  l'impôt,  lorfque  les  collec- 
»  teurs  de  l'impôt  d'une  même  année  auront  été  fom- 
»  mairement  difcutés  en  leurs  perfonnes  &  en  leurs 
»  biens, 

»  1 1.  Déclarons  valable  &  fuflâfante  la  difcuffioit 
»  des  collecteurs  en  leurs  perfonnes ,  à  l'égard  de 
»  ceux  qui  ont  pu  être  conflitués  prifonniers ,  lorCr 
»  qu'ils  auront  été  détenus  au  moins  un  mois  durant 
»  dans  les  prifons  ;  &  à  l'égard  des  autres  ,  lorfque 
»  perquifîtion  aura  été  faite  de  leurs  perfonnes  ,  Sc 
1)  que  le  procès-verbal  en  efl  rapporté;  déclarons 
>3  aufli  celle  des  biens  valable  &  fuififante,  lorf- 
»  qu'en  vertu  du  commandement  fait  à  perfonne 
)■)  ou  domicile,  &  fur  le  refus  de  payer  ,  leurs  biens 
»  meubles  étant  dans  leurs  maifons  d'habitation  , 
»  ont  été  faifis  &  exécutés,  &  dans  la  huitaine  fui- 
n  vante,  vendus  en  la  manière  accoutumée,  fans 
»  qu'il  foit  befoin  de  faire  aucune  fommation  aux 
»  habitans  d'indiquer  les  autres  biens  &  les  perfonnes 
>i  des  colledeurs. 

»  zz.  Les  immeubles,  droits  adifs,  mobiliers, 
»  &  les  meubles  étant  hors  la  maifon  d'habitatiott 
»   dcs  colleéleurs  ,  ne  font  fujets  à  la  difcufîlon. 

»  13.  Au  bas  de  la  requête  de  l'adjudicataire ^ 
»  qui  contiendra  les  fommes  qui  feront  duos  par  les 
»  coUeâreurs,  fur  les  pièces  juftificatives  de  la  dif^ 
»  cufnon  qui  y  feront  énoncées  &  attachées ,  &  les 
»  conclufîons  du  fubflitut  de  notre  procureur  gé- 
»  néral ,  fera  rendue  la  fentence  ou  ordonnance  de 
»  folidité  ,  par  laquelle  il  fera  dit  que  la  difcuifion 
»  a  été  bien  &  dûment  faite  ;  &  en  conféquence  , 
»  deux  ,  quatre  ou  fix  pour  le  plus  des  habitans  de 
»  la  première  dalle  ou  échelle  ,  félon  la  force  des 
»  paroiffes  qui  feront  défignées  par  noms ,  furnom$ 
»  &  qualités  ,  feront  condamnés ,  comme  deffus  , 
»  au  payement  des  fommes  contenues  en  la  requête^ 
»  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  par  rejet  fur  la  paroiffe. 

«  14.  Seront  les  fentences  de  folidité  rendues  en 
»  la  chambre  du  confeil  &  aux  jours  ordinaires ,  & 
»  fignées  de  trois  officiers,  fî  tant  il  s'en  trouva 
»  dans  la  chambre,  fîncn  déclarons  les  fentences  va= 
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»  labiés ,  qui  feront  fîgnées  de  celui  ou  de  ceux  qui 
»  auront  été  préfens. 

»  z  î .  Ne  pourront  ceux  qui  font  dans  leur  année 
»  de  marguillier  ou  de  procureur  de  fabrique,  ou 
»  dans  les  trois  années  de  leur  coUeâe  de  l'impôt 
»  du  Sel  ou  de  la  taille ,  ou  qui  ont  transféré  leur 
»  domicile  de  la  paroiiïe  ,  encore  que  les  débets 
»  foient  de  leurs  temps ,  ni  les  femmes  veuves  , 
»  être  compris  dans  les  condamnations  folidaires , 
»  mais  pourront  y  être  compris  ceux  qui  font  nou- 
»  vellement  venus  dans  les  paroilfes,  pourvu  qu'ils 
»  y  foient  impofés  ,  encore  que  les  débets  des  col- 
»  ledeurs  foient  pour  des  années  dans  lefquellcs  ils 
»  n'étoient  point  encore  habitans. 

»  26.  La  folidité  ne  pourra  être  que  pour  une 
»  année  ;  défendons  d'accumuler  dans  une  même 
»  condamnation  ,  contre  les  mêmes  perfonnes ,  les 
»  débets  des  colledeurs  de  plusieurs  années ,  à  peine 
»   de  nullité. 

»  2,7.  Déclarons  nuls  les  exploits  de  commande- 
»  mens  &  d'exécution  qui  feront  faits  fur  les  parti- 
»  culiers  condamnés  folidairement,  fi  la  requête  & 
»  la  fentence  de  folidité  ne  font  tranfcrites  dans  la 
))  copie  des  exploits  qui  leur  efl  laifTée,  fans  que, 
»  pour  la  validité  de  leur  emprifonnement ,  il  foit 
»  encore  befoin  de  laifTer  copie  des  mêmes  requêtes 
»  &  ordonnances  au  greffe  de  la  geôle. 

»  i8.  Défendons  à  tous  juges,  même  à  nos  cours 
«  des  aides ,  de  donner  des  furféances  ou  défenfes 
»  d'exécuter  les  fentences  de  folidité  ;  &  fi  aucunes 
»  étoient  obtenues  ,  nous  les  avons  dès  à  préfent 
»  déclarées  nulles,  voulons  que,  fans  y  avoir  égard 
»  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  de  main- 
«  levée,  les  fentences  foient  exécutées  en  vertu  des 
»  préfentes,  nonobfiant  tous  jugemens  &  arrêts  con- 
n  traires  ,  que  les  procureurs  qui  auront  figné  les 
«  requêtes  ,  ou  qui  auront  fait  demande  en  l'au- 
»  dience  ou  autrement,  les  fergens  ou  huiflîers  qui 
»  auront  fait  les  fignifi cations ,  &  que  les  greffiers 
«  qui  les  auront  délivrées  ,  foient  condamnés  fo- 
»  lidairement  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  de 
»  payer  les  fommes  pour  lefquelles  les  fentences  de 
»   folidité  auront  été  rendues. 

»  19.  Défendons  aulTi  fous  pareilles  peines  aux 
»  officiers  des  greniers,  &  à  tous  autres  juges,  en 
»)  quelque  manière  &  pour  quelqu'occafion  que  ce 
»  foit  ,  d'élargir  les  coUedeurs  &  les  principaux 
»  habitans  des  paroifles,  qui  auront  été  emprifonnés 
»  pour  le  payement  de  l'impôt,  même  fous  quelque 
»  prétexte  de  la  révérence  des  quatre  bonnes  fêtes 
»  de  l'année  ,  ou  autres  réjouiffances  publiques  , 
»  qu'en  payant  au  moins  la  moitié  des  fommes  pour 
»   lefquelles  ils  feront  détenus. 

»  30.  Voulons  que  l'appel  des  fentences  de  foli- 
»  dite  foit  jugé  fur  le  champ,  ou  qu'il  en  foit  àé- 
»  libéré  fur  le  regiflre ,  pour  être  jugé  au  plus  tard 
»   dans  trois  jours  &  fans  épices. 

»  51.  Le  fergent  qui  aura  fait  plufieurs  exploits 
»  de  commandemens  à  une  même  perfonne ,  en  un 
j>  même  jour,  pour  différentes  années  &  quartiers , 
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n  ne  fera  payé  que  pour  un  feul  exploit;  &  sll  3 
»  fait  plufieurs  faifies  &  exécution  ,  auffi  fur  une 
»  même  perfonne  &  en  un  même  jour  ,  il  ne  fera 
»  payé  pareillement  que  pour  une  feule. 

»  32.  Ne  pourra  le  Sel  d'impôt  être  eiviployé 
»  qu'à  i'ufage  du  pôt  &  de  la  falière  feulement  ; 
rt  défendons  de  l'employer  en  groffes  falaifons,  à 
»  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  reftitution 
o  des  droits  de  gabelles  &  confifcation  des  chairs 
»  falées  :  pourront  néanmoins  ceux  dont  les  familles 
»  ne  font  compofées  d'un  nombre  de  perfonne  fuf- 
»  fifant  pour  la  confommation  du  Sel  auquel  ils  font 
»  impolés ,  Ce  pourvoir  pardevant  les  officiers  du 
»  grenier,  pour  avoir  permiffion  d'employer  le  Sel 
»  qui  leur  refiera,  en  groifes  falaifons  ,  lefquelles 
»  permilTions  feront  accordées  en  connoiffance  de 
»  caufe ,  avec  le  commis  de  l'adjudicataire  &  par 
»  lui_  regilîrées  &  paraphées ,  le  tout  fans  frais ,  à 
»   peine  de  concuffion. 

»  33.  Enjoignons  aux  eccléfiafliques ,  nobles  & 
»  autres  privilégiés  ,  de  prendre  ,  dans  les  trois 
»  premiers  quartiers  de  chacune  année  ,  dans  les 
»  greniers  de  leur  demeure  ,  le  Sel  dont  ils  ont 
»  befoin  pour  leur  provifion  ,  ufage  &  falaifons  » 
»  finon  &  a  faute  d'en  prendre,  voulons  qu'ils  foient 
»  afllgnés  pardevant  nos  officiers  de  nos  greniers , 
»  en  reflitution  des  droits  de  gabelles  ,  &  con- 
»  damnés  à  les  payer  fur  le  pied  de  quatorze  per- 
»  fonnes  pour  chacun  minot ,  pour  le  pot  &  falière 
)■)  feulement ,  &  à  cent  cinquante  livres  d'amende  : 
»  &  à  l'égard  de  la  grofTe  falaifon,  leur  défendons 
»  d'ufer  d'autre  Sel  que  celui  du  grenier;  &  en  cas 
»  de  contravention  ,  voulons  qu'il  foit  extraordi- 
«  nairement  procédé  contre  eux  ,  &  qu'ils  foient 
»  condamnés  en  trois  cents  livres  d'amende ,  Se  en 
»   plus  grande  peine ,  s'il  y  échet. 

»  34*  Les  habitans  des  pays  rédixmés  qui  feront 
»  valoir  des  fermes,  domaines  &  métairies  dans  l'é- 
»  tendue  des  paroiffesfu jettes  à  l'impôt,  feront  taxés 
»  félon  le  nombre  des  perfonnes  dont  leurs  familles 
>»  font  compofées  ,  tant  au  lieu  de  leur  domicile 
»  qu'en  celui  de  leur  exploitation;  mais  ceux  qui 
»  demeurent  en  pays  de  gabelle  ,  faifant  valoir  des 
»  fermes  en  une  autre  paroifTe  que  celle  de  leur  de- 
»  meure ,  y  feront  impofés  feulement  à  proportion 
»  du  nombre  des  perfonnes  qui  demeureront  furies 
»  lieux  pour  leur  exploitation. 

»  55.  Nos  cours  des  aides  &  officiers  de  nos 
»  greniers  n'auront  aucun  égard  aux  baux  à  chétel, 
»  s'ils  n'ont  été  paiïés  pardevant  notaires  ,  publiés 
»  au  prône  de  la  parollfe  du  chételier,  enregiflrés 
»  au  grefte  du  grenier  à  Sel  de  fa  demeure,  &  que 
»  copie  ait  été  donnée  au  commis ,  tant  des  baux 
n  que  des  ades  de  publication  &  enregiflrement , 
»  auquel  cas  l'adjudicataire  ni  fes  commis  ne  pour- 
»  ront  fe  pourvoir  que  fur  la  moitié  du  croît  n. 

Le  titre  9  régie  ce  qui  doit  être  obfervédans  la 
revente  du  Sei  .ii  petites  mefures.  Le  fermier  peut 
prépofer  pour  cette  revente  telles  perfonnes  des  deux 
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ftxes  qu'il  Juge  i  propos ,  à  la  charge  d'en  demeurer 
TefponCable  civilement. 

Le  tarif  contenant  le  prix  de  chaque  mefure,  doit 
être  affiché  dans  les  places  publiques  des  villes  & 
bourgs  où  les  greniers  à  Sel  font  établis,  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  à  chaque  grenier.  Les 
regrattiers  &  revendeurs  de  Sel  à  petites  mefures 
font  obligés  de  mettre  de  femblables  affiches  aux 
places  particulières  où  ils  font  leur  débit. 

Ces  difpofitions  de  l'ordonnance  ont  été  confir- 
mées par  les  déclarations  des  14  août  1703  &  18 
mars  1710  ,  &  par  un  arrêt  de  règlement  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  17  mars  1784. 

Les  commiffions  des  regrattiers  doivent  être  en- 
reglftrées  au  greffe;  &  ils  doivent,  une  fois  feu- 
lement pour  tout  le  temps  de  leur  exercice ,  prêter 
ferment  entre  les  mains  des  officiers  des  greniers 
à  Sel ,  de  bien  &  fidèlement  exercer  leurs  commit^ 
fions  :  il  ne  peut  être  perçu  à  cet  égard  qu'une  fomme 
de  trois  livres ,  tant  pour  les  vacations  des  officiers 
que  pour  l'enregiftrement  ordonné  &  la  preflation 
de  ferment. 

Il  eu  défendu  à  tout  particulier  qui  n'a  point  de 
commiffion  ou  qui  ne  l'a  pas  fait  enregiftrer,  ni  prêté 
le  ferment  requis ,  de  s'immifcer  dans  la  revente  du 
Sel ,  à  peine  d'être  puni  comme  faux-faunier. 

Un  arrêt  du  confeil  &  des  lettres-patentes  des  27 
Septembre  &  8  odobre  1710  ont  ordonné  l'exécu- 
tion de  cette  difpofition  de  l'ordonnance. 

Les  regrattiers  ne  peuvent  employer  que  les  me- 
£lires  autorifées  par  l'ordonnance ,  &  il  leur  eft  dé- 
fendu de  prendre  du  Sel  ailleurs  qu'aux  greniers  de 
leur  demeure,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  & 
d'être  punis  comme  faux  -  fauniers  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Les  déclarations  des  i^  novembre  1687  &  14 
août  1705  ont  confirmé  ces  difpofitions. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  regrattiers  d'altérer  les  me- 
fures en  quelque  manière  que  ce  foit ,  de  vendre  à 
plus  haut  prix  que  celui  qui  eft  réglé,  &  de  mêler 
aucun  Sel  de  falpêtre  ou  de  verreries ,  ou  autres  corps 
étrangers,  parmi  le  Sel  qu'ils  débitent ,  le  tout  à 
peine  de  cinq  années  de  galères  contre  les  hommes, 
&  du  fouet  &  banniflement  de  cinq  années  contre  les 
femmes. 

Les  mêmes  peines  auroîent  lieu  contre  les  collec- 
teurs de  l'impôt  qui  feroient  la  délivrance  avec 
fauffes  mefures  ,  ou  qui  méleroient  des  corps 
étrangers  avec  le  Sel  d'impôt.  C'eft  ce  qui  rcfulte 
d'une  déclaration  du  iz  feptembre  1720. 

IJ  eft  encore  défendu  aux  regrattiers  de  faire  aucun 
commerce ,  foit  en  gros  ou  en  détail ,  de  marchan- 
difes  de  falines,  à  peine  de  confifcation  des  marchan- 
difes  &  de  trois  cents  livres  d'amende. 

Ils  font  obligés  de  tenir  bon  &  fidèle  regiiîre ,  pa- 
raphé par  le  commis  de  l'adjudicataire,  tant  du  Sel 
qu'ils  lèvent  dans  les  greniers  du  roi,  que  des  re- 
ventes qu'ils  en  font,  &  de  mettre  un  double  de  ce 
regifire ,  figné  d'eux,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  au 
greffe  du  grenier  de  leur  demeure. 
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Les  maifons  Se  boutiques  des  regrattiers  doivent 
être  vifiiées  par  les  officiers  du  grenier  à  Sel ,  au 
moins  une  fois  par  mois;  8c  fur  le  procès -verbal  de 
vifite  de  ces  officiers ,  il  doit  être  procédé  à  la  di^ 
ligence  du  commis ,  contre  les  regrattiers  contre- 
venans. 

Le  titre  10  concerne  le  droit  de  quart  bouîllotl 
des  fàlines  de  Normandie.  Ce  droit  eft  le  quatrième 
du  prix  du  Sel  blanc  fabriqué  dans  ces  falines  ,  à 
quoi  il  faut  ajouter  le  parifis  douze  &  fix  deniers 
pour  livre  que  l'adjudicataire  des  fermes  eft  tenu  de 
lever  au  profit  du  roi.  Il  faut  Ce  conformer  parti- 
culièrement fur  cette  matière  à  ce  que  prefcrivent 
les  déclarations  des  2  janvier  16^1  ,  21  juin  1707» 
ip  mai  171 1  ,  151  mai  &  28  feptembre  1722  ,  24 
octobre  &  14  novembre  1724. 

Le  titre  1 1  traite  des  déchets  (i). 

Le  titre  1 2  a  pour  objet  les  péages  &  autres  droite 
prétendus  fur  le  Sel.  Il  défend  de  lever  ces  droits: 
en  eiïence ,  fauf  aux  propriétaires  à  s'en  faire  payer 

(  I  )  En  voici  les  difpofitions  : 

Art.  I.  Le  dkhct  ordinaire  fera  réglé  entre  l'adjudi- 
cataire &  les  voituriers  ,  tant  pat  eau  que  par  terre  , 
félon  la  diftance  des  greniers  où  Je  Sel  eft  conduit  ;  & 
feront  tenus  les  voituriers  de  payer,  même  p.ir  emprifon- 
nement  de  leur  perfonne  ,  le  dcchet  extraordinaire  en  ar- 
gent,  fur  le  pied  qne  le  Sel  fe  vend  au  grenier  de  f» 
deftination. 

2.  Les  navires  ,  bateaux  ,  chevaux  ,  charrettes  ,  demeu- 
reront afFeûés  par  préférence  au  payement  des  déchets 
extraordinaires,  encore  que  les  voituriers  n'en  foient  point 
propriétaires  ,  ou  qu'ils  foient  réclamés  par  ceux  qui  les 
ont  vendus. 

3.  Nous  avons  réglé  les  déchets  ordinaires  pour  nos 
grenetiers  Se  contrôleurs  ôc  les  commis  de  l'adjudicataire, 
à  deux  minots  par  muid.  Voulons  qu'ils  foient  folidaire- 
ment  contraints  au  payement  dudit  déchet  extraordinaire 
en  argent,  fur  le  pied  que  le  Sel  fe  vend  au  grenier  de 
leur  exercice  ,  &  que  les  offices  de  grenetiers  &  contrôleur» 
y  foient  atfeûés  par  préférence. 

4.  Ne  feront  reçus  les  faits  de  as  fortuits ,  que  les  offi- 
ciers,  commis  ou  voituriers  voudront  propofer  pour  leuir 
décharge,  s'ils  ne  font  juflifiés  par  les  procès-verbaux  & 
intormations  faites  par  nos  juges  des  lieux  ,  dans  le  temps 
que  les  accidens  font  furvenus  ,  le  commis  préfenc  ou 
dùement  appelé. 

5.  Voulons  que  les  demandes  en  déchets  extraordi- 
naires contre  les  voituriers,  foient  jugées  par  les  officiers 
de  nos  greniers  i  Sel  fur  le  champ  ,  à  l'audience  ou  fur 
un  vu  de  pièces  ,  fans  épices  ;  &  feront  les  fentences  de 
condamnation  exécutées  nonobftant  l'appel  &:  arrêts  de  dé- 
fenfes  &  futféances  que  nous  avons  levées  en  vertu  des 
préfentes. 

6.  Nos  cours  des  aides  connoîtront  en  première  inftance 
des  déchets  extraordinaires  prétendus  contre  les  officiers 
&  commis  ,  que  nous  voulons  être  jugés  fomnuircment 
à  l'audience  ;  &  fi  la  caufc  ne  peut  être  jugée  fur  le 
champ,  les  pièces  feront  laifTées  fur  le  bureau,  fans  inverir 
taire  de  ptoduaion  ,  écritures  ni  mémoires,  po'T  y  être 
délibéré,  &:  Je  jugement  prononcé  au  premier  jout  d'au- 
dience, fans  épices  ni  vacations. 

7.  Seront  les  deux  articles  précédent  exécutén  quand  les 
pourfuites  feront  faites  à  fin  civile  feulement  ;  &  en  cas 
de  malverfation  ,  fera  procédé  extraordinairement  contre 
les  officiers,  comniia  &  voituriers,  leur  procès  faic  &  pitï 
fait  comme  à  dei  Eiux-faunicrs. 
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en  argent,  conformément  auxréglemens  du  confeil. 
Le  péage  qu'en  lève  fur  chaque  muid  de  Sel  qui  eft 
dans  les  bateaux ,  doit  être  payé  fur  le  pied  de  ce 
qui  eil  contenu  dans  les  refcripticns ,  &  celui  qu'on 
îèv«  fur  chaire  bateau  doit  ctre  pris  fur  le  bateau 
maire  feulement ,  &  non  fur  les  allèges ,  tirots  & 
foutirots. 

L'ordonnance  déclare  bateau  maire  dans  les  gran- 
des rivières,  celui  qui  eft  chargé  aux  embouchures 
&  mentionné  aux  brevets  &  refcriptions  des  officiers 
qui  y  font  établis.  Dans  les  moindres  rivières  qui 
ne  peuvent  porter  les  bateaux  chargés  aux  embou- 
chures ,  le  bateau  maire  eft  celui  qui  e(i  à  la  tête 
de  l'équipage  ou  navée  ,  quoiqu'il  y  ait  plulîeurs 
traits  ,  en  forte  que  tous  les  bateaux  dans  lefquels 
a  été  verfé  le  Sel  du  bateau  maire  chargé  à  l'em- 
bouchure ,  ne  font  réputés ,  fuivant  l'ordonnance , 
qu'un  feul  &  même  bateau. 

Le  titre  13  concerne  les  privilégiés  dans  les  pays 
de  gabelles.  Jl  défend  à  ces  privilégiés  de  vendre  , 
échanger  ou  donner  leur  Sel  de  privilège ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  quand  même  ce  feroit  l'excédant  de  leur 
jufîe  provifion,  à  peine  de  déchéance  de  leur  pri- 
yilège  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Les  mêmes  privilégiés  ne  peuvent  plus  ,  après  le 
dernier  feptembre  ,  demander  le  Sel  de  l'année 
échue  ,  fous  prétexte  d'abfence ,  de  maladie  ou  autre 
empêchement. 

Le  titre  14  traite  des  lieux  privilégiés  dans  les 
pays  de  gabelles  ,  &  des  falines  appartenant  aux  par- 
ticuliers. Il  détermine  les  règles  qui  doivent  être 
obfervées  dans  les  difterentes  paroifles  privilégiées , 
&  celles  que  doivent  fuivre  les  propriétaires  des 
falines  dans  la  fabrication  des  Sels. 

La  falaifon  des  poilTons ,  chairs  &  beurres  forme 
ia  matière  du  titre  tç.  Voyez  l'article  Salaison. 

Le  titre  16  traite  du  commerce  du  Sel  dans  le 
Poitou  Se  les  autres  pays  rédixmés ,  &  des  dépôts 
établis  dans  les  paroifies  limitrophes  des  pays  de 
£abelles. 

Ces  dépots  ,  dont  l'ordonnance  fait  l'enuméra- 
aion  ,  doivent  être  fermés  à  deux  ferrures  fous  deux 
clefs  différentes ,  dont  l'une  doit  être  mife  entre  les 
mains  du  commis  ,  &  l'autre  dans  celles  du  parti- 
culier que  les  habitans  alTemblés  ont  élu  à  la  plu- 
ralité des  voix  ,  ou  qui  ,  à  leur  refus ,  a  été  nommé 
d'office  par  les  juges  des  dépôts ,  a:près  une  fimple 
Sommation  faite  aux  habitans  à  la  diligence  du 
commis. 

Il  eft  défendu  à  ceux  qui  demeurent  dans  l'éten- 
due des  paroilTes  fujettes  aux  dépôts,  marchands  ou 
autres ,  d'avoir  dans  leurs  maifons  plus  de  Sel  que 
ce  qui  leur  eft  néceffaire  pour  la  provi/îon  de  leur 
famille  pendant  C]\  mois  ,  à  raifon  d'un  minot  par 
an  pour  fept  perfonnes,  tant  pour  le  pot  Se  falière 
que  pour  les  groïïes  falaifons ,  à  peine  de  confîfcation 
de  l'excédent  &  de  deux  cents  livres  d'amende. 

Ces  difpo/îtions  de  l'ordonnance  ont  été  ccnfir- 
fsiées  par  une  déclaration  du  roi  du  .9  mai  17°^  -.des 
lectres-pattntes  du  i$  mai  i?"  >  &  un  arrà  du 
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Confêll  du  7  mai  1748.  Cet  arrêt  a  cafTé  une  fên- 
tence  des  officiers  du  grenier  à  Sel  de  Dieppe  ,  par 
laquelle  il  avoit  été  fait  main-levée  d'environ  un 
minot  de  Sel  de  franchife  trouvé  dans  la  maifon  du 
nommé  René  Prévôt,  matelot,  habitant  de  cette 
A'ille  ,  au-delà  de  la  quantité  nécefîaire  pour  ta  pro- 
vision ,  fous  prétexte  que  l'amas  de  Sel  de  franchife 
n'étoit  pas  défendu  ,  a  confifqué  le  Sel ,  &  condamné 
ce  particulier  à  l'amende  de  deux  cents  livres  &  aux 
dépens. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  habitans  des  paroiffes  dont 
il  s'agit  ,  de  faire  aucun  am.as  de  Sel  dans  l'étendue 
des  mêmes  paroiffes  ,  à  peine  de  confîfcation  du 
Sel  ,  de  cent  cinquante  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  &  d'être  punis  comme  faux-fauniers 
en  cas  de  récidive. 

«  Pourront  nos  fujets,  porte  l'article  7  du  titre 
»  cité ,  autres  toutefois  que  ceux  qui  font  doraici- 
»  liés  en  nos  pays  de  gabelles  ,  amener  du  Sel  en 
»  telle  quantité  que  bon  leur  femblera  dans  les  dé- 
»  pots  ,  pourvu  qu'auparavant  ils  aient  fait  infcrire 
n  leur  nom  &:  leur  demeure  au  greffa  du  dépôt  dans 
»  lequel  ils  entendent  mettre  le  Sel  ,  &  qu'ils  aient 
»  pris  du  commis  du  dépnSt,  des  pafTavans  qui  con- 
»  tiendront  le  lieu  de  leur  demeure ,  le  nom  des 
»  marais  &  filorges  où  ils  prendront  la  quantité 
n  qu'ils  lèveront  ,  6i  le  temps  dans  lequel  ils  ie 
»  feront  arriver  au  dépôt ,  à  peine  de  confifcaticn 
»  du  Sel  &  de  l'équipage  fervant  à  la  voiture,  fc 
»  de  cent  cinquante  livres  d'amende  pour  la  pre- 
»  mière  fois  ,  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être  puni's 
fl  comme  faux-fauniers  ». 

L'exécution  de  cet  article  a  été  ordonnée  par  la 
déclaration  du  9  mai   1701. 

M  Art.  8.  Sera  le  Sel  voiture  par  les  grands  che- 
»  mins  entre  deux  foieils  ,  &  conduit  à  droiture 
»  dans  le  dépôt  où  le  marchand  aura  pris  le  paf- 
»  favant ,  à  peine  de  confîfcation  &  amende ,  comme- 
»  deffus. 

»  9.  Enjoignons  anx  commis  de  tenir  bon  &fî- 
»  déle  regiftre  des  pafTavans  ,  &  de  le  décharger  à 
»  mefure  que  le  Sel  fera  amené  dans  les  dépôts  ;  de 
»  mettre  leur  certificat  au  bas  des  pall'avans ,  ccnte- 
»  nant  la  quantité  du  Sel  que  les  marchands  auront 
»  dans  le  dépôt,  &  de  le  décharger  pareillement  à 
»  mefure  que  le  Sel  fera  retiré  pour  être  vendu, 
»  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intéïêts  dej 
»   parties ,  &  de  punition  exemplaire. 

»  ïo.  Les  dépôts  feront  ouverts  tous  les  fours  de 
»  marché;  fàvoir,  depuis  le  premier  mars  jufqu'au 
»  premier  odobre  ,  à  fix  heures  du  matin  jufqu'à 
»  midi  ,  &  à  deux  heures  de  relevée  jufqu'à  fepc 
»  heures  du  foir,  &  depuis  le  i  oftobre  jufqu'au  r 
»  mars  ,  à  fept  heures  du  matin  jufqu'à  midi  ,  &  à 
»  deux  heures  de  relevée  jufqu'à  quatre  heures  du 
»  foir  ,  pendant  lequel  temps  le  Sel  fera  tiré  des 
»  dépôts  par  les  marchands ,  &  par  eirx  expofé  en 
»  vente  dans  le  marché  en  la  manière  accoutumée. 

»  II.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  mar- 
»  chés  ordinaires ,  les  j  ours ,  heures  &  places  feron^ 
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,»  rrglés  avec  les  habitans  &  les  commis  par  les 
»  juges  des  dépôts. 

»  II.  Voulons  pour  la  commodité  des  artifans  Se 
»  du  menu  peuple  ,  que  les  dépôts  foient  ouverts 
>>  les  dimanches  &  fêtes,  autres  que  les  quatre  fo- 
»  lennelles  &  celle  du  patron  ,  en  quelque  temps 
»  que  ce  foit,  depuis  fept  heures  jul'qu'à  neuf  heu- 
»  res,  &  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures  de  rele- 
»  vée  ,  pour  être  le  Sel  vendu  par  les  marchands  à 
»  la  porte  du  dépôt  feulement. 

»  1 3 .  Le  furplus  du  Sel  non  vendu  fera  rapporté 
»  &  renfermé  dans  les  dépôts  fous  les  clefs  des  habi- 
»  tans  &  du  commis ,  qui  en  fera  mention  fur  fon 
»  regiftre  &  au  bas  des  certificats  par  lui  délivrés 
»  aux  marchands. 

»  14.  Défendons  à  nos  fujets ,  de  quelque  qualité 
»  qu'ils  foient,  tout  autre  commerce  de  Sel  dans 
»  l'étendue  des  dépôts ,  à  peine  de  faux-faunage. 

»  15;.  Ne  pourra  le  Sel  être  enlevé  par  ceux  qui 
n  l'auront  acheté,  que  fur  les  billets  des  commis, 
»  à  peine  de  confifcation  du  Sel ,  chevaux,  harnois, 
»  &  de  cent  cinquante  livres  d'amende  pour  la  pre- 
»  mière  fois  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  feront  les  con- 
»  trevenans  punis  comme  faux-launiers. 

»  16.  Ceux  de  nos  pays  des  gabelles^qui  tranf- 
»  féreroni  leur  domicile  dans  l'étendue  des paroifTes 
»  fujettes  aux  dépôts,  ne  pourront  acheter  aucun 
»  Sel  dans  les  dépôts ,  qu'ils  n'y  aient  demeuré  par 
»  an  &  jour,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration 
»  qu'ils  en  auront  faite  au  greffe  des  dépôts  ;  & 
»  cependant  feront  tenus  de  prendre  leur  Sel  au 
»  grenier  de  leur  dernier  domicile  ,  à  peine  de 
»  rellitution  de  nos  droits  de  gabelles  &  de  cent 
»  livres  d'amende. 

»  17.  Les  coUedeurs  des  tailles  des  paroiiTes 
y>  fujettes  aux  dépôts ,  feront  tenus  ,  à  peine  de  qua- 
»  rante  livres  d'amende,  de  délivrer  au  plus  tard 
»  dans  le  mois  de  février  de  chacune  année  ,  au 
»  commis  du  dépôt ,  une  copie  de  leur  rôle ,  au  bas 
«  de  laquelle  ils  mettront  un  chapitre  des  habitans 
y>  qui  demeurent  dans  les  endroits  des  mêmes  pa- 
»  roilTes  qui  ne  font  point  fujets  au  dépôt,  &  qui 
»  font  du  reffort  de  nos  greniers. 

»  18.  Nos  fujets  demeurant  dans  l'étendue  des 
«  dépôts  ,  qui  voudront  acheter  du  Sel  plus  avant 
»  dans  nos  pays  rédixmés  &  dans  les  dépôts  qui  font 
«  plus  proches  des  falines  que  celui  où  ils  ont  leur 
>■>  domicile ,  feront  tenus  de  prendre  un  palfavant 
i>  du  commis  au  dépôt  de  leur  demeure  ,  contenant 
y>  la  quantité  du  Sel,  qui  ne  pourra  excéder  leur 
»  provifion  pour  fix  mois  •,  le  lieu  de  l'achat  &  le 
»  temps  dans  lequel  ils  entendent  le  faire  arriver  , 
»  à  peine  de  confifcation  &  de  cinq  cents  livres 
»  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  en  cas  de  ré- 
»   cidive  ,  d'être  punis  comme  faux-fauniers. 

»  I5>.  Sera  tenu  regiftre  par  les  commis  ,  des  bil- 
«  lets  &  paflavans  qui  feront  par  eux  délivrés  aux 
»  particuliers  pour  l'achat  du  $i\ ,  fous  les  peines 
j)  portées  par  l'article  p. 

»  io.  Les  palfavans ,  ccrfiScats ,  décharges  & 
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«  billets  feront  expédiés  Se  délivrés  fans  frais  pat 
»  les  commis  ,  à  peine  de  concuilîon. 

•>■>  zi.  Ne  vaudront- les  palfavans  &  billets  que 
n  pour  le  temps  qui  s'y  trouvera  preicrlt. 

»  11.  Le  Sel  acheté  dans  le  dépôt  du  domicile  , 
»  ou  dans  un  autre  dépôt  plus  avancé,  ou  dans  les 
»  pays  rédixmés  hors  l'étendue  des  dépôts  ,  fera 
»  conduit  de  jour  &  à  droiture  au  domicile  de 
»  l'acheteur  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende  , 
n  félon  la  quantité  du  Sel  ;  &  li  le  Sel  eft  trouvé  au 
»  delà  du  domicile  du  côté  de  nos  pays  des  gabelles , 
u  le  procès  fera  fait  a  l'acheteur  &  à  f es  complices, 
»  comme  à  des  faux-fauniers. 

>i  23.  Maintenons  nos  fujets  de  notre  province 
)■>  de  Bretagne  dans  l'exemption  de  nos  droits  de 
»  gabelle;  leur  défendons  de  faire  aucun  amas  de 
»  Sel  dans  les  paroifTes  voi fines  de  deux  lieues  des 
»  derniers  villages  ou  hameaux  de  nos  provinces 
»  de  Normandie,  Maine  &  Anjou,  &  au-delà  de 
»  ce  qui  eft  néceiiaire  aux  habitans  pour  leur  ufage 
»  &  confommation  de  leur  maifon  pour  fix  mois» 
n  à  raifon  d'un  minot  du  poids  de  cent  livres  de 
»  marc  pour  fept  perfbnnes  par  chacun  an  ,  excepté 
«  les  villes  de  Dol ,  Fougères  ,  Vitré  ,  la  Guerche  , 
»  Château -Brillant ,  Ancenis  ,  ClilTbn  ,  dans  leC- 
»  quelles  néanmoins  le  Sel  ne  pourra  être  vendu 
»  que  fous  les  halles  aux  jours  &  heures  du  marché  y 
»  aux  domiciliés  delà  province  ,  &  pour  leur  pro- 
)■)  vificn  feulement ,  comme  defTus  ;  défendons  à  tous 
»  marchands  &  autres  d'en  vendre  &  débiter  autre- 
«  ment,  à  peine  de  confifcation  du  Sel  &  de  cincj 
»  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de 
»  cinq  ans  de  galère  pour  la  féconde  ,  à  l'égard  des 
»  hommes  ;  &  pour  les  femmes  ,  du  fouet  &  du  ban- 
»  niifement  à  perpétuité  de  la  province. 

»  14.  Défendons  aufiî  à  tous  hôtelliers ,  cabare- 
»  tiers  &  autres  perfonncs ,  de  donner  retraite  aux 
»  faux-fauniers  &  gens  attroupés  venant  de  nos  pro- 
»  vinces  de  Normandie  ,  Maine  &  Anjou  ,  pour 
»  prendre  du  Sel  en  celle  de  Bretagne  ,  fous  pareil- 
»  les  peines  ,  &  de  demeurer  refponfables  en  leurs 
»  noms  des  condamnations  pécuniaires  qui  feront 
»  rendues  contre  les  faux-fauniers  ;  &  en  cas  qu'ifs 
»  veulent  entrer  &  loger  par  force  en  leurs  mai- 
»  fons  ,  leur  enjoignons ,  fous  les  mêmes  peines ,  de 
»  rendre  leurp'aintes  pardevant  les  juges  des  licuic 
»  dans  les  vingt-quatre  heures,  &  d'en  faire  infor- 
»  mer.  Enjoignons  auffi  à  tous  officiers  &  habitans 
»  de  courir  fur  les  faux-fauniers  Se  gens  attroupées 
»  comme  defTus  ,  les  arrêter  avec  leur  Sel  &  équi- 
«  pages  ,  &  de  les  repréfenter  en  jufiice,  pour  être 
»  le  tiers  des  confifcations  qui  feront  ordonnées, 
»  adjugé  à  ceux  qui  les  auront  repréfemés, 

»  zç.  Maintenons  auffi  nos  fujets  de  norre  pays 
)■>  d'Artois  dans  le  privilège  d'ufer  de  Sel  gris  &  de 
»  Sel  blanc,  indifféremment  ,  en  leurs  grolTes  & 
»  menues  falaifons ,  à  la  charge  qu'il  ne  fera  fait 
»  aucun  amas  de  Sel  au-delà  de  ce  qui  efi  nécelfaire 
»  aux  habitans  pour  leur  ufage  &  dépenfe  de  leur 
»  maifon ,  pour  Gx  mois ,  à  raifon  d'un  minot  du 
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»  poids  de  cent  livres  de  marc  pour  fept  per/onneî , 

»  pour  chacun  an  ,  dans  les  paroiffes  de  Hauricourt, 

»  Treffeau  ,   Villers  ,    Plovich   ,   Goyeaucourt   , 

»  Grincourt ,  Bourchy  ^  Berthencoart ,  Benicourt , 

»  Doigny  ,  Hermy  ,  Beaumet-Ies-Cambrezts ,  Beu- 

»  gin  ,  Vellû  ,  I\Iorval  ,  Rianbourjoiival ,   Périe  , 

»  ci-devant  Projarire  ,  Vaux,  Beugnaftre,  Fremi- 

w  court ,  Biencourt ,  Cappy  ,  Happlincourt ,  Bans , 

»  Favereulle  ,  Reaucourt  ,  Bienvillers,  Saint-Au- 

»  bin-Ies-Bapaunie  ,  Lauvervalfcomble  ,  Avefnes- 

»  les-Bapaume  ,  Bargues,  Baulencourt,  le  Trai(^ 

»  noy  ,  Roquigny  ,  Lesbeuf ,  Bienvillers-aux-bois , 

»  Grtvillers ,  Braines ,  Ligny  ,  Waiincourt ,  Mar- 

»  tin  ,  Puich ,  Coiirceletes ,  le  Jare: ,  Beaurepaire  , 

»  Achiez  le  petit  ,  Achiez  le  grand  ,  Elfars ,  Buc- 

\^  quoy  ,  Amblinz.euil  ,  Puizeux  ,  Aumont ,  Mirau- 

»  mont  ,  Bayecque  ,  Baillou  ,   Gouy  en  Artois  , 

M  Baillo-Eulval ,  Baillo-Eulmont ,  Mouchy  au  bois , 

»  Huinberkam  ,    Gemicourt  ,  Hébuterne  ,  Fron-- 

»  quiiiers  ,  Paiily  au  bois  ,  le  RofTignol ,  Boyau- 

»  court ,  Sovaflre  ,  Saint- Amant  ,  la  Heriiere  , 

»  Souly  ,   Gombermeti  ,   Bavincourt  ,    Eeaufort  , 

»  Biavincourt ,  Warluzet ,  CouUemont ,  Coufturel , 

»  Warlincourt ,  Pas  ,  Heurlebly-les-Pas  ,  Avefne- 

»  le-Comte  ,  Sombrun  ,  Soucamp  ,  Mondricourt , 

»  Beaudicoun  fur  Canche  ,  Hénû  ,  Couvin  ,  Tie- 

»  furres  ,  Terraminil ,  Sarton  ,  Orville ,  Ampliers  , 

»  Gaudiempré ,  Juregny  ,  Granicourt-les-Pas  ,  Sur- 

»  faint  ,  Loyer  ,  Cauron  ,   Denier  ,   Liancourt^ , 

»  Bertencourt ,  Waronna  fur  Canche  ,  Rebreviette , 

»  Frenench  ,  Rebreuve  fur  Canche  ,  Sovich  ,  Bou- 

»  recq  fur  Canche  ,  Beauvoir-les-Cenfes  ,  Cante- 

n  leux  ,  Ligny  fur  Canche  ,  Couchy  ,  RoUepot , 

5)  Famechon  ,    Frouen   ,    Meinferme  ,     Villers  , 

»  rp^ôpital  ,  Bonnieres ,  Boffles,Fortel  ,  Beauvoir 

»  fur  Anty  ,   Wanant ,  Nœux  ,  Buire   au  bois  , 

»  Rougefay  ,  Eachiemont ,  Mauver  ,  Harânvefine  , 

»  BeileviUe  ,  Auxy-le-Château  ,  Pouchel ,  le  Plan- 

»  ty  ,  Waux ,  Montorgueil ,  Gennes ,  Juregny  fur 

>^  Anty  ,  Caumont ,  Fontaine  ,  Létalon  ,  Hergines , 

»  IVIeyeroUes ,  la  Broy  ,  Tolent ,  Hautevillers  près 

»  Tolent ,  Chaiciennes  ,    Cocquizait ,  Abouvarl  , 

»  Quefnoy  ,  Crembaucourt  ,  Warquerich-les-Por- 

n  tel  ,  Court-les-Bapaume  ,  Mezenconture  ,  Neu- 

»  viUe  ,  Sainte-Auftreberte  ,  Capelle  ,  Brevilles  , 

»  Barling  ,  Prigny  ,  Batinet ,  Rapey  ,  Montekaux  , 

»  Regnauville  ,  Fondeval ,  Roys ,  Biencourt ,  Très- 

>)  Fontaine  ,  Mourietz  ,  ATeulans ,  Douriefts ,  Saint- 

»  Joffe  ,  Lauibuiïe  ,  Lucheux  ,  Leauroix  ,  Haute- 

»  mefnil  ,  Piurnoifon  ,  Bovin  ,  Aubin  ,  Eu,  Beau- 

«  rams  ,  Gouylez  ,  Saint -André  ,  Saint -Remy  , 

}•>  Champagne,  Erquenicourt,  Ruquebourg  ,  Ma- 

»  refquel  ,    Beaurains-Château  ,    Beauvainville  , 

»  Lianle  ,  Maraules  ,    Maraut ,  Saindeurenettes  , 

»  Piovich   ,    Office   ,    Roifon  ,  Hcmon  ,   Aix   en 

»  IfTari,  Cercamp  ,  Cericourt ,  Sebeville  ,  Mont- 

»  rond  ,  Njncq  ,  Hautefcol ,  Mouchy,  Efcouaure- 

5->  les-Hauteifèoque  ,  Fillieures  ,  le  Hamel  ,  Gata- 

»  mstz,  VicaiUes,Valentin  ,  Saint-Georges  .vieil 

»  Hefdin  ,  Vf^ihaant ,  Valiers ,  Cépars,  Marcouel-  * 
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»  les ,  Grigny  ,  Saînt  -  Leii  ,  GmCy  ,  Maronnes  j 
»  Daumartin  &  Saint-André  ,  à  peine  contre  les 
»  contrevenans  de  confifcation  du  Sel,  &  de  cinq 
)i  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de 
»  cinq  ans  de  galère  pour  la  féconde  ,  à  l'égard  des 
»  hommes ,  &:  pour  les  femmes ,  du  fouet  &  de  ban- 
»  niflement  à  perpétuité  de  la  province». 

L'exécution  de  cet  article  a  été  ordonnée  par  un 
arrêt  de  règlement  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  7  Septembre  1781  (i). 

{ I  )  Voici  cet  arrêt  : 

Louis,  &:c.  Au  piemier  hiiidîerde  notre  cour  des  aides  i 
Paris,  ou  autre  notre  liuiflîer  ou  fergent  lut  ce  requis ,  fa- 
voir  faifons ,  que  ,  vu  par  notredite  cour  la  requête  prc- 
fentée  par  notte  procureur  général,  expofitive  que  l'ariide 
15  du  titre  16  de  l'ordonnance  des  gabelles  «  maintient 
»  les  habitans  des  trois  lieues  de  J'Artois  limitrophes  aux 
»  pays  de  gabelles  ,  dans  le  privilèj^e  d'ufer  de  Sel  gris  &. 
"  de  Sel  blanc  indiftcremnicnt  en  leurs  greffes  ôc  menues 
"  falaifons  ,  à  la  charge  qu'il  ne  fera  fait  aucun  amas  de 
"  Sel  au  delà  de  ce  qui  ejl  ntccjfaire  aux  habitans  pour 
"  leur  ufage  &  dépenfe  de  leurs  maifons  ,  pour  fix  mois  , 
"  à  raifon  d'un  ininot  du  poids  de  loo  livres,  de  marc, 
"  pour  fept  perfonncs  ,  par  chacun  an  »  :  que  cette  dif- 
polition  a  été  confirmée  par  l'article  3  de  la  déclaration 
du  9  avril  1743  ;  qu'il  refaite  de  ces  lois  ,  1".  qu'au- 
cun habitant  des  trois  lieues  de  l'Artois  limitrophes  aux 
pays  de  gabelles,  ne  peut  prendre  annuellement  du  Sel 
pour  fon  ufage  &:  dépenfe  de  fa  niaifon  ,  au  delà  de  la 
proportion  d'un  minot  pour  fept  petfcuties  ,  leùit  minot 
du  poids  de  ico  livres  ;  2".  qu'il  ne  peut  en  prendre  à  la  fois 
que  pour  fa  provifion  de  fix  mois  ,  dans  la  proportion  ci- 
deflus  déterminée.  Que  dans  une  caufe  pendante  entre 
l'adjudicataire  général  des  fermes  &  quelques  habitans  du- 
dic  pays  d'Artois,  notredite  cour  a  ordonné,  entre  autres 
choi^L-S ,  par  arrêt  du  9  août  1781  ,  que  lefdits  habitans 
feroient  maintenus  dans  la  pofleflîon  d'acheter  à  la  me- 
fure  &  non  à  livre,  leurs  provilions  ordinaires  &  extraor- 
dinaires de  Sel ,  &  fixé  ,  par  le  niême  arrêt  ,  à  deux  pi- 
cotins ou  quarterons  ,  la  provilion  ordinaire  Se  annuelle 
de  chaque  habitant.  Que  par  cette  dernière  difpoliriotl 
notredite  cour  n'a  pas  entendu  que  chacun  deldits  habi- 
tants pût  lever  du  Sel  au  delà  de  la  proportion  d'un  minot 
pour  fept  perfonnes  ,  ledit  minot  du  poids  de  100  livres 
de  marc.  Que  cependant  il  eft  de  fait  que  chaque  picotin 
ou  quarteron  contient  ordinairement  11  livres  2  onces 
poids  de  marc,  &:  quelquefois  plus;  qu'ainfi  il  arrive  que 
chaque  habitant  fe  trouve  avoir  22  livres  4.  onces  de  Sel 
au  moins,  au  lieu  que  dans  la  proportion  d'un  minot 
pour  fept  perfonnes  il  n'auroit  que  14  livres  4*5  onces; 
&  fept  perfonnes  fe  trouvent  avoir  155  livres  12  onces 
de  Sel,  au  lieu  de  100  livres;  qu'en  fuppofant  que  la  me- 
fure,  dite  picotin  ou  quarteron  ,  contienne  moins  de  la 
fufdite  quantité ,  le  poids  &:  la  continence  de  cette  mefure 
n'étant  déterminés  par  aucune  loi  précife,  mais  variant  dans 
les  differens  endroits  de  la  province,  cette  variation  pour- 
roit  perpétuellement  fervir  de  prétexte  pour  éluder  la  pro- 
portion fixée  par  l'ordonnance.  Que  pour  ramener  les 
chofes  à  cette  proportion  ,  il  lui  paroît  néceffaire  de  faire 
connoître  q'ielle  a  été  l'intention  de  notredite  cour  en 
fixant  à  deux  picotins  ou  quarterons  de  Sel  ,  la  providoti 
ordinaire  Se  annuelle  de  chaque  habitant  ,  &  de  réduire 
la  continence  de  chaque  picotin  ou  quarteron  ,  à  la  pro- 
portion d'un  quatorzième  de  minot  de  100  livres  de  poids 
de  marc.  A  ces  caufes  ,  requéroit  notre  procureur  gé- 
néral ,  &.'c. 

Notredite  co«r  crJonne  que  l'article  zj  du  titre  16  Je 
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«  itî.  Défendons  aux  commis ,  capitaines ,  gardes 
»  &  archers  prépofés  par  l'adjudicataire  ,  de  faire 
»  aucunes  recherches  &  vlfites  dans  les  villes  , 
»  bourgs ,  villages  &  lieux  ,  autres  que  ceux  ci- 
»  defTus  fpécifiés ,  à  peine  de  punition  corporelle  ; 
»  pourra  néanmoins  Tadjudicataire  établir  des  gar- 
»  des  aux  portes  des  villes  de  Hefdin  &  de  Bapaume , 
»  pour  obferver  les  enlèvemens  du  Sel  en  la  ma- 
»  nière  accoutumée. 

>•)  27.  Seront  les  contraventions  jugées  par  les 
»  juges  qui  feront  commis  &  choifis  par  nous  d'en- 
»  tre  les  gradués  du  pays  conformément  à  nos  or- 
»  donnances  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  en  nos  greniers 
»  à  Sel ,  à  la  charge  de  l'appel  qui  fera  relevé  en 
o  notre  cour  des  aides  de  Paris. 

«  i8.  Maintenons  auffi  nos  fujets  du  duché  de 
»  Réthelois-Mazarini ,  dans  toutes  leurs  franchifes , 
»  à  la  charge  qu'ils  prendront  leur  Sel  aux  maga- 
»  fins  établis  à  Réthel ,  pour  les  prévôtés  de  Réthel , 
»  du  Clûtelet  &  du  Bourg  ;  à  Donchery  pour  les 
»  prévôtés  de  Donchery  ,  d'Aumont  &  de  Brioule  ; 
»  &  à  Méz.icres  pour  les  prévôtés  de  Méiières 
»  &  Warch  ;  &  ne  pourront  les  magafins  être 
»  fournis  que  de  Sd  blanc  ,  dont  nous  avons  fixé 
>♦  le  prix  fur  le  pied  de  trente  deniers  la  livre  du 
»  poids  de  feiz,e  onces  au  magafin  de  Réthel ,  vingt- 


l'ordoiinance  des  gabelles ,  l'article  3  de  la  déclaration  du 
5  avril  1743  ,  Se  l'anèt  du  9  août  1781  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &:  teneur;  en  confécjuence ,  maintient  les 
habitans  des  trois  lieues  de  l'Artois  limitrophes  aux  pays  de 
gabelles,  dans  la  polTciHon  d'acheter  à  la  inefure  leurs 
provilions  de  Sel  ordinaires  &  extraordinaires;  ordonne 
que,  conformément  audit  arrêt,  la  provilion  ordinaire  & 
annuelle  de  chaque  habitant  demeurera  fixée  à  deux  picotins 
ou  quarterons  :  expliquant  &  interprétant,  en  tant  que  de 
befom  ,  le  furdit  arrêt ,  ordonne  que  Icfilts  deux  picotins 
ou  quarteronj  jie  pourront  contenir  enfemble  ni  plus  ni 
moins  d'un  feptiéme  Je  rainot  du  poids  de  cent  livres  de 
marc;  de  forte  que  fept  habitans  ayant  droit  à  quatorze 
picotins  ou  quarterons  ,  ne  puisent  avoir  ni  plus  ni  moins 
d'un  minoc  dudit  poids  de  cent  livres  de  marc.  Ordonne 
qu'à  la  requête  de  l'adjudicataire  général  de  nos  fermes,  il 
fera  fait  deux  mefures  ,  chacune  de  la  continence  d'un  qua- 
torzième dudit  minot,  Icfquelles  ,  après  avoir  été  dûment 
ajuflées ,  marquées  &  étalonnées  en  préfence  du  confeiller- 
rapporteur  que  notredite  cour  commet  à  cet  effet ,  Se  de 
l'un  des  fubftituts  de  notre  procureur  -  général  ,  feront 
envoyés ,  l'une  au  ficge  des  traites  de  Bapaume  ,  &:  l'autre 
à  celui  des  traites  d'HjfJin,  pour  être  dépofées  au  greffe 
defdits  lièges  &c  y  fervir  de  matrices.  Enjoint  à  tous  mar- 
chands de  Sel  dans  lefdites  trois  lieues  de  l'Artois  de  faire 
conformer  leurs  mefures  à  cefdites  matrices  dans  le  délai 
de  trois  mois;  permet  â  l'adjudicataire  d'en  faire  fabriquer 
de  femblables ,  pour  vérifier  fur  icelles  les  quantités  de  Sel 
que  les  habitans  defdites  trois  lieues  de  l'Artois  ont  droit 
de  tranfporter  ou  d'avoir  en  approvilîonnement  ;  ordonne 
qi>e  le  préfent  arrêt  fera  exécuté  nonobllant  oppoOtion  , 
imprimé  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  copies 
collationnées  d'icelui  envoyées  aux  fièges  des  traiies  d'Hef- 
din  &  Bapaume  ,  pour  y  être  lu  ,  publié  &:  regiftré  , 
l'audience  tenant  ;  enjoint  aux  fubltituts  de  notre  pro- 
cureur général  auxdits  (îèges  ,  J'y  tenir  la  main  &  de  cer- 
tifier notredite  cour  dft  leurs  diligences  au  mois.  Si  te 
mandons ,  £<c, 


SEL; 


'183 


n  quatre  deniers  en  celui  de  Mézières ,  &  vingt- 
»  fix  deniers  en  celui  de  Donchery. 

»  ip.  Seront  les  échevins  &  iyndics  tenus  de 
»  faire  des  rôles  par  chacun  an ,  des  habitans  des 
»  paroiiïes ,  contenant  le  nombre  des  perfonnes  de 
»  chaque  famille  ,  qui  feront  mis  entre  les  mains 
»  du  commis  de  fadjudicataire  ,  &  de  nommer  un 
»  d'entre  eux  pour  lever  le  Sel  ncceffaire  pour  le 
»  pot  &  falière  pendant  un  mois  ,  &  pour  les 
»  groITes  falaifons  de  l'année ,  &  le  diflribuer  aux 
»   autres  habitans. 

»  30.  Les  habitans  des  paroiiïes  demeureront 
«  refponfabies  des  dillributeurs  qu'ils  auront  nom- 
»  mes  ,  &  fera  le  Sel  fourni  par  les  dlftributeurs 
»  aux  particuliers  habitans  des  parolifes ,  au  même 
»  prix  qu'il  leur  aura  été  délivré. 

«  31.  Ne  pourront  les  revendeurs  à  petites  me- 
«  fures  être  établis  que  dans  les  villes  de  Rcdiel  , 
»  Donchery  &  Mézières ,  ni  vendre  du  Sel  chacune 
»  fois  plus  de  deux  livres  ,  dont  il  tiendront  re- 
»  giftre  ,  qu'ils  rapporteront  de  mois  en  mois  au 
»   commis  de  l'adjudicataire. 

»  31.  Leur  défendons  de  prendre  plus  de  deux 
»  deniers  d'augmentation  pour  chacune  livre  de 
»  Sel  ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

»  33.  Défendons  auffi  aux  habitans  du  duché  de 
»  Réthelois-Mazarini  ,  &  à  tous  autres  ,  d'y  faire 
»  trafic  de  Sel  blanc  ,  ni  d'ufer  d'aucun  Sel  gris , 
»  à  peine  de  faux-faunage.  » 

Le  titre  17  concerne  le  faux-ïaunage.  Voyez  l'ar- 
ticle Faux-saunage. 

Le  titre  18  traite  des  officiers  établis  pour  la  jurl- 
didion  des  gabelles. 

L'article  premier  porte ,  que  les  officiers  des  gre- 
niers à  Sel  8c  des  dépôts  connoîtront  en  première 
infiance  &  à  la  charge  de  l'appel ,  chacun  à  fon 
égard,  de  ce  qui  concerne  l'exécution  de  l'ordon- 
nance, &  des  contraventions  qui  peuvent  y  être 
faites  dans  l'étendue  de  leur  rellort. 

Ces  mêmes  officiers  connoijfent  en  dernier  reC~ 
fort,  tant  en  principal  que  dépens,  de  la  reflitu- 
tion  des  droits  de  gabelle  ,  jufqu'à  un  minot  &  dix 
livres  d'amende;  c'eft  ce  qui  réfulte,  tant  de  l'ar- 
ticle z  du  titre  cité  ,  que  des  déclarations  des  17 
février  i63S  &  21  odobre  1710. 

Ils  connoiffent  pareillement  en  dernier  reflort , 
tant  en  principal  que  dépens ,  des  oppofitions  en  fur- 
taux  ,  quand  l'oppofant  n'a  été  impofé  qu'à  un  quart 
de  minot  &  au-deffous,  &  des  demandes  intentées 
contre  les  particuliers  pour  les  obligera  prendre  du 
Sel  par  extraordinaire,  lorfque  la  quantité  du  Sel 
n'excède  pas  le  quart  du  minot. 

Au  furplus ,  quand  ces  officiers  fiègent  en  dernier 
relTort,  il  faut  qu'en  conformité  de  l'arrêt  du  con- 
feil  du  13  décembre  1681  ,  ils  iri(èrent  dans  leurs 
décifions  ces  mots  ,  par  Jugement  en  dernier 
rejfon  (  i  ). 

(1)  Cet  arrêt  ijl  ainfi  conçu  : 

j-e  ici  étan;  informé  <ju'encore  que  par  les  articles  z  5c  4 
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Il  eu.  défendu  aux  mêmes  officiers  de  tenir  aucun 
office  ,  foit  en  titre  ni  par  commiiTion  ,  avec  celui 
dont  ils  font  pourvus  ,  à  peine  de  nuilicé  des  der- 
nières provifions  ,  quand  même  ils  auroient  obtenu 
des  lettres  de  compatibilité  ,  &  de  mille  livres 
d'amende. 

Ils  font  obligés  de  tenir  l'audience  au  moins  deux 
jours  la  femaine,  &  de  réfider  dans  le  lieu  où  le 
iîège  eft  établi ,  durant  tout  le  temps  de  leur  exer- 
cice ,  à  peine  de  privation  de  leurs  gages ,  &  de 
mille  livres  d'amende. 

L'exécution  de  ces  difpofitions  de  l'ordonnance  a 
encore  été  prefcrite  par  un  arrêt  du  confcil  du.  z6 
janvier  1686. 

Les  procureurs  du  roi  dans  les  fièges  dont  il  s'a- 
cit,  ne  peuvent  point  donner  de  conclu/tons  par 
écrit,  foit  préparatoires  ou  définitives  ,  en  matière 
civile,  que  le  procès  n'ait  été  communiqué  au  com- 
mis du  fermier,  pour  y  prendre  de  Ca.  part  telles 
conclufions  que  bon  lui  femble  ,  à  peine  d'interdic- 
tion &  de  pareille  amende. 

Ils  ne  peuvent  pareillement,  en  matière  crimi- 
nelle ,  donner  des  conclufions  ,  fans  avoir  fommé  le 
commis  du  fermier  de  déclarer,  au  moins  dans  trois 
jours  ,  s'il  veut  Ce  rendre  partie  ;  &  s'il  Ce  rend 
partie  ,  les  procès-verbaux  ,  interrogatoires  &  autres 
pièces  non  fecrètes  doivent  lui  être  communiqués 
pour  y  prendre  fes  conclufions. 

Les  fentences  portant  condamnation  à  peine  af- 
fliélive ,  doivent  être  rendues  par  trois  officiers  au 


du  titre  I  s  du  règlement  du  mois  de  nni  i68c,  regillrécn 
la  cour  des  aides  de  Paris  le  deuxième  du  même  mois ,  il  ait 
été  ordonne  que  les  officiers  des  greniers  à  Sel  connoîtronc  en 
dernier  reflfotE ,  tant  en  principal  que  dépens,  de  la  reflituiion 
desdrpit:  de  gabelle  luf^u'à  un  niinot  ,&  dix  livres  d'amende, 
des  oppcfitions  en  fur -taux,  quand  J'oppofant  n'aura  été 
jmpolé  qu'à  un  quart  de  minot  &  au  dcffous;  &  des  actions 
intentées  contre  les  particuliers,  à  ce  qu'i  s  foient  tenus 
de  prendre  du  Sel  par  extraordinaire,  lorf.jue  la  quantité 
de  Sel  n'excédera  point  le  quart  du  minot  ,  la  cour  des 
aides  n'auroit  pas  laiûTé  de  recevoir  l'appel  &  d'infirmer 
plulîeurs  fentences  des  officiers  des  pjeniers,  rendues  aux 
cas  des  articles  2  &:  4  du  titre  18  du  règlement  général, 
fous  prétexte  que  les  clEciers  des  greniers  n'ont  pas  inti- 
tulé leurs  jugeniens  &  marqué  qu'ils  ctoient  rendus  en 
dernier  reflort.  Et  comme  les  contraventions  qui  arrivent 
fréquemment  donnent  lieu  de  fe  pourvoir  au  confeil  en 
cafTation  des  arrêts  de  la  cour  des  aides,  ce  qui  caufe  beau- 
coup de  frar:  5;  de  longueurs;  à  quoi  il  ert  néccfTaire  de 
pourvoir  :  ouï  !e  rapport  du  (leur  Colbert,  ccnfeilier  au 
confeil  royal,  contrôleur  général  des  finances,  fa  majellé 
étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  offi- 
ciers des  greniers  à  Sel  de  Téteadue  de  la  ferme  générale 
des  gabelles  de  France  ,  feront  tenus  ,  dans  les  fentences 
£c  jugemens  qu'ils  rendront  à  l'avenir  dans  les  cas  portés 
par  les  articles  2  &:  4  du  titre  18  ,  concernant  les  officiers 
établis  pour  la  juridiaion  des  gabelles,  du  règlement  gé- 
néral du  mois  de  mai  1680,  de  mettre  ces  termes ,  ;jar 
jui^ement  en  dernier  rcjfjrt  ;  lefquels  fa  majefté  veut  être 
«xécutés  ,  ainfi  que  les  arrêts  des  cours  fuperieures.  Fait  fa 
niajerté  défeafcî  i  la  CQUi:  des  aid;s  d'ea  rsçc/oic  l'appel, 
f'fit,  &c.  ' 
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moins  ,  &;  (îgnées  d'eux  (i).  S'il  y  en  a  d'abfens ,  ofi 
peut  les  remplacer  par  des  gradués  ou  anciens  pra- 
ticiens, qui  font  pareillement  obligés  de  fi^ier  ;  1« 
tout  à  peine  de  nullité,  des  dommages  &  intérêts 
des  parties ,  &■  de  mille  livres  d'amende. 

Le  fermier  ne  doit  point  fupporter  de  frais, 
quand  ni  lui  ni  Tes  commis  ne  fe  font  rendus  parties 
au  procès. 

Les  greffiers  ne  peuvent  prendre  pour  les  expédi- 
tions qu'ils  délivrent  ,  d'autres  ialaires  que  trois 
fous  par  rôle  de  papier  ,  &  quinze  fous  par  rôle  de 
parchemin  ;  &  chaque  rôle  doit  contenir  le  nombre 
de  lignes  ,  mots  &  l)liabes  prefcrit  par  l'ordon- 
nance de  1667. 

Ces  officiers  ne  doivent  mettre  en  parchemin 
que  les  fentences  définitives  rendue  fur  vu  de 
pièces. 

Il  leur  eft  défendu  de  percevoir  aucun  falaire 
pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent  aux  procureurs 
du  roi  ou  autres  officiers  pour  les  affaires  de  fa 
majeflé  ,  à  peine  de  re/litution  du  quadruple. 

Le  greffier  fortant  d'exercice,  eft  obligé  de  re- 
mettre fous  inventaire ,  à  fon  fuccedeur  ,  les  re- 
giftres  &  autres  pièces  du  greffe. 

Les  veuves  &  héritiers  des  greffiers  ou  commis 
au  greffe  décédés  font  refponfables  des  regiftres  & 
autres  pièces  du  greffe,  jufqu'à  ce  qu'ils  les  aient 
remis;  &  en  cas  de  rétention,  ils  doivent  être  con- 
traints ,  même  par  corps ,  de  les  remettre  inceffam- 
ment.  Les  procureurs  du  roi  font  chargés  de  faire 
exécuter  cette  difpofition  de  l'ordjnnance  ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Il  eft  défendu  aux  officiers ,  tant  des  greniers  à  Sel 
que  des  dépôts ,  de  prendre  en  payement  de  leurs 
falaires  ou  autrement ,  aucun  Sel  en  eflènce  ,  à  peine 
d'interdiction  &  de  1500  livres  d'amende. 

Les  commis  Se  autres  employés  du  fermier  géné- 
ral ne  peuvent ,  fous  peine  de  faux  ,  exercer  leurs 
commiffions  avant  qu'elles  n'aient  été  enregiftrées 
au  greffe  du  grenier  à  Sel  de  leur  exercice  ,  & 
qu'ils  n'aient  prêté  ferment  pardevant  les  officiers  de 
ce  fiège. 

Il  eft  défendu  ,  tant  aux  officiers  des  greniers  à 
Sel  qu'à  ceux  des  dépôts,  &  aux  fermiers  des  re- 
grats ,  de  s'immifcer  diredenient  ou  indireftement 
dans  les  voitures  du  Sel  pour  le  fournifTement  des 
greniers  à  Sel  &  des  dépôts ,  à  peine  d'interdiftion 
&  de  mille  livres  d'amende  à  l'égard  des  officiers  , 
&  de  punition  corporelle  à  l'égard  des  fermiers  des 
regrats. 

Il  eft  fait  de  pareilles  défenfes  aux  commis  des 
fermes  ,  fous  peine  auffi  de  punition  corporelle,  3- 
moins  qu'ils  n'en  aient  Tordre  par  écrit  du  fermier. 

Le  titre  ip  traite  de  la  police  générale  des  ga- 

(i)  La  déclaration  du  17  février  168S  avoir  réglé  que 
les  officiers  des  greniers  à  Sel  ne  pourroient  juger  qu'au 
nombre  de  cinq  ;  mais  il  a  été  déroge  à  cette  loi  par  une 
autre  déclaration  du  14  ocVobie  «fisS  j  qui  i  fixe  à  troi* 
le  nonjbre  des  juges. 

belles  j 
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belles  ,  Se  des  vîfites  &  recherches  faites  par  les 
officiers  ,  commis  &  gardes. 

«  Pourront,  porte  Tarticle  premier  de  ce  titre  , 
»  les  officiers  de  nos  greniers  à  Sel  &  des  dépots , 
»  ou  Fun  d'eux,  encore  qu'ils  n'en  foient  requis 
»  par  nos  procureurs  ou  par  les  commis  de  l'adju- 
»  dicataire  ,  fe  tranfporter  ,  quand  bon  leur  fem- 
»  blera ,  dans  les  maifons  des  ecclé/îaftiques ,  no- 
n  blés  ,  bourgeois  &  autres  de  leur  relfort  ,  &  Ce 
»  faire  afTifler  de  tel  nombre  de  perfonnes  qu'il 
«  jugeront  à  propos  ,  pour  y  faire  les  recher- 
»  ches  &  vifites ,  dont  ils  drefïeront  leur  proccs- 
»  verbal  ». 

L'exécution  de  cet  article  a  en  outre  été  ordonnée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  i6  décembre  i6<)8. 

«  i.  Permettons  aux  commis  de  l'adjudicataire, 
»  chacun  dans  le  reffort  du  grenier  ou  dépôt  où  il  a 
»  prêté  le  ferment  ,  les  mêmes  recherches  &  vi- 
«  fîtes  ,  en  fe  faifant  accompagner  au  moins  d'un 
»  garde ,  ou  de  deux  témoins  qui  feront  tenus  de 
»  figner  le  procès-verbal  avec  le  commis  ,  â  peine 
»  de  nullité. 

»   3.  Défendons  aux  capitaines ,  archers  Se  gardes 

»  de  nos  gabelles ,  de  faire  aucunes  vifites  dans  les 

»  maifons  des  eccléfiaftiques ,  nobles  &  bourgeois 

)>  notables,  qu'en  vertu  de  la  permiflion  par  écrit 

»  de  l'un  des  officiers  de  nos  greniers  à  Sel  ou  des 

»  dépôts  ,  fi   ce  n'eft  en   fait  provifoire  dans  la 

»  pourfuite  des  faux-fauniers  en  flagrant-délit ,  ou 

»  que  l'avis  leur  fût  donné  étant  à  Ja  campagne  dans 

»  l'exercice  aduel  de  leur  commiffion  ». 

Il  a  été  en  partie  dérogé  à  cet  article  par  un 
arrêt  du  confeil  du  13  odobre  I7iz  ,  revêtu  de 
lettres-patentes  du  10  novembre  de  la  même  année  , 
eiregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  1 1  mars  fuivant 
(  I  )  :  cet  arrêt  a  permis  aux  capitaines  généraux 

■  I  I       I  II  mmfmmm^^m^^mm-^m^^-^imm 

(I)  L'arrêt  cité  efi  ainjî  confu  t 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roî,  étant  en  fon  confeil, 
par  Charles  Cotdier ,  chargé  de  la  régie  des  fermes  géné- 
rales de  fa  majellé,  que  le  faux-fauiiage  l'introjuifoit  de 
plus  en  plus  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  ; 
que  ce  qui  en  facilitoit  le  commerce  étoit  la  retraite  que 
les  nobles,  ecclélîaftiques  &: privilégiés  donnoient  dans  leurs 
maifons  aux  faux-fauniers,  &  l'ufage  qu'ils  faifoient  du 
faux  Sel;  qu'il  étoit  d'autant  plus  difficile  de  remédier  i 
un  pareil  abus ,  que  par  l'article  j  du  titre  1  9  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mai  16S0,  fur  le  fait  des  gabelles,  les 
capinaines,  archers  &  gardes  ne  peuvent  faire  aucune  vifice 
dans  les  maifons  des  eccléfiaftiques ,  nobles  Se  bourgeois 
notables  I  qu'eu  vertu  de  la  permiffion  par  écrit  de  l'un 
des  officiers  des  greniers  à  Sel  ou  des  dépôts  ,  û  ce  n'cll 
en  fait  provifoire  dans  la  pourfuite  des  faux-fauniers  en 
flagrant  délit,  ou  que  l'avis  leur  fût  donné  étant  à  la 
campagne  dans  l'exercice  aduel  de  leurs  commiffions,  Sec. 
Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
régent ,  a  permis  &  permet  aux  capitaines  généraux  des 
fermes  de  fe  tranfporter  ,  quand  bon  leur  ferablera  ,  dans 
les  maifons  des  ecdélîaftiques  ,  nobles  ,  bourgeois,  & 
autres  dans  leur  département,  pour  y  faire  les  recherches 
^  vilîte»  du  fau.^   Sel,  ca  fe  faifdus  ac(;^ui^agn« ,  at^fi 
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des  fermes,  de  faire  des  vifites  fans  permilTion  , 
dans  les  maifons  des  nobles  ,  eccicfiafliques,  bour- 
geois &  autres ,  pour  y  faire  la  recherche  du  faux 

Sel. 

»  4  Les  procès-verbaux,  même  ceux  qui  fe- 
«  ront  fignés  par  deux  archers  ,  ou  d'un  archer  & 
»  de  deux  témoins ,  feront  crus  jufqu'à  infcription 
»  de  faux  ,  &  feront  portés  aux  greftes  des  gre- 
»  niers  ou  des  dépôts,  au  plus  tard  trois  jours  après 
n   qu'ils  auront  été  faits  ,  à  peine  de  nullité. 

w  5.  Seront  tenus  les  officiers  de  nos  greniers  en 
»  exercice  ,  de  faire  leur  vifite  générale  au  moins 
»  une  fois  l'an ,  dans  le  mois  d'oélobre  ,  chacutr 
))  dans  le  lieu  où  le  grenier  eft  établi  ,  &  dans  la 
»  banlieue;  &  quant  aux  paroiïïes  plus  éloignées, 
»  les  vifites  y  feront  faites  par  les  officiers  hors 
»  d'exercice,  félon  le  département  qui  en  fera  fait 
»  entre  eux  par  des  lots  qui  feront  jetés  au  fort. 

»  6,  Les  frais  de  dcpenfe  qu'il  leur  conviendra 
M  faire  dans  leur  vifite  générale  ,  leur  feront  payés 
»  par  le  commis ,  qui  en  fera  rembourfé  fur  les 
»  amendes  &  reftitutions  des  droits  de  gabelles. 

«  7.  Les  vifites  générales  feront  faites  i  la  re- 
»  quête  de  l'adjudicataire  &  diligence  du  commis; 
»  &  en  cas  de  négligence ,  feront  tenus  nos  procu- 
«  reurs ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages ,  après 
»  une  fommation  faite  au  commis,  d'en  fiire  les 
«  pourfuites  &  les  frais  ,  auquel  cas  les  amendes  & 
»  reflitutions  de  nos  droits  de  gabelles  nous  appar- 
T)  tiendront ,  fur  lefquelles  néanmoins  feront  les  frai» 
»  qui  auront  été  faits  ,  préalablement  déduits  & 
»  rembourfés  ». 

Les  frais  mentionnés  dans  les  difpofitions  précé- 
dentes ont  été  réglés  par  un  arrêt  du  confeil  du  zr 
novembre  1681  (^). 

«  8,  Les  officiers  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
»  feront  affigner  les  particuliers  pardevant  eux. 


que  le  commif  du  fermier,  d'un  garde  ou  de  deux  té- 
moins qui  feront  tenus  de  figner  les  procès-verbaux  avec 
lefdits  capitaines  généraux,  à  peine  de  nullité;  &  pour 
l'exécution  du  préfenc  arrêt,  cputes  kctrei  néccflairet  fcroi« 
expédiées.  Fait,  ôcc. 

(  I  )   Voici  cet  arrêt  : 

Sur  les  requêtes  préfentées  au  roî  en  Ton  confeil ,  l'une' 
par  M'.  Claude  Boutet,  ci-devant  fermier  des  gabelles  de 
France  &  autres  fermes-unies ,  &  l'autre  par  M'.  Jean  Fau- 
connet,  à  ptéfent  fermier  defdites  gabelles,  domaines  &: 
autres  fermes- unies  ;  contenant  !a  requête  dudit  Boutet, 
que,  par  l'article  5  du  titre  19  de  l'ordonnance  du  mors 
de  mai  lôSo,  les  officiers  des  greniers  font  obligés  de 
faire  vifite  générale  au  moins  une  fois  l'an  ,  dans  l'étendue 
des  paroifles  de  leur  reffort;  ce  qui  eft  conforme  à  la  dif- 
pofition  des  ordonnances  des  10  juillet  1517.  article  11, 
&  25  août  153s  »  &  qu'encore  que  cette  difpofition  foie 
d'une  obligation  très  étroite,  aufTi-bien  que  la  réfidenca 
pour  laquelle  les  gages  detdits  officiers  leur  font  attribués, 
8c  dont  il  ne  leur  eft  rien  dû  au  défaut  de  fervice  ;  ôc 
même  que,  par  édit  du  mois  de  novembre  1*34  ,  il  y  aie 
une  attribution  particulière  pour  raifon  defdites  vifites  8c 
chevauchées ,  laquelle  attribution  eft  coi^fufe  dans  la  fixa-, 
ugo  4çs  S»S«S  ^  '^^«'S'  i"'  ^^  P^yÇ'^t  annuellement  pas 
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»  pour  repréfenter  les  bniets  du  Sel  qu'ils  ont  levé  , 

»  &  de  déclarer  les  grofîes  falaifons  qu'ils  ont  faites , 

»  &  l'état  de  leur  famille  ;  fur  quoi  ils  feront  in- 

»  terrogés  fommairement  fans  aucuns  faits  &  arti- 

»  clés,  &  de  tout  ce  que  defTus  fera  dreffé  procès- 

»  verbal  par  l'officier  qui  fera  fa  chevauchée  ,  pour 

»  être  apporté  aux  officiers  en  exercice,  &  jugé 

»  par  eux  fommairement  fans  aucune  procédure. 

»    <?.  Ne  pourront  les   condamnations  de  reftitu- 

»  tions  de  nos  droits  de  gabelles,   amendes  &  dé- 

»  pens  ,  excéder  le  quart  de  la  fomme  à  laquelle  le 

»  particulier  condamné  aura  été  impofé  au  rôle  des 

»  tailles ,  s'il  n'y  a  du  délit  ». 

*  '     '  '         -. 

le  fermier  des  gabelles,  fuivant  les  états  arrêtés  au  confeil. 
Néanmoins  les  officiers  du  grenier  à  Sel  de  Bar-fur-S„ine 
ont  exigé  du  commis  â  la  recette  dudit  j;ienier  ,  une  fomme 
de  200  liv.  fur  leurs  prétendus  frais  &  falaires  ,  d'une  vi- 
fite  qu'ils  ont  faite  dans  quelques  paroiffes  du  reflbtt  dudit 
grenier,  (ans  en  avoir  fait  le  rapport  aux  officiers  en  exer- 
cice dudit  grenier,  comme  ils  font  obligés  de  faire,  ea 
préfence  du  procureur  du  roi  &  du  commis  dudit  grenier- 
&  led-t  procureur  du  roi  a  voulu  exiger  dudit  commis  qua- 
rante écus  pour  fes  prétendues  concluions  par  écrit,  fur  le 
fait  de  ladite  viiîte,  qui  eft  une  expédition  inutile  &:  au 
préjudice  de  l'ordonnance  ;  lefdits  officiers  n'ayant  depuis 
une  année  jugé  aucune  reftitution  de  droits  de  gabelle,  ni 
condamnation  d'amende  fur  les  prétendus  procès-verbaux 
defdites  vifites;  &  fc  font  avifés  de  préfenrer  leur  requête 
à  la  cour  des  aides  de  Paris  dans  le  temps  des  vacations 
de  l'année  i63i  ,  par  laquelle  ils  ont  expofé  avoir  vaqué 
qUaranie-deux  jours  à  la  viiîte  defdites  paroifles  à  la  requête 
dudi:  commis,  &:  demandé  exécutoire  de  15  liv.  par  jour, 
&  moitié  pour  leur  greffier,  contre  ledit  Bontet,  à  caufe 
de  ladite  vifite,  fur  laquelle  a  été  mis  par  le  lieur  procureur 
général  de  ladite  cour  des  aides,  que  l'adjudicataire  ouï 
au  parquet,  il  feroit  ce  que  de  raifon.  Et  quoiqu'il  ne  fût 
pas  difficile  par  ledit  Boutet  de  répondre  i  cette  requête  en 
ladite  cour,  tant  en  la  forme  qu'au  fijtid  ;  dans  la  forme, 
partJe  que  lefdits  officiers  ont  avancé  que  le  fermier  les 
avoir  requis  de  faire  cette  viiîte  ,  ce  qui  n'eft  pas  véri- 
table,  mais  bien  que  c'eft  le  procureur  de  fa  majefté  audit 
grenier  ;  qu'ils  ont  dit  que  ledit  Boutet  avoit  reçu  grand 
avantage  de  cette  chevauchée ,  fans  avoir  articulé  aucun 
moyen  ;  que  leur  prétention  efl;  li  en  défordre  ,  qu'ils  n'ont 
ni  coté  les  jours  de  leur  travail,  ni  rapporté  leurs  procès- 
verbaux  ;  &  au  fond  ,  en  ce  que  leurs  droits  de  chevauchée 
étant  confondus  avec  leurs  autres  gages  &c  droits  fixés  ils 
n'ont  aucune  ailioQ  pour  raifon  de  leur  demande  contre 
ledit  Boutet,  ôc  qu'il  faut  faire  diftribution  d'une  vifite  & 
«l'un  tranfpott  particulier  fait  après  la  confommation  de  la 
viiîte  générale.  Néanmoins  comme  l'article  4  du  titre  19 
de  ladite  ordonnance  de  1680,  ordonne  que  les  commis 
avanceront  les  frais  de  dépenfe,  &  qu'ils  en  feront  rem- 
bourfés  fur  les  reftitutions  de  droits  de  «gabelle  &  amende 
cela  ne  fe  doit  entendre  que  pour  les  dépenfes  de  bouche: 
&:  d'autant  qu'il  efl  dit  par  l'article  7  fubféquent  de  ladite 
ordonnance  ,  qu'au  refus  deldits  commis  ,  les  procureurs  de 
fa  majeflé  avanceront  lefdits  frais ,  &  que  n'ordonnant  aucun 
exécutoire  êrte  délivré  contre  leldits  commis,  il  ert  tout 
évident  que  le  fermier  n'en  el\  pas  tenu  ;  &:  au  contraire, 
fjue  par  la  detnicte  dirpofition  dudit  article,  étant  dit  que 
lefdits  frais  feront  déduits  fut  leldites  amendes  &:rtfHtutions; 
c'ell  une  conféquence  certaine  qu'il  n'y  a  aucune  aiftioa 
contre  le  fermier,  i  que  l'ordonnance  a  bien  voulu  ,  pour 
obliger  les  officiers  des  greniers  à  faire  leur  devoir,  leur 
accorder  leur  dépenfe  de  bouche  feulement  fur  lefdites 
amendes  £c  tell^uiiç);?  qu'ils  adjugecoien^  c(^n(ie  ceux  qui 


SEL. 

Il  a  été  dérogé  à  cet  article  de  l'ordonnance  paf 
un  arrêt  du  conlëil  du  ij  oftobre  1713  ,  revêtu  de 
lettres-patentes  enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  17 
décembre  fuivant.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  Le  roi  étant  informé  que  l'un  des  plus  siirs 
»  moyens  pour  foutenir  les  ventes  &  la  régie  des 
»  gabelles ,  efl  d'établir  une  jurifprudence  uniforme 
»  qui  ferve  de  loi  aux  officiers  des  greniers  à  Sel , 
»  dans  les  jugemens  qu'ils  ont  à  prononcer  contre 
»  les  refTortiflans  des  greniers  qui  négligent  de 
»  lever  le  Sel  néceffaire  à  la  confommation  de  leurs 
»  familles  ,  par  rappotr  au  nombre  de  perfonnes 
»  dont  elles  font  compofées ,  &  de  leur  impofer  des 


font  fujets  aux  droits  de  gabelle,  qui  n'y  auront  fatisfait, 
ou  qui  2!itont  ufé  de  faux  Sel,  &  que,  ne  jugeant  aucune 
amende  capable  de  produire  de  quoi  fournir  au  rembout- 
femerit  defdites  avances,  ils  n'ont  pas  droit  d'en  prétendre 
contre  le  fermier  ;  pour  raifon  de  quoi  ledit  Boutet  airroic 
requis  ,  comme  il  s'agit  d'une  explication  de  ladite  ordon- 
nance, qu'il  pliit  à  ù  majcrté  lui  pourvoir.  Et  la  requête 
dudit  Fauconnet  ,  contenant  que  les  officiers  du  grenier  a> 
Sel  de  Paris  &  autres  qui  ont  fait  des  demandes  de  grandes 
fommcs  de  deniers,  pour  faire  leldiies  vifites  avec  les  pro- 
cureurs de  fa  majeûé  &  greffiers  defdits  greniers  à  Sel, 
accompagnés  des  g«irdes  ;  ce  qui  le  pourroit  ruiner  &  em- 
pêcher qu'il  ne  pût  fatisfaire  aux  payemens  du  prix  de  foi» 
bail ,  Cl  les  prétentions  defdits  officiers  avoienc  lieu  ;  Sf 
d'ailleurs  ,  qu'il  a  un  notable  intérêt  qu'il  foit  puononce 
par  fa  niajcllé  à  l'intetprétation  defdits  articles  6  &  7  de 
ladite  ordonnance  fur  la  ptétention  defdits  officiers.  A  ce» 
caufes,  auroit  ledit  Fauconnet  aufli  requis  qu'il  plût  à  13 
majefté  lui  pourvoir  ,  vu  lefdites  requêtçs ,  celles  prélentces 
en  ladite  cour  par  lefdits  officiers  du  grenier  à  Sel  de 
Bar-fur-Seine,  avec  le  procès-verbal  du  22  odobre  i68i, 
ladite  ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  celles  des  années 
1517  &:  1535  ,  &:  ledit  édit  du  mois  de  novembre  163+, 
ouï  le  rapport  dufieur  Co'bctt,  confeiller  au  conl'eil  rcyal , 
contrôleur  général  des  finances  :  toutconfidéré  ;  le  roi  étant 
en  fon  confeil,  a  ordonné  6c  ordonne  que  l'article  s  du 
titre  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  fera  exé- 
cuté ;  ce  faifant ,  que  les  officiers  des  greniers  à  Sel  en 
exercice  feront  tenus  de  faire  les  vilites  &  recherches  né- 
cefiTaires  dans  les  villes  où  les  greniers  font  établi'; ,  enfemble 
dans  la  banlieue  qui  en  dépend  ,  fans  que  l'adjudicataire 
de  la  ferme  générale  des  gabelle';,  ni  (es  commis,  foiens 
tenus  de  leur  faire  aucune  avance  des  frais  &  dépenles  def- 
dites vifites  :  &  que  les  officiers  defdits  greniers  ,  bon 
d'exercice,  fe  tranfporteront  dans  les  autre;  villes  ,,  bourgï 
&  villages  defdits  greniers  ,  au-delà  de  ladite  banlieue  ,  aux- 
quels fera  avancé  par  lefdits  commis  5  liv.  à  ciiacun  pai? 
jour  pour  leurs  dépenfes,  &:  au  greffier  3  liv.,  à  conditiotv 
de  faire  lefdites  vilîtes  dans  le  mois  d'oftobre  de  chacune 
année,  qui  ne  pourront  durer  au  plus  que  trois  femaines; 
&.'  feront  obligés ,  aulTi-tôt  après  leur  retour  defdites  vifites  , 
d'en  faire  leur  rapport  aux  officiers  en  exercice,  qui  ferons 
tenus  de  juger  fommairement  les  relliiutions  de  droits  de 
gabelle  &  condamnation  d'amende  contre  les  défaillans  Si 
délinquans,  dont  les  rôles  feront  délivrés  par  le  greffier, 
trois  jours  après,  auxdits  commis  ;  fur  les  deniers  defquelles 
reftitutions  &  amendes  lefdits  commis  feront  rembourfés 
des  fommes  par  eux  avancées  pour  la  dépenfe  deldits  offi- 
ciers hors  d'exercice  :  en  conféquence,  a  déchargé  &  dé- 
charge ledit  Boutet  de  la  demande  defdits  officiers  dit 
grenier  de  Bar-fur-Seine  ,  qui  lui  a  été  faite  en  ladite  cour 
des  aides  ,  auxquels  fa  majefté  fait  défenfe  de  s'y  plus  pour- 
voir pour  raifon  d'icelle  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  t0U9 
dépens^  domroagcs  &  intérêts.  Fait,  &c. 
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J»  peines  proportionnées ,  tant  pour  reftitution  de 

»  droits  de  gabelles  que  pour  les  amendes.  Cette 

»  néceflîté   le  remarque  par  les  peines  impofées 

»  pour  relîitution   defdlts  droits  par  les  déclara- 

»  tions  des  9  mai  1701  &  1 1  oftobre  1710  ,  qui  , 

>>  en  interprétant  l'article  9  du  titre  ip   de  l'or- 

»  donnance  de  1680 ,  &  y  dérogeant ,  &c.  Sa  ma- 

»>  jefté  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne 

»   que  nonobflant   ce  qui  eft  porté  par  l'article  9 

j>   du  titre   19  de   l'ordonnance    de   1680,  auquel 

»   fa  majefté  déroge  ,  &  interprétant  ,  en  tant  que 

n  befoin  fèroit,  les  déclarations  des  9  mai  1701  & 

»   11  o<3obre   1710,  les  redevables  des  droits  des 

»  gabelles  feront  contraints   au  payement  du  Sel 

»  qu'ils  n'auront  pas  levé,  par  rapport  au  nombre 

n  de  perfonnes  dont  leurs  familles  font  compofées , 

»   fuivant  les  extraits  qui  auront    été  publiés  ,   & 

»  qu'en  outre  Ils  feront  condamnés  à  la  moitié  du 

»   prix  du  Sel  qu'ils  auront  négligé  de  lever  ,  pour 

n  tenir  lieu  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  & 

»  aux  dépens.  Enjoint  fa  majedé  à  tous  les  offi- 

»  ciers  des  greniers  à  Sel ,  de  fe  conformer  au  pré- 

»  fent  arrêt,  lequel  fera  exécuté  nonoblîant  oppo/î- 

»  tion  &  empêchement  quelconque,  fait  ou  à  faire; 

»  &  feront  toutes  lettres  à  ce  nécefTaires  expédiées. 

»  Fait,  &c  ». 

Obfervei  que  la  déclaration  du  19  août  17x4  a 
déclaré  exempts  de  toute  pourfulte  en  reflitution  de 
droits  de  gabelle,  les  particuliers  qui  compofent  la 
daiïè  d'exception  exprimée  dans  cette  loi  (1). 


(1)  Comme  il  importe  de  connaître  cette  déclaration,  qui 
fait  règlement  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  nous  allons  en 
rapporter  les  difpojîtions  : 

Akt.  I.  Conformément  à  l'article  7  de  notre  déclaration 
du  z%  décembre  1709,  nous  avons  difpenfé  &  dirpenfons 
les  pîuvrcs  de  lever  au  grenier  le  Sel  dont  ils  auront  be- 
foin pour  leur  confommation  ,  lequel  il  leur  fera  permis  de 
prendre  au  regrat ,  en  la  manière  accoutumée. 

2.  Et  voulant  établir  une  régie  certaine  &  invariable  à 
cet  égard  ,  en  dcrerminanr  l'état  de  ceux  en  faveur  defquels 
nous  entendons  que  la  difpenfé  ci-deflus  ait  lieu  ,  nous  avons 
déclaré  &:  déclarons  comprendre  fous  la  dénomination  de 
pauvres  ,  les  rcffortiflans  de  nos  greniers  domiciliés  dans 
les  villes,  bourgs  &  lieux  taillables ,  qui  ne  feront  impofés 
â  la  taille  qu'à  30  fous  &:  au-deirous,  &  les  domiciliés  dant 
les  villes  franches,  abonnées  ou  tarifFées,  qui  ne  feront 
împofés  à  la  capitation  qu'à  30  fous  &  au-deflous. 

Obfervei  que  la  difpenfé  énoncée  dans  cet  article  a  été 
/tendue,  par  une  déclaration  4"  tS  décembre  1780,  aux 
particuliers  dont  Vimpofition  à  la  taille  ou  à  la  capitation 
n'excède  pas  3  liv. 

3.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  celte  clafle 
ceux  qui,  n'étant  impofés  qu'à  30  fous  de  taille  ou  de  ca- 
pitation, pofsèdent  quelque  terre  ou  héritage  qu'ils  font 
valoir,  donnent  ou  tiennent  à  ferme,  enfemble  les  domef- 
tiques,  compagnons,  apprentis  à  qages ,  8c  tous  autres  qui 
font  nourris  chez  leurs  maîtres,  maîtrelTet  ou  commettans. 

4.  Ordonnons  que  dans  les  copies  des  rôles  de  la  taille 
&  capitation  ,  qui  doivent  être  remis  aux  receveurs  des 
gabelles,  au  plus  tard  au  mois  de  février  de  chacune  an- 
née, en  exécution  de  l'article  7  du  titre  4.  de  l'ordonnance 
des  gabelles  de  c6«o,  de  la  déclaration  du  9  mai  1701  Se 
de  i'attéc  du  25  juillet  i7i9«  fout  let  peines  y  pottéeiy 
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Le  titre  to  concerne  les  confifcations ,  amendes 
&  reftitutions  des  droits  de  gabeile.  Il  veut  que  ces 
confifcations  ,  amendes  Se  reftitutions  appartiennent 
au  fermier,  quand  même  les  confifcations  &  amen* 
des  procéderoient  de  délits  commis  hors  de  l'éten- 
due de  la  ferme. 

Obfervez.à  ce  fujet ,  que  l'article  4  du  titre  15 
de  l'ordonnance  de  1 68 1 ,  défend  au  fermier  d'aban* 
donner  à  fes  commis  ,  foit  en  tout,  foit  en  partie, 
les  amendes  &  confifcations  qui  peuvent  lui  être 
adjugées  pendant  le  cours  de  fon  bail.  Cette  loi  dé- 
clare nul  tout  traité  fait  à  ce  fujet ,  même  les  procès- 
verbaux  des  commis  auxquels  le  fermier  a  donné 
part  dans  les  amendes  &  confifcations.  Mais  les  fer- 
miers généraux  ayant  con/îdéré  que  ces  difpofitionc 
étaient  un  obiîacle  à  ce  qu'ils  pufTent  exciter  les 
commis  à  remplir  leurs  fondions  avec  zèle  ,  ils  ont 
fait  ,  fous  le  bon  plaifir  de  l'adminiftration  des  fi- 
nances, différentes  délibérations  fuivant  lefquelles 
leurs  commis  &  employés  ont  part  aux  confifcations 
&  amendes  qui  fe  prononcent  fur  leurs  procès- 
verbaux. 

Cependant  comme  la  loi  efl  contraire  à  ces  dé- 
libérations ,  la  cour  des  aides  de  Rouen  a  annuUé 
un  procès-verbal  dreffé  par  des  commis  qui  étoient 
convenus  avoir  part  à  la  capture.  L'arrêt  a  été 
rendu  au  profit  d'un  nommé  Certain  ,  contre  le 
fermier  des  aides  de  la  généralité  de  Caen.  Ce  fer- 
mier s'étant  pourvu  en  caffation  ,  l'arrêt  a  été  con-? 


favoit,  pour  la  taille  ou  pour  l'impôt  du  Sel,  par  les  aflceurt , 
collefteurs  &  fyndics  des  paroifles  taillables  ;  &  pour  la 
capitation  ,  par  les  maires,  échcvins  &:  fyndics  des  ville* 
franches,  abonnées  ou  tarifFées,  il  fera  fait  un  chapitre 
di{lin£t  &  fépaié  des  habitans  qui,  n'étant  impofés  qu'à  jo 
fout  de  taille  &  au-deflfous,  ou  à  30  fous  de  capitation  Se 
au-defTous,  doivent  former  la  cbffe  délîgnée  par  les  ar- 
ticles I  &  2  de  la  préfente  déclaration. 

5.  Défendons  expreffément  auxdits  affèeurs,  collefteurs 
&  fyndics  des  paroifles  taillables ,  maires ,  échevins  &  fyndics 
des  villes  franches,  abonnées  ou  taviffées,  &  tous  autres, 
de  comprendre  dans  ledit  chapitre  féparé  aucun  habitant 
qui  foit  impofc  à  une  cote  plus  forte  de  taille  ou  de  capi- 
tation ,  que  celles  ci-defl"us  exprimées,  ou  qui  foit  comprit 
dans  l'exception  portée  par  l'article  2  de  la  préfente  décla- 
ration ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de2j  liv.  d'amende 
pour  chaque  perfonnc  qui  s'y  trouveroit  ainfi  comprife  ,  Se 
de  la  valeur  du  Sel  pour  une  année,  à  raifon  de  quatorze 
perfonnes  au  minot ,  que  ledit  habitant  èc  fa  famille  au- 
roient  dû  lever  au  grenier  pour  la  confommation  du  poc 
&  falière. 

6.  Voulons  que  les  particuliers  qui  fe  font  fait  de  mênie 
employer  indûment  dans  ledit  chapitre  féparé  des  rôles  de 
la  taille  ou  de  la  capitation  ,  ou  qui ,  ayant  été  compris  dans 
ledit  chapitre  fans  leur  participation  ,  fe  feront  prévalus  de 
cette  contravention  pour  fe  difpenfer  de  lever  au  grenier 
le  Sel  de  leur  provilîon  pour  pot  &  falière,  à  ladite  raifon 
de  quatorze  perfonnes  au  minot,  fuivant  l'ordonnance  de 
1680,  foient  fujets,  comme  lefdits  afléeuri,  coUecVeurs, 
maires,  échevins  Se  fyndics,  auxdites  amendes  Se  reftitution 
de  la  valeur  du  Sel  qu'ils  auroient  dû  lever  au  grenier  pour 
eux  &c  leur  famille. 

7.  Au  payement  defquelles  amende  &  reftitutîon  de  U 
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firme.  Aînfi  la  jurisprudence  du  confèil  eft  conforme 
à  la  loi. 

Les  ofïiciers  des  greniers  à  Sel ,  ceux  des  dépôts , 
&  les  commis  du  fermier ,  font  obligés  de  faire  une 
maffe  féparée  du  Sel  confifqué ,  &  de  s'en  charger 

valeur  du  Sel  non-levé  au  grenier  ,  voulons  que  lefdics 
aflèeurs,  colle^eurs  ,  maires  &  échevins,  fyndics  &  habi- 
lans  contrevenans  dans  les  cas  exprimés  par  les  deux  articles 
précédens ,  foient  folidairemenc  condamnés  &:  contraints 
par  corps,  coriformcmenc  aux  aciêcs  ôc  lettres-patentes  des 
«î  juillet  &:  i"  août  1719. 

8.  Voulons  au  furplus  que  ledit  arrêt  du  ij  juillet  1719, 
ic  lettres-patentes  fur  icelui,  du  i*^''  août  enfuivant,  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur  dans  toutes  leurs  difpo- 
iîtions,  quoique  non  rappelées  par  ces  ptéfentes ,  &  fous 
Jes  peines  &  amendes  y  contenues  ;  ôc  en  conféquence , 
pour  faciliter  auxaflleurs,  coHefteurs,  fyndics  des  paroifles 
jaillables,  maires,  échevins  &:  fyndics  des  villes  franches, 
abonnées  ou  tariffées ,  les  moyens  de  fournir  aux  receveurs 
des  greniers,  ainfi  qu'il  ell ordonné  par  ledit  arrêt,  au  mois 
de  février  de  chacune  année  pour  le  plus  tard,  fuivant  l'or- 
donnance de  1680,  les  tôles  &  états  de  la  taille  &  de  la 
«apitation,  contenant  le  détail  expliqué  par  ledit  arrêt  & 
lettres-patentes  ;  voulons  que,  fuivant  l'article  j  de  la  dé- 
claration du  21  oftobre  1710,  &  l'article  1"  de  celle  du 
a8  feptenibre  1722,  fervant  de  règlement  pour  le  quart- 
fcouillon,  à  la  première  réquifition  defdics  afféeurs,  col- 
Jeûeurt,  maires,  échevins  &.  fyndics,  tint  des  paroifles 
de  venre  volontaire,  que  de  celles  fujettes  à  l'impôt ,  chaque 
chef  de  famille,  homme  ou  femme,  fâchant  figner,  foit 
lenu  de  certifier  fur  iefdits  rôles  Se  états ,  en  marge  de 
l'article  qui  le  concernera  ,  fa  déclaration  du  nombre  de 
perfonnes  dont  fa  famille  fera  compofée  ,  y  compris  les 
enfans  au-de(Ilis  de  huit  ans  ,  ainlî  que  les  domeftiques 
&  le  nombre  &:  la  nature  des  beftiaux  à  lui  appartenans; 
Se  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fauront  pas  figner,  ou  qui 
ïcfuferont  de  le  faire,  qu'il  foit  fait  mention  de  l'un  ou 
de  l'autre  aulTi  en  marge  defiits  rôles  &c  états,  par  Iefdits 
afféeurs,  colleûeurs ,  maires,  échevins  &  fyndics  ,  fi  mieux 
«l'aiment  Iefdits  chefs  de  famille  paflfer  leur  déclaration  affir- 
mative de  l'état  Je  leurs  familles,  domeftiques  &  beftiaux, 
pardevant  notaires,  &:  en  remettre  l'adc  auxdits  maires, 
échevins,  fyndics ,  afféeurs  &colIeaeurs,  qui  feront  tenus 
d'en  faire  mention,  &  de  la  date  de  la  remife  qui  leur  en 
aura  été  faite,  en  marge  de  chaque  article  qu'il  appartien- 
dra :  modérons  à  cet  effet  à  2  fous  le  droit  8c  contrôle 
dcfdits  aftes,  &  défendons  aux  notaires  d'exiger  plus  de 
5  fous  pour  leur  falaire  d'iceux  ,  outre  le  papier,  le  tout 
fans  aucunement  déroger  aux  difpofitions  defdits  arrêts  & 
lettres-patentes  des  2j  juillet  &  1"  août  1719,  que  nous 
voulons  être  exécutés  à  l'égard  defdits  maires  &c  échevins  , 
a/ïèeurs  ,  coUefteurs  &  fyndics ,  fauf  néanmoins  leurs  recours 
contre  Iefdits  chefs  de  famille  ,  qui ,  par  leurs  dklarations 
ou  par  le  refus  de  les  fournir  ou  certifier  en  l'une  des  : 


ma- 


nières ci-deffus,  auront  donné  lieu  aux  condamnations 
d'amende  qui  auront  été  prononcées  contre  eu::. 

9.  Déclaronspareillement  compris  fous  la  .iénomînation 
d-e  chefs  de  familles ,  dans  les  cas  ci-deffus,  les  fupérieurs 
des  couvens,  maifons  religieufes,  abbayes  &  communautés 
de  J'un  &  de  l'autre  fexe,  &  comme  tels,  tenus  de  cer- 
tifier en  marge  defdits  rôles  &  états ,  le  nombre  de  per- 
fonnes dont  leurs  maifons  feront  compofées,  y  compris 
les  domeftiques,  8c  le  nombre  &  efpéce  de  beftiaux  qui 
leur  appartiendront,  &  ce  à  la  première  réquifition  du 
fermier,  ou  Iefdits  maires  &:  échevins ,  fyndics,  afl^eurs  8c 
collefteurs,  &  fous  les  peines  portées  par  Iefdits  arrêt  &c 
lettres  patentes  des  25  juillet  &  1"'  août  1719. 

le.  Faifoni  çrè£-e;t^tejïes  inhiLitions  6c  défenfss  à  tous 


SEL; 

fur  leur  reglftre  ,  ainfi  que  des  autres  confiscations, 
amendes  &  reflitutîons  adjugée, ,  à  peine  de  malver- 
fation  ,  &  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

L'exécution  de  ces  difpofitions  de  l'ordonnance  ^ 


juges  de  réduire  ni  modérer  les  amendes  portées  par  Ief- 
dits arrêt  &:  lettres-patentes,  ainfi  que  celles  portées  par  la. 
préfente  déclaration,  pour  quelque  caufc  &  fou»  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être ,  à  peine  d'interdiûion  des  fonc- 
tions tJe  leurs  offices ,  &  de  répondre  en  leurs  propres  8c 
privés  noms  des  amendes  encourues  qu'ils  n'autoient  pas 
prononcées,  ou  qu'ils  auroient  réduites  &  modérées. 

11.  Déclarons  les  reffortiffans  de  nos  greniers,  qui  com- 
poferont  la  claffe  d'exception ,  &c  le  chapitre  féparé  des 
rôles  de  la  taille  ou  de  la  capitation ,  exprimés  par  les 
articles  précédens ,  non  fujets  aux  pourfuites  en  reftitution 
de  droits  des  gabelles ,  &  aux  peines  portées ,  tant  par  l'ar- 
ticle 7  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1680,  que  par  la 
déclaration  du  9  mai  1702,  par  les  articles  4,  5  ,  5  &  7 
de  la  déclaration  du  21  oûobre  tyio,  par  celle  du  lï 
août  171 1 ,  &  par  l'arrêt  du  2j  o6tobre  172Î  ,  auxquelles 
difpofitions  defdites ordonnances,  régleraens  &  arrêts ,  nous 
avons  expreffément  dérogé  ôc  dérogeons  pour  ce  regard 
feulement,  &  en  même-temps  nous  les  avons,  en  tant  que 
befoin,  réitérés  &  confirmés,  réitérons  &  confitmoru^  à 
l'égard  de  tous  les  autres  habitans  domiciliés  des  gabelle» 
de  France,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient J 
voulons  qu'à  leur  égard  lefdites  ordonnances,  règlement 
&  arrêts  foient  exécutés  en  leur  entier,  enjoignant  aux 
receveurs  des  gabelles  de  tenir  la  main  à  leur  exécutior»,, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  à  peine  d'être  forcés  ea 
recette  par  leurs  compres ,  du  montant  des  reftitutions  d« 
droits  de  gabelles  &  amendes  qu'ils  n'auront  pas  fait  pro- 
noncer, faute  par  eux  d'avoir  levé  des  extraits  des  fextés 
Se  pourfuivi  les  condamnations  contre  les  reffortiffans  en 
demeure  de  faire  leur  devoir  en  gabelle  ,  dans  les  temps 
prefccits  pat  Iefdits  régleniens. 

12.  Faifons  néanmoins  très  -  expreffes  inhibitions  &  dé- 
fienfes  auxdits  receveurs  de  gabelles, de  faire  contre  Iefdits 
reffortiffans  en  demeure  aucuns  autres  frais,  pourfuites  nî 
contraintes  ,  que  celles  qui  font  ordonnées  par  les  mêmes 
réglemens  ,  &  ce  à  peine  dej  concurtîon  &  d'être  procédé 
contre  eux  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

I  3.  Conformément  à  l'article  9  du  titre  9  de  l'ordonnance 
des  gabelles  de  i6«o  ,  défendons  exprelTément ,  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende,  aux  communautés,  couvens, 
hôpitaux  ,  ecdéfiaftiques  ,  gentilshommes ,  bourgeois  des 
villes  &:  bourgs,  hôteliers,  cabaretiers,  pâtiffiers  ,  boulan- 
gers ,  &  généralement  à  tous  ceux  qui  confomment  par 
chacun  an  dans  leur  maifon  plus  grande  quantité  de  Sel 
que  le  boiffeau  &c  litron  ,  de  prendre  leur  provifion  chez 
les  regraitiers  ,  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  font , 
n'étant  pas  de  la  claffe  que  nous  avons  exceptée  par  les 
articles  1  &  2  de  la  préfente  déclaration  ,  de  lever  leur  Sel 
aux  greniers,  tant  pour  pot  &  falière,  que  pour  falaifons, 
en  la  manière  ,  dans  les  temps  &  fous  les  peines  portées 
par  l'ordonnance  de  1680  ,  &  par  les  airêts  &  léglemens 
fubféquens. 

14.  Avons  au  furplus  réitéré,  &  en  tant  que  befoin  con- 
firmé, réitérons  &  confirmons  toutes  les  autres  difpofitions 
portées  par  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680  ,  &  par  les 
édits  ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  donnés  fur  le  fait 
des  gabelles  de  France,  tant  pour  la  confonmiation  du  pot 
&  falière  ,  que  pour  celles  des  greffes  falaifons  ,  lefquels 
nous  voulons  être  exécutés  en  leur  entier  Se  félon  leur  forme 
&:  teneur,  en  ce  <jui  n'y  eft  point  dérogé  par  cespièlcntes 
Si  donnoDj  en  ouudcment,  8cc. 


SEL. 

a  encore  été  prefcrîte  par  un  arrêt  du  confelî  du  lO 
mars  17 17  (i). 

Il  eft  enjoint  aux  officiers  &  commis  de  faire 
vendre  inceffamment,  &  nonobftant  l'appel,  les 
chofes  confifquées  ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient ,  autres  que  le  Sel ,  pour  les  deniers  en  pro  - 
venant,  avec  ceux  des  amendes  &  des  reftitutions 
des  droits  de  gabelle  ,  être  mis  entre  les  mains 
des  commis ,  &  en  être  par  eux  rendu  compte  au 
fermier. 

Suivant  une  déclaration  du  premier  feptembre 
ï75'o  ,  Tamende  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être 
confondue  avec  la  confifcation  ,  ni  les  dépens  avec 
l'amende  gc  la  confifcation  :  il  faut  que  chacun  de 
ces  objets  foit  prononcé  féparément  par  les  juges , 
afin  qu'on  puiiïe  connoître  s'ils  ne  fe  font  point  écartés 
des  réglemens  dans  leurs  condamnations. 


(l)   Voici  cet  arrêt  : 

Suc  la  requête  ptéfentée  au  roi  en  fon  confeil  par  Paul 
Minis,  adjudicataire  général  des  gabelles  de  France,  conte- 
nant qu'encore  que  par  l'article  2  du  titre  20  de  l'ordon- 
nance de  1680  ,  il  Toit  dit  que  les  officiers  des  greniers  à 
Sel  &  des  dépôts,  &  les  commis  de  l'adjudicataire,  feront 
tenus  de  faite  une  malTe  féparée  des  Sels  confifqués  &  de 
s'en  charger  fur  leur  regillte  ;  que  par  l'arrêt  du  confeil  du 
10  janvier  1708,  rendu  du  pur  mouvement  de  fa  majellé, 
il  foie  ordonne  la  même  chofe  pour  les  Sels  blancs  ;  qu'il 
foit  fait   défenfcs  auxJits  officiers  &:  aux   employés ,  d'en 
difpofer  fous  quelque  prétexte,  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  puiffe  être,  &  de  faire  fubmerger  lefdits  Sels  que  fur  la 
réquifition   &  en  préfence  des  diteûeurs  des  gibelles  ,  ou 
des  commis  par  eux  prépofés  à  cet   effet  ;   néanmoins  les 
/îeurs  Pâlot,  Coufin  &:  Maulbour,  préfident,  grenciier  & 
contrôleur  au   grenier  de  Joinville,  ont  voulu  difpofer  de 
celui  qui  étoit  audit  grenier,  au  préjudice  des  défenfes  por- 
tées par  cet  arrêt,  quoiqu'il  leur  ait  été  lu  &  exhibé  par  le 
fîeur  Courier  ,  receveur  audit  grenier  ,  qui  ,    voulant  s'y 
conformer  ,  s'eft  oppofé  à  la  diftribution  qae  lefdits  offi- 
ciers vouloient  faire  dudit  Sel  ;  à  quoi  ne  pouvant  parve- 
nir ,  ont  de  force  &  violence  fait  enlever  deux  minots  un 
<3uart  de  Sel  blanc  de  capture,  qui  eft  ce  qui  reftoit  audit 
grenier,  fous  prétexte  de  le  faire  fubmerger,  ainfi  que  le 
tout  eft  juftifié  par  le  procès-verbal  qui  en  a  été  fait  le  19 
janvier  dernier  par  ledit  receveur  fie  cinq  autres  employés 
à  la  régie  dudit  grenier  ;  mais  comme  lefdits  officiers  n'ont 
pas  plus  de  droit  de  faire   faire  la  fubmerfion  des  Sels  de 
capture,  fans  en  être  requis  par  les  diredeurs  des  gabelles 
ou  commis  par  eux  prépofés  ,  que  d'en  difpofer,  qu'une 
pareille  entreptife  eft  attentatoire  à  l'autorité  de  fa  majefté  , 
puifqu'elle  eft  contre  la  difpofition  de  l'arrêt  du  10  janvier 
170S  ;  qu'elle  va  à  continuer  l'abus  qui  s'eft  pratique  juf- 
qu'ici  par  lefdits  officiers ,  de  difpofer  comme  il  leur  a  plu 
des  Sels  de  capture.  A  ces  caufes  requéroit  le  fuppliant  , 
qu'il  plût  à  fa  majefté  ordonner  que  l'article  2  du  titre  20 
de  l'ordonnance  des  gabelles  de  1680,  enfemblc  l'arrêt  du 
confeil  du    10    janvier    1708  ,  feront    exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur;  en  conféquence,  que  les  Sels  de  capture, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  feront  dcpofés  au  grenier 
dans  l'étendue  duquel  la  capture  aura  été  fiite,  &  mefurés 
à  la  mefure  ordinaire,  pour  enfuite  être  mis  en  ntafTe  fé- 
parée, dont  lefdits  officiers  feront  tenus  de  fe  charger  fur 
leur  regiftre  ,  &  de  les  repréfenter  conjointement  avec  le 
receveur  du  grenier,  toutes  fois  Se   quantes  ils  en  feront 
requis  par  les  fermiers  &  diredeurs  des  gabelles  ,    ou  les 
commis  pat  eux  prépofés,  pour  être  fubraergés  j  &  pour  la 
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Voye\  hs  lois  &  réglemens  cités  dans  cet 
article,  8c  les  mots  Faux-saunage,  Gabelle, 
Salaison,  Sexté  ,  &c. 

SELLETTE.  Petit  fiège  de  bois  fort  bas ,  fur 
lequel  on  oblige  un  accule  de  s'aiïeoir  pour  fubir 
le  dernier  interrogatoire  ,  lorfque  les  conclufîons  dil 
miniftcre  public  tendent  à  peine  afflidive.  Cela  fe 
pratique  ainlî ,  tant  en  première  inflance  que  fur 
l'appel ,  au  lieu  que  dans  les  premiers  interroga- 
toires l'accufé  doit  être  feulement  debout ,  tête  nue  , 
en  préfence  du  juge  qui  l'interroge.  Quand  les  con- 
clufîons ne  tendent  pas  à  peine  afHidive  ,  l'accufé 
fubit  le  dernier  interrogatoire  debout  derrière  le 
bureau  ,  &  non  fur  la  Sellette. 

C'eft  ce  qui  réfulte  tant  de  Tarticle  zr  du  titre 
14  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670, 
que  de  la  déclaration  du  roi  du  13  avril  1703. 


contravention  faite  par  lefdits  Pâlot ,  Coufin  &  Maulbout, 
préfident  ,  grenetier  &  contrôleur  audit  grenier  de  Join- 
ville, les  condamner  folidairement  &  par  corps  à  payerait 
fuppliant  ou  à  fon  receveur  audit  grenier  de  Joinville,  lu 
valeur  de  deux  minots  un  quart  de  Sel  blanc  ,  qu'ils  onc 
fait  enlever  de  force  &  violence,  fur  le  pied  du  prix  que 
le  Sel  fe  vend  audit  grenier  5  leur  fait  défenfes  de  récidiver, 
&  à  tous  autres  officiers  des  greniers  des  gabelles  de  France 
de  difpofer  des  Sels  de  capture  ,  ni  de  tes  faire  fubmerger  , 
que  fur  le  réquifitoire  des  diredleurs  des  gabelles  ou  de» 
commis  qu'ils  propoferont  à  cet  effet,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  &:  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêt* 
contre  chacun  des  officiers  qui  feront  de  pareilles  entre- 
prifes.  Ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  l'article  2  du  titre  20  de  l'ordonnance 
des  gabelles  de  1680,  &  l'arrêt  de  fon  confeil  Ju  lojanvier 
1708,  feront  exécutés  ;  en  conféquence ,  veut  fa  majefté  que 
tous  les  Sels  de  capture,  de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent 
être,  foit  blanc,  de  morue,  falpêtrc  ou  autres,  foient  dé- 
pofés  au  grenier  dans  l'étendue  duquel  la  capture  aura  ctc 
faite ,  &  mis  en  une  marte  (eparée  ,  dont  les  officiers  de» 
greniers  Se  le  commis  du  fuppliant  fe  chargeront  fur  leur 
regiftre  ,  après  que  le  mefurage  en  aura  été  fait  à  l'ordinaire  * 
pour  les  repréfenter  aux  fermiers,  fes  commis  ou  prépofés; 
fans  que,  fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  les  officiers  des  gr»;niers  à  Sel  des  gabelles  de  France 
en  puifTent  difpofer,  ni  les  faire  fubmerger  que  fur  les  réqui» 
fitions  des  fermiers  .direûeurs,  ou  des  commis  qu'ils  prépo- 
ferontà  cet  effet,  à  peine  de  payer  la  valeur  du  Sel  enlevé 
ou  fubmergé  fans  la  réquilîtion  des  fermiers,  fes  commis  ou 
prépofés ,  au  prix  du  grenier ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  chacun  des  officiers  qui  difpoferont  ou  fubmergeron» 
de  leur  autorité  lefdits  Sels  de  capture,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  ;  &  pour  la  contravention  commife  par 
lefdits  Pâlot,  Coulln  &  Maulbout ,  préfident ,  grenetier  Se 
contrôleur  audit  grenier  de  Joinville ,  les  condamne  folidai- 
rement &  par  corps ,  à  payer ,  en  vertu  du  préfent  arrêt ,  fans 
qu'il  en  foit  feefoin  d'autre  ,  audit  Manis  ou  fon  receveur 
audit  grenier  de  Joinville  ,  la  valeur  de  deux  minots  un 
quart  de  Sel  blanc  de  capture,  qu'ils  ont  fait  enlever  dudit 
grenier  pour  faite  fubmerger ,  fur  le  pied  que  le  Sel  fevend 
audit  grenier  :  leur  fait  défenfes  de  récidiver  ,  à  peine  d'in- 
terdiélion  ,  &z  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  En- 
joint Ci  majefté  à  tous  Ces  autres  officiers  des  greniers  ou 
dépôts  à  Sel  des  gabelles  de  Fr.mce  ,  de  fe  conformer  au 
préfent  arrêt,  fous  les  mêmes  peines  ;  lequel  fera  exécuté 
nonobftant  oppofitions  ou  empêchement  ^uelton^ucs ,  faits 
ou  à  faire.  Fait,  Sec, 


I5K)      SEMAINIER.  SÉMINAIRE; 

.  Les  curateurs  &  les  interprètes  doivent  toujours 
être  interrogés  derrière  le  bureau  ,  &  jamais  llir  la 
Sellette,  quand  même  les  conclufions  tendroient  à 
peine  afflidive  contre  l'accufé.  Telles  font  les  dif- 
pofîtions  de  l'art.  13  du  tit.  14  qu'on  vient  de  citer. 

SEMAINIER.  Voyei  Hebdomadier. 

SÉMINAIRE..  Lieu  deftiné  pour  élever ,  ins- 
truire ,  former  des  eccléfiafliques  dans  les  devoirs 
de  leur  état. 

L'inftitution  des  Séminaires  eft  ancienne  dans 
réglife;  on  peut  en  rapporter  l'origine  ou  à  ces 
communautés  de  clercs  que  les  anciens  évêques  for- 
moient  auprès  d'eux  ,  ou  à  ces  écoles  tant  recom- 
mandées par  les  anciens  canons. 

On  a  diiîingué  quatre  fortes  de  Séminaires  ;  les 
uns  pour  foniier  &  élever  de  jeunes  clercs;  on  les 
appelle  petits  Séminaires  ;  les  autres,  pour  les  pré- 
parer -à  recevoir  les  ordres  &  à  faire  les  fondions 
padorales  ;  les  troifièmes  font  des  maifons  de  retraite 
pour  les  eccléfialViques  infirmes  ;  &  les  quatrièmes 
des  maifons  où  l'on  forme  des  fujets  pour  les  milTions 
étrangères. 

L'ordonnance  de  Blois ,  article  z^  ,  l'édit  deJVIe- 
lun  ,  article  r  ,  &  des  lois  portérieures  ordonnent 
aux  archevêques  &  évéques  d'infîituer  des  Sémi- 
naires dans  leurs  diocèfes;  mais  nonobHant  ces  or- 
donnances, il  ell  d'ufage  d'obtenir  des  lettres-pa- 
tentes pour  établir  des  Séminaires  ,  &  elles  font 
ïiécelfaires  ,  fuivant  les  maximes  du  royaume  ,  pour 
alTurer  les  moyens  qu'on  prend  pour  les  doter. 
Les  voies  ordinaires  de  pourvoir  à  la  fubfiftance 
des  Séminaires,  font  les  fondations  &  donations, 
rimpofition  fur  les  biens  eccléfialliques  du  diocèfe, 
l'union  des  bénéfices.  La  première  de  ces  voies  eft 
fans  doute  la  plus  favorable  lorfqu'elle  a  lieu  par 
la  pieufe  libéralité  des  fidèles.  A  fon  défaut ,  l'im- 
polition  ne  fe  peut  faire  que  de  l'autorité  du  roi 
&  par  des  lettres-patentes  qui  en  règlent  la  forme  , 
ou  renvoyent  à  cet  égard  au  bureau  diocéfain  des 
décimes ,  auquel  la  connoifTance  de  ces  matières  eft 
attribuée. 

La  dotation  d'un  Séminaire  par  union  de  béné- 
fices ,  efl  regardée  comme  plus  convenable  que  celle 
qui  fe  fait  par  la  contribution  générale  des  béné- 
ficiers, 

C'eft  une  maxime  confiante  en  France ,  que  les 
Séminaires  font  foumis  à  la  £èule  juridiftion  ,  auto- 
rité &  dépendance  des  évéques ,  chacun  dans  fon 
diocèfe ,  &  qu'ils  ont  le  droit  d'y  agréger  ou  d'en 
expulfer  les  fujets ,  lorfqu'ils  le  jugent  à  propos  , 
parce  qu'on  préfume  qu'un  évêque  n'ell  pas  capable 
d'<ibufer  de  fon  autorité. 

Dans  les  diocèfes  où  fe  trouvent  établies  certaines 
maifons  régulières  devenues  inutiles  par  le  peu  d'é- 
dification qu'on  doit  en  attendre  ,  les  évéques 
peuvent ,  en  obfervant  les  formalités  requifes ,  les 
éteindre  &  fupprimer  ,  à  l'effet  d'y  ériger  leurs  Sé- 
minaires ,  ou  appliquer  à  leur  dotation  les  biens  & 
revenus  dépendans  des  mêmes  maifons ,  en  char- 
geant  néanmoins  les  Sénîinaires   d'acquitter   les 
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charges  ,   fervices    &    prières    dont   ces    maîfons 
peuvent  être  tenues. 

Les  évéques  ont  le  droit  de  confier  la  conduite 
de  leurs  Séminaires  aux  perfoiines  ou  aux  commu- 
nautés féculières  ou  régulières  qu'ils  eftiment  les 
plus  capables  pour  les  bien  gouverner  ;  &  (î  les 
évéques  ne  jugeoient  point  convenable  de  continuée 
la  diredion  de  leurs  Séminaires  à  certaines  com- 
munautés ,  celles-ci  ne  pourroient  fe  prévaloir  de 
l'adminifiration  qui  lear  aurolt  été  confiée  par  les 
évéques  prédécefîeurs  ,  pour  prétendre  s'approprier 
les  biens  donnés  ou  unis  en  faveur  ou  en  vue  de  Sémi- 
naires. Ces  maximes  font  annoncées  comme  incon- 
teflables  dans  le  rapport  des  agens  du  clergé  fait  en 
1740,  où  elles  fe  trouvent  développées. 

La  déclaration  du  roi  du  15  décembre  i6pS 
porte  ,  que  les  ordonnances  par  lefquelles  les  arche- 
vêques ou  évéques  auront  eflimé  nécefTaire  d'en- 
joindre à  des  curés  ou  autres  eccléfiadi'jues  ayant 
charge  d'ames  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  &  fut 
les  procès-verbaux  qu'ils  auront  drefTés  ,  de  fe  re- 
tirer dans  des  Séminaires  durant  un  efpace  de  trois 
mois,  pour  des  caufes  graves  ,  mais  qui  ne  méritent 
point  une  in/lrudion  dans  les  formes  de  la  procé- 
dure criminelle  ,  feront  exécutées  nonobflant  toute 
appellation  &  oppofition  quelconque ,  &  fans  y 
préjudicier. 

Il  a  été  jugé  par  des  arrêts  intervenus  à  l'audience 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  les  18 
novembre  168^  &  i^  juillet  1^93  ,  que  les  curés 
&  autres  ecclcfadiques  ne  pouvoient  pas  interjeter 
appel  comm -■  d'abus  des  ordonnances  rendues  par 
les  évêque:^  ,  leurs  grands  vicaires  &  les  archidia- 
cres ,  foit  qu'ils  fulfent  dans  leurs  vifites  ou  qu'ils 
n'y  fulfent  pas  ,  par  lefquelles  ils  enjoignent  à  ces 
eccléfiailiques  ,  verbalement  ou  par  écrit  ,  de  fe 
retirer ,  pendant  un  court  efpace  de  temps  ,  au 
Séminaire. 

Par  un  autre  arrêt  du  i^mai  1730  ,  le  parlement 
de  Bretagne  a  jugé  que  le  chapitre  de  Cliffon  avoit 
pu ,  fans  abus  ,  condamner  un  de  fes  membres  qui 
avoit  un  commerce  fcandaleux  avec  fa  fervante  ,  à 
fe  retirer  pendant  trois  mois  au  Séminaire  de  Nantes  » 
&  ordonner  poflérieurement  que  ,  faute  par  ce  cha- 
noine d'avoir  obéi  ,  les  fruits  de  fon  canonicat 
feroient  appliqués  à  l'hôpital. 

Un  chanoine  qui  refle  au  Séminaire  pendant  le 
temps  fixé  par  fon  évêque  pour  recevoir  les  ordres 
ficrés ,  efl  réputé  préfent ,  à  caufe  qu'il  y  va  de  l'in- 
térêt de  réglife.  Il  en  feroit  différemment  s'il  fe 
retiroit  au  Séminaire  par  dévotion,  parce  que  cela 
n'efl  point  de  néceffiic  abfolue  &  ne  concerne  poiiit 
le  bien  public  du  diocèfe. 

SEMI-PREUVE.  Voyez  Présomption. 

SÉNAT.  AlTemblée  de  plufîeurs  perfonnes  con/î- 
dérables.  Romulus  ayant  fondé  la  ville  de  Rome, 
à  laquelle  il  donna  fon  nom  ,  partagea  fes  fujets  en 
trois  différens  ordres  ,  les  patriciens ,  les  chevaliers 
&  les  plébéiens.  Ceux  que  leur  âge ,  leur  naiffance  , 
leurs  fervices  dévoient  faire  diftinguer,  composèrent. 
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ïa  première  claiïe  &  furent  appelés  patrlciî ,  f)atrl- 
clens ,  comme  s'ils  euiient  été  les  feuls  qui  puîlent 
nommer  celui  à  qui  ils  dévoient  la  vie  ,  les  autres 
Romains  n'étant  alors  que  des  efclaves  fugitifs  ou 
d'autres  avanturiers  qui  avoient  intérêt  à  celer  leur 
origine.  D'ailleurs  le  mot  patricil  femble  n'ctre 
qu'un  allongement  de  celui  de  patres ,  pères ,  qu'on 
donnoit  quelquefois  au  premier  ordre. 

Le  petit-fiis  de  Nunaitor  divifa  Ton  peuple  en  trois 
tribus ,  &  chaque  tribu  en  dix  curies  ou  bandes  : 
«'occupant  enfuite  de  l'adminillration  de  fon  état 
nailfant ,  il  fongea  à  compoTer  un  confeil ,  un  tri- 
bunal, pour  régler  les  affaires  publiques  &  particu- 
lières ;  il  ordonna  que  chaque  tnbu  &  chaque  curie 
choi/îroient  trois  hommes  parmi  les  patriciens  ,  ce 
qui  fit  quatre  vingt-dixneuf  élus.  Ace  nombre,  il 
ajouta  un  autre  officier  qui  compléta  par  ce  moyen 
le  nombre  de  cent  auquel  il  fixa  le  Sénat  qu'il  venoit 
de  créer  ,  &  qui  fut  ainfi  appelé  du  mot  latin  , 
feniores  ,  anciens  (  &  par  comvd.ô.ion  fenat ores  )  , 
parce  que  le  choix  du  peuple  tomba  fur  les  perfonnes 
à  qui  l'âge  donnoit  plus  d'expérience  &  de  pru- 
dence. 

Après  l'expulfion  des  rois ,  on  diflingua  à  Rome 
trois  efpèces  différentes  de  fénateurs  :  les  defcendans 
des  familles  infcrites  dans  l'ordre  des  premiers  pa- 
triciens &  qui  avoient  obtenu  l'entrée  au  Sénat , 
étoient  appelés  Ç\vaç\ement  fenatores ;  les  nouveaux 
patriciens ,  pris  dans  les  meilleurs  familles  d'Albe, 
après  l'alliance  de  cette  ville  avec  Rome,  ou  parmi 
les  plébéiens  les  plus  confidérables  fous  le  règne  de 
Tarquin  l'ancien  ,  &  qui  furent  admis  au  Sénat  , 
étoient  dé/îgnés  par  ces  épithctes  ,  fcnatores  mi- 
norum  gentium ,  fénateurs  des  moindres  conditions. 
Enfin  quelques  familles  du  fécond  &  du  troiiîème 
ordre  s'étant  fignaiées  dans  la  perfonne  de  leur  chef, 
lors  de  l'établifTement  de  la  liberté  à  Rome  ,  Brutus 
crut  devoir  les  récompenfer  en  les  incorporant  dans 
la  clalTe  des  patriciens  ,  &  en  donnant  à  certains 
de  leurs  membres  les  places  vacantes  au  Sénat.  Ces 
fénateurs  de  dernière  création  ,  &  tous  les  hommes 
nouveaux  qui  eurent  dans  la  fuite  l'entrée  au  Sénat, 
furent  appelés yivzafOTc'j  majorum  gzntïum. 

Il  ell  aifé  de  conclure  maintenant  que  l'éleftion 
des  fénateurs  appartint  d'abord  aux  confuls  ,  qui  fuc- 
cédèrent  à  une  partie  de  l'autorité  des  rois.  Mais, 
l'an  de  Rome  310,  on  créa  des  cenfeurs,  &  dès  ce 
moment  le  choix  des  fénateurs  devint  un  apanage 
de  leur  emploi.  Il  efl  arrivé  feulement  une  fois  , 
dans  le  temps  de  la  plus  grande  crife  de  la  répu- 
bliqwe ,  lorfqu'après  la  bataille  de  Cannes  Annibal 
s'avançoit  à  grands  pas  ,  il  eft  arrivé  ,  dis-je  , 
qu'on  a  créé  un  didateur  ,  avec  pouvoir  d'élire  des 
fénateurs. 

Pour  augmenter  l'émulation  des  membres  du  Sé- 
nat dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  on  imagina 
de  donner  à  celui  que  le  cenfeur  en  jugeoit  le  plus 
digne  ,  la  dignité  de  prince  du  Sénat  ,  princeps 
tS^natùs ,  (jui  étoii  jurement  honorable  ,  n'attri- 
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buant  aucune  puifTance  particulière  ni  même  aucune 
prééminence  à  l'homme  vertueux  qui  en  étoit 
revêtu. 

Indépendamment  des  qualités  perfonnelles  ,  il 
falloir,  pour  pouvoir  être  fénateur,  avoir  une  for- 
tune qui  afTurât  la  confidération  publique  par  le 
noble  ufage  qu'on  devoit  faire  des  richeffes;  l'opur 
lence  d'ailleurs  garantit  davantage  des  pièges  de  la 
fédudion. 

Dans  les  plus  beaux  jours  de  la  république,  nu! 
ne  pouvoit  être  admis  au  Sénat ,  qu'il  n'eût  en  fonds 
quatre-vingt  mille  fefterces ,  qui  équivalent  à  qua- 
rante mille  livres  de  rente  de  notre  monnoie.  L'hi^ 
torien  Suétone ,  reconnu  très-exad  dans  les  faits  , 
rend  compte  d'une  conftitution  de  l'empereur  Au- 
gufte ,  qui  obligea  chaque  fénateur  à  avoir  foixante 
mille  livres  de  rente  ,  c'efi-à-dire  ,  cent  vingt  mille 
feilerces  de  bien. 

Tous  les  cinq  ans  ,  un  des  deux  cenfeurs  faifolt 
la  récen/ion  du  Sénat ,  &  pafio.it  (  en  en  énonçant 
le  motif)  le  nom  des  fénateurs  qui  avoient  difTîpé 
le  revenu  nécelTaire  pour  être  conî'ervés ,  ou  avoient 
tenu  une  conduite  indigne  de  leur  rang. 

Pour  être  élu  fénateur  ,  il  falloit  avoir  rempli 
d'autres  magillratures  ;  &  la  première  qu'on  put 
pofféder  étoit  la  quefiure  ,  qui  ne  s'obtenoit  qu'a- 
près l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  fénateurs  avoient  feuls  le  privilège  de  porter 
le  laticlave  ,  c'eû-à-dire ,  une  tunique  bordée  d'une 
large  bande  de  couleur  pourpre  ;  une  chaulfure  noire 
qui  leur  couvroit  tout  le  pied  &  la  moitié  de  la 
jambe ,  &  à  laquelle  étoii  attaché  un  croiffant  ou 
un  C  d'argent.  lis  prenoient  place  dans  les  fpeéiacles 
auprès  du  théâtre  ou  de  l'arène  ;  le  lieu  oii  étoient 
marquées  leurs  places  ,  portoit  le  nom  d'orqueiîre. 

Voyez,  l'article  Sénatuscx>nsulte  ,  où  je  me 
fuis  afiez.  étendu  fur  ce  qui  concernoit  le  Sénat 
romain. 

On  appelle  ,  de  nos  jours ,  du  nom  de  Sénat , 
le  confeil  compofé  des  plus  notables  habitans  d'un 
état  républicain  ,  ainfî  que  quelques  tribunaux  fou- 
verains  établis  dans  les  pays  qui  ont  été  autrefois 
fuDJugués  par  les  Romains  ,  comme  le  Sénat  de 
Naples. 

Nous  avons  à  Stralhourg,  dans  l'Alface  françoife, 
deux  jurididions  intitulées,  l'une  k  grand  Sénat  y 
&  l'autre  le  petit  Sénat. 

La  première  efl  compofée  de  trente  citoyens, 
dont  dix  doivent  être  gentilshommes ,  &  les  vingt 
autres  bourgeois.  Elle  a  à  fa  tête  le  préteur  royal , 
&  connoit  avec  le  confeil  en  exercice  &  le  préteuc 
en  quartier  ,  des  affaires  civiles  &  criminelles  :  les 
affaires  civiles  y  font  jugées  à  la  charge  de  l'appel  3 
la  chambre  des  treize;  mais  les  affaires  criminelles 
y  font  traitées  définitivement. 

La  féconde  jurididion  eft  formée  par  vingt-deux 
juges  ,  dont  fix  font  tirés  du  corps  des  nobles  &  feii© 
des  tribus  d'artifans  ;  elle  n'a  de  compétence  que 
pour  les  aiiaires  civiles  peu  importantes  j  les  appels 
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de  Ces  Jugemens  font  portés  à  la  chambre  des  treize. 
{^Article  di    M.    François    Corail   de 
Sainte-Foy  y  avocat  au  parlement  de  Lan- 
guedoc y    &C.  ) 

SÉNATEUR.   T^oyei  l'article  Sénat. 

SÉNATUSCONSULTE.  C'eft  ainfi  (ju'on  appe- 
loit  à  Rome  les  décrets  du  ftnat. 

Romulus  ,  fondateur  de  cette  ville  ,  en  compofa 
l'adminiflration  de  cent  hommes ,  qui  prirent  les 
noms  de  parricii  S<Jenatores  ,  d'où  fe  forma  celui 
de  fenatus  y  fénat ,  qui  demeura  à  leur  corps  :  dans 
la  fuite,  les  rois ,  fuccefTeurs  de  Romulus ,  &  après 
Texpul/ion  de  Tarjuin  le  fijperbe ,  les  confuls  & 
autres  magillrats  Romains  en  augmentèrent  le  nom- 
bre qui  avoit  été  porté  ,  du  temps  de  l'empereur 
Augufte ,  jutqu'i  mille  :  celui-ci  ayant  ufurpé  la 
puiifance  fouveraine ,  réduifit  les  ienateurs  à  fîx 
cents. 

Le  fénat  ne  pouvoit  s'affembler  que  dans  un 
temple  qui  eût  été  confacré  par  les  augures ,  comme 
ceux  de  l'honneur ,  de  la  concorde ,  &c.  Il  eft  arrive 
quelquefois  que  le  fénat  a  été  convoqué  dans  le 
temple  de  Bellone  ,  hors  de  la  ville  ,  pour  ne  point  y 
introduire  certains  ambafladeurs. 

On  convoquoit  ordinairement  le  fénat  lors  des 
kalendes ,  des  nones  ou  des  ides  du  mois  ;  les  kalendes 
étoieiit  le  premier  jour  de  chaque  mois  ;  les  nones 
comraençoient  le  feptième  jour  dans  les  mois  de 
mars ,  mai ,  juillet  &  oftobre  ,  &  durolent  alors  fix 
jours;  dans  les  autres  mois ,  elles  commençoientle 
cinquième  jour ,  &  n'en  avoient  que  quatre  de  durée  ; 
les  ides  fe  comptoient  depuis  le  lendemain  des  nofies , 
&  duroient  huit  jours. 

Lorfqu'il  y  avoit  des  affaires  dont  l'expédition 
demandoit  célérité ,  le  fénat  étoit  mandé  tous  les 
jours ,  excepté  ceux  des  comices.  Augufîe  ordonna 
que  le  fénat  ne  s'afTembleFoit  qu'aux  kalendes  & 
aux  ides  de  chaque  mois. 

Un  règlement  de  l'an  6'i6  de  Rome  ,  fixa  à  deux 
cents  le  nombre  néceiïaire  de  fénateurs  pour  la  vali- 
dité de  leurs  décrets  :  ce  nombre  fut  enfuite  réduit 
à  la  moitié ,  puis  augmenté  au  point  qu'Augufîe 
l'ayant  trouvé  porté  à  quatre  cents ,  crut  devoir  le 
diminuer  confîdérablement ,  afin  qu'il  lui  fût  plus 
facile  d'établir  fon  trône  encore  mal  affermi  fur  les 
débris  de  la  république  &  de  l'autoriié  du  fénat. 

Celui  qui  préfidoit  à  l'affemblée  prenoit  les  voix 
des  fénateurs  y  qui  parloient  debout ,  &  réfumoit 
leurs  avis,  pour  conclure  à  la  pluralité  des  fuffrages , 
de  manière  que  le  réfultat  des  opinions  du  plus  grand 
nombre  étoit  arrêté. 

Pour  faciliter  la  colleftion  des  voix  ,  on  la  don- 
noit  en  quittant  fa  place ,  c'efl-à-dire,  que  le  premier 
opinant  paflbit  d'un  côté  ,  &  tous  ceux  qui  embraf- 
fbient  fon  fentiment  alloient  s'y  ranger  après  lui. 

S'il  y  avoit  des  oppo/itions  de  la  part  de  quelque 
fénateur ,  le  décret  n'étoit  pas  appelé  Sénatufcon-r 
fuite  ,  mais  délibération  du  fénat,  Senatâs  auclo" 
fitqs  i  00  en  «roit  de  roêoiç  lorf^ue  \ç  fénac  n'étoit 


SÉNATtJSCONSULTE. 

point  aiïemblé  dans  le  lieu  &  le  temps  convenaUIe?, 
ou  lorfque  ni  la  convocation  n'étoit  légitime  ,  ni  le 
nombre  compétent  :  en  ce  cas  on  en  référoit  au 
peuple,  du  temps  de  la  république,  &  à  l'empe- 
reur ,  après  que  la  loi  récria  eut  tranfmis  dans  fa  per- 
fonne  toute  l'autorité  qui  réfîdoit  auparavant  dans 
l'airemblée  du  peuple. 

Lorfque  le  Sénatufconfulte  étoit  formé  ,  l'auteur 
de  la  propofîtion  qui  y  avoit  donné  lieu ,  meitoit 
fon  nom  au  bas  de  l'arrêté,  qui  étoit  placé  dans  le 
dépôt  où  l'en  confervoit  le  rcgilire  des  lois  &  tous 
les  ades  concernant  l'état. 

Les  confuls  &  autres  magiilrats  ,  les  fénateurs 
eux-mêmes ,  &  après  que  la  république  eut  perdu 
fâ  liberté  ,  les  empereurs  propofoient  au  fénat  \ç$ 
objets  de  règlement  qu'ils  trouvoient  à  propos  ;  du 
reffe ,  prefque  tous  les  magiflrats  avoient  droit  de 
convoquer  le  fénat ,  &  à  toute  heure ,  excepté  U 
dixième ,  &  après  le  coucher  du  foleil. 

Tout  ce  qui  concernoit  la  religion  &  l'adminif^ 
tration  de  la  république  ,  étoit  de  la  compétence 
du  fénat;  il  n'y  avoit  que  la  création  des  magiHrats, 
la  publication  des  lois  ,  &  la  délibération  fur  la 
guerre  ou  la  paix  ,  qui  dévoient  abfolument  être 
portées  devant  le  peuple.  Le  fénat  étoit  le  confeil 
perpétuel  delà  république,  &  le  gardien  du  tréfor 
public;  c'étoit  de  fon  fein  qu'on  tiroit  les  juges 
pour  les  aiïaires  des  particuliers  ,  jufqu'à  ce  que  le 
tribun  Sempronius  Gracchus  tranfporta  le  pouvoit 
de  juger  aux  chevaliers ,  qui  ne  l'exercèrent  pas 
long-temps  feuls  ;  après  la  mort  de  ce  magiflrat 
inquiet ,  les  fénateurs  furent  bientôt  rétablis  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir,  que  les  chevaliers  parta- 
gèrent cependant  avec  eux. 

La  dignité  de  fénateur  étoit  la  plus  confîdérable 
dans  la  république  ;  &  comme  la  vertu  &  la  capa- 
cité ouvroient  le  chemin  qui  y  conduifoit  ,  tout 
citoyen  (  qui  avoit  le  revenu  néceiïaire  )  pouvoit  être 
élevé  à  ce  rang. 

Sous  les  empereurs ,  les  comices  ayant  été  tranf^ 
férés  au  fénac,  il  ne  fut  plus  queftion  de  référée 
devant  le  peuple ,  &  le  prince  ne  manqua  jamais 
de  faire  ajouter  à  chaque  décret ,  qu'il  avoit  été 
fait  à  fa  réquifition,  ad  oracionem  principis  ;  de 
cette  manière  fa  puiffance  engloutit  celle  du  fénat 
&  du  peuple. 

Dans  la  fuite ,  la  foibleffe  de  quelques  fouverains 
laifTa  le  fénat  s'arroger  le  droit  de  faire  quelques 
ïéglemens ,  néanmoins  peu  importans ,  tels  que  des 
lois  fomptuaires ,  Sec.  Léon  le  philofophe  réforma 
cet  abus  aulTi-tôt  qu'il  fut  monté  fur  le  trône  im- 
périal. 

Quelques  jurifconfultes  ont  prétendu  que  dans 
tous  les  temps  de  l'em.pire  Romain  le  fénat  a  vérifié 
les  nouvelles  lois  &  danné  fon  approbation  à  leur 
exécution  ;  d'où  ils  ont  conclu ,  après  maints  rai-? 
fonnemens  ,  qu'à  cet  ufage  du  fénat  ,  doit  être 
rapporté  ce  qui  s'obferve  en  France  touchant  l'en-» 
regiiîreraent  des  édits ,  5{c.  aux  cours  fQuyeraines^ 
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Je  renvoie  les  leâcurs  à  l'article  Enregistre- 
ment ,  où  ils  verront  que  la  véritable  origine  de 
cette  publication  &  iranfcription  de  la  nouvelle  loi , 
remonie  au  temos  de  ces  aflemblées  frénérales  de 
la  nation  ,  tenues  d'abord  au  mois  de  mars  (d'où 
le  lieu  de  la  convocation  pri:  le  nom  de  champ 
de  mars  ) ,  &  qui  furent  enfuite  transférées  par  Pépin 
au  mois  de  mai. 

Voyez:  les  articles  Enregistrement  ,  Parle- 
ment ,  Sj^nat  ,  Loi,  &c. 

(  ArticU  de  M.  François  Corail  de 
SÀlNTE-Foi  ,  avocat  au  parlement  de  Lan- 
guedoc,  &c.  ) 

SÉNATUSCONSUSTE  MACÉDONIEN. 
Voyez.  MvcÉDONi'îN. 

SÉNATUSCONSULTE  TERTULLIEN. 
L'empereur  Juftinien  a  rendu  un  ferviceeiTentielaux 
pei'ples  fournis  à  Tes  lois  ,  en  corrigeant  l'ancienne 
jurifprudence  ,  &  celle  même  du  digefte  &  du 
code  par  les  novelles  :  ces  dernières  difpofitions  , 
écrites  en  ftyle  prolixe  &  quelquefois  obfcur,  par 
la  faute  de  l'auteur  ou  de  ceux  qui  ont  traduit  le 
texte  grec  ,  contiennent  les  plus  fages  réglemens  , 
principalement  fur  le  droit  des  ruccefTions  ,  &  onr 
enfin  ramené  à  Rome,  après  douz.e  cents  ans  d'er- 
reurs ,  le  droit  établi  par  la  nature.  Parmi  les  in- 
jures faites  à  la  raifon  &  à  l'équité  naturelle,  on 
peut  mettre  au  premier  rang  la  dureté  avec  laquelle 
les  romains  écartoient  les  mères  ,  même  légitimes , 
des  rucceffions  de  leurs  enfans  ,  &  la  contradiéilon 
de  principe  par  laquelle  en  même-temps  qu'ils  ou- 
blioient  prefque  pour  celle-ci  le  droit  de  nature  ,  ils 
appeloient  au  même  inilant  la  mcre  naturelle  ,  qui 
ii'étoit  pas  reconnue  par  la  loi.  Ces  fa.^es  novelles , 
qui  ont  rétabli  ce  qui  fembloit  devoir  le  prefenter 
d'abord  A  tous  les  peuples  du  monde  &  aux  k'gilîa- 
teurs  guidés  par  le  bon  fens  le  plus  ordinaire,  que 
les  mères  doivent  fuccéder  à  leurs  enfans  quan.l 
ils  meurent  fans  poftcrité  ,  ont  rendu  inutiles  trois 
titres  du  corps  de  droit,  un  aux  inilitutes ,  un  au 
digefte  ,  &  un  au  code  ad  Senatufconfultum  Ter- 
tulLianum  ,  &  une  foule  de  lois  éparfes  fous  d'au- 
tres titres  ;  mais  comme  il  eût  fallu  revoir  fout  le 
corps  de  droit,  pour  retrancher  de  chaque  loi  en 
particulier  ce  qui  a  rapport  à  ce  Sénatufconfulte 
qu'il  a  abroge  ,  l'empereur  a  trouvé  plus  fimple  de 
laifTer  les  chofes  dans  l'ancien  état  :  delà  relie  une 
confufion  Infinie  ;  une  foule  de  lois  difficiles  fe 
trouvent  compliquées  avec  ce  Sénatufconfuite  Ter- 
tul'ien  ,  &  l'on  ne  peut  les  concevoir  qu'on  ne 
Tache  parfaitement  quelles  étoient  les  difpo/îtions 
de  ce  Sénatufconfiilte  ;  c'efl  ce  qui  nous  détermine 
ici  à  donner  une  efquifTe  de  ce  règlement;  après 
quoi  nous  dirons  quel  efl  l'état  du  droit  pour  les 
pavs  foumis  au  droit  romain  ,  &  pour  ceux  qui  font 
régis  par  les  coutumes. 

A  prendre  les  chofes  à  la  loi  des  douze  tables, 
il  y  avoir  pour  l'ordre  des  fucceillons  ah  intefîae 
trois  claffes  deperfcnnes;  d'abord  les  héritiers /îens, 
ç'eil-à-dire  ,  les  enfans  au  pouvoir  du  père  ,  dans 
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le  temps  de  la  mort,  &  qui  occupoient  le  premier 
rang  dans  la  famille  ;  au  fécond  rang  étoient  les 
agna:s  ,  c'elî-à-dire,  les  conjoints  par  les  perfonnes 
du  fexe  viril ,  &  qui  étoient  refiées  dans  la  famille 
civile;  au  troifième  rang  éroient  appelés  (contre  le 
lentiment  de  la  plupart  des  interprètes  )  ceux  de  la 
famille  qui  portoient  le  même  nom  fans  avoir  le 
même  furnom  ;  & ,  pour  s'exprimer  comme  les  mo- 
dernes ,  ceux  q'.-;i  étoient  de  la  même  famille  &  non 
de  la  même  branche.  Voye^  Cicéron  ,  toplq.  c.  6, 

On  remarque  déjà  que  la  mcre  n'avcit  prefque 
jamais  rien  à  prétendre  dans  la  fucceliion  de  Ion  fiis; 
en  effet ,  le  premier  rang  ne  pouvoir  pas  la  con- 
cerner ;  elle  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  fon  fils.  La  loi , 
pour  ramener  le  fens  commun  dans  les  flicceflions, 
n'avoit  pas  imaginé  cette  fubver/ion  de  bon  fens.  La 
mèrenepouvoiipas  davantage  fepréfenter  au  fécond 
rang;  elle  ne  pouvoit  pas  fe  dire  conjointe  par  les 
perfonnes  du  fexe  viril,  avec  les  enfans  qu'elle  avoit 
engendrés.  S'il  fe  préfentoit  après  les  agnuts,  c'ell-à- 
dire ,  après  les  parens  de  la  même  branche ,  encore  des 
parens  d'une  autre  branche,  mais  portant  le  même 
nom  de  famille,  qui  ne  fe  prjpageoit  que  par  les 
m;iles,ia  mcreéioit  fruHréc  delà  fuccefilon,jufqu'à  ce 
qu'aucun  parent  du  même  nom,  quelque  reculé  qu'il 
fut ,  ne  pût  ou  ne  voulût  point  accepter  la  fucceliion. 

Enfin  ,  fous  l'empereur  Claude ,  on  commença  à 
rougir  de  cette  injuilice;  mais  ce  remède  fut  pafTa-' 
ger ,  &  n'eut  que  la  forme  de  privilège  qui  faifbit 
mieux  fentir  la  barbarie  d'écarter  celles  qu'appeloit 
la  loi  du  fang. 

Ce  ne  fut  que  fous  l'emperev.r  Adrien  que  îe 
fénat  s'occupa  de  rétablir  l'ordre  indiqué  par  la  na- 
ture ;  mais  il  n'ofa  pas  renverfer  entièrement  le  droit 
auquel  on  étoit  accoutumé  depuis  fi  iong-tempf;,  & 
qui  tenoit  au  f}'/lême  de  l'agnation  ,  par  lequel  oa 
préfcroif  lesdefcendans  parles  mâles,  pourconfervec 
les  biens  à  chaque  famille. 

On  ne  flipula  rien  pour  l' aïeule,  mais  feulement 
pour  la  mcre  ,  encore  fut  -  elle  moins  coniidéréa 
comme  ayant  engendré  celui  de  la  fuccelïîon  duquel 
il  s'agilfoit  ,  que  comme  une  femme  civile  avant 
bien  mérité  de  l'état.  Le  droit  de  fuccéder  étoit 
donc  donné  à  la  mcre  qui  avoit  engendré  trois  enfans 
Ç\  elle  étoit  libre  de  nailfance  ,  &  quatre  lî  elle  étoit 
affranchie;  &  comme  il  eil  confiant  que  d'ordinaire 
les  aïeules  aiment  mieux  leurs  petits -enfans  que 
les  mères  n'aiment  leurs  enfans  ,  &  que  d'un' autre 
côté  ,  les  mères  aim.ent  moins  leurs  enfans  à  mefure 
qu'elles  en  ont  davantage,  il  fjit  que  le  Sénatufcon- 
fuite Tertullien  ,  en  écartant  les  aïeules  &  les  mères: 
qui  avoient  moins  de  trois  ou  quatre  enfans ,  écartoit 
celles  qui  avoient  le  plus  de  tendreiïe  ,  &  par  con- 
féquent  plus  de'regrets  de  les  perdre. 

On  avoit  laifTé  aux  enfans  le  privilège  d'infulter 
leur  mère  en  les  déshéritant  ou  les  pafTant  fous  fi- 
ience  dans  leurs  teflamens  :  la  mère ,  en  vertu  du 
Sénatufconfuite,  ne  pouvoit  rccUmer  que  la  fuccef^ 
fîon  ah  Inteflat. 

Cependant  ce  Sénatufconfuite ,  fî  peu  favorable 

Bb 


194 


SENATUSC.  TERTULL. 


au  droit  naturel ,  a  établi  un  droit  facré  qui  auroit 
dû  être  adopte  par  toutes  les  nations ,  celui  de  la 
mère  qui  fuccède  à  Ton  bâtard  ;  l'ufage  de  France  , 
même  en  pays  de  droit  écrit,  efl  de  ne  point  ad- 
mettre les  mcres  à  la  (licceflîon  de  leurs  enfans  na- 
turels ;  voyez  Bacquet ,  des  droits  de  bâtardife ,  n.  5 
êi  4.  Le  parlement  de  Grenoble  obferve  le  Sénaïuf- 
confulte  TertuUien  ,  &  donne  à  la  mère  la  fuc- 
cefiion  al>  intejlat  de  Tes  enfans  bâtards, 

La  mère  naturelle  ou  légitime  ne  jouilToit  pas 
de  ce  droit  à  l'exclufion  de  toute  autre  perfonne. 
Juflinien  ,  dans  Tes  inftitutes ,  paragraphes  3  &  4  , 
dit  qu'on  préféroit  à  la  mère  les  enfans  du  défunt 
qui  étoient  en  Ton  pouvoir  ,  ou  qui  en  tenoient  la 
place,  foit  qu'ils  fuffent  au  premier  degré,  ou  à 
tin  autre  plus  éloigné  ;  &  en  cela  il  femble  qu'on 
avoit  établi  une  loi  jufie  de  pourvoir  à  ceux  que 
le  défunt  avoit  le  plus  aimés ,  &  qui  n'avoient  per- 
sonne de  qui  ils  pulFent  plus  prochainement  at- 
tendre. 

Le  paragraphe  fuîvant,  paroît  au  premier  coup- 
d'œil  ,  avoir  ajouté  une  reflriftlon  inique  ;  elle 
écarte  les  mères  de  la  fucceflion  de  leurs  enfans , 
/î  ces  enfans  morts  avoient  en  leur  pouvoir  une  fille  , 
&  que  cette  fille  eût  Mne  fille  ou  un  fils.  On  fe 
rappelle  que  les  mères  étoient  écartées  des  fuccef- 
iîons ,  à  caufe  de  la  propagation  de  la  famille  par 
les  mâles  ;  ce  qui  établiiToit ,  comme  on  l'a  vu  , 
trois  ordres  de  perfonncs  appelées  ^vant  la  mère.  Il 
parut  donc  juHe  que,  cet  ordre  des  mfiles  ceffant , 
la  mère  fut  habile  à  fuccéder  ;  ici  on  voit  que  le 
fils  ou  la  fille  d'une  fille,  c'eft-à-dire,  d'une  per- 
lunne  qui  a  engendré  dans  une  famille  étrangère, 
en  un  mot  ,  que  des  perfonnes  conjointes  par  les 
perfonncs  du  fexe  féminin  ,  excluoient  la  mère  ; 
jp.ais  ce  qui  a  décidé  le  légiflateur  ,  c'eft  que  ces 
petits  enfans  du  défunt  partagent  avec  leur  grand'- 
mère  l'union  par  le  fexe  'féminin ,  &  que  de  plus 
ce  font  des  enfans. 

Dans  le  même  inflant,  par  une  raifon  contraire, 
le  père  en  concurrence  avec  la  mère,  avoit  le  pri- 
vilège de  l'exclure.  Les  Romains  étoient  tellement 
attachés  à  la  filiation  par  les  miles  ,  qu'ils  prefé- 
Toient  celui  dont  la  génération  étoit  un  aâe  d'un 
inflant,  à  celle  qui  pendant  neuf  mois  l'avoit  nourri 
dans  Ton  fein  de  fa  propre  fubllance. 

En  fuivant  le  même  fyftême  ,  les  frères  confan- 
guins  excluoient  la  mère  ;  à  plus  forte  raifon  les 
Irères  germains  ;  en  fuite  ,  par  inconféquence  ,  en 
s'écartoit  du  l^'ftême  de  la  famille  propagée  par  les 
mâles  ;  on  permettoit  à  la  mère  de  partager  avec 
les  {(xurs  confanguines  du  défunt,  quoiqu'elle  fût 
unie  au  défunt  par  les  perfonnes  du  fexe  mafculin, 
probablement  parce  qu'elle  étoit  du  même  fexe  que 
la  mère;  mais  s'il  y  avoit  un  frère  &  une  fœur  con- 
fanguins ,  la  mère  ne  partageoit  pas  avec  les  fœurs , 
mais  les  frères  excluoient  la  mère,  5;  la  fucceflion 
étoit  dévolue  en  collatérale  aux  frères  &  aux  fœurs 
confanguins ,  qui  étant  joints  au  défunt  par  une 
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perfonne  du  fexe  viril  ,   étoient  les  plus  proches 


agnats. 


Dans  le  paragraphe  4 ,  aux  inftitutes ,  Jufîinien 
expofe  les  raifons  qui  lui  ont  fait  clianger  d'abord 
le  'Sénatufccnfuite  TertuUien.  Ses  réfiexions  très- 
fages  font  ainlî  conçues  :  Nous  avons  fait  attention 
au  droit  de  la  nature ,  aux  incommodités  de  la  gxoC- 
fefTe  ,  aux  douleurs  &  au  péril  de  l'enfantement , 
qui  fouvent  eft  fuivi  de  la  mort;  c'eft  une  barbarie 
de  punir  une  mère  de  l'effet  du  hafard  ;  fi  une 
femme  libre  a  fait  moins  de  trois  enfans ,  Si  une 
affranchie  moins  que  quatre  ,  eft  -  ce  fouvent  fa 
faute?  faut  il  l'en  punir;  nous  avons  retranché  cette 
condition  inique,  &  nous  avons  accordé  à  la  mère 
la  fucceflion  de  fon  enfant,  quand  mcme  elle  n'au- 
roit  eu  que  celui-là. 

Enfuite  Jullinien  palTe  en  revue  toutes  les  bizar- 
reries de  l'ancien  droit,  &  déclare  qu'il  veut  que 
la  mère  foit  préférée  à  tous  les  héritiers  lcgitim.es. 
11  en  excepte  les  frères  &  les  fœurs  même  utérins  qui 
concourent  avec  la  mère  ;  de  manière  que  s'il  n'y 
a  que  des  fœurs  ,  elles  aient  toutes  enfemble  une 
moitié  de  la  fucceflion,  &  la  mère  l'autre  moitié; 
&  s'il  y  a  un  ou  plufieurs  frères,  les  frères  &.les  fœurs 
du  défunt ,  &  la  mcre  aient  chacun  une  virile. 

Par  le  Sénatufconfulte  TertuUien  ,  le  père  ex- 
cluoit  la  mère.  Juilinien,  dans  fa  loi  7,  au  code 
ad  Scnatujconfidtwn  Tcnullïanum  ,  a  introduit 
une  jurifprudence  très-compliquée  ,  qui  tenoit  de 
l'ancien  droit ,  &  qui  fe  rapprochoit  plus  du  droit 
de  nature,  en  faifant  partager  également  le  père 
&  la  mère.  S'il  y  a,  dit-il,  un  père  ,  une  mère, 
des  frères ,  des  fœurs  du  défunt,  &  que  ce  défunt  n'ait 
pas  été  au  temps  ds  fa  mort  fous  le  pouvoir  de  fon 
père,  les  frères  &  les  fœurs  auront  la  propriété  à  par- 
tager en  virile  ;  ils  partageront  de  même  le  tiers 
de  tout  Tufiifruit ,  &  les  deux  autres  tiers  de  cet 
ufufruit  total  fe  partageront  également  entre  le  père 
&  la  mère.  Si ,  au  contraire,  le  défunt  étoit  fous  le 
pouvoir  de  fon  père  ,  ce  père  confervera  tout  l'ufu- 
fruit ,  &  la  mère  fera  appelée  avec  les  frères  &  les 
fœurs  du  défunt  à  la  nue  propriété;  de  même  que 
le  5.  y  des  inflïcutes  de  Jnftinlen  veut  qu'elle 
partage  la  propriété  pleine  ,  quand  il  n'y  a  pas  de 
père ,  mais  que  tout  le  refte  de  la  fuppofition  elt 
confervé. 

Ces  changemens  partant  d'un  principe  d'équité, 
ont  été  fixés  à  un  point  de  réforme  dont  on  ne  trouve 
les  limites  que  dans  le  caprice  &  non  dans  le  calcul 
de  la  raifon.  Cependant  leur  effet  a  été  d'accoutumer 
les  efprits  à  ne  plus  regarder  comme  facré  le  fvflcme 
d'agnation  ,  &  à  donner  à  Juftinien  lui-m.ém.e  la  har- 
dieffe  de  le  fenverfer  enfuite  de  fond  en  comble  dans 
une  de  fes  plus  belles  lois  &  des  mieux  rédigées ,  qui 
eil  la  novelle  10. 

Ce  prince,  reftaurateur  du  bon  fens  dans  l'ordre 
des  fucceflions,  a  né';z;ligé  les  différences  des  enfans 
fous  pouvoir  &  des  émancipés ,  &  celles  de  la  pro- 
pa^^ation  par  les  hom.mes  ou  par  les  femmes. 

Pour  nous  en  tenir  à  ce  qui  regarde  les  mères,  quj 
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étoient  l'objet  du  Scnatufconfulte  Tertulllen ,  &  de 
la  loi  7  au  code  ,  à  ce  titre ,  voici  le  dernier  droit. 

La  mère  partage  également  la  propriété  pleine 
avec  le  père  &  les  ieuls  germains ,  frères  ou  fœurs , 
en  forte  que  les  confanguins  &  les  utérin:!  ne  font  pas 
appelés  avec  elle. 

Les  enfans  de  germains  viennent  par  repréfenta- 
tîon  ,  &  partagent  par  fouche  s'il  y  a  d'autres  ger- 
mains, novelie  117,  chapitre  i  ;  autrement  ils  Ibnt 
exclus.  Le  droit  de  fuccéder ,  accordé  à  la  mère , 
appartient  aufTi  à  la  grand'mère  ,  mais  au  défaut  de 
père  &  de  mère  du  défunt.  De  même,  la  bifaieule  ' 
ei}  appelée ,  s'il  n'y  a  pas  d'afcendans  du  défunt  qui 
foient  plus  proches  qu'elle.  Novelie  i  18. 

Cotte  novelie  i  18  regarde  ïe^  fuccefiions  ah  In- 
tefîat.  Trois  ans  auparavant,  l'empereur  Jullinlen 
avoit  ftatué  par  fa  novelie  1 1  f  ,  chapitre  4  ,  que  les 
defcendans  ne  pouvoient  déshériter  leurs  afcendans  , 
&  par  confé^uent  leur  mère  ,  que  pour  des  caufes 
énoncées  dans  la  même  conftitution.  La  prohibition 
eu.  aufîi  en  faveur  des  aïeules  ou  des  bifajeules ,  fi 
elles  font  les  plus  proches  af^endantes  du  défunt. 

En  France,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  fuit 
exaftement  la  jurifprudence  des  novelles  1 1  5  &  1 1 8. 
Charles  IX  avoit  ordonné,  par  l'éd-'t  des  mères, 
que  les  vnères  fuccèderolent  feules  en  propriété  aux 
meubies  &  eux  acquêts  de  leurs  enfans,  à  l'exclufion 
des  frères  &  des  fœurs  même  germains,  &  ne  leur 
laifîbit  que  l'ufufriiit  de  la  moitié  des  propres  ;  mais, 
après  bien  des  réclamations  &  des  interprétations  lo- 
cales,  redit  des  mères  fut  révoque  en  i7ip. 

En  pays  coutumicr,  la  jurifprudence  varie.  Voici 
le  droit  de  la  coutume  de  Paris. 

Quand  un  défunt  n'a  pas  laliTé  de  defcendans ,  îa 
mère  fiiccède  avec  le  père ,  aux  meubles ,  acquêts  & 
conquêts  immeubles.  Au  défaut  de  la  mère  &  du 
père ,  on  admet  l'aïeule  ou  l'aïeul ,  &  ainlî  de  fuite. 
La  mère  eft  exclue ,  comme  tous  les  autres  afcen- 
dans ,  de  la  fucceffion  des  propres ,  à  moins  que  ce 
propre  n'ait  été  donné  par  elle  à  fon  enfant ,  &  que 
cet  enfant  n'ait  pas  d'enfans.  La  mère  fiiccède  aux 
immeubles  que  le  défunt  a  acquis  de  (on  père  pré- 
décédé ,  qui  ie5  poiTédoit  comme  conquêts  :  ces  im- 
meubles ,  venus  en  ligne  direâ:e  au  défunt  ,  font 
propres  naiffans  dans  fa  perfonne  ,  &  la  mère  en  a 
feulement  l'ufufruit.  Quand  un  acquêt,  dans  la  fuc- 
ceffion d'un  fils ,  eft  dev^enu  propre  au  petit-fi!s ,  & 
qye  ce  petit-fils  décède  fans  enfans  &  fans  frères  ni 
fœurs  ,  l'aïeule  fuccède  en  pleine  propriété  à  ce 
propre  pour  le  tout ,  fi  elle  eft  fcule  ,  &  pour  moitié, 
s'il  y  a  un  aieu!.  Coutinne  d:  Paris,  articles  311, 
312,  313  ,  314  &  31s. 

(  Article  dd  M.  Berthelot,  avocat  &  docîeur 
agrégé  de  la  faculté  des  droits  de  Paris  &  cenfeur 
royal.  ) 

SÉNATaSCONSULTE  VELLÉIEN.  On  ap- 
pelle de  ce  nom  un  décret  du  fénat  de  Rome ,  qui 
a  malloit  les  cbligations  que  les  femmes  avolent  con- 
traéiées  pour  autrui ,  &  refufoit  alors  à  leurs  créan- 
jfierci  toute  adion  pcrfonnellj?,  Ce  n'ell  pas  qu'elles 
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foient  moins  capable;  de  contrafter  que  les  hommes; 
mais  indépendamment  de  ce  que  le  cautionnement 
étoit  regardé  chez,  les  Romains  comme  une  efpèce 
d'office  public,  &  que  tout  office  public  y  étoit  irr- 
terdit  aux  femmes,  on  fe  fonda  particulièrement» 
pour  donner  ce  décret ,  fur  leur  ignorance  des  aflaires 
&  leur  facilité  naturelle  à  obéir  à  la  voix  de  la  fé- 
duélion.  Il  eft  bien  vrai  que  ,  fuivant  la  remarque 
des  philofophes  &  des  jurifconfultes ,  ce  fexe  a  une 
certaine  propenfion  à  l'avarice ,  qui  fcmble  le  ga-* 
rantirdetout  ce  qui  peut  un  jour  atr.énuer  fa  fortune; 
mais  auffi  la  légèreté  ,  qui  lui  eft  propre  ,  ne  lui 
permet  pas  de  faire  touj  ours  de  profondes  réflexions  , 
l'empêche  d'être  frappé  des  menaces  d'un  danger  qui 
n'eft  pas  fous  fes  yeux,  &  le  livre  entièrement  à  la 
difcrétion  du  captateur  adroit. 

Déjà  ,  dès  les  premiers  jours  de  l'empire  romain  » 
Augufta  avoit  défendu  ,  par  un  édit,  aux  femmes  de 
fe  cautionner  pour  leurs  époux.  Claude,  l'un  de  fes 
fucceiTcurs ,  renouvela  cette  difpofition  par  une  loi 
femblable.  Dans  la  faite  ,  le  conful  Velléïus  Tutoc 
&  fon  collègue  ayant  propofé  au  fénat  de  prendre  en 
confidération  les  obi  igati  ons  de  toute  efpèce  arrachées 
à  la  coraplaifance  des  femmes ,  ou  à  leur  timidité, 
pour  des  affaires  à  elles  étrangères  ;  ce  tribunal  dé- 
libérale Sénatufconfulte  Velléien  (ainfi  nommé  pour 
conferver  la  mémoire  du  magiflrat  à  qui  ce  décret 
dut  fon  exiftence). 

L'eftet  du  Sénatufconfulte  Velléien  étant  d'an- 
nuUer  les  ojligaiions  de  la  femme  qui  s'oblige  pour 
autrui,  on  demande  fi,  au  cas  qu'elle  fe  foit  cautionnée 
pour  une  ancienne  dette  du  débiteur  qui  a  été  éteinte 
par  une  novatlon  ou  tranfport ,  la  nullité  prononcée 
fait  perdre  la  créance  à  celui  qui  en  eft  propriétaire  , 
la  novation  .S:  la  délégation  étant  un  des  moyens  in- 
troduits par  les  lois  pour  l'excinétion  des  obligations  f 
On  répond  avec  le  jurifconfulte  Paul ,  dans  la. 
loi  r  ,  §.  2  du  tit.  i  du  llv.  16  du  dig.  ,  que 
jamais  la  femme  ne  fût  intervenue  dans  une  affaire 
pareille  ,  fi  elle  n'y  eiit  été  engagée  par  le  premier 
débiteur,  &:  ^\  celui-ci  n'eût  aufti  difpofé  fon  créan- 
cier à  le  décharger  ,  moyennant  l'engagement  de 
celle  qu'il  offroit  à  fa  place  ;  que  les  principes  de 
l'équité  doivent  alors  faire  retomber  tout  le  poids  de 
l'exception  fur  le  machinateur ,  qui  n'étoit  évidem- 
ment que  le  débiteur  originaire;  &  qu'ainfi  ce  dernier 
n'eft  point  libéré  envers  le  créancier,  qui  fe  trouve 
rétabli  dans  tous  fes  droits. 

Cette  décifion  eft  néceffaîrement  applicable  au 
cas  oà  l'intervention  de  la  femme  n'eût  pas  éteint 
l'ancienne  obligation  du  débiteur,  qui  fubfifte  en  foa 
entier,  le  bénéfice  du  Sénatufconfulte  étant  un  privi- 
lège perfonnel  à  la  femme,  qui  ne  peut  profiter  à 
cetui  pour  qui  elle  s'eft  cautionnée  ,  afin  que  le  ma- 
nège de  ce  dernier  ne  lui  devienne  point  une  occa- 
fion  de  récompenfe  ,  au  détriment  du  malheureux 
créancier. 

Le  droit  romain  privoit  la  femme  de  1  exception 
du  Velléien  dans  plufieurs  circonflances  que  nos 
moeurs  &  nos  ufages  ont  réduites  à  un  plus  petit 
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nombre  dans  les  provinces  où  ce  SénatufconfLike  eft 
encore  en  vigueur. 

Ce.Jfation  de  l'exception  du  Velléun  en  pays  de 
droit  écrit. 

Premièrement ,  le  dol ,  la  fraude  ,  la  manoeuvre 
en  tachent  tous  les  aftes  dont  ils  fort  le  fruit,  d'un 
vice  qui  doit  en  opérer  la  nullité  :  s'il  eft  prouve 
que  la  femme  a  empio)éces  moyens  réprouvés  par 
les  lois ,  pour  faire  recevoir  Ton  cautionnement  , 
le  privilège  du  Velléien  lui  eft  dénié;  c'eft  un  re- 
mède accordé  à  la  bonne  foi  &  à  la  l'implicite  de  la 
Jemme  furprife;  &  ce  ne  peut  jamais  être  le  prix 
dîme  conduite  oblique. 

x°.  La  femme  ne  peut  être  relevée  par  le  bénéfice 
du  Velléien  ,  lorfqu'eile  a  pris  en  jugement  le  fait 
&  caufe  de  fa  caution ,  ou  de  celui  à  qui  elle  a  vendu 
un  héritage,  &  qui  eft  menacé  d'éviftion  ,  &  dans 
tous  les  autres  cas  où  elle  doit  la  garantie. 

o 

3°.  Si  elle  eft  obligée  pour  la  rançon  ou 
mcme  pour  les  alimens  de  fon  mari ,  de  Tes  enfans  , 
de  Tes  pctits-enfans ,  de  fon  père,  de  fon  aïeul ,  &c... 

4^  Si  elle  areçu  du  débireurprincipal  lafommeau 
fujet  de  laquelle  elle  a  contradé  pour  lui  :  c'eft  en  con- 
féquence  de  ce  principe,  que  celle  qui  a  confenti  ou 
endolfé  un  biilcc  à  ordre,  ou  une  lettre  de  change, 
ne  peut  invoquer  l'exception  du  Velléien ,  ain/î  qu'il 
a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Lan- 
guedoc. Cependant  fi  elle  prouvoit  que  ces  effets 
n'euifent  jamais  été  foufcrits  par  elle,  fans  la  crainte 
que  lui  a  infpirée  Ton  époux  ,  ou  fa  funefte  com- 
plaifance  pour  lui  ou  pour  tout  autre,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  fut  admife  à  exciper  du  Velléien. 

%°.  Si  elle  s'eft  cautionnée  pour  une  caufe  nécef- 
faire  :  par  exemple,  elle  eft  propriétaire  d'une  ac- 
tion dans  une  entreprife  de  défrichement  de  terres 
incultes  con/idérables  ;  il  faut  de  fortes  avances  pour 
cette  exploitation  :  un  emprunt  folidaire  qui  frappe 
fur  toutes  les  propriétés  communes  des  intéreifés  ,  a 
été  arrêté  par  eux  :  il  n'y  a  pas  de  difficulté  que 
dans  ce  cas  la  femme  ne  peut  être  écoutée,  ft  elle 
veut repoufier  par  l'exception  du  Velléien,  le  prêteur 
quant  à  la  folidité.  Il  en  feroit  autrement  ft  les  biens 
particuliers  des  aélionnaires  avoient  été  foumis  à 
l'hypothèque  du  prêteur,  la  femme  pourroit  en  af- 
franchir les  liens  par  le  privilège  duSenatufconfuIte. 

6°.  Si  ,  par  erreur  ,  elle  s'eft  obligée  pour  une 
dette  d'une  hérédité  qu'elle  croyoit  lui  appartenir, 
comrrie  faifant  partie  de  celle  de  fon  père  qu'elle 
venoit  de  recueillir. 

y*'.  Si ,  ayant  contradé  une  obligation  pour  autrui, 
elle  a  fu  qu'elle  avoit  la  faculté  de  \x  faire  refcin  jer  ^ 
&  n'ait  pas  voulu  en  ufer,  mais  ait  payé  fon  créan- 
cier; elle  ne  peut  dans  la  fuite  demander  à  ce  dernier 
la  reftitu^ion  de  ce  qu'il  a  reçu  d'elle,  comme  elle  ie 
pourroit  fi  elle  n'avoit  pu  être  inftruite  du  droit  que 
lui  don-ioit  le  Sénarufconfulte  Ve'léien. 

8".  Si  une  veuve,  intervenant  dans  le  contrat  de 
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mariage  de  fa  fille  ,  s'oblige  folldairement  avec  elle 
au  payement  de  la  dot  promjfe  au  futur. 

Il  faut  obferver  que  le  Velléien  a  été  introduit 
pour  les  femmes  en  général  ;  ce  qui  comprend  les 
tilles ,  les  femmes  &  les  veuves. 

9°.  Si  la  femme  s'eft  cautionnée  en  juftice ,  ju~ 
dicatumfolvi  OMJudicio  fîfîi  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  deux  arrêts ,  l'un  du  parlement  de  Paris  du  3  i 
août  1578  ,  recueilli  par  Papon  ,  &  l'autre  du  par- 
lement de  Languedoc  du  26  mars  1446,  rapporté 
par  Defpeines. 

10°.  Si  une  fille  ou  une  veuve  s'eft  obligée, 
comme  pour  argent  prcté ,  envers  un  créancier  de 
fon  fiancé,  &  s'eft  en  même-temps  fait  reconnoitre 
la  femme  par  celui-ci,  dont  les  biens  font,  peu  de 
temps  après,  faifs  réeiîemcrt  &  adjugés  en  décret 
forcé  ;  elle  n'eft  pas  admife  à  la  refciiicn  de  fon 
obligation,  parce  qu'elle  eft  cenfée  faire  fes  affaires 
en  contraftant  aini'i ,  puifqu'elle  obtient  une  recon- 
roiifance  dotale  de  fcn  fiancé.  C'eft  ainfi  qu'on  le 
juge  en  pays  de  droit  écrit.  L'arrêtifte  de  la  chambre 
de  l'édit  de  Cadres ,  rapporte  un  arrêt  conforme  du 
I  6  décembre  1631. 

II'*.  Si  la  femme  a  ratifié  ,  deux  ans  après  fa 
date,  une  obligation  qu'elle  a  ccntraftée  peur  autrui 
tn  majorité,  à  moins  que  ce  ne  ioit  pour  fon  époux  : 
quand  dans  ee  dernier  cas  la  ratification  feroit  fou- 
vent  réitérée, même  pendantla  viduité  delà  femme, 
elle  pourroit  alors  fe  fervir  du  Velléien.  Cette  dé- 
cifion  a  été  folennellement  confacrée  par  un  arrêt  du 
r  arlement  de  Languedoc ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Charlary  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  en 
1729.  Vedel  fur  Catellan ,  tom..  i  ,  Ha^.  j  ,  ch.  \6. 

Le  fieur  .S:  la  d:ime  M'^rcier  avoient  emprunté  fb- 
lidairement  du  fieur  Prauen  une  fomme  de  12  fo  liv. 
Deux  années  après,  le  fieur  Mercier  étant  décédé, 
fa  veuve  pafia  une  nouvelle  obligation  au  créancier. 
Dans  la  fuite  ,  fe  voyant  pourfuivie  pour  le  pa}e- 
ment,  elle  prit  des  lettres  de  refcifion,  &  demanda 
d'être  reftituée  contre  fes  deux  engagemers  ope 
Velleiani  ,  fir  le  fondement  de  la  novelle  134, 
chap.  8.  Il  lui  fut  objedé  de  la  part  du  fieur  Praden  , 
que  cette  loi  ne  regarde  que  les  obligations  de  l'é- 
pcufe  au  profit  du  mari.  Si  quia  mulier  crediti 
infirumento  confentiat  proprio  viro  ,  aut  fcri- 
hat  ^  tf  propriamfuhftantiam^  aut  feipfam  ohli- 
gatam  faciat ,  juhemus  ,  &c.  La  dame  Mercier 
répliaua  ,  que  lorfque  les  difpofitions  d'une  loi  ne 
font  pas  claires,  il  faut  en  chercher  l'efprit  ,  peur 
pouvoir  l'appliquer  aux  cas  qui  fe  préfentent  ;  & 
que,  dan?-  !'efr)èce  du  procès,  l'intcntlcn  de  l'etn- 
pereur  Juftinien  étoit  d'annuUer  aufti  les  obligations 
contraftées  par  l'époufe  ,  foit  comme  caution  du 
mari  ,  foit  folidairement  avec  lui  ,  à  moins  que 
dans  cette  dernière  hypothèfe  l'époufe  n'eût  recueilli 
quelque  avantage  de  fon  engagement.  Ce  font  les 
exprefilons  de  la  glofe  fur  l'authentique  citée,  imo 
loquiîur  in  cre.litore  pro  quo  intercefflt ,  6-  ipfa 
concefpt  iv  puhlico  infîrumento  ,  an  fikï  prœjU" 
dlcet  quœritur?  Dicitur  quod  non. 
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II".  Si  la  femme  s'oblige  pour  procurer  la  li- 
berté à  fon  mari  ,  à  fon  fils  ,  à  Ton  père  ,  à  Ton 
aïeul ,  &c. ,  conilitués  prlfonniers ,  foit  pour  dette 
civile,  foit  pour  crime  qui  peut  entraîner  une  peine 
afïlidive  ou  infamante  (i).  Le  parlement  de  Lan- 
guedoc fait  deux  dillindions  dans  le  premier  cas  ; 
il  relève  la  femme  de  fon  cautionnement  pour  Ion 
époux  prifonnier  civil,  lorfque  celui-ci  a  la  voie  de 
la  cerfion  de  biens  pour  fe  rédimer  des  contraintes 
perfonnelles,  parce  que  d'après  les  lois  romaines  (2), 
qui  font  fuivies  dans  le  reifori  de  cette  cour  fou- 
veraine  ,  la  cefilon  de  biens  n'emaclie  pas  celui  qui 
y  a  été  rec^u.  Il  n'en  eil  pas  de  même  dans  le  pays 
coutumier ,  où  la  cefnon  répand  une  forte  de  note 
d'infamie. 

Le  parlement  de  Languedoc  difiingue  encore,  fî 
le  mari  eil  gentilhomme  ou  de  condition  honora- 
bie ,  comme  magifirat ,  avocat  de  barreau  ou  de 
cabinet ,  c'eiî-à-dire  ,  exerçant  cette  proFeflÂon  noble 
que  les  lois  font  tou)our;  marcher  au  niveau  de  la 
magiftrature  ;  notaire  ,  procureur  ,  ancien  officier 
confuiaire  ,  bourgeois  ayant  toujours  vécu  noble- 
ment, &c. ,  ou  bien  Ci  c'eil  une  homme  d'une  con- 
dition baiTe.  Dans  la  première  hypothèfe  ,  il  ed  du 
devoir  &  de  l'honneur  de  la  femme  de  fe  cautionner 
pour  fon  mari,  &  de  lui  épargner  la  honte  ^""x;  l'humilia- 
tion qu'entraîne  toujours  après  foi  la  ceQion  de  biens, 
qui  n'ell  rien  moins  qu'une  faillite  ;  aufll  pour  lors 
la  femme  cft  déboutée  des  lettres  de  refcifion  qu'elle 
a  impétrées  contre  fes  engagemens. 

Dans  la  féconde  hypothèfe  ,  on  ne  demande  point 
une  pareille  élévation  de  fentimens  chez,  la  femme 
d'un  arcifan  ou  d'une  autre  perfonne  du  peuple  , 
qui  d'ailleurs  n'a  qu'une  mince  fortune -,  ^  le  béné- 
fice du  Velléien  lui  efl  toujours  accordé,  (i  elle 
a  plus  confulté  fon  amour  &  l'opinion  publique  , 
que  fes  moyens  ,  en  contradant  pour  tirer  fon  mari 
de  prifon.  Nous  ajoutons  néanmoins  ,  que  fi  cette 
femme  du  commun  fe  trouvoit  en  poifenion  de  biens 
confidérables,  par  l'adition  de  quelque  hérédité  ou 
tout  autre  heureux  événement,  lorfque  laqueUion 
de  la  refcifion  de  fon  cautionnement  s'agire-oit ,  elle 
devroit  être  déboutée  de  fa  demande  en  reflitution  , 
parce  qu'elle  ne  fauroit  faire  un  meilleur  ufage  de 
iê-;  richeTes,  qu'en  les  employant  à  rendre  la  liberté 
à  fon  mari  ,  par  le  pavement  de  fes  créanciers,  & 
en  mettant  à  même  celui-ci  ou  leurs  enfans  d'oc- 
cuper dans  la  fuiie  les  poftes  hoiO'-aMes  où  les  cir- 
conftances  &  la  conduite  loyale  de  l'époufe  peuvent 
les  appeler. 

Du  reiîe,  dans  tous  les  ca",  où  le  ma-i  n'efî  point 
recevable  à  la  cefTion  de  biens  ,  comme   s'il  étoit 


(1)  Elle  doit,  djns  ce  dernier  cas,  ne  rien  épargner, 
mêrrte  aliéner  fa  dot,  pour  obtenir  l'abfolution  de  l'accufé, 
â  qui  elle  tien:  de  fi  près  ;  &:  celui  qui,  à  fon  dMaut  ,  a 
donné  à  l'accufé  les  fecours  qui  lui  ont  été  nécefTaires,  ell 
préféré  à  la  femme  fur  les  biens  de  ce  dernier  ,  quelle  que 
foit  fon  iiypottit(]ue. 

il)  !..  1 1  ,  C.  «X  quitus  caitfis  infaniia  hrogiitur. 


SÉNATUSC.  VELLÉIEN.       1557 

fiellionataire ,  &c.  ,  quelle  que  foit  fâ  condition  ,  la 
femme  qui  a  pris  des  engagemens  envers  fes  créan- 
ciers pour  l'arracher  à  la  captivité  ,  n'eft  point  écou- 
tée lorfqu'elle  veut  le?  faire  refcinder. 

Toutes  ces  décifions  doivent  être  égalem.ent  3f- 
pliquées  aux  efpcces  où   une  femme  s'efl  obligée 

pour  délivrer  fon  père  ,  fon  aicul ,  fon  fils pri- 

fonniers. 

13".  Si  la  femme  a  acquis  des  créances  fur  fon 
mari  en  augmentation  de  (es  hypothèques  ;  f\  cen'cil 
que  le  mari  étant  infolvable  à  l'époque  du  tranf- 
porc ,  ou  que  ,  par  toute  autre  circonftance ,  il  appa- 
reille qu  elle  a  été  induite  à  faire  un  pareil  traité  , 
qui  n'ell  qu'un  cautionnement  déguilé. 

14"^.  Si  la  fenunea  renoncé  au  bénéfice  du  Séna- 
tufconfuhe  Velléien  ,  foit  expreiTément ,  foit  taci- 
tement; &  fes  créanciers  ne  peuvent  pas  prendre 
cette  voie  malgré  elle  ,  pour  faire  annuUer  les  obli- 
gations qu'elle  a  contraétées  pour  autrui  ;  quoique 
régulièrement  ils  aient  l'exercice  des  adions  de 
leurs  débiteurs,  on  leur  refufe  celui  des  acfllons 
refcifoires  qui  vont  contra  fidem  prœjlitam  ,  qui 
dépendent  de  la  feule  volonté  de  celui  qui  a  con- 
tradé  ,  &  qui  peut  penfer  qu'il  e(l  de  fon  honneur 
de  ne  pas  impétrer  contre  fes  promelTes  ,  proptcr 
fuam  exiftimatiojiem  pudorl  fuo  parens  ,  lee^. 
4S' ,  ff.  mandati. 

Les  héritiers  de  la  femme  qui  n'a  point  demandé  , 
pendant  fa  vie  ,  la  reflitution  des  obligations  à  elle 
étrangères  qu'elle  a  foufcrites ,  ne  voyent  jamais 
accueillir  leurs  conclufions  lorfqu'iis  réclament  cette 
rellitution. 

Ces  principes  font  confacrés  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Languedoc ,  rapportés  par  le  judicieux 
Catellan,  liv.  4  ,  chap.  49.  En  voici  les  efpèces. 

Le  fieur  Royer  avoit  prêté  à  la  veuve  Alric  ,  la 
belle -mère,  plufieurs  fommes  qu'elle  avoit  em- 
ployées à  libérer  fes  enfans  dont  elle  étoit  tutrice. 
N'ayant  pu  parvenir  à  en  être  rembourfc,  il  fit  faifir 
réellement  une  maifon  &  les  autres  biens  de  fa  débi- 
trice. Celle  ci  fe  hâta  de  vendre  la  maifon  comptant 
au  fieur  Colomiés,  Quelque  temps  après  ,  Royer 
ayant  pourfuivi  la  vente  définitive  des  effets  faifis , 
en  devint  adjudicataire  ;  &  ayant  voulu  prendre 
pofTeffion  de  la  maifon  ,  il  fut  troublé  par  Colomiés; 
ce  qui  donna  lieu  à  une  infiance  devant  le  fénéchaî 
de  Touloufe  ,  où  Royer  demanda  la  caffation  de  la 
vente  faite  à  Colomiés,  au  préjudice  de  la  faifie& 
des  criées  qui  avoient  dépouillé  la  veuve  Alric  de 
toute  propriété  ,  &  qu'il  fût  fait  défenfe  audit  Co- 
lomiés de  lui  caufer  à  l'avenir  aucun  trouble  en  la 
propriété  &ufufruit  de  ladite  maifon.  Colomiés  con- 
clut de  fon  côté  à  la  caffation  de  la  faifie  ,  décret  & 
entière  procédure  d'adjudication,  &  de  tout  ce  qui 
s'en  étoit  enfuivi  ,  la  faifie  étant  faite  pour  fomms 
non  due  &  provenant  d'une  obligation  contradée 
par  la  veuve  Airic  pour  autrui,  &  qui  devoit  être 
refcindée  par  le  bénéfice  du  Velléien  :  il  prit  des 
conclufions  fubfidiaires  de  garantie  contre  la  veuve 
Alric.  Cette  dernière  partie  au  procès  foutint  conf", 
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tamment  que  le  fieur  Colomiés  ne  pouvoit  l'obi iVer 
à  Ce  pourvoir  malgré  elle  en  refcifîon  contre  Tes  en- 
gagcrnens.  Sentence  du  premier  juge,  qui  caife  la 
vente  volontaire  faite  à  Colomiés  au  mépris  de  la 
faille  Si  des  criées  ;  déclare  Tadjudication  bien  faite, 
&  ordonne  qu'elle  fortira  Ton  effet ,  ainfi  que  la  prife 
de  poireffion  de  Royer  ;  condamne  la  veuve  Alric  à 
rellituer  à  Colomiés  le  prix  de  la  malfon.  Arrêt  du 
^  mars  166^  ,au  rapport  de  M.  de  Bertier  ,qui  con- 
firme la  fentence  purement  &  amplement. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  ce  préjugé  ,  Se 
qui  ajoute  à  la  certitude  du  principe  ,  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  ne  peuvent  exercer  contre  fon 
gré  l'aftion  refcifoire  du  Velléien  ,  c'efi  que  la 
veuve  Alric,  qui  avoit  manqué  de  délicateffe  ,  pour 
ne  pas  dire  de  probité  ,  lorfqu'elle  vendit  à  Colomiés 
nono'-i{lant  la  failie  &  les  criées,  loiTqu'il  fut  quef- 
tion  de  fournir  à  ce  dernier  un  moyen  de  recouvrer 
l'argent  qui  lui  avoit  été  efcroqué  ,  elle  refufa  (on 
confentement ,  parce  qu'il  pouvoit  nuire  à  Royer, 
fon  gendre  :  elle  devint  tout  d'un  coup  fcrupuleufè 
fur  fon  honneur ,  fur  l'exécution  de  Ces  promeffes  ; 
elle  oublia  que  fa  conduite  paifée  étoit  en  contra- 
diétion  avec  fa  conduite  préfente  ;  elle  ne  parut 
s'occuper  que  des  derniers  fentimciis  quii'aPieéloient 
d'autant  plus  qu'ils  étoicnt  nouveaux  pour  elle. 

Lors  du  fécond  arrêt,  qui  efl  du  zp  janvier  lô/f  , 
&  qui  fut  prononcé  à  la  grand'chambre  par  M.  le 
premier  pré/ident  de  Fieubct ,  il  s'agilToit  d'un  cau- 
tionnement prêté  par  une  femme  ,  qui ,  ayant  été 
alTignée  en  condamnation  devant  le  premier  juge, 
avoit  donné  pouvoir  à  un  procureur  de  confentir  à  la 
condamnation  ,  &  de  demander  la  garantie  contre  le 
principal  obligé  :  fentence  conforme;  dernière  ma- 
ladie de  cette  femme.  Dans  fes  derniers  jours  ,  fes 
héritiers  irnpctrent  en  fon  nom  des  lettres  en  appel 
&  défaveu  de  fa  première  défenfe  ,  &  en  refcifion 
de  fon  obligation  ,  comme  nulle  ope  Velkiani.  La 
femme  étant  morte  ,  ils  reprirent  l'Inllance,  &  furent 
déboutés  de  l'appel.  La  cour  crut ,  lors  de  cet  arrêt  , 
dit  le  célèbre  magillrat  qui  l'a  recueilli,  «  que  les 
»  approbations  qui  fe  rencontroient  dans  cette  caufe, 
>)  &  que  la  femme  avoit  données  pendant  fa  vie , 
»  étoient  fuffifantes  pour  faire  comprendre  qu'elle 
»  avoit  voulu  témoigner  fa  bonne  foi  ,  &  pour  ex- 
»  dure  fes  héritiers  d'allé?uer  le  'V^elléien  contre 
»  cette  bonne  foi  &  fa  volonté  ». 

15".  Si  la  femme  débitrice  a  accepté  la  délégation 
que  fon  créancier  a  faite  fur  elle  ,  quoique,  lors  de 
certe  acceptation  ,  elle  ait  renoncé  à  une  partie  du 
délai  qu'elle  avoit  pjur  le  payement,  ou  ait  affeété, 
pour  la  fureté  de  la  créance,  des  biens  qui ,  avant 
ce  jour  ,  étoient  exempts  d'hypothèques ,  parce  que 
la  femme  ne  traite  ici  que  pour  des  adaires  qui  lui 
font  propres  &  perfonneiles  ;  il  dépendroit  d'elle  de 
faire  un  nouvel  emprunt  pour  rembourfer  le  pre- 
ïnier  ;  &  ce  font-U  à-peu-près  les  mêmes  opéra- 
tions dans  l'acceptation  de  la  délégation  dont  il 
g'a|itv 
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La  femme  qui  veut  fe  pourvoir  contre  fes  obli- 
gations par  la  voie  de  notre  Sénatufconfulte  ,  doit 
prendre  des  lettres  de  refci/ion  :  ce  n'efî  point  qu'il 
y  ait  de  loi  précife  en  France  qui  l'ordonne  •■,  mais 
l'ufage  de  la  majeure  partie  des  tribunaux  eil  de 
ne  pas  écouter,  fans  ce  préliminaire,  les  demandes 
en  reftitution  ,  d'où  eil  venue  cette  maxime  ,  que 
voies  de  nullité  ne  font  pas  reçues  dans  et 
royaume. 

Elle  doit  impétrer  les  lettres  dans  les  dix  ans  fub- 
féquens  à  la  date  de  l'afte  qu'elle  veut  faire  refcin- 
der  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  quelllon  d'une  obligation 
qui  concerne  la  dot,  ou  d'un  cautionement  pour  le 
mari  ;  les  dix  ans  pour  la  reditution  ne  commencent 
pour  lors  à  courir  que  du  jour  du  décès  da  mari  ou 
de  la  déconfiture  de  fes  biens  qui  adonné  ouverture 
à  la  vindication  de  la  dot. 

S'il  s'agit  d'une  fille  ou  d'une  veuve  qui  foient 
fous  la  puifTance  paternelle  ,  les  dix  ans  ne  courent 
contre  elles ,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  leurs 
engagemens ,  que  du  jour  qu'elles  ont  pu  eiler  en  ju- 
gement, c'ed-à-dire ,  du  jour  de  la  mort  du  père, 
ou  de  leur  émancipation  ,  ou  du  moment  que,  par 
tout  autre  événement,  elles  ont  été  délivrées  de  la 
puiiTance  paternelle. 

La  caution  de  la  femme  qui  a  contraâé  une  obli- 
gation qui  n'a  tourné  qu'à  l'utilité  d'autrui  ,  n'eft 
pas  moins  reftituce  que  la  principale  débitrice  ,  en 
vertu  du  Velléien. 

La  femme  qui  s'étant  cautionnée  pour  un  capital 
qu'elle  a  payé  ,  ignorant  qu'elle  eût  l'exception  du 
Velléien,  peut  s'en  fervir  enfuite  pour  rcpéier  es 
qu'elle  a  indûment  payé. 

Il  eft  de  principe  qu'on  peut  vendre  la  chofe  d'au- 
trui ,  &  que ,  faute  d'exécution  du  contrat ,  on  efl 
attenu  à  des  dommages  &  intérêts  au  profit  de  l'ac- 
quéreur ;  &  on  ne  dillingue  point  fi  c'cft  une  femme 
qui  a  vendu,  ou  bien  un  homme.  Sur  le  fondement  de 
ces  vérités  &  à  l'infligation  d'un  mauvais  praticien  de 
campagne,  un  mari  s'étoit  fait  foufcrire  par  fa  fem- 
me,une  procuration  en  blanc,portant  pouvoir  de  gérer 
&  adminifirer  certains  biens,  m.émede  vendre  plu- 
fieurs  effet;  au  nombre  defquels  il  avoit  fait  gliiîcrun 
effet  confidérable  qui  n'appartenoit  pointa  fa  femme, 
laquelle  avoit  même  figné  la  procuration  fans  la  lire , 
ou  du  moins  fans  être  attentive  à  la  lefture  ,  au  cas 
qu'elle  lui  ait  été  faite,  ce  qu'elle  nia  dans  la  fuite. 
Aluni  de  cet  ade  qu'il  fit  remplir  du  nom  d'un 
homme  de  paille  ,  l'époux  qui  avoit  voulu  aupara- 
vant emprunter  d'un  de  ces  agioteurs  avantageux 
(  dont  les  grandes  villes  ne  font  ma'heureufement 
que  trop  peuplées  )  ,  &  oui  avoit  eiï'uyé  un  refus  , 
faute  de  caution  bonne  &  légitime  ,  fe  hâta  de  re- 
joindre l'homme  à  argent ,  &  lui  fit  vente  de  l'effet 
non  appartenant  à  fon  époufe,  qu'il  avoit  eu  l'adreffe 
de  faire  inférer  dans  la  procuratio\i  ,  moyennant  dix 
mille  livres  que  le  mandataire  de  la  femme  déclara 
avoir  reçu  la  veille  com.ptant  ;  il  fut  en  même-temps 
convenu',  qu'en  cas  d'évidion  '  eu  inexécution  de 
l'aéie,  i'dcquéreui  feroit  tenu  de  fe  contenter  du  rem- 
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bourfement  du  prix  &  d'une  fomme  de  deux  mille 
livres  pour  tous   dommages  &  intérêts.   Quelque 
temps  après,  celui-ci  engagea  une  inlîance  contre 
la  femme  ,  en  condamnation   au  payement   de  la 
fomme  de  dou^e  mille  livres  ,  pour  rellitution  du 
prix  &  de  l'indemnité  flipulée  au  cas  d'inexécution 
du  contrat  de  vente  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  puif- 
qu  il  avoit  été  induit  à  acquérir  un  effet  dont  il 
n'étoit  point  au  pouvoir  de  fa  venderefle  de  le  faire 
jouir.  Il  demanda  en  même  temps  lareûitution  des 
frais  &  loyaux-coûts  de  Ton  acquilîtion  ,  avec  les  in- 
tércts  des  dix  mille  livres  ,  depuis  le  jour  d'icelle , 
&  des  deux  mille  livres  il'indemnité ,  depuis  le  jour 
de  Ion  exploit.  La  femme  prit  des  lettres  de  refcifion 
(  par  dûl  ,  fraude  ,  bénéfice  du  Velléien  &  autres 
moyens  de  droit)  contre  les  aâes  de  procuration  & 
de  vente ,  &  en  demanda  l'entérinement  &  Ton  re- 
laxe.  Le  premier  juge   accorda  au  demandeur  (es 
concluions  :  je  fus  confulté  fur  l'appel  de  la  fen- 
tence  ,  &  je  décidai  qu'elle  devoit  être  réformée  ; 
je  fondai  mon  avis  fur  ces  deux  principes  certains, 
que  la  femine  doit  être  relevée  de  fes  engagemens  , 
toutes  les  fois  qu'il  paroit  qu'ils  lui  ont  été  fuggérés 
par  le  mari  ,  au  profit  duquel  ils  ont  uniquement 
tourné;  &  que  fous  quelque  nom  que  l'obligation  de 
la  femme  ait  été  faite,  quelque  couleur  qu'on  lui 
ait  donnée  ,  fi  le  créancier  a  lu  qu'il  ne  devoit  re- 
venir rien  d'utile  à  la  femme  de  cette  obligation, 
elle  eû  nulle  d'après  les  lois  romaines ,  cette  nullité 
étant  prononcée  pour  punir  le  créancier ,  du  dol  qu'il 
a  pratiqué  à  l'égard  de  la  femme. 

Or ,  dans  refJDcce  qui  me  fut  propofée  ,  la  femme 
prouvoit,  1°.  que  la  procuration  avoit  été  remplie 
par  un  frère  de  lait  de  fon  époux  ,  fon  ancien  domef- 
tique  &  fon  agent  ordinaire  dans  fes  mauvaifes  affai- 
res ,  même  dans  pluiieurs  emprunts  ruineux  qu'il 
avoitfaus  de  l'acquéreur  ;  z°.  que  celui-ci  n'avoit 
donné  en  payement  du  prix  que  des  marchandifes  de 
mauvaife  qualité  &  fort  chères,  dont  il  avoit  eu  la 
mal-adi-eiTe  de  faire  plufieurs  fadures  au  mari ,  qui 
portoient,  expreffis  verhis  ,  qu'elles  le  remplif- 
foientdu  prix  de  l'ade  d'un  tel  jour  (l'ade  de  vente); 
3°.  que  les  marchandifes  avoient  été  vendues  par  un 
proxenetequ'avoit  indiqué  l'acquéreur  (on  rapportoit 
un  billet  écrit  de  fa  main  à  cet  homme,  le  jour  de  Fade 
de  vente,  pour  l'engagera  Ce  rendre  de  fuite  chez 
l'acquéreur,  afin  de  prendre  des  objets  dont  il  fau- 
droit  trouver  une  prompte  défaite  )  ;  4°.  que  le  pro- 
duit de  la  vente  des  marchandifes  avoit  été  perçu 
par  le  mari  qui  en  avoit  fait  fa  décharge  au  proxé- 
nète. Raffurée  par  ma  confultation ,  où  j'avois  rap- 
pelé les  lois  de  la  matière ,  l'opinion  des  meilleurs 
auteu'-s ,  &  quelques  arrêts,  notamment  celui  qui  avoit 
été  rendu,  iljr  a  quelques  années,  au  oarlementdeLan- 
guedoc,  dans  la  caufedela  demoif.  Trebefc,  contre 
IvFFaure,  la  femme  qui  étoit  dans  l'intention  défaire 
des  /acrifices  pc  •^>  Ce  délivrer  d'un  procès  qu'on  doit 
touiours  regarder  comm.e  une  fource  d'inquiétude 
&  de  dépenfe,  quelque  bon  qu'il  foit ,  fit  faire  des 
propofitions  d'arrangement  à  l'acquéreur,  à  qui  elle 
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donna  copie  de  mon  avis  ,  &  qui ,  après  plu/îeurs 
conférences ,  Ce  détermina  à  renoncer  à  fon  acquilî- 
tion moyennant  une  fomme  de  lix  mille  livres  qu'il 
toucha  iîx  mois  après  fans  intérêt. 

Je  défends  dans  ce  moment  (août  1781)  un  procès 
où  je  fais  demander  à  une  veuve  la  refci/ion  d'un 
contrat  de  vente  qu'elle  a  paffé  en  préfence  &  m.ême 
fous  le  cautionnement  de  fon  époux  ,  &  dont  le  prix 
a  fervi  en  grande  partie  à  libérer  ce  dernier  ,  fur  les 
indications  faites  par  la  femme  à  l'acquéreur  dans 
le  même  contrat  :  j'ai  pour  garant ,  entre  autres  lois  , 
celle  51,  §.  z^?l.  ad  fenatufc»  I^eileianum  ,  qui 
s'exprime  en  ces  termes  :  Item  ,Jz  muUer  creditorl 
viri  fundum  vendldlt  &  tradidit ,  eâ  conditions 
lit  emptor  accepiam  pecuniam  viro  referret ,  & 
hune  fundum  vindicat  ,  exceptio  quidem  oppo- 
nitur  ei  dt  re  empta  &  traditâ  ^  Jed  replicabitur 
à  muUert  ^  haiid  ji  ea  venditio  contra  Scnaïuf- 
confultum  facla  fit  :  &  hoc  procedit ,  five  ipfc 
creditor  enierit  ,  five  interpofuerit  alium  quo 
millier  eà  ratione  careat  refud.  Je  m'occupe  peu 
de  la  décifion  de  la  loi  4  ,  cod.  eod.  ,  tit.  verficido  y 

fed  fi  prœdia qui  paroît  être  oppofée  à  celle 

de  la  loi  3  r  que  je  viens  de  rapporter  ,  parce  que  ce 
verfet  ne  regarde  que  l'acquéreur  de  bonne  foi ,  qui , 
traitant  avec  la  femme ,  a  ignoré  la  dellination  de 
fon  argent  ,  lequel  argent  n'a  fervi  à  l'acquit  des 
créanciers  de  l'époux,  que  féparément  du  contrat  de 
vente  ;  &  c'efl  ainfi  qu'il  faut  concilier  ces  deux  lois  , 
parce  que  le  Velléien  peut  toujours  être  oppofé  avec 
fuccès  à  la  partie  qui  a  contradé  avec  la  femme  , 
lorfque  cette  partie  a  fu  que  le  contrat  ne  tendoit 
qu'à  dépouiller  la  femme  pour  des  obligations  qui 
lui  ctoicnt  étrangères. 

Généralement  le  Velléien  n'a  pas  lieu  en  pays 
coutumier^ 

La  difpofition  de  ce  Sénatufconfulte  &  des  lois 
poHérieures  des  empereurs  romains ,  rendues  en 
interprétation  ,  ont  été  pendant  long -temps  le 
droit  commun  de  la  France  (i)  ,  excepté  dans  quel- 
ques lieux  particuliers ,  où  il  étoit  permis  à  la  femme, 
par  la  coutume  ,  de  s'obliger  pour  autrui.  Mais  un 
édit  de  Henri  IV  du  mois  d'août  1606  ,  a  dérogé  à 
toute  cette  légiflation  romaine,  &  déclaré  valables 
les  obligations  que  les  femmes  auroient  foufcrites 
pour  un  tiers. 

Cet  édit  a  été  d'abord  enregifiré  au  parlement  de 
Pa'-is  ,  &  il  eft  exécuté  dans  tout  fon  reffbrt,  fauf 
dans  le  Poitou,  l'Auvergne  &  la  Marche (2). 

Il  a  été  enfuite  enregiflré  au  parlement  de  Bour- 
gogne le  7  août  i6oi?. 


(i)  On  trouve  dans  les  reeiflrcs  du  parlement  de  PaiTs 
un  arrêt  de  règlement  du  19  juillet  iS9S,  concernant  le 
Vellt'ien. 

(i)  La  coutume  de  Poitou  ,  art.  387;  celle  d'Auvergne, 
dup.  I  8,  ait.  1  ;  £c  celle  de  la  Marche ,  chap,  14  ,  art.  97  , 
dtfeudcnt  aux  femmes  ilç  s'obliger  j^^our  leurs  époux. 
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Une  déclaration  de   1683  ,  enregiftrce  au  parle- 
ment de  Bretagne  le  Z3  décembre  de  la  même  année, 
a  ordonné  pour  Con  relrort,  l'exécution  de  l'édit  de 
1606. 
!  Un  édit  du  mois  de  novembre  1703  ,  enregiflré 

au  parlement  de  Franche-Comté  le  3  janvier  fui- 
vant,  rappelle  la  difpoution  de  Tédit  de  1606  ,  Se 
prononce  la  validité  des  oblicrations  des  femmes. 

Le  parlement  de  Normandie  a  reçu  ,  de  temps 
immémorial ,  le  Velléien  ,  qui  y  eft  encore  obfervé 
dans  toute  la  rigueur,  nonobllant  l'édit  de  1606  , 
que  cette  cour  n'a  jamais  enregiftré. 

C'efl:  en  conféquence  de  cet  ufage,  que  par  arrqt 
fur  délibéré,  du  ^  5  octobre  1766  ,  reueiili  par  De- 
nifart,la  femme  Lallemand,  domiciliée  à  Coutan- 
ces  en  Normandie  ,  a  été  relaxée  de  la  demande  du 
fîeur  Heleine  ,  porteur  d'une  obligation  nota"ice 
qu'elle  avoit  foufcrite  à  fon  profit  conjointement 
avec  fon  mari. 

Il  ed  bon  de  faire  ici  une  obfervation  pour  les 
lefteurs  qui  pourroient  croire  ,  d'après  l'inexact  De- 
rifart ,  que  le  Velléien  n'a  pas  lieu  dans  le  territoire 
de  la  coutume  de  Touloufe. 

J'avoue  que  l'article  i  du  titre  i  de  cette  coutume 
permet  aux  femmes  de  fe  cautionner  pour  leurs  ma- 
ris ,  l'ordre  de  dilcnrTion  obfervé;  &  que  l'article 
fuivant  autorife  les  filles  majeures  de  douze  ans, 
ufant  de  leurs  droits ,  à  emprunter  &  fe  cautionner 
pour  autrui.  Mais  ces  difpofitions  font  tombées  en 
défuétudefi). 

Il  eil  des  auteurs  coutumiers  qui  n'ont  pas  fu  dif- 
tlnpuer  la  dirpofîtion  de  notre  Sénatufconfulte  ,  de 
ceUe  de  la  iol  Julia  ,  qui  défend  l'aliénation  &  l'hy- 
pothèque du  fonds  dotal  ,  même  du  confentement 
de  la  femme.  Du  refte  ,  la  faveur  du  commerce  & 
les  mémoires  lumineux  du  fieur  Perachon  ont  porté 
Louis  XIV  à  abroger  cette  loi  dans  Lyon  &  les 
pays  de  Lyonnois ,  Mâconnois ,  Beaujolois  &  Forez  , 
ré^is  par  'e  droit  écrit  &  du  rciïbrt  du  parlement 
de  Paris.  L  -'dit  de  ce  prince  du  mois  d'avril  i  664  , 
a  été  enre^iflié  le  lo  août  fuivant  ,  nonobftant  les 
oppofitions  deia  femme  féparée  de  Charles  Noirat , 
de  la  veuve  Ponr-Saint-Pierre  &  de  plufieurs  autres 
femmes.  La  cour  leur  réferve  feulement  de  poursui- 
vre les  infiances  qu'elles  avoient  intentées,  les  dé- 
fenfes  réfervées  au  contraire.  Depuis ,  l'une  de  ces 
oppofantes  a  (uccombé  dans  fon  appel  d'une  fentence 
du  fénéchal  de  Lyon  ,  qui  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  6  feptembre  1664. 

Denifart,  tom.  4  ,  pa^.  f  94  ,  traitant  la  quef- 
îion  de  favoir  Ci  le  V^^lléien  &  la  Wi  Julia  doivent 
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être  confidcrés  comme  des  flatuts  réels  ou  perfon- 
nels ,  paroit  incliner  pour  la  réalité,  d'après  l'opi- 
nion de  d'Argentré  &  le  Brun  ,  auteurs  coutumiers  , 
conféquemment  peu  familiers  avec  les  principes  du 
droit  écrit  :  il  n'a  pu  néanmoins  s'empêcher  d'avouer 
que  cette  opinion  n'eft  pas  fans  difficulté  ;  il  cite 
Frofland  qui  a  embraflé  l'avis  contraire  ,•  il  eût  pu  y 
ajouter  Pothier,  Boullenois ,  Serres....  Les  iurifcon- 
fultes  font  aujourd'hui  d'accord  que  la  capacité  de 
contrader  doit  fe  régler  par  la  coutume  du  doiiii- 
cile  ;  qu'alors  cette  coutume  eft  regardée  comme 
perfonnelle,  &  a  un  pouvoir  indéfini  qui  n'eft  pas 
borné  par  le  territoire  ,  &  étend  f^n  effet  en  quel- 
que  lieu   que   foient  fitués   les  biens  fur    lefjuels 
frappe  le  contrat  :  la  raifon  en  e!î  fenfiole  ;  l'obli- 
gation des  biens  n'eil  qu'un  accefloire  de  l'obliga- 
tion perfjnnelle  ,  qui  €\l  toujours  la  principale.  Il 
eft  d'autant  plus  extraordinaire  que  Denifart  Ce  ibit 
prefquc  décidé  pour  la  réalité  ,  qu'à  la  page  ^53  du 
même  tome,   il    a    rapporté,   ians   le   favoir,  vn 
arrêt    du    parlement  de    Paris    du   5    mai    176^  , 
qui  a  jugé  que  le  Velléien  eft  un  fiatut  perfonnel. 
On  demandoit  dans  ce  procès  aux  héritiers    de  la 
dame  de  Nolieval  ,  le  titre  nouvel  d'une  rente  de 
quarante  livres  au  capital  de  mille  livres  ,  créée  par 
le  fîcur  &  la  dame  Nolieval  le  15  juin  1711  ,  au  lieu 
de  Saint- Valéry  en  Picardie  ,  leur  nouveau  domi- 
C'.Ie.  Les  héritiers  excipoient  de  ce  que  la  dame  de 
Nolieval  avoit  été  mariée  fous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  où  étolent  (itués  les  biens  de 
fa  fuccefTion  ,  &  où  elle  avoit  rouiours  eu  fon  domi- 
cile ,  jufqu'à  ce  que  des  aFaires  de  famille  Feuilent 
conduite  à  Saint- Valéry  ,  Se  de  ce  que  le  Velléien 
étant  reçu  en  Normandie  ,  celle  qu'ils  reprcfèntoient 
n'avoit  pu  valablement   ccntrader  pour  fon  époux. 
La  cour  n'eut  aucun  égard  à  la  dcfenfe  des  héritiers, 
&  infirma  la  fentence  qu'ils  avoient  obtenue  au  bail- 
liage d'Amiens  (i). 


(i)  On  cherche  vair.cmenc  dan?  le  peKint  compilateur 
Scu'.atgî  ,  auteur  du  dernier  &:  iuiineiife  commeutiire 
fur  cette  coutume,  le;  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
dilpofitior.s  ,  &:  ceux  qui  ont  introduit  une  juri'pru- 
dence  nouvelle  &  contraire  ;  on  les  trouvera  dans  un 
ouvrage  fur  cette  coutume,  qu'un  jurifconfulte  qui  m'admet 
'quelquetois  à  Ces  travaux  refpeaables,  ftta  paioîuê  dans 
If.  çoucùnr  Je  l'ariocç  prochaine. 


(r)  Le  parlement  de  Grenoble  a  rericUi  récemment  hiî 
arrêt  tout  oppofé  à  celui  du  parlement  de  Pa^is  dans  l'ef* 
pcce  fuivante  : 

Le  :o  mai  i-j6%  il  fut  paffc  un  contrat  de  mari^ige  entre 
le  fieur  Guérimand  ,  &  la  demoifelle  Granier  ,  tous  deux 
doiuicilits  en  Dauphinc  ,  où  le  mavi  avoit  un  domaine  8c 
une  maifon  qu'il  habitoit.  La  conflitution  fut  générale  :  le 
mari  reiçut  de  fa  femme  ,  &  lui  fit  des  avantage;  julqu'à  con- 
currence de  6ioo  livres.  Peu  de  temps  après ,  le  heur  Guéri- 
mand vint  s'établir  à  Paris,  c>ù  il  étoit  appelé  pat  un  em- 
ploi. Son  époufe  l'y  fuivit:  ils  y  relièrent  environ  dix  ans. 
Ils  paroiffoienc  même  avoir  fixé  leur  dom'cile  dans  cette 
capitale,  lovfque  le  25  novembre  1771  ,  ils  roufcrivircnc 
l'un  &  l'autre  une  obligation  folidaire  de  2070  liv.  en  fa- 
veur du  fieur  Mazué  ,  pour  argent  prêté. 

Le  fieur  Guérimand  ayant  dérangé  fes  affaires  ,  revint 
en  Dauph'né  :  !a  femme  fit  colloquer  l'a  créance  fur  les  biens 
de  fon  mari.  Se  fut  déclarée  créancière  en  pencd'enviroa 
2COO  livres  ;  mais  elle  fut  bientôt  troublée  dans  la  pofleiïion 
de  fon  gage.  *' 

Le  fieur  Mazué  ,  en  vertu  de  fon  obligation  ,  de  deux 
jutiemens  du  châtelet ,  &  d'une  ordonnance  de  la  cour  da 
31  juillcc  lyîZjfitfaific  les  fonds  &;  les  fruits  du  domaiiiC, 
fur  kijuella  demoifelle  Graniet  étoit  colloquée.  Cppofition 
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Voye^i^  au  dig:  &  au  col.  Us  titres  ad  Sénat. 
Vell.  &  les  710V.  5)4  ,  chap.  z  \  118,  chap.  î  ;  <S* 
134,  chap.  8  ;  les  édits  des  mois  d'août  1606, 
avril  iS(S^,  novembre  iJOt,  ;  la  déclaration  du... 
i6B^;  les  arrêts  d'Olive^  Catellan  ,  Cambolas  , 
Maynard  ,   Efcorbiac  ,   Papou  ,   hapeyrère  , 


de  fa  part  à  cette  fai"(îe.  Ordonnance  Ju  22  août ,  qui  lui 
accorde  proviloiremeiit  la  main-levée.  Oppofition  du  lîeur 
Mazué  à  cette  ordonnance. 

La  caufe  contradiûoirement  plaidée,  on  foutenoit ,  de 
la  part  du  fieur  Mazué  ,  que  fon  titre  de  créance  étoit  obli- 
gatoire contre  la  demoifelie  Granier,  tout  comme  contre 
ion  mari  ;  que  la  difpolition  du  Sénatufconfuite  Velléien 
ne  poiivoit  y  porter  aucune  atteinte,  dés  que  l'obligation 
•avoit  été  partee  pat  des  domiciliés  à  Paris,  où  ce  Sénatuf- 
confuite eft  abrogé  par  l'édit  de  1606;  qu'à  la  vérité,  la 
jurifprudence  de  Grenoble  n'avoir  pas  permis  d'exécuter  de 
pareilles  obligations  fur  les  immeubles  dotaux  fitués  en 
Dauphiné  ;  parce  qu'on  avoit  jugé  que  la  loi  qui  en  prohi- 
boit  l'aliénation  étoit  un  ftatut  réel  ;  mais  que  lorfque  la 
dot  ne  conliftoit  qu'en  deniers  ,  elle  devoit  être  régie  par 
les  lois  du  domicile  ,  fuivant  lefquelles  l'obligation  de  la 
femme  étoit  valable  ;  que  d'ailleurs  en  Dauphiné,  comme 
dans  les  autres  ptovinces  régie»  par  le  droit  écrit,  il  étoit 
libre  à  la  femme  de  renoncer  àThypcthèque  de  fa  dot  en 
faveur  des  créanciers  de  fon  mari ,  ainli  que  le  décidaient 
la  loi  unique  coâ..  de  rei  iixoricr  aclione  ,  &c  les  lois  II  & 
XXI ,  cod.  ad  Senatiifcunfultum  Velle'anum.  On  s'ctaycir 
enfin  d'une  Confultation  de  MM.  le  Maijlre  ù  Barûié- 
lemi  ,  où  ces  deux  jurifcoufuUes  célèbres  avoient  appro- 
fondi la  quertion. 

De  la  part  de  la  demoifelie  Granier,  on  prétendoit  au 
contraire  que  le  féjour  qti'elle  avoit  fait  â  Paris  avec  fon 
mari  ,  ne  leur  avoit  point  fait  p.-rdre  leur  domicile  en  Dau- 
phiné ,  ce  fcjour  n'ayant  été  qu'occalionncl  &  relatif  aux 
emplois  qu'avoit  le  ÙL'ur  Guèrim.tnd  ;  qu'à  fuppoler  un  vrai 
than^ement  de  don^icile,  il  f^liifoit  que  la  dot  de  la  de- 
moifelie Granier  fût  afFe£lée  fur  des  immeubles  fitués  en 
Dauphiné  ,  pour  qu'elle  fût  fous  la  fauve-garde  des  lois 
«]ui  veillent  à  fa  confervaiion  ;  que  ce  n'étoii  pas  fur  le* 
iinmeubles  feuls  que  les  lois  proteftrices  de  là  dot  éten- 
doienc  leur  influence,  qu'eUes  interdifoient  tous  les  paûes  en 
général,  qui  pouvoient  détcriorec  fa  condition,  fuivant  la 
Joi  17  ,  a.  de  paciis  dotalibus  ;  &:  que  la  renonciation  de 
la  fennne  à  l'hypothèque  de  la  dot,n'étoit  valable  fuivant 
la  glofe  fur  la  loi  etiam  ,  &  l'opinion  commune  des  inter- 
prètes ,  qu'autant  que  la  femme  étoit /ùi  juris  à  l'époque 
de  fi  renonciation,  &  qu'elle  trouvoit  dans  la  fortune  de 
fon  mari  Je  quoi  s'indemnifer  ;  que  la  demoifelie  Granier 
étoit  dans  le  cas  de  ces  deux  exceptions ,  puifqu'eîle  étoit 
feus  les  liens  de  la  puiffance  paternelle  ,  lors  de  l'obligation 
de  1771  ;  &r  que  l'a  procédure  de  collocacion  proiivoitl'in- 
folvabiiité  du  lieur  Guérimand.  On  citoit  d'ailleurs  deux 
préjugés,  l'un  pour  le  cas  où  la  dot  étoit  en  immeubles,  & 
l'autre  pour  celui  où  elle  n'étoit  qu'en  deniers  ;  S:  dans  ces 
deux  cas  il  avoit  été  décidé  que  l'obligation  de  la  femme, 
quoiiiue  paflfée  à  Lyon,  où  le  Sénatufconfuite  Velléien  Se 
la  loi  Julia  font  abroges  ,  ne  pouvoir  s'exécuter  en  Dau- 
phiné ,  ni  fur  les  biens  dotaux  ,  ni  fur  ceux  du  mari  ,  au 
préjudice  de  li  dot  à  laquelle  ils  étoient  atleftés.  Ondifoit 
enfin  que  l'aûion  de  la  femme  ,  pour  la  répétition  de  fa 
dot  en  deniers,  n'étoit  pas  confidérée  en  Dauphiné  comme 
une  finiple  aftion  mobilière  régie  parles  lois  du  domicile, 
puifque  la  femme  ne  pouvoir  ,  pendant  le  mariage,  en  être 
payée  qu'en  immeubles ,  &  que  tant  que  le  mariage  duroit, 
les  créanciers  ne  pouvaient  pas  exercer  contre  elle  le  droit 
de  l^en  dépofllder  en  la  payant. 
L'arrêt  du  25  février  1783,  rendu  i  la  grand'chambrc 
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■'  Albert.,  &c.  ;  les  que  fiions  de  Duperrler  ;  les 
'  obfervations  de  Vedel  fur  Catellan  ;  les  quejlions 
alphabétiques  de  Bretonnler  ^  le  dictionnaire  de 
droit  &  de  pratique  de  Perrière  ,  BouUenois , 
Denijart ,  Defpeijfes  ,  Serres  ;  le  dicîlonndiit 
des  arrêts  de  Brillon  ;  les  œuvres  de  Pothler  ; 
le  coutumler  général  ;  les  matières  civiles  de 
Roujfeau   de  Lacombe  ,  &c. 

Voyez  aulîi  les  articles  Autorisation  ,  Créan- 
cier ,  Femme,  Mari  ,  Obligation  ,  Restitu-i 

TION  ,  &C. 

(  Cet  article  appartient  à  M.  François  Co- 
rail DE  Sainte-Foy  ,  avocat  au  parlement 
de  Languedoc.  ) 

SÉNÉCHAL.  C'eft  le  titre  d'un  officier  dont  les 
fondions  ont  été  différentes  félon  les  temps. 

Il  paroit  que  dans  l'origine  c'étoit  le  plus  ancien 
officier  d'une  maifon  ,  &  qui  en  avoit  le  gouverne- 
ment. 

Il  y  avoit  des  Sénéchaux  non  feulement  chez  les 
rois  &  les  grands  ,  mais  même  chez,  les  partie 
culiers. 

Cependant  on  difiinguoit  deux  fortes  de  Séné- 
chaux, les  petits  ou  communs,  &  les  grands. 

Les  premiers  étoient  ceux  qui  avoient  l'inten- 
dance de  la  m-nCon  de  quelques  particuliers. 

Les  grands  Sénéchaux  étaient  ceux  qui  étoient 
chez,  les  princes;  ils  avoient  l'intendance  de  leur 
maifon  en  général ,  &  /in^ulièrement  de  leur  table; 
ce  qui  leur  fit  donner  le  titfede  dapifer.  Ils  étoient 
à  cet  égard  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  grand 
maître  de  la  maiïbn  chez  les  princes  ,  ou  maître 
d'hôtel  chez  les  autres  feigneurs  :  mais  les  grands 
Sénéchaux  ne  portoient  les  plats  que  dans  les  grandes 
cérémonies  ,  comme  au  couronnement  du  roi ,  ou 
aux  cours  plénières  ;  *  hors  ces  cas  ,  cette  fondion 
étoit  lailTée  aux  Sénéchaux  ordinaires. 

Le  grand  Sénéchal  ne  portoit  même  que  le  pre- 
mier plat  -,  &  l'on  volt  en  plufieurs  occafions  qu'il 
fervoit  à  cheval  ;  l'intendance  qu'il  avoit  de  la 
maifon  du  prince  ,  comprenoit  l'admini/lration  des 
finances. 

Les  grands  Sénéchaux  avoient  en  outre  le  com-< 
mandement  des  armées  ,  &  c'étoient  eux  qui  por-( 
toient  à  l'armée  &  dans  les  combats  la  bannière  du 
roi  ;  ce  qui  rendoit  cette  place  fort  con/îdérable, 

fur  les  plaidoieries  de  MM.  Revol  8c  Mallein  ,  a  jugé  coa- 
formément  aux  conclufions  de  M.  de  la  Saicette  ,  que  l'oblî* 
gation  paffee  en  faveur  du  lîeur  Mazué,  ne  pouvoir  pas 
s'exécuter  fut  les  biens  du  fieur  Guéiimand  fitués  en  Dau- 
phiné ,  au  préjudice  de  la  dot  de  la  demoifelie  Granier, 
pour  qui  plaiioit  M.  Révol.  En  conféquence  la  faifie  du 
fieur  Maz-ué  a  été  annulée  avec  dépens. 

11  ne  faut  néanmoins  pas  conclure  de  cet  arrêt  que  la 
cour  ait  jugé  in  terminis  que  le  Sénatufconfuite  Velléien 
étoit  un  (litut  réel  ;  elle  a  pu  fe  décider  par  le  principe 
que  le  domicile  qu'avoient  les  conjoints  en  fe  mariant  eft 
cenfé  continuer  relativement  à  la  femme,  pendant  tout  le 
temps  du  mariage ,  pour  régler  les  cas  non  ptévus  par  le 
contrat  de  mariage.  2v'o£e  de  M,  G. 


aoa  SÉNÉCHAL: 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  les  Sénéchaux 
étoient  du  nombre  des  grands  du  royaume  ;  ils  afTif- 
toient  aux  plaids  du  roi  ,  &  foufcrivoient  les  Char- 
tres qu'il  donnoit.  On  trouve  des  exemples  qu'il  y  en 
avoir  quelquefois  deux  en  même-temps. 

Il  y  en  avoit  aufli  fous  la  féconde  &  la  troifième 
race  de  nos  rois.  Ils  font  nommés  dans  les  ades  après 
le  comte  ou  maire  du  palais ,  &  avant  tous  les  autres 
grands  officiers. 

La  dignité  de  maire  du  palais  ayant  été  éteinte  , 
celle  de  grand  Sénéchal  de  France  en  prit  la  place. 
Ce  grandSénéchal  avoit  fous  lui  un  autre  Sénéchal 
qu'on  appeloit  fimplement  Sénéchal  de  France.  Le 
dernier  qui  remplit  la  place  de  grand  Sénéchal ,  fut 
Thibaut,  dit  le  Bon  ,  comte  de  Blois  &  de  Chartres 
fous  Louis  VII  ;  il  mourut  en  t  151 1 . 

Toutes  les  chartres  données  par  nos  rois  jufqu'en 
it6i,  font  mention  qu'il  n'y  avoit  point  de  grand 
Sénéchal ,  daplfero  nuLlo  ,  comme  Ç\  cette  charge 
n'eût  pas  encore  été  éteinte  ,  mais  feulement  va- 
cante ;  quoi  qu'il  en  foit,  celle  de  grand  maître  de 
la  maifon  du  roi  paroît  y  avoir  fuccédé. 

Enfin  l'une  des  principales  fondions  du  grand  Sé- 
néchal étoit  celle  de  rendre  la  juftice  aux  fujets  du 
prince ,  &  en  cette  qualité  il  étoit  prépofé  au-delTus 
de  tous  les  autres  juges. 

Les  fouverains  qui  pofTédoient  les  provinces  de 
droit  écrit,  avoient  chacun  leur  Sénéchal;  celui 
d'Aquitaine  avoit  fous  lui  trois  Sénéchaux  ,  qui 
étoient  ceux  de  Saintonge  ,  de  Quercy  &  du  Li- 
mou/in. 

Lorfque  ces  provinces  ont  été  réunies  à  la  cou- 
ronne ,  leur  premier  officier  de  juftice  a  confervé  le 
titre  de  Sénéchal;  au  lieu  que  dans  {tî,  pays  de  cou- 
tume, nos  rois  ont  établi  des  baillis,  dont  la  fonc- 
tion répond  à  celle  de  Sénéchal, 

Quelques-uns  prétendent  que  les  Sénéchaux  de 
province n'étoient  dans  l'origine,  ainfi  que  les  bail- 
lis ,  que  de  (impies  commiffaires  que  le  roi  envoyoit 
dans  les  provinces  pour  voir  Ç\  la  juflice  étoit  bien 
rendue  par  les  prévôts ,  vicomtes  &  viguiers.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  fous  la  troisième  race,  ils  étoient  éri- 
gés en  titre  d'office  ;  &  depuis  Louis  XI ,  n'étant 
plus  révocables ,  ils  travaillèrent  à  fe  rendre  héré- 
ditaires. 

Ils  ont  touiours  été  officiers  d'épée  ,  &  ont  comme 
les  baillis  d'épée,  la  conduite  du  ban  &  de  l'arrière- 
ban  ;  on  leur  a  auffi  donné  des  iieutenans  de  robe  lon- 
gue ,  pour  rendre  la  juftice  fous  leur  nom.  Ils  ont 
choifi  eux-mêmes  ces  Iieutenans  jufqu'en  149 1  ;  pré- 
fentement  ,  il  ne  leur  relie  plus  ,  de  même  qu'aux 
baillis ,  que  la  féance  à  l'audience,  &  l'honneur  que 
les  fenrences  &  contrats  pafTés  fous  le  fcel  de  la  fé- 
néchaulTée,  font  intitulés  de  leur  nom. 

Sénéchal  fe  dit  auffi  d'un  officier  royal  de  robe 
longue  ,  qui  eft  chef  d'une  jullice  fubalterne,  tel  que 
le  Sénéchal  de  Rennes. 

Ce  terme  défigne  encore  le  principal  officier  de 
quelques  juflices  feigneuriales. 
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SENTENCE.  Ceft  ainfi  que  fe  nomment  les  décî- 
lîons  des  juges  inférieurs,  qui  font  régulièrement  fu- 
jettes  à  l'appel. 

On  a  retracé  au  mot  Jugement  ,  les  principales 
règles  qui  concernent  le  fond  ,  la  forme  &  l'eftet  des 
Sentences.  Nous  ne  toucherons  plus  ici  que  quelques 
points. 

Un  juge  inférieur  peut-il  rétrader  ou  réformer 
lui-même  fa  Sentence  f 

Il  faut  dillinguer  fi  la  Sentence  eft  interlocutoire 
ou  définitive. 

Au  premier  cas ,  rien  n'empêche  le  juge  de  chan- 
ger lui-même  fa  Sentence.  Ceft  ce  qu'en  a  établi  à 
l'art.  Requête  civile,  &  c'eft,  comme  on  l'a  vu  un 
des  moyens  fur  lesquels  a  été  rendu  l'arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  i  mars  i73i,entreles  fieurs  Cloteau  & 
le  fieur  Joly.  Nous  ajouterons  ici  que  les  fieurs  Clo- 
teau ont  été  déboutés  ,  par  arrêt  du  confeil  du  \9 
août  1 781 ,  de  la  demande  en  cafiation  qu'ils  avoient 
formée  contre  cette  décifion. 

Ainfi  ,  un  juge  ordonne  d'abord  la  preuve  d'un 
fait  qui  lui  paroît  décifif  ;  il  s'apperçoit  enfuite  que 
ce  fait  eft  indifférent ,  &  il  prononce  contre  la  partie 
même  qui  en  a  fait  la  preuve.  Il  n'y  a  rien  en  cela 
que  de  régulier. 

Au  (econd  cas ,  le  juge  ne  peut  régulièrement  rien  , 
changer  à  la  Sentence.  Les  lois  2  &  3.  C.  ^t;  Sen- 
tentiis  qua:  ex  periculo  ,  le  décident  ainfi  ,  &  il  y 
a  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  en  renouvellent  la 
difpofition. 

Papon,  livre  6  ,  n.  16  ,  dit  qu'un  arrêt  du  17  dé- 
cembre 155^  a  jugé  qu'après  qu'une  Sentence  eft 
fignée  &  mife  au  greffe  ,  le  juge  ne  peut  plus  la  re- 
tirer pour  y  ajouter  ou  diminuer. 

Bouvot,  tome  i  ,  article  Sentence ^  queftion  3  , 
fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne 
du  17  mai  160^  ,  qui  décide  que  Le  juge  ne  peat 
corriger  une  Sentence  définitive. 

Filleau ,  partie  i  ,  titre  4  ,  chapitre  18  ,  dit  que 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 6  juillet  1608, 
il  a  été  fait  inhibitions  &  défenfes  «  aux  Iieutenans 
»  généraux  &  autres  juges  des  ficges  de  ce  reiïort, 
»  de  donner  aucune  Sentence  contraire  à  celles 
»  qui  feroient  intervenues  fur  les  procès  &  diffé- 
»  rends  pendans  en  leurfdits  ficges,  ni  ordonner  fur 
»  requête  à  eux  préfentée  ou  verbalement  faite  , 
»  furféance  d'exécuter  lefdites  Sentences  ou  juge- 
»  mens....  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  par  appel 
»  à  la  cour ,  pour  leur  être  fait  droit  ainfi  que  de 
»   raifon  m. 

Albert,  au  mot  Sentence.,  article  i,nous  apprend 
que  telle  eft  auffi  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe.  Deux  arrêts  ,  dit-ii ,  des  5  i  avril  1644  Se 
1 1  juin  1648  ,  ont  défendu  aux  juges  fubalternes  de 
rétrader  leurs  Sentences  contradidoires  ,  &  cette 
défenfe  a  été  renouvelée  par  une  déclaration  du  roi 
enregiftrée  à  la  cour. 

Le  magiftrat  qui  a  recueilli  les  arrêts  de  règle- 
ment du  parlement  de  Provence  ,  imprimés  en 
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1744,  en  rapporta  un  du  8  Juillet  1^71 ,  qui  fait 
d^fenfes  «  à  tous  lieutensr;:  &  juges  de  ia  province  , 
n  de  rien  altérer  ni  changer  aux  étiquettes ,  après 
»  qu'elles  auront  été  prononcées  à  l'audience  ,  & 
»  même  lorfqu'il  y  aura  une  déclaration  d'appel ,  à 
if-  peine  d'interdidion  de  leurs  charges  ». 

Le  recueil  des  ordonnances  d'Alfacenous  fournit 
un  arrêt  du  confeil  fupérieur  de  Colmar  du  1 1  jan- 
vier 1710  ,  qui  «  met  rappellation  &  ce  dont  a 
»  été  appelé  au  néant  ,  en  ce  que  le  juge  dont  eft 
»  appel  a  prononcé  un  furlîs  pendant  fix  mois  ,  au 
»  payement  de  la  fomme  répétée  par  l'appelant.... 
»  &  faifant  droit  fur  les  ré-juifitions  du  procureur 
»  général  du  roi ,  fait  défenfes  à  tous  baillis  du  ref- 
»  fort  du  confeil  de  donner  aucun  fur/îs  à  l'exécu- 
i>   tion  de  leurs  Sentences  ». 

Cette  jurifprudence  a  encore  été  affermie  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i  déc.  1780.  Deux 
perfonnes  ,  le  mari  &  la  femme  ,  font  un  billet  pur 
&  fimple ,  fans  ftipulation  de  folidité.  Alîlgnés  aux 
confuls  ,  Sentence  qui  les  condamne  foiidairement 
à  payer  en  douze  payemens  égaux ,  de  mois  en  mois , 
à  la  charge  de  donner  caution.  Les  débiteurs  exé- 
cutent la  Sentence  &;  préfentent  pour  caution  un 
maître  écrivain.  —  Seconde  Sentence  des  mcmes 
juges,  qui  ,  en  faveur  delà  folidité  prononcée  par 
la  première  ,  décharge  les  débiteurs  de  la  caution. 

—  Offres  de  la  part  des  déiiiteurs  de  payer  le  pre- 
mier terme  ;  refus  par  le  créancier  ;  pareilles  offres 
réitérées  de  mois  en  mois,  jufques  &  y  compris  le 
dixième  payement  -,  toujours  même  refus  de  recevoir. 
- — Appel  de  la  deuxième  Sentence  parle  créan- 
cier ,  parce  qu'elle  décharge  les  déo'teurs  de  la  cau- 
tion. Appel  de  la  première  par  les  déoiteurs  ,  parce 
qu'elle  prononce  U  fjlidiié  :  réalifations  de  leurs 
offres  à  la  barre  de  ia  cour.  —  Le  créancier,  pour 
Toutenir  fon  apoei,  prétend  que  la  féconde  Sentence 
doit  être  infirm'e,  parce  que  les  premiers  juges 
n'ont  pu  fe  réformer  eux  mêmes ,  &  qu'ils  Ce  font 
rétradés  en  déchargeant  les  d'oiteurs  de  la  caution. 

—  Les  déoiteurs,  de  leurs  cot'^s  ,  font  envifager 
cefe  décharge  de  caution  comme  une  compenfation 
de  la  fol;d;té  prononcée  contre  eux ,  folidité  qu'ils 
ne  Jo.vent  pas  ,  S;  qui  a  été  accordée  par  une  pre- 
mière Sentence  dvint  ils  demandent  finfirmation.  -- 
Apres  un  délibéré  furie  champ,  arrêt  qui ,  faifànt 
droit  fur  les  apoels,  les  mer  ,  ain/i  que  les  deux 
Sentences ,  au  néant  ;  émendant  ,  décharge  les  dé- 
biteurs de  la  folidité  pour  les  deux  derniers  paye- 
mens ,  en  donnant  néanmoins  caution....  leur 
donne  ade  de  leurs  offres  des  premiers  payemens, 
que  le  créancier  fera  tenu  d'accepter  dans  le  jour, 
finon  autorlfe  les  débiteurs  à  configner  ,  dépens 
compenfés. 

Mais  cetfe  règle  a-t-elle  lieu  lorfque  la  Sentence 
n'eft  pas  encore  mife  au  greffe  &  exoédiée  aux  par- 
ties i'  Il  y  a  en  faveur  de  l'affirmative  un  arrêt  du 
parlement  de  Bf-etagne  du  7  mars  1^77.  Cet  arrêt, 
rapporté  par  Dufail  ,  livre  i  ,  chapitre  416,  «  en- 
»  joint  aux  juges  du  relTort  de  faire  prononcer ,  fans 
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y»  aucune  remife  ,  les  Sentences  qu'ils  arrêteront, 
ft  &  icelles  mettront  au  greffe ,  fans  qu'ils  puiffent 
»  en  empêcher  la  prononciation  ,  ou  donner  autres 
»  Sentences  ou  appointemens  contraires  ,  fur  peine 
yi  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
»   parties,  ». 

Le  Brun  ,  dans  Ton  procès  civil  ,  livre  ï  ,  f.  47 
&  48  ,  dit  au  contraire  ,  que  tant  que  la  Sentence 
neff  pas  encore  mife  au  grelfe  ,  elle  peut  être  cor- 
rigée par  le  juge  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  dans 
fa  fubffance  ,  mais  feulement  par  rapport  à  des  in- 
cidens. 

Davot ,  tome  4  ,  page  3  3  4  ,  va  plus  loin  ;  il  fou- 
tient  en  général ,  que  le  juge  eff  maître  abfolu  de  fa 
Sentence,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  remife  au  greffe.  Le 
maire  de  Talant,  ajoute-t-il  ,  ayant  /igné  une  Sen- 
tence avec  deux  gradués ,  dans  un  cas  où  il  pouvoit 
juger  feul ,  avoit  rendu  une  autre  Sentence  toute  dif- 
férente avec  un  autre  gradué.  Il  fut  pris  à  partie  ; 
mais ,  par  arrêt  du  5  juillet  17.11  ,  le  parlement  de 
Dijon  le  déchargea  pleinement ,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  remis  au  greffe  la  première  Sentence  ,  qui  ne  fut 
confidérée  que  comme  un  projet  ,  &  que  d'ailleurs 
les  gradués  avec  lefquels  il  l'avoit  rendue  ,  n'y 
étoient  intervenus  que  comme  limples  confeils. 

Lorfqu'une  Sentence  a  été  arrêtée  par  plufieurs 
juges ,  il  n'eff  au  pouvoir  d'aucun  d'entre  eux  d'y 
faire  le  moindre  changement  ,  même  avant  qu'elle 
foit  fignée  &  mife  au  greffe.  Il  faut,  pour  y  toucher  , 
qu'ils  foient  tous  raiïemblés  &  confentent  tous  d'0-1 
piner  de  nouveau  fur  la  matière. 

C'eff  ce  qu'ont  décidé  plulîeurs  arrêts.  SerpIIlon  , 
page  i4f  I  ,  en  rapporte  un  du  parlement  de  Dijon 
du  20  mars  1718  ,  qui  ordonne  «  que  l'officier  qui 
»  aura  prcfidé  fera  tenu  de  ligner  le  plumitif  à  l'if^ 
»  fuedes  audiences  ,  ou  au  plus  tard  dans  le  même 
»  jour  ^funs pouvoir  rien  changer  de  ce  qui  aura 
»  été  prononce'  ;  fiiuf  feulement  à  corriger,  lorf^ 
»  que  le  greffier  n'aura  pas  rédigé  les  appointe- 
»  mens  &  Sentences  comme  ils  auront  été  pro^ 
j»  nonces  ». 

Brillon  ,  au  mot  Sentence  ,  n.  ii  ,  dit  que  «  par 
»  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  mai  1707, 
»  il  a  été  jugé  que  quand  une  Sentence  eff  rendue 
»  à  la  pluralité  des  voix  ,  &  arrêtée  par  la  chambre, 
»  elle  ne  peut  être  réformée,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
»  /ignée  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  produdions  nou- 
»  velles  faites  par  les  parties  ;  auquel  cas  les  mêmes 
»  juges  qui  ont  affiffé  à  la  première  Sentence  doi- 
>»  vent  aufïî  affîfter  a  la  féconde  ». 

Un  arrêt  du  2  juillet  I777i  T'^  )'^*^  '^^u  rendre 
à  l'audience  de  la  grand  chambre  du  même  parle- 
ment ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier,  ordonne  que  les  Sentences  du  bailliage 
de....  feront  tranfcrites  fur  le  plumitif  ,  telles 
qu'elles  auront  été  prononcées  à  l'audience  ,  (ans 
quil  foit  permis  à  aucun  des  juges  d'en  altérer  ou 
réformer  la  moindre  claufe  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit 
gllfie  quelque  erreur  dans  la  rédadion  ,  auquel  cas 
on  procédera  â  la  réformation  ,  du  confentement 
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de  tous  les  juges  ;  &  en  cas  de  divifion  entre  eux  fur 
la  réformation  à  faire,  on  Ce  pourvoira  à  la  cour. 

Il  y  a  pour  les  arrêts  des  formes  de  prononcia- 
lîon  qui  ne  peuvent  être  employées  dans  les  Sen- 
tences. 

Par  exemple ,  lorfqu'une  cour  fait  droit  fur  l'appel 
d'une  Sentence  ,  fi  elle  la  confirme  ,  elle  met  Vap- 
pellation  au  néant  ;  fi  elle  l'infirme  ,  elle  met 
l'appellation  &  ce  au  néants  émendant  ,  pro- 
nonce par  jugement  nouveau  :  mais  un  juge  infé- 
rieur ne  peut  s'arroger  ces  formules  ;  il  faut  ,  en 
prononçant  fur  un  appel ,  qu'il  fe  borne  à  dire  qu'il 
a  été  hien  Juge'  &  mal  appelé ,  ou  bien  appelé' 
&  mal  jugé.  Jean  le  Cocq  {  Joannes-  Galli)  nous 
apprend ,  partie  j  ,  queftion  147  ,  que  l'official  de 
Reims  ayant  mis  un  ajournement  au  néant  ,  Ton 
ordonnance  fut  caffée  par  arrêt.  Fevret  ,  livre  7 , 
chapitre  3  ,  dit  qu'en  1601  l'official  de  la  primatie 
de  Lyon  ufa  de  la  même  formule  ,  en  faifant  droit 
fur  l'appel  d'une  Sentence  de  l'official  de  Tours  ; 
m^is  que,  par  arrêt  du  ix  août  de  la  même  année  , 
le  parlement  de  Paris  déclara  qu'il  avolt  été  mal  & 
abufivement  prononcé  ,  &  défendit  à  tout  juge  ec- 
cléfiaftique  de  plus  prononcer  de  la  forte. 

Il  n'y  a  en  France  qu'un  tribunal  excepté  de  cette 
règle  ,  c'eft  Je  confeil  provincial  d'Artois.  Tous  les 
jours  il  rend  fiir  l'appel  des  juges  de  fon  reffort  , 
des  Sentences  par  lefquelles  il  met  l'appellation  au 
réanc,&  tous  les  jours  le  parlement  de  Paris  con- 
firme ou  infirme  ces  Sentences ,  fans  dire  le  mot  fur 
leur  prononcé.  Cela  vient  fans  doute  de  ce  que  le 
confeil  d'Artois  eft  fupérieurà  l'égard  de  plufieurs 
matières ,  &  que  fes  membres  jouifTent  de  tous  les 
privilèges  des  compagnies  fouveraines. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  4  dé- 
cembre 1^76  ,  a  défendu  aux  capitouls  de  la  mcme 
ville ,  &  à  tous  les  autres  iuges  inférieurs ,  d'ufer  dans 
leurs  Sentences,  des  termes,  pour  certaines  caufes 
&  confidérations  à  ce  nous  mouvant ,  ces  termes, 
dit  Farrêcifte  (i)  ,  n'appartenant  qu'aux  cours  fou- 
veraines. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  z8  avril 
«y 84,  rapporté  par  leVeft,  §,176,3  défendu  au 
prévôt  de  Paris  de  mettre  dans  fes  jugemens  ,  Jlins 
tirera  conféquence.  Bouchel,  dans  fa  bibliothèque, 
au  mot  Sentence  ,  nous  fournit  un  arrêt  du  15  mars 
1J94  ,  qui  fait  la  même  défenfe  au  bailli  de 
Vendôme. 

En  matière  criminelle  ,  les  cours  ne  donnent 
d'autre  motif  aux  condamnations  qu'elles  pronon- 
cent ,  que  renonciation  vague  &  indéterminée  des 
cas  réjultans  du  procès  y  mais  auffi  cette  manière 
de  prononcer  n'appartient  qu'à  elles.  Il  y  a  dans  le 
code  criminel  de  Serpiilon  plulîeurs  arrêts  des  par- 
lemens  de  Paris  &  de  Dijon  ,  qui  en  interdifent 
i'ufage  aux  juges  inférieurs. 

Le  recueil  des  arrêts  de  règlement  du  parlement 


(i)  Rt'g'einens  de  la  Rocheflâvin ,  chap.  2  j  art.  10. 
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de  Provence,  imprimé  en  1744  ,  en  contient  quatre 
des  ir  février  1645  ,  8  mai  1663,  it  février 
1668,  &  7  décembre  1714,  qui  jugent  abfolu- 
ment  de  même. 

J'en  ai  fait  rendre  deux  femblables  au  parlement 
de  Flandres  ,run  du  10  août  1775?  ,  dans  une  caufe 
entre  Jacques-Jofeph  Thomas  &:  le  procureur  d'of- 
fice de  CaiHUon  ;  l'autre  du  z  août  1781  ,  dans  une 
inflance  entre  Eléonore  Eudeline  &  le  fieuï  Capy; 
le  premier  efi  conçu  en  ces  termes  :  «  Fait  inhibi- 
»  tions  &  defenfes  auxdits  échevins  de  Caftillon  , 
»  en  prononçant  définitivement  fur  les  procès  cri- 
»  minels ,  de  fe  fervir  de  ces  termes  ,  dûment  at- 
»  teints  &  convaincus  des  cas  on  excès  men- 
»  tionnés  au  procès  ;  leur  enjoint  de  déclarer  les 
»  chefs  de  convidion  w.  Le  deuxième  fait  les  mê- 
mes defenfes  S' la  même  injondion  aux  officiers  du 
bailliage  du  Quefnoy. 

Il  efl  afiez  ordinaire  que  les  cours  prononcent 
fans  dépens  ;  mais  les  juges  inférieurs  n'ont  pas  ce 
pouvoir  ,  ou  du  moins  il  y  a  plufieurs  relTorts  dans 
lefquels  on  le  leur  a  exprellément  été  ;  l'arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  8  juillet  1671  ,  qu'on  a 
déjà  cité  ,  fait  defenfes  u  à  tous  lieutenans  &  juges 
»  de  la  province,  de  prononcer  làns  dépens ,  aux 
»  cas  portés  par  l'ordonnance». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  17  mai  1764,. 
rapporté  dans  le  journal  de  jurifprudence  de  Bouil- 
lon ,  «  fait  defenfes  à  tous  juges  du  reffort  de  cette 
»  cour  ,  de  plus  à  l'avenir  ,  dans  aucun  cas  ni  fur 
»  aucune  demande,  prononcer  hors  de  cour  ni  hors 
»   de  caufe  ». 

On  a  dit  au  mot  Jugement  ,  que  les  Sentences 
doivent  régulièrement  être  rendues  dans  la  chambre 
deflinée  à  l'exercice  de  la  jurididion.  Ceil  pour 
prévenir  toute  contravention  à  cette  règle  ,  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  1 9  février  1 68^  , 
a  enjoint  «  au  lieutenant  de  la  ville  de  Graffe  ,  & 
»  à  tous  les  a'tres  de  la  province,  de  nommer  dans 
»  leurs  proccdu'-es  le  lieu  où  elles  feront  faites ,  à 
>>  peine  de  fiiibenfion  de  leurs  charges,  &:  autres 
»   peines  arbitraires  ». 

Lorfju'une  Sentence  ell  nulle  ,  fbit  par  défaut 
de  pouvoir  du  juge  qui  l'a  rendue  ,  foit  par  une 
omifTion  de  formes  effentielles ,  faut-il  en  interjeter 
ap'^e!  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  f  On  a  établi 
l'affirmative  au  mot  Nullité.  Voici  cependant  un 
arrêt  qui  prouve  que  le  zèle  propre  à  tout  juge 
pour  la  défenfe  de  fa  iurid  ftion  ,  porte  quelquefois 
les  cours  à  s'écarter  de  cette  règle. 

Le  fieur  le  Normand  ,  négociant  à  Amiens,  a 
tiré  au  profit  du  fieur  Milot,  négociant  à  Marfeille, 
une  lettre  de  change  fur  le  nommé  Wattelet ,  mar- 
chand à  Bouchain  ,  fon  débiteur.  A  l'échéance, 
Wattelet  a  prétendu  n'avoir  donné  au  fieur  le  Nor- 
mand aucun  ordre  de  tirer  fur  lui  ;  il  a  même 
ajouté  qu'il  ne  lui  devoit  rien  ;  en  conféquence , 
protêt ,  afilîgnation  du  fieur  le  Normand  au  confultat 
d'Amiens  de  la  part  du  fieur  iMilotj  affignation  de 
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itS^attelet  au  même  fiège  de  la  part  du  /leur  le  Nor-  » 
mand  ,  comparution  de  Wattelet  ,  demande  en  ren- 
voi devant  les  juges  de  fon  domicile  ,  Sentence  du  ç 
juillet  178 1  ,  qui  condamne  le  fieur  le  Normand  à 
rembourfer  le  fieur  Milot  ;  &  fans  avoir  égard  au 
renvoi  requis  par  Wattelet,  le  condamne  à  indem- 
nifer  le  fieur  le  Normand  de  la  condamnation  pro- 
noncée à  (a  charge. Quelques  jours  avant  cette 

Sentence  ,  Wattelet  avoit  faili ,  en  vertu  de  per- 
milfion  du  juge  de  Ton  domicile,  des  effets  qu'il  y 
avoit  trouvés  appartenant  au  fieur  le  Normand  ,  Se 
avoit  en  conféquence  fait  alfigner  celui-ci  devant 
les  confuls  de  Valenciennes,  pour  fevoir  condamner 
à  reprendre  la  marchandife  prétendue  mauvaife  , 
pour  le  prix  de  laquelle  avoit  été  tirée  la  lettre  de 
change  dont  on  vient  de  parler.  —  Sur  cette  affi- 
gnat^on  ,  le  fieur  le  Normand  ell  venu  dire  qu'il 
n'exiiloit  plus  de  conteftation  entre  les  parties,  & 
que  la  Sentence  d'Amiens  avoit  tout  terminé.  Wat- 
telet a  répondu  que  cette  Sentence  devoit  être  dé- 
clarée nulle  ,  comme  contraire  à  Tordre  naturel  des 
juridiftions  ,  &  fur-tout  au  privilège  de  non  evo- 
cando  ,  dont  les  Pays-  Bas  ont  toujours  joui.  Par 
Sentence  du  i8  juillet  178 1  ,  les  juges  &  confuls 
de  Valenciennes  ont  déclaré  Wattelet  nonrecevable 
dans  (a  demande.  —  Appel  de  la  part  de  Wattelet. 
—  La  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandres,  je  difois  pour  le  fieur  le  Normand,  in- 
timé ,  que  cei-  aopel  étoit  non  recevable  ,  parce  que 
l'obj  et  de  la  conteftation  ne  montoit  pas  à  5  00  livres  : 
il  eft  vrai  ,  ajoutois-je  ,  que  Wattelet  a  imaginé  une 
tournure  pour  échapper  à  cette  fin  de  non  recevoir; 
il  ne  prétend  pas  feulement  que  la  Sentence  des 
juges  &  confuls  de  Valenciennes  renferme  un  mal- 
jugé ,  il  fûutient  encore  qu'elle  viole  les  règles  de 
compérence établies  dans  le  relFort  de  la  cour;  qu'elle 
juge  la  Ssntence  du  confultat  d'Amiens  bien  &  vala- 
blement portée  ;  qu'amfi  elle  rentre  dans  le  principe 
généril ,  qu'on  peut  appeler  comme  de  juge  incom- 
pétent d'une  Sentence  con  uiaire  dont  l'objet  n'ex- 
cède pas  500  livres.  Mas  Warteîei  fe  trompe  de 
fon  aveu;  pour  q'ie  'a  Sentence  des  iuges  &  confuls 
de  Valenciennes  fjt  fufcet)ti_ile  d'appel,  il  faudroit 
qu'il  portât  fu"-  une  queftion  de  comp'^^tence  ;  &  il 
efl  certain  qu'il  ne  peut  porter  fur  une  queflion  de 
compétence,  Ç^  les  iuges  &  confu.s  de  Valenciennes 
n'ont  pas  jugé  que  le  confuhat  d'Amiens  avoit  pro- 
noncé compétemment  :  or,  les  juges  &  confuls  de 
Valenciennes  n'ont  ni  jugé  ni  pu  iuger  cela  ;  ce 
n'étoit  pas  à  eux  d'examiner  i^  la  Sentence  d'Amiens 
étoit  bien  ou  mal  rendue  ,  régulière  ou  irrcgulière  , 
compétente  ou  incompétente  ;  ils  pouvoient  feule- 
ment juger  que  cette  Sentence  exiftoit  d'une  ma- 
nière quelconque  ;  que  tant  qu'elle  ne  feroit  point 
infirmée  ,  elle  feroit  obflaclei  la  demande  de  Wat- 
telet; &  alfurément  il  n'y  a  là  aucune  ombte  de  dé- 
cifion  fur  la  compétence  ou  l'incompétence  du  con- 
fultat d'Amiens.  —  Pour  admettre  le  fyfléme  de 
Wattelet  ,  il  faudroit  fuppofer  que  les  juges  &  con-  1 
fuis  de  Valenciennes  pouyoieni:  déclarer  nulle  la  1 
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Sentence  du  confulat  d'Amiens  ;  mais  il  efl  évidene 
qu'ils  n'avoient  pas  ce  pouvoir  :  Par  in  parem  non 
habct  Imperium.  L'article  ii  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance des  comminimiis  &  réglemens  de  juges  ,  en- 
regiftré  à  la  cour  le  14  mars  1738,  porte:  «Vou- 
»  Ions  que  l'appel  de  toutes  les  Sentences  rendues 
»  fur  déclinatoire  ,  foit  porté  dans  nos  cours,  cha- 
»  cune  dans  fonrelfort».  Il  n'appartient  donc  qu'au 
parlement  de  Paris  d'infirmer  cette  Sentence  ,  Jtout 
autre  tribunal  eft  incapable  d'y  porter  la  moindre 
atteinte.  —  Nonobflant  ces  rai  Ions,  arrêt  du  zo  no- 
vembre 178  I  ,  par  lequel  «  la  cour  ^  fans  s'arrêter 
»  à  la  Sentence  du  confulat  d'Amiens  ,  quelle 
»  déclare  nulle  ù  de  nul  effet ,  met  l'appeilation 
»  &  ce  dont  e(l  appel  au  néant ,  émendant ,  ordonne 
»  à  l'intimé  de  conteller  fur  le  fond  de  la  demande 
rt  de  l'appelant  «. 

J^oyei^  le  dictionnaire  des  arrêts  ,•  le  code  cri- 
minel de  Serpillon  ;  les  lettres  de  M.  le  chan- 
celier d'Aguejfeaii  ,  &  les  articles  Appel  ,  Ar- 
rêt ,  Jugement  ,  OePOSiTioN  ,  &c. 

{^Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle-* 
ment  de  Flandres  &  fecre'taire  du  roi,  ) 

SENTIER.  Chemin  étroit  au  travers  des  champs, 
des  prés  ,  &c. 

Voyez  les  articles  Chemin  &  Servitude. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  Nous  connoilîons 
deux  efpèces  de  Séparations  de  biens  entre  mari  & 
femme. 

L'une  fe  fait  avant  le  mariage ,  &  on  l'appelle 
vulgairement  Séparation  contracîuelle  ,  parce 
qu'elle  eft  fiipulée  par  le  contrat  qui  précède  la 
bénédidion  nuptiale.  Son  effet  eft  d'empêcher  que 
le  mariage  n'étabiifTe  une  communauté  entre  les 
futurs  conjoints. 

L'autre  s'opère  pendant  le  mariage ,  &  rompt  pac 
conféquent  la  communauté  que  l'union  des  deux 
époux  avoit  établie  entre  eux.  On  la  nomme  com- 
munément Séparation  judiciaire  ,  parce  qu'elle 
ne  peut  régulièrement  avoir  lieu  que  par  l'effet 
d'un  jugement  rendu  en  bonne  forme. 
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JDe  la  Séparation  par  contrat  de  mariage. 

Perfonne  ne  doute  que  le  contrat  de  mariage  ne 
foit  fufceptible  de  toutes  fortes  de  claufes  qui  n'at- 
taquent ni  l'ordre  public  ni  la  pureté  des  mœurs. 

C'ert  delà  que  dérive  le  pouvoir  des  conjoints  de 
Ilipuler  en  fe  mariant ,  qu'il  n'y  aura  point  entre  eux 
de  communauté. 

Mais  cette  ftipulatîon  ne  fufîit  pas  pour  établir 
une  Séparation  contraâiuelle.  IVl.  Huerne  de  la  Motte 
a  dit  dans  fes  eflais  de  jurifprudence,  tom.  j  ,  pag, 
z  1 5  ,  «  que  le  mari  n'ayant  de  puifTance  fur  les  biens 
»  d'une  femme  que  par  l'auverture  de  la  commu- 
>»  nauté  ,  une  femme  peut  fe  refufer  à  fes  effets  en 
»  l'interdifant  exprelTément  ».  Cette  aifertion  efî 
une  grolTe  erreur.  On  a  toujours  dillingué  la  daufe 
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d'exclnfîon  de  commiinaiité  ,  d'avec  celle  de  Sépa-  ' 
ration  eontraduelle  ,  &  toujours  on  a  tenu  que  la 
première  ne  fait  que  réduire  les  biens  de  la  femme 
à  la  qualité  de  dotaux  ,  qualité  qui  donne  par  foi  au 
mari  le  droit  d'en  jouir  pour  faire  face  aux  charges 
du  mariage ,  ad  /n/linendu  onera  matrimonii. 

Ainfi  ,  pour  qu'il  y  ait  Séparation  contraftuelle  , 
il  faut  non-feulement  que  le  contrat  de  mariage  ftl- 
pule  une  exclufîon  de  communauté  ,  mai<:  encore 
qu'il  accorde  à  la  femme  le  droit  de  jouir  elle- 
nieme  de  fes  biens. 

Les  effets  de  cette  Séparation  ,  par  rapport  au  pou- 
voir qu'elle  donne  à  la  femme  ,  font  les  mêmes  que 
ceux  de  la  Séparation  judiciaire.  On  les  détaillera 
dans  la  fedion  z. 

Pour  que  laSéparation  contraduelle  ôte  aux  créan- 
c'ie-s  du  mari  le  droit  de  fe  pourvoir  fur  les  biens 
de  la  femme,  foit  pour  en  faire  faifîr  les  fruits  ,  foit 
pour  en  faire  décréter  le  fond<;  dans  le  petit  nombre 
de  coutumes  qui  le  leur  permettent  en  cas  de  com- 
munauté ,  eft-il  néceiïaire  qu'elle  foit  publiée  & 
enregiftrée  en  juflice  .'  Le  meilleur  arrètiile  du  par- 
lement de  Flandres  ,  M.  Pollet ,  partie  i  ,  §.  35  , 
foutient  que  cette  précautin  elîindirpenfable;  mais 
de  deux  arrêts  qu'il  rapportes  ce  fujet,  un  feul  pa- 
roit  confirmer  Ton  avis  ^  l'autre  le  rejette  formel- 
lement. 

Cet  avis  efl  cependant  très-fa^je;  mais  il  n'eft 
fondé  fur  aucune  loi  ,  &  l'exemple  de  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  pour  les  fubditutions  avant  que  les  ordon- 
nances n'en  eihT-int  prefcrit  la  publicarion  &  l'enre- 
giftremerit,  efl  uae  preuve  fans  réplique  qu'en  cette 
matière,  des  raifons  d'inconvéniens  ne  peuvent  pas 
fîippléer  au  filence  de  la  loi. 

Si  la  ncceffité  de  publier  les  Séparations  contrac- 
tuelles étoit  de  droit  commun  ,  elle  feroit  générale. 
Cependant  il  efl  un  ordre  de  citoyens  à  l'égard  des- 
quels le  fouverain  en  a  fait  une  règle  fpéciale  ;  ce 
font  les  marchands  (i).  Par-là  fans  doute  il  a  reconnu 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  fans  une  loi  expreffe;  & 
puifque  cette  loi  n'exifle  point  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  marchands ,  il  eft  clair  qu'il  n'y  a  pour  ces 
perfonnes  aucune  obligation  de  faire  publier  en  juf 

(i)  Voici  ce  que  porte  l'ordonnance  de  1673  ,  ticre  des 
Séparations  de  biens. 

Art.  I.  «  Davis  les  lieux  où  la  communauté  de  biens 
e  entre  mari  &  femme  eft  établie  par  la  coutume  ou  pat 
»  l'ufage,  la  claufe  qui  y  dérogera  dans  les  contrats  de 
»  mariage  des  marchands  giolFiers  ou  détailleurs  &  des 
*»  banquiers,  fera  publiée  à  l'audience  de  la  juridii'.tion 
j»  conCiilâiie ,  s'il  y  en  a  ;  finon  dans  l'aflTemblée  de  l'hôtel 
M  commun  des  villes,  3c  inférée  dans  un  tableau  cxpofé 
M  en  lieu  public,  à  peine  de  nullité,  5c  la  claufe  n'aura 
>*  lieu  que^u  jour  qu'elle  aura  été  publiée  &  enregiftrée. 

»  t.  Voulons  le  même  être  obfervé  entre  les  né(;ocians 
«  &  marchands  tant  en  gros  qu'en  détail.  &  banquiers, 
»  pour  les  Séparations  de  biens  d'entre  mari  &:  femme  , 
«  outre  les  autres  formilités  en  tel  cas  r^-quifes  >». 

Il  cil  à  remarquer  que  cette  ordonnance  n'eft  pas  cnre- 
giftiéc  »u  coufeJl  pcovini^iâi  d'Artois,  &  n'a  cgnféquemmcnt 
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tîce  les  Séparations  de  biens   qu'elles  trouvent  ï 
propos  de  ftipuler  en  fe  mariant. 

Voilà  le  droit  commun.  Mais  en  Normandie  ,  il 
faut  que  la  Séparation  contraéluelle  foit  infcrite 
avec  les  noms  ,(urnoms  &  demeures  des  époux  ,  dans 
un  taoleau  affiché  au  greffe  du  tabeilionage  de  chaque 
ville  ou  diilrid.  On  s'eft  fondé  pour  rintrodudion 
de  cette  formalité  ,  fur  refprit  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  30  août  1555  ,  qui  la  prefcrit  pour  les 
Séparations  judiciaire^ ,  &  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  30  aoiît  1637  ,  que,  faute  de  l'avoir  remplie  , 
une  femme,  féparée  par  fon  contrat  de  mariage, 
ne  pouvoir  empêcher  que  fes  meubles  ne  fulTent 
vendus  à  la  requête  des  créanciers  de  fcn  mari. 

Si  cependant  la  femme  avoit  fait  faire,  avant  le 
mariage  ,  un  inventaire  des  meubles  qu'elle  appor- 
toit  à  fon  mari ,  le  défaut  d'infcription  dans  le  ta- 
bleau du  taL:)eilionage  ,  ne  pourroit  pas  lui  être 
objeclé.  C'efl  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  17  no-r 
vem'jre  1665  &  %6  octobre  \666.  On  a  cru  qu'il 
falloir  diftinguer  la  femme  qui  ^jrétendoit  exercer 
fur  les  biens  de  fon  mari  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  femme  fépare'e  SJntrucluellemenc  y 
d'avec  ceile  qui  fe  bornoit  à  réclamer  fa  propriété; 
le  défaut  d'infcription ,  a-t-on  dit ,  doit  nuire  à  la 
première  ,   mais  non  à  la  féconde. 

Du  refle  ,  ce  défaut  ne  peut  être  oppofé  que  par 
les  créanciers:  la  femme  ne  peut  s'en  faire  un  moyen 
pour  prendre  envers  eux  la  qualité  de  commune 
en  biens.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  pre- 
mier juin  i6îî  (i). 

On  a  prétendu  que  la  Séparation  contrac- 
tuelle n'avoit  pas  lieu  en  Hainaut  ,  ou  du 
moins  qu'elle  n'y  pouvoit  pas  empêcher  les  créan- 
ciers de  l'un  des  conioints  de  faire  faifîr  les  biens 
de  l'autre  ,  même  dans  le  cas  où  e'ie  eût  été 
publiée  &  enregifl-ée.  Mais  cette  opinion  fingu- 
lière,  qui  n'avoit  d'autre  bafe  que  des  confultarions 
de  Mons ,  a  été  profcrite  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  ii  mars  1763  ,  entre  le  baron  de  Brif- 
fœil  &  les  créanciers  de  la  comtelTe  douairière  de 
Fénal  ,  fon  époufe.  Il  s'agifToit  de  l'exécution  d'un 
contrat  de  mariage  paffé  à  Namur  le  zp  décembre 
1 7  6 1 .  Cet  aéle  contenoit  la  claufe  la  plus  étendue  de 
Il      i  ^'  ■  — ^^ 

par  elle-mcme  aucune  force  Je  loi  dans  la  ville  de  Dun- 
kerque,  qui  cependant  efl:  une  place  de  commerce  très- 
importante.  Mais  il  a  été  remédié  à  cet  inconvénient  paP 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  21  décenibre  1782, 
qui  «c  ordoune  que  les  daufes  des  contrats  de  mariage  de» 
M  marchands ,  négocians  &  banquiers  de  la  ville  de  Dun- 
»  kerque  ,  pafTé  depuis  le  i8  février  1776,  ponant  déro- 
M  g:uion  à  la  communauté  de  biens  entre  maris  &  femmes 
»  qui  font  négocians  ,  marchands  ou  banquiers  ,  feront 
M  publiées  à  l'audience  de  la  jurididion  confulaire  de  la 
»  vilie  de  Dunkcrque,  ôc  inférées  dans  un  tablt^au  e.xpofè 
»  d^ns  ladite  jurididion  ,  &  que  tes  claufes  de  Jérogatioa 
"  à  la  communauté  de  biens,  &  les  Séparations  de  bienc 
»  n'auront  lieu  que  du  jour  qu'elles  auront  été  publiée» 
»   &i  cnregiftrées.  » 

(1^  Tous  ces  arrêts  font  rapportés  par  Eafnagc  fur  l'attidô 
391  ds  U  coutume  de  Noroijndie, 
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Séparation  de  biens  &  de  dettes  -,  il  avoit  été  pré- 
cédé d'un  inventaire  général  de  tous  les  biens  & 
effets  de  la  femme  ,  8c  on  l'avoit  publié  &  enregiftré 
dans  la  meilleure  forme.  Les  créanciers  de  la  femme 
prétendoient ,  malgré  cela,  pouvoir  faifir  les  biens 
que  le  mari  poifédoit  en  Hainaut  -,  mais  l'arrêt  cité 
les  a  déboutés  de  leurs  demandes. 

Deux  conjoints  s'étoient  féparés  de  biens  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  &  avoient  cependant  vécu  quel- 
que temps  en  communauté.  La  femme  voulut  en- 
fuite  faire  valoir  la  féparation  \  &  quoique  le  mari 
foutint  qu'elle  y  avoit  renoncé  par  le  fait  ,  elle 
obtint  gain  de  caufe  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  2  I  mai  i(5^7. 

Il  y  a  plus  ;  les  conjoints  ne  peuvent  pas  ,  en  fe 
réparant  de  biens  par  leur  contrat  de  mariage  ,  fe 
réferver  la  faculté  de  rétablir  la  communauté  quand 
il  leur  plaira.  Cette  ftipulation  ouvriroit  la  porte 
aux  avantages  indireds. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  du  13  mai  1653  ,  rapporté  dans  les  ob- 
lêrvations  d'Hévin  fur  Frain  ,  chapitre  7  ,  que  deux 
époux  ayant  flipulé  la  non-communauté  en  fe  ma- 
riant, un  créancier  de  la  femme  n'étoit  pas  rece- 
vabie  à  ailéeuer  qu'elle  avoit  depuis  contradé  une 
lociete  générale  avec  Ion  mari. 

C'eft  une  queftion  s'il  faut  un  inventaire  pour  que 
la  Séparation  contraftuelle  ait  Ton  effet  en  faveur  de 
l'un  des  conjoints  contre  les  créanciers  de  l'autre.  M. 
le  préfîdent  de  Per^hambault,  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  tir.  lo  ,  §.  II,  adopte  l'affirmative  ;  &  l'on 
trouve  dans  les  notes  d'Hévin  ,  fur  la  même  loi ,  art. 
414,  n.  84,  deux  arrêts  du  parlement  de  Rennes  ,  des 
14  juillet  r6oS  &  14  fept.  16^3,  qui,  de  la  ma- 
nière dont  ils  font  cites ,  paroiiient  confirmer  nette- 
ment cette  opinion. 

Mais  Poulain  du  Parc  prouve  très- bien  que  Cjgs 
arrêts  Com  mal  appliqués.  Il  fait  voir  que  le  pre- 
mier a  été  rendu  dans  l'efpèce  d'une  fîmple  caufe 
de  réalifation  des  dettes  antérieures  au  mariage  , 
fans  exclufîon  de  communauté  ,  &  que ,  lors  du  fé- 
cond ,  il  s'agifToit  feulement  d'une  féparation  judi- 
ciaire demandée  par  la  femme  fans  caufe  fufE- 
fante. 

Du  refîe ,  fî  Hévin  a  pris  le  change  fur  l'efpèce 
de  ces  deux  arrêts  ,  il  n'a  pas  pour  cela  embraiié  la 
décifion  qu'il  leur  prêtoit.  Le  chapitre  7  de  fes 
obfervations  fur  Frain  ,  annonce  clairement  qu'il 
regardoit  l'inventaire  comme  inutile  ;  le  Brun , 
liv.  2  ,  chapitre  3  ,  fedion  4  ,  n.  16,  établit  très- 
folidement  la  même  thèfe  ;  &  Poulain  du  Parcq 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  15 
juillet  169^  ,  qui  la  confirme  in  rerminis. 

Il  eft  vrai  que  l'inventaire  eft  une  excellente  pré-" 
caution  pour  prévenir  les  embarras  &  les  difcufîions 
que  chaque  conjoint  pourroit  appréhender  de  la 
part  des  créanciers  de  l'autre ,  &  qui  feroient  encore 
plus  à  craindre  pour  la  femme,  parce  qu'elle  pour- 
roit être  obligée  de  prouver  en  détail  que  tels 
meubles  lui  appartiennent ,  faute  de  ç[uoi  ils  îèroient 
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<  préfùmés  appartenir  au  mari  ;  mais,  comme  le  re-» 
marque  fort  judicieufement  Poulain  du  Parcq  ,  de 
pareils  embarras  peuvent  fe  rencontrer  lorfque  deux 
perfonnes  habitent  depuis  long-temps  enfemble  , 
fans  que  la  difficulté  de  juitifier  la  diltindion  des 
meubles  puilîe  affujettir  l'un  au  payement  des  dettes 
de  l'autre. 

Il  elf  également  vrai  qu'il  faut  un  inventaire  dans 
le  cas  où  le  contrat  de  mariage  ne  flipule  qu'une 
féparation  de  dettes  ;  mais  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  cette  efpèce  &  celle  de  la  féparation 
de  biens  ;  dans  la  première,  il  exifleune  commu- 
nauté qui  opère  la  confuiion  ,  non-feulement  des 
meubles ,  mais  de  l'argent  &  des  créances  dont  le 
mari  a  l'entière  difpolîtion  ,  &  cette  confufîon  le 
fait  fans  retour  ;  le  défaut  d'inventaire  doit  donc 
faire  préfumer  qu'au  temps  du  mariage  il  s'ell 
trouvé ,  dans  la  mife  en  communauté  de  chaque  con- 
joint, un  mobilier  fuffifant  pour  acquitter  fes  dettes 
antérieures ,  &  que  fi  ce  moDilitr  n'exille  plus  lors 
des  contraintes  exercées  par  les  crcarciers ,  c'eft 
que  le  mari  en  a  dilpofé  &  l'a  dlffipé.  Dans  1j  fé- 
cond cas,  OR  ne  peut  r.'en  préurrer  de  iemuiable  ; 
la  féparaticii  contraduelle  pi-ive  le  mari  de  toute 
efpèce  de  droit  fiir  le  mob'lier  de  fa  femme  ;  il  n'y 
a  donc  pas  d'apparence  qu'il  l'ait  aliéné. 

Voici  une  efpèce  fnguiière  qui  a  été  iu^r-'e  au 
parlement  de  Normandie  en  1740.  Made.e.ne  Da- 
mamme,  veuve  avec  fes  enfans  du  ïïeur  Varoc  , 
contradé  un  fécond  mariage  avec  le  fîeur  de  i'E- 
clufe  ;  en  fe  mariant ,  eUe  fait  recornoitre  psr  fon 
mari  que  tous  les  meubles  qui  exifîent  dans  Ja  ma'- 
fon  matrimoniale  lui  appartiennent,  qu'elle  fe  Ls 
réferve  &  à  les  enfans  ,  &  que  ,  «  Si  elle  prédéLcde  , 
»  fon  mari  aura  à  fon  profit  pa'-ticulier  tous  les 
»  biens  qu'ils  auront  pu  gagner  &  qui  fe  trouvèrent 
»  augmentés  en  leur  mailbn  ,  comme  un  fruit  de 
»  fe5  peines  &  de  fon  bon  ménage  ».  Le  contrat 
de  mariage  flipule  de  plus  une  Séparation  de  biens, 
&:  point  de  don  mobile.  La  dame  de  FEclufe  meurt 
la  première  ;  queilion  de  favcir  fi  les  enfans  du 
premier  lit  peuvent  prétendre  que  les  meubles  rcflés 
après  le  décès  de  leur  mère  ,  leur  appartiennent. 
Sentence  au  bailliage  de  Saint-Lo,  qui  juge  en  leur 
faveur.  —  Appel  de  la  part  du  fîeur  de  l'Eclufe. 
MM.  Thouars  &  le  Courtois ,  fes  défenfeurs  ,  ob- 
fervèrent  dans  leurs  confultations  imprimées ,  que 
la  Séparation  flipulée  par  le  contrat  du  fécond  ma- 
riage de  la  dame  de  l'Eclufe  ,  ne  l'avoit  point  rendue 
propriétaire  des  biens  meubles  de  la  maifon  qu'elle 
&  fon  mari  avoient  occupée  jufqu'à  fa  mon  :  en 
effet,  il  ne  faut  pas,  difoient-ils ,  con/idérer  la 
Séparation  flipulée  par  contrat  de  mariage  ,  du 
même  œil  que  la  féparation  judiciaire  ,  dont  la 
caufe  elî  le  défordre  cîes  affaires  du  mari.  Quoique 
ces  deux  Séparations  aient  des  reffemblances ,  ellei 
diffèrent  aulTi  en  bien  des  points  ;  elles  n'ont  ni 
les  mêmes  motifs,  ni  les  mêmes  effets.^ — La  Sé- 
paration convenue  par  un  contrat  de  mariage  efl 
1    rufceptible  de  toutes  les  daufes  &  conditions  gui 
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plalfcnt  aux  parties.  — En  vertu  de  cette  conven- 
tion ,  la  femme  ne  peut  demander  fon  douaire  ;  ce 
qui  néanmoins  lui  eft  accordé  en  Normandie,  dans 
le  cas  d'une  Séparation  judiciaire  ;  &  bien  loin  qu'il 
en  réfulte  que  tous  les  meubles  poifédés  par  les 
conjoints  appartiennent  à  la  femme  ,  tous  au  con- 
traire font  réputés ,  lorfqu'ii  n  y  a  point  de  preuve 
contraire ,  appartenir  au  mari  :  delà  donc ,  les  enfans 
du  premier  lit  de  la  dame  de  TEclufe  n'ont  aucun 
principe  pour  prétendre  que  les  meubles  excédant 
ceux  apportés  par  leur  mère,  foient  à  elle.  —  S'il 
a  été  ftipulé  par  fon  contrat  de  ma'-iage ,  qu'elle 
ferolt  réparée  de  biens ,   (^'a  été  fous  la  condition 
qu'au  cas  où  le  mari  furvivroit ,  les  meubles  qu'ils 
auroient    gagnés    enfemble   appartiendroient  à  ce 
dernier,  comme  fruits  de  fon  indullrie.  Cette  con- 
dition n'a  rien  de  contraire  aux  lois ,  elle  eft  plutôt 
dans   l'ordre  commun  &  naturel;  fi  la  Séparation 
fiipulée  avoit  pu  la  détruire  ,  il  eil  fenfible  que  le 
fieur  de  l'Eclufe  n'auroit  pas  confenti  à  la  Sépara- 
tion. En  admettant  donc  que  les  claufes  fuffent  in- 
compatibles ,  ce  feroit  la  dernière  qui  anéantiroit 
la  Séparation  ,  &  non  la  claufe  de  Séparation  qui 
anéantiroit  l'autre  ,  fur  la  foi  de  laquelle  le  mari  a 
vécu  &  a  formé  un  établiffement  auquel  il  a  confacré 
fon  temps,  fes  foins,  fon  induftrie ,   &  qui,  dans 
l'intention  des  parties  contraétantes ,  devoit  être  fa 
récompenfe  s'il  furvivoit  fa  femme.  —  En  vain  op- 
poferoit-on  que  la  femme  a  contribué  à  l'augmen- 
tation des  meubles  ;  ce  qu'elle  a  fait  dépendoit  de 
la  volonté  du  mari  :    d'ailleurs  i'un  &  l'autre  ont 
travaillé  pour  vivre  &  remplir  la  loi  de  leur  con- 
trat; pour  qu'il  n'eût  pas  fon  exécution  ,  il  faudroit 
citer  une  loi  qui  en  profcrivit  la  claufe.  —  L'édit 
des  fécondes  noces  ne  renferme  point  une  femblable 
profcription  ;  ce  dotît  les  meubles  font  augmentés 
n'a  jamais  appartenu  à  la  femme  ;  il  y  a  plus ,  le 
vœu  de  cet  édit  eft  que  la  femme  n'enrichiffe  pas 
fon  fécond  époux  aux  dépens  des  biens  qui  doivent 
appartenir  naturellement  à  fes  enfans  d'un  premier 
lit;  &  ce  vœu  eft  rempli  par  le  contrat  de  mariage 
du  fieur  de  TEclufe  ;  car  il  ne  donne  pas  même  à 
celui-ci  ,  fur  le  mobilier  de  fa  femme,  une  part 
égale  à  celle  de  fes  premiers  enfans  ;  il  le  leur  a 
confervé  en  entier  ;  &  indépendamment  des  foins 
qu'à  pris  le  fieur  de  l'Eclufe  pour  le  leur  tranfmettre 
fans  altération,  il  couroit  le  rifque  ,  Ci  Ces  travaux 
n'euffent  pasréuffi  ,  d'être  feulrefponfable  des  droits 
des  enfans.   Enfin  la  claufe  contient  une  donation 
mutuelle   en  faveur  du  furvivant ,   des  fruits   de 
ï'indufirie  commune.   La  coutume  de  Normandie 
défend-elle  à  la  femme  de  renoncer  par  fon  contrat 
de  mariage  à  fa  part  dans  les  meubles  à  venir  ,  ou 
plutôt  de  droit  ces  meubles  n'appartiennent-ils  pas 
fans  réferve  au  mari  ,  fi  la  femme  déûède  la  pre- 
inJère?  —  Sur  ces  raifons,  arrêt  du  18  août  1740  , 
qui  met  l'appellation  &  ce  au  néant ,   émendant , 
décharge  le  fieur  de  l'Eclufe  des  condamnations 
prononcées  contre  lui ,  &  condamne  les  intimés  aux 
dépens. 
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Il  n'e/l   pas  befoln  fans  doute  d'avertir  que  la 
Séparation  contraduelle  ne  difpenfe  la  femme,  ni 
de  Tobligation  de  demeurer  dans  la  maifon  matri- 
moniale ,  ni  de  celle  de  contribuer  aux  charges  du 
mariage  :  cependant  il  a  fallu  depuis  peu  que  le 
parlement  de  Paris  rendit  deux  arrêts  pour  rappelée 
ces  maximes  à  une  femme  qui  paroifToit  les  mécon- 
noitre.  En  1766  y  la  demoifelle  Eouron ,  majeure 
de  trente  ans,  jouiffant  d  une  fortune  de  dix  mille 
livres  de  rente ,  a  cpoufé  le  fieur  d'Armancourt , 
garde-du-corps  &  chevalier  de  Saint-Louis,  à-peu- 
prcs  du  même  âge  qu'elle  ;  par  le  contrat  de  ma-" 
riage  il  y  eut  ftipulation  de  non-communauté  &  de 
Séparation  de  biens;  en  17(^7  ■,  les  deux  époux  con- 
fentirent  une  Séparation  volontaire  ,  &  il  fut  pafTé 
entre  eux  un  ade  par  lequel  le  mari  ,  fous  prétexte 
que  l'air  de  la  ville  de  Mantes  ,  oà  étoit  fixé  leur 
domicile  ,  ne  convenoit  pas  à  la  fanté  de  fa  femme, 
lui   permir  d'aller  reprendre  fon    air  natal  ,   &  de 
demeurer  à  Paris ,  à  la  charge  néanmoins   qu'elle 
lui  payeroit  une  penfion  convenue.  Quelques  années 
après  cet  arrangement ,  la  dame  d'Armancourt  ne 
pa)ant  pas  exactement  la  penfion  à  fon  mari  ,  le 
fieur  d'Armancourt  forma  contre  eL'e  une  demande 
tendante  à  ce  qu'elle   eût  à  fe  réintégrer  dans  la 
maifon  maritale.  Une  fentence  des  premiers  juges 
lui  adjugea  cette  demande:  la  dame  d'Armancourt 
en  interjeta  appel ,  &  conclut  à  la  Séparation  de 
corps.  Elle  n'a  pas  été  plus  heureufe  fur  l'appel  ; 
un    arrêt  de    1780   a   confirmé  la  fentence  ,  8c  a 
débouté  la  femme  de  fa  demande  en  Séparation  de 
corps.  — Pour  échapper  à  l'exécution  de  cet  arrêt, 
la  dame  d'Armancourt  a  fait  folliciter  &  a  obtenu 
des  ordres  fupérieurs  pour  être  elle-même  retenue 
par  lettre  de  cachet  au  couvent  des  dames  de  la 
Préfentation.   Dans  cette   pofition  ,  le  fieur  d'Ar- 
mancourt ne  pouvant  plus  la  rappeler  avec  lui ,  & 
fe  trouvant  privé  de  la  fortune  qu'elle  eût  dû  natu- 
rellement confommer   dans  la  maifon  maritale,  a 
demandé  qu'elle  fût  tenue  de  lui  payer  30,000  liv« 
pour  fa  contribution  aux  charges  de  la  maifon  qu'il 
avoit  tenue  feul  depuis  1767,  &  à  lui  payer  pour 
le  même  objet  une  fomme  de  1000  livres  par  chaque 
année.  A  cette  demande,  la  dame  d'Armancourt  a 
répondu  par  des  offres  d'une  fomme  de  6000  livres 
pour  le  paifé  ,  &  d'une  penfion  de  looo  livres  par 
chacun  an  ,  payable  de  trois  mois  en  trois  mois ,  & 
fans  retenue.  ■ —  Le  mari  a  infiflé  fur  la  nécefiité 
d'une  forte  condamnation  ,  en  faifant  voir  combien 
étoit  dangereufe  &  de  mauvais  exemple  l'adrefie 
d'une  femme  qui ,  ayant  fuccombé  dans  fa  demande 
en  Séparation  ,  parvenoit ,  en  obtenant  uie  lettre  de 
cachet ,  à  fe  foufiraire  à  l'exécution  de  l'arrêt ,  8c 
qu'ainfi  une  condamnation  à  une  grofie  fomme  la 
détermineroit  à  rentrer  dans  fon  devoir ,  en  folli- 
citant  la  main-levée  de  la  lettre  de  cachet,  plutôt 
que  de   payer.  —  Par    arrêt  du    31  juillet  1781, 
rendu  fur  les   conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier  ,  la  dame  d'Armancourt  a  été  condamnés 
à  payer  à  fon  mari  looo  liy,  par  an  depuis  1767  » 
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Se  à  lui  fournir  dorénavant  2000  IIv.  de  pen/îon  , 
payable  de  trois  mois  en  trois  mois ,  (ans  aucune 
retenue  ,  &  i  tous  les  dépens. 

La  Séparation  contraftuelle  produit  dans  Tordre 
de  la  féodaiité  un  effet  très-reniarqwable  ;  elle  affran- 
chit la  femme  du  relief,  qui ,  dans  un  grand  nombre 
de  coutumes ,  eu  dû  pour  la  mutation  par  mariage  ; 
c'ert  ce  qu'on  a  établi  fort  au  long  à  l'article 
Relief,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrci:  du 
parlement  de  Paris  du  premier  avril  1776  ,  dont 
voici  refpèce. 

Feu  ?vL  de  Pontcarré  ,  premier  préfîdent  du 
parlement  de  Normandie ,  étoit  propriétaire  de  la 
baronnie  de  Mafliers ,  fituée  dans  les  coutumes  de 
Senlis  &:  de  Chaumont  en  Vexin. 

Le  fief  du  Grand-Gournay,qiii  eflunedcpendance 
de  cette  baronie  ,  relève  pour  une  partie  ,  de  iVI.  le 
prince  de  Condé  ,  à  caulc  de  fon  duché  d'Anguien  , 
&  pour  l'autre ,  du  fieur  Vailier  ,  à  caufe  de  la  fei- 
gneurie  de  Thibivilliers. 

Apres  la  mort  de  M.  le  premier  prélîdent  de 
Pontcarré,  il  fut  fait  un  partage  de  Tes  biens-,  par 
l'événement  de  ce  partage,  la  demoifelie  Angelique- 
Eiifabeth  Camus  de  Pontcarré,  fille  du  magiftrat 
dont  on  vient  de  parler  ,  alors  époufe  de  iVI.  de 
Viarmes ,  confeiller  au  parlement  de  Rouen  ,  devint 
propriétaire  de  la  baronnie  de  IVlaBiers  &  dépen- 
dances. 

JVl.  de  Viarmes ,  comnrie  mari  &  maître  de  la 
communauté  ,  paya  à  tous  les  feigneurs  fuzerains 
les  droits  de  relief  des  terres  &  fiefs  qui  ,  par  ce 
partage ,  étoient  palfés  à  la  dame  fon  époufe  dans 
les  coutumes  citées. 

M.  de  Viarmes  étant  venu  à  décéder  ,  fâ  veuve 
e(î  paffée  à  de  fécondes  noces  avec  le  baron  d'HeiiT: 
comme  c'eft  du  contrat  de  mariage  fait  à  cette 
époque  que  dépendoit  la  quefiion  jugée  par  l'arrêt 
dont  nous  rendons  compte  ,  il  faut  en  rapporter  les 
articles. 

L'article  premier  contient ,  de  la  part  des  futurs , 
une  promeiïe  de  Ce  prendre  pour  époux. 

L'article  z  porte  :  «  il  n'y  aura  pas  de  commu- 
ïi  nauté  de  biens  entre  lefdits  feigneur  &  dame 
n  futurs  époux  ,  &  ce  nonobdant  la  dilpofition  de 
»  la  coutume  ». 

L'article  3  déclare  en  conféquence  que  «  les 
»  futurs  époux  ne  feront  tenus  des  dettes  &  hypo- 
n  thèques  créées  avant  &  pendant  le  mariage  ,  Se 
»  que  s'il  s'en  trouve  aucunes ,  elles  feront  payées 
»  &  acquittées  par  celui  des  futurs  époux  qui  les 
»  aura  contraélées ,  &  fur  fes  biens ,  fans  que  l'autre 
»  en  foit  tenu». 

L'article  4  porte  une  Hipulation  générale  des 
propres  dans  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  , 
en  faveur  des  futurs ,  &  aux  leurs  de  leur  coté  & 
ligne. 

L'article  f  e(l  le  plus  important  ;  le  voici  mot 

pour  mot:  «  En  conféquence  de  la  non-communauté 

»   ci-deffus  rtipulée  ,  lefdits  feigneur  &  dame  futurs 

V  jouiront  fépa'-ément  de  tous  leurs  biens  préfeos 

Toms  XFI. 
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»  &  à  venir,  &  les  régiront  &  adminifire^-ont , 
»  ainiî  qu'ils  aviferont ,  à  l'effet  de  laquelle  régie  «Se 
»  adminifîration  ,  &  pour  recevoir  tous  revenus 
»  échus  ou  à  écheolr  ,  en  donner  quittance,  palier 
»  tous  baux,  recevoir  toutes  fommes  de  deniers  en 
»  principaux  &  accefloires ,  en  donner  quittance,  & 
M  pour  tous  autres  ades  concernant  ladite  régie  Se 
»  adminiiîration  ,  ledit  feigneur  futur  époux  a  ,  en 
»  tant  que  de  befoin  ,  autorifé  Spécialement  &  gé- 
»  néralement  ladite  future  époufe». 

Les  articles  6  Se  7  font  indittl'rens  à  la  conteua- 
tion  ;  enfin  i'arricîe  S  efl  conçu  en  ces  termes  :  «  La 
)■)  dame  future  épouse  demeurera  {eule  chargée  de 
»  toute  la  dépenfe  courante  de  la  maifon;  favoir ,' 
»  de  la  nourriture  dudit  feigneur  futur  époux ,  &;  de 
»  fes  domefliques  ,  fixés  à  trois  ;  de  la  nourriture  des 
»  chevaux  ,  ceux  dudit  feigneur  futur  époux  ,  fixés 
»  au  nombre  de  deux-,  &  des  loyers  d'hôtel,  fans  au - 
»  cune  contribution  de  la  part  du  feigneur  futur 
y>   époux  n. 

La  baronne  d'Heiff  a  communiqué  ce  contrat  de 
mariage  au  fieur  Vallier  ,  qui  ,  n'y  appercevant  pas 
le  titre  d'exemption  de  relief  qu'elle  penfolt  y  voir  , 
a  obtenu,  le  5  février  1773,  une  ordonnance  fur 
requête,  en  vertu  de  laquelle  il  a  fait  failir  féoda- 
lement  le  fief  du  Grand-Gournay. 

Le  18  feptembre  (ùivant,  appel  de  cette  ordon- 
nance du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Chau- 
mont en  Vexin;  &  le  6  avril  1774,  fentence 
qui  déclare  la  faifie  bonne  &  valable  ,  &  juge  la  ba- 
ronne d'Heiff  fujette  au  droit  de  relief  à  caufe  de  fon 
fécond  mariage. 

La  baronne  d'Heiffa  appelé  de  cette  fentence  an 
parlement  de  Paris. 

M.  Caiileau ,  avocat  du  fîeur  Vallier,  citoit,  pour 
en  foutenir  le  bien  jugé,  les  articles  131  ,  166,  167 
&  144  de  la  coutume  de  Senlis» 

On  doit  recueillir  ,  difoit-il ,  de  ces  articles  deux 
vérités  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  —  La  pre- 
mière, c'eiî  que  dans  la  coutume  générale  de  Senlis, 
de  même  que  dans  la  coutume  locale  de  Chaumont  , 
tant  que  la  fille  qui  succède  avec  fes  frères  refle 
fille,  elle  ne  doit  ni  foi  ni  relief;  mais  auQi-tôt 
qu'elle  eft  mariée  ,  &  fi  elle  eft  mariée  quand  le  fief 
lui  échet ,  le  fief  doit  être  relevé  ;  &  fi ,  devenue 
veuve  ,  elle  fe  marie  une  féconde  fois  ou  plus ,  elle 
fera  obligée,  ou  fon  mari  pour  elle  ,  de  payer  le 
droit  de  relief.  —  La  féconde  ,  c'eil  que  dans  la 
coutume  générale  de  Senlis,  en  ligne direfte,  iln'elî 
du  que  la  bouche  &  les  mains  ;  au  lieu  que  dans  la 
coutume  locale  de  Chaumont ,  les  fiefs  fe  relèvent 
de  toutes  mains  &  de  toutes  mutations.  —  Les  par- 
ties ne  font  pas  divifées  fur  le  fens  direél  de  ces 
articles.   Relativement  au  premier  &  au  fécond  mar- 
riage  des  filles ,  il  efl  certain  que  la  coutume  géné- 
rale &  la  coutume  locale  fe  réuniffent  pour  les  alTu^ 
jettir  au  droit  de  relief.  —  Mais ,  C\  l'on  en  croit  !a 
baronne  d'Heiff,  la  jurisprudence  a  introduit  une 
exception  dans  laquelle  elle  fe  trouve.  A  la  bonne 
heure  ,  qu'on  demande  le  relief  quund  la  femmç  ^^ 
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coinmunî  en  biens  -,  c'eft  le  cas  de  dire  que  le  mari 
c:l  une  étrange  p^rfonne  ;  mais  quand  il  y  a  exclu- 
i'ion  de  cotumunauté  ,  &  que  la  femme  eti  autorifée 
à  adminiftier  fes  biens  ,  il  n'en  eft  pas  de  mcme  -,  il 
îi'ell;  pas  dû  de  relief,  parce  que  le  mari  n'en  a  aucun 
maniement,  &  que  la  propriété  de  la  fille  n'eft  gênée 
en  aucune  manière.  Or  ,  ajoute  la  baronne  d'HeilT, 
je  ne  fuis  point  commune  avec  mon  mari  ;  mon  con- 
trat m'autorife  à  régir  &  adminiflrer  mes  biens  : 
donc  on  ne  peut  me  demander  aucun  droit  de  relief. 
« —  Ce  commentaire  ne  réfulte  pas  de  la  coutume; 
quand  elle  dit  que  lorfqu'un  fief  échet  à  la  fille  ma- 
riée, le  plein  relief  eil  du  au  feigneur  ,  elle   ne 
diftingue  point  la  fille  commune  ,  de  celle  qui  ne 
l'eft  pas.  Quand  elle  dit ,  en  fécond  lieu  ,  qu'incon- 
tinent que  la  file  fe  mariera,  le  mari  eft  tenu  de 
relever  l'hcritage  de  fa  femme,  &  qu'aufTi  toutes  les 
fois  qu'elle  fe  mariera  ,  elle  fera  tenue  ,  ou  fon  mari , 
de  payer  le  relief ,  elle  ne  limite  pas  fa  difpofîtion 
au  cas  de  la  communauté.  —  La  uaronne  d'Heiff 
invoque   des  arrêts  ;   mais  ,    quels   que   foient  ces 
arrcis  ,   fi  l'on  veut  faire  une  férieufe  attention  à  la 
coutume  générale  de  Senlis ,  &  à  la  coutume  locale 
<le  ClvaunvDnt  qui  régit  les  parties  ,  il  fera  facile  de 
Te  convaincre  que  dans  la  dernière  il  ne  doit  point 
être  queftion  de  la  d.fiinftion  qu'on  a  cru  devoir 
admettre  pour  la  coutume  de  Paris.  —  Premiè-e 
preuve  dans  l'article  167  ,  où  l'on  trouve  ces  mots , 
que  ne  contient  pas  la  coutume  de  Paris  ni   autres 
fL~mblables  :  «Mais  incontinent  que  la  fille  fe  ma- 
D   riera  ,  le  ma'-i  eil  tenu  relever  l'héritage  de  fadite 
ïj   femme  ,  parce  quil  efî perfonne  étrange  >■>.  Il  en 
rcfuite  qi;e,  dans  i'efpnt  de  la  coutume  gcn 'raie,  ce 
n'eil  point  parce  que  le  mari  a  la  iouiirancedes  fruits, 
ce  n'eft  po'nt  parce  qu'il  les  touche  &les  perçr/it  que 
le  droit  ei^  dû  -,  ceÇi parce  qu' lie  jï perfonne  e'trange; 
voilà  la  ca.ife  &  le  motif  de  la  loi.  Or,  qu'il  y  ait 
communauté  ou  non  ,  que  la  femme  foi t  ou  ne  foit 
pas  autorifée  à  adminiftrer  fes  biens ,  il  n'en  eu  pas 
moins  vrai  que  dans  tous  les  cas  le  mari  e/?  per forme 
étrange.   Tant  que  la  vafTalle  relie  fille,  les  liens 
qvii  l'attachent  au  fu/.erain  fubfiilent:  sengage-t-elie 
dans  le  mariage?  Elle  a  pour  maître  \ine  perfonne 
étrange.,  les  liens  fe  trouvent  donc   relâchés,  le 
droit  eft  dû.  —  Seconde  preuve  dans  l'article  pré- 
cédent.  Dans  la  coutume  générale  ,  pour  les  muta- 
tions de  père  à  fils ,  il  n'eft  dii  que  bouche  &  mains. 
Autre  chofe  ed  ,  fuivant  l'article  i  66  de  la  coutume 
locale  de  Chaumont ,  qui  nous  régit.   Le  relief  eft 
dû  .1  toutes  mains  &  à  toutes  mutations.  Ainfi  le  fils 
&  la  fille  qui  fuccèdent  à  leur  pè-^e  &  à  leur  mère  , 
doivent  le  payer;  ils  ne  peuvent  s'en  difpenfer.  L'art. 
144  confirme  cette  exception  ;  car  il  porte,  en  termes 
formels ,  que  dans  la  coutume  de  Chaumont  l'hé- 
ritage tenu  en  fief  fe  relève  de  toutes  mains  &r  muta- 
tions. —  Veut-on  que  dans  la  coutume  de  Paris  & 
autres  femblables  ,  veut-on  même  que  dans  la  cou- 
tume générale  de  Senlis ,  il  ne  foit  pas  dû  de  relief 
pour  le  mariage  des  filles ,  quand  il  y  a  féparation 
contraduelle  l  II  n'en  eft  pas  de-  même  dans  h  cou- 
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îume  locale  de  Cliaumont ,  parce  que  ,  dans  cette 
coutume  ,  il  ed  dû  relief  à  toutes  mains  &  à  toutes 
mutations.  Or  ,  le  mariage  de  la  femme  efl  une  mu- 
tation. Il  efl  vrai  qu'elle  ne  ceiTe  pas  par-là  d'être 
propriétaire  du  fief,  mais  elle  ell  capite  minuta  ; 
elle  tombe  ,  avec  tous  fes  biens  ,  fous  la  puiiiance 
de  fon  mari,  foit  que  celui-ci  perçoive  ou  non  fes 
revenus  ;  elle  change  de  nom  &  de  mai  fon  ;  elle  doit 
donc  le  relief  dans  la  coutume  locale  de  Chaumont  , 
foit  qu'il  y  ait  exclulion  de  communauté  avec  jouif- 
fance  à  part,  foit  qu'il  y  ait  communauté.  —  Mais 
il  y  a  plus  ;  quand  on  admettroit  en  général  la  dif- 
tinftion  de  la  baronne  d'HeilT,  elle  feroit  ici  fans 
application.  Il  n'y  a  pas  de  relief,  dit-elle ,  quand 
il  y  a  exclufi^  n  de  communauté ,  &  que  le  mari  ne 
jouit  pas  des  revenus  de  la  femme.  Mais  de-là  mêmt 
il  faut  conclure  ,  que  fi  le  mari  profite  de  tous  les 
revenus  de  la  femme  ,  le  relief  fera  dû  ,  parce  que  , 
dans  ce  cas ,  l'exclufion  de  la  communat-té  &  la 
jouiïïance  de  la  femme  ne  feront  regardées  que 
comme  une  fraude  pratiquée  pour  tromper  &  fruf- 
irer  le  feigneur.  Ceft  l'avis  de  Pocquet  de  Livon- 
nicre  ,  &  de  Soéfve  ,  qui  en  rapporte  un  arrêt.  Or  , 
fi  l'on  examine  le  contrat  de  mariage  de  la  baronne 
dHeifl ,  on  y  trouve,  il  eft  vrai,  l'exckfion  de 
communauté  avec  le  droit  de  jouir  ;  mais,  dans  le 
fait ,  c'eft  le  mari  qui  jouit ,  &  même  avec  plus 
d'étendue  que  s'il  eût  été  commun  en  biens.  Il  eft 
convenu  dans  îe  contrat ,  que  le  mari  ne  contribuera 
en  rien  aux  frais  &  aux  dépens  du  ménage;  lo)er, 
livrée  ,  chevaux  ,  nourriture  ,  tout  efi  à  la  charge 
de  la  baronne  ;  c'eft  donc  le  mari  qui  jouit  en  efiet 
de  tous  les  revenus  de  fa  femme. 

Telle  étoitla  dé^enfe  du  fieur  Valîier.  M.  La!aure, 
avocat  delà  baronne  d  HelfTj'a réfutée  dans  le  détail 
le  plus  fuivi.  La  coutume  de  Senlis  (  difoit-il  entre 
autres  chofes)  exige  le  relief  lors  du  mariage  de  la 
fille  :  pourquoi  f  C'efl  parce  que  le  mari  tû  perfonne 
étranger  &  la  coutume  de  Chaumont  porte,  que  le 
relief  efi  dû  de  toutes  mains  &  de  toutes  mutations  ; 
ce  qui  fùppofe,  d'un  côté,  que  le  mari,  par  fon  ma- 
riage, entre  en  pofîeifion  des  biens  de  fa  femme, 
jouit  de  tous  fes  revenus ,  &  de  l'autre  coté  ,  que  la 
main  qu'il  étend  fur  les  biens  de  fa  femme,  en  la  dé- 
pouillant de  fa  jouilTance,  opère  en  fa  faveur  une 
véritable  mutation  qui  donne  lieu  au  droit  de  relief. 
—  Cette  mutation  (e  trouve  démontrée  parla  cou- 
tume même.  L'article  270  porte,  que  la  femme 
mariée  ne  peut  e/ler  en  jugement  fans  Tautorifation 
de  fon  mari.  L'article  271  ,  non-feuiement  fait  le 
mari  maître  de  tous  les  biers-m^eubles  &  de  tous  les 
immeubles  acquis  pendant  le  mariage,  mais  encore 
lui  confère  la  jouifîance  des  propres  héritages  de  fa 
femme.  —  Conféquemment  ,  lorfque  la  femme  qui 
avoir  un  fief  fe  remarie,  il  efî  bien  certain  que  s'il 
n'y  a  point  de  claufe  dérogatoire  dans  le  contrat ,  le 
mari,  dès  le  moment  de  la  célébration,  demeure 
faifidela  joullfsnce  du  fief  de  fa  femme,  &  que  cette 
jnuifiance  opère  une  mutation  qui  le  rend  perfonne 
étrange  au  feigneur  fuicrain.  —  L'effet  de  cette 
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mutation  efl  précifément  déterminé  par  les  termes  de 
rarticle  z^o:  «  Le  mari  peut  recevoir  les  foi  & 
»  hommage  des  vafTaux  qui  tiennent  en  fief  la  fei- 
»  gneurie  defafemme,  &remblablement bailler  les 
»  faifînes  des  héritages  roturiers  étant  en  la  cenfive 
r>  &  feigneurie  de  fadite  femme  ,  &  n'eft  pas  requis 
)■>  à  ce  faire  le  confentement  de  fadite  femme  ». 
—  D'après  ces  expreffions ,  il  n'efl  donc  pas  extraor- 
dinaire que  le  ma-i  foit  regardé  comme  pcrfonne 
étrangd  ,  &  afTuietti  au  relief  à  caufe  de  la  muta- 
tion. Mais  /lia  femme  avoit  fait  précéder  Ton  ma- 
riage de  conventions  femblables  à  celles  que  ren- 
ferme le  contrat  de  la  baronne  d'HeilT,  fi  elle  fe  fût 
mariée  avec  exclafion  de  communauté,  avec  ftipu- 
lation  de  propres  fans  aucune  mife  ,  avec  réfer/e  de 
l'adininKlration  detou;  feî  biens  ;  fi  le  futur,  comme 
le  baron   d'HciiT,   avoit  autorifé  fa  femme  à  taire 
toutes  ces  réferves  ,   il  eit  très-certain  qu'il  ne  pour- 
roit  pas  s'appliquer  le  bénéfice  des  articles  zyo  & 
Z7I  ,  ni  les  avantages   portés  par  l'article  ^5  0.  — 
Dès-là  ,  il  faut  nécelTairement  convenir  que  le  fei- 
gneur  ne  pourroit  pas  lui  op.iofer  les  articles  ^3^  , 
1 66  ,  1 67  ,  ni  enfin  l'article  za,i, ,  puifque  la  femme 
demeurant  en  polTefTion  de  xaut  ^  adfîilnifirant  tout, 
ne   pourroit   être  perfonnt  étranç^e    à  l'égard  du 
feigneur  ,  &  que  le  mari  ne  recevant  ni    foi    ni 
hommage ,  ni  droits  ni  revenus ,  ne  pourroit  être 
cenfé  avoir  opéré  une  mutation. 

Par  arrêt  du  premier  avril  1776  ,  la  fentence  du 
bailli  de  Chaumont  en  Vexin,  du  6  avril  1774  » 
dont  étolt  appel ,  a  été  infirmée  ,  la  (aifie  féodale 
déclarée  nulle  ,  la  baronne  d'HeifT  déchargée  du 
relief  prétendu  par  le  fieur  Vailier,  &  celui-ci 
condamné  à  tous  les  dépens  des  caufes  principales  , 
d'appel  &  demande. 

Section     II. 
De  la  Séparation  qui  fi  fait  pendant  h  mariage. 

Tres-fouvent  les  conjoints  ne  penlent  pas  ,  en  fê 
mariant,  à  prévenir,  par  leurs  conventions  matrimo- 
niales ,  les  effetsde  la  loi  qui  établit  la  communauté  ; 
mais  il  efl:  certains  cas  où  cette  omifllon  peut-être 
réparée  pendant  le  mariage.  C'ell  l'objet  de  la  Sépa- 
ration dont  il  s'agît  ici. 

Quelles  font  les  caufes  pour  lesquelles  elle  peut 
être  demandée  ? 

Par  qui  la  demande  peut-elle  en  être  faite/ 

Comment  fe  fait-elle  l 

Comment  peut-elle  être  détruite? 

Quels  en  font  les  effets ,  foit  relativement  aux 
conjoints  entre  eux,  foit  envers  des  tiers  i* 

Ces  cinq  queftions  feront  la  matière  d'autant  de 
paragraphes  féparés. 

5.  I.  Qwdlis  font  les  caufes  pour  lefquelUs  la 
■    Séparation  de  biens  peut  être  demandée  pen- 
dant le  mariage  ? 

Ç'eft  dans  les  lois  romaines  cjue  nos  ancêtres  ont 
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puilé  l'idée  de  la  Séparation  qui  fe  fait  pendant  le 
mariage. 

Les  lois  romaines  accordoient  à  la  femme  le  droit 
de  répéter  fa  dot,  lorfjue  l'indigence  du  mari  la 
mettoit  en  péril  pendant  le  mariage,  c'eft-à-dire  , 
lorfque  celui- ci  paroilfoit  évidemment  n'a/oir  pas 
afiei  de  biens  pour  la  garantir  &  en  aifurtr  le  re- 
couvreaient  (i). 

Dans  nos  mœurs ,  tous  les  biens  qu'une  femfne 
apporte  en  mariage  font  réputés  dotaux.  li  a  donc 
falhi  y  appliquer  la  difpofition  que  le  droit  romain 
renferme  fur  la  dot,  &  delà ,  le  droit  dont  jouit  parmi 
nous  la  femme ,  de  féparer  fes  biens  de  ceux  de  ton 
mari ,  lorfqu'elle  eft  expofée  à  les  perdre  en  les  laiC- 
fant  plus  long-temps  en  commun. 

Pour  que  la  femme  foit  reçue  à  demander  cette 
Séparation ,  il  n'eft  pas  néceifaire  que  le  mari  foit  in- 
folvabie  :  de  quoi  en  effet  lui  ferviroit  alors  un  pareil 
remède.''  Mais  aufii  il  faut  qu'il  commence  à  le  de- 
venir d'une  manière  fenfible,  &  que  le  mauvais  état 
de  fes  affaires  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  le  de- 
vienne de  plus  en  plus. 

Il  eft  même  de  principe ,  que  le  défaut  de  fortune 
de  la  part  du  mari ,  n'eft  pas  un  motif  de  Séparation  , 
lorfque  les  biens  dont  la  femme  a  le  droit  de  de-< 
mander  la  reftitution  lors  de  la  diffolution  de  la  com- 
munauté,  font  en  sûreté;  quand,  par  exemple,  ces 
biens  confiftent  en  fonds  de  terre  ou  en  maifons.  La 
femme  alors  n'a  point  à  craindre  que  le  mari  entame 
fa  fortune,  puifqu'il  ne  peut,  fans  qu'elle  y  con-. 
fente,  ni  aliéner  ni  hypothéquer  ces  héritages;  & 
fà  demande  en  Séparation  ne  peut  être  écoutée  tant 
que  fon  mari  fournit  honnêtement  à  fâ  dépenfe. 

Ce  feroit  donc  en  vain  qu'une  femme  viendroic 
paiTer  en  revue  toutes  les  adions  de  fon  mari ,  cri- 
tiquer fa  conduite,  &  le  préfenter  comm.e  un  difli- 
pateur;  la  juftice  n'écoute  point  de  pareilles  plaintes , 
i\  elles  n'ont  pour  fondctnent  un  intérêt  légitime  ,  fl 
elles  ne  font  diftées  par  des  motifs  fages  &  dans  \eC~ 
quels  il  n'entre  ni  humeur  ,  ni  inconftance  ,  ni 
caprice. 

La  femme,  difoïtle  célèbre  Cochin  dans  la  caufe 
du  marquis  du  Pont-du -Château  ,  n'eft  point  établie 
par  la  loi  pour  cenfeur  de  fon  mari.  Elle  n'a  pas  droic 
de  l'appeler,  en  quelque  manière,  en  jugement  de- 
vant elle  ,  de  lui  demander  un  compte  ,  &  de  le 
condamner ,  s'il  n'eft  pas  été  affez  bon  économe  pour 
remplir  fa  recette  en  entier  ;  ce  feroit  dégrader  ,  ce 
feroit  avilir  l'état  &  le  pouvoir  des  maris  ,  ce  feroit 
les  mettre  en  quelque  forte  fous  le  joug  de  leurs 
femmes ,  &  les  réduire  à  la  fimple  qualité  d'inten- 
dans  ou  de  tréforiers  de  leurs  biens  ,  dont  on  les 
pourroit  dépouiller,  Ci  on  n'écoit  pas  content  de  leur 
adminiftration.  —  La  loi  rougiroit  d'avoir  donné 
un  pareil  empire  à  la  femme;  &  l'on  n'en  trouvera 
point  de  veftige  dans  les  textes.  —  Il  faut  donc^ 
pour  que  la  femme  traduife  fon  mari  en  juftice  , 


(1)   L.  24,  D,  foluto  matrimonio  ;   1.   2$,   C.  de  jure 
dotium, 
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qu'elle  expofe  uniquement  le  danger  où  elle  fe  trouve 
pour  la  reilitution  de  fa  dot.  Pour  établir  le  fonde- 
ment de  Tes  alarmes ,  elle  peut  examiner  la  conduite 
de  fon  mari  :  mais  cette  critique  eft  vaine  &  im- 
puiiTante  ,  fi  elle  fe  borne  à  une  (impie  cenfure,  & 
fi  elle  ne  conduit  pas  juiqu'à  julliiîer  que  la  femme 
eft  véritablement  en  danger  de  ne  pas  retrouver  le 
fonds  de  fon  bien.  Il  ne  fjffit  pas  de  dire  à  fon  mari  : 
Vous  vous  êtes  mal  conduit  dans  une  telle  ou  telle 
occafion ,  vous  avez  entamé  partie  de  vos  fonds  & 
des  miens  ;  il  faut  aller  jufqu'à  dire  que  ,  fans  le 
remède  de  la  Séparation ,  la  femme  n  aura  plus  de 
sûreté  pour  la  répétition  de  ce  qui  lui  eildii.  Autre- 
ment elle  agit  fans  intérêt  ;  ce  qui  forme,  de  toutes 
les  fins  de  non  recevoir ,  la  plus  folide  &  la  plus 
puilfanre. 

Pour  djnner  lieu  à  la  Séparation,  faut-îl  que  le 
mauvais  état  des  affaires  du  mari  foit  arrivé  par  fa 
faute  &  par  fa  mauvaife  conduite  .''  Brillon  rapporte 
un  arrêt  du  ii  août  1718,  qu'il  femble  préfenter 
comme  un  préjugé  pour  l'affirmative.  Mais  deux 
circonflances  tirent  cet  arrêt  de  la  thèfe  générale. 
D'abord  ,  les  dépenfes  que  la  femme  reprochoit  au 
rnari  avoient  été  faites  dans  des  emplois  publics  & 
pour  le  fervice  du  roi.  En  fecend  iieu ,  le  mari  prou- 
voit  que  ,  par  l'effet  d'vne  demande  en  continuation 
de  communauié  qu'il  avoit formée  contre  fon  beau- 
père  ,  il  lui  étolt  dû  plus  qu'il  ne  devoit  lui-même  , 
Ibiî  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux,  foit  pour  payer 
les  créanciers  étrangers. 

Du  refte,  Pothier  (i)  décide  en  thèfe,  que  les 
pertes  furvenues  au  mari  par  ces  évènemens  fâcheux 
auxquels  la  prudence  ,  la  fagelfe  &  les  lumières  des 
hommes  ne  peuvent  parer  ,  donnent  lieu  à  la  Sé- 
paration de  biens  ,  comme  Ci  elles  provenoient 
abfûlument  de  fa  mauvaife  adminiflration  ;  &  en 
effet  les  lois  romaines,  citées  plus  haut,  ne  dirtinguent 
point. 

La  demande  de  la  femme  ne  peut  pas  même , 
dans  de  telles  circonilances ,  être  regardée  comme 
défavorable. 

Car  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  le  mari  n'a  rien  fait 
que  de  concert  avec  fa  femme,  &  alors  la  Sépa- 
ration demandée  par  celle-ci  doit  être  confidérée 
comme  un  fond  en  réferve  ,  comme  un  fecours  mu- 
tuel que  ia  loi  offre  au  mari;  &  les  créanciers  du 
mari  n'ont  point  droit  de  s'en  plaindre ,  parce 
qu'ils  n'ont  point  contrafté  avec  la  femme. 

Ou  le  mari  a  agi  en  maître  &  en  fouverain  ;  & 
alors  parce  que  ,  pouffé  par  une  aveugle  cupidité ,  il 
a  entrainé  dans  une  perte  réelle  &  les  biens  de  fa 
femme  &  les  fiens  propres  ,  parce  qu'il  s'eft  privé 
de  ce  fecours  réciproque  qu'une  mutuelle  corrcTpon- 
dance  fait  s'acquérir  en  fe  rendant  aux  jufles  repré- 
feniationî  d'une  femme  alarmée ,  &  à  la  douleur  des 
enfans  qui  périffent  par  fa  propre  difripation  ;  alors  , 
difons-nous ,  l'état  déplorable  d'une  femme  doit  l'em- 

(I)  De  la  communauté  ,  11.510. 
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porter,  &  les  évènemens  fâcheux  dont  le  man  couvre 
le  défordre  de  fes  affaires ,  font  un  furcroît  de  preuves 
favorables  à  la  femme. 

Le  défaut  d'emploi  des  deniers  que  la  femme  s'eft 
flipulés  propres  par  fon  contrat  de  mariage,  &  que  le 
mari  s'eft  obligé  expreffémentd'emplo)er,eft-il  feul 
un  moyen  fuffii  ant  de  Séparation  ?  Non,  parce  qu'il  ed 
de  principe  que  le  feul  péril  de  la  dot  peut  autorifer 
une  femme  à  fe  faire  féparer  ,  &  que  le  mari  peut, 
indépendamment  de  l'emploi  qu'il  en  devoit  faire, 
mais  qu'il  n'a  point  fait,  avoir  de  quoi  la  mettre  en 
sûreté. 

Mais  û  au  défaut  d'emp'oi  fe  joint  celui  de  sûreté, 
alors  nul  doute  que  la  femme  ne  puiife  demander  fa 
Séparation. 

Augeard  nous  a  confervé  fur  ce  point  une  efpèce 
remarquable.  Unefentence,  dit-il,  avoit  ordonné  la 
Séparation  entre  François  Aurain  delà  Earre,commis 
dais  les  fermes  du  roi ,  &  Marguerite  Ponthon  :  elle 
«  fut  confirmée  par  arrêt  du  i  c  janvier  165952  caufe 
»  du  défaut  d'emploi  de  la  fomme  de  trois  mille 
j)  livres  que  l'intimée  lui  avoit  apportée  en  raa- 
»  riage  ,  &  tjue  ce  qui  paroiffoit  de  bien  à  l'appe- 
«  lant ,  étoit  confommé ,  parce  qu'il  devoit  aux 
»  héritiers  de  deux  premières  femmes  qu'il  avoit 
»  eues ,  &  à  d'autres  créanciers.  Pofférieurement 
>i  à  l'arrêt,  il  repréfenta  un  emploi  de  la  dot  de  (a 
n  femme,  pour  donner  atteinte  à  la  Séparation  de 
»  biens;  mais  on  jugea  que  cet  emploi ,  fait  après 
»  coup  &  contre  lequel  il  pouvoity  avoirune  contre- 
»  lettre,  n'étoit  pas  fuffifant  pour  détruire  la  di/po- 
»  fition  de  l'arrêt  ». 

Une  accufation  capitale  formée  contre  le  mari  & 
fuivie  d'un  décret  de  prife  de  corps,  eft-elle  une  caufe 
légitime  de  Séparation  debiens.'  Raviot  furPerrier, 
quefiion  z  5  ! ,  n°.  (^4,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  10  juillet  16^6  ,  qui  juge  qu'elle  ne  l'elî 
pas.  ii  Laraifon  de  décider,  dit-il,  eff  que  la  dot  de  la 
»  femme  ne  périclite  point  encore  ;  le  décret  de  prife 
»  de  corps  contre  un  accufé  ne  fait  pas  fa  condam- 
»  nation;  l'accufateur  n'eft  point  fon  créancier,  ce 
)•>  n'efi  que  par  le  jugement  qu'il  peut  le  devenir ,  & 
n  pour  lors  la  femme  qui  périclite  eff  en  droit  de  Ce 
«  faire  féparer ,  G  les  biens  du  mari  font  abforbés 
»  par  les  adiudications  de  frais ,  de  dommages-inté- 
»  rets  &  autres  peines  pécuniaires  ». 

Une  femme  qui  n'a  apporté  aucune  dota  fon  niarf, 
peut-elle  demander  la  Séparation?  La  négative  fem- 
ble réfulter  du  principe  que  le  péril  de  la  dot  eff  le 
feul  fondement  légal  de  ces  fortes  de  demandes.  Ce- 
pendant Pothier  décide  le  contraire.  «Une  femme 
»  qui  n'a  apporté  aucune  dot ,  dit-il ,  peut  avoir  un 
»  talent  qui  lui  en  tienne  lieu  ,  comme  lorfquVlle 
»  eftune  habilecouturière.  uneexcellentebrodeufe, 
»  &c.  Si  cette  femme  aun  mari  diffipateur,  tous  les 
>■>  gains  qu'elle  fait  de  fon  talent ,  entrant  dans  la 
»  communauté  ,  ne  fervent  qu'à  fournir  aux  débau- 
»  ches  de  fon  mari, ou  fontla  proiede  fes  créanciers  ;. 
»  la  femme  a  donc  intérêt  d'obtenir  laSéparation  de 
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»  biens, pour  fe  conferverà  l'avenir  les  gains  qu'elle 
»  peut  faire  de  ion  talent  ». 

On  a  prétendu  en  Normandie  que  le  refus  d'un 
mari  d'autorifer  fa  femme  à  appréhender  une  fuc- 
ceffion  ,  étoit  pour  elle  une  raifon  fuffirance  de 
demander  la  Séparation  de  biens  :  mais  cette  opi- 
nion lîngulière  a  été  profcrite  par  un  arrêt  dont 
voici  l'efpcce. 

Le  fieur  de  la  Benaudière ,  auditeur  de  la  chambre 
des  comptes  de  Rouen  ,  après  le  décès  du  lieur  Lon- 
guet, frère  de  Ton  époufe,  refufa  de  recueillir  fa 
fucceffion.  Cette  dame  obtint,  aux  requêtes  du  pa- 
lais, une  fentence  qui  l'autorifa  à  fe  porter  héritière, 
& ,  vu  le  refus  du  mari  ,1a  déclara  civilement  Jéfuree 
fansrertridion.Lefieur  delà  Benaudière  en  interjeta 
appel  :  il  expofa  au  parlement  de  Normandie,  qu'il 
étoit  inoui  qu'un  juge  plaçât  un  mari  dans  ralterna- 
tive  de  con  entir  que  fa  femme  appréhendât  une 
hérédité  ,  ou  de  fe  (éparer  de  biens  d'avec  elle.  Par 
arrêt  du  mois  de  février  1713  ,  la  fentence  fut  infir- 
mée ,  &  la  femme  limplement  autorifée  à  recueillir 
la  fucceffion  de  fon  frère. 

§.  II.   Par  qui  la  féparation  de  hicns  peut  -  elle 
être  demandée  pendant  le  mariage  ? 

Tous  les  auteurs  conviennent  qu'en  thèfe  générale 
il  n'y  a  que  la  femme  qui  puifie  demander  la  Sépara- 
tion de  biens,  &  que  le  mari  n'y  feroitpasrecevable, 
parce  qu'il  a  feul  &  à  fa  libre  dirpofilion  tous  les 
biens  de  la  communauté. 

Mais,  s'il  en  faut  croire  le  Brun,  on  doit  excepter  de 
cette  décifionlecas  oùlorfque,  parle  fait  même  de  la 
femme,  ou  par  des  embarras  qui  prennent  leur  fource 
dans  l'état  de  fa  fortune  avant  le  mariage,  les  affaires 
de  la  communauté  fe  trouveroient  conlidérablement 
dérangées.  Seroit-il  jufle  alors,  dit  cet  auteur,  que 
le  mari  fût  vidime  de  fa  bonne  foi .''  Non.  Aufll  li- 
fons-nous  dans  les  adions  forenfes  de  Peleus ,  livre 
5  ,  adion  28  ,  &  dans  la  bibliothèque  de  Bouchel , 
article  Séparation  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  17  février  1602,  qui  a  confirmé  une  Séparation 
prononcée  fur  la  demande  du  célèbre  le  Veiî,  parce 
que  fa  femme  avoit  un  procès;  mais  il  eft  à  remar- 
quer que  la  fentenc&n'étoit  attaquée  que  par  les 
adverfaires  de  la  femme;  ils  difoient  qu'elle  étoit 
coUufoire  ,  qu'elle  n'avoit  été  demandée  que  pour 
les  vexer  impunément,  &  qu'ils  avoient  intérêt  de 
s'yoppofer,  afin  que  le  mari  étant  refponfable  de 
l'événement  des  mauvais  procès,  la  femme  ne  les 
entreprît  pas  témérairement.  Ces  raifons  ne  furent 
point  écoutées.  La  cour ^ pour  bonnes  &  jujles  con- 
fidé rations  à  cela  mouvant  .^  ordonna  que  la  fen- 
tence fortiroit  fon  effet. 

Cet  arrêt  marque  afTez  ,  par  la  forme  de  fa  rédac- 
tion, qu'il  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence;  & 
en  effet,  Poihier  eflime  que  l'opinion  de  le  Brun  , 
à  laquelle  il  fert  de  bafe  ,  n'efl  pas  foutenable;  il 
y  a  même  dans  la  colledion  de  Denifart  un  arrêt 
rendu  à   la  grand'chaaibre  le   14  juillet  i75  5  > 
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qui  la  profcrit  formellement.  Une  fentence  du  juge 
de  Bourges  avoit  admis  la  demande  d'un  mari  en 
Séparation  de  biens  :  fur  l'appel,  on  citoit l'arrêt 
dont  nous  venons  de  parler  ;  on  difoit  que  Bcrault , 
fur  l'article  325  de  la  coutume  de  Normandie, 
en  rapporte  un  femblable  du  parlement  de  Rouen  ; 
&  l'on  prouvoit ,  par  le  témoignage  de  la  Thaumaf- 
fière  ,  qu'on  avoit  toujours  été  dans  l'ufage  en  Berry 
d'admettre  ces  fortes  de  Séparations.  Malgré  ces 
autorités,  la  cour,  au  rapport  de  M.  Bocharf,  a 
déclaré  la  procédure  &  ia  fentence  nulles  &  de  nul 
e.Ter. 

Les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ont  adopté 
une  jurilprudence  particulière  fur  ce  point;  elles 
veulent,  articles  145  &  160,  que  tout  délit  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  foit  à  la  charge  de 
la  communauté  ;  mais  elles  permettent  à  celui  àç% 
deux  qui  efl  innocent,  de  demander  à  juftice  que 
les  Mens  de  la  communauté' fuient  inventoriés  & 
ftparés ,  &  que  les  dommages  intérêts  du  délit  fe 
prennent  fur  la  part  du  délinquant. 

On  a  foutenu  à  Rouen  ,  qu'on  ne  devoir  pas 
recevoirà  la  Séparation  debiens  ,  les  femmes  de  ceux 
dontla  fucceffion  nepeut  ctre  appréhendéepar béné- 
fice d'inventaire  ;  mais  ce  fentiment  n'étoit  appuyé 
fur  rien  ,  &  il  a  été  rejeté  par  derx  arrêts  rendus 
les  1  &  4  avril  1635)  ;  l'un  en  faveur  de  la  femme 
d'un  receveur  des  tailles,  &  l'autre  en  faveur  de  la 
femme  du  receveur-payeur  des  gages  d'une  juridic- 
tion royale. 

§.  III.  Comment  fe  fait  la  Séparation  de  biens? 

Cette  quefîion  en  renferme  deux. 

Un  mari  &  une  femme  peuvent-ils  fe  féparer 
de  biens  par  un  fimple  contrat  &  fans  preuve  judi- 
ciaire qu'il  y  ait  des  caufes  fuffifantes  pour  autorifer 
l'un  d'eux  à  demander  la  difTolution  de  la  commu- 
nauté.'' C'efî  la  première. 

Lorfque  la  féparation  debiens  s'ordonne  en  jufiice, 
quelles  font  les  formalités  qui  doivent  précéder  & 
fiiivre  le  jugement  qui  la  prononce  ?  C'efî  la 
deuxième. 

I.  Sur  la  première  queflion  ,  il  y  a  nn  point 
dans  lequel  tous  les  auteurs  font  réunis;  c'efî  qu'une 
Séparation  faite  pendant  le  mariage ,  volontairement 
&  fans  connoiiTance  de  caufe  ,  ne  peut  être  oppofée 
par  l'a  femme  aux  créanciers  du  mari. 

La  difficulté  ne  tombe  que  fur  l'effet  que  doit 
avoir  une  telle  Séparation  entre  les  conjoints  ou  leurs 
héritiers. 

Elle  n'en  a  aucun  ,  lorfqu'il  y  a  de  jufles  prcTomp- 
tions  qu'elle  n'a  pas  été  volontaire  de  la  part  de  la 
femme.  C'efl  le  cas  &  la  décifion  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  du  14  juillet  1662  ,  rapporté  par 
Raviot  furPerier,  queflion  ^<;^  ,  n.  5^4. 

Il  en  efî  de  même  ,  quaiid  il  paroit  que  la  Sépa- 
ration a  été  concertée  pour  déguifer  un  avantage 
que  l'un  des  conjoints  vouloit  faire  à  l'autre ,  coniïe 
la  prohiibition  de  la  coutume. 
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Dans  ces  deux  cas  ,  la  nullité  de  la  Séparation  T 
peut  aufll  bien  ctre  prononcée  après  la  diiTolution 
du  mariage  que  du  vivant  des  deux  conjoints. 

Mais  que  doit- on  décider  s'il  ne  Ce  rencontre 
aucune  de  ces  circonftancesi' Chacun  des  conjoints 
peut  fans  doute  ,  pendant  le  mariage  ,  demander  à 
être  remis  en  communauté,  nonobilant  la  Sépara- 
tion à  laquelle  il  a  eu  la  complaifance  de  fouf- 
crire(j)  ;  mais  le  mariage  une  fois  diiïous,  il  femble 
qu'on  ne  doit  plus  écoi;rer  fa  réclamation. 

La  raifon  de  cette  dilTérence  ell  fenfible-,  tant  que 
le  mariage  fubfîile  ,  chacun  des  époux  a  le  droit 
d'exiger  que  Ton  conjoint  le  traite  en  mari  ou  en 
femmj  ,  &  par  conféquent  qu'il  le  faffe  jouir  des 
effe:s  d'une  communauté  que  la  loi  attache  en  quel- 
que forte  à  leur  état ,  &  qui  repréfente  parfaite- 
ment l'union  dans  laquelle  ils  doivent  vivre  :  mais 
quand  la  mort  a  enievé  l'un  ou  l'autre  des  con- 
joints ,  quel  motif  peut  engager  ,  foit  le  furvivant, 
foit  les  héritiers  du  décédé  ,  à  réclamer  contre  une 
Séparation  dans  laquelle  il  n'y  a  eu  ni  dol  ,  ni 
fraude  ,  ni  violence  ,  ni  contravention  à  la  loi  pro- 
hibitive des  avantages  entre  mari  &  femme  ?  Le 
premier  feroit-il  recevable  à  demander  le  partage 
d'une  communauté  qui  s'efl  enrichie  fans  fes  foins 
ni  fa  participation  ,  &  les  autres  doivent-ils  être 
admis  à  dépouiller  le  furvivant,  de  .biens  qu'il  a 
acquis  feul  &  fans  le  concours  de  leur  auteur  ! 
Ecouter  de  pareilles  réclamations,  ce  feroit inviter 
les  conjoints  à  fe  tendre  des  pièges  à  eux-mêmes 
&  au  public.  Sappofons  en  effet  cette  efpèce  :  un 
mari  dont  la  femme  efl  marchande  publique  ,  Ce 
fépare  d'avec  elle  par  un  fimpie  contrat  qui  eft  pu- 
blié en  juîlice;  la  femme  continue  fon  commerce  Se 
y  fait  des  gains  confidérables  :  tant  qu'elle  vit ,  le 
mari  garde  le  filence  ,  &  il  ne  court  aucun  rifque , 
parce  que  la  publication  qu'il  a  fait  faire  du  contrat 
de  Séparation,  contient  de  fa  part  une  déclaration 
authentique  qu'il  n'autorife  ni  expreirément  ni  ta- 
citement fa  femme  à  contrafter  des  engagemens  qui 
puiffent  rejaillir  fur  lui.  Sa  femme  meurt  :  viendra- 
t-il  demander  une  part  dans  les  profits  du  commerce 
qu'elle  a  faitf  Mais  s'il  y  avoit  eu  de  la  perte ,  il 
n'offriroit  certainement  point  de  la  partager  ,  &  les 
héritiers  de  la  femme  ne  pourroient  pas  l'y  con- 
traindre ,  parce  qu'il  leur  diroit  qu'elle  s'eft 
obligée  (ans  foa  aveu  exprès  ou  implicite ,  8i  les 
créanciers  de  la  femme  eux-mêmes  feroient  fans 
aéiion  contre  lui  ;  ainfi  la  Séparation  de  bien;  feroit 
pour  le  mari  un  objet  de  fpéculation  dans  lequel  il 
efpéreroit  toujours  de  gagner  ,    &  ne  craindroit 


(O  M.  Talon  difoit,  dans  un  plaidoyer  rapporte  p.ir 
Bardst,  tom.  i ,  !iv.  4,  chap.  11  ,  «  que  la  quedion  avoit 
»>  été  ainfi  jugée  par  un  arièt  rendu  en  1602,  au  profit 
»•  ou  comte  d'Achy ,  contre  fa  femme ,  quoique  la  fen- 
»  tence  de  Sc;).irat:on  eût  été  rendue  plus  de  vingt  ans 
»•  auparavant,»  Voyet  cejjcndanc  l'arrèc  du  20  aoùc  1724, 
fa^gotté  ci-agcès, 
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Jamais  de  perdre.  Auurémentla  juilice  ne  peut  pas 
autorifer  de  pareilles  manœuvces. 

Auflî  trouvons-nous  un  grand  nombre  d'arrêts  qui 
ont  profcrit  les  réclamations  d'un  furvivant  contre 
un  ade  de  Séparation  volontaire  qui  avoit  été  fait 
de  bonne  foi  &  exécuté  de  même. 

Bardet  nous  en  fournit  un  du  premier  décembre 
x6i6,  qui  efl  très-précis;  Jeanne  Chenu,  veuve 
de  Pierre  Orguelin  ,  convole  en  fécondes  noces  avec 
Guillaume,  mai-chand  à  Chàions.  Quelques  années 
après  ,  voyant  fon  mari  à  la  tête  de  grandes  entre- 
pnfes ,  Se  craignant  que  le  revenn  de  fes  propres  n'y 
fik  abforbé  ,  elle  demande  S::paration  ;  le  mari  y 
conlent:  fentence  qui  autorife  les  deux  époux  à  fe 
fépa'-er  de  biens ,  contrat  de  Séparation  palTé  en 
conféquence  ,  renonciaiion  à  la  communauté  de  la 
part  de  la  femme  ,  &  reprife  de  fon  apport.  Au  bout 
de  quelque  temps  ,1e  mari  décède  fort  riche.  La 
femne  interjette  appel  de  la  fentence  du  jugedeCha- 
lons ,  &  prend  des  lettres  de  refcilion  contre  le  con- 
trat de  Séparation.  La  caufe  portée  à  l'audience, 
M.  Talon,  fon  avocat,  difoit:  «  Que  telles  Sépa- 
»  rations  de  biens,  faites  entre  le  mari  &  la  fenime 
»  ^o/id  oratiâ.  volontairement  &  fans  connoiifance 
»  de  caule  ,  étoient  nulles  :  on  ne  peut ,  ajoutoit- 
«  il,  déroger  aux  claufes  d'un  contrat  de  mariage 
n  pafTé  en  la  préfence  &  par  l'avis  des  parens  alTem- 
f)  blcs».  Le  défenfeur  des  héritiers  du  mari  répon- 
doit  :  c<  Telles  Séparations  de  biens  ne  font  prohi- 
»  bées ,  finon  à  l'égard  des  créanciers ,  mais  non 
«  au  refpeci  du  mari  6i  de  la  femme.  Les  arrêts  les 
«  ont  autorifios  ;  celui  de  M.  le  Coigneux  eft  no- 
»  toire  Se  vulgairement  allégué  ;  autre  en  16151  , 
n  par  lequel  une  feinme  s'étant  volontairement  fé- 
»  parée  de  biens  d'avec  fon  mari ,  &  quelque  temps 
»  après  defirant  retourner ,  le  mari  fut  condamné 
»  à  la  reprendre  &  à  la  traiter  maritalement  ; 
w  néanmoins  la  cour  ordonna  qu'elle  ne  participe- 
»  roit  point  aux  acquêts  faits  depuis  le  jour  de  la 
»  Séparation  jufqu'à  fon  retour  ;  autre  de  Mv  Fou- 
»  cjuet  en  \6î.6  y^.  —  M.  Bignon  ,  avocat  général  , 
a  dit  qu'il  étoit  dangereux  de  permettre  aux  parti- 
culiers de  dérogi?r  aux  maximes  communes  ,  que 
néanmoins  l'appelante  avoit  provoqué  fon  mari  à  la 
Séparation  de  biens ,  quelle  vouloit  la  rétrader  ,  & 
que  cela  n'étoit  pas  jufte  :  en  conféquence  ,  il  a 
efcimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  les  parties  hors 
de  COUT  ^  fans  tirera  conféquence.  —  La  cour  a 
mis  effidivement  les  parties  hors  de  cour  fur  l'appel 
&  les  lettres;  mais,  après  avoir  prononcé  l'arrct, 
M.  le  premier  préfîdent  de  Verdun  a  ajouté  :  «  La 
)■>  cour  ne  dit  po.'nt ,  fans  tlrsrà  conféquence  ,  en 
»  une  chofe  qu'elle  a  déjà  jugée». 

Cet  arrêt  n'eft  point  le  feul  que  Bardet  nous  ait 
confervé  fur  ce  point  ;  il  en  rapporte  encore  un  du  j 
feptembre  163J  ,  qui  confirme ,  c(  contre  les  héri- 
»  tiers  du  mari ,  une  féparation  faite  volontaire- 
»  ment  &  par  fimple  contrat  ». 

On  prétend  que  la  même  chofe  a  été  jugée  pat 
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un  autre  arrêt  du  i6  janvier  i66z  ,  rapporté  par 
de  la  Ville  en  ton  dittionnaire  ,  n.  4691. 

Raviot  far  Pener  ,  queftion  151  ,  n.  65  ,  nous 
retrace  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  des  i^ 
décembre  i(?44  Si  1  juillet  16^9  ,  dont  le  premier 
déboute  une  veuve  de  fa  demande  en  nullité  d  une 
Séparation  faite  volontairement  entre  elle  Si  i'o:i 
mari ,  &  le  fécond  ordonne  à  une  femme  ,  fur  \à 
réclamation  de  fon  mari  contre  un  ade  de  Sépara- 
tion du  même  genre  ,  de  fe  remettre  en  commu- 
nauté avec  lui  :  c<  Ces  arrêts ,  dit  Raviot ,  peuvent 
»  fe  concilier  ;  il  y  a  grande  différence  entre  une 
«  veuve  qui  fe  plaint  par  intérêt  ,  d'une  Sépara- 
»  tion  qu'elle  a  volontairement  exécutée  ,  &  une 
»  femme  qui ,  fon  mari  viv?nt  &  le  mariage  fub- 
»  fiftant ,  veut  Ce  prévaloir  d'un  contrat  de  Sépara- 
«  tion  gracieufe.  Au  premier  cas  ,  la  veuve  s'ert 
»  rendue  indif^ne  des  avantages  qui  peuvent  lui  re- 
«  venir  de  ia  fociété  conjugale  à  laquelle  elle  a 
»  renoncé  ;  elle  ne  doit  avoir  aucune  part  aux 
«  acquêts  d'une  comm.unauté  qui  n'ont  point  aug- 
»  mente  par  fon  travail  ni  par  fon  économie.  Au 
>■>  fécond  cas  ,  le  mariage  fublîfte  ;  &  comme  la 
»>  femme  peut ,  malgré  fa  Séparation  gracieufe  , 
«  rentrer  dans  la  maifon  de  fon  mari  &  dans  la 
»  fociété  civile  du  mariage,  le  mari  cù.  pareille- 
»  ment  en  droit  de  la  rappeler  ». 

Voici  l'efpèce  d'un  arrêt  plus  récent  qui  a  été 
rendu  au  parlement  de  Flandres.  Le  fieur  du  Retz  , 
gentilhomme,  avoit  époufé  la  demolfelle  Herpin  , 
fille  d'un  négociant;  le  contrat  de  mariage  avoit  été 
palfé  à  Li'le  ,  les  époux  y  avoient  leur  domicile  , 
&la  femme  contiruoit  ,au  profit  de  la  communauté, 
le  commerce  dans  lequel  elle  avoit  été  élevée.  En 
lï  7  î  î  ,  le  (leur  du  Retz  ,  qui  fe  voyoit  afîei  de  bien 
pour  vivre  tranquillement,  voulut  quitter  le  com- 
merce; la  femme,  qui  fe  flattoit  d'y  augmenter  les 
premiers  gains  qu'elle  y  avoit  faits  ,  penfoit  diffé- 
remment; il  n'y  avoit  donc  pas  d'autres  moyens 
pour  mettre  la  paix  dans  le  ménage  &  conferver  les 
intérêts  du  mari ,  fans  préjudice  à  ceux  de  fa  femme , 
que  de  faire  entre  eux  une  Séparation  de  biens  ;  & 
c'eft  ce  qu'ils  ont  fait  par  un  ade  du  z  août ,  qui  a 
été  homologué  au  fîège  échevinal ,  &  publié  à  la 
jurididion  confulaire  de  Lille.  Après  la  mort  du 
fîeur  du  Retz ,  fa  veuve  a  obtenu  des  lettres  de  ref- 
Cîfion  contre  cet  ade,  Si  a  prétendu  exercer  fur  la 
fucceffion  de  Con  mari  tous  les  droits  qui  étoient 
fiipulés  en  fâ  faveur  par  le  contrat  de  mariage  , 
pour  le  cas  d'immixtion  dans  la  communauté.  Par 
Sentence  du  t  i  décembre  1 741 ,  les  m.aieur  &  éche- 
vins  de  Lille ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion  , 
dont  la  demandereiTe  a  été  déclarée  n'avoir  pas  be- 
foin ,  ont  annuUé  le  contrat  de  Séparation  ,  &  ont 
ordonné  que  celle-ci  jouiroit  de  tous  les  droits  de 
veuve  commune.  Les  lîeurs  Ghefquiere  &  Bady  , 
héritiers  du  mari,  ont  interieté  qppel  de  ce  juge- 
ment ;  &  par  l'arrêt  cité,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Beauvoir  de  Séricourt,  le  parlement  de  Flandres  a 
prononcé  en  ces  termes  :  «  La  cour  4  rois  &  met 
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«  rappellation  &  la  fentence  dont  a  été  appelé  au 
»  néant ,  émendant ,  déboute  ladite  Herpin  do  la 
»  demande  par  elle  faite  en  fa  requête  du  1 3  février 
»  1741.. . .  de  la  fomme  de  30000  florins  par  elle 
»  prétendue  comme  veuve  commune  ,  de  la  moitié 
»  de  tous  les  acquêts  faits  pendant  fa  conjondion  , 
»  de  l'une  de  chaque  efpèce  de  pièces  de  ménage 
n  a  fon  choix ,  du  collier  de  perles  &  de  la  bague  de 
»  diamant  mentionnés  au  procès. ...  ». 

Les  héritiers  du  mari  avoient  produit  dans  cette 
affaire  une  confultation  de  M,  Paillet  des  Brunie- 
res ,  avocat  au  parlement  de  Paris ,  dans  laquelle  on 
rcmarquoit  fur-tout  la  réflexion  fuivante  :  c<  Dans 
»  le  droit ,  il  eft  de  prmcipe  qu'omnis  reftitutio 
»  efi  reciproca  ,  c'eft-à-dire ,  que  quand  une  des 
»  parties  demandeà  être  relevée  de  fes  engagemens, 
»  il  faut  que  les  chofes  puiffent  fe  rétablir  au  même 
»  état  où  elles  étoient ,  &  que  l'une  des  parties  ne 
«  puilTe  pas ,  par  fon  dol,  profiter  au  préjudice  de 
rt  l'autre;  or,  dans  notre  efpcce  ,  comment  feroit-il 
»  poffiole  de  rétablir  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
»  étaient;  comment  feroit-il  polfible  de  découvrir 
>>  la  vérité  ,  \\  la  femme  a  le  moindre  intérêt  de  la 
»  difumuler  .''  Depuis  fa  Séparation  ,  elle  a  continué 
»  fon  commerce  ,  elle  a  pu  y  faire  des  gains  confi- 
»  dérables  ;  elle  peut  aujourd'hui  les  cacher  ,  & 
»  fuppofer  au  contraire  des  pertes  &  des  dettes  dont 
»  la  fucceffion  du  mari  feroit  tenue ,  /î  on  refcindoit 
»  l'ade  du  1  août  173T  ,  parce  qu'alors  on  rétabli- 
»  roit  la  communauté  :  y  auroit-il  là  l'ombre  de 
»  juftice  f  ou  plutôt  n'eil-il  pas  de  la  dernière  évi- 
«  dence  que  c'eft  un  doi  perfonnel  de  la  part  de  la 
»  femme, de  prétendre  fe  faire  reflituer  contre  un 
»  pareil  afte,  concerté  &  exécuté  de  bonne  foi  du 
»  vivant  du  mari  ?  Quand  on  fùppoferoit  que  la 
»  femme  auroit  réellement  fait  des  pertes  dans  fon 
I)  commerce  ,  qu'elle  feroit  en  état  de  juftifier ,  elle 
»  n'en  feroit  pas  plus  en  droit  d'en  faire  un  pré- 
»  texte  de  revenir  contre  la  Séparation  ,  parce  que 
«  les  pertes  ne  fortiroient  pas  de  l'aêle  en  lui-même 
n  m  lis  d'un  commerce  qu'elle  auroit  pu  ne  pas 
»  continuer  ,  &  pour  lequel  fon  mari  avoit  déclaré 
»   publiquement  qu'il  n'entendoit  pas  fautorifer», 

C'eii  par  des  réflexions  femblables  que  les  cours 
fe  font  quelquefois  déterminées  à  confirmer  des  Sé- 
parations volontaires ,  même  du  vivant  des  deux 
conjoints.  En  \<;97  ,  Etienne  de  Gruet  des  Boulets, 
époufe  Efter  Allard  ;  en  1601  ,  celle-ci  demande 
Séparation  ;  le  mari  y  donne  les  mains  :  une  fentence 
d'j  bailli  de  Vendôme  décrète  leur  accord  ,  &  il  eft 
exécuté  par  un  inventaire  &  un  partage  effedif  de 
tous  les  meubles  &  conquêts:  au  bout  àe  z6  ans, 
la  femme  voyant  fon  mari  fort  riche ,  demande  à 
rentrer  en  communauté  avec  lui ,  &  interjette  appel 
de  la  fentence  du  bailli  de  Vendôme.  Par  arrêt  du 
8  mars  1631,  les  parties  ont  été  mifes  hors  de 
cour,  fans  dépens.  M.  l'avocat  général  Talon  avoit 
conclu  à  cela  ,  fur  le  fondement  que  les  cliofès 
n'étoient  plus  entières.  En  effet ,  la  femme  avoit 
fait  en  lôi-j  une  ^donation  univerfeile  de  tous  fes 
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biensàfes  enfaas  ;  par  ce  moyen  eiie  s'étoit  dc- 
pouillée  de  tout ,  &  (e  trouvoit  dans  rimpofllbilité 
de  rien  apporter  à  la  communauté  dont  elle  deman- 
doit  le  rérablifTement. 

On  a  été  plus  loin  en  1714;  fans  qu'il  y  eût  de 
preuve  ni  mcine  d'allégation  d'une  impofllbilité  mo- 
rale de  remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état , 
on  a  déclaré  un  mari  non  recevable  dans  fa  récla- 
mation contre  une  fentence  de  Séparation  rendue  de 
fon  feul  confentement ,  &  cela  parla  feule  raifon 
qu'elle  avoit  été  exécuter  paifiolement  pendant  qua- 
torze ans.  En  1704  ,  la  dame  de  Beauveau  époufe 
le  comte  de  Rochefort.  En  1708  ,  fentence  qui  les 
fépare  de  biens.  La  comteffe  de  Rochefort  la  fait 
publier  à  l'iflue  de  la  melfe  paroilllale  ,  pour  fîtis- 
taire  à  l'article  3  de  la  coutume  de  Blois  ,  qui  régif- 
foit  les  parties.  Elle  paife  enfuite  beaucoup  d'ados 
dans  lefquels  elle  prend  la  qualité  àc  femme  fc pan' e 
lU  biens  ,•  fon  mari  lui-même  la  lui  donne  en  plu- 
feurs  occaiîons.  En  1711,  le  comte  de  Rochefort 
appelle  de  la  fentence  ;  il  dit  qu'elle  efl  nulle  ,  pirce 
qu'elle  n'a  été  précédée  ni  par  des  enquêtes,  ni  par 
des  preuves  écrites  de  fa  difpofition.  De  fon  côté, 
Ja  dime  de  Rochefort  foutient  que  la  fenrencea  été 
rendue  en  grande  connoiiïance  de  caufe  ,  &  fur  des 
prem'e'.  fuffifantes  du  défordre  qui  lé  trouvoit  dans 
le>  affaires  de  fon  mari.  «  Quoique  les  parties  ,dit 
»   M.  1  Epine  de  Grainvilile,  ne  convinifent  ni  du 
»   fait  ni  du  droit ,  il  parut  cependant  confiant ,  lors 
»   du  jugement  du  procès ,  que  le  fait  a'iégué  par 
»   le   comte  de  Rochefort  ,  &  nié  par  la  dame  de 
)>  Beauveau  ,  qu'elle  avoit  été  rendue  fans  preuve 
»   fufFifinte ,  étoit  vrai.  Elle  paroilToit  avoir  été 
»   rendue  de  concert  entre  eux  &'  pour  prévenir  les 
»•)   pourfuites  de  quelques  créanciers.  Ainfi  la  feule 
»   queftion  étoit  de  favoir  fi  le  mari  ne  pouvoit  fe 
«  pourvoir  contre  une  fentence  nulle  ,  mais  exécu- 
»  tée  pendant  quatorze  ans  y>.  Les  moyens  de  la 
dame  de  Rochefort  é:oient,  qu'à  la  vérité  les  con- 
trats de  mariage  font  de  droit  public  ,  &  par  cette 
raifon   incapables  de  recevoir  aucune  atteinte  par 
des  conventions  particulières  ;  mais  que  la  durée  de 
la   Séparation  fuppléoit   au  jugement  ,   banniiïbit 
toute  idée  d'avantage  indired  ,  &  formoiî  un  état 
fixe  &  irrévocable  entre  les  conjoints.  — Par  arrêt 
du  lo  août  1714,  le  comte  de  Rochefort  a  été  dé- 
claré non-recevable. 

n.  Lorfqu'au  lieu  d'une  Séparation  du  genre  de 
celles  dont  en  vient  de  parler  ,  le  conjoint  intéreiTé 
à  rompre  la  communauté  ,  demande  une  Séparation 
vraiment  judiciaire,  il  faut,  pour  mettre  celle-ci 
à  couvert  de  toutes  les  imperfedions  ,  de  tous  les 
inconvcniens  &  de  tous  les  ri f^u es  attachés  à  celle- 
là  ,  !e  concours  de  pluueurs  formalités  dont  le  détail 
efl  de  la  plus  grande  importance. 

L'article  19S  de  la  coutume  d'Orléans  les  a  pref- 
que  toutes  renfermées  dans  ce  peu  de  paroles  :  «  Les 
«  féparations  de  biens  d'entre  homme  &  femme  con- 
)•)  joints  par  mariage  ,  fe  doivent  faire  avec  con- 
«  rjpifUnçe  de  C3ulè  ^  information  préaiablemetit 
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»  faite  par  les  juges  des  lieux  014  demeureront  ceux 
»  qui  requerront  lefdites  Séparations  ;  &  ne  feront 
>>  lefdites  Séparations  déclarées  valables  ,  finon  que 
»  les  fentences  d'icelles  aient  été  publiées  en  juge- 
»  ment  à  jour  ordinaire  ,  le  juge  féant  ,  &  enre- 
»  gifirées  en  la  jurididion  dudit  juge,  &  exécu- 
»  tées  fans  fraude  ». 

Il  eiî  aifé  de  concevoir  ,  d'après  cette  difpofition  , 
quelle  doit  être  la  marche  d'une  femme  qui  veut  fe 
faire  féparer  de  biens  juridiquement. 

Elis  doit  commencer  par  préfenter  au  juge  du  do- 
micile de  fon  mari ,  ou  à  celui  de  fon  privilège  ,  s'il 
a  droit  de  committimus  ,  une  requête  expofitive  des 
Sujets  qu'elle  a  de  demander  la  Séparation  ,  &  con- 
tenant des  conclufions  précifes  à  ce  qu'il  plaife  au 
juge  l'autorifer  à  en  former  la  demande  (i). 

Sur  cette  requête  ,  le  juge  porte  fon  ordonnance 
d'autorifation  ;  &  fi  la  femme  efl  mineure,  il  lui 
nomme  en  mcme  temps  un  curateur ,  fous  l'autorité 
duquel  elle  devra  procéder.  Denifart  rapporte  une 
fentence  du  chârelet  de  Paris  du  7  feptembre  17)3  , 
qui  a  déclaré  nulle  une  fentence  de  Séparation 
de  biens  obtenue  par  une  femme  mineure  ,  par  la 
feule  raifon  qu'elle  avoit  procédé  fans  aflîftance  de 
curateur. 


(  I  )   Vormule  de  cette  requête. 
A  M.  le  prévôt  de  Paris. 

Siipplie  huiiiblemrnt  Françoife  Latran  ,  femtrx  du  (îfur 
Marc  Laffi  ,  bourgeois  Je  Paris  ; 

Difant  qu'il  y  a  trois  ans  &  demi,  qu'elle  a  contraûé 
mariage  avec  ledit  fieur  Lafli ,  &  a  apporte  en  dot  la  famme 
de  30,000  liv.,  dont  12,000  liv.  ont  été  miles  en  com- 
munauté :  depuis  ledit  mariage,  ledit  lieur  Laffi  a  eu  (î  pea 
de  foin  de  fes  affaires,  &  fe  trouve  tellement  chirgé  de 
dettes,  que  la  fuppli.inte  e!\  eu  péril  de  perdre  fes  reprifcs 
&:  conventions  matrimoniales. 

Ce  confidcré,  monfieur,  il  vous  plaife  permettre  à  la 
fuppliante  de  faire  aiïigner  pardevant  vous  le  fieur  LaUi , 
fon  mari ,  pour  voir  dire  qu'elle  fera  5:  demeurera  féparé'c 
quant  aux  biens  d'avec  lui,  pour,  par  elle,  en  jouir  â 
part,  enfemble  de  ceux  qui  lui  font  échus  pendant  fon 
mariage,  &  qui  pourront  lui  écheoir  par  la  fuite;  en  con- 
fcquence ,  qu'attendu  la  rerjonciation  qu'elle  entend  faire 
à  la  communauté  de  biens  d'entr'eux  ,  il  fera  condamné  i 
lui  rendre  &:  reftituer  la  fomme  de  30,000  liv.  montant  de 
fa  dot,  avec  l'intérêt,  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
jufqu'au  payement;  &  à  l'acquitter,  garantir  &c  indemn  f  r 
de  toutes  les  fommes  pour  lefquel'.es  il  l'a  fait  obliger  avec 
lui  ;  &  à  l'effet  de  tout  ce  que  delTus ,  autorifer  la  fuppliante 
à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aftions  ;  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

La' fuppliante  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  & 
actions,  &  permis  d'alîîgner.  Fait  ce.... 

En  Normandie,  une  (Impie  requête  ne  fuffitpas;il  faut 
des  lettres  de  chancellerie.  La  femme  les  préfctitc  «  au 
»  bailli  du  lieu  ou  fon  lieutenant,  les  alïîfes  féantes  eu  la 
jj  préfence  du  fubftitut  du  procureur  général.  »  On  en  faic 
aiillitôt  la  leâure  judiciairement  &■  publiquement ,  &  en- 
fuite  on  les  publie  à  fon  de  trompe  dans  tous  les  carrefours 
du  lieu  de  la  juridiAicn  ,  afin  qu'elles  Joient  notoires  aux 
créditeurs  &  autres  perfonries  qui  peuvent  y  avoir  intérêt.  Ce 
font   les  difpolîtions  d'un  ariêt  de  règlement  du   jj  aoûc 

En 
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En  vertu  de  l'ordonnance  dont  on  vient  de  parler , 
la  femme  doit  affigner  Ton  mari  devant  le  juge,  pour 
voir  ordonner  la  Séparation. 

On  efi  aiî'ei  dans  i'ufage  au  cli.îtelet  de  Paris, 
en  donnant  cette  alîîgnation  ,  de  faire  faifir ,  arrêter 
&  gager  les  meubles  du  '.nari  à  la  requête  de  la 
femme.  M.  le  lieutenant  civil  accorde  pour  cela  une 
permiffion  particulière. 

Cette  manière  de  procéder  a  été  critiquée  par 
Denifkrt  :  c<  Pour  faifir,  dit  cet  auteur  ,  il  faut 
n  avoir  une  créance  certaine  &  liquide  :  une  femme 
«  qui  demande  la  Séparation  ,  n'a  encore  ni  titre 
»  certain  ni  créance  liquide  contre  Ton  mari  ,  mais 
»  feulement  une  adion....  on  ne  doit  pas  dépouii- 
»  1er  un  mari  par  provifion;  un  accufé  n'ell  pas 
»  convaincu  ». 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  le  titre  &  la 
créance  de  la  femme  font  dans  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  que  cet  ade  lui  alfure  le  recouvrement  de 
û.  dot,  qu'elle  ne  fait ,  par  fa  demande  en  Sépara- 
lion  ,  que  hâter  ce  recouvrement,  &  que  puifque 
le  juge  peut  permettre  à  des  créanciers  à  terme, 
de  failir  ,  à  leurs  rifques  &  périls  ,  les  biens  d'un 
débiteur  qui  tombe  notoirement  en  décadence  , 
il  ne  doit  pas  être  moins  indulgent  envers  une 
femme  ? 

Danifart  croit  Juflifier  fa  critique  par  un  arrêt 
du  13  juillet  1746;  mais  il  l'applique  mal  :  dans 
l'eTpece  fur  laquelle  il  a  été  rendu ,  la  Séparation 
de  biens  avoit  été  prononcée  fans  caufe  légitime 
•u  dans  une  forme  vicieufe  ;  ainfi  l'événement  avoit 
prouvé  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  raifon  pour  faifir; 
te  c'eft  pourquoi  l'arrêt  n'a  pas  feulement  reçu  le 
créancier,  qui  étoit  partie  dans  l'inllance,  oppofant 
à  la  permi|Tjon  de  faifir  Se  gager  ,  il  a  encore  déclaré 
la  Séparation  nulle.  ^ 

Au  refle ,  Tufage  dont  il  s'agit  n'eft  point  parti- 
culier à  la  capitale  ;  il  a  également  lieu  en  Bour- 
gogne, &  le  parlement  de  cette  province  l'a  con- 
firmé par  trois  arrêts  des  7  janvier  1670  ^  6  aoiit 
1688  &  19  juillet  \C96  ,  rapportés  dans  les  obfer- 
vationsdeRaviot  fiir  Perrier  ,  queftion  151  ,  n.  ^7. 
Ainfi  ,  dit  ce  jurifcon fuite ,  «  la  faifie  eil  valable  , 
»  Ç\  les  cau(ès  de  Séparation  le  font». 

-  Remarquez  cependant  que  la  permïflîon  de  faifir 
re  doit  pas  être  accordée  indiftin(Semeni  à  toutes  \e^ 
femmes  qui  fe  pourvoient  en  Séparation.  Il  faut, 
pour  l'obtenir  ,  des  commencemens  de  preuves,  ou 
au  moins  une  efpèce  de  notoriété  du  dérangement 
du  mari.  «  C'eft  ,  comme  nous  l'apprend  encore 
»  Raviot ,  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  parle- 
»  ment  de  Dijon  du  7  avril  1641  ».  Le  bon 
ordre  &  l'équité  naturelle  ont  néceUké  cette  mo- 
dification. 

Lorfque  le  mai-î  s'eft  préfcnté  fiir  l'affi^'^na'ion 
&  a  fo'jrni  Çq^  défenfe;  ^Ç\\q  juge  trouve  les  faits 
de  diffipation  &  de  dérangement ,  articulés  par  la 
femme,  aiïtx  graves  pour  motiver  un^e  Séparation 
de  biens ,  il  doit  ordonner  qu'il  en  fera  fait  preuve  , 
Jom^  XFI, 
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par  celle-ci ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  fauf 
au  mari  la  preuve  contraire  (i).  . 

Cet  ap[f6intement  à  faire  preuve  n'efi  cependant 
pas  toujours  Caentiel  ;  il  peut  fe  renconrrer  des 
circonflances  affez  frappantes  pour  faire  fentir  la 
néceiTité  de  la  Séparation  de  biens  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'enquêtes.  Si  l'ordonnance  de  1670  permet 
de  jucrer  les  procès  criminels  fans  information , 
lorfiju'il  y  a  d'ailleurs  des  preuves  fuffifantes  du 
crime ,  on  peut  de  même ,  &  à  plus  forte  raifon  , 


(i)  Formule  du  jugement  qui  ordonne  cette  preuve. 
Nous ,  après  que  la  paitip  d' A....  a  mis  en  fait  que  la  partie 
de  B....  diUipe  fes  biens  ,  foutetiu  au  contraire  par  ladite 
partie  de  B....  permettons  aux  p.irties  de  fe  faire  preuve 
refpedbve  de  leurs  fûts,  f.ivoir  ,  la  partie  d'A....  devant  le 
commiffaire  S....  &  la  partie  de  B....  devant  le  commiffaire 
T....  qu'à  ce  faire  commettons  ,  pour  ,  les  enquêtes  faites 
&:  rapportées,  être  ordonne  ce  qu'il  appartiendra,  dépeas 
réfervés. 

On  Jîgnifie  cette  fenlence  au  procureur  du  mart  :  enftiite 
la  femme  obtient  du  cominijfaire  une  ordonnance  pour  ajjigner 
les  témoins,  &  elle  fait  prucédei  a  l'enquête. 

Lorjque  par  les  preuves  acquifes  le  juge  trouve  qutl  y  « 
lieu  à  prononcer  la  Séparation,  il  le  fait  en  ces  termes, 
fi  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  : 

Nous  difons  que  ladite  femme  LalTî  fera  &  demeurera 
fcparce  quant  aux  biens  d'avec  fon  mari  pour  p.-<r  elle  en 
jouir  à  part,  enfemble  de  ceux  qui  lui  font  échu?  pendant 
!on  mariage,  &  qui  pourront  lui  échoir  pat  la  fuite;  e\\ 
confiquence,  attendu  la  renonciation  par  elle  faite  à  I» 
corr.munauré  de  biens  d'entr'ellc  &  fon  inari,  par  afte  faic 
au  ?rcfFe  ,  le....  condamnons  ledit  fvcur  Lalfi  à  tendre  fie  i 
reft'ituet  à  ladite  Framjoife  Latran  ,  fa  femme  ,  la  foninie 
de  30,000  liv.  montant  de  fa  dot ,  avec  l'intérêt ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  jufqu'ait  payement,  à  l'acquitter, 
garantir  &  indenmifer  de  toutes  les  femmes  pour  lelquelles 
il  l'a  fait  obliger  avec  lui  •  le  tout  après  que  ledit  fieur 
Lafli  n'a  rien  produit  de  fa  part ,  dont  nous  l'avons  dé- 
bouté &  déclaré  forclos  :  le  condamnons  en  outre  à  tous 
les  dépens. 

Si  la  femme  ne  renonce  pas  à  la  communauté ,  mais  fe 
réferve  de  prendre  ce  parti  après  l'inventaire  ,  on  prononce  en 
cette  forme  : 

Nous  difons  que  ladite  femme  Laflfi  fera  &:  demeurer» 
féparée  ,  quant  aux  biens,  d'avec  ledit  fieur  Lalfi  fon  mari  , 
du  jour  de  fa  demande  ;  en  confcquence,  qu'il  fera  pro- 
cédé à  fa  requête,  à  l'inventaire  des  biens  de  la  commu- 
nauté, pour  enfuite  être  par  elle  pris  tel  parti  qu'elle  avî- 
fera;  &  en  cas  d'acceptation  de  ladite  communauté  ,  difons 
qii'il  fera  procédé  aux  liquidation  &:  partage  d'icelle  ,  à  fa 
requête,  à.  l'amiable,  û  faire  fe  peut  entre  les  parties, 
finon  devant  le  commiflaire  L....  qu'i  ce  faire  commettons  ; 
à  l'effet  de  quoi  ,  les  immeubles  de  ladite  communauté 
feront  vus  ,  vifités  &:  eftimés  pat  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  ,  lefquels  rapporteront  l'état,  valeur  &con- 
fiflance  d'iceux  ,  &  s'ils  peuvent  commodément  fe  partager 
en  deux  portions  éfjiles  ,  finon  avec  foute  ;  lors  duquel 
r.<pport,  les  parties  a/îîftces  de  leurs  procureurs,  pourionc 
f'.ire  tels  dires,  rcquilitions  &  protellaiions  qvie  bon  leur 
femblera;  pour,  led't  rapport  fait  &  rapporté  être,  par  les 
parties,  reijm's  ,  &:  par  tvous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  , 
dépens  à  cet  égard  réfervés  :  &  en  cas  de  renonciation  par 
ladite  femme  LalTi  à  ladite  coramunai'.té  ;  difons  ,  Sec.  (  oit 
met  le  mc'me  prononcé  que  ci-deffus  ,  pour  le  cas  où  la 
femme  viendrait  a  renoncer  avant  la  fentence)  le  tout  après 
(^uckdic  fie^ttaifi  n'a  tien  produit,  &:c.  cnmme  ci-dejfus. 
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parvenir  à  une  Séparation  de  biens ,  fans  faire  en- 
tendre des  témoins.  C'eft  ce  qu'a  jugé  ^in  arrêt  du 
parleiricnt  de  Dijon  du  7  janvier  1670,  rapporte 
par  Raviot  (ur  Perrier ,  quellion  15  i  ,  n.  57  ;  cet 
arrêt  confirme  une  Sentence  de  Séparation  ,  rendue 
fans  enquête  :  mais  ,  dit  Raviot,  la  diflipation  étoit 
prouvée  par  écrit.  Augeard  nous  a  confervéun  arrêt 
femblable  du  parlement  de  Metx  du  17  mai  165)1  : 
dans  cette  efpèce,  le  mari  contre  lequel  étoit  intentée 
la  demande  en  Séparation  de  biens ,  avoit  fouftêrt 
plufieurs  faifies  &  exécutions  ;  il  n'avoit  pu  éviter 
ia  vente  de  fes  meubles  ;  il  avoit  été  contraint 
de  vendre  l'office  dont  il  étoit  pourvu  ,  Se  d'en 
abandonner  le  prix  à  fes  créani^iers  ;  il  s'étoit  vu 
lui-même  forcé  de  s'éloigner  de  fa  famiiie  ,  &  de 
cherchei  dans  les  troupes  un  af)  le  contre  les  pourfuites 
auxquelles  f.?s  dettes  le  meitoient  en  butte.  De  tout 
cela  M,  le  procureur  général  de  Coroeron  conclut, 
qu  il  étoit  inutile  de  iaire  une  enquête  fur  i'infolva- 
l'ilité  du  mari  ,  &  qu'il  paroifioit  évidemment  que 
la  demande  en  Séparation  de  biens ,  formée  parla 
femme  ,  étoit  bien  fondée  ,  Se  i'arrêt  cité  le  déclara 
ainli. 

Le  parlement  de  Dijon  eft  dans  l'ufage  d'exiger 
que  les  preuves  de  diffipation  &  de  dérangement 
qui  fervent  de  bafe  à  la  demande  en  Sépararion  de 
biens  ,  foient  faites  contradidoirement  avec  les 
créanciers  du  mari  ,  lefquels  doivent  pour  cet  effet 
être  mis  en  caufe.  «  Pour  faire  une  Séparation 
»  de  bfens  qui  foit  légitime,  dit  Raviot  fur  Perrier  , 
n  queflion  2^  ,  n.  51  ,  il  faut  que  les  créanciers 
»  du  mari  &  de  la  femme  foient  allîgnés  à  perfonne 
»  ou  domicile  ,  lorfqu'ils  font  connus  ,  &  les  in- 
»  connus,  à  cri  public  :  fans  cette  formalité,  ia 
»  Séparation  efû  déclarée  nulle  ,  quand  elle  auroir 
»  été  exécutée  pendant  long-temps  ;  c'eft  ce  qui 
»  a  été  jugé  à  l'audience  de  relevée  ,  le  17  juin 
w  léSp  ».  Raviot  ajoute  que  ,  par  un  arrêt  pré- 
cédent, du  zo  mars  1649,  le  même  parlement  avoit 
ji'.gé  qu'un  créancier  de  la  dette  duquel  la  fen:me 
n'avoit  nulle  connoiflance  lors  de  fa  demande  en 
Séparation  de  biens  ,  n'étoit  pas  recevable  à  atta- 
quer cette  Séparation  ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit 
pas  été  afîigné  à  perfonne  ni  à  domicile  ;  mais 
leuîement  à  fon  de  tïompeSc  fous  le  nom  de  créancier 
inconnu. 

Ce  que  l'ufage  a  introduit  en  Bourgogne  eu  une 
loi  pour  la  Normandie.  Un  arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Rouen  du  50  août  155^  ,  ordonne  que 
les  créanciers  «  feront  appelés  fur  l'entérinemicnt  des 
»  lettres  de  Séparation  ,  pour  l'accepter  ou  conrre- 
»)  dire  peur  leur  intérêt  ». 

La  pratique  des  pariem.ens  de  Dijon  S:  de  Rouen 
entraîne  fans  doute  quelijuefois  des  longueurs  & 
beaucoup  de  frais  ;  mais  elle  a  un  avantage  fur  celle 
des  autres  tribunaux  ,  oij  l'on  ne  regarde  pas  ia 
préfence  des  créanciers  comme  néceiïaire  pour 
prononcer  une  féparation  de  biens  qui  puifTe  avoir 
effet  contre  eux.  Cet  avantage  efl ,  que  l'î  les  créan- 
ciers &  le  Biùri  conviennent  des  faits  de  diliîpaiion    , 
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articulés  par  la  femme  ,  la  Séparation  peut  être  va- 
lablement prononcée  fans  preuve  ultérieure.  Raviot , 
à  l'endroit  cité,  n.  J7  ,  en  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  16  mars  1673. 

Lorfque  la  fentence  de  Séparation  elî  portée  ,  il 
faut ,  fuivant  l'article  cité  de  la  coutume  d'Oritans , 
la  faire  publier  en  jugement  à  jour  ordinaire  ,  le 
juge  féant. 

Pothier(i)obferve  que  cette difpofition  eiî  bornée 
aux  fentences  renii'ts  en  procès  par  écrit  ,  &  que 
celles  qu'on  prononce  à  l'audience  fur  la  plaidoirie 
des  avocats  ou  procureurs ,  n'ont  pas  befoin  d'autre 
publication. 

Il  ajoute  que  la  publication  devant  fe  faire  à  jour 
ordinal) e ^  elle  ne  pourroit  pas  être  valablement 
faite  à  une  audience  extraordinaire  que  le  juge  auroit 
accordée ,  mais  qu'il  en  ell  autrement  des  audiences 
.  qui  fe  tiennent  régulièrement  à  certains  jours ,  pendant 
le  temps  des  vacations ,  pour  l'expédition  des  afiaires 
provifoires  ,  parce  que  ce  font  des  audiences  tenues 
à  jour  ordinaire. 

La  nécefTité  de  publier  les  fentences  de  Séparation 
eft-elle  de  droit  commun,  &  doit-on  à  ce  titre, 
étendre  par-tout  la  difpofition  de  la  coutume 
d^Orléans  .'  Ce  qu'on  a  dit  plus  haut  relativement 
aux  Séparations  contraduelles  ,  prouve  atTez  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  doute  fur  la  négative, 
&  qu'à  l'exception  des  marchands  ,  perfonne  ne 
perd  le  fruit  d'une  fentence  de  Séparation  de 
biens ,  par  cela  qu'il  omet  de  la  faire  publier  en 
jugement. 

La  difpofition  de  la  coutume  d'Orléans  n'efî 
cependant  pas  ifolée.  On  a  déjà  vu  ,  ^.  3  ,  que 
dans  la  coutume  de  Plois  les  fentences  de  Sépa- 
ration doivent  être  publiées  à  l'iffue  (le  la  méfie 
paroiiliale  du  domicile  des  conjoints.  L'article  143 
de  l'ordonnance  de  lézp,  qui  fait  loi  en  Bour- 
gogne ,  veut  que  les  noms  des  époux  fép?.rés  foient 
infcrits  (ur  un  tableau  afF.ché  dans  le  fiège  ou  ia 
Séparation  a  été  ordonnée;  &  Raviot ,  à  l'endroit 
déjà  indiqué,  n.  59,  dit  que  «  cette  formai  ré 
n  doit  être  obfervée  ,  à  peine  de  nullité  ».  On 
a  remarqué  plus  haut,  fedion  i  ,  que  la  même 
chofe  eft  ordonnée  pour  la  Normandie  ,  par  i;n 
arrêt  du  30  août  T555  ,  fi  ce  n'eft  que  le  tableau 
doit  être  affiché  dans  le  greffe  du  tabellionape 
de  la  ville  où  fiège  le  tribunal  qui  a  féparé  les 
conjoints. 

Au  refie ,  dans  la  plupart  des  autres  provinces 
du  royaume  ,  on  donne  toujours  une  certaine  pu- 
blicité à  la  fentence  de  Séparation,  en  la  faif;,nt 
infinuer  au  bureau  dans  l'étendue  duquel  le  m.iri 
efl  domicilié.  Cette  formalité  efl  prefcrite  par  les 
articles  4  &  ii  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
&  par  larticle  i  de  la  déclaration  du  ip  juillet  1704. 
Denifart  dit  qu'on  ne  doit  point  la  regarder  comme 
burfale ,  parce  qu'elle  a  pour  objet  de  rendre  la 


(I)  De  la  communauté,  n,  517. 
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Séparation  publique  :  il  cite  à  ce  fujet  un  afle 
de  notoriété  des  avocats  du  Mans  du  zp  avril  17^4  '^ 
mais  il  efl  à  remarquer  que  le  défaut  d'infinuation 
n'annulle  pas  la  Séparation  ,  &  empêche  feulement 
qu'elle  n'ait  Ton  eftet  jufqu'à  ce  que  le  jugement  qui 
la  prononce  foit  infinué. 

Ce  n'eft  pas  alTez.  que  la  Séparation  foit  valable- 
ment ordonnée  ,  ni  même  publiée  ;  il  faut  encore, 
luivant  l'article  ^^4  de  la  coutume  de  Paris  ,  l'ar- 
ticle is-S  de  celle  d'Orléans  ,  &  l'article  Si  des 
arrêtés  de  M.  de  Làmoignon  ,  qu'elle  foit  exc'cucée 
fans  fraude.  Autrement  elle  feroit  nulle  ,  &  ne 
produiroit  aucun  effet  même  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédécédé,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  30  mai  17 12,,  rapporté  dans  le  dictionnaire  de 
Brillon. 

L'exécution  d'une  fentence  de  Séparation  confîfte, 
-de  la  part  de  la  femme  ,  à  fe  faire  rendre  fa  dot , 
ou  du  moins  à  faire  des  pourfuites  pourlarecouvrcr , 
&  à  ne  pas  les  abandonner. 

Le  moyen  le  plus  sur  &  le  plus  ordinaire  pour  pré- 
venir toute  conteftation  avec  les  créanciers,  eft  de 
faire  procéder  publiquement  à  la  vente  des  meubles 
&  effets  du  mari  ,  &  de  les  adjuger  à  la  femme.  Par- 
là  ,  elle  devient  propriétaire  de  tout  ce  qui  fe  trouve 
dans  la  mai  Ton  matrimoniale-,  les  créanciers  du  mari 
ne  peuvent  y  rien  réclamer  par  la  fuite  ,  &  elle  en 
tient  compte  fur  les  droits  dont  elle  a  à  pourfuivre 
le  recouvrement. 

Il  nous  refle  à  examiner  quel  efl  le  juge  fous 
l'autorité'  duquel  doivent  être  rem.plies  toutes  les 
formalités  qu'on  vient  de  paffcr  en  revue.  On  a  déjà 
dit  que  c'efl  régulièrement  celui  du  domicile  du 
mari;  mais  il  y  a  plufieurs  fortes  de  juges  domici- 
liaires, il  y  en  a  d'ecciéfia(îiques,îly  eua  de  royaux  , 
il  y  en  a  de  non -royaux. 

Quant  aux  juges  d'égl'fe,  il  eft  décidé  depuis 
long-temps  qu'ils  ne  peuvent  pas  connoître  des  Sé- 
parations de  biens. 

Mais  de  lavoir  fi  ces  matières  font  excluljvement 
réfervées  aux  jurididions  qui  ont  la  connoiffance 
des  cas  royaux  ,  fous  le  relfort  immédiat  des  par- 
le nens  ou  des  confeils  fupérieurs  ,  c'efl  une  quef^ 
tion  fur  laquelle  les  fentimens  &  les  ufages  font 
partagés. 

Raviot  fur  Février,  queflion  ifi  ,  n.  77  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  t6  juin 
1678  ,  qui  adopte  l'affirmative.  Le  juge  de  Saint- 
Trivier ,  dit-il ,  connoît  des  cas  royaux  par  concef^ 
fîon  de  fief;  il  produifoit  des  fentences  de  Sépa- 
ration A  innées  par  d'autres  juges  de  BreHie  ,  qui 
jouifToient  des  mêmes  privilèges  que  lui.  Néan- 
moins la  cour  a  jugé  qu'il  ne  pouvoit  pas  prendre 
conn  jiilance  des  matières  de  Séparation  :  les  officiers 
du  bailliaze  de  Bour^  étoient  intervenans. 

Bafnage  ,  article  ?9i  ,  nous  apprend  que  le  con- 
traire a  été  iug4en  Normandie  ;aîais  il  n'aifu'-e  pas 
que  ce  foit  une  jurifprujonce  confiante.  Voici  fes 
prou-es  termes  :  «  Par  arrêt  du  ij  février  16^7  , 
»  il  a  été  jugé  entre  Ws  placiers  royaux  de  Mon- 
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n  tiviiliers  &  le  bailli  de  Longueville  ,  que  le  haut- 
»  juflicier  pouvoit  connoître  des  lettres  de  Sépa- 
»  ration  civile  \  mais  on  prétend  que  cela  ne  doit 
n  pas  être  tiré  à  conféquence  pour  les  autres». 

Il  paroît  que  la  Bretagne  a  fur  ce  point  une  loi 
particulière  ;  c'efl  du  moms  ce  qui  réfulte  de  ce  paf^ 
fâge  de  Poulain  du  P.-ircq,  article  414  :  «  Le  juge 
»  compétent  pour  l'une  &  l'autre  Séparation  ,  ell 
»  le  juge  du  domicile  du  mari;  mais  l'une  &  l'autre 
»  partie  peut  porter  l'affaire  devant  le  juge  royal 
»  lupérieur  reirortilTant  nûment  au  parlement  ,  fui- 
»  vant  Farticle  8  de  la  déclaration  du  2,0  août 
»    1732  ». 

Peut- on  former  une  demande  en  Séparation  de 
biens  devant  le  prévôt  de  Paris,  fous  prétexte  que 
le  contrat  de  mariage  a  été  paflé  fous  le  Scel  du 
châtelet,  quoique  le  mari  foit  domicilié  dans  une 
autre  province,'  Il  y  a  dans  le  diftionnalre  de  Brillon , 
article  Séparation,  n.  8,  un  arrêt  du  17  juillet  1710, 
qui  a  jugé  pour  l'affirmative  ,  en  très-grande  con- 
noiffance de  caufe.  La  fentence  du  châtelet ,  dont 
l'appel  étoit  porté  à  la  cour ,  avoit  décidé  le  con- 
traire. 

§.  IV.  Comment  la  Séparation  de  biens  y  une  fois 
prononcée  &  exécutée  dans  une  forme  juridi^ 
que  ,  peut-elle  être  détruite  ? 

Les  conjoints  ont  très  -  certainement  le  droit  de 
fe  remettre  en  communauté  ,  quoiqu'ils  aient  été  fé- 
parés  de  biens  par  fentence  du  juge,  &  qu'ils  aient 
vécu  long-temps  dans  cet  état.  Denifart  penfe  à  la 
vérité  le  contraire  ;  mais  fa  doftrine  efl  univerfelle- 
ment  rejetée. 

Faut-il  pour  cela  qu'ils  y  confentent  tous  deux,  ou 
ne  fuffit-il  pas  que  la  partie ,  à  la  demande  de  la- 
quelle la  Séparation  a  été  prononcée ,  renonce  au 
profit  de  la  fentence  qu'elle  a  obtenue.'  Voici  deux 
arrêts  qui  ne  laiffent  aucun  doute  fur  le  premier 
parti;  nous  les  rapportons  d'après  Denifart. 

La  dame  Maffon  voyant  fon  mari  intéreffé  dans 
différentes  entreprifes  qui  parolfToient  onéreufes  , 
prit  des  inquiétudes  fur  fa  dot  ;  elle  demanda  fa 
Séparation  de  biens,  &  l'obtint  au  châtelet  par  fen- 
tence du  14  mai  1709.  Les  affaires  du  fîeur  Maffon 
changèrent  de  face.  Sa  femme,  qui  avoit  craint  de 
partager  fa  ruine  ,  voulut  partager  fa  fortune  ;  elle 
interjeta  appel  de  la  fentence  de  Séparation  qu'elle 
avoit  obtenue,  &  prit  des  lettres  de  refcifion  contre 
les  aétes  qui  ayoient  fuivi  cette  fentence;  elle  difoit 
ne  l'avoir  demandée  que  par  complaifance  pour  fôa 
mari ,  &  pour  mettre  leurs  meubles  à  couvert  :  mais 
le  mari  prouvoit  par  des  comptes  &  par  des  lettres  , 
que  depuis  la  Séparation  fa  femm.e  avoit  conflam- 
ment  vécu  en  vraie  femme  fcparée  ;  &  par  arrêt 
rendu  le  6  août  1723  ,  la  cour,  fans  s'arrêter  aux 
lettres  de  refciiion,  confirma  la  fentence.  La  dame 
Maifon  prit  contre  cet  arrêt  une  requête  civile;  mais 
elle  en  fut  déboutée  le  zp  aoiit  1725. 

L'autre  arrêt  eiî  plus  récent.  La  dame  Hatte  de? 
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manda,  en  1718,  fa  Séparation  de  corps  d'avec  Ton 
mari,  qui  fut  depuis  fermier  général.  Quelque  temps 
après  elle  s'en  déMa,  &  s'en  tint  à  la  Séparation 
de  biens ,  qui  lui  fut  accordée  par  arrêt  du  4  fep- 
lerabre  172,1.  En  17^1  ,  elle  attaqua  cet  arrêt  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  &  prit  des  lettres  de 
rcfcifion  contre  la  demande  qui  y  avoit  donné  lieu. 
Mais  elle  fut  déboutée' par  arrêt  du  3  mars  17^ z. 

II  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  au  parlement 
de  Rouen  le  Z4  février  i(Î44  ;  on  le  trouve  dans  le 
commentaire  de  Bafnage ,  article  538. 

Il  eft  donc  certain  que  la  Séparation  judiciaire 
ne  peut  être  détruite  que  par  le  confentement  mutuel 
des  deux  conjoints. 

_  Mais  ce  confentement ,  comment  doit-il  être  ma- 
nifelîé  pour  avoir  Ton  effet.''  Il  faut  diflinguer  :  dans 
Je  cas  de  la  Séparation  de  corps ,  la  feule  cohabi- 
tation le  conlîate  d'une  manière  légale  &  publique: 
il  feroit  inutile  alors  d'exiger  d'autre  preuve.  JVIais 
lorfque  les  époux  ne  font  féparés  que  de  biens  , 
comme  la  cohabitation  fubfifie  ,  ou  au  moins  doit 
fub^lîer,  &  qu'elle  peut  feule  caufer  la  confulîon 
des  meubles  &  effets ,  fans  intention  de  rétablir  la 
coriimunauté ,  il  n'y  a  qu'une  déclaration  précife  & 
authentiqiie  qui  puifle  faire  ceiTer  la  Séparation. 
L'art.  88  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  y  efl 
formel.  C'efl  aufli  ce  qu'ont  jugé  plufîeurs  arrêts. 
Boucheul,  au  mot  Séparation  ,  en  rapporte  un  du 
^^  février  1511  ;  Brodeau,  lettre  S ,  §.  16,  nous  en 
fournit  un  fécond  du  ii  février  i6ii  ;  l'annotateur 
de  le  Brun  en  ODpofe  un  du  15  mai  1705  ;  mais  il 
ne  le  cite  que  fur  la  foi  de  Brillon  ;  &  voici  de 
quelle  manière  Brillon  en  parle  ,  au  mot  commu- 
nauté,  n.  5  I  :  a  Communauté  conjugale  rétablie 
>■)  tacitement  à  Paris  le  15  mai  1706  ;  arrêt  à  la 
»  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Robert.»  De 
quoi  s'agiffoit-il  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ?  Les 
conjoints  étolcnt-ils  féparés  de  corps  ou  feulement 
de  biens  f  C'efl  ce  que  Brillon  nous  laifTe  ignorer. 
Ain/r  point  de  conféquence  à  tirer  de  cet  arrêt.'  Au 
furpius  ,  le  fentiment  que  nous  embrafTons  efl  ce- 
lui dePothier  dans  fon  traité  de  la  communauté ,  n. 
51^;  de  Bafnage  fur  l'article  391  de  la  coutume  de 
Normandie;  de  Poulain  du  Parcq  fur  l'article  414 
de  la  coutume  de  Bretagne;  de  le  Brun,  livre  3, 
chapitre  i  ,  n.  z^  ;  de  M.  Houard  dans  fon  diftion- 
naire  de  droit  Normand,  article  Femme,  feâion 
z  ,  &c. 

5.  V.  Quels  font  les  effets  de  la  Séparation  de 
biens  ,  fait  relativement  aux  conjoints  entre 
eux  ,  fait  envers  des  tiers  ? 

Le  principal  effet  de  la  Séparation  de  biens  efl 
qu'elle  diffout  la  communauté. 

Mais  que  deviennent  alors  les  biens  &  effets  qui 
compofoient  cette  communauté  .'  Il  fembleroit ,  du 
premier  coup-d'œil ,  qu'ils  devroient  toujours  fe  par- 
tager par  raoltié  entre  le  mari  &  la  femme,  puifque, 
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dans  toute  efpcce  de  fociété,  le  partage  efl  une  fuîttf" 
naturelle  de  la  diffolution. 

Cependant  fi  l'on  confîdère  bien  les  motifs  fur 
lefquels  doit  être  fondée  une  demande  en  Séparation 
de  biens  ,  il  paroîtra  évident  que  tout  doit  refler 
au  mari ,  &  que  la  femme  n'a  rien  autre  chpfe  à 
répéter  que  les  reprifes  flipulées  par  fon  contrat  de 
mariage.  En  effet ,  ce  n'eft  qu'en  expofant  le  dé- 
fordre  des  affaires  du  mari ,  fa  diillpation ,  &  le  péril 
qui  en  réfiilte  pour  les  reprifes,  qu'une  femme  par- 
vient à  fe  faire  féparer  :  comment,  après  cela,  iroit- 
elle  demander  un  partage  ?  Ce  feroit  avouer  que  la 
communauté  efl  en  bon  état,  &:  par  conféquent  dé- 
truire en  quelque  forte  la  Séparation  même. 

Ce  n'eil  pas  néanmoins  qu'il  n'y  ait  des  cas  oà 
le  partage  doit  avoir  lieu.  Qu'un  mari,  par  exemple, 
après  avoir  adminiflré  long  -  temps  avec  fagelfe , 
change  tout  à  coup  de -conduite  &  fe  livre  à  la  difli- 
pation  ,  on  n'obligera  certainement  pas  la  femme 
d'attendre,  pour  fe  faire  féparer,  que  la  commu- 
nauté foit  entièrement  ruinée  ;  on  ne  la  contraindra 
pas  non  plus  de  renoncer  à  une  communauté  qui  efl 
encore  bonne  ,  &  qui  ne  l'efl  devenue  que  par  la 
collaboration  commune.  Il  faudra  donc  nécefTaire- 
ment  l'admettre  au  partage. 

Autre  exemple.  Une  femme  a  apporté  en  com- 
munauté un  riche  mobilier  qui  faifoit  toute  fa  for- 
tune; elle  n'a  pas  fait  de  contrat  de  mariage,  ou, 
fi  elle  en  a  fait  un ,  elle  n'y  a  pas  flipulé  la  reprife 
de  fon  apport  en  cas  de  renonciation  à  1»  commu- 
nauté :  cette  femme  s'appercoit  que  fon  mari  a  déjà 
diflipé  la  plus  grande  partie  de  fon  bien ,  &  que  , 
fî  elle  n'y  pourvoit,  il  aura  bientôt  achevé  de  dif^ 
fîper  le  refîe  ;  elle  demande  Séparation ,  &  l'obtient  : 
que  fera-t-elie  en  cet  état  l  Elle  ne  renoncera  cer- 
tainement pas  à  la  communauté  ,  puifqu'en  y  re- 
nonçant elle  n'auroit  pas  un  fou  à  prétendre;  il  faut 
donc  qu'elle  l'accepte  &  qu'elle  en  demande  par- 
tage ,  autrement  la  fentence  de  Séparation  ne  lui 
ferviroit  de  rien. 

Cette  dodrine  efl  autorifée  par  un  afte  de  no- 
toriété du  châtelet  de  Paris  ,  du  17  juillet  t707» 
«  Lorfqu'une  femme  ,  y  efl  -  il  dit ,  demande  la 
«  Séparation  ,  elle  a  la  faculté  de  renoncer  à  la 

>">   communauté  ou  de  l'accepter Il  efl  vrai  qu^e 

)i  ceux  qui  n'ont  pas  fait  réflexion  fur  cet  ufage, 
»  font  d'abord  prévenus  d'un  fentiment  contraire , 
»  ne  pouvant  pas  comprendre  qu'une  femme  qui 
»  demande  la  Séparation  ,  caufée  toujours  fur  la 
»  ruine  &  la  difTipation  de-fôn  mari  ,  puifTe  deman- 
>■>  der  le  partage  d'une  comrtiunauté  qu'elle  trouve 
»  bonne  ,  puifqu'elle  demande  à  la  partager;  mais 
»   en  rétiéchlffant ,  on  trouvera  que  ce  qui  s'efl  ob- 

n   fervé  efl  fondé  en  raifon L'on  a  trouvé  qu'il 

)>  n'étoitpas  néceffaire  qu'un  homme  fût  ruiné,  pour 
»  obtenir  par  la  femme  une  Séparation  ;  mais  lorf^ 
»  que  l'on  connoifToit  un  déréglerfient. ..  .on  a  cru 
»  qu'il  n'étoit  pas  juile  d'attendre  que  le  bien  qui 
»  avoit  été'acquis  ^5;  mutuà  collaboratlone  ^  fut 
»  diffi^é,  &'  qu'une  femme,  en  jufli fiant  quéfoh 
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»  mari ,  par  Tes  dcréglemens ,  vergit  ad  inopiam  , 
M  pouvoit  demander  la  Séparation  &  le  partage  de 
»  la  communauté  ». 

Du  principe  que  la  Séparation  de  biens  difTout  la 
communauté  ,  il  réfulte  évidemment  que  tout  ce 
que  chacun  des  conjoints  féparés  acquiert,  efî  pour 
ion  compte  feul  ;  mais  la  lentence  de  Séparation 
a- 1- elle  en  cette  matière  un  eftet  rétroaftif  à  la 
demande,  &  peut-elle,  par  exemple,  empêcher  de 
tomber  en  communauté  une  fuccelfion  mobilière  qui 
ell  échue  à  la  femme  dans  l'intervalie  des  premières 
pourfuites  au  jugement .''  L'affirmative  ne  peut  fouf- 
frir  de  doute  ;  la  fentence  qui  prononce  la  Sé- 
paration ,  déclare  que  la  femme  a  eu  droit  de  de- 
mander la  dlffolution  de  communauté  :  cette  diiTo- 
lution  étoit  donc  une  juAice  qui  lui  étoit  due  dès 
le  jour  qu'elle  en  a  formé  la  demande;  &  dès-là 
pourquoi  fon  effet  ne  remonteroit-il  pas  à  la  même 
époque  ?  Vouloir  que  cet  effet  fiit  retardé  par  la 
procédure  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  Sépa- 
ration ,  ce  leroit  aurorifer  le  mari  à  plaider  le  p!us 
long-temps  qui  lui  feroit  poflible  ,  &  à  muitipiier 
les  chicanes. 

On  a  déjà  fait  entendre  que  la  femme  a  le  droit , 
en  renonçant  à  la  communauté  après  la  fentence  de 
Séparation,  de  demander  Tes  reprifes  matrimoniales* 
&  le  remploi  de  Tes  propres  ;  mais  doit-on  en  ce  cas 
lui  accorder  les  intérêts  de  ces  objets  ,  du  jour  de 
fa  requête  en  Séparation?  Un  arrêt  du  8  avril  1671 , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  a  jugé  qu'elle 
re  peut  les  prétendre  que  du  jour  de  la  Centence ^ 
parce  que  juT^u'à  ce  moment  fon  mari  a  été  obligé 
de  la  nourrir  &  de  l'entretenir  ;  mais  Lacombe 
affure  que  l'ufàge  confiant  du  châtelet  eft  contraire 
a  cet  arrêt,  &:  qu'on  y  adjuge  toujours  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande  en  Séparation,  fous  la  dé- 
duétion  néanmoins  des  alimens  qui  ont  été  fournis 
a  la  femme  depuis  ce  temps  ,  &  de  la  part  dont 
elle  a  dû  contribuer  aux  charges  du  mariage.  Il 
faut  convenir  que  cet  ufage  paroît  très-conféquent , 
fur-tout  fi  l'on  fait  attention  au  principe  établi  ci- 
defius  ,  que  \^  fentence  de  Séparation  doit  avoir 
un  effet  rétroaéïif  à  la  demande.  Cependant  il  eft 
un  cas  où  il  feroit  plus  fage  de  s'en  tenir  à  l'arrêt 
du  8  avril  1671  ;  c'efl  lorfqu'il  n'y  a  pas  grande 
différence  entre  les  intérêts  de  la  dot  &  les  objets 
dont  elle  doit  faire  raifon  à  fon  mari  ,  tant  pour 
fa  nourriture  &  fon  entretien ,  que  pour  fa  contri- 
bution aux  charges  du  mariage  ,  &  qu'en  outre  le 
prpcès  en  Séparation  n'a  pas  duré  Icrng-temps. 

On  a  agité  au  parlement  de  Bourgogne  la  queflion 
de  favoir  /il»  femme  qui  à  obtenu  une  fentence  de 
Séparation ,  peut  demander  la  main-levée  des  faifies 
que  les  créanciers  de  fon  mari  avoient  pratiquées 
auparavant  fur  les  fruits  de  fes  propres,  encore  pen- 
dans  par  racines.  Perrier  ,  queflion  118  ,  rapporte 
un  arrêt  du  16  mai  167-^  ,  qui  a  jugé  pour  l'af- 
firmative ,  fur  le  principe  que  les  fruits  font  re- 
gardés comme  une  partie  du  fond-;.  1 

La  Séparation  étant  au  mari  radaîiniilration  des   ' 
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biens  de  fa  femme ,  il  efl  clair  qu'il  ne  peut  plus  » 
après  qu'elle  efî  prononcée  ,  recevoir  ,  fans  l'in- 
tervention de  celle-ci ,  le  rembourfement  d'une  rente 
qu'elle  a  apportée  en  mariage,  ou  qui  lui  eft  échue 
depuis  la  bénédiftion  nuptiale  :  mais  eft-il  privé  de 
ce  droit  par  la  feule  demande  en  Séparation  ,  & 
ne  peut-ii  pas  l'exercer  pendant  l'infiance!'  Cette 
queftion  vient  d'être  jugée  au  parlement  de  Paris. 

La  demoifelle  Maillard,  mariée  au  iieur  D a 

été  dotée  de  quinze  mille  livres  par  fon  père,  dont 
cinq  mille  livres  comptant,  &  dix  mille  livres  en 
une  rente  de  cinq  cents  livres.  La  dame  D....  a 
été  obligée  de  former  (a  demande  en  Séparation. 
Pendant  le  cours  de  l'inliance ,  fon  père  eil  mort  , 
&  par -là  le  mari  s'efl  trouvé  dans  le  cas  de  re- 
cevoir le  rembourfement  des  dix  mille  livres.  La 
dame  D....  a  demandé  à  être  préfente  au  rembour- 
fement &  au  remploi  qu'il  en  feroit ,  &  a  formé 
oppofition  au  rembourfement  fait  hors  de  fa  préfence. 
Une  fentence  du  bailli?ge  de  Beauvais  l'a  déboutée 
de  fa  demande  &  a  fait  main-levée  de  l'oppo/ition. 
Sur  fappel  ,  M.  Doulcet  ,  fon  défenfeur  ,  difoit 
qu'étant  en  procès  avec  fon  mari  ,  elle  devoit  le 
tenir  pour  fufpeét  &;  veiller  elle-même  à  fcs  propres 
intérêts.  Le  mari  déiêndu  par  M.  Gauthier,  a  fou- 
tenu  que  la  femme  n'étant  pas  féparée  ,  elle  ne 
pouvoit  former  une  pareille  demande  ,  qui  rendoit 
à  ôter  ou  à  gêner  Tadminiilration  qui  appartient  de 
droit  au  mari;&  que  dès-lors  la  fentence  des  pre- 
miers juges  ,  qui  avolt  débonté  la  femme  de  fa  de- 
mande, ne  pouvoit  manquer  d'être  confirmée.  Par 
arrêt  du  18  janvier  1781,  l'appellation  a  été  mife 

au  néant  ,    &  la  dame  D condamnée   aux 

dépens. 

La  femme  féparée  peut-elle  demander  fon  douaire, 
fon  préoiput  &  fes  autres  droits  de  furvie,  comme 
fi  le  mariage  étoit  diffous  par  mort.''  Cette  quefiion 
n'eft  pas  .difficile  à  réfoudre  ,  dès  qu'on  fe  renferme 
dans  les  principes.  Les  lois  &  les  ftipulations  faites 
pour  un  cas  ne  doivent  pas  être  étendues  à  un  autre, 
lorfqu'il  n'y  a  point  entre  eux  une  identité  allez 
marquée  pour  croire  que  l'intention  du  légiflateur 
ou  des  contradans  a  été  de  les  comprendre  tous  deux 
dans  leurs  difpofitions.  Or  ,  le  cas  de  Séparation 
de  biens  n'a  certainement  point  une  telle  identité 
avec  le  cas  de  mort;  on  ne  peut  donc  pas  accorder 
à  la  femme  dans  l'un  ,  des  droits  qui  ne  lui  font 
donnés  ,  par  la  loi  ou  par  fon  contrat  de  mariage, 
que  dans  l'autre. 

C'eft  aufîî  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts.  Auzanet, 
fur  l'art.  z3  3  de  la  coutume  de  Paris,  en  rapporte 
un  du  1 1  juillet  1616^  qui  décl<îre  une  femme  fé- 
parée de  biens  non  recevable  dans  la  demande  qu'elle 
faifoitde  Con  douaire.  Le  journal  des  audiences  nous 
en  fournit  un  ajtre  du  17  mars  16S4  ,  qui  va  iuf- 
qu'à  refufer  à  la  femme  une  penfion  qu'elle  préten- 
dait, pour  lut  tenir  lieu  de  douaire.  M',  le  préfident 
Desiaunaux  nous  en  a  confervé  un  da  parlement  de 
Flandres  ,  du  iz  février  1690  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé ,  dans  la  coutume  de  LUle,  qu'une  femme  i>e 
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psut ,  en  renonçant  à  la  communauté  après  s'êfre 
fait  réparer  de  biens ,  répéter  fon  douaire  6*  autres 
aviinciiges  de  mariages. 

Cette  jurifprudence  a  bien  eu  de  la  peine  à  s'é- 
tablir ,  &  elle  n'ed  pas  univer Telle.  Ancleniiement 
Je  parlement  de  Paris  ne  faifoit  point  de  diriîculté 
d'adjuger  à  la  femme  fcparée  le  même  douaire  qu'à 
la  femme  veuve.  Chenu,  centurie  i  ,  quellion  iiz  , 
en  rapporte  deux  arrêts  des  i8&  ip  décembre  1576 
^  1577.  Dans  la  fuite,  cette  cour  réduilit  la  femme 
réparée  à  un  dimi-douulre.  Le  premier  arrêt  qui 
ait  adopté  ce  tempérament  ell  du  zo  mars  1J95  ; 
il  e-l  rapporté  par  Filleau  ,  partie  4  ,  queftion  46  ; 
&  l'on  en  a  ufé  ainfî  iufqu'à  l'arrêt  cité  du  27 
.mars  1684,  qui  a  rétabli  fur  ce  point  les  vrais 
principes  dans  toute  leur  vigueur. 

L'ulàge  du  demi-douaire  a  encore  lieu  dans  le 
Hainaut.  Les  chartres  générales  de  cette  province  , 
c'napitre  1 1 1  ,  article  7  ,  décident  qui  iî  le  mari  a 
alligné  le  douaire  de  fa  femme  fur  des  biens  par- 
ticuliers ,  celie-ci  aura  droit  ,  en  cas  de  féparation  , 
d'en  prétendre  la  moitié  ;  mais  que  lî  l'affignat  n'eft 
pas  fait  au  moment  où  le  juge  fépare  les  époux  ,  le 
mari  en  fera  quitte  &  déchargé. 

D'autres  coutumes  vont  plus  loin  ,  fx:  donnent  un 
véritable  &  plein  douaire  à  la  femme  féparée.  Telles 
font  Nivernois ,  Maine  &  Normandie.  Voyci  l'ar- 
ticle Douaire,  fedion  i. 

Au  refle ,  il  efl  de  règle  par-tout ,  que  lî  la  femme 
fcparée  n'a  pas  de  quoi  vivre ,  Ton  mari  e(î  tenu 
de  lui  fournir  des  alimens  :  &  dans  le  cas  inverfe  , 
elle  ell  elle-mcme  obligée  de  nourrir  fon  mari. 
'Voyez  Alimenî. 

La  féparation  de  biens  ne  difpenfe  pas  les  con- 
joints de  la  nécelTité  de  demeurer  enfemble.  De- 
nifart ,  au  mot  femme  ,  rapporte  deux  arrêts  fans 
date,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Il  y  en  a  un  (emblable 
rendu  à  la  grand'chambre ,  le  f  février  17^1, 
audience  de  fept  heures ,  contre  une  femme  de  vingt- 
un  ans  ,  qu'on  prétendoit  mener  une  vie  équi- 
voque dans  un  appartement  qu'elle  avoit  loué.  Une 
fentence  du  bailliage  de  P^-Iontbrifon  en  Forez  lui 
avoit  ordonné  de  retourner  avec  fon  mari.  L'arrêt 
a  mis  l'appellation  au  néant. 

Il  s'eft  néanmoins  préîenté  quelquefois  des  clr- 
conrtances  fingullères  qui  ont  fait  décider  autre- 
rnent.  La  dame  Hatte  ayant  obtenu ,  le  4  feptembre 
172  I ,  un  arrêt  qui  ordonnoit  fa  Séparation  de  biens 
d'avec  fon  mari  ,  fe  retira  de  fa  maifon ,  &  vécut 
feule  fort  long-temps.  Elle  lui  fit ,  à  diiTérens  in- 
tervalles ,  plufiaurs  fommations  de  la  recevoir  ; 
mais  aucune  de  ces  fommations  n'ayant  eu  de  faite, 
il  y  avoit  tont  lieu  de  croire  qu'elle  ne  les  avoit 
faites  que  pour  avoir  l'air  de  fe  mettre  en  règle. 
En  17-71  1  après  avoir  été  déboutée  de  fa  requête 
civile  contre  l'arrêt  qu'elle  avoit  elle-même  provo- 
qué en  1721  ,  elle  demanda  que  fon  mari  fût  tenu 
de  la  recevoir  chez  lui.  Le  chapelet  l'ordonna  ain^ 
par  une  fentence  par  défaut.  Mais  fiir  raopel ,  le 
^jari  fit  valoir  li  Séparation  de  fait  qui  fubfiiloit  . 
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depuis  plus  de  trente  ans  ;  &  par  arrêt  rendu  à  la 
grand'chambre  fur  les  conciufions  de  M.  l'avocat 
général  d'OrmelTon  ,  le  12  janvier  17^3  ,  la  cour, 
en  infirmant  la  fentence  du  châtelet  ,  débouta  la 
dame  Hatte  de  fa  demande. 

La  Séparation  de  biens  dégage-t-elle  abfolument 
la  femme  des  liens  de  la  puilfance  maritale.''  Il  efl 
certain  qu'une  femme  féparée  a  par-tout  la  libre 
admlniflration  de  Tes  revenus ,  &  qu'elle  n'a  befoin  » 
dans  aucun  des  ades  qui  y  font  relatifs ,  de  l'au- 
torifation  de  (on  mari. 

Mais  peut  elle,  fans  cette  formalité,  s'obliger 
pour  d'autres  objets  ,  efter  en  jugement  &  aliéner 
fes  biens .'  On  a  expofé  à  l'article  Autorisation  » 
quelles  font  là-deiTus  les  règles  du  droit  commun  ; 
il  reRe  à  examiner  ici  les  dérogations  qu'elles  fout- 
frent  dans  quelques  provinces. 

i".  Dans  le  duché  de  Bourgogne,  il  efî  affès 
d'ufa^e  l'orfqu'on  ordonne  une  Séparation  de  biens, 
d'autorifer  la  femme  à  contracter  &  aliéner ,  comme 
fi  elle  n'ctoit  pas  mariée.  Raviot  fur  Perrier,  queftion 
in  ï  "•  ^8  ,  dit  que  plufieurs  arrêts  ont  confirme 
cet  ufage  ,  &  déclaré  valables  des  aftcs  faits  par 
la  femme  en  conftquence  d'une  pareille  autorifation. 
Mais  ,  continue  le  même  auteur ,  «  fi  le  jugen:ient 
»  de  Séparation  ne  porte  pas  que  la  femme  pourra'- 
»  contrader  &  difpofer  de  fes  biens ,  tout  ce  qu'elle 
«  fait  fans  être  autorifée  de  fon  mari  ,  efi  nui  ,  ainlî 
w  qu'il  fut  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
«  du  premier  juillet  1649  m.  Nous  pouvons  ajouter, 
d'après  Taifimd ,  titre  4,  article  i  ,  n°.  5  ,  qu'un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  ii  février  1681  , 
a  jugé  qu'une  femme  féparée  de  corp<;  &  de  biens 
purement  &  fimplement ,  n'avoit  pu  difpofer  de  la 
propriété  de  fes  immeubles  fans  l'autorité  de  fon 
mari. 

2".  En  Normandie  ,  la  femme  féparée  de  biens 
a  le  droit ,  «  fans  permiflîon  du  juge  &  (ans  l'avis 
»  &  confentement  de  fon  mari  ,  de  vendre  &  hypo- 
»  théquer  fes  meubles  de  quelque  valeur  qu'ils 
»  foient ,  ainh  que  les  immeubles  qu'elle  a  acquis 
n  depuis  fit  féparation  o.  C'eft  ladifpofition  exprefTe 
de  l'article  126  des  placitcs.  L'article  127  ajoute, 
«  que  la  femme  féparée  ne  peut  vendre  ni  hypo- 
>î  théquer  les  immeubles  qui  lui  aopartenoient  lors 
»  de  fa  Séparation ,  ou  qui  lui  (ont  échus  depuis 
»  par  fucceffion  ,  fans  permilTion  de  julKce  &  avis 
»  de  parens;  que  néanmoins  les  contrats  qu'elle  en 
»  aura  faits  fans  ladite  permiiTion  ,  pourront  être 
rt  exécutés  fur  Tes  meubles  &  fur  le  revenu  de  fes 
«   immeubles  ,  après  qu'il  fera  échu  &  amobilié  »» 

Une  quellion  que  ces  textes  laiffent  indécife, 
efl  de  favoir  Ci  une  femme  peut  vendre  fans  auto- 
rifation un  héritage  qu'elle  a  retiré  llgnagèrement 
depuis  fa  Séparation.  La  raifon  de  douter  efl  que 
ce  bien  ferme  dans  fa  perfonne  un  pr.  pre;  mais, 
s'il  en  faut  croire  M.  Hc^uard,  on  doit  diftinguer 
en  cette  matière  le  propre  de  fucceffion  d'avec  le 
propre  de  retrait.  La  femme  féparée  ne  peut  point 
aliéner  ce  qui  lui  eft  échu  par  fucceffion  j  l'article 
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tiyle  décide  ainiî:  mais  cet  article  efl  une  exception 
a  la  réglé  généraie  qui  permet  à  une  femme  d'exercer 
de  (on  cheftoutes  les  aâions  qu'elle  a  acquifes  depuis 
fa  Séparation.  Sans  cette  exception  ,  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  au-delà  de  Ton  cas  précis  ,  L\  femme 
pourroit  aliéner  les  propres  héréditaires  qui  lui  (e- 
roient  échus  depuis  fa  Séparation.  Un  bien  retiré 
lignagèrement  par  une  femme  féparée ,  eft  réelle- 
ment un  immeuble  acquis ,  Se  dont,  par  conféquent, 
elle  peut  difpofer,  aux  termes  de  l'article  izC.  Cet 
article  ne  di flingue  point  entre  les  immeubles 
propres  &  ceux  qui  ne  le  font  pas;  il  fufiit  que 
ee  foit  une  acquifiticn  faite  par  le  bon  ménage  &: 
l'économie  de  la  femme,  pour  qu'elle  ait  la  liberté 
d'en  ditpofer.  Ce  n'ePi  point  au  droit  de  retrait 
qu'il  faut  s'attacher  ,  mais  uniquement  à  la  caufe 
qui  a  rendu  la  rerra}ante  propriétaire  ;  &  cette 
caufe  eft  l'argent  qu'elle  a  payé.  Sans  ce  payement, 
on  lui  auroit  bien  fait  fentir  l'infufHfance  de  fon 
droit. — La  loi  n'a  point  envifagé  la  confervation 
des  propres,  en  privant  les  femmes  féparées  de  la 
faculté  de  difpofer  des  biens  qu'elles  poiledoient 
lors  de  la  Séparation.  En  voici  la  preuve;  c'eil  que 
s'il  fe  trouve  parmi  ces  biens  un  acquêt,  elle  n'en 
peut  pas  plus  difpofer  que  de  fes  propres.  Quel  eft 
donc  le  vrai  motif  de  cette  interdidion  légale/ 
C'efi;  la  tranflation  qui  fe  fait ,  par  le  mariage  ,  de 
toutes  les  aétions  de  la  femme  à  la  perfonne  du 
mari  ;  Se  la  raifon  pourquoi  la  femme  féparée  peut 
difpofer  des  biens  acjuis  depuis  fa  Séparation  ,  c'eft 
que  la  Séparation  em.pêche  qu'il  ne  fe  falfe ,  à  la 
perfonne  du  mari,  aucune  tranflation  qui  concerne 
ces  mêmes  biens.  Il  fuflit  donc  que  le  mari  n'ait 
acquis  aucun  droit  d'adminiflration  fur  l'héritacre 
retire  lignagere'.nent  par  la  remme  leparee  ,  pour 
qu'on  doive  mettre  cet  héritage  dans  la  clalTe 
des  biens  dont  parle  l'article  ii6  ,  n'importe  qu'il 
foit  propre  ou  acquêt. 

3°.  Les  coutumes  de  Montargis  ,  de  Dunoîs  & 
de  Sedan  ,  vont  plus  loin  que  celle  de  Normandie 
&  que  Tufàge  de  Bourgogne;  elles  permettent  in- 
définiment à  la  femme  féparée  de  contrafter  & 
d'aliéner ,  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été  foumife 
à  l'autorité  maritale. 

4°.  Telle  eil  aulTi  la  jurifprudence  des  Pays-Bas. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  fur-tout ,  s'ex- 
pliquent fur  cette  matière  en  termes  très-précis  ; 
mais  ,  pour  bien  entendre  leur  difpofition  ,  il  faut 
préfuppofer  plufieurs  principes  particuliers  au  Hai- 
naut ,  qu'on  a  développés  aux  articles  Condi- 
tionner  ,     DÉVOLUTION     COUTUMIÈRE    &    DON 

ABSOLU.  1°.  Un  veuf  avec  enfans  ne  peut  aliéner 
aucun  de  fes  propres  direéls  ,  ni  les  acquêts  dont 
réchéance  eîl  antérieure  à  la  diffolution  du  mariage. 
2°.  Il  peut  cependant  faire  àfon  droit  &  aîné  hoir , 
c'efl-à-dire  à  l'aîné  de  fes  enfans ,  une  donation  en 
avancement  d'hoirie ,  d'un  des  tiefs  qu'il  pofscde  ; 
3".  il  jouit  d'une  liberté  entière  à  l'égard  des  biens 
qu'il  a  acquis  pendant  fa  viduité  ;  4".  un  veuf  fans 
enfans  peut  indiftindement  aliéner  tous  fes  biens ,    * 
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foit  propres ,  foit  acquêts  ;  tout  cela  eft  aînfi  réglé  par 
l'article  premier  du  chapitre  i? 3,  &  par  les  articles  8, 
>i  &  10  du  chapitre  514  des  chartres  générales. 

Voici  maintenant  ce  que  porte  l'article  8  du 
chapitre  lit  :  «Les  divorcés,  aulTi-bien  la  femme 
»  que  l'homme,  pourront  deshériter  fief  au  profit 
»  de  leur  droit  &:  aine  hoir  ;  mais  ne  pourront 
»  vendre  leurs  héritages  &  rentes  de  leur  côté  & 
)■)  acquêts  ,  au  préjudice  de  leurs  enfans  ,  non  plus 
»  qu'en  cas  de  viduité  ;  bien  pourront-ils  faire 
■»  aliénation  &  difpofition  des  acquêts  par  eux  faits 
>■>  durant  ledit  divorce,  foit  qu'ils  aient  enfant  ou 
»  non  ;  &  fi  tels  divorcés  n'avoient  enfans  de  ma- 
n  riage,  ne  pourront  vendre  leurs  fief  f:  alloets, 
»  ni  auffi  leurs  héritages  U  rentes  de  mains-fermes 
y>  venant  de  leur  patrimoine,  fans  autorifation  de- 
r>  la  cour,  ou  du  chef  lieu  fous  lequel  les  héritages 
y>  feront  gifîàns  :  le  tout  après  connoiljance  de 
»  caufe  ». 

Ainfi ,  quand  il  y  a  des  enfans ,  la  Scparafion  efî 
parfaitement  afiimilée  à  la  viduité;  les  épcux  peu- 
vent ,  chacun  de  leur  côté  ,  faire  à  leurs  enfans  des 
donations  en  avancement  d'hoirie  ,  ils  peuvent  même 
aliéner  les  acquêts  dont  l'échéance  eft  poftcrieure 
au  divorce  ;  mais  ils  ne  peuvent  difpofer  ,  au  préju- 
dice de  leurs  enfans ,  de  leurs  propres  direâs  ,  en 
quelque  temps  qu'ils  leur  foient  éclius  ,  ni  des 
acjuêts  dont  ils  étoient  propriétaires  avant  que  de 
fe  féparer.  Quand  il  n'y  a  point  d'enfaus  ,  la  Sé- 
paration forme  un  état  à  part  qui  ne  reffemble  ni 
au  mariage  ni  à  la  viduité  ;  les  époux  peui^ent  bien 
aliéner  leur  acquêts,  mais  ils  ne  peuvent  touc'ier 
à  leurs  propres  fans  y  être  autori fés  par  la  cour 
fouveraine  de  fdons ,  exclufivement  à  tous  autres 
juges,  fi  ce  font  des  fiefs  ou  des  francs-aleux ,  & 
par  prévention  avec  les  mayeur  &  échevins  de  la 
fituarion  ,  munis  d'une  chari^c  iVenquête  du  chef- 
lieu  (i) ,  u  ce  font  des  mains  fermes.  Il  efî  inu- 
tile de  répéter  ici  que  la  cour  fouveraine  de  Mons 
efî,  à  cet  égard,  repréfentée  dans  le  Hainaut  fran- 
çois  par  les  juges  royaux.  C'efl  une  maxime  qu'on 
a  établi  en  divers  endroits  de  cet  ouvrage. 

Dans  toutes  ces  difpofitions ,  la  loi  égale  la  con- 
dition de  la  femme  à  celle  du  mari  ;  on  peut  donc 
dire  que  celle-là  n'a  pas  befoin  d'être  autorifée  par 
celui-ci ,  pour  aliéner  ,  dans  le  cas  où  elle  peut  le 
faire  :  c'efl  auffi  ce  que  penfent  tous  les  auteurs 
Flamands  ;  Chrifiin  ,  fur  la  coutume  de  Malires  , 
titre  p  article  4  ;  Pére^e  fur  le  code  ,  titre  de 
jure  dotium  ;  Rodemburg  ,  de  jure  conjumim 
titre  3  ,  n.  14  ;  Peckius  ,  de  tefiamemis  con- 
jugum  ,  lib.  4,  c.  1X1  Néofiade  ,  de  paclis 
dûtalibus  ,  obf.  8  ;  Wefel,  de  connubiall  bonorunt 
focietate ,  traci.  4  ,  cap.  4  ,  72.  35  ;  &  leur  avis 
a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  grand  confeil  de 
JVIalines ,  rapporté  dans  Peckius  à  l'endroit  cité  ; 
par  une  fentence  du  fiège  échevinai  de  Tournai  , 

■ ■ ~ —  ■  ■  ■«» 

Cl)  Voyez  Charge  d'enquête. 
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rendue  en  ï666  ,  Se  dont  il  eft  fait  mention  dans 
]\I.  Pollet ,  parcie  i  ,  §.  zS  ;  par  un  acte  de  noto- 
ricrc  de5  avocats  &  procureurs  de  Bergues-faint- 
Winocli ,  du  6  mars  i/oi  ,  vifé  dans  un  arrct  du 
confeil  ,  du  z  octobre  1717  (i)  ;  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  de  l'année  1670,  rapporté 
par  M.  le  premier  préfident  de  Blic  ;  par  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  du  14  mars  1704,  inféré 
dans  le  recueil  de  M.  Pollet  à  l'endroit  cité  ,  &  par 
un  autre  renJu  en  171 1,  à  la  chambre  fupérieure 
que  les  alliés  avoient  établie  à  Tournai,  &  rap- 
porté par  Deghewiet,  tome  i,  page  80,  édi- 
tion in-i2. 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  de  critiquer  ce  point 
de  la  jurifprudence  Belgique,  ni  d'examiner  fi  la 
jurifprudence  françoife  ,  qui  défend  aux  femmes 
réparées  d'aliéner  fans  l'autorifation  de  leurs  maris, 
r'eil  pas  plus  fage  &  plus  régulière  ;  tout  dépend 
en  cela  des  idées  qu'on  fe  forme  de  l'état  de  d(-ux 
conjoints:  fi  l'on  croit  avec  les  jurifconfultis  Fla- 
mands ,  &  même  avec  plufieurs  jurifconfultes  Fran- 
çois ,  tels  que  Dumoulin  fur  le  Bourbonnois,  ar- 
ticle 170  -,  Chopin ,  de  mjiibus  Parifionim  ,  llb.  2  , 
tit.  i  ,  n.  i s  ,'  Coquille  fur  Nivernois  ,  titre  2.3  , 
art.  6;  Goulîet  fur  Chaumont,  article  66 ,  n.  7; 
fi  l'on  croit,  dis-je,  que  la  Séparation  falFe  ceffer 
les  eftets  civils  du  mariage  ,  &  dépouille  le  mari 
de  tous  les  droits  que  les  coutumes  lui  donnent  fur 
la  perfonne  &  les  biens  de  la  femme  ,  il  faut  nécef- 
fairernent  en  conclure  qu'elle  rend  inutile  &  fu- 
perflue  l'autorifation  que  le  mariage  rendoit  nécef- 
fàire  &  indifipenfable  :  ii  au  contraire  on  regarde 
la  puilfance  maritale  comme  inhérente  au  lien  même 
du  naariage  ,  ou  du  moins  fi  l'on  penfe  que  la  mort 
civile  ou  naturelle  du  mari  puilTe  feule  en  aRranchir 
la  fem  ne  ,  il  eft  indubitable  qu'on  n'exceptera 
point  le  cas  de  Séparation  de  la  règle  générale. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  légiHateurs  du  Hainaut  ont 
certa.neinent  embraiïé  le  premier  de  ces  deux  partis  ; 
car,  je  l'ai  déjà  dit,  l'article  8  du  chapitre  m 
des  Chartres  générales,  égale  abfolument  la  con- 
dition de  la  femme  féparée ,  à  celle  du  mari  ;  il 
ne  met  aucune  différence  entre  leur  état  &  le  veu- 
vage ,  &  il  les  foumet  également  à  la  nécefli:é  de 
fe  faire  autorifer  en  jufiice  pour  l'aliénation  de  leurs 
propres  direds  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  d'enfans  ;  ce 
qui  prouve  nettement  que  le  mari  n'a  plus  aucun 
pouvoir  fur  fa  femme  ,  &  que  celle-ci  n'a  pas  befain 
de  l'on  aucorifation  pour  aliéner. 

Delà  réfu'.tent  encore  plufieurs  conféquences  , 
qui ,  pour  n'être  pas  écrites  dans  le  texte  des  Char- 
tres générales,  n'en  font  pas  moins  certaines. 

Si  le  mari  eil  privé,  par  la  Séparation  ,  de  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  donnoit  far  (à  femme  ,  il  eft 
fenfible  qu'il  ne  peut  plus  exercer  la  faculté  que 
les  coutumes  de  liions ,  de  Binche  &  de   Chymai 


(i)    Recueil  des  éJi:s  &  ré^lcinens   pour  le  refforc  liu 
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luidonr.ent  d'aliéner  fes  fonds  dotaux  malgré  elle; 
qu'il  n'a  plus  de  qualiti  pour  foutenir  en  juHice  les 
adions  quelconques  qui  concernent  fa  femme;  qu'il 
ne  l'oblige  ni  par  les  contrats  qu'il  paife  ,  ni  par  les 
délits  qu'il   commet. 

Si  la  femme  ffparée  n'a  plus  befoin  de  l'autori- 
fation de  fon  mari  pour  aliéner,  à  plus  forte  raifon 
efi-elle  exempte  de  cette  formalité  lorfqu'il  eft 
quertion  de  contraéter  ,  d'efier  en  jugement  ,  & 
même  de  difpofer  à  caufe  de  mort. 

Il  s'efl  préfenté  fur  ce  dernier  objet  une  contef^ 
tationdont  il  eli  à  propos  de  dire  ici  quelque  chofe. 
La  duchelTe  de  Hoillein-Pioen  avoit  été  fcparée 
d  avec  fon  mari  par  fentence  du  chatelet  de  Paris, 
prononcée  en   1716  ,  &  confirmée   pa-r  arrêt  du  9 
août  1718.  Dans  cet  état,  elle  defira  pouvoir  diC- 
pofer  au  profit  du  comte  de  Mérode,  de  plufieurs 
terres    coiifidérables   qu'elle  avoit  en  Hainaut  ,   & 
qui  formoient  dans  fa  perfonne  des  propres  de  ligne 
direde  :    comme    elle  n'avoit    pas    d'enfans  ,    fes 
confe;ls  pensèrent  qu'on  pouvoit  étendre  aux  ades 
de  dernière  volonté  la  faculté   que  l'article  8    du 
chapitre   122   des  chartres  générales  accorde  aux 
conjoints  féparés ,  de  fe  faire  autorifer  par  jufiice 
à  vendre*Uurs  fiefs  &  alloets  ,  &  leurs  héritages 
&  rentes  de  main-ferme^  venaîic  de  leur  patrimoines 
en  conféquence,  la  ducheffede  Holflein  demanda, 
par  une  requête  au  parlement  de  Flandres  ,    «  d'être 
»   autorifée  à  pouvoir  fe  deshériter  de  la   terre  de 
»  Trelon  ,  &  d'autres  terres  fituées  en  Hainaut, 
»   pour  être  vendues  dans  l'année  de  fon  trépas, 
»   &  les  deniers  en  provenons  ,  appartenir  à  celui 
»   qu'elle  dénommeroit   par   fon   tedament  ».   Le 
parlement   de  Flandres  prononça  conformément  à 
ces  conclufions ,  par  arrêt  du  5)   février  1724,  & 
approuva    par    conféquent  l'interprétation  que  les 
confeiis  de  la  duchefle  deHoiilein  avoient  faite  du 
texte  cité  ,  c'efc-à-dire,   qu'il  ju^t^ea  qu'une  femme 
féparée  n'a  befoin,  pour  teller  de  les  propres  c»:.irme 
pour  les  vendre,  que  d'une  autorifittion  judiciaire  ; 
ce  qui  étoit  juger  implicitement  qu'elle  peut  tefiec 
de  fes  meubles  &  acquêts ,  aulli  librement  &  fans 
plus  de  formalité  qu'une  fiile  majeure. 

Mais  quelque  exad  que  cet  arrêt  fût  au  fond  ,  il 
étoit  irrégulier  dans  la  forme.  Ce  n'étoit  pas  au  par- 
lement de  Flandres  qu'il  falloit  adre'Ter  la  requête  en 
autorifation  ,  c'étoit  au  prévôt  de  Maubeuge,  juge 
royal  de  la  fituation  des  biens  ,  comme  repréfentant 
immédiatement  la  cour  de  Mons  dans  les  matières 
attribuées  à  celle-ci  en  première  infiance,  &  no- 
tamment dans  les  autorifations  pour  aliéner.  L'arrêt 
du  confeil  du  7  décembre  17 18  ,  y  efi  formel.  Auflî 
a-t-o.i  vu ,  après  la  mort  de  la  duchelTe  de  Holfiein  , 
le  comte  &  la  comtefle  de  Cofvvaren  -  Loi,  Ç^^ 
héritiers  légitimes  ,  fomisr  oppofition  à  l'arrêt  d'au- 
torifation,  &  en  obtenir  une  rétractation  folennelle 
par  arrêt  du  iS  décembre  1716. 

Il  eft  vrai  que  le  comte  de  Mérode  a  fait  cafTer  ce 
dernier  arrêt  avi  confeil  d'état;  mais  cette  cafTation  , 
uniquement  fondée  fur  l'évocation  ^ue  le  voi  avoit 

fa*u§. 
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Taîte  antérieurement  de  cette  affaire  au  châtelet  de 
.Paris,  avec  défenfes  au  parlement  de  Flandres  d'en 
xonnoirre;  cette  caffation,  dis-je  ,  n'a  porté  aucune 
-atteinte  au  principe  confacré  par  cet  arrêt,  que 
les  autorifations  à  fin  de  telîer  d'un  bien  propre, 
ne  peuvent  être  accordées  à  des  conjoints  ieparés. 
que  par  le  juge  royal  immédiat  du  lieu  de  Ja  lîtua- 
tion  ,  &  que  (on  refus  feul  peut  fournir  une  raifon 
légitime  de  Ce  pourvoir  au  parlement. 

Nous  aurons  occafion  de  revenir  fur  les  fuites 
de  cetteaftaire,  à  l'article  Testamhnt  ,  fedion  i , 

Au  reffe ,  quelque  différence  qu'il  y  ait  en  général 
fur  la  néceflité  de  l'autorifation  des  femmes  féparées, 
entre  le  droit  commun  «ie  la  France  &lajurirpru- 
dence  particulière  aux  Pays-Bas  ,  à  la  Bourgogne, 
à  la  Normandie  ,  &  aux  dépendances  de  Sedan  ,  de 
Montargis  &  de  Dunois  ,  il  efl  un  point  dans 
iejuel  tjutes  les  parties  du  royaume  font  rcun  es 
depuis  l'ordonnance  de  1731",  c'eft  que,  fuivant 
l'article  p  de  cette  loi  ,  «  les  femmes  mariées  , 
»  même  celles  qui  ne  font  pas  communes  en  biens, 
»  ou  qui  ont  été  féparées  par  fentence  ou  par 
»  arrêt ,  ne  peuvent  accepter  aucune  donation 
»  entre  vifs,  fans  être  autorifées  pjr  leur  mari, 
»  ou  par  juflice  à  fon  refus  », 

Le  mari  eft-il  obligé  au  remploi  du  prix  des  biens 
vendus  par  fa  femme,  depuis  qu'elle  ell  féparée  de 
lui .'  Voyei   l'article  Remploi. 

Suivant  l'ordonnance  des  aides  de  Paris ,  titre  8  , 
article  17,  SiceTede  Riuen,  titre  10,  article  té, 
la  femme  d'un  marchand  de  vin  ou  d'un  vigneron  , 
qui  s'efl  fait  féparer  de  bien,  ne  peut  pas  réclamer 
les  meubles  qui  lui  appartiennent  &  qui  fe  trouvent 
dans  les  lieux  occupés  par  fon  mari ,  au  préjudice 
des  droits  d'aide  que  celui-ci  peut  devoir  au  roi. 

Lorfque  la  Séparation  de  bien  efl  fuivie  ,  delà 
part  de  la  femme,  d'une  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  elle  la  décharge  certainement  des  dettes 
contraftées  jufqu'alors  par  le  mari ,  &  auxquelles  elle 
ne  s'efl  pas  obligée  nommément.  Mais  n'y  a-t-il 
pas  une  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  dettes 
créées  au  fujet  des  fournitures  faites  avant  laSépara- 
tion  pourl'ufâge  commun  des  deux  époux  ?  L'afiir- 
niative  a  été  foutenue  eni  741  par  Pierre  Pelletier,  M' 
fellier  ;  il  prétendoit  faire  condamner  folidairement 
le  fîeur  de  Beaupré  &  fa  femme  au  payement  des  équi- 
pages qu'il  leur  avoit  fournis  avant  qu'ils  ne  fulfent 
fcparés  de  biens.  Sa  raifon  en  étoit,  qu'il  doit  y 
avoir  une  folidité  entre  les  deux  conjoints  pour  toutes 
les  efpèces  de  fournitures  qui  leur  font  faites  pendant 
la  communauté. La  dame  deBeaïiprérépondoitqueles 
équipages  avoient  été  livres  long-temps  avant  la  Sé- 
paration ;  que  dès-lors  le  payement  ne  pouvoit  en  être 
demandé  qu'au  mari  ,  &  qu'il  feroit  injufte  que  le 
chef  de  la  communauté  eût  le  droit  de  s'en  appro- 
prier tous  les  revenus ,  fans  être  feul  obligé  d'en 
acquitter  les  charges.  Par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Severt ,  le  10  juillet  ly^z  ,  le  fellier  a  été 
débouté  de  fa  demande  contre  la  dame  de  Beaupré  j 
Tûme  XFI, 
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&  le  fîeur  de  Beaupré  a  été  fêul  condamné  au  paye- 
ment des  équipages. 

Dans  le  rellort  du  parlement  de  Rouen ,  les  maris 
qui  font  féparés  de  biens  d'avec  leurs  femme-: ,  ne 
peuvent  être  gardes  ou  jurés  des  corps  d'à  rts  &  métiers 
dont  ils  font  membres.  Cela  efl  ainfî  réglé  par  un  arrêt 
dï  cette  cour  du  26  juin  17 13. 

VoycT^  U  Brun  &  PothUr ,  de  la  communauté  ; 
BérauLt  ^  Go  de f  10 y  ,  PeJneUe&  Bafnage  fur  la 
coutume  de  Normandie  ;  Al.  Houart  en  fon  dic- 
tionnaire de  droit  normand i  Poulain  du  Parcq 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ^  le  droit  commun  de 
la  France  parBourjon^U  dictionnaire  des  arrêts; 
&  les  articles  Autorisation  ,  Biens  ,  Commu- 
nauté ,  DÉFENSES  ,  Demande  ,  Dot  ,  Enquête  , 
Femme  ,    Séparation  de   corps  ,   &c. 

(  Article  de  M.  Meri.in  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrétaire  di.u  roi.  ) 

SÉPARATION  DE  CORPS  ET  D'HABITA-* 
TION.  Il  n'efl  pas  befoin  fans  doute  de  donner  la 
définition  de  ces  termes;  jamais  l'idée  qu'ils  ex- 
priment n'a  été  plus  fréquemment  manifeflée  dans 
la  pratique  que  de  nos  jours.  Il  fufrit  de  dire 
qu'ils  répondent  au  mot  diuorce  ,  &  en  font  le 
fynonime. 

Suivant  le  droit  romain,  le  divorce  étoit  une  défû« 
nion  réelle,  entière  &  parfaite  ,  qui  remettoit  les 
deux  parties  dans  leur  premier  état,  leur  rcndoit 
toute  l'étendue  de  leur  liberté  ,  &  en  falfoit  deux 
individus  abfolument  étrangers  l'un  pour  l'autre. 
Dans  le  chriflianifme,  &  d'après  les  lois  canoniques, 
fubordonnéesà  fes  préceptes,  le  divorce  n'efl  qu'une 
défunion  fiélive, imparfaite,  S:  qui  relâche  la  chaîne 
fans  la  b  ri  fer. 

De  cette  différence,  il  fiiit  que  le  divorce 
adopté  parmi  nous  renferme  une  forte  de  contra- 
didion ,  en  féparant  de  fait  ce  qui  relie  pourtant 
réellement  uni  &  inféparable  ,  &  que  ce  n'efî  qu'un 
remède  violent,  introduit  par  néceflité  &  par  l'obli- 
gation naturel!^  de  choifir  entre  deux  maux  celui 
qui  efl:  le  moindre. 

Examinons  d'abord  quelles  font  les  caufes  quî 
peuvent  néceffiier  i'apphcation  de  ce  remède. 

Nous  parlerons  cnîliite  de  la  manière  dont  on  doit 
faire  cette  application ,  c'efl -à-dire ,  de  la  forme  de 
procéder  à  un  divorce. 

Enfin,  nous  détaillerons  les  eftêts  qui  en  réfultenf« 

§,  1.    Des  caufes  en   vertu   defquelles  on  peut 
demander  une  Séparation  de  corps» 

H  n'efl  pas  ici  queflion  de  la  Séparation  de  corps 
qui  fe  prononce  fur  Ja  demande  du  mari  contre  fa 
femme  convaincue  d'avoir  fouillé  la  couche  nup- 
tiale par  un  commerce  adultérin.  Ce  qu'on  en  a  dît 
fous  le  mot  Adultère  ,  nous  difpenfe  de  détails 
ultérieurs  à  cet  égard. 

Nous  n'avons  donc  à  parler  que  des  caufes  qui 
peuvent  auto-ifer  une  femme  à  quitter  fon  mari. 

Quelles  font  ces  caufes .'  C'efl  ce  qui  n'ell  pas 
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facile  à  déterminer.  On  peut  bien  dire  en  général 
qu'on  doit  accorder  le  remède  de  la  Séparation  à 
une  femme  qui  a  confidérablement  à  loutfrir  de  la 
haine  de  Ton  mari ,  &  qui  n'a  pas  li«u  d:  s'attendre 
à  une  réconciliation  fincère.  Mais  la  difficulté  etî 
de  favoir  précifément  quel  doit  être  le  degré  &  le 
genre  de  (es  fouftrances,  pour  en  venir  là. 

D'abord  ,  le  juge  djit-il  être  indulgent  ou  févère 
fut  ce  point  ^  Cette  quelHon  préliminaire  n'en  ctoit 
pas  une  pour  nos  ancêtres.  Jamais,  julqu'à  nos  jours, 
on  ne  s'étoit  avifé  de  foutenir  qu'on  dût  ét^jndre 
&  favoriler  les  Séparations  de  corps.  On  connoiifoit 
trop  que  ces  fortes  de  remèdes ,  dont  le  but ,  :1  eft 
vrai,  eil  de  prévenir  de  plus  grands  malheurs ,  en- 
traînent toujours  ,  lors  même  qu'ils  font  juftes ,  des 
maux  graves  &  certains  ;  on  en  voyoit  naître  le 
Tcandale  des  mœurs,  le  danger  de  l'exemple,  la 
divifion  des  familles,  la  perte  des  enfans  ;  &  l'on 
Tentoit  que  faire  une  feule  fois  fléchir  la  loi  ,  c'étoit 
la  forcer  de  fléchir  bientôt  encore  davantage. 

On  n'avoit  même  beioin  fur  ce  dernier  inconvé- 
nient ,  qje  de  Ce  rappeler  ce  qui  étoit  arrivé  chez, 
les  Romains.  Apres  des  fiècles  écoulés  fars  qu'un 
feul  mari  eût  ufé  du  privilège  qu'il  avoit  feul  de 
répudier  fa  femme,  il  s'en  trouva  enfin  un  qui  ofi 
le  premier  hafarder  ce  dangereux  exemple.  Bientôt 
les  imitateurs  fe  multiplièrent,  &  l'abus  fe propagea 
au  point  que  ,  pour  établir  unebnlance,  on  fut  obligé 
d'accorder  aux  femmes  la  liberté  réciproque  de 
quitter  leurs  maris  :  au  Heu  d'arrêter  le  torrent, 
c'étoit  lui  ouvrir  deux  paiTages.  Les  femmes  abu- 
sèrent, à  leur  tour  ,  de  leur  nouveau  droit;  bientôt 
elles  comptèrent  les  années  par  le  nombre  des  maris 
qu'elles  avoient  eus  ,  plutôt  que  par  celui  des  con- 
fulats  ;  &  la  diirolution  fit  des  progrès /î  rapides, 
qu'il  fallut  que  les  empereurs  Théo  dofe  &  Val enti- 
nien  fpécifialTent  dans  une  loi  les  (eules  caufes  pour 
lefquelles  le  divorce  pourroit  ét'-e  autorifé. 

Cet  exemple  fi  remarquable  fervira  toujours  de  ré- 
ponfe  viftorieufe  aux  prétendus  avantages  du  Cydême 
de  ceux  qui  voudroient  accorder  ?ux  Séparations  de 
corps  une  faveur  &  des  facilités  contraires  à  leur 
nature. 

Cependant  il  faut  dire  aufii,  d'un  autre  côté,  qu'une 
rigueur  trop  inflexible  infulteroit  l'humanité  ,  écra- 
feroit ,  à  force  dejuHice,  la  foiblefle  opprimée , 
changeroit  les  douleurs  en  défefpoir  ,  &  fe  rendroit 
complice  des  crimes  en  les  nécefluant.  De  touttemps 
le  torrent  des  moeurs  entraîna  les  lois  ;  il  faut  nécel- 
fairement  qu'elles  fuivent  l'homme  de  loin  ,  qu'elles 
le  prêtent,  qu'elles  cèdent  un  peu  à  fes  écarts. 

Ainfi  le  juge  dçit  en  cette  mat- ère  fe  tenir  dans 
un  fage  milieu,  entre  une  molle  indulgence  &une 
rigueur  outrée. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  caufes  fur 
lefquelles  on  peut  fonder  une  demande  en  Sépa- 
ration. 

I.Les  mauvais  traitemens  du  mari  envers  fa  femme 
font  les  plus  communes.  Il  eft  jufte  en  effet  de 
jglaindre  &  de  fecourir  la  viâime  infortunes  qui ,  au 
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lieu  de  trouver  un  ami  dans  fon  époux,  n^y  rencontre 
qu'un  tyran;  6c  l'on  ne  peut  lui  réfuter  la  liberté 
d'aller  chercher  ailleurs  la  paix  &  la  sûreté  qu'elle 
ne  peut  plus  trouver  auprès  de  lui. 

JVIais  à  quel  point  faut-il  que  les  mauvais  traite- 
mens foient  portés  pour  opérer  cet  effet .'  Le  cha- 
pitre 13,  de  rejîltutione  fpoliatorumy  aux  dé- 
crétales  ,  exige  qu'ils  foient  tels  que  la  femme 
n'ait  aucun  autre  moyen  de  garantir  fa  vie  de  la 
haine  d'un  époux  dénaturé.  Si  tant  a  fit  viri  fœ~ 
vicia  ut  midleri  trepidanti  non  pojfit  J anciens 
fccuritas  provid^ri. 

Ne  croyons  pas  cependant  qu'il  n'y  ait  de  mau- 
vais tr.'itemens  capables  de  féparer  une  femme  de 
fon  mari  ,  que  ceux  qui  conf  lîent  en  coups.  Les 
chagrins ,  les  peines  ,  les  traverfes  peuvent  &  doi- 
vent, jufqu'.i  un  certain  point,  être  mis  fur  la 
même  lir-ne.  Qu'importe  qu'une  femme  meure  de 
douleur  à  la  vue  des  outrages  continuels  d'un  marî 
qui  la  hait ,  ou  qu'elle  expire  fous  l'effort  des  coups 
meurtriers  dont  il  l'accable .''  Le  mari  n'efl  pas  moins 
dans  un  cas  que  dan.--,  l'autre,  l'homicide  defaftmme, 
&  le  remède  de  la  Séparation  n'efî  pas  moins  établi 
pourprévetiirlepremier  malheur  que  pour  détourner 
le  fécond. 

Tout  ce  qu'on  doit  remarquer  ,  c'eft  que  tels 
faits  qui  font  infuffîfans  pour  feparer  des  époux  de 
la  lie  du  peuple,  prennent  entre  perfonnes  d'im 
état  plus  ou  moins  relevé,  un  caraâére  de  gravité 
qui  peut  devenir  un  moyen  légitime  de  Séparation» 
Les  unSjnésdanslabairefTe,  ont  contraété  des  mœurs 
&  un  genre  de  vie  conformes  à  leur  état.  Accoutu- 
més dès  l'enfance  à  un  langage  groilier ,  les  propos 
les  plus  outrageans  lei  trouvent  prefque  toujours 
infenfibles;  les  emportemens  d'un  mari  brutal  ne 
laiffent  aucune  trace  de  relTentimeni  dans  le  coeur 
d  une  femme ,  &  le  caime  le  plus  profond  fuccède 
toujours  à  ces  orages  paffagers  (i).  Les  autres  au 
contraire,  élevés  a\  ec  tendreffe  &  douceur  au  fein 
de  l'opulence  ,  font  délicats  &  fenf  blés  à  l'excès  : 
pour  eux  rien  n'efl  innocent;  un  gefle ,  un  regard 
font  des  outrages;  fouven:  un  mot  feul  s'imprime 
&  fe  perpétue  dans  leur  penfée;  ce  font  moins  les 
paroles  que  l'intention  qui  les  oftenfe  ;  &  les  dif- 
cours  en  apparence  les  moins  outrageans  ont  pour 
leurs  cœurs  des  pointes  déchirantes;  elles  y  1  aillent 
des  cicatrices  qui  ne  fe  ferment  jamais.  Delà,  ces 
longs  reflentimtns  ,  ces  haines  irréconciliables  , 
qui ,  plus  d'une  fois ,  ont  rendu  deux  époux  in- 
fuppcrtables  l'un  à  l'autre  ,  &  leur  Séparation  né- 
cefTaire. 

Il  eff  même  certaines  poftions  dans  lefquelles  àes 
faits  qui  par  eux-mêmes  ne  fuffiroient  pas  pour  faire 


(1)  C'efè  lir-tout  entre  ces  perfonnes  qu'on  doit  faire 
v.iloir  la  dtcifion  d'un  arrêt  du  il  juin  165S  >  rapporté  par 
Bonifice,  tom.  i  .  liv.  s  ,  tu.  8  ,  chap.  2  ,  &  qui  yuj^e  «  que 
»  les  menaces  faites  par  le  mari  à  fa  femme  ne  font  pas 
"  caufes  fuffifantes  pour  l.i  SépacaùoD  de  corps,  ôc  tj-u'U 
»  fjuc  un  acienut  iiu  la  Yie.  »> 
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réparer  deux  époux  d'un  état  relevé  ,  deviennent  , 
par  les  circonftances  ,  allei  iinportans  pour  déter- 
miner la  juftice  à  accueillir  les  plainte:  delà  femme. 
C'eft  ce  qui  eH  arrivé  dans  une  efpèce  vraiment 
remarquable,  qui  a  été  jugée  alfe/^  récemment  à 
Nancy. 

La  dame  Ant....  ctoit  tour.nentée  d'un  cancer.  Son 
mari  ,  au  lieu  de  la  laiiTer  jouir  de  toute  la  tran- 
quillité q'j'exigeoit   l'on   état  ,   parut  ne   s'occuper 
que  des  moyens  de  lui  caufer  de  fâcheufes  révolu- 
tions. Tous  iCb  jours  il  lui  laifo^t  relTentir  Ton  hu- 
meur turbulente  ;    tous   les    jours   il    trouvoit   de 
nouvelles  occadons  de  troubler  Ion  repo>  par  des 
alarmes  foudaines,   La  nuit, -loin   de   ramener  le 
calme  ,  ne  fervoit  qu'à  redoubler  Torage  par  les 
bruits,  les  apparitions  de  iantomes  &  autres  fccnes 
extravagantes   qu'il  aftedoit  toujours  de  réferver 
pour  ce  temps  de  ténèbres.  Enfin  ,  les  mauvais  pro- 
cédés furent  portés  à  un  tel  excès ,   que  la  dame 
Ant....  par  un  elfet  naturel  des  fra)eurs  qu'elle  aYoit 
rellenties,  fe  vit  attaquée  d'un  vomiiTement  conti- 
nuel. Elle  Ce  détermina  alors  ,  d'après  l'avis  de  plu- 
fleurs  médecins  iS: chirurgiens , à  demander  fa  Sépara- 
tion. Par  arrêt  du  lo  mar:,  1761  ,  la  dame  Ant....  fut 
admife  à  faire  preuve  des  mauvais  traitemens  &  des 
affectations  méprifantes  dont  le  lîeur  Ant...,  avoit  ufé 
envers  elle  &  les  perfonnes  qui  lui  appartenoient , 
pendant  leur  féjour  au  château  de  Maxéville.   En 
outre  ,  il  fut  ordonné  qu'eUe  feroit  vilîtée  par  deux 
médecins  &  chirurgiens  ,  pour  reconnoitre  la  nature 
de  fa  maladie  ,  s'expliquer  fur  les  progrès  qu'elle 
pouvoit  avoir  ,  &  déciarer  les  effets  que  pouvoient 
produire,  en  pareilles  circonftances,  les  mouve- 
mens  des  paflions  violentes  de  l'ame ,  fur-tout  du 
chagrin  ,  de  la  trifleffe ,  ainfi  que  des  frayeurs  fu- 
bites.  Ces  préliminaires  remplis  ,  il  intervint  arrêt 
définitif  du  3  août  de  la  même  année,  par  lequel 
la  dame  Ant....  fut  autorifée  à  vivre  féparén»ent 
fendant  tout  le  temps  que  dureroit  la  maladie 
dont  elle  étoit  attaquée.  Deux  ans  après  le  fieur 
Ant....   demanda  qu'elle   fut   vifitée   de   nouveau. 
Pour  lui  ôter  à  l'avenir  tout  prétexte  de  récidiver  , 
elle  fupplia  la  cour  d'ordonner  que  les  médecins 
&  chirurgiens  déclareroient  fi  le  mal  étoit  fuccep- 
tlble  de  guérifon.  Il  fut  décidé  que  la  maladie  étoit 
incurable.  Le  fieur  Ant..,.  ne  le  rebuta  point  ;  il 
demanda  par  une  nouvelle  inllance  ,  que  fa  femme 
.    fîit  condamnée  à  rentrer  avec  lui  ,  finon  à  lui  payer 
une  penfion  viagère  de  huit  cents  livres ,  &  à  fe 
retirer  avec  fa  fille  dans  un  couvent.  Nouvel  arrêt 
du  II  novembre  1765  ,  qui  débouta  le  fieur  Ant.,.. 
de  fes  demandes ,  &  ordonna  l'exécution  du  premier , 
le  condamna,  aux  frais  de  vifites  des  médecins  & 
chirurgiens  ,  &  à  ceux  de  l'arrêt.  Le  mauvais  fuc- 
cès  de  fes  tentatives  n'empêcha  pas  le  fieur  Ant..., 
de  préfenter  encore,  le  3!  décembre  i7<$§  ,  une 
requête  par  laquelle  il  demandoit  que  le  rapport 
qui  avoit  déclaré  le  mal  incurable,  feroit  remis  à 
de  nouveaux   experts  qui  prononceroient   Ç\  l'état 
^âuel  de  U-  maladie  pouvoit  encore  être  un  empç- 
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chement  abfolu  à  la  réunion  des  deux  é^oux.  Ma; s 
par  arrêt  du  1 1  mai  1769  ,  la  cour  fouverame  de 
Nancy  le  déclara  purement  &  fimplement  non- 
recevable. 

II  ell  de  principe,  que  l'injure  s'éteint   par  la 
réconciliation.  Ainfi  ,  lorfqu'après  avoir  alTuyé  de 
mauvais    traitemens  de  la  part  de  fon  mari ,   la 
femme  fe  reconcilie  avec  lui  ,  elle  n'e/î  plus  re- 
cevabie  à  demander  fa  Séparation.  S\    cependant 
il  ne  paroiflbit  pas   que  la  réconciliation  eût  été 
bien  finccre  ,  la  femme  feroit  encore  écoutée.  C'elî 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  août   172,4  , 
que  M.  Lépine  de  Gralnville  nous  a  confervé  dans 
fon  recueil.  «  Le   procès ,  dit  il ,  étoit  entre  gens 
»   d'une  condition  difiinguée.  Il  y  avoit  preuve  que 
»  le  mari  étoit  coupable  d'injures  atroces  ,   d'un 
rt   mépris  continuel  ,   de  refus  des  chofes  les   pluf 
»   néceïïaires,    dans  un  temps   où  la  fenime  étoit 
»  malade;  de  l'avoir  forcée  d'habiter   feule  dans 
»  un  pavillon  prefquc  découvert,  de  l'avoir  exclue 
»   de    là  table.    Il  ell  vrai    qu'elle   avoit   paru   fë 
»i   réconcilier  avec  lui  poiîérieurement  à  de  pareils 
»   mauvais  traitemens  ;  mais  il  n'y  av9it  point  eu 
»   précédemment   de   plainte   rendue  ,   ni   d'adion 
n   intentée;  &  l'on  a  jugé  que  cette  réunion  appo- 
rt  rente  devoir  être  plutôt   confîdérée  comme  un 
«   effort    de   patience    qui  lui   étoit   devenu   inu- 
rt  tile    par    la    continuation    des   mauvais    traite- 
«   mcn<:  qui  avoient  fuivi  cette  efpèce  de  réunion  ». 
II.  Une  caufe  de  Séparation  qui  approche  beau- 
coup de  celle  dont  on  vient  de  parler  ,  qui   même 
femble  mériter  plus  de  faveur,  eft  la  diffamation. 
Il  eft  poffible  à  une  femme  que  la  religion  éclaire 
£:  conîbie  ,  de  dévorer  dans  le  filence  ies  chagrins 
dont  la  haine  d'un  mari  fe  fait  une  étude  de  l'a- 
breuTer.  On  a  vu  des  époufes  foutenirles  regards 
étincelans  d'un  mari  furieux ,  &  braver  les  écarts  de 
fa  colère  :  mais  une  femme  qui  fe  refpede  ,  peut- 
elle  ,  fans  frémir ,  fe  voir  enlever  l'honneur ,   ce 
dépôt  Ç\  précieux  à  fon  fexe?  Peut-on  la  fuppofer 
aiïez  lâche  pour  fupporter  la  vue  de  celui  qui  l'a 
diffamée  &  couverte  d'opprobres  ? 

On  peut ,  en  cette  manière ,  diflinguer  trois  fortes 
de  diffamations;  la  première,  qui  confifte  dans  une 
plainte  judiciaire  de  délits  déshonorans  ;  la  féconde , 
qui  fe  manifefle  par  des  libelles  ou  par  de  finiples 
propos;  la  troifième,  qui  s'exerce  par  la  voie  fourde 
&  oblique  des  délations ,  &  par  des  provocations 
de  lettres  de  cachet. 

1°.  Qu'une  femme  ait  le  droit,  en  fe  iuflifiant 
d'une  accufation  capitale  ou  infamante  ,  intentée 
contre  elle  par  fon  mari  ,  de  fe  faire  autorifer  à 
vivre  pour  toujours  féparément;  c'eft  une  vérité 
qui  fe  fent  mieux  qu'on  ne  fauroit  la  prouver  ;  au- 
cune loi  n'a  pris  foin  àe  la  confacrer ,  mais  elle  eft 
elle-même  une  loi  innée  ,  non  fcripia  ,  fed  nata 
lex.  Quels  févices  ,  en  effet ,  quels  mauvais  trai- 
temens peuvent  jamais  égaler  Pindlgnité  d'un  mari 
qui  porte  fa  haine  contre  fa  femme  jufqu'à  vouloir 
,.  la  rendre  viftime  d'une  accufation  calomnieufe  ï  U 

Ff  ij 
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n'eft  pas  même  néccffalre  en  pareil  cas  de  former 
une  infiance  particulière  pour' obtenir  la  Sépararion. 
La  femme  peut ,  dans  la  procédure  criminelle  inf- 
truite  à  fa  charge ,  conclure  à  ce  qu'eiie  toit  en  même 
temps  déclarée  innocente  5c  féparée  de  corps.  C'ell 
ce  cjui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  lé  juiiiet  165)5  > 
rendu  fur  les  conclufîons  de  M.  d'AguoTeau.  Le 
fîeur  de  Laifire  accufoit  fa  femme  de  ilippofition  de 
part;  celle-ci  fe  juRifioit ,  &  demandait  en  confc- 
quence  d'être  autorifée  à  vivre  féparée  de  biens  & 
d'habitation  d'avec  lui.  Le  fieur  de  Laillre  fôutenoit 
C3tte  demande  prématurée  &  écrangère  à  la  procé- 
dure criminelle.  C'ed ,  difoit-ii,  une  conteflaticn 
purement  civile  ,  dans  laquelle  l'arrêt  de  la  cour 
pourra  fournir  des  moyens  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties ,  mais  dont  il  ne  s'agit  point  encore  pr-^fen- 
tement.  M.  d'Agueifeau  étarta  cet;e  fubrilité,  Si 
fit  voir  que  la  demande  en  Sépararion  éroit  parfai- 
tement connexe  avec  le  chef  d  a^cufanon.  Si  ra:ipe- 
lante  (ce  font  fes  termes)  cft  juilifiée  par  vjrre 
jugement,  Ç\  fon  fils  eil  redevable  de  la  vie  à  un 
commerce  fuivi  d'un  ma-iage  légitime,  &•  non  pas 
à  rimpofture  de  fa  mère,  pjurra-t-on  refufer  à  une 
femme  accufce  fauiîem?nt  d'un  crime  capital,  la 
julîe  fatisfaciion  de  fe  fcparer  pour  toujours  d'un 
mari  qui  a  voulu  la  déshonorer  par-  une  calomnie 
atroce/  l'obligera  t-on  à  foutenir  toute  fa  vie  la 
vue  &  la  préfence  de  fon  «  accurateur."*  &  les  expo- 
w  fera-t-on  l'un  &  l'autre  à  toutes  les  fuites  funeiles 
»  d'une  fociété  malheureufe  qui  feroit  le  fuppHce 
>■>  de  l'innocent  encore  plus  que  du  coupable  l  « 
L'arrêt  qui  termina  cette  conteftauon  ,  décha-gea 
la  femme  de  l'accufation  intentée  contre  elle  , 
ordonna  qu'elle  demeureroit  féparée  de  biens  & 
d'habitation  d'avec  fon  mari  ,  &  ne  renvoya  devant 
les  premiers  juges  que  la  demande  de  la  femme  en 
rertitution  de  fa  dot  &  de  fes  conventions  matri- 
moniales. 

Cet  arrêt  n'é/î  pas  le  fèul  qui  ait  décidé  qu'une 
accufation  capitale  &  jug^e  ca'omnieufe,  eft  pour 
la  femme  un  moyen  légitime  de  Séparation  ;  le 
journal  des  audiences  nous  en  fournit  un  femblable 
du  premier  février  17  fî,  &  il  y  en  a  encore  un 
de  1723   dans  Je  recueil  de  Denifart. 

Un  autre  arrêt  du  7  juillet  I75'5  ,  confirme  une 
•Tentence  du  zp  mars  17^1 ,  qui ,  en  déchargeant  une 
femme  de  l'accufatio;!  d'adulrci-e,  la  renvo\oità  fe 
pourvoir  à  fins  civiles  pour  Sépararion  de  corps  & 
reflltution  de  (ss  biens  ,  ainii  qu'elle  l'avoit  de- 
jnandé  (i  ], 

i°.  La  diffamation  qui  s'exe^-ce  par  des  libelles 
eu  de  fimples  propos  ,  e/l  inconfeilablement  une 
ju  le  caufe  de  Séparation.  Plufieurs  arrêts  l'ont  ain/î 

En  voici  un  qui  efl  rapporté  par  Denifart  :  «  Par 
»  a-rêt  rerdu  le  73  avril  Î734,  la  cour  a  corfinné 
39  une  fenrence  du  ch.uelet,  par  laquelle  ja  dame 


U)   Tiaiû  des  injuies,  chap.  4^  fcft.  j ,  n.  27. 
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»  Monet  étoit  admife  à  prouver  que  fon  mari  avoir 
»  publié  que  l'enfant  dont  elle  étoit  grolie  n'étoit 
n  point  de  lui ,  que  c'étoit  une  p  . .  . . .  &c. ,  qu'elle 
»  avoit  voulu  i'empoifonnerpiufieurs  fois;  &:  comme 
n  l'enquête  laite  en  conféquence  de  cet  a-rc:,  con- 
«  tenoit  une  preuve  comuierie  de  la  diilamation  ^ 
«  (  elle  ne  prouvoit  cependant  pas  le  fait  du 
>i  poifon  ) ,  la  cour  prononi^a  ia  Séparation  le  24 
»  mai   1735  "• 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  femblable^  en  1781. 
Deux  époux  n'ayant  pu  vivre  enfemule,  fe  fépa- 
rèrent  de  fait,  &  la  femme  fe  retira  dans  un  couvento. 
Au  mois  de  juin  1781  ,  le  mari  vint  à  ce  couvent 
avec  un  des  fupérieurs ,  &  déclara  devant  les  reli- 
g'eufes  &  en  préfence  de  fa  femme,  qu'il  venoit 
dénoncer  un  fcandaie  affreux;  que  depu.s  un  an  il 
étoit  inftruir  que  la  fupér.eure  A  la  dépofitaire 
laiffoient  entrer  &  fortir  à  toute  heure  de  jour  &  de 
nuit,  un  chevalier  &  un  vicomte  qui  avoient  avec 
fa  femme  des  entrevues  criminelles  ;  qu'ils  cou- 
choient  même  dans  le  couvent  ;  que  (a  femme  étoit 
enceinte  de  huit  mois  &  demi  ;  que  l'accoucheur 
ctoit  retenu  &  le  lieu  des  couches  arrêté  ;  que  la 
dame.  .  .  .devoit  être  enlevée  du  confentement  de 
la  fupérieure.  Enfin  ,  les  iniures  &  les  menaces  du 
fieur  ....  ayant  caufé  à  fa  femme  une  révolution  , 
le  mari  foutintque  c'étoit  la  preuve  de  la  g'Oirefre, 
&  que  l'état  de  la  dame....  dépofoit  contre  elle. 
—  L'excès  de  cette  diffamation  a  déterminé  la^ 
dame ....  à  rend'-e  plainte  &  à  demander  fa  Sépa- 
ration. Par  arrêt  du  4  juillet  1782  ,  conforme  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Ségu'.er  ,  la 
cour  ,  fans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  de  procé- 
dure prcpofés  par  le  fîeur...,  fa'fant  droit  fur  l'appel 
delà  fcnienced'appointement,  évoquant  le  principal 
&:  y  faifant  dirait,  a  ordonné  que  la  d^ime....  feroit 
&  demeureroit  féparée  de  corps  &  de  biens  d'avec 
fon  mari  ;  a  condamné  le  fieur ...  .3  rendre  Si  refli- 
tuer  à  fa  femme  fa  dot  &  tous  les  biens  qui  lut 
appartenoient ,  avec  les  intérêts  &  fruits  du  jour  de 
la  demande  ;  a  déclaré  nulle  &  de  nul  effet  la  do- 
nation mutuelle  portée  au  contrat  de  mar.'af^e  des- 
deux  époux;  a  condamné  le  mari  à  tous  les  dépens  ;. 
&  faifant  droit  fur  les  conclufîons  de  M.  le  procu- 
reur général  ,  a  enioint  au  fieur....  d'être  plus 
circonfpeél  à  l'aven'r  ,  &  de  fe  comporter  plus 
décemment;  &  pour  réparation  du  fcandale  pu- 
blic par  lui  dorme  dans  une  m.ai'on  religieufe  , 
l'a  condamné  à  cinquante  livres  d'aumône. 

L'autre  arrêt  efl  du  7  feptembre  1782.  Le  fieur 
M. . . . ,  orfèvre  ,  ayant  été  arrêté  &  conflirué  pri- 
fonnier  fur  une  accufation  de  faux  poirçors,  une 
foule  de  créanciers  fe  font  pr-^'c'-tés ,  &  la  femme 
a  cru ,  pour  me^re  fâ  dot  en  (Tiref^ ,  devoir  former 
fa  demande  en  Séparanon  de  bien?.  Les  premiers 
juges  la  lui  ont  accori'^e.  Le  mari  a  inte-'et4  appel 
de  la  fentence  ,  &  a  fait  fignifier  une  re'^ué'e  con- 
tenant contre  fa  femme  des  ^a>s  de  diffama'iort^ 
l'accufant  de  mauvaTe  condui'-e,  .?;  d'av-i'r  e'ie- 
même  fufcité  le  procès  criminel  (^u'il  eirupi: ,  <Sî 


SÉPARATION  DE  CORPS. 

ioîllc'té  une  lettre  de  cachet  pour  le  faire  enfermer, 
O'J  une  comniilTîjn  dans  le^  pays  ctrangers  ,  pour 
obtenir  à  ce  prix  une  pleine  liberté.  —  La  dame 
M....  fe  voyant  a,n(î  diffamée,  a  conclu  à  la  Sé- 
paration de  corps  &  à  la  révocation  d'une  donation 
q  l'e.le  avoit  faite  à  fon  mari  par  contrat  de  mariage. 
Lî  fieur  M....  a  (outcnu  fa  femme  noi-recevHL/.e 
dins  fk  demande  en  Séparation  de  corps  ,  formée 
incidemment  à  une  demande  en  Sé;jarat. on  de  biens, 
&  a  prétendu  qu'elle  devoit  fur  la  prem.ère  é're 
renvoyée  devant  les  juges  inférieurs.  —  Mais  par 
l'arrêt  cité,  conforme  aux  conclufions  de  M.  i'avocat 
général  d'A^uelleau  ,  la  cjur  ,  attendu  la  dlffa- 
vntiôn  ,  a  ord.>nné  la  Séparation  de  corps  &  de 
biens  ,  &  la  révocation  de  la  donation  ,  &  a  con- 
damné le  mari  aux  dépens. 

Il  n'eil  pas  toujours  nécelTaire,  pour  qu'une 
femme  puilfe  fe  féparer  de  fon  mari  ,  que  la  diffa- 
mation ait  été  publique.  Une  femme  de  condition, 
élevée  dans  les  principes  les  plus  févères  fur  l'article 
de  l'honneur,  efl  admite  à  fe  féparer  d'un  époux 
qui  ,  chaque  jour  ,  fe  fait  un  jeu  de  la  calomnier  , 
même  dans  l'intérieur  de  fa  maifon  ,  &  d  irriter  fa 
jufte  fcnfibilité  ,  par  l'imputation  de  fautes  qui  la 
déshonorcToient  lî  elles  étaient  réelles.  C'ell  ,  dit 
IVI.  Houard  (i  ),  l'efpèce  dans  laquelle  fetrouvoit, 
en  1751  ,  la  marquife  de  C....,  qui,  au  rapport 
de  M.  de  la  Tournerie ,  fut  appointée  par  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  ,  à  prouver  que  fon  époux  lui 
avoit  plufieurs  fois  reproché  un  commerce  criminel 
avec  fes  propres  domeftiques  ,  &  des  démarches 
fulpeéles  dans  un  hôtel  où  ïogeoient  des  officiers. 

3".  Une  femme  qui  a  été  féquertrée  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet  furprife  au  gouvernement 
par  les  imputations  calomr.ieufes  &  clandeftines  de 
J[on  mari ,  peut-elle  ,  à  ce  feul  titre  ,  demander  fa 
Séparation  de  corps  &  de  biens .' 

«  Tout  le  monde  convient ,  dit  M.  Huerne  de 
to  la  Motte  (z) ,  &  en  efî';t ,  on  ne  peut  difconvenir 
»  que  ces  ordres  furpris  n'aient  pour  motif  Je  der- 
»  nier  degré  de  la  haine  du  mari  ,  qui  veut  éluder 
»  la  vue  d'un  tribunal  exaél.  On  ne  peut  difcon- 
»)  venir  que  cette  furprife  d'ordres  Ç\  refpedables 
»î  ne  foit  un  attentat  réel  qui  mérite  l'eifet  de  la 
10  Séparation  », 

Mais ,  comme  le  remarque  le  même  auteur ,  un 
mari  coupable  d'une  pareille  furprife  ne  manque 
jamais  de  défier  qu'on  prouve  que  l'ordre  a  été 
donné  à  fa  reiiué^e  :  a  &  comme  l'on  fait  que  le 
fi  fand'iaire  du  prince  efl  un  fanduaire  facré  & 
s  impénétrajje  ,  que  le  prince  même  n'efl  comp- 
»  table  qu'à  dieu  feul  de  fes  ordres ,  un  mari  re- 
n  garie  ce  myflère  comme  le  confervateur  de  fes 
0  drj.'s.  C'eil  le  prince,  dit-il  ,  c'eft  fa  propre 
t)  autorité  ,  dont  je  ne  fuis  point  garant.  Ce  mari 


(«)    D'd^ionniire    de    droit    normand  ,   vvrh.  Femme, 
{tù.    2. 

ttl  Miiis  de  jucifpradeace  4  tom.  ^,  pag.  z%^ 
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«  ira  plus  loin  ;  il  affeélera  même  de  plaindre  le 
»  fori;  de  fa  femme  ;  il  cherchera ,  par  t'hypocn/Ie 
n  la  plus  ralhnée  ,  à  s'entremettre  pour  hcchir  la 
>•>  févérité  du  prince  qu'il  aura  eu  l'art  d'exciter 
»  par  fes  duplicités  &  fes  impoflures.  Le  magil^ 
y  ti-at  lui  -  même  ,  féduit  par  de  vaines  apparen- 
»  ces  ,  aimera  mieux  imputer  la  détention  que 
»  fouflVe  la  femme,  aux  aéhons  que  le  mari  fup- 
«  pjfera  à  fa  femme ,  plutôt  qu'a  la  haine  de  ce 
»  même  mari  ». 

C'ell  en  etlet  ce  qui  elî  arrivé  en  i?^^  ,  dans 
l'alfaire  de  la  comtelTe  de  Moniboifiîer.  Entre  autres 
fa.tv  de  ha.nc&  de  févices,  elle  articuloit  que  fon 
mari  avoit  (oiliciié  &  obtenu,  (ur  des  expofés  faux 
&  caiomnieux  ,  un  ordre  du  roi  ,  en  vertu  duquel 
elle  avoit  été  arrêtée  &  mife  dans  un  couvent ,  le 
même  jour  qu'un  homme  ,  avec  qui  le  comte  de 
Montboillier  l'accufoit  d'un  commerce  criminel  , 
avoit  été  conduit  à  la  ballille.  —  Le  comte  de 
Montboifîler  répondoit  qu'on  ne  pouvoit  admettre 
fon  époufe  à  prouver  un  pareil  fait;  &  par  arrêt 
du  7  avril  1756  ,  la  comteffe  de  Montboiffier  fuc 
déboutée  de  fa  demande  ,  avec  dépens. 

Grâces  à  la  fageffe  éclairée  &  à  la  juflice  févcre 
qui  préfide  aujourd'hui  à  toutes  les  opérations  du 
miniftcre  ,  il  n'efl  plus  à  craindre  qu'on  prcpofe 
dorénavant  de  telles  fins  de  non  recevoir.  Jufqu'ici  , 
les  impétrans  de  lettres  de  cachet  fe  couvroient , 
autant  qu'il  leur  étoit  pofTible  ,  d'un  voile  impéné- 
trable ,  &  fe  cachoient  derrière  l'adminiflration 
qu'ils  avoient  furprife.  Mais  depuis  quelques  an- 
nées cette  refiburce  a  échappé  aux  délateurs  ,  & 
l'on  n'accorde  plus  d'ordre  privé  fans  que  le  pro- 
vocateur en  demeure  perfonnellement  refponfable. 

111.  Quand  un  mari  a  méprifé  fa  femme  au  point 
de  tenter  de   difloudre  le   mariage,  pour  avoir  la 
liberté  d'en   contraéter  un   autre,  y  a-t-il  lieu  à  la 
Séparation  de  corps  l  Cette  queftion  s'eft  préfentce 
au  parlement  de  Paris  en  1750  ,&:  a  été  jugée  pour 
l'affirmative  par  arrêt  du  3  i  août ,  confirmatif  d'une 
fentence  du  bailliage  de  Blois.    «  L'efpèce  de  cet 
»   arrêt  ,  dit  Denifart,  eft  que  la   femme  du  fieur 
»   Ciret ,  médecin  à  Blois ,  venue  à  Paris   pour  les 
>•)   affaires  de  fon  mari ,  y  refla  plus  qu'il  ne  vouloir. 
n   Ne  pouvant  la  faire  retourner  ,  après  avoir  épuifé 
»  toutes  ^^%  reffburces ,  il  lui  propofa  de  rompre 
n  le  mariage  de  concert  ;  il  lui  envoya  même  des 
)■)   projets  d'ades  ,  &  interjeta  appel  comme  d'abus 
»  de  la  célébration  de  fon  mariage.  S'en  étant  dé- 
»   puis  defifié  ,  la  dame  Ciret,   incidemment  à  ce 
»   défifiement ,  demanda  fa  Sépara^ior.  On   plaida 
»    flir  le  défiflement ,  dont  il  fut  donné  ade.  Mais 
n   fo-  la  S''pararion  ,  les  parties  furent  renvoyées  à 
»   Blois  ,  011  elle  fut   accordée  à   la  femme  par  la. 
>i   fenie-^ce  qui    depuis  a   été  confirmée  par  l'arrêt» 
fi  —  Le  moyen  de  l'arrct  a  été  l'indignité  du  mari, 
rt   qui    avoir  ,    p?.r  mépris    du    facrcment  ,   voulu 
>■>   rniTiO'-e   fon    mariage  ,  &  envo}é  à  cet  effet  des 
»   modèles  d'adcs  ,  dans  l'intention  de  fe  défaire  de 
*    »   fa   fctt.me.  Elle  diioit:  Le  mariage  eâvalabls; 
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»  mais  je  ne  peux  relier  avec  un  tel  homme;  îl 
»  faut  lallfer  fujfitler  I2  facremeut ,  mais  nous  fé- 
»   parer  de  corps  &  de  biens». 

IV.  Les  infidélités  qu'un  mari  fait  à  fa  femme 
eh  entretenant  avec  d'autres  un  commerce  illicite  , 
font-elles  un  moyen  de  Séparation  ?  Elles  l'étoient 
chez,  les  Romains,  fuivant  la  novelle  117,  chapitre 
9  ■>§•  z  \  mais  il  en  efi:  autrement  parmi  nous.  Nos 
trÏDUnaux  ont  confédéré  que  l'adultère  a  ,  du  côté  de 
la  femme,  des  elfets  tout  dimérens  de  ceux  qu'il  a 
du  coté  du  mari.  Le  crime  d>  l'un  &  de  l'autre  ell 
égal  quant  à  l'ade  ;  tous  deux  violent  les  droits 
facrés  de  l'union  conjugale;  tous  deux  rompent  leur 
ferment  de  fidélité,  promis  &  juré  à  la  face  des 
autels  ;  tons  deux  enfin  profanent  le  (acrement  qui 
les  unit.  Tel  eft  le  crime  en  lui-même  ;  mais  f\  on 
l'ciivifage  dans  Tes  effets  ,  il  paroicra  bien  plur,  con- 
fiJérable  de  la  part  de  la  femme.  En  commettant 
Un  adultère  ,  la  femme  introduit  de  faux  héritiers 
dans  Hi  famille  ;  elle  donne  à  Ton  mari  des  enfans 
qu'il  n'eut  iama'^.Le  ma^i ,  au  contraire,  porte  ail- 
leurs fa  fécond  té,  &  la  femme  n'en  reçoit  aucun 
préiudice.  C'ell  cette  diîférence  qui  a  fait  rejeter 
les  demandes  en  Séparation  ,  auxquelles  on  ne  dm- 
noit  d'autre  bafe  que  l'adultère  du  mari.  Dans  l'ef- 
pèce  de  l'arrêt  déjà  cité  ,  du  7  avril  175'î  ,  la  corn- 
leiTe  de  MjinrboifTier  demandoit  à  prouver  que  Ton 
mari  entretenoit  publiquement  une  concubine  dont 
ÎI  avoit  eu  plufieurs  enfans  oaptifés  fous  Ton  nom. 
Le  comte  de  Montboilfier  convenoit  du  fait  ;  mais 
il  difoit  que  dans  nos  moeurs  l'adultère  du  mari  n'ell 
pas  un  crime  affez  grand  pour  autorifer  U  Sépara- 
tion ;  &  la  cour  l'a  ainfî  décidé.  La  même  chofe 
avoit  été  jugée  précédemment  par  arrêt  du  mois  de 
Janvier  1604  ,  que  rapporte  Peleus  dans  Tes  aciions 
forenfes  ,  &  Boné  ,  partie  ^  ,  page  80. 

Cette  décision  paroît  cependant  devoir  être  bornée 
au  cas  où  l'adultère  du  mari  n'ed  produit  que  par  la 
foible'fc  de  l'homme  ,  &  ne  le  dérange  pas  effen- 
tiellement  de  Tes  devoirs  envers  fa  femme.  Lorfqu'il 
efl  à  l'égard  de  celle-ci  l'effet  ou  la  caufe  d'une 
haine  décidée  &  manifetlée  au-dehors  par  plufieurs 
aftes  de  févices  ou  de  diffamation  ,  il  paroît  jufle 
que  ce  crime  rende  le  magifirat  plus  favorable  à  la 
femme  ,  &  qu'il  ferve  ,  finon  de  moyen  ,  au  moins 
d'adminicule  à  la  Séparaùon. 

Ilefl:  d'ailleurs  un  cas  où  la  juflice  ne  peut  refufer 
&  ne  refufe  pas  en  effet  d'écouter  les  plaintes  de  la 
femme  d'un  mari  adultère.  C'efl  iorfque  la  débauclie 
du  mari  va  jufqu'à  contraindre  la  femme  à  recevoir 
chez  elle  les  objets  de  fes  afledions  fcandaleufcs  & 
criminelles ,  Se  d'être  témoin  de  fes  défordres. L'hon- 
nêteté publique  exige  alors  qu'on  vienne  au  fecours 
d'une  époufe  Infortunée. 

V.  Une  femme  peut-elle  demander  fa  Séparation 
d'avec  fon  mari ,  fous  prétexte  d'une  épilepfîe  ou 
d'une  maladie  contagieufe  dont  il  eft  attaqué  ?  Si 
nous  confultons  les  lois ,  nous  n'y  trouverons  rien 
de  relatif  à  cette  queftion  :  mais  les  feules  lumières 
oxturelles  femblem  fufîire  pour  la  décider  contre  la 
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femme.  Le  mariage  efi:  une  fociété  de  bien*;  &  de 
maux,  de  piaifirs  &  de  peines  ,  qui  Ce  forme  pour 
ne  finir  qu'avec  la  vie  de  l'un  ou  de  l'autre  con- 
traftant.  La  femme  a  donc  dû  prévoir,  en  Ce  mariant, 
qu'il  pouvoit  furvenir  des  infirmités  A  fon  mari  ;  & , 
quelque  affreufes  qu'elles  Ibient,  elles  ne  peuvent 
priver  un  époux  de  l'adminifiration  qu'il  avoit  fur 
la  perfonne  &  le;  biens  de  fa  femme.  Autrement , 
quel  feroit  l'homme  alfez.  peu  fenfé  pour  Ce  choifir 
une  compagne.'  Il  dépendroit  donc  des  caprices  de 
la  nature  de  lui  enlever  en  un  moment  ce  qu'il 
auroit  de  plus  cher  au  monde ,  fa  femme ,  fes  en- 
fans ,  fon  repos ,  fa  fortune  ?  à  l'infiant  même  où 
les  fecours  lui  deviendroient  plus  nécelTaires ,  être 
ifolé  dans  fa  famille  ,  abandonne  de  ceux  dont  il 
faifoit  le  bonheur  quand  il  jouiiloit  de  la  fauté,  il 
ne  lui  refleroit  plus  qu'.i  gémir  fur  la  cruauté  de  fa 
deilinée ,  & ,  livré  au  défefpoir ,  il  finiroit ,  faute  de 
confolation  &  d'appui  ,  une  vie  douloureufe  qui  Ce 
feroit  prolongée  ,  fî  fon  époufe  &  fes  enfans  s'éroient 
réunis  pour  le  fauver.  S'il  exifioit  une  pareille  loi , 
elle  feroit  barbare ,  &  l'humanité  s'emprefieroit  de 
l'abolir. 

Nous  trouvons  dans  les  décrétales  une  décifîoB 
du  pape  Alexandre  III  ,  qui  confacre  ces  principes , 
par  rapport  à  une  maladie  qu'on  ne  connoît  pius ,  il 
efi  vrai,  mais  qui  peut  encore  fervir  d'argKment  â 
fortiori  ,  la  lèpre.  Suivant  ce  pontife  ,  la  lèpre  , 
cette  maladie  contagieufe  qui  empoifonnoit  l'habi- 
tation de  l'infortuné  qui  en  étoit  atteint,  dont  le 
venin  Ce  communiquoit  à  tous  ceux  qui  l'appro- 
choiert;  la  lèpre,  dont  le  remède  étoit  inconnu  ,  & 
que  fuivoit  prefque  toujours  une  mort  affreufe  , 
n'étoit  point  une  caufe  de  Séparation  (i). 

Eireélivement  ce  font  les  vices  du  cœur  ,  la 
cruauté,  la  haine ,  que  la  jufiice  &  les  lois  mettent 
dans  la  claiïe  des  févices  ;  elles  n'y  placent  point 
des  infirmités  pafTagères  qu'on  peut  reprocher  à  la 
nature,  mais  qui  ne  dépendent  jamais  de  notre  vo- 
lonté ;  il  faut  plaindre  &  non  pas  blâmer  l'infortuné 
qui  en  eft  la  vidime. 

On  trouve  dans  le  recueil  d'Augeard  ,  tom.  1  , 
§.  69  ,  un  plaidoyer  de  IVI.  de  Corberon  ,  procureur 
général  au  parlement  de  Metz. ,  dans  lequel  ce  ma- 
gifirat  attefie  que  la  jurifprudence  de  cette  cour  eft 
conforme  à  ces  maximes,  m  II  paroît ,  dit-il  ,  par 
»  les  regifires  ,  que  vers  la  fin  de  l'année  1638, il 
»  Ce  préfenta  à  la  grande  audience  une  caufe  de  Sé- 
»  paration  d'habitation  ,  demandée  r)ar  une  femme, 
»  &  fondée,  tant  fur  les  févices  dont  fon  mari  ufoit 
)i  envers  elle  ,  que  fur  la  puanteur  de  fon  nez  dont 
«  les  os  étoient  pourris;  de  forte  qu'il  étoit  impof^ 
»  fible  de  l'approcher  fans  une  extrême  répugnance. 
»  Le  fait  étoit  confiant ,  &  M.  l'avocat  général  ren- 
»  dit  compte  à  ta  cour  du  rapport  des  chirurgiens 
»  qui  l'avoient  vifité  ;  il  portoit  ,  que  la  corruption 
n  de  cette  partie  étoit  telle  qu'il  y  avoit  lieu  de 

{ i  )   Cap.  I ,  cxt,  de  conjug,  leprof. 
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»  craindre  le  potypus  ,  ou  quelque  plus  grand  ae- 

«  cldent. On  peut  dire  que  cette  infirmité  eft 

»  encore  plus  fâcheufe  que  la  Icpre ,  l'épiiepfie  & 

M  la  fureur,  en  ce  qu'elle  eft  incurable  &.ne  lailTe 

»  aucune  efpérance  de  guéri  on.  Cependant  la  cour 

»  ne  crut  pas  devoir  décider  que  ce  fût  un  mojcn 

»  de  Séparation  d'iiabitation  ;  elle  prononça  feulc- 

»  ment ,  par  Ton  arrêt  du  1 1    oâobre  1638,  que  la 

»  femme  le  retireroit  chez,  fa  mcre  pendant  un  an  , 

»  après  lequel  il  feroit  pourvu  aux  parties  ,  ainii 

»  qu'il  appartiendroit». 

VI.  Mais  peut-on  appliquer  les  mêmes  principes 
au  mal  vénérien  ?  ce  poifon  moderne  qui  corrompt 
les  fources  de  la  vie  ,  doit-il  auiTi  trancher  le  lien 
des  époux.''  Cette  queftion  ,  malheureufeinent  trop 
imporunte  par  la  multitude  d'infortunéi  qu'elle 
peut  intéreller,  eft  décidée  alfe^  leftement  par  Po- 
thier  (i).  «  Le  mal  vénérien  ,  dit-il  ,  quoiqu'il  y 
»  ait  de  forts  loup'^ons  que  le  mari  fe  l'eft  attiré  par 
»  fes  débauches  ,  ne  peut  fcrvir  de  fondement  à 
w  une  demande  en  Séparation  ,  ce  mat  nctanc 
»  plus  aujourd'hui  un  mal  incurable  ,  mais 
j)  un  mal  que  prefque  tous  les  chirurgiens  fa- 
»   vent  guérir  ». 

Il  eft  vrai  que  l'art  de  guérir  ce  mal  funefte, 
femble  fuivre  les  progrès  du  libertinage  ,  &  achevé 
d'oter  au  vice  la  crainte  puifTante  qui  le  contient 
encore.  Cependant  il  refle  de  fréquentes  vidimes 
qui  fervent  d'exemple  ,  &  dont  la  guérifon  n'eft  ja- 
mais qu'apparente.  Trop  fouvent  de  jeunes  dé- 
bauchés ,  à  l'afpect  d'une  alliance  alforiie  qui  fe 
préfente  ,  fortent  de  l'indifférence  où  ils  vivoient 
fur  leur  état  honteux  ,  courent  à  la  médecine  ,  pref- 
fent  les  remèdes  ;  &  dès  qu'ils  ont  couvert  d'un 
mafque  de  fanté  le  venin  qui  les  dévore,  ils  vont  fe 
précipiter  dans  les  bras  d'une  époufe  :  mais  ils  en 
font  quelquefois  cruellement  punis.  Cette  pef;e 
tourne  à  fon  profit  rimpuilfance  ou  l'impéritie  des 
premiers  eifais  ,  fe  fortifie  en  détruifant  l'homme  ; 
&  quand  une  fois  elle  s'eft  affuré  quelque  temps  la 
poltefl'ion  d'un  individu  ,  elle  femble  prefcrire  à  la 
fin  contre  les  remèdes  ,  &  fe  jouer  des  cures  les 
plus  favantes. 

Quel  fera  donc  le  fort  de  l'époufe  d'un  pareil 
mari.'  réuilira  -  t- elle  à  provoquer  fa  Séparation 
d'avec  le  débauché  qui  a  fait  circuler  dans  fes  vei- 
nes un  poifon  aufifi  cruel  ? 

Il  y  a  dans  le  recueil  d'Augeard  ,  tom.  i  ,  $.  65? , 
deux  arrêts  du  parlement  de  Metz,  des  iz  juillet  & 
14  décembre  i6fji  ,  qui  préjugent  nettement  pour 
l'affirmative. 

La  même  queftion  s'eft  préfentée  plufieurs  fois 
au  parlement  de  Paris  ,  mais  elle  n'y  a  pas  encore 
reçu  de  décifion  précife  ;  &  cette  cour  femble  tou- 
jours avoir  cherché  à  l'éluder.  Il  paroît  cependant 
facile  de  la  réduire  à  fes  vrais  principes.  Voici  de 
quelle  manière  en  a  parlé,  en  1771  ,  l'un  de  ceux 
»■      — ,.»^ — _^ — ^-.«.«...^.•^•.* 

(I)  Traite  des  centrais  de  inaiiage,  n,  514, 
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qui  exerçoient  alors  le  miniftcre  public  à  Paris.  «  Il 
»  faut  convenir  d'abord  que  les  lois  romaines ,  lorf- 
»  quelles  ont  fait  l'énumération  des  caufes  du  dl- 
»  vorce  ,  n'ont  pas  compris  fous  le  mot  de  mauvais 
»  traitemens ,  l'indignité  du  mari  qui  verfe  le  poi- 
»  fon  de  la  débauche  dans  le  fein  d'une  cpoufe  fi- 
»  celle ,  puifque  les  Romains  ne  connurent  pas  cette 
»  pefte  réfervée  pour  nous.  Mais  s'il  eft  vrai  que 
»  les  lois  gouvernent  les  hommes  moins  par  des  fons 
»  que  par  le  fens  &  l'idée  que  les  fons  expriment  , 
»  qu'importe  que  le  poifon  moderne  foii  préparé 
»  ailleurs  que  dans  des  mains  homicides.'  Si  fes 
»  efîèts  deviennent  aulfi  funeftes  ,  aufîi  meurtriers  » 
»  la  vidime  ne  peut-elle  pas  réclamer  des  lois  le 
»  même  remède  .''  Un  m,ari  qui  fouilleroit  volcntai- 
»  rement  fon  époufe  innocente  ,  &  qui  mettroit  fâ 
»  vie  dans  un  danger  imminent  ,  en  fera-î-il  quitte 
»  pour  dire  :  Les  lois  n'ont  pas  parlé  de  moi  ;  elles 
»  ne  m'ont  pas  précifcmcnt  nom.mé  parmi  les  m.aris 
»  coupables  à  qui  elles  arrachent  leur  viftime  ; 
»  Non,  fans  doute;  il  faudroit  être  barbare  ou 
»  ftupide  ,  pour  penfer  que  les  devoirs  du  mariage 
»  obligent  l'époufe  à  recevoir  le  germe  de  la  mort; 
»  «Se  il  ne  paroît  pas  douteux  qu'il  peut  fe  trouver 
»  des  cas  &  un  concours  de  circonftances  où  «ette 
»  caufe  moderne  devienne  fliffifante  pour  rendre 
»   une  Séparation  légitime  &  néceffaire. 

»  Les  maladies  qu'on  a  citées  5  &  que  la  jurifpru- 
»  denc£  n'a  pas  admifesau  rang  des  caufes  de  Sc- 
»  paration  ,  ne  peuvent  être  un  obftacle  à  ce  prin-- 
»  cipe  raifonnable.  Elles  manquent  dabord  de  deux 
»  caradères  qui  font  particuliers  à  celle-ci.  Les 
n  autres  font  des  calamités  de  la  nature  ,  qui  atta- 
»  qiient  la  vertu  comme  le  vice  :  la  volonté  de 
»  l'homme  n'y  eft  pour  rien;  elles  font  des  malheu- 
»  reux  ,  &  non  pas  des  coupables,  &  les  époux  ,  en 
»  s'uniflant,  fe  font  juré  de  partager  les  infirmités 
»   qu'il  plaît  à  la  providence  de  leur  envoyer. 

n  Mais  celie-ci  eft  ordinairement  le  fruit  &  la 
rt  punition  du  vice  ;  le  devoir  n'oblige  pas  toujours 
»  celle  qui  en  eft  innocente  à  partager  la  punition, 
»  Cette  corruption  profane  à  la  fois  le  moral  &  le 
»  ph}fique  du  mariage  ;  elle  déchire  les  liens  en 
»  éteignant  l'amour  ;  elle  enfante  &  juftifie  à  la  fois 
«   la  haine  de  l'époufe. 

»  La  féconde  différence  n'eft  pas  moins  impor- 
»  tante.  Tout  invite  la  femme  à  fe  précautionner 
«  contre  les  autres  maladies  :  elle  eft  avertie  de  leur 
»  préfence  par  des  ïïgnes  vi/îbles  ;  tout  la  perte  à 
»  s'en  préferver  ;  rien  ne  l'attire  vers  le  péril.  Dans 
»  celle-ci ,  le  fléau  eft  fous  les  voiles  du  plaiiir ,  & 
»  la  nature  elle-même  entraîne  l'époufe  vers  fa  del^ 
rt   trudion  phyfique. 

»  Ainfi  l'exclufion  que  les  lois  ou  la  jurifprudence 
»  ont  donnée  aux  autres  infirmités ,  telles  que  la 
>•)  Icpre  ou  l'épiiepfie  ,  n'entraîne  pas  nécefTaire- 
»  ment  l'exclufion  du  mal  vénérien  pour  moyen  de 
»   Séparation. 

»  Pourquoi  donc,  dira-t-on  ,  tant  d'arrêts  quî 
»  n'ont  pas  admis  ou  qui  ont  formellement  lejeté 
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»  ia  preuve  de  ce  moyen  ,  s'il  eft  vrai  qu'il  foît 

»  légicirTiS  f  II  e(}  facile  d'en  fent.r  la  raiibn.  Tant 

r>  qu'une  queftion  de  cette  narure  fe  préiente  fous 

>-)  des  apparences  équivoques  ,  que  la   vé^-ité  des 

»  faits  paroit  problématique,  le  truxt  des  recher- 

>>  clies  incertain  ,  l'origine  du  mal  djuteufe  ,  ies 

»  effets  paffagers  ou  curables  ,  &  le  premier  cou- 

)■)  pable  ditïîcile  à  diftinguer^  admettre  légèrement 

»  une  pareille  preuve  ,  ce  feroit  éuranler  le  prem.er 

«  des  fondemens  de  la  fociété ,  &  porter  une  atteinte 

«  fatale  à  l'harmonie  des  mariages.  Il  faut  que  les 

»  circonilances  parlent,  crient  contre  le  man  cou- 

y>  pable;  qu'il  foit  prouvé  l'être,  &  qu'il  l'oit  feul  ; 

»  qu'époux  defpotique  &  contagieux,  il  abufe  en 

>■)  tyran  de  la  fanté  de  fon  époufe  ;  que  l'exiilence 

»  de  fa  femme  foit  phyfiquement  attaquée  &  dans 

»  un  danger  manifeile  ;  qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  re- 

»  mède  que  la  Séparation  -,  en  un  mot ,  que  la  né- 

n  ceffité  faffe  violence  aux  lois ,  8<.  leur  demande , 

>">  au  nom  de  la  nature,  la  confervation  d'un  être 

»  innocent  &  menacé  de  périr. 

»   Si  le   fuccès  des  époufcs  qui  prennent  cette 

r>  route  ,  eil  fi  rare  ,  ce  n'efl  donc  pas  que  l'outrage 

»  manque  de  gravité  ,  ni  le  moyen  de  légitimité  ; 

»  c'etl  qu'il  eit  difficile  de  réunir  les  circonftances 

?'  fortes  3i  impérieufes  qui  peuvent  feules  plier  la 

)■>  force  du  lien  conjugal  ;  c'ell  qu'il  faut  de  grands 

n  défordres  dans  l'union  des  époux,  pour  leur  donner 

»  pour  remède  un  au^Ti  grand  défordre  que  le  di- 

»  vorce  ,  qui  rompt  la  plus  douce  des  fociétés ,  qui 

>■>  divife  fcandaleufement  les  familles ,  compromet 

>■>  le  fort  des  eiifans ,  &  offenfe  l'honnêteté  publique. 

»  Et  où  en  ferions-nous  ?  où  en  feroient  les  fociétés 

?>  aftuelles ,  fi  le  mal  vénérien  tranchoit  auflî  aifé- 

»  ment  les  liens  facrés  du  mariage  ,  qu'il  eft  fujet 

»  à  les  profaner?  La  juftice  fent  tout  le  danger  de 

»  reculer  la  barrière  des  lois ,  à  mefure  que  la  cor- 

»  ruption  des  mœurs  s'étend  &  fait  effort  contre 

ip  elles:  peut-être  qii'une  fois  déplacée  de  la  bafe 

»  antique  où  elle  fe  foutient  depuis  des  fiècles  ,  il 

n  feroit  impoffible  de  la  replacer  &  de  l'affermir 

»  plus  loin.  Ne  fo)  ons  donc  pas  étonnés  que  de  pa- 

»  reilies  quefiionî  ne  foient  jamais  décidées  dans 

»  la  thèfe  générale  ,  ^S»:  qu'on  cherche  toujours  à 

»  lalfler  ces  problèmes  dangereux  dans  une  fage  & 

»  falutaire  incertitude  ». 

VII.  La  folie  ou  la  fureur  du  mari  font-elles  pour 
la  femme  des  caufes  légitimes  de  demander  la  Sé- 
paration de  corps  &  de  biens?  Non:  elles  opèrent 
bien,  pendant  le  temps  de  leur  durée,  la  déumion 
réelle  des  deux  époux  ;  mais  ce  n'eff  point  en  vertu 
&  à  titre  de  la  loi  des  Séparations  ;  c'eft  en  vertu  Si 
à  titre  de  la  loi  qui  règle  ce  qu'on  doit  faire  des 
fous  &  des  furieux.  Pothicr(î'  va  nous  expliquer 
ceci.  «  La  perte,  dit-il ,  que  le  mari  a  faite  de  fa 
»  raifon  ,  quoiqu'il  foit  dans  le  cas  d'ctre enfermé  , 
û   n'eu  pas  une  caufe  de  demande  en  Séparation 
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»  d'habitation  ;  la  femme  peut  feulement ,  en  ce  cas  f 

»  pourfuivre  l'interdiction  de  fon  mar;.  Cette  inter- 

»  didion  ell  ordonnée  par  le  juge  fur  un  avis  de 

>:>  parent.  On  nomme  à   l'interdit  un  curaicu-,  & 

n  c'eiè  ordinairement  à  la  femme  qu'on  défère  cette 

»  curatelle    Le  juge  ordonne  même,  s'il  en  eftoe- 

»  foin  ,  qu'il  fera  enfermé.  Mais  cela  n'opère  aucune 

»  Séparation  ,  la  communauté  continue  ,  &  cetin-^ 

»  terdit  continue  d'en  être  le  maître». 

Voilà  les  vrais  principes.  Quant  aux  arrêts ,  U 
y  en  a  de  contraires  à  ce  que  nous  avançons.  Bou- 
chel  ,  tome  3  ,  page  4^3  ,  en  rapporte  un  du  7 
feptembre  i^pp  ,  qui  accorde  la  Séparation  à  la 
femme  de  M.  Duval ,  confeiller  à  la  cour,  tombé 
en  démence  ,  &  ordonne  la  reffitution  de  fa  dot# 
Le  journal  du  palais  ,  tome  s  ,  page  5173  ,  édition 
in-folio  ,  nous  en  retrace  un  autre  dont  il  n'in- 
dique point  la  date  ,  S:  qui  juge  la  même  chofe 
en  faveur  d'un  mari  dont  la  femn>e  étoit  devenue 
furieufe.  Mais  le  même  recueil  en  contient  un  du 
parlement  de  Rouen  ,  du  14  m.ars  1^73  ,  par  lequel 
la  femme  d'un  mari  furieux  a  été  déboutée  de  (a 
demande  en  Séparation  de  corps  ,  &  n'a  obtenu  que 
la  reftitution  de  fa  dot,  &  le  tiers  des  meubles  de 
la  communauté. 

%,  IL  De  la  forme  des  Séparations  de  corps  (i)« 

C'efl  un  principe  général,  que  le  confentement 
du  mari  ne  fuffit  pas  pour  autorifer  une  femme  à 


(i)  Pour  parvenir  à  cette  efpèce  de  Silpuraticn  ,  la  femme 
doit  d'abord  préj'enter  au  juge  une  requéie  en  cette  forme  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Viftoire  Charrier,  femme  du  fîcu< 
Etientie  Legros ,  bourgeois  de  Paris. 

Dil'ant ,  &c.  (  on  expofe  ici  les  mauvais  traitemens  &  les 
motifs  qui  dc'terminent  la  fuppliante  a  demander  la  Sépa- 
ration de  corps  ,  &  etifuite  on  conclut  ainjî  :  ) 

Ce  conl'.derc,  monlieur  ,  il  vous  plaife  permettre  i  la 
Tuppliante  d'adigner  pardevant  vous  ledit  lîeur  Legros, 
pour  voir  dire  qu'attendu  ce  que  defTus  ,  elle  fera  &:  de- 
meurera réparée  d'avec  lui  de  corps  &  d'habitation  ;  qu'il 
lui  fera  fait  dcfenfes  d'habiter  avec  elle  ,  la  hanter  ni  fré- 
quenter, fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  qu'elle  fera 
&  demeurera  pareillement  féparèe  quant  aux  biens  ,  &.'c, 
(  On  prend,  relativement  à  cette  Séparation  de  biens,  les 
conclufions  qu'on  a  vues  à  l'article  Séparation  de  biens.  ) 
que  dès-à-ptèfcnt ,  la  luppliante  fera  autorifée  à  demeurée 
chez  fou  père  &  fa  mère,  &  ledit  lieur  Legros  fera  con- 
damné à  lui  payer  une  provillon  dei50oiiv.  peut  fournie 
tant  à  fes  noiirritiire  &  entretien  ,  qu'aux  frais  Je  la  pour» 
fu'te  fui  la  préfente  demande;  fie  à  l'effet  de  tout  ce  i^ue 
dcfllis ,  autorifer  la  Tupplianic  à  la  pourfuite  de  fes  droit» 
&:  adions  ;  &  vous  ferez  bien. 

Le  juge  rend  fur  cette  requête  tint  ordonnance  qui  autO'J 
:ife  la  fuppliante  à  la  pourjuite  de  fes  droits,  lui  permet 
de  faire  ajjigner  fon  mari  pour  répondre  fur  les  fins  de  lit 
rcquéti  ,  (j  Vautorife  par  pro\if.on  a  fe  retirer  che^  quel- 
quun  de  fes  parens  ,  ou  dans  un  couvent  durant  la  pourfuite 
du  procès. 

hn  vertu   de  cette  ordonnance ,  en  donne  ajjignation  au 
i    mari  puur  ccmpa-roir  a  l'audience,  &c, 
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H;  feparer  de  lui.  La  dignité  du  mariage ,  le  fort  i 
des  enfans ,  le  fcandale  que  produit  le  divorce  , 
font  des  objets  qui  intérefTent  trop  efTentiellement 
l'ordre  public  ,  pour  qu'il  foit  permis  de  les  aban- 
donner aux  caprices  &  à  la  foiblelfe  de  l'un  ou  de 
■"l'autre  des  deux  époux.  Aufïî  les  arrangemens  qu'il 
leur  plait  de  faire  entre  eux  ne  forment-ils  pas 
des  fins  de  non-recevoir  que  la  juftice  puilTe  ad- 
mettre ;  en  un  mot ,  on  ne  tranfige  point  contre  le 
droit  public  &  contre  les  moeurs. 

Voilà  la  règle  générale  ;  nos  livres  /ont  remplis 
d'arrêts  qui  l'ont  confirmée.  Sauvageau  fur  Dufail, 
livre  I  ,  chapitre  izo,  en  rapporte  deux  du  par- 
lement de  Bretagne  ,  des  x  i  mai  1631  &  9  fep- 
tembre  1640.  Dufail,  livre  un,  chapitre  144, 
nous  en  fournit  un  autre  de  la  même  cour  ,  du  pre- 
mier odobre  16^9, 


Si  la  femme  a  par  écrit  les  preuves  des  faits  qu'elle  a 
articulés  ,  elle  donne  une  requête  par  laquelle  elle  les 
emploie ,  &■  demande  en  conféqiience  que  les  conclufions 
prtfes  par  fa  première  requête  lui  foient  adjugées. 

Quand  elle  na  pas  ces  preuves  &  quelle  peut  les  admi- 
mjirer  par  des  témoins ,  elle  donne  une  requête  verbale  en 
cette  forme  : 

A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  par*- 
civil  du  châtelec  de  Paris,  par  M*  B....  procureur  du  lieu^ 
Etienne  Legroj,  bourgeois  de  Paris. 

Sur  la  requête  de  M^  A....  procureur  de  la  demoifelle 
Viftoire  Charrier  ,  femme  dudit  lieur  Legros  .  autorifee 
par  jultice  à  la  pourfuice  de  fes  droits  5  pour  voir  dire^  qu'en 
procédant  &  allant  en  avant  fur  le  renvoi  à  l'audience  j  pro- 
noncé entre  les  parties  par  ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil,  du....  dont  fera  ,  avec  ces  préfentes ,  donné  copie,  ilfeia 
donné  adke  à  la  dame  Legros  de  ce  que  ,  pour  moyens 
de  SL'paration  ,  eUc  emploie  les  faits  portés  par  fa  requête 
introdudiive  de  l'inftance  ,  du....  dont  a  été  donnée  copie; 
en  confcquence  ,  qu'il  lui  fera  permis  de  faiie  preuve  par 
témoins  defdits  faits ,  pardevant  le  conimiflTaire  A....  ou 
autre  qu'il  plaira  à  la  cour  commettre,  pour,  l'enquête 
faite  ô:  rappoitée,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  &: 
aller  en  avant,  requérant  dépens. 

Sentence  qui  ordonne  la  preuve. 
Nous,  après  que  la  partie  J'A....  a  mis  Se  articulé  en 
fait  que  la  paitic  de  B....  {  on  détaille  ici  les  faits  dont  la 
preuve  eft  admfc)  (oucenu  au  contraire  par  ladite  partie  de 
B....  pennetcous  aux  parties  de  faire  preuve  refpedive  de 
leurs  faits;  fai/oir,  ladite  partie  d'A....  devant  le  commif- 
fairc  L.™  &  ladite  partie  de  B....  devant  le  commifTHre 
S..«  qu^à  ce  faire  commettons;  pour,  les  enquêtes  faites 
U  rapport.-es,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  dépens 
réfervés. 

Lorfqn  après  les  enquêtes  faites  &  fignifiées  ,  &  que  l'af- 
faire a  été  ùfcutée  ,  le  juge  ejîime  qu'il  y  a  lieu  a  la 
Séparation  de  corps ,  il  la  prononce  ainfi  : 

N'ius  d  Ions  que  la  partie  d'A....  fera  &  demeurera  fé- 
parce  d'aycc  ladite  partie  de  B.  ..  de  corps  &  d'habitation, 
au  charj;e,  par  ladite  partie  d'A....  de  fe  retirer  chez  fon 
yere  m.  la  mère  ,  ou  en  tel  couvent  ;  faifons  défenfes  à  la- 
dite partie  de  B....  de  hanter  ni  fréquenter  ladite  partie 
d'A..,.  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  difons  pareil- 
leinenc  que  ladite  partie  d'A....  fera  &  demeurera  fjparée 
de  biens  aver  ladite  partie  de  B....  (  on  ordonne  relative- 
inenta  cette  Séparation  de  biens,  ce  que  nous  avons  rap- 
porté dans  cet  article  )  condamnons  U  patçie  de  B....  aux 
flcjeiis.  * 

Jomc  XVI 


SÉPARATION  DE  CORPS.      1 3  5 

Le  parlement  d'Aix  en  a  rendu  de  femblables 
les  II  juin  1596,  5  juin  1641,  16  oftobre  164^ 
&  19  février  168 y  ;  &  tous,  à  l'exception  du  deu^ 
xième  ,  vont  jufqu'à  dcfendre  aux  notaires  de 
recevoir  aucun  ade  de  Séparation  volontaire  entre 
mari  &  femme  (i). 

Augeard ,  tome  i  ,  §.  ^p  ,  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  de  Metz,,  des  iz  juillet  &  14  dé- 
cembre 16511  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  qu'un 
mari  pouvoit  contraindre  fa  femme  à  retourner 
chez  lui ,  nonobftant  un  afte  de  Séparation  volon-< 
taire  qu'ils  avoient  paiïe  devant  le  juge. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  décidé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  8  juillet  1717  ,  rapporté  dans  les 
inftltutions  de  Serres ,  livre  i  ,  titre  5»  ,  $.  i. 

Nous  avons  rendu  compte  au  mot  Nullité  ,  d'un 
arrêt  /emblable  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  /îic 
les  concluions  de  AÏ.  d'Aguefleau,  le  4  mai  169%% 

Il  en  avoit  été  rendu  précédemment  un  autre  qui 
avoit  préjugé  la  même  chofe.  Un  mari  attaqué  de 
mal  caduc  avoit  confenti ,  par  deux  tranfadions  , 
que  fa  femme  demeurât  féparée  d'avec  lui,  Quelqua 
temps  après  il  la  redemanda  ,  &  Ion  adion  donna 
lieu  d'agiter  la  queflion  de  favoir  /î  le  mal  caduc 
étoitune  cau(e  fuffifante  pour  féparer  deux  époux* 
Par  arrêt  du  ii  mai  16^5  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  Soêfve,  tome  %  ,  centurie  i  ,  chapitre  8i  ,  le 
parlement  de  Paris  appointa  la  caufe ,  &  permît 
feulement  à  la  femme  de  vivre  féparément  jufqu'l 
l'arrêt  définitif.  Enfin ,  il  y  a  un  arrêt  du  conleil 
fouverain  de  RoulTiUon  ,  du  mois  de  mai  1765»  ^ 
qui  déclare  nul  un  ade  de  Séparation  volontaire  fait 
fous  feing-privé  entre  deux  conjoints  ,  fixe  à  la 
femme  un  délai  précis  pour  intenter  fa  demande  en 
Séparation,  ordonne  que  ,  paiïe  ce  temps,  elle  fera 
tenue  d'aller  habiter  avec  fon  mari,  &  lui  permet  j 
pendant  ce  délai ,  de  continuer  de  demeurer  chez 
fon  père  ,  où  elle  étoit  alors. 

Il  efl  cependant  des  cas  finguliers  où  l'on  en  dé- 
cide autrement.  Un  arrêt  du  parlement  de  Metz, , 
du  zj  novembre  1637  ,  amis  hors  de  cour  fur  la 
demande  en  nullité  d'une  Séparation  de  corps  & 
de  biens  que  deux  époux  avoient  confèntie  ,  &  qu£ 
n'étoit  attaquée  que  par  les  héritiers  du  premiec 
décédé  (i). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  2  i  odobre 
1 7 1 1  ,  rapporté  au  journal  des  audiences ,  a  déclaré 
valable  unetranfadion  ,  par  laquelle  Jacques  Marie, 
procureur  au  châtelet,  &  Marie  Louife  Regnault  fa. 
femme  s'étoiènt  féparés  de  corps  &  de  biens.  Cette 
tranladion  avoit  été  exécutée  pendant  trente  ans, 
&  elle  n'avoit  été  pafTée  qu'après  une  procédure 
dans  laquelle  les  faits  de  Séparation  étoient  prouvés 
avec  la  plus  grande  évidence. 

Ces  exceptions  n'ont  éré  amenées  ,  comme  l'on 
voit,  que  par  la  fingularité  des  circonflances  ;  ainfi 

(i)  Boniface,  tom.  i  ,  liv.  j  ,  tit.  8  ,  chap.  i,  &  tom,  4, 
liv.  5  ,  tit.  14,  chap.  2. 

(ij  Voyez  le  plaidoyer  z«  de  M,  de  Corberon, 
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l'on  n'en  doit  pas  moins  tenir  pour  certain  que  l'au- 
torlté  du  juge  eu.  néceifaire  pour  imprimer  à 
toute  Séparation  de  corps  une  validité  capable  de 
tranquillifer  la  femme  qui  a  recours  à  ce  remède 
extrême. 

Mais  de  quel  juge  entendons-nous  parler  ?  Celui 
d'églife  eft-il  compétent  pour  connoitre  de  ces  ma- 
tières f  S'il  falloit  s'en  rapporter  aux  décrétales , 
elles  ne  laiCï'eroient  aucun  doute  fur  Taffirmative , 
&  il  paroît ,  par  ce  que  nous  lifons  dans  Bacquet , 
Papon  8c  d'autres  anciens  auteurs ,  qu'on  a  fuivi 
long-temps  cette  opinion.  Mais  il  y  a  plus  d'un  fiècle 
qu'on  penfe  autrement  ,  du  moins  à  Paris.  L'arrêt 
du  zz  mai  1663  ,  que  nous  avons  déjà  cité  ,  déclare 
nulle  &  abuiîve  une  procédure  en  Séparation  de 
corps ,  faite  devant  le  juge  d^églife.  Le  journal  des 
audiences  du  parlement  de  Bretagne  nous  en  fournit 
deux  femblables  rendus  à  Rennes,  les  31  janvier 
173<5  &  i8  janvier  1737. 

Il  n'y  a  plus  dans  le  royaume  qu'un  parlement  où 
l'ancienne  jurifprudence  foit  encore  en  vigueur  ; 
c'eft  celui  de  Douai  :  cette  cour  n'eft  cependant  pas 
plus  ultramontaine  que  les  autres ,  (  elle  eft  peut- 
être  même  plus  févère  qu'aucun  parlement  fur  la 
juridiâion  eccléfiaflique)  ;  mais  elle  a,  par  rapport 
aux  Séparations  de  corps  ,  des  lois  dont  il  ne  lui  eft 
pas  permis  de  s'écarter ,  c'y  qui  fondent  nettement 
la  compétence  du  juge  d'églife. 

Le  concile  de  Trente  ,  qui  a  été  reçu  dans  les 
Pays-Bas  ,  avec  des  modifications  à  la  vérité  ,  mais 
dont  aucune  n'a  reftreint  la  juridiction  ecclé/iaftique 
iur  cette  partie  ,  annonce  évidemment,  fefllon  14  , 
canon  8  ,  qu'il  regarde  l'églife  comme  compétente 
pour  connoitre  des  caufes  de  Séparation  de  corps. 

Le  concordat  fait  le  to  mars  1541  ,  entre  l'em- 
pereur Charles- Quint  &révcque  de  Liège,  porte, 
<jue  de  divortio  inter  conjiiges  celebratido  ,  folius 
judicii  ecclcjiajlici  cognitio  ejl. 

Celui  du  19  feptembre  144P,  entre  le  duc  de 
Bourgogne  ,  comte  de  Flandres  &  de  Hainaut ,  & 
l'évêque  de  Cambrai  ,  parle  des  femmes  féparées 
par  l'églife  ,  &  cette  énonciation  fe  trouve  encore 
dans  un  autre  concordat  du  2  mars  1J41  ,  dont  il 
ffl  fait  mention  à  l'article  Hainaut. 

L'article  11  du  chapitre  m  des  chartres  géné- 
rales de  la  même  province  ,  veut  que  le  divorce 
Ibit  déclaré  par  la  cour  fpirituelle. 

Enfin,  dans  tous  les  temps  les  officiaux  des  Pays- 
Bas  ont  connu  de  ces  matières ,  &  ils  en  connoiiïent 
encore  fans  difficulté. 

Leur  compétence  a  cependant  été  attaquée  de  nos 
jours  ;  mais  des  deux  arrêts  qu'ont  procurés  les  con- 
teftations  élevées  à  ce  ftijet,  le  premier  l'a  confirmée 
de  la  manière  la  plus  précife,  &  le  fécond  n'a  fait  que 
marquer  les  bornes  dans  lefquelle  elle  devoit  fe 
renfermer. 

La  demoifelle  de  Broux  ,  époufe  du  fieur  de 
Bourghelies ,  valet-de-chambre  de  la  reine ,  ayant 
à  fe  plaindre  des  mauvais  traitemens  de  fon  mari , 
jpréfenta  requête  en  Séparation  à  i'oflicial  d'Arras ,   . 
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rc/îdent  à  Douai.  Le  fîeur  de  Bourghelles  défendit 
à  cette  demande  ,  fans  propofer  aucune  exception 
déclinatoire  ;  &,  après  une  ample  inftrudion  ,  il 
intervint,  le  iz  novembre  \t6T)  ,  fentence  qui 
permit  à  la  damé  de  Bourghelles  de  vivre  féparée 
de  fon  mari  pendant  trois  ans.  Le  fieur  de  Bourg- 
helles ,  convaincu  alors  que  la  caulè  étoit  de  la 
compétence  du  juge  eccléiîafiique  ,  interjeta  appel 
de  la  fentence  à  l'official  métropolitain  de  Cambrai. 
Mais  quelque  temps  après ,  le  9  juin  17^4  ,  il  aban- 
donna cet  appel ,  en  interjeta  un  autre  qu'il  qualifia 
comme  d'abus  &  déjuge  incompétent,  &  le  poria 
au  parlement  de  Flandres.  Le  queftion  étoit  im- 
portante, elle  fut  profondément  difcutée  dans  des 
mémoires  imprimés  que  nous  avons  fous  les  yeux» 
Enfin  ,  par  arrêt  de  la  fin  d'avril  ou  du  commen- 
cement de  mai  1765  ,  le  parlement  de  Flandres 
déclara  qu'il  n'y  avoir  abus  ,  &  condamna  le  fieur 
de  Bourghelles  à  l'amende  &  aux  dépens. 

Le  fieur  Ringuer  de  Ruffilly  avoit  été  afligné  en 
Séparation  de  corps  devant  l'official  de  Caratrai  ; 
&  quoiqu'il  eût  foutenu  dans  toutes  fes  défenfes  , 
qu'il  n'étoit  pas  domicilié  dans  le  diocèfe  de  Cam- 
brai ,  mais  dans  celui  d'Arras  ,  l'officialn  avoit  pas 
liilTé  de  prononcer  fur  le  fond  de  la  demande.  Le 
fieur  de  RuffiUy  interjeta  appel  comme  d'abus  de 
la  fentence;  &  par  arrêt  du  3  août  1768  ,  au  rap- 
port de  M.  Cordier  de  Caudry  ,  la  cour  déclara  qu'ii 
y  avoit  abus. 

On  devine  aifément  le  motif  de  cette  décifion. 
Le  juge  d'églife  n'eft  point  compétent  pour  dé- 
cider une  queiiion  de  domicile  ,  rien  n'eli  plus 
civil  que  cet  objet  ;  &  lorfqu'il  eft  contefté ,  l'official 
doit  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  du  lieu  où 
eft  établie  la  réfidcnce,  en  vertu  de  laquelle  oti 
prétend  que  le  mari,  eft  domicilié  dans  Çon  à^xock^e^ 
Lorfque  la  demande  en  Séparation  eft  fondée  fur 
de  mauvais  traitemens ,  peut-on  la  diriger  par  la 
voie  extraordinaire  l  L'arrêt  du  confeil  fouverain  de 
Rouftilion  ,  qu'on  a  cité  plus  haut,  a  jugé  qu'on 
ne  le  pouvoit  pas,  lors  même  que  les  mauvais  traite- 
mens ont  été  graves  &  publics. 

Bardet ,  tome  i  ,  livre  j  ,  chapitre  7  ,  en  rap- 
porte un  du  parlement  de  Paris ,  du  2  i  février  i  <$3  <5  , 
qui  profcrit  pareillement  une  procédure  en  Sépa- 
ration qu'on  avoit  inftruite  à  l'extraordinaire  ,  & 
défend  au  premier  juge  d'en  faire  de  pareilles  à 
l'avenir  ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  propre  & 
privé  nom. 

On  conçoit  aifément  les  motifs  de  cette  jurifpru- 
dence. Ils  ont  été  développés  ,  lors  du  premier  des 
deux  arrêts  cités,  avec  une  clarté  &  une  précifioa 
qui  méritent  qu'on  les  retrace  ici. 

Le  mariage ,  confidéré  ,  foit  comme  facrement  , 
foit  comme  contrat  civil,  forme  dans  nos  mœurs 
un  engagement  également  indifloluble,  Dell,  deuJt 
conféquences  qui  font  elles-mêmes  des  principes  * 
1°.  que  toute  Séparation  entre  mari  &  femme  c'î 
conti-aire  à  la  loi  divine  &  aux  lois  humaines  - 
i".  qu'ainfi  ,  lors  mcnie  qu'elle  eli  nécelî'aire  ,  U 
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ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  réunion  des  deux  époux, 
même  en  les  féparant. —  il  faut  donc  éviter  tout 
ce  qui  peut  envenimer  une  plaie  palfagère ,  dont 
la  guérifon  n'efl  jamais  cenfce  défefpcrce ,  &  pré- 
férer aux  moyens  violens  ,  ceux  qui  ont  le  plus  de 
douceur.  — L'information  que  les  lois  ont  établie 
pour  la  recherche  des  crimes ,  paroit  une  arme  trop 
rigoureufe ,  pour  convenir  à  une  femme  qui  fe  plaint 
de  Ton  mari.  —  Pleines  de  refpeâ:  pour  la  dignité 
du  mariage  &  pour  le  lien  facré  qui  unit  les  époux  , 
les  lois  n'ont  pas  voulu  qu'un  mari  qui  intentoit 
contre  fa  femme  une  accufation  de  vol ,  pût  pro- 
céder contre  elle  par  l'aftion  qui  efl  fuivie  contre 
les  autres  coupables  de  ce  crime.  Elles  ont  pris  un 
détour  plein  de  douceur  &  de  ménagement  ;  & 
créant  exprès  pour  les  époux  une  action  en  dijîrac- 
tion  iVeffits  (i) ,  elles  ont  donné  au  mari  un  moyen 
d'obtenir  la  juflice  &  la  reditution  qui  lui  étoient 
dues ,  fans  flétrir  Ton  époufe  de  la  même  procédure 
qui  conduit  les  autres  accufcs  à  l'infamie  ou  au 
fupplice.  Elles  ont  effacé  de  fa  plainte  tous  les  noms 
odieux  du  crime  ,  &  ne  lui  ont  laiffé  que  l'adion 
purement  civile  &  fans  déshonneur.  Tandis  que 
tout  ell  adouci  &  voilé  pour  ménager  Tépoufe  cou- 
pable ,  aura-t-elle  ,  quand  elle  accufe  fon  mari , 
le  privilège  odieux  d'être  affranchie  de  tous  les 
égards ,  &  de  le  traîner  en  criminel  devant  les 
tribunaux  &  dans  les  prifons  des  fcélérats  :  &  pour 
quel  fujet  ?  Pour  des  querelles  de  ménage  ,  pour 
quelques  mouvemens  de  colère  qu'elle  aura  elle- 
même  excités.  — Une  autre  raifon  qui  lui  interdit 
encore  cette  forme  de  procédure ,  c'eft  la  dépen- 
dance ou  elle  eft  de  Çon  mari  ;  elle  lui  efl  comp- 
table de  fa  conduite  ;  tout  ce  qui  lui  appartient 
eft  dépofé  fous  la  garde  de  fon  époux  ;  elle  ne  peut 
agir  en  juflice  fans  fon  autorifation;  elle  ne  peut 
l'accufer  d'adultère.  Quelques  duretés  ,  quelques 
mauvais  traitemens  dont  on  ignore  &  le  caraacre 
&  la  gravité  ,  fufïiront-ils  pour  dépouiller  à  l'inflant 
le  mari  de  tous  fes  droits ,  &  le  faire  defcendre 
tout-à-coup  devant  fa  femme,  du  rang  de  fupérieur 
&  de  maître  ,  à  l'état  ignominieux  de  fon  accufé .' 
—  Si  la  plainte  efl  fondée ,  /î  la  Séparation  eft  pro- 
noncée ,  elle  ne  doit  pas  être  cenfée  éternelle. 
Mais  un  mari ,  dont  le  cœur  efl  ulcéré  &  la  per- 
fonne  outragée  par  les  atteintes  d'une  information 
&  d'un  décret ,  reviendra-t-il  aufli  facilement  à  une 
réunion  que  celui  qui  n'auroit  été  que  civilement 
affigné .'  Et  fi  la  Séparation  n'a  pas  lieu  ,  de  quel 
œil  verra  t-il  à  fes  côtés  cette  époufe  accufatrice  , 
qui  l'a  chalTé  de  fa  propre  maifon  ,  où  il  avoit  daigné 
la  recevoir ,  &  qui  a  fait  tous  fes  efforts  pour  im- 
primer fur  fon  front  la  honte  &  les  marques  du 
crime?  —  Cette  forme  de  procédure  efl  donc  un 
inftrument  odieux ,  &  qui  révolte  dans  les  mains 
d'une  époufe  ;  c'efl  auffi  une  arme  funefte  qu'il  efl 
dangereux  d'abandonner  à  fa  foibleire  ou  à  fà  li- 


(,))  AàiQ  rtrum  amotarum^ 
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cence  ;  elle  lui  ferviroit  trop  fouvent  à  lui  préparer 
des  remords  &  à  commettre  des  injufliccs.—  Quand 
on  réfléchit,  d'un  coté,  que  l'information  marche 
dans  un  lîlence  terrible  ,  qu'elle  ferme  la  bouche  à 
l'accufé,  qu'elle  ôie  au  mari  la  faculté  de  fe  dé- 
fendre ,  d'écarter  les  témoins  par  fes  reproches  ; 
qu'une  femme  agit  par  cette  voie  avec  la  certitude 
de  prouver  ce  qu'elle  avance;  qu'elle  vient  à  l'at- 
taque, toute  armée,  toute  préparée;  qu'avant  de 
la  rifquer  ,  elle  n'aura  pas  oublié  de  s'aflurer  de  Ces 
témoins;  qu'elle  faura  prouver  le  menfonge  comme 
la  vérité  ,  &  qu'elle  aura  fait  jouer  tous  les  relforts , 
&'  pris  toutes  les  meliires  qui  peuvent  la  conduire 
au  fuccès  ,  fms  avoir  à  craindre  de  contradidion 
qui  la  déraafque  ,  qui  l'arrête  dans  fa  marche , 
qui  déconcerte  fon  artifice  &  dérange  le  fyflcme 
de  fon  accufation  :  quand  ,  d'un  autre  coté ,  on 
fonge  aux  excès  où  l*inconflance ,  le  penchant  à  la 
licence  ,  le  reffentiment  d'un  amour-propre  blelTé  , 
peuvent  entraîner  une  femme  irritée  ou  feduite  ,  on 
tremble  de  l'abus  qu'elle  pourroit  faire  de  l'infor- 
mation. L'infirudion  civile  n'a  pas  ces  dangers  ; 
elle  oppofe  à  l'inllant  à  la  femme  qui  fe  plaint  , 
le  mari  qui  fe  défend.  La  prétence  de  ce  contra- 
dideur  impofant  la  contient  ;  elle  s'attend  à  êtra 
éclairée  dans  fa  route  ,  démentie  dans  fes  exagéra- 
tions ,  expliquée  dans  les  équivoques.  Les  relations 
que  fes  témoins  ont  avec  elle ,  leurs  intérêts  fecrets 
à  la.  viétoire  ,  font  appréciés  :  tant  d'obflacles  qu'elle 
prévoit ,  en  aflolbliffant  l'efpoir  du  fuccès  ,  lut 
iailTent  moins  d'audace  pour  attaquer;  ou  fi  elle  a 
le  courage  de  les  franchir,  il  eil  à  préfumer  que 
fâ  plainte  alors  efl  fondée  ,  que  fes  noaux  font  réels  , 
&  que  c'eft  l'excès  de  fes  douleurs  qui  la  force  à 
élever  la  voix  contre  fon  mari ,  &  à  demander  le 
fecours  des  lois  contre  un  tyran  domeftique.  Du 
moins  alors  on  a  plus  droit  de  croire  que  la 
femme  qui  fe  plaint  efl  celle  qui  fouffre.  —  IVlaist 
qu'on  permette  l'information  ;  ce  ne  fera  pas  cette 
époufe  chafle  ,  raifonnable  &  fidelle  ,  que  les  em- 
portemens  fréquens  de  fon  mari  font  trembler  pour 
fês  jours  ;  non  ,  ce  ne  fera  pas  elle  qui ,  pour  mettre 
fes  jours  en  fureté,  prendra  cette  voie  rigoureufe  , 
&  l'attaquera  avec  les  mêmes  armes  que  Ci  elle  eût 
eu  à  le  conduire  à  l'échafaud.  Confervant  toujours 
un  refle  de  tendreffe  &  de  refped  pour  fon  tyran  , 
la  voie  la  plus  douce ,  la  marche  la  moins  odieufe 
feront  celles  qu'elle  choifira  de  préférence  ;  &  , 
contente  d'obtenir  le  fecours  des  lois  contre  un 
furieux  qu'elle  ne  veut  qu'éviter ,  elle  ne  deman- 
dera point  à  déshonorer  fon  époux  fans  nécefTité. 
— Mais  ce  fera  cette  femme  qui  ne  s'efl  foumife 
au  joug  du  mariage  que  pour  fecouer  celui  de  fes 
parens ,  &  qui  ,  n'aimant  d'autre  liberté  que  l'in- 
dépendance abfolue  ,  veut  enfuite  fe  délivrer  de 
l'importune  autorité  d'un  mari  ;  ce  fera  celle  qui  , 
coupable  envers  lui ,  aura  provoqué  fa  colère  pour 
acheter  aux  dépens  de  quelques  févices ,  la  licence 
de  mettre  le  comble  à  fon  déshonneur.  Plus  les 
.  femmes  fe^fenî  leur  confcience  chargée  de  jen 
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proches  &  de  remords ,  plus  elles  acquièrent  d'au- 
dace pour  accufer  ,  plus  elles  font  violentes  dans 
les  moyens  qu'elles  emploient  contre  le  mari  qu'elles 
ne  peuvent  p. us  foufrrir  ,  à  force  de  l'avoir  ofFenfé. 
Ainfî  ,dans  lathèfe  générale,  l'honneur  du  mariage, 
îa  décence  des  mœurs ,  ce  que  la  femme  fe  do.t  à 
elle-même  ,  co  qu'elle  doit  à  la  fociété  ,  Ion  propre 
intérêt ,  celui  de  Tes  enfans ,  tout  devroit  l'engager 
à  préférer,  pour  agir,  la  voie  civile,  quand  il 
lui  feroit  libre  de  cho  fir  ;  &  tout  détenninela  julHce 
à  la  forcer  de  s'en  contenter ,  quand  -elle  s'ouDiie , 
pjur  n'écoL'ter  que  les  confeils  atroces  de  la  ven- 
geance. Tel  eft  le  précis  des  moyens  qui  ont  été 
e!Ti|)la)és  lors  de  l'arrêt  du  confeil  fouverain  de 
RouiTî.lon  ,  cité  plvis  haut;  ils  font,  comme  l'on 
voit ,  aufTi  lumineux  que  (olides. 

Njus  re:narquerons  cependant  avec  l'auteur  du 
traité  des  iniures  ,  chapitre  4  ,  fedion  i  ,  n".  7  , 
que  fi  les  mauvais  traitemens  du  mari  annoncocnt 
du  crime  &  de  i'atrocitc ,  la  femme  pnurroit  être 
autorif-fe  à  en  pourfuivre  la  réparation  par  la  voie 
extra -riinaire.  Il  y  a  en  effet  plufreurs  arrêts  q'ii 
prononcent  des  peines  affl.Ctives  contre  de  tels  fé- 
vices.  Bouvot,  tom.  i,  a-àcle  mariage,  queftinn  2  , 
en  ra,  porte  un  d-u  x  avril  1560,  qui  condamne  un 
mari  au  bar-n-lfement  ,  pour  extès  commis  envers 
fa  femme.  L'auteur  du  traité  des  injures  dit  à  l'en- 
droit cité  ,  que  «  pa-  un  autre  arré:  du  iz  juillet 
»  1  600  ,  un  avocat  de  Charfes  ,  pour  lévices  ex- 
»  cefTifs  comm  s  envers  fa  femme  ,  au  fu'et  de 
»  quelques  reproches  qu'el  e  iui  faifoit  fur  Ta  mau- 
s>  vaife  conduite  ,  fut  condamné  à  èt-e  enfermé  en 
»  l'abbaye  de  Saint-Viftor  pour  le  reûe  de  Tes 
»  jours  ».  Le  même  écrivain  aioute  que  le  27 
Juillet  16^8,  il  fut  encore  rendu  un  arru  de 
punition   contre  un  mari. 

Du  principe  établi  ci-delfus  ,  que  les  Séparations 
volontaires  font  nulles  il  fuit  naturellement  qu'elles 
re  peuvent  être  valables  ,  quoique  faites  de  l'auto- 
rité du  juge,  fi  elles  ne  font  précédées  d'une  en- 
quête qui  conftate  les  faits  articulés  par  la  femme. 

Il  eîî  vrai  que  le  <  feptembre  17^1 ,  le  parlement 
de  Paris  a  confirmé  une  fenten^e  du  i-h.V.elet  qui 
féparoit  le  nommé  Galet  &  fa  femme,  fans  enquête 
préalable  de  févices  &  mauvais  traitemens.  Mais, 
1".  l'arrêt  porte, y^i'zj  tirer  à  confe'quence  ;  i".  il 
y  avolt  du  particulier  dans  l'efpèce.  «Galet,  dit  De 
»  nirart,avoitrefuférentréedefamaironà  'a  femme 
I)  qui  lui  étoit  ramenée  parle  commilTaire  Trudon  : 
D  ce  refus,  difoit  le  mari  ,  étoit  fondé  fur  ce  jue 
t>  fa  femme  étoit  une  libertine,  uneco^u  ne.  Il 
»  avoit  même  voulu  la  maltraiter  en  prcfence  du 
»  commilTaire  qui  la  lui  ramenoir.  Tout  cela  étoit 
e  conftate  par  un  pro:èi-ve-'oal  du  commilTaire.  On 
«>  a  cru  que  l'excès  au  pel  Galet  s'étoir  livré  en  pré- 
»  fence  du  miniftre  de  la  juftice,  ruffifoit  pour  fai-e 
»)  confirmer  la  fentence  duchâteiet,  qui  prononçoit 
f>  la  Séparation  ». 

Un  jugement  de  Séparation  porté  fur  des  preuves 
(û^fante»}  aia^$  du  confeutemaiK  du  mari  ^  eil-ii 
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valable  ?  Cette  quellion  s'eft  préfentée  au  parlement 
de  Paris  eni6io;  &  par  arrêt  du  14  mars  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret,  le  mari  fut  mis 
hors  de  cours  fur  la  requête  civile  qu'il  avoit  prife 
contre  un  arrêt  de  Séparation  rendu  de  la  manière 
qu'on  vient  d'indiquer  (i). 

Parlamémeraifon ,  on  ne  doit  pas  regarder  comme 
Séparation  volontaire,  celle  que  le  mari  laiHe  jitger 
par  forciufion  &  à  laquelle  il  acquiefce  tacitement. 
u  II  en  eft  beaucoup  ,  &  ce  font  les  plus  fages  (  di'oit 
»  le  célèbre  Gueau  de  Rêver  faux  dans  lin  pja,do)er 
»  pourle  fieur  Hatte  )  ,  qui,  cédant  à  la  volonté 
»  impérieufe  d'une  femme,  pour  éviter  un  éclat 
»  fâcheux,  lailTent  à  la  juftii.e  le  foin  d'examiner 
»  les  faits  &  de  balancer  les  preuves  ,  fans  prendre 

»   eux-mêmes  celui  de  fe  défendre D'ail- 

»  leurs ,  on  ne  peut  forcer  qui  que  ce  foit  de  réfifier 
»  à  une  demande  jufte  ,  ni  même  de  (e  défendre 
»  malgré  foi  ». 

Ces  principes  nous  aideront  à  réfoudre  rne  quef^ 
tion  qui  fe  préfenre  alTez.  fréquemment ,  ce.le  de 
favoir  fi  l'acquiefcement  d'i  ma-i  ^  une  fenrerice  con- 
tradictoire Si  rendue  iur  des  preuves  iudiciaires  de 
faits  capable  d'opérer  une  Séparation  ,  forme  ure 
fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  qu'il  en  voudroit 
mter  eter  par  .a  fuite  i 

Nous  ne  cr.-yons  pas  que  l'affirmat've  foît  futep» 
tible  d'une  difficulté  fér^eufe.  Sans  doute  un  accord 
par  le:juel  deux  époux  confentiroient  d'eux-mêmes 
à  ne  plus  habiter  enfemble,  feroitnul  de  plein  dro't; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'acquielcement 
qu'ils  donnent  à  la  décifion  du  premier  juge  ,  &leur 
obéiITance  alo^s  ne  peut  paiïer  pour  un  concert  frau» 
duleux.  I!  n'y  a  point  de  loi  qui  enjoigne  aux  parties 
de  fatiguer  les  tribunaux  fupérieurs  deleurscon- 
tefiations,  &  leur  faiTent  un  devoir  de  renouveler 
devant  eux  tous  les  débats  que  les  fièges  inférieurs 
ont  terminés. 

En  matière  criminelle,  ileft  vrai ,  l'acquiefcemenî 
même  de  la  partie  condamnée  ne  fuffît  pas  pouf 
motiver  l'exécution  de  la  fentence.  Lelégifla-eur  a 
voulu  afiurer  certe  relfcurce  de  plus  à  l'innocence 
décou'-agée  par  la  longueur  deTindrudion  ,  &Ia  fau=. 
ver  de  fon  propre  défefpoir  ,  qui  auro'tpu  lui  faire 
préférer  rne  mort  promp-e  ,  à  une  'uftifiiation  tar- 
dive, ou  donnera  la  foci  té  des  exemples '^'^cellaire?^ 
dont  l'indulgence  ou  I  aveuglemert  des  premiers 
juges  aui-o  ent  pu  la  pri^'er.  Voi^à  pou'quoi  l'appel 
interjeté  par  le  miniiière  p';bL>  n'eil  -"aira^s  fubor- 
donné  aux  fins  de  non  recevoi--.  Mais  d^ns  les  objets 
pii-ement  civils,  dans  ceux  mcmf  i  ù  'on  n-erventicn 
eft  néceffaire  ,  il  a  !e  ch)  x  d'adhé'-er  à  ^a  fentence 
nu  d'en  appeler.  Quand  .  po'-'lisdé  pa'  ie  réful'at 
de  l'inllrudion  &  la  foumifllon  de»;  nanties  ,  il  ne 
trouve  dans  un  jugement  rien  de  rt^préhenfiLle,  rien 
que  de  ii'ft?  ,  il  lui  eft  perm.s  de  manifefler  forî 
approbation  par  le  filence. 

. m 

(ij  Le  Brcc,  liv.ii  dccilV^, 
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La  matière  des  Séparations  n'efl;  point  à  cet  égard 
d'une  nature  particulière  :  l'ordre  public  y  eft  inté- 
reflé  ;  mais  l'intervention  des  gens  du  roi  la  met  à 
couvert. 

Onadità  l'article  Séparation  de  biens  ,  qu'une 
femme  ne  peut  faire  alligner  Ton  mari  endiiio^ution 
de  communauté  &  rellitution  de  Tes  reprises ,  fi  elle 
n'y  a  été  préalablement  autorifée  par  le  juge.  Cette 
formalité  eu.  également  indifpenrauieiorfju'il  s'ag.t 
d'une  Séparation  de  corps. 

On  a  agité  au  parlement  de  Bordeaux  la  queflion 
de  favoir  li  un  mari  mineur  étoit  compétent  pour  dé- 
fendre, fans  l'anTillance  d'un  curateur,  à  une  demande 
en  Séparation  de  corps  &  de  biens.  Le  fait  étoit  que 
le  fieur  Chevreuil ,  garde  du  corps  ,  ayant  époulé  en 
minorité  la  demoifeile  Robert,  (e  porta  envers  elie  à 
des  excès  d'un  genre  qui  ne  permet  pas  de  les  quali- 
fier. Elle  rendit  plainte,  obtint  permifiion  d'informer; 
&  la  procédure  ayant  étécivilifee  par  fuite  de  la  ma- 
xime établie  ci-delfus,  qui  interdit  la  voie  extraordi- 
naire dans  ces  fortes  de  cas ,  il  intervint  fentence  à  la 
fénéchauffée  de  Saintes,par  laquelle  la  Séparation  fut 
ordonnée  avec  retlitutlon  delà  dot. Le  fieur  Chevreuil 
appela  de  cette  fentence  ,  mais  inutilement;  clefm 
confirmée  par  arrêt  du  8  juillet  i  69S.  Le  fieur  Che- 
vreuil ne  fe  rebuta  point  ;  il  prit  contre  cet  arrêt  une 
re  juéte  civile  dont  il  demanda  l'enter. nement.   Ses 
moyens  étolentie  dire  que,  lors  du  jugement ,  il  s'en 
falloit  de  deux  mois  qu'il  eût  atteint  la  ma'orité  ;  que 
l'aciion  en  Séparation  de  corps  8c  de  biens  devoir 
être  confidc'r:e  par  foi  ,  ou  comme  civile  ou  comme 
criminelle  :   qu'au  premier  cas  la  procédure  étoit 
nulle  ,   parce  qu'il  avoit  plaidé  fans  cu-areur;  qu'au 
fécond,  ily  avoit  encorenullité,  parce  que  "a  femme 
s'éroit  pourvue  au  ci  vil. On  répondoit.  qu'en  matière 
criminelle  le  mineur  n'a  pas  belbin  de  curateur  pour 
eUer  en  jugement  ;  que  la  femme  afoit  commencé 
fort  action  par  informer  des  vice  ^  e'normes  t-   in- 
fimes dont  fon  mari  avoit  voulu  li  rentre  com- 
plice ;  qu'à  la  vérité,  la   ta^fe  avoit  été  depuis 
Civiiifée,  parce  que  deux  époux  ne  peuvent  agir  à 
l'extraordinaire  l'un  con"e  l'autre  ,  mais  quec'éioit 
tjujours  le  crime  du  mari  qui  en  avoit  ét^  le  principe; 
&  qu'enfin ,  Ç\  la  cou--  avoit  ordo^n-^  la  Sépa'"ation  de 
biens,    ce  n'étoit  que  par  conf'quen  e  de  celle  de 
corps.    Sur  ces  raifors  ,  arrêt  du  j-  août  r/oo  ,    qui 
déboute  le  fieur  Chevreuil  de  fa  requé*e  ci  vile ,  avec 
amend:^  &  dépens. 

L'anno'ateur  de  la  Peyèi-e  (  1),  de  qui  no'-s  tenons 
cet  arrêt ,  remarque  w  que 'a  cour  en'ra 'an.  d-)ure 
»  da-!S  le  mé"i'e  du  fond  ,  éant  avéré  qu^  le  fieur 
n  Chevrcuii  avoit  exercé  Jes  mauvais  f^i'emen  Ç\ 
»  faies  &  fi  infnmes  cont'e  fa  femme  ,  que  la  pudeur 
»  ne  permet  pas  de  les  coucher  ca-  écr  t  ». 

Au  refte  ,  voyei  ce  qu'on  a  d  t  fur  cet-e  q'-pfi'on 
àl'a-ticle  Curateur,  &  aiou'e^-}  l'ar-cr  d?  Bela- 
Voine,  rapporté  à  la  fin  de  l'article  Proiession. 

^    _   ' 

^1)  Pag.  77  >  édit.  JeJ72j, 
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Il  eft  d'ufage  qu'une  femme,  en  préfentant  /a 
requête  en  Séparation  de  corps ,  demande  ,  pat 
provifion  ,  à  être  autorifée  à  fe  retirer  ,  pendant  le 
procès  ,   dans  un  lieu  sûr  &  décent. 

11  s'elt  quelquefois  élevé  des  difficultés  fur  ce 
point. En  thefe  générale,  on  peut  dire  queiafemme» 
le  droit  de  choifir  entre  lamaifon  de  fon  père  oudefà 
mère  &  un  couvent.  C'eftfurcetterèglequ'ellfondée 
une  des  difpofiiions  de  l'arrêt  du  confeil  fouverain 
de  Rouflillon,  qui  eft  rapporté  vers  le  commence-, 
ment  de  ce  paragraphe. 

Il  a  même  été  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de 

Flandres  du 1 767  ,   que  le  fieur  Riuguer  de 

Rulfuiy  ne  pouvoit  pas  contraindre  fa  femme  à 
quitter,  pour  fe  retirer  dans  un  couvent ,  lamaifon 
d  une  tante  che^  laquelle  elle  s'étoit  retirée  dans 
l'attente  du  jugement  de  fon  procès  en  Séparation 
de  corps. 

Cependant  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  la 
femme  ne  trouve  dans  la  mai  fon  paternelle  ,  &à 
p. us  forte  raifon  dans  celle  d'un  parent  collatéral 
des  confeils  propres  à  l'aigrir  de  plus  en  plus  contre 
fon  mari  ,  les  cours  font  dans  l'ufage  d'ordonner  qu'il 
lui  fera  afligné  une  autre  retraite  ,  ou  de  la  lut 
alligner  elles-mêmes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  li  juillec 
1^9  I  (I),  enjoignit  à  la  demoifeile  Vaillant,  époufe 
du  fieur  Maucolin,  avec  qui  elle  plaidoit  en  Sé- 
paration ,  de  quitter  la  maifon  de  fa  mère,  &  de 
le  retirer  dans  telle  autre  qui  feroit  choifie  par  Çi^i, 
parens ,  dont  trois  de  fon  côté,  &  trois  du  côté  de 
fon  inari. 

Le  ^\  décembre  1780,  un  arrêt  du  parlemenî 
de  Flandres,  rendu  au  rapportdeM.  l'abLé  deRanll 
déclara  n'y  avoir  abus  dans  une  fentence  de  l'official 
métropolitain  de  Camb-ai  ,  qui  en'oignoii  i  une 
femme  réfugiée  chez  fa  mère  pendant  le  procès 
en  Séparation  qu'elle  avoit  intenté  ,  de  fe  retirer 
dars  un^  couvent  juf^u'à  ce  qu'il  en  fût  autrement 
ordonné. 

I.  neiî  pas^  fans  exemnle  de  voir  prononce--  des 
S"para-ions  à  temps.  Un  arrêt  du  premier  'uin  1 5  %o 
rapporté  par  Papcn  ,  livre  5  ,  ritre  t  .  n.  i  r ,  1  m  rê 
à  cinq  ans  une  Sépa'-ation  qu'il  ordonne  pour  caufê 
de  mal  vénérien  ,  dont  le  mari  étoit  attaqué  pour 
la  féconde  fois, 

Eoniface  ,  tome  4  ,  livre  r ,  ritre  r  3  ,  chapitre  t 
rapporte  un   ar-et  du  par  ement   d'Aix  du  t,  mai 
I  670  ,  qui  fépare  deux  époi  x  pour  trois  ans. 

On  a  '•emarqué  ci-devant  une  fentence  de  l'officîa- 
1  té  deDouai ,  -jui  a  ;ugé  la  même  chofe. 

Ces  lor'es  de  iugemens  font  plutôt  des  épreuves 
q'-e  des  Séparations  proprement  dites. 

$.  III.  Des  effets  d^  la  Séparation  de  corps^ 

Le  principal  efFerde  laS 'paration  decorps,  quand 
elle  ell  prononcée  par  arrêt  ou  par  une  fentence  don» 


<        il)  Augeard,  (om.  1,  $.  ôjt. 
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il  n'y  a  point  d'appel  ,  confifle  en  ce  qu'elle  dirpen(e 
lafeinmede  l'obligation  de  demeurer  avec  Ton  mari. 

Mais  cette  obligation  n'ell-elle  pas  remplacée  par 
celle  de  fe  retirer  dans  un  couvent.'  Pothier  (i)  fait 
entendre  que  non.  «  La  femme  féparée,  dit-il,  a 
n  le  droit  de  s'établir  oii  elle  voudra  un  autre  do- 
»  micile  que  celui  de  fon  mari  ».  On  a  vu  en  effet 
ci-devant  qu'un  arrêt  du  ii  novembre  176J  débouta 

le   fieur  Ant de   fa  demande  à  ce  que  fon 

époufe ,  diunent  féparée  de  corps  &  de  biens ,  eût  à 
fe  retirer  avec  fa  fille  dans  un  couvent. 

La  Séparation  de  corps  emporte  toujours  avec  elle 
la  Séparation  de  biens.  Cela  eft  fi  vrai  que,  dans  les 
Pays-Bas ,  où  les  officiaux  font  demeurés  en  poflefllon 
de  connoître  de  la  première,  il  fuffit,  après  qu'ils 
l'ont  prononcée  ,  de  préfenter  leur  fentence  au  juge 
féculier ,  pour  obtenir  la  féconde.  Les  chartes  géné- 
rales de  Hainaut  en  contiennent  une  difpofition  ex- 
prefTe.  Voici  comme  elles  s'expliquent,  chapitre  i  z  i , 
article  1 3  :  «  L'exécution  de  fentence  de  divorce  fe 
»  doit  requérir  à  notre  grand  bailli  &  gens  de  notre 
»   confeil  ordinaire». 

Ainfî  la  féparation  de  corps,  con/îdérée  par  rapport 
aux  effets  civils ,  procure  à  la  femme  les  mêmes 
avantages  &  la  place  dans  le  même  état  que  la  Sépa- 
ration de  biens.  Voyez,  par  conféquent  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'article  Séparations  de  biens  ,  feâion 

Il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette  parité,  c'efî  que 
la  femme  féparée  de  corps  a  toujours  le  choix  d'ac- 
cepter la  communauté  ou  d'y  renoncer ,  Se  qu'elle 
peut,  en  cas  d'acceptation ,  en  pourfuivre  le  partage. 
Tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  ce  principe.  Baf- 
nage ,  furies  articles  368  &  391  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  le  confirme  par  deux  arrêts  des  8  &  xp 
novembre  1 660  ,  &  il  eft  confacré  formellement  par 
les  articles  i,i,  5,  4,(5&  11  du  chapitre  1 1 1  des 
Chartres  générales  du  Hainaut  (i). 

On  a  remarqué  à  l'article  Institution  con- 
TRACTUELLE,  tome  5>  ,   que   la  femme  peut. 


(1)  Lac.  etc.  n.  s -2. 

(z)  Ces  articles  font  ainjl  connus  : 

Art.  n.  Les  biens  meubles  des  divorcés  compcteront  èc 
(e  partiront  moitié  à  l'homme,  l'autre  moitié  à  la  femme. 

2.  Quant  aax  immeubles,  fiefs,  alloets ,  ou  main-fermes , 
ils  appartiendront  refpeâivement  au  côté  dont  ils  feront 
venus,  foit  de  l'homme  ou  de  la  femme;  &  où  l'un  des 
conjoints  auroit  beaucoup  de  biens  ,  5c  l'autre  peu  ou  rien  , 
la  juftice  y  pourvoira. 

3.  Et  au  regard  des  acquêts  par  eux  faits  coudant  leur 
mariage,  l'homme  jouira  des  fiefs,  à  la  charge  du  viagç 
de  fa  femme  en  la  moitié  des  fruits,  &:  des  alloets  &  main- 
fermes  chacun  jouira  de  la  moitié,  à  charge  qu'incontinent 
le  trépas  de  la  femme  advenu,  la  totalité  dudit  alloet  ap- 
partiendrai l'homme  ou  à  fes  hoirs,  nonobrtant  devife  de 
mariage  ou  autres  difpofitions  au  contraire;  &:  les  main- 
fermes  après  le  trépas  de  l'un  ou  de  l'autre  defdits  divor- 
cés, appartiendront  à  leurs  hoirs  par  moitié,  s'il  n'y  a 
condition  au  contraire  auparavant  ledit  divorce. 

4.  Si  lefdits  divorcés  ne  s'accordoient  fur  la  maniance  , 
perception  ,  cetifiJiçmenc ,  ou  louage  dcfdîcs  ac<^uêcs ,  Ut 
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en  obtenant  la  Séparation  de  corps  pourcauféde 
févices,  révoquer  les  avantages  qu'elle  avoit  faits  â 
(on  mari  en  i'époufant,  &  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé 
l'arrêt  du  7  feptembre  1781  ,  rapporté  ci-devant, 
§.  i.  ^ 

Mais  a-t-elle  la  même  faculté  lorsque  les  avantages 
font  réciproques .''  M.  Lépine  de  Grainville  nous 
retrace  un  arrêt  du  8  mars  172.5  ,  qui  juge  pour  la 
négative  ;  il  a  été  rendu  à  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  Baudon.  Il  ne  fera  pas 
inutile  de  rappeler  ici  les  propres  termes  de  l'arrê- 
tifte  :  c<  Les  faits  fe  font  trouvés  affez  graves  &  affei 
»  prouvés  pour  accorder  à  la  femme  la  Séparation  de 
»  corps  qu'elle  demandoit;  mais  fon  contrat  de  m.a- 
»  riage  portoit  une  donation  de  dix  mille  livres 
»  réciproque  entre  le  mari  &  la  femme  ;  elle  en 
»  demandoit la  nullité,  comme  une  conféquence  de 
»  fa  demande  en  Séparation.  A  l'égard  du  chef  qui 
»  concernoitla  donation,  la  queftion  n'étoit  point 
»  traitée  dans  les  moyens  des  parties;  mais  l'une  & 
»  l'autre  avoient pris  des  conclufions. Comme  c'étoit 
»  une  pure  queflion  de  droit ,  elle  a  cependant  été 
»  décidée  par  l'arrêt  ,  &  la  donation  n'a  point  été 
»  déclarée  nulle  pour  caufe  d'ingratitude  ,  comme 
»  on  le  demandoit.  —  La  donation  n'étoit  point  gra- 
»  tuite  ,  elle  étoit  réciproque;  par  conféquent  elle 
»  ne  pouvoit  être  détruite  par  le  motif  d'irgrati- 
»  tude  :  une  donation  réciproque  efi  une  ftipulation 
»  égale  à  l'égard  du  mari  &  delà  femme;  elle  ne 
»  tourne  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  que  par  l'évè- 
»  nement  delà  mort  de  l'un  &  delà  furvie  de  l'autre, 
»  Elle  doit  être  regardée  comme  on  regarde  une 
»  ftipulation  de  préciput,  qui  n'efi  pas-détruite  par 
»   la  Séparation  ». 

Quelque  refpeftable  que  foit  cette  autorité,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  y  foufcrire.  Il  eil  certain  qu'une 
donation  ,  pour  être  mutuelle ,  ne  perd  pas  fon  carac- 
tère de  libéralité  &  de  bienfaifance.  Delà,  les 
difpofitions  de  l'ordonnance  de  173 1 ,  qui  l'affujet- 
tiirent,  comme  les  donations  fimples,  aux  formalités 

feront  dûment  pafles  à  recours,  à  cenfe  ou  louage,  à  terme 
ordinaire,  léalement  &  fans  fraude. 

6.  Auffi  feront  tenus  payer  &  fatisfaire ,  chacun  pac 
moitié,  toutes  dettes  par  eux  conftituées  avant  la  pour- 
fuite  dudit  divorce;  &  fi  l'un  étoit  peurfuivi  pour  le  tout 
par  les  créditeurs,  il  aura  fon  retour  fur  l'autre  de  ce  qu'il 
auroit  payé  outre  fa  moitié  ;  mais  les  dettes  contraftées 
depuis  le  procès  encommencé  fur  ledit  divorce,  feront  à  U 
charge  de  celui  qui  'es  aura  faites. 

II.  La  femme  divorcée  pourra  demi-an  enfuivant  le  di- 
vorce déclaré  ,  ou  partage  de  meubles  fait,  renoncer  ea 
notredite  cour  aux  meubles  Zc  dettes  de  fon  mari,  encore 
qu'elle  n'ait  douaire,  pourvu  que  quinze  jours  enfuivant 
le  partage  dis  meubles,  inventaire  foit  fait  des  biens  qu'elle 
auroit  eus  pour  fa  part,  comme  il  cft  dit  pour  une  femme 
veuve  après  le  ticpas  de  fon  mari  ;  &  rapportant  par  elle 
lefdits  meubles  félon  l'inventaire  ,  elle  aura  d  fon  profit 
les  héritages  &  rentes  venant  de  fon  côté.  Se  la  moitié 
des  acquêts,  s'il  y  en  a,  fans  néanmoins  déroger  à  la  mo- 
dération faite  ci-deffus  en  l'article  quatrième  des  renoncia- 
tions des  veuves,  ne  foit  que  par  notredire  cour  y  foiç 
,    autrement  pourvu  pour  l'entretenement  de  fon  mari. 
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deracceptation,  de  la  tradition, de  l'infinuation. Pour- 
quoi donc  feroit-elle  exempte  de  la  loi  qui  autoriie 
tout  donateur  payé  d'ingratitude ,  à  révoquer  la. 
donation  ? 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  s'expliquent 
nettement  fur  ce  point  :  «  Si  l'un  des  divorcés  (  por- 
n  tent-elles ,  chapitre  1 1 1  ,  article  i  o  )  alloit  de  vie 
»  à  trépas  durant  le  divorce ,  l'autre  ne  fuccédera  es 
»  meubles  du  trépailé  ;  mais  ils  écherront  aux  enfans 
»  d'icelui ,  ou  à  Tes  plus  prochains  hoirs  ,fans  avoir 
»  égard  aux promejfes  de  leur  mariage ,  ravejlij- 
»   ment  ni  autres  difpofitioiis  ». 

Du  relie ,  l'arrêt  rapporté  par  M.  Lépine  de  Grain- 
ville  eft  le  Heul  qu'on  puilfe  nous  oppofcr,  &  il 
n'eft  pas  de  fort  grand  poids.  Comme  il  n'a  été  pré- 
cédé d'aucune  difcuffion  de  la  part  des  défenfeurs  des 
parties,  il  eft  très-permis  de  croire  que  la  quefàon 
n'a  été  qu'effleurée  lors  des  opinions. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  bien  conftant,  ceù. 
qu'il  n'a  point  fait  jurifprudence  ;  car  depuis  il  en  efi 
intervenu  deux  autres  qui  ont  diredement  jugé  le 
contraire. 

Le  premier  a  été  rendu  à  la  troifième  chambre 
des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Guillebaut,  le  16 
février  1718.  Voici  de  quelle  manière  il  nous  eft  re- 
tracé par  Denifart ,  au  mot  Revocation  :  «  La  dame 
»  de  Mariny  avoit  demandé  fa  Séparation  au  châtelet 
>■>  peur  caufe  de  févices  &  mauvais  traitemens ,  & 
»  que  la  donation  mutuelle  portée  parleur  contrat  de 
«  mariage,  fût  révoquée;  elle  avoit  été  admife  à 
»  la  preuve  de  ces  faits ,  &  avoit  fait  faire  une 
«  enquête  :  mais  elle  étoit  décédée  avant  le  juge- 
»  ment.  Ses  héritiers  ayant  repris  l'inftance ,  il 
»  intervint  au  châtelet  une  fentence  fur  produâion  , 
»  le  li?  juin  1715  ,  qui,  fur  la  demande  en  révo- 
»  cation ,  mit  hors  de  cour.  Sur  l'appel ,  les  héritiers 
»  de  la  dame  de  Mariny  obtinrent  des  lettres  deret- 
»  cifion  contre  la  donation  ;  ils  en  demandèrent 
»  Tentérinement ,  &  foutinrent  ,  i'^.  que  l'aétion 
«  en  révocation  ayant  été  inteiuée  par  la  dame 
»  Mariny,  cette  adion leur  étoittranllTiife  au  moyen 
»  de  ce  qu'ils  étoierit  fes  héritiers  ;  z°.  que  la  révo- 
»  cation  devoir  être  admife,  quoique  la  donation 
»  fût  faite  par  le  contrat  de  mariage  &  qualifiée  mu- 
>>  tuelle.  —  Le  iieur  de  Mariny  répondoit  que  le  don 
»  mutuel  n'étoit  pas  une  vraie  donation;  qu'il  ne 
«  devoitpas  être  fujetà  révocation;  que  c'étoitune 
»  convention  facrée,  contenue  dans  un  contrat  de 
«  mariage;  que  la  dame  de  Mariny  auroit  pu  fur- 
«  vivre  ,&  par  conféquent  en  profiter  elle-même. 
—  L'arrêt  n'eut  aucun  égard  à  ces  moyeas  ;  la 


» 


»  fentence  du  châtelet  fut  infirmée,  &  la  donation 
»  portée  par  le  contrat  de  mariage,  déclarée  nulle  & 
»  révoquée,  &  cela  (porte  l'arrêt). ..../anjj'ûrmf  A 
»   aux  lettres  de  refcifion  ». 

Le  fécond  arrêt  eft  du  4  juillet  I78z.  Nous  l'avons 
rapporté  ci-devant,  §.  i. 

Voyei  les  œuvres  de  Van-Efpen  ;  le  diclion- 
naire  des  arrêts  de  Brillon  ;  la  collecilon  de  De- 
nifart; Us  ejfals  di  jurifpnukncc  de  M.  Huerne 
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de  la  Motte  ;  les  conférences  de  Paris  &  d'Angers 
far  Le  mariage^  &c.,  &  les  articles  Adultère  , 
Communauté,Femme,Si^paraticn  du 

BIENS  ,  &C. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

SEPTUAGÉNAIRE.  C'elî  une  perfonne  qui  efl 
âgée  de  foixante-dix  ans. 

Suivant  l'article  9  du  titre  34  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  !  (>6t^  les  Septuagénaires  ne  peuvent 
être  emprifonnés  pour  dettes  purement  civiles ,  mais 
quand  il  s'agit  de  flellionat ,  ou  de  recelé  ,  ou  de 
dépens  en  matière  criminelle  ,  &  que  la  condam- 
nation prononcée  en  pareil  cas  contre  un  Septuagé- 
naire eit  par  corps ,  il  n'a  pas  plus  de  privilège  que 
tout  autre  particulier. 

Il  en  feroit  de  même  li  la  condamnation  avoit 
été  prononcée  pour  raifon  du  doi  du  Septuagénaire, 

Le  privilège  qui  réfulte  de  l'âge  ne  peut  pas  non 
plus  être  invoqué,  quand  le  Septuagénaire  a  diflipé 
les  deniers  royaux  dont  il  étoit  comptable.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  mars 
171(5,  contre  le  nomm.é  Ma/.ens,  &;  la  cour  des  aides 
de  Paris,  par  un  autre  arrêt  du  23  mai  1783  ,  dont 
nous  avons  rapporté  l'efpèce  à  l'article  Contrainte 
PAR  CORPS.  Voye\  cet  article. 

SÉPULTURE.  Ce  mot  fe  dit,  tant  du  lieu  où 
l'on  enterre  un  corps  mort  ,  que  de  l'inhumation 
même. 

Le  cimetière  qui  dépend  d'une  paroiffe  ell  le  lieu 
de  la  Sépulture  de  ceux  qui  meurent  dans  cette 
paroiffe,  à  moins  qu'ils  n'aient  ordonné  qu'on  les 
enterrât  ailleurs;  dans  ce  cas-ci  le  corps  ne  doit 
être  transféré  au  lieu  indiqué  ,  qu'après  avoir  été 
préfenté  à  l'églife  paroilTiale  du  défunt.  Il  eft  même 
néceiîaire  que  ceux  qui  choififfent  le  lieu  de  leur 
Sépulture  ailleurs  que  dans  leurs  paroifTes  ,  falTent 
connoitre  leur  volonté  par  tedament  ou  quelque 
autre  ade  par  écrit,  ou  au  moins  par  le  témoignage 
de  deux  parens  ou  de  trois  témoins  domelliques. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  15'  mai 
1713  ,  a  jugé  que  le  curé  ne  pouvoit  prétendre 
alors  que  la  quarte  funèbre. 

Les  curés  peuvent  refufer  la  Sépulture  aux  hé- 
rétiques réparés  de  la  communion  de  l'églife,  &  aux 
perfonnes  qui  oBt  été  nommément  &  juridiquement 
excommuniées.  Mais  quoique  le  quatrième  concile 
de  Latran  ,  célébré  en  i  z  1 5  ,  ait  prononcé  contre  les 
perfonnes  qui  ne  fàtisfont  point  au  devoir  pafcal , 
la  peine  de  l'excommunication,  &  d'être  privés  de 
la  Sépulture  eccléiiaftique  après  leur  mort ,  il  n'eiî 
pas  permis  de  refufer  cette  Sépulture  en  France  , 
parce  que  les  difpofitions  de  ce  concile  n'y  font 
fuivies  que  quand  la  peine  a  été  appliquée  par  ceuyi. 
qui  ont  jurididion  pour  cet  effet.  Le  parlement  de 
Paris  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  15»  mars  17  j  5  (i). 
II'.  ■ 

(I)  L'efpèce  de  cet  arrêt  efi  ainfi  rapportée  dans  la  col- 
lecfion  de  jurifprudence, 
Jean-Ale^^andce  Boile^U)  ckirurgven  »  Saini-ViaiO)  mgucj^ 
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Suivant  l'article  13  de  la  déclaration  du  p  avril 
1736,  Ljuenous  avons  rapporté  à  l'article  Registre, 
ceux  auxquels  la  Sépulture  ecclé/îailique  n'eil  po.nt 
accordée ,  ne  peuvent  être  inhumés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  de  police  des  lieux,  rendue  fur 
les  conclufions  du  procureur  du  roi  ,  ou  de  celui 
des  hauts  -  jufticiers.  Cette  ordonnance  doit  faire 


au  mois  de  novembre  1754  ,  fans  avoir  reçu  les  facremens. 

11  étoit  notoire  dans  la  paroilTe  ,  quM  n'avoit  pas  facisfait 
au  devoir  pafcal  depuis  plulîeurs  années  ;  mais  il  afliftoit 
aux  offices  de  l'églife  ,  &  avoir  d'ailleurs  été  admir.iftié  dans 
une  grande  maladie  en  174.5.  La  famille  de  ce  particulier 
ayant  demandé  au  lieur  Sigonneau  ,  curé  de  Saint- Vrain, 
qu'il  fixât  l'heure  de  l'enterremeut ,  le  curé  répondir  que 
Boileau  étant  mort  dans  un  état  de  réprobation,  il  ne  lui 
accoideroit  point  la  Sépulture  eccléfiaftique. 

Après  bien  des  remontrances  inutiles ,  les  héritiers  de 
Boileau  firent  une  foramation  au  curé  de  l'inhumer  avec 
les  cérémonies  ordinaires.  Le  curé  répondit  qu'il  ne  pou- 
voir le  prêter  à  l'inhumarion  demandée,  fans  encourir  les 
çenfures  ecdéfiafliques  &c  fans  compromettre  fon  niiniflére, 
en  devenant  le  l'auteur  de  l'impiété  &  de  l'irréligion  d.ins 
fa  paroiflc ,  &:  en  contrevenant  aux  canons  de  l'églife  & 
au  rituel. 

Sur  ce  refus,  les  héritiers  s'adrefsèrent  au  juge  haut- 
jufticier  du  lieu,  auquel  ils  rendirent  plainte  de  la  diffama- 
tion faite  par  le  curé.  Ils  demandèrent  aulfi  permilfion 
d'informer,  &  par  provilion  ,  que  l'inhumation  fût  ordonnée 
avec  les  cérémonies  &:  les  prièies  ordinaires. 

Le  juge  permit  d'informer,  Se  ordonna  qu'il  feroit  fait 
nouvelle  fommation  au  cuvé  d'inhurjier -,  &  qu'en  cas  de 
tefus  ,  il  leroit  a.ligné  au  lendemain. 

Au  lieu  de  fatisfaire,  le  curé  protefta  que,  s'agiffant  de 
Sépulture  ecclélîalHque ,  il  avoir  été  mal-à  propos  affigné 
devant  le  juge  de  Saint-Vrain,  &c  qu'il  n'etoit  relponlable 
de  fon  refus  qu'à  fes  fupérieurs  cccléiîalliques  ou  au  juge 
joyal. 

Malgré  cette  protefta'.ion  ,  le  juge  de  Saint-Vrain  ren- 
dit,  le  is  novembre  1754  ,  tant  fur  la  demande  des  enfans 
de  Boileau ,  que  fur  le  réquifitoire  du  procureur  fii'cal ,  une 
fentence  par  laquelle  il  oidonna  qu'à  l'inftant  de  la  ligni- 
fication de  cette  même  fentence  ,  il  feroit  procédé  par  le 
curé  du  lieu,  ou  par  un  prêtre  par  lui  commis,  à  l'inhu- 
mation du  cadavre  de  Jt-an- Alexandre  Boileau  ,  dcccde  le 

1 2  ,  en  oblervant  les  cérémonies  &  les  prières  qui  lont 
d'ufage  ,  &  à  l'infcription  de  ladite  inhumation  fyr  le 
regiftre,  à  peiiie  de  3co  hv.  d'amende  ;  &  au  cas  de  refus, 
qu'a  la  diligence  des  enfans  dudit  Boileau  Se  du  procureur 
fifcal ,  ledit  cadavre  feroit  levé,  porté  Se  inhumé  dans  le 
cimetière  par  Pierre  Roufonneau  ,  huiflier  commis  à  cet 
effet,  lequel  fe  feroit  aflHier  de  deux  témoins,  pren-iroit 
tel  nombre  de  petfonnes  qu'il  jugeroit  néceflaire  ,  Se  dief- 
feroit  de  tout  fon  procès- verbal.  Ordonnons  ludit  huijjîsr 
commis,  ajoute  la  fentence.  de  Je  iranfpoiur ,  immédiate- 
fnent  après  V inhumation ,  che^  le  curé  ,  &  le  fommer  de 
repréfenter  fes  regrjîres  .  fur  lefquels  l'huijfier  tranfcrir.i  yon 
procès-verbal  ,  qu'il  lignera  fur  les  regijhes  ,  aiitfi  que  fes 
témoins  ;  if  au  cas  de  refus  du  curé  de  repréfenter  les 
regijhes  ,  ledit  huijjier  dé po fer  a  fon  procès  verbal  en  notre 
greffe. 

Cette  fentence  ayjnt  été  (îgnifïée,  non-feuicment  le  curé 
refuTa  d'y  fatisfaire  ,  mais  il  renouvela  Ces  protcftarions  de 
nullité  &:  d'incompétence;  il  prorefta  même  de  fe  pourvoir 
pour  faire  exhumer  le  cadavre  de  Boileau  :  il  fondoit  fa 
proteflation  fur  l'article  1 3  de  la  déclaration  du  9  avril 
1736.  Depuis  il  interjeta  appel,  tant  de  la  fentence  du  15 
^çyewibre,  -juc  d'un  décret  d'àfligné  jjguï  c(fç  (juï,  dé- 
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mention  du  Jour  du  décès ,  du  nom  &  de  la  qualité 
de  la  perfonne  décédée.  Ce  même  arritic-  ajoute 
qu'il  fera  fait  au  grefte  un  rcgiitre  des  ordonnances 
rendues  en  pareil  cas ,  fur  lequel  il  fera  délivré  des 
extraits  aux  parties  intéreflées. 

Le  procureur  général  du  roi   au  parlement  de 
Paris  a}ant  été  informé  que,  dans  plulieurs  lièges 


cerné  contre  lui  ;  ic  l'alFaire  portée  à  la  t'jurnelle,  le  cure 
concluoit  à  ce  que  la  procédure  fut  déclarée  nulle. 

Il  difoit  qu'un  juge  haut-julHcier  pouvoir  bien  ordonnée 
la  Sépultute  d'un  cadavre  en  terre  profane,  mais  non  pas 
en  terre  fainte.  Il  ajoutoit,  que  Boileau  n  avait  pas  fré- 
quenté les  facremcns  depuis  quarante  ans,  au  grand  fcan- 
dale  de  fa  paroifj'e  ,  S"  quêtant  a  l'extrémité ,  il  avoit  rtjijié 
aux  foUicitaiions  de  lui  curé  &  de  fon  vicaire ,  ne  lui  ré' 
pondant  autre  chofe  que ,  laiffe{-moi  en  repos  ,  je  n'ai  que 
faire  de  cela. 

Les  enfans  de  Boileau  ,  au  contraire,  difoient  que  leuc 
père  avoit  vécu  en  bon  chrétien  ;  qu'il  n'avoir  pas  retufé 
de  fe  confefTer:  quelques  témoins  dcpoloient  en  edet  qu'il 
s'étoit  mis  deux  fois  en  état  de  le  faire.  Ils  ajoutuient ,  que 
la  foumijfion  de  tous  les  régnicoles  aux  lois  qui  défendent 
l'exercice  de  toute  autre  religion  que  La  catholique  romaine, 
ne  permetto  t  pas  d'en  foupçonner  aucun  d'être  mort  datiM 
une  communion  différente  ou  dans  des  fentimens  hétérodoxes, 
fi  le  contraire  ne  paroijjoit  par  la  notoriété  de  droit.  Ils 
concluoient , 

1°.  A  la  confirmation  de  la  fentence  &  de  la  procé- 
dure. 

2°.  A  une  réparation  publique  de  la  difFamation  de  h 
mémoiie  de  leur  p^re, 

3".  A  ce  que  le  curé  fît  un  feivice  folennel  pour  le 
repos  de  l'ame  de  leur  père,  qu'il  jetât  de  l'eau  bénite  fut 
la  fofle  ,  &  à  ce  qu'il  annonçât  le  fitvice  au  prône. 

4".  Qu'il  leur  fut  perniis  de  faire  mettre,  aux  frais  du 
curé,  une  épitaphe  lur  la  fofTe,  contenant  le  jour  de  fa 
mort,  la  manière  dont  il  avoir  été  inhumé,  &  fomraaire- 
nient  les  difpofîtioris  de  l'.irrêr  de  la  cour. 

5°.  Que,  par  un  huiflier,  réformation  fût  faite  de» 
regiftres  des  baptêmes,  mariages  &  Sépultures  de  la  pa- 
roiflc de  Saint-Vrain,  en  y  ajoutant  le  décès  de  Boileau. 

6°.  Enfin,  ils  demandèrent  des  dommages  -  intéréis  & 
les  dépens. 

M.  l'avocat  eénéral  Bochard  de  Sarron  avoit  conclu  à  ce 
que  les  parties  fuflent  mifes  hors  de  cour;  mais,  par  arrêt 
rendu  le  19  mars  175J  ,  fur  le  délibéré  ordonné  le  1 2  du 
même  mois  ,  la  cour,  fur  l'appel  de  la  fentence  du  15  no- 
vembre ,  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelé  att 
néant  ,  en  ce  que  le  curé  a  été  condamné  a  300  liv.  d'à' 
mende  ;  émendant  quant  à  ce  ,  l'a  déchargé  de  ladite  amendai 
en  tant  que  touche  l'appel  de  l^  procédure  extraordinaire ^ 
la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  efl  appel  au  néant  f 
émendant^  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit,  ayant 
aucunement  égard  aux  demandes  des  héritiers  Boileau  ,  a 
ordonné  que  par  le  curé  de  Saint- J'^rain  ou  fon  \icaWe  ,  ou 
à  leur  refus,  par  Henri  Griveau,  huiffisr  a  la  cour,  le 
procès-verbal  d  inhumation  de  leur  père,  du  i6  novembre 
ty i^ ,  fera  tranfcrit  fur  le  regijîrc  des  baptêmes  ,  mariage» 
&  Sépultures  de  Véglife  paroijfiale  de  Saint-  Vrain  ,  &  par 
le  même  huijjier  jur  le  double  dudit  regijîre  dépofé  ait 
greffe  du  chùtelet ,  avec  mention  en  marge  &  extrait  du 
préfent  airêt,  aux  frais  du  curé  de  Saint-Vrain  ;  comme 
uujji  que  dans  un  mois  il  fera  célébré  une  mcffe  haute  de 
requiem  pour  ledit  Boileau  ,  en  payant  les  honoraires  dus 
a  cet  égard;  laquelle  meffe  fera  annoncée  au  prune  qui  la 
précédera  ;  a  condamné  le  curé  h  100  liv.  de  dommages 
ù  intérêts  par  forme  de  réparation  civile,  ù  a  tous  les 
dépens. 
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&  Ju^iîces  fubalternes  ,  les  juges  qui  accordoîent  la 
permiffion  d'inhumer  ceux  auxquels  la  Sépulture 
eccléJîallique  n'étoit  pas  accordée ,  prenoient  pour 
ces  ordonnances  depuis  quinze  livres  jufqu'à  trente- 
iix  livres ,  ce  qui  étoit  contraire  aux  difpofitions  des 
articles  8  &  lo  de  l'édit  du  mois  de  mars  1673  , 
luivant  lefquels  les  juges  ne  peuvent  prendre  aucun 
droit  pour  les  ordonnances  qu'ils  rendenffur  les  re- 
quêtes des  parties ,  à  moins  qu'en  matière  criminelle 
il  n'y  ait  des  pièces  jointes  à  la  requête,  &c.  ce  ma- 
giftrat ,  pour  taire  ceffer  ces  abus ,  a  préfenté  un  ré- 
qui/ît02re,fur  lequel  elî  intervenu, le  zp  mai  1781, 
un  arrêt  dont  nous  allons  rapporter  le  difpofîtif  : 

«  La  cour  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  mars 
»  1673  ,  &  les  articles  13  &  151  de  la  déclaration 
»  du  9  avril  1736,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
>■)  &  teneur  ;  ce  faifant ,  que ,  fur  les  requêtes  qui 
»  feront  préfentées ,  foit  par  les  parties  intéreffées , 
n  foit  par  les  fubftituts  du  procureur  général  du 
»  roi  ,  dans  les  fièges  royaux,  &  par  les  procureurs 
»  fifcaux  des  juflices  fubalternes ,  afin  d'inhumer 
»  ceux  auxquels  la  Sépulture  eccléfiaftique  ne  peut 
»  être  accordée  ,  les  officiers  de  police  des  lieux 
»  feront  tenus  de  rendre  ,  fans  délai  U  à.  [z  pre- 
»  micre  réquifition  ,  les  ordonnances  fur  lefdites  re- 
n  quêtes  gratuitement,  lans  pouvoir  exiger  ni  re- 
»  cevoir  aucuns  droits,  quand  même  ils  leur  feroient 
»  offerts  volontairement  ;  ordonne  qu'il  fera  fait 
»  mention,  dans  lefdites  ordonnances,  du  jour  du 
i>  décès ,  du  nom  &  de  la  qualité  de  la  perfonne 
»  décédée;  &  qu'il  fera  tenu  par  les  greffiers  un 
»  regiftre  defdites  ordonnances  ,  fur  lequel  regiflre 
»»  il  fera  délivré  des  extraits  aux  parties  intéreffées , 
»  en  payant  au  greffier  le  faiaire  prefcrit  par  l'article 
»  19  de  la  déclaration  du  mois  d'avril  1736,  fans 
90  pouvoir  ,  par  lefdits  greffiers  ,  exiger  ni  recevoir 
»  plus  grande  fomme  ,  à  peine  de  concuffion  ; 
»  ordonne  qu'en  cas  de  réquifition  de  la  part  des 
»  parties  intérelTées  ,  pour  qu'un  commlifaire  de 
»  police  ou  un  huiffier  affilie  aux  inhumations ,  les 
»  juges  de  police  ,  pourront  commettre  un  com- 
)»  miffaire  de  police,  &  au  défaut  de  commilTaire  de 
»  police  ,  un  huiffier  auquel  fera  payé  ,  à  cet  effet , 
»  fix  livres  pour  tous  droits,  y  compris  le  procès- 
»  verbal  qui  pourroit  être  drelTé  par  le  ccmmifTaire 
)i  de  police,  ou  par  l'huiffier;  enjoint  aux  fubili- 
»  luts  du  procureur  général  du  roi -dans  les  fièges 
»  royaux ,  &  aux  officiers  des  juftices  des  lieux  , 
»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
>i  &  d'en  certifier  le  procureur  général  du  roi  chaque 
»  année  ;  enjoint  aux  greffiers  des  juftices  fubal-' 
»  ternes ,  d'envoyer  chaque  année  aux  fubflituts  du 
»  procureur  général  du  roi  des  fièges  où  leur  juf- 
)■>  tices  relfortifTent  ,  un  certificat  de  la  tenue  des 
»  regiftres  ;  lefquels ,  ainfi  que  ceux  qui  feront  tenus 
»  par  le  greffier  des  fièges  royaux ,  feront  cotés 
»  par  premier  &  dernier,  &  paraphés  fur  chaque 
»  feuillet,  fans  frais  ,  par  le  premier  officier  du 
»  fiège  -royal  ou,  de  la  juftice  fubalterne.  Ordonne 
Kl  que  l'arrêt  fera  lu  &  publié ,  l'audience  tenante 
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»  des  fiège?  royaux  &  des  juflices  fubalternes ,  infcrit 
»  fur  les  regiflres  defdits  fièges  &  juflices ,  imprimé 
»  &  affiché  par -tout  où  befoin  fera.  Fait  en  par-< 
»  lement ,  &c.  «. 

Il  n'appartient  qu'aux  évêques ,  aux  curés ,  aux: 
patrons  des  églifes,  aux  feigneurs  hauts-jufliciers  & 
aux  fondateurs  des  chapelles  d'être  enterrés  dans  les 
églifes  mêmes,  dans  les  chapelles  publiques  ou  par-« 
ticulières,  &  généralement  dans  tous  les  lieux  cloS 
&  fermés  où  les  fidèles  fe  réuniifent  pour  la  prière 
&la  célébration  des  faints  myftères.  Il  faut  d'ailleurs 
que  ceux  qui  veulent  ufer  de  ce  droit ,  faiTent  conf^ 
truire  dans  les  églifes  ou  chapelles  des  caveaux  pavés 
de  grandes  pierres ,  tant  au  fond  qu'à  la  fuperficie. 
Ces  caveaux  doivent  avoir  au  moins  foixante-douz,e 
pieds  carrés  dans  œuvre  ;  &  l'inhumation  ne  peut 
y  être  faite  qu'à  C\x  pieds  en  terre  au-deflous  du 
fol  intérieur.  C'efl  ce  qui  réiulte  de  la  déclaration 
du  roi  du  10  mars  1776  ,  rapportée  à  l'article  Ci-< 

METIÈRE. 

Par  arrêt  du  10  mars  178 1  ,  le  parlement  de 
Paris  a  confirmé  une  fentence  qui  condamnoit  à  l'a-* 
mende  le  curé  de  Saint  Germain-des-Noyers ,  pour 
avoir  fait  une  inhumation  dans  l'églife  de  fa  pa- 
roi Ife ,  contre  les  difpofitions  de  la  loi  qu'on  vient 
de  citer ,  &  a  ordonné  l'exécution  de  cette  loi. 

Ceux  qui  violent  la  fépulture  des  morts  ,  foit 
dans  les  églifes ,  Coh  dans  les  cimetières ,  £e  rendent 
coupables  d'une  forte  de  facrilège.  Ce  crime  a  lieu, 
1°.  quand  on  déterre  les  cadavres,  ou  qu'on  les  tire 
de  leurs  tombeaux  pour  en  faire  des  fquelettes  ou 
pour  quelques  autres  objets  de  curiofité;  %".  quand 
on  les  dépouille  des  vétemens  ou  ornemens  avec 
lefquels  ils  ont  été  enterrés;  3°.  quand  on  détruit 
leurs  tombeaux  ou  épitaphes,  &c. ,  qu'on  enlève  les 
matières ,  &c. 

Suivant  le  droit  romain,  ceux  qui  enlevoîent  les 
cadavres  du  lieu  de  leur  fépulture  ,  dévoient  être 
punis  du  dernier  fupplice  lorfqu'ils  étoient  de  balTe 
condition  ;  &  de  la  déportation  ou  de  la  rélégation 
lorfqu'ils  étoient  de  condition  honnête. 

Quant  à  ceux  qui  dépouilloient  les  cadavres  de 
leurs  vétemens  ,  on  diflinguoit  s'ils  l'avoient  fait  à 
main  armée  ou  fans  armes.  Dans  le  premier  cas, 
on  les  condamnoit  à  mort ,  &  dans  le  fécond  cas  ,  à 
la  peine  des  mines. 

Ceux  qui  dérruifoient  les  tombeaux  &  qui  en  em- 
portoient  les  pierres,  colonnes,  fîatues  ,  épitaphes 
ou  autres  ornemens,  dévoient  être  condamnés  aux 
m.ines  ou  à  quelque  autre  peine,  félon  la  qualité  des 
perfonnes. 

Parmi  nous ,  la  peine  de  ceux  qui  violent  les  Sé- 
pultures efl  arbitraire ,  &  dépend  des  circonfiances 
&  de  la  qualité  du  fait  &  des  perfonnes.     ^ 

Par  arrêt  du  iz  juillet  1683  ,1e  parlement  de  Paris 
a  condamné  le  fils  du  fofToyeur  de  la  paroifle  faint 
Sulpice  a  être  admonêté  &  à  une  aumône ,  pour  avoir 
vendu  plufieurs  cadavres  à  des  chirurgiens. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1708  ,  rapporté  air 
journal  des  audiences,  divers  particuliers  qui  ayoiejit 
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violé  la  Sépulture  du  comte  de  Beaujeu ,  leur  feî- 
gneur  ,  en  faUant  emporter  le  cercueil  de  plomb  où 
repofoit  Ton  corps ,  &  avoir  remis  le  corps  dans  un 
autre  cercueil,  &c. ,  ont  été  condamnés  par  le  même 
pariement ,  à  fournir  un  autre  cercueil  de  plomb  ,  à 
faire  réparation  nu-  tête  &  à  genoux,  à  payer  une 
fomme  de  trois  cents  livres  à  la  fabrique  pour  faire 
célébrer  annuellement  à  perpétuité  une  melTe  balle... 
&  à  être  admonétcs ,  &c. 

Un  autre  arrct  rendu  par  la  même  cour  le  lo 
février  1711  ,  fur  les  pourfuites  du  duc  de  Lefdi- 
guières ,  contre  les  abbé  &  religieux  de  faint  Waaft 
de  Moreuil,  qui  avoient  exhumé  les  corps  des  fei- 
gneurs  de  Créqui ,  pour  voler  les  plombs  de  leurs 
cercueils ,  a  prononcé  des  peines  plus  févcres  que 
dans  les  efpèces  précédentes.  Voici  le  dirpoiitif  de 
cet  arrêt: 

«  La  cour  a  condamné  ledit  Nocl  Crochet  {c-'e'ioic 
»  un  des  religieux  )  à  être  mené  &  conduit  par 
n  l'exécuteur  de  la  haute- juftice,  nu  en  chemife, 
T>  la  corde  au  cou,  tenant  entre  Tes  mains  une  torche 
«  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  devant 
»  la  porte  principale  &  entrée  de  l'églife  de  faint 
«  Waail  de  Moreuil  ,  &  là  ,  étant  à  genoux. . .. 
»  dire  &  dJclarer  à  haute  &  intelligible  voix  ,  que 
«  méchamment  &  comme  mal  avilc,  il  a  volé  & 
n  profané  dans  ladite  églife  les  Sépultures  &  an- 
»  ciens  tombeaux  des  anciens  feigneurs  de  la  maiîbn 
})  de  Créqui  ,  mal  pris  &  volé  les  plombs  de  fix 
»  cercueils ,  dans  lefquels  étoient  les  corps ,  cendres 
«  8c  oifemens  defdits  défunt  de  Créqui  &  autres 
»  fîeurs  de  Moreuil,  a  vendu  lefdits  plombs,  dont 
»  il  fe  repent  en  demande  pardon  à  dieu  ,  au  roi , 
»  à  la  juftice  &  auxdits  de  Créqui ,  pareils  civiles  , 
»  ce  fait ,  fera  chanté  dans  le  chœur  de  l'églife  de 
«  ladite  abbaye  ,  par  le  curé  de  la  paroifle  de  Mo- 
»  reuil ,  à  l'afiniance  de  lîx  ecclé/îaftiques  des  pa- 
»  roiffes  circonvoifines ,  un  fervice  complet  &  fo- 
»  lennel  pour  le  repos  des  âmes  defdits  défunts  de 
»>  Créqui  &  autres  fieurs  de  Moreuil ,  auquel  fer- 
>>  vice  adïilera  ledit  Crochet  en  habit  ordinaire, 
»  étant  à  genoux  ,  ayant  en  Tes  mains  un  cierge 
»  du  poids  d'une  livre ,  après  quoi  fera  ledit  Crochet 
»  mené  &  conduit  a-.ix  galères  pour  y  fervir  en  qua- 
»  lité  de  forçat  i'erpace  de  trois  ans. 

T>  Et  après  que  lefdits  Jérôme  Dogerdias  {c'étuit 
»  l'abbé) ,  Pierre  Mercier ,  maçon ,  &  Jean  Gallet , 
»  religieux  de  la  même  abbaye^  pour  ce  mandés 
«  en  la  chambre  de  la  tournelle  ,  lefdits  Dogerdias 
»  &  Mercier  étant  à  genoux,  ont  été  blâmés,  & 
»  ledit  Gallet  admonété;  les  condamne,  favoir  ledit 
»  Mercier,  à  affilier,  nu -tête  Si  à  genoux,  audit 
»  fervice  foiennel ,  &  en  trois  livres  d'amende  ; 
»  ledit  Dogerdias  en  dix  livres  d'amende  envers  le 
»  roi  ;  &  ledit  Gallet,  à  aumôner  trois  livres  au  pain 
»   des  prifonniers  de  la  conciergerie  du  palais. 

n  Ordonne  qu'il  fera  fabriqué  /ix  cercueils  de 
»  plomb  ,  dans  lefquels  feront  mis  &  enfermés  les 
»  corps  ,  cendres  &•  oHemens  defdits  défunts  de 
».  Créc[ui ,  &  autres  ileurs  de  Moreuil. 
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»  Et  fera  le  préfent  arrêt  infcrit  &  gravé  fur 
»  une  lame  de  cuivre  ,  &  icelle  pofée  dans  le 
»  chœur  de  l'églife  de  ladite  abbaye,  &  placée  dans 
»  un  lieu  vifible  &  apparent;  &  en  outre  condamne 
»  lefdits  Dogerdias  ,  Gallet  &  Mercier  en  mille 
Y)  livres  de  réparations  civiles  envers  lefdits  Al- 
»  phonfe  fieur  de  Créqui  &  Catherine  de  Rougé  , 
»  defquellès  mille  livres  ledit  Mercier  n'en  portera 
»  que  vingt  livres  pour  fa  part  aux  frais  néceliaires 
»  pour  la  fabrication  defdits  fix  cercueils  de  plomb , 
»  pour  ledit  fervice  foiennel ,  &  pour  ladite  lame 
n  de  cuivre  &infcription  du  préfent  arrêt  fur  iceile, 
n  &  en  outre  aux  dépens  tant  des  caufès  principales 
»   que  d'appel,  le  tout  folidairement. 

n  A  la  folidlté  de  toutes  lefquelles  condamnations 
»  demeureront  tous  les  revenus  de  ladite  abbaye 
»  affedés  &  hypothéqués  jufqu'à  parfait  payement 
»  dcfdites  condamnations;  &  à  les  acquitter  feront 
»  les  receveurs ,  fermiers  &  fous-fermiers  de  ladite 
»  abbaye ,  contraints  par  les  voies  qu'ils  y  font  obîi- 
«  gés  ;  quoi  falfant ,  ils  en  feront  d'autant  quittes 
»  &  déchargés. 

»  Et  néanmoins  feront  dès  à  préfent  lefdirs  Do- 
rt gerdias  &  Gallet  mis  en  liberté,  &  ledit  Mercier 
»  après  l'exécution  du  préfent  arrêt  à  fon  égard, 
T>  nonobflant  ladite  condamnation  de  réparation  ci- 
»  vile,  laquelle  réparation  fera  prife  furies  revenus 
»  de  ladite  abbaye;  &  où  lefdits  revenus  ne  feroient 
»  fijfïifkns  pour  acquitter  dans  les  fix  mois  ladite 
»  fomme  de  mille  livres  de  réparation  civile  ,  per- 
n  met  auxdits  Créqui  &  Rougé,  ledit  temps  de  (ix 
»  mois  padé,  de  faire  réintégrer  lefdits  Dogerdias  , 
»  Gallet  &  Alercier  ,  pour  le  payement  de  ce  qui 
»   s'en  défaudra  ,  &c.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  2,0  feptembre  17^1  ,  la 
même  cour  a  condamné  au  carcan,  à  la  fiétrifîure 
&  à  trois  années  de  galères  ,  le  nommé  Charles 
Regnault ,  foifoyeur  à  Paris ,  pour  avoir  dépouillé 
des  cadavres  &  en  avoir  volé  les  fuaires. 

La  connoiffance  des  ccntefiations  relatives  aux  Sé- 
pultures appartient  aux  juges  laïc?. 

T^oyeT^  le  journal  des  audiences  ;  Marefchal , 
traité  des  droits  honorifiques  ;  le  diclionnaire 
des  arrêts  ;  le  Bret^  traité  de  la  fouvtraineté ; 
la  déclaration  du  c)  avril  ij^S  ;  le  traité  de  la 
ju/Iice  criminelle  de  France  ;  la  colleclion  de 
jurifprudence  ,  &c.  Voyez  auiTi  les  articles  Ci- 
metière, Curé,  Enterrement,  Registre,  &c. 

SÉQUESTRE.  Ce  mot  fe  dit,  tant  de  la  confî- 
gnation  d'une  chofe  iitigleufe  en  main  tierce,  pour 
la  conferver  à  qui  elle  appartient  ,  que  de  la  per- 
fonne  même  à  laquelle  le  dépôt  efî  confié. 

Le  Séquefîre  peut  être  ordonné  ou  d'office,  otî 
à  la  requifîtion  des  parties. 

On  l'ordonne  d'office  principalement  dans  les  ma- 
tières de  coniplainte  ,  foit  civile,  foit  bénéfîciale, 
lorfque  les  parties  n'ont  pas  un  droit  plus  apparent 
l'une  que  l'autre. 

On  l'ordonne  à  la  réquifîtion  des  parties,  lo-f^ 
qu'il  y  a  plufieurs  prétendans  droit  à  la  proprictc 


SÉQUESTRE. 

<î'une  chofè ,  fans  que  Fun  ni  l'autre  ait  la  pcfTef- 
fion  annale  en  fa  faveur,  &  puilTe  conféi-juemment 
faire  ufage  de  Tadion  polTeiroire.  A  cet  effet ,  celle 
des  parties  qui  a  intérêt  de  demander  le  Séquellre  des 
fruits  pendant  la  conteflation ,  préfente  une  requête 
incidente  (i) ,  &  en  vertu  de  l'avenir  qui  fuit  ou  ac- 
compagne cette  requête  ,  elle  pourfuit  l'audience 
fur  la  demande  en  Séqueiire  ielon  la  manière  ordi- 
naire. Cela  eft  ain/î  réglé  par  les  articles  i  &  2,  du 
titre  151  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  \667, 

Les  articles  3  ,  4  &  î  ont  déterminé  la  forme  de 
la  nomination  du  Scquefire.  Comme  les  parties 
doivent  également  concourir  à  cette  nomination , 
elle  ne  peut  fe  faire  qu'en  préfence  d'un  des  juges , 
parties  dûment  appelées.  C'ed  pour  cela  que 
l'ordonnance  veut  que  le  Jugement  qui  ordonne  le 
Séquelîre  ,  nomme  en  même  temps  le  commiiTaire 
devant  lequel  les  parties  feront  tenues  de  procéder, 
&  qu'il  prefcrive  le  temps  dans  lequel  il  faudra 
qu'elles  comparoilfent  (1). 

Si  les  parties  fe  préfentent  devant  le  commiiïaire 
au  jour  indiqué ,  on  procède  de  concert  à  la  nomi- 
ration  du  Séqueflre  :  fi  l'une  des  parties  ne  comparoît 
pas,  ou  que,  comparoi liant,  elle  refufe  de  convenir 
d'un  Séquefîre ,  le  juge  en  nomme  un  d'office,  à 
moins  que  ,  eu  égard  aux  circoniîances  ,  il  ne  juge 
à  propos  de  donner  un  nouveau  délai.  L'ordonnance 
l'y  autorife ,  pourvu  que  ce  nouveau  délai  ne  foit  pas 
plus  long  que  de  huitaine.  Le  Séquetlre  nommé  doit 
être  folvable,  relativement  à  l'adminiUratlon  dont  il 
eft  chargé  ;  &  comme  il  ne  pourroit  commodément 
vaquer  à  cette  adminiftration  ,  s'il  étoit  trop  éloigné 
du  lieu  où  font  fituées  les  chofes  féquellrées ,  il  doit 
y  être  réfidant ,  ou  du  moins  en  être  proche.  C'eft 
pourquoi  lorsque  les  chofes  faifies  font  trop  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  pour  qu'un  même  Sé- 
quellre  puiiïe  les  régir  toutes  commodément ,  on 
nomme  dlfFérens  Séqueflres.  Mais  comme  la  mul- 


(1)  Formule  de  requcte  afin  de  Séjuefire, 
A  nolTeij'jieurs.,.. 

Supplie  humblement  ,  &c.... 

Ce  confidéré  ,  noffcigneut; ,  il  vous  plaife  ordonner  que 
jufqu'au  jugeraenr  définitif  des  concellations  d'entre  les 
parties ,  les  héiitages  (  ou  fruits  du  bénéfice  )  dont  eft  tjuef- 
tion  feront  &c  demeureront  féqueftrés;  Se  à  cet  effet,  que 
dans  huitaine,  pour  toute  préfixion  &  délai  ,  les  parties 
feront  tenues  de  convenir  &  nommer  un  Séqueftre  pour 
li  régie  Sk  adminiftration  defdits  biens,  pardevatit  tel  de 
niefrieuts  qu'il  plaira  à  la  cour  commextie,  finon  &  ledit 
temps  pafle ,  que  ledit  Séqueftre  fera  par  lui  pris  &  nommé 
d'office  ;  en  cas  de  conteftation  ,  condamner  les  conieflans 
aux  dépens  ;  &  vous  fêtez  bien, 

(1)  Jugement  qui  ordonne  le  S<;'quejlre. 

Nous ,  par  provifion  ,  ordonnons  que  les  biens  dont  efl: 
queftion  feront  régis  &  gouvernés  par  un  Séqueftre  donc 
les  parties  conviendront  pardevant  nous,  au  pardcvant 
M..I.  confeilier  en  cette  cour,  pardevant  lequel  elles  feront 
tenues  de  comparoir  le.,.,  telle  heure....  linon  il  y  fera 
procédé  tant  en  abfence  que  préfence  :  ce  qui  feca  exécuté 
ponobftan;  l'appel  Si  fans  y  préjudicicc. 


SEQUESTRE.  143 

tîplîcatîon  des  Séqueflres  occafionne  de  nouveaux 
frais ,  on  ne  doit  s'y  prêter  que  lorrqu'elle  efl  ab- 
folument  nécefTaire  ,  fuivant  les  rencontres.  La 
coutume  de  Berry  veut  qu'il  n'y  ait  qu'un  Séqueih-e  , 
fi  les  biens  ne  font  éloignés  que  de  fix  lieues  l'un  de 
l'autre. 

■  Et  comme  ,  dans  la  nomination  du  Séquefire  , 
on  ne  doit  envifàger  que  l'intérêt  des  parties  & 
le  bien  de  la  juftice,  il  eil  défendu  au  juge  de 
donner  cette  commiffion  à  aucun  de  fes  parens 
ou  alliés  jufqu'au  degré  de  coufin-germain  inclu- 
fivement,  à  peine  de  nullité,  de  cent  livres 
d'amende,  &  de  répondre  en  fon  nom  des  dommages 
&  intérêts  des  parties  dans  le  cas  d'infolvabilitc  du 
Séqueilre. 

Quand  le  Séquefire  efl  nommé  ,  îl  faut ,  fulvant 
les  difpofitions  de  l'article  6  ,  le  faire  alligner 
pour  prêter  ferment  devant  le  juge  ;  à  quoi  il  peut 
être  contraint  par  amende  ou  par  faifie  de  fes  biens , 
a  toutefois  il  n'a  aucune  excufc  fufiîrante  pour  fe 
difpenfer  d'accepter  la  commifllon.  Cette  jurif^ 
prudence  eft  fondée  fur  ce  que  la  fonélion  de  Sé- 
queftre eft  une  charge  publique  qu'on  eft  obligé  de 
remplir  quand  on  n'a  aucun  titre  d'exemption  à  cet 
égard. 

Après  la  preftation  du  ferment ,  le  Séqueftre  doit 
être  mis  en  pofiellïon  des  chofes  confiées  à  Ci 
garde.  Cela  fe  fait  par  le  miniflère  d'un  huiftier, 
qui  ,  pour  conftater  lamife  en  poffelTion  ,  doit  en 
drelfer  un  procès-verbal ,  contenant  une  déclara- 
tion Spéciale  &  détaillée  de  toutes  les  chofes  fc- 
queftrées- 

Ce  procès-verbal  ne  fait  foi  qu'autant  qu'il  efî 
figné  du  Séqueflre  ,  ou  du  moins  il  doit  y  être  fait 
mention  de  l'interpellation  que  l'huiflier  lui  a  faite 
de  figner  ,  &  de  la  caufe  de  fon  refus.  L'omiftlon  de 
ces  formalités  opéreroit  non-feulement  la  nullité 
du  procès-verbal ,  mais  elle  mettroit  encore  l'huii- 
fier  dans  le  cas  d'être  condamné  à  cinquante  livres? 
d'amende  au  profit  de  celui  qui  pourfuit  l'établiiTe- 
mcnt  du  Séqueftre ,  &  i  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts.  D'ailleurs,  comme  les  procès-verbaux 
de  cette  forte  font  du  «ombre  des  exploits  îhipor- 
tans  dont  il  eft  effentiel  de  ne  point  laiifer  les 
huiftlers  feuls  maîtres  ,  l'abrogation  générale  des 
records  8<  l'établifTenent  du  contrôle  ne  difpcnfent 
point  les  huiftîers  de  fe  faire  aftifter ,  dans  ces 
cas  particuliers ,  de  deux  témoins  ,  fâchant  figner, 
lefquels  doivent  figner  le  procès-verbal  ,  après 
que  déclaration  y  a  été  faite  des  noms ,  furnoms , 
qualité  ,  domicile  &  vacation  de  ces  témoins. 
'Toutes  ces  règles  font  établies  par  les  articles  7  , 
8   &  ^. 

Lorfque  les  chofes  féqueftrées  confiftent  en  quel- 
que jouiffance  ,  le  Sé.]ueftre  doit  en  pourfuivre 
promptement  le  bail  judiciaire  après  avoir  appelé 
toutes  les  parties  intéreffées  ;  ce  font  les  difpofitions 
de  l'article  ro. 

Au  moment  de  l'adjudication  du  bail ,  le  Sé-> 
queftre  eft  obligé ,  fuivani  l'article   1 1  ,  de  faite 
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ai-réter  les  frais  de  ce  bail  fur  le  champ,  par 
le  juge,  fans  qu'il  puiffe  les  faire  taxer  féparément , 
à  peine  de  perdre  ces  frais  Se  de  vingt  livres 
d'ariTende. 

Les  réparations  ou  autres  impenfes  néceffaires 
aux  lieux  féqueflrés  ,  ne  peuvent  êtres  faites  que 
par  autorité  de  juftice  ,  les  parties  dûment  appelées, 
au'rement  elles  tombent  en  pure  perte  à  ceux  qui 
les  ont  fait  faire.  Il  elî  d'ailleurs  défendu  aux  Sé- 
quefires  ,  fous  peine  de  vingt  livres  d'amende  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  de  fe 
rendre  adiudlcataires  de  ces  réparations.  Telles  font 
les  di  fpofitions  de  l'article  i  z . 

«  Si  aucun  empêche  par  violence  >  porte  Var- 
»  ticle  i6  ,  rétauliiîemenc  ou  l'adminiftration  du 
»  Sé^ueflre  ,  ou  la  levée  des  fruits  ,  il  perdra 
»  le  droit  qu'il  eût  pu  prétendre  fur  les  fruits 
n  par  lui  pris  &  enlevés,  lefqucis  appartiendront 
j)  incommutablement  à  l'autre  partie  ;  &  fera  en 
»  outre  condamné  à  ^rois  cents  livres  d'amende 
»  envers  nous  ,  &  dont  il  ne  pourra  être  déchargé  ; 
t>  &  l'autre  partie  fera  mife  en  polfenion  des 
»  chofes  contcntieufes ,  fans  préjudice  des  pourfui- 
»  tes  extraordinaires  que  nous  entendons  être  faites 
»  par  nos  procureurs  généraux  ou  nos  procureurs 
»  fur  les  lieux  ,  contre  celui  qui  aura  fait  la 
»  violence;  auxquels  nous  enjoignons  ,  &  à  nos 
»   autres  officiers  ,  d'y   tenir  la  main  «. 

Comme  on  n'ordonne  le  Scqueftre  que  dans  le 
cas  où  la  judice  penfe  qu'aucune  des  parties  li- 
tigantes  ne  doit  avoir  la  polfelTion  provifoire , 
l'article  i8  leur  a  défendu  de  prendre,  direde- 
ment  ni  indireclemeut  ,  le  bail  des  chofes  fc- 
queftrées. 

L'article  19  veut  que  les  fentenccs  qui  ordon- 
nent les  Séqueflres  ,  foit  qu'elles  aient  été  rendues 
pardes  juges  rojauxou  feigneuriauK  ,  s'exécutent 
par  provilion  ,  nonobilant  l'appel  &  fans  y  préju- 
dicier. 

Les  Séquefîres  demeurent  déchargés  de  plein 
droit  pour  l'avenir  aaiTi-tot  que  les  conteftacions 
d'entre  les  parties  ont  été  définitivement  jugéts  ; 
mais  ils  font  obligés  de  rendre  compte  de  leur 
commiflion  pour  le  palTé.  C'ell  ce^ue  porte  l'ar- 
ticle lO. 

Et  l'article  lî  veut  que  ceux  qui  ont  fait  établir 
tan  Séqueflre  fadent  vidcF  leurs  différends  dans  ie 
cours  de  trois  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'éta- 
bliiïement  du  Séqueftre  •,.  autrement ,  les  Séquefîres 
tlemeurent  déchargés  de  plein  droit ,  fans  qu'il 
leur  faille  d'autre  décliarge  ,  à  mo;n'^  toutefois  que 
le  féquellre  n'ait  été  continué  par  le  juge  en  con- 
nolfîance  de  caufe. 

SERGENT.  Bas-officier  de  Juilîce  ,  dont  la 
fondion  eA  de  donner  des  exploits  ,  des  affigna- 
fcons  -,  de  faire  des  exécutions  ,  des  contraintes  , 
cSes  faifies ,  d'arrêter  ceux  contre  lefquels  il  y  a  un 
décret. 

Ce  mot  vient  du  latin  ferv'iens  ,  &  de  ce  ^ue  les 
gergens  font  les  jniniilre?  d§  ia  jufiiçe, 


SERGENT, 

Prefque  tous  les  Sergens  fe  font  attribué  le  trtré 
à^huiffîer  Sergent  ou  A  huljjier  Ç\m>^\.ement  ,  quoi» 
que  le  titre  d'huiflier  ne  convienne  véritablement 
qu'a  ceux  d'entre  les  Sergens  qui  font  prépofés  à' 
la  garde  de  Vhuis  ou  porte  de  l'auditoire. 

Le  titre  àefervienso\iSergent\eMv  étoit  commun 
anciennement  avec  tous  les  nobles  qui  fervoient 
à  la  guerre  fous  les  chevaliers.  Armiger ,  fcuta- 
rius  ou  ferviens  ,  étoient  termes  fynonymes.  Les 
écuyers  étoient  appelés  feH'ientes ,  parce  qu'ils 
fervoient  les  chevaliers  ,  qu'ils  portoieni  leur  écu; 
&  comme  anciennement  il  falloit  être  chevalier 
pour  rendre  la  jutiice  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi 
ceux  qui  exécutoient  les  mandemens  de  juiHce 
furent  Z'^^eïés,  fen>ientes  ,  de  même  que  les  écuyers  , 
d'autant  mieux  qu'il  y  avoit  des  Sergens  de  l'épée  ou 
du  plaid  de  l'épée  qui  étoient  établis  fingulièrement 
pour  exécuter  parles  armes  les  mandemens  de  juHice. 
Ces  fortes  de  Sergens  faifoient  alors  ce  que  les 
archers  ont  fait  dans  la  fuite.  Ils  étoient  quelquefois 
prépofés  à  la  ga'de  des  châteaux  qui  n'étoient  pas  fur 
les  frontières,  &  alloient  en  guerre  fous  les  châte- 
lains ,  comme  on  le  vo.t  dans  l'ancienne  chronique 
de  Flandres. 

Le  fervice  des  écuyers  étoit  néanmoins  différent 
de  celui  des  Sergens  de  juflice  ;  &  quoique  les 
Sergens  ,  tant  à  p.ed  qu'a  cheval,  aient  été  armés 
&  aient  eu  folde  pour  le  fervice  militaire  ,  leur 
fervice  &  leur  rang  étoit  moindre  que  celui  des 
écu)ers-,  c'efl  pourquoi  les  Sergens  ou  mafîiers  du 
roi  furent  appelés  Sergens  d'armes  ,  pour  les. 
diftinguer  des  Sergens  ord.naires,  &  parce  qu'ils, 
étaient  pour  la  garde  du  corps  du  roi  ;  ils  pouvoient 
pourtant  aufïî  faire  fergenterie  par  tout  le  ro)aume, 
c'ell-à-dire  exploiter.  iVlais  Charles  V  ,  en  1376,. 
leur  d-'fendjt  de  mettre  à  exécution  les  mande- 
mens de  juftice  qui  étoient  adrelfés  à  tous  Sergens 
en  général,  le  fervice  des  armes  &  celui  de  juftice 
étant  deux  chofes  diftindes. 

Il  y  avolt  deux  fortes  de  Sergens  pour  la  juftice  f 
les  uns  royaux  ,  les  autres  pour  les  juftices  fei- 
gne'.riales. 

Le  nombre  des  uns'  &  des  autres  étoit  devenu 
fi  exceffif  ,  &  ils  s'étoient  rendus  tellement  à  charge 
au  peuple,  qu'on  les  qppeloit  mangeurs  y  parce 
qu'ils  vivoient  à  difcrétion  chez,  ceux  où  on  les 
avo'.t  mis  en  garnifon.  Le oeuple  demanda  en  1351 
que  le  nombre  de  ces  officiers  fût  réduit,  &  en 
confé^uen.e  le  roi  Jean  ordonna  qu'il  n'y  erj 
auroit  plus  que  quatre  dans  les  endroits  où  il  y 
en  avoir  vingt ,  &  ainfi  des  autres  endroits  à 
propoï-tion. 

Dans  l'o'ig'ne  ,  les  falaires  des  Sergens  ,  quand 
ils  alloient  en  camnagne,  fe  pavoient  par  jour- 
nées ,  &  non  pa<-  exploits.  Les  Sergens  à  cheval 
n'avoiept  que  trois  fous  par  jour  ,  &  les  Sergens 
à  pied  d"x-huit  deniers  ;  les  uns  ni  les  autres  ne 
pouvoient  prendre  davantage,  luelquegra-^d  nombre 
d'a'ournemens  qu'ils  donnaftent  dans  différentes 
affaires  &  gour  différentes  parties  j  leurs  falaires 
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forent  depuis   augmentés ,   &  néanmoins  cncofe 
réglés  à  tant  par  jour. 

Ils  ne  pouvoient  autrefois  exploiter  fans  être 
tevêtus  de  leurs  manteaux  bigarrés,  &  fans  avoir 
à  la  main  leur  verge  ou  bâton  ,  dont  ils  touchoient 
légèrement  ceux  contre  ief^uels  ils  faifoient  quel- 
ques exploits.  Ce  bâton  étoit  lemé  de  fleurs-de  lys 
peintes  ;  leur  cafaque  ou  habit,  appelé  dans  les 
•ordonnances  arnefiuni  ,  étoit  chargé  des  armes  du 
roi  ou  autre  feigneur  par  l'autorité  duquel  ils 
étoient  commis  dans  les  villes.  Les  Sergens  royaux 
portoient  fur  leurs  cafaques  les  armes  du  roi  en  haut , 
&  celies  de  la  viile  en  bas. 

VoycT^  au  fur  plus  et  qui  nous  avons  dit  à 
ïanicLe  Huissier. 

SERGENT.  C'ell  un  bas-officier  dans  les  com- 
agnies  d'infanterie  ,  comme  le  maréchal  de  logis 
'eil  dans  celles  de  cavalerie. 

Suivant  l'ordonnance  du  roi  du  %<,  mars  "iTié, 
concernant  l'infanterie  ,  il  doit  y  avoir  dans  chaque 
compagnie  de  grenadiers  ,  un  Sergent  major  & 
quatre  autres  Sergens  ;  &  dans  chaque  compagnie 
de  fufiiiers,  un  Sergent  maior  &  cin]  Sergens. 

Le  Sergent  major  de  cha-jue  compagnie  ne  fait 
aucun  ffftrvice:  il  ell  chargé  lupérieurement  aux 
autres  Sergens  qui  lui  font  fubordonnes  ,  de  tous 
les  détails  du  fervice  &  de  la  difcipiine  ,  fous  les 
ordres  des  officiers  de  la  compagn.e.  C'ell  ce  que 
porte  l'article   15  de  l'ordonnance  citée. 

La  folde  d'un  Sergent  major  de  grenadiers  eft 
de  dix-huit  fous  par  jour,  &  celle  de  chaque  Ser- 
gent major  de  fufiliers  de  dix-fept  fous. 

hes  autres  Sergens  de  grenadiers  ont  chacun 
quinze  fous  quatre  deniers ,  &  ceux  de  fufiliers 
treize  (bus  quatre  deniers. 

Voyei  au  furplus  V article  Récompekse  mt- 

llTAIRE. 

SERGENT  A  GARDE.  Voyez  Garde. 

SERGENT  CRIEUR  JURE.  Ceft  un  officier 
'établi  pour  faire  les  cris  &  proclamations  pu- 
bliques. 

Il  y  a  au  châtelet  de  Paris  un  Sergent  crieur 
îuré  &  un  trompette  juré  ,  à  l'inftar  defquels  il  y  en 
a  d'établis  dans  les  villes  où  il  y  a  bailliage  ou 
fénéchauffée. 

Le  Sergent  crieur  du  châtelet  de  Paris  ell  réuni 
au  corps  des  Sergens  à  verge. 

Henri  III  en  créa  dans  chaque  fiège  royal  de  la 
province  d'Aniou ,  par  édit  du  mois  de  février  1581. 

SERGENTERIE.  On  donne  ce  nom  en  Nor- 
mandie à  des  fiefs  nobles,  patrimoniaux  &  héré- 
ditaires qui  pafTent  aux  mâles  comme  aux  filles , 
qui  peuvent  être  exercés  par  les  propriétaires  nobles 
d'^xtraétion  ,  dont  ils  peuvent  louer  l'exercice  , 
&  dont  les  propriétaires,  foit  hommes,  foit  femmes, 
dnvent  foi  &  hommage  &  non  relief:  c'eft  le 
vœu  de  l'article  157  de  la  coutume  de  cette 
province. 

La  création  des  Sergenteries  eft  auffi  ancienne 
(Que  ç.ûl'i  des  autrw  fiefs  de  cette  grovinçe,  C'çtoii; 
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la  récompenle  militaire ,  pr<xdia  milltarla ,  des 
premiers  guerriers  qui  conquirent  la  Normandie. 

Leurs  anciennes  fondions  étoient  de  maintenir 
par  la  force  des  armes  &  de  conferver  le  droit  da 
la  jullice  dans  toute  fa  fplendeur;  c'ell  pourquoi  ils 
ont  été  appelés  fergens  nobUs  du pU-dc-L'épcc  , 
ou  fergens  de  la  querelle. 

Les  privilèges  des  fergens  nobles  confilloient  au-, 
trefois  au  pouvoir  d'aOllter  ,  de  donner  leurs  avis, 
&  d'avoir  féance  honorable  aux  affifes  de  l'échi- 
quier, qu'eux  feuls  pouvoient yèmontvroM  convO" 
quer  :  ils  jugeoient  provifoirement  les  affaires 
ordinaires  ,  recevoient  les  plaintes ,  faifoient  les 
informations  ,  citoient  &  ajournoient  toute  per-^ 
Ibnne  devant  le  duc  ou  les  juges  de  l'échiquier. 

Les  fon<ftions  aduelles  des  fergens  nobles  de  cette 
province  ont  été  fixées  par  le  titre  13  du  règlement 
du  parlement  de  Normandie,  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes, du  18  juin  17651. 

L'article  premier  maintient  Se  confirme  les  pro- 
priétaires des  Sergenteries  nobles  dans  tous  leurs 
droits  &  privilèges.  Les  articles  4  &  f  autcrilènt 
ces  propriétaires  ou  leurs  fermiers ,  de  faire  ,  chacun 
dans  le  dillriét  de  leur  Sergenterie  ,  conjointement 
avec  les  huifliers  des  jurididions  ordinaires  ,  à 
l'exclufion  de  tout  huiffier  de  juridiftion  extraor- 
dinaire, toU5  les  exploits  qui  concernent  la  juri-« 
didion  ordinaire  ou  qui  fe  font  en  vertu  des 
mandemens  &  fentences  des  juges  ordinaires  ,  fôic 
par  faifie  de  meubles,  foit  par  faille  d'immeubles, 
tels  que  décrets  ,  fuites  Se  diligences  d'iceux;  toutes 
les  faifies  d'héritages,  (îgnifications  de  clameurs  & 
retraits  lignagers  ,  féodaux  &  à  titre  de  lettre  lue 
ou  conventionnels,  &  exécutions  de  contrats,  cé- 
dules  ,  obligations  paffées  devant  les  tabellions  ou 
notaires  du  diUrid  de  leur  Sergenterie  ,  &  généra- 
lement toutes  fortes  d'ades  pour  caufes  civiles  ou 
criminelles  ,  perfonnelles  ou  réellesr 

L'article  6  leur  accorde  la  concurrence  avec  tous 
les  autres  huifliers  &  fergens  ayant  droit  de  le  faire 
&  d'exploiter  par  tout  le  ro)aume  ,  pour  tous  les 
ades  généralement  quelconques  qui  ne  concernent 
pas  la  iurididion  ordinaire  ,  les  lignifications  des 
fentences  &  jugemens  qui  émanent  des  autres  juri- 
didions,  enfemble  les  ades  concernant  le  fait  des 
tailles  ,  aides  ,  fubfillances  &  gabelles  ,  lettres- 
patentes  ,  édits ,  déclarations  ,  lettres  de  chancel- 
lerie ,  arrêts  &  jugemens  des  cours  fouveraines 
dedans  ou  dehors  de  la  province  ,  même  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  &  du  palais ,  &  toutes  lettres  de 
committimus. 

Enfin ,  l'article  7  fait  déPenfes  à  tous  huifliers  , 
même  à  ceux  du  châtelet  de  Paris  &  aux  fergens 
royaux,  de  s'ingérer  diredement  ou  ind.redement 
de  faire  aucun  des  ades  fpécialement  réfervés  par 
les  articles  4  &  5'. 

Les  privilèges  des  Sergenteries  ne  font  pas  con-- 
firmés  feulement  par  les  lettres-patentes  ci-deiïus 
citées  j  car  elles  n'ont  étç  données  ^u'en  confé^yenco 
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d'une  infinûtc  de  fentences  &d'arrèts  ,  faut  du  par- 
lement que  du  confeil. 

Comme  ces  Sergenteries  ne  font  accordées  que 
pour  avoir  droit  d'exploiter  dans  l'ctendue  limitée 
par  la  Sergenterie  ,  le  fergent  ou  propriétaire  de 
la  Sergenterie  peut  empêcher  qu'aucun  huifTier  ne 
vienne  réfider  dans  l'arrondifTement  de  fa  Sergen- 
terie ,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  y  exploiter  :  cela 
a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen , 
du  lo  mai  1746,  rendu  contre  un  nommé  Vau- 
quelin  ,  fergent  à  l'amirauté  de  Honfleur. 

Il  eft  facile  de  voir  que  les  Sergenteries  nobles 
de  la  province  de  Normandie  ,  tant  par  leur  nature 
&  foniftlon  ,  qne  par  leurs  privilèges  ,  diffèrent 
«flentiellement  des  offices  d'huiffiers  fujets  à  la 
vacance  aux  parties  cafuelles  dont  les  propriétaires 
ne  peuvent  faire  l'exercice  que  par  eux-mcmes , 
dont  l'exiflence  n'ed  due  qu'à  la  création  de  quelques 
tribunaux  extraordinaires  ou  particuliers ,  &  la  mul- 
tiplication qu'aux  befoins  prefTans  de  l'état ,  dont 
les  fondions  étoient  bornées  au  foin  de  garder  la 
porte  de  l'auditoire  ,  &  d'accompagner  les  juges 
dans  les  cérémonies  publiques ,  undé  valeti  curiœ  , 
ainfi  qu'ils  font  nommés  dans  les  archives  de  la 
chambre  des  comtes  de  Normandie  ,  &  dont  les 
privilèges  ne  confident  qu'à  exécuter  les  ordres  des 
tribunaux  pour  lefquels  ils  ont  été  créés. 

Puifque  les  propriétaires  des  Sergenteries  ont  le 
droit  de  les  donner  à  bail,  il  eft  julle  qu'ils  (oient 
garans  des  cautions  8c pièges  reçues  tant  en  matière 
(de  délivrance  de  narnps  ,  qu'en  matière  de  haro  , 
par  ceux  qu'ils  ont  commis  pour  les  exercer  : 
mais  comme  il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  l'im- 
prudence d'un  commis  causât  la  perte  de  tous  les 
biens  d'un  propriétaire  ,  celui-ci  peut  fe  libérer  des 
condamnations  prononcées  contre  fon  commis ,  en 
abandonnant  la  Sergenterie  ;  &  c'efl  de  la  forte  que 
le  parlement  de  Rouen  l'a  décidé  par  l'article  16 
de  fon  règlement  de  1666.  Un  arrêt  du  4  mars  \6o6  y 
rendu  pour  le  fieur  Bertaut ,  abbé  d'Aunay ,  pro- 
riéiaire  de  la  Sergenterie  de  Turi ,  a  jugé  que 
e  propriétaire  donnant  déclaration  des  biens  de  fon 
commis  ,  ils  dévoient  être  difcutés  avant  ^'on  pût 
fe  pourvoir  fur  la  Sergenterie. 

11  eîl  certain  que  les  propriétaires  des  Sergen- 
teries ne  font  pas  garans  du  crime  de  faux  commis 
gar  les  prépofés  à  l'exercice  ,  ni  lorfqu'ils  inflru- 
mentent  hors  des  bornes  marquées  par  le  bail.  Ainfi 
|ugé  par  deux  arrêts  ;  l'un  du  9  janvier  i6op  ,  cité 
par  Berault ,  fous  l'article  66  de  la  coutume  de 
Normandie,  &  l'autre  du  19  juillet  1700,  cité 
par  M.  Roupnel  de  Chenilly  dans  fes  notes  fur 
Pefnelle. 

Quant  à  la  manière  de  procéder  à  la  faifie 
réelle  des  Sergenteries,  l'article  630  de  la  coutume 
en  a  réglé  la  forme.  «  Les  Sergenteries  nobles  ayant. 
»  domaine  fieffé  ou  non  fieffé,  doivent  être  décrétées 
»  félon  la  forme  &  manière  ufitées  pour  les  autres 
»  terres  nobles  ;  &  s'il  n'y  a  domaine ,  les  diligences 
p  8^  criées  fçront  faites  à  U  paroiffe  du  principal 
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»  exercice  de  la  Sergenterie  ,  comme  pour  les 
»  autres  oflices  vénaux  ». 

T-^oye\  Vanchnne  &  nouvelle  coutume  de  Nor- 
mandie ;  le  règlement  de  1666;  Rouillé  ^  Baf- 
nage  ,  Pefnelle  ,  Roupnel  de  Chenilly  ,  en  leurs 
commentaires ,  &  les  lettres-patentes  données 
â  Marly ,  le  18  juin  iy6c)  ^  ponant  règle- 
ment pour  l'adminijtration  de  la  jujîice  dans 
la  province  de  Normandie.  Voye^  aujji  les 
articles  Sergent  &  Fief. 

{_  Article  de  M.  DUCAUROY  DE  LA  CrOIX  , 
lieutenant  général  du  bailliage  d'Eu.  ) 

Addition  à  l'article  Sergenterie. 

Le  roi  efl  propriétaire  de  plufieurs  Sergenteries 
dans  la  province  de  Normandie  :  l'aliénation  en  a 
été  ordonnée  difierentes  fois  ,  &  particulièrement 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  ijyi. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  à\i  ï6 
Janvier  1730  ,  rendu  en  conformité  de  plufieurs 
autres  de  la  même  cour  ,  le  fieur  Duchemin  de  la 
Tour  ,  propriétaire  des  Sergenteries  nobles  &  héré- 
ditaires de  Carantan  ,  Saint-Lo  &  le  Rommet ,  a 
été  maintenu  dans  le  droit  de  commettre  quatre 
commis  dans  chacune  de  ces  Sergenteries  ,  pour 
faire  ,  privativement  aux  huifliers  audienciers  des 
jurididions  ordinaires  &  extraordinaires  ,  &  aux 
huiffiers  à  cheval  du  chdtelet  de  Paris ,  tous  les 
exploits  relatifs  aux  jurididions  ordinaires ,  dans 
le  didrid  defquelles  les  mêmes  Sergenteries  font 
enclofes,  avec  défenfes  à  ces  huilfiers  d'entreprendre 
fur  les  fondions  de  ces  commis ,  à  peine  de  faux 
&  de  cent  livres  d'amende  ;  &  il  a  été  enjoint  aux 
huiniers  des  bailliages ,  réfidant  fur  les  territoires 
des  Sergenteries  dont  il  s'agit  ,  de  fe  retirer  dans 
l'étendue  de  leur  bailliage. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  27  mai 
17J0,  a  enjoint  à  divers  huifïiers  &  aux  archer.s  de 
la  connétablie  ,  de  fe  retirer  des  Sergenteries  nobles 
&  glebées ,  &  de  réfider  dans  les  lieux  de  leur  éta- 
bliifement  ,  C\  mieux  ils  n'aimoient  renoncer  à 
exercer  leur  profefilon  dans  l'étendue  de  ces  Sergen- 
teries. 

Par  arrêt  du  confeil  du  30  odobre  17^9  ,  rendu 
entre  M.  le  duc  d'Orléans,  propriétaire  du  comté  de 
Mortain  &  de  la  vicomte  d'Auge  ,  &  des  Sergen- 
teries nobles  &  domaniales  en  dépendantes ,  &  Jac- 
ques Adrien  Binette  ,  huiffier  à  cheval  au  châteleC 
de  Paris ,  ce  dernier  a  été  débouté  de  fes  demandes , 
&  la  communauté  des  huiffiers  à  cheval  ,  de  fon 
intervention  ;  en  conféquence ,  il  a  été  fait  défenfes, 
tant  audit  Binette  qu'à  tous  autres  huiffiers  & 
fergcns  du  chdtelet  de  Paris  ,  de  s'immijcer  de 
fignifier  &  exécuter  les  fentences  des  baillis  , 
vicomtes  &  autres  Juges  des  comté  de  Mortain 
&  vicomte  dAui^^e  ,  contrats  &  actes  faits  par 
les  notaires  6"  tabellions  defdites  Sergenteries  , 
lefquelles  jîgni  fi  cations  &  exécutions ,  ainjî  que 
tous  autres  exploits  ,  ne  pourroient  être  faiti 
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que  parles  fergens  des  Sergenrerles  dîfdhs  comté 
(j  vicomte  ^  à  peine  de  nullité  ^  des  dommages 
&  intérêts  ,  tant  de  ces  fergens  que  des  par- 
ties ,  &c. 

Les  roturiers ,  propriétaires  des  Sergenterles  , 
doivent  en  payer  le  droit  de  franc-fiet;  cela  ne 
peut  fouffrir  aucune  difficulté  ,  attendu  qu'une  Ser- 
genterie  eft  un  bien  noble  &  féodal. 

Par  arrct  du  confeil  du  8  mai  1736  ,  la  commu- 
nauté des  huiffiers  de  la  ville  de  Rouen ,  qui  avoit 
acquis  la  Sergenterie  noble  à  malTe  du  bailliage  de 
la  même  ville ,  a  été  condamnée  à  en  payer  le  droit 
d'amortilTement ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  l'intendant,  qui  avoit  ordonné  qu'ils  en  payeroient 
le  droit  de  franc-fief.  Une  communauté  qui  acquiert 
en  corps  ,  n'efl  pas  fujetta  au  droit  de  franc-fief, 
mais  bien  à  celui  d'amortiiîement  pour  leS  biens 
qu'elle  retire  du  commerce. 

SERMENT.  Affirmation  d'une  chofe  en  prenant 
à  témoin  dieu  ,  ou  ce  qu'on  regarde  comme  faint , 
comme  divin. 

Il  n'y  a  en  France  que  le  roi  &  la  reine  qui  foient 
difpenfés  de  prêter  Serment  en  juftice.  Toute  autre 
perfjnne  y  eft  obligée  quand  la  matière  y  elî  àiC- 
pofée. 

Lorfqu'un  prince  du  fang  eft  dans  le  cas  de 
prêter  Serment  en  juftice,  il  le  fait  à  l'hotei  du 
juge. 

Les  évéques  jouiffent  de  la  même  prérogative. 

yoye\  au  furplus  Varticle   Affirmation. 

Addition  à  Varticle  Serment. 

On  a  parlé  à  l'article  Rapport  a  loi,  du  Ser- 
ment que  les  chartres  du  Hainaut  &  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  exigent  dans  les  acies  tendans  à 
engager  un  eftet  mabiiier  ou  à  h)pothéquer  un  im- 
meuble. 

Nous  devons  ajouter  ici  ,  que  cette  formalité  efl 
également  requife  dans  plusieurs  autres  elpèces 
d'ades ,  dont  l'article  r  du  chapitre  119  des  char- 
tres nous  préfentele  détail  en  ces  termes  :  «  En  tous 
»  traités  <le  mariage  ,  obligations  conçues  pour 
»  argent  prêté ,  penfio7is  viagères  ,  acquits  def- 
»  dites  obligations  ,  rapports  d'héritages  ,  fiefs  , 
»  allouets  ou  main-fermes  ,  rapport  de  meubles  , 
)■)  tranfpArts  d;  lettres ,  meubles  &  joyaux  pour 
»  lefdites  obligations  &  dettes  ,  don  de  lettres  & 
»  tranfports  qui  s'en  feront ,  fera  requis  y  avoir 
»  ferment  par  l'obligé ,  que  ladite  obligation  , 
»  rapport  ou  tranfport  fe  fera  à  bonne  &  jufte  caufè , 
»  léalement  &  fans  fraude  ,  &  non  pour  aucuns  de 
«  (es  léaux  créditeurs  ni  autrui  vouloit  frauder  ni 
w  éloigner  de  fon  droit-,  &  fi  le  créancier  ou  autre 
»  perfonne  de  par  lui  efi  préfent  à  ladite  obliga- 
»  tion  ,  rapport  au  tranfport ,  pareillement  devra 
»  faire  ferment  en  la  main  defdits  hommes  de 
»  fiefs ,  lequel  en  cette  matière  le  recevra ,  &  que 
«  point  de  fraude  n'y  faura  ;  Ci  ledit  créancier  n'y  eft 
»  préfent ,  devra  le  faire  pardevant  juge  eompé- 
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»î  rent ,  quand  requis  en  fera  ,  &  devront  les  Ser- 
)•)  mens,  pour  valoir  ,  être  écrits  es  lettriages ,  ou 
n  reconnus  par  records  en  forme  de  tant  plus  (1)  ». 

Les  articles  i  &  3  du  même  chapitre  font  tranf- 
crits  fous  le  mot  Rapport  a  loi. 

L'article  4  décide  «  qu'es  vendages  &  dons  abfô- 
n  lus  qu'aucunes  perfonnes  font  à  autrui  ,  pourvu 
»  que  la  chofe  vendue  ou  donnée  foit  emportée, 
»   n'y  appartient  quelque  Serment». 

Ces  mors  foit  emportée  ,  femblent  annoncer  que 
l'article  ne  parle  que  àts  ventes  ou  donations  de 
chofes  mobilières.  Il  y  a  en  effet  plufieurs  cas  où  les 
ades  de  deffaifine  &  faifine  qui  fe  font  pour  les 
imm.eubles  ,  doivent  contenir  trois  prefiations  de 
Serment  ;  la  première  de  la  part  de  celui  qui  aliène, 
la  féconde  de  l'acquéreur  ou  donataire  ,  la  troifième 
des  juges  qui  concourent,  par  leur  miniftére ,  au 
delTaifiifement  de  l'un  &  à  l'adhéritance  de  l'autre. 
Voyez  Conditionner  un  héritage  ,  Convent  , 
&  Nécessité  jurée. 

L'article  f  porte,  «qu'au  regard  de  tous  autres 
»  lettriages  d'obligations  &  sûretés  d'iceux  ,  ne  fera 
»  befoinquey  foit  inféré  quelque  Serment  ;  néan- 
»  moins  fi  difficulté  en  fourdoit  ,  l'obligé  &  le 
»  créancier,  fi  vivans  éioient,  devront  faire  ledit 
»  Serment». 

Le  II  mai  1744,1e  confeil  fouveraîn  de  I*,îons 
a  rendu  furie  Serment  dont  il  s'agit,  un  arrêt  de 
règlement  qui  nous  fait  connoitre  le  véritable  qC- 
prit  des  lois  du  Hainaut  par  rapport  à  cette  matière» 
Voici  comme  il  eft   com^u  : 

«  Ayant  été  remarqué  que  ,  nonobfiant  la  diri)o- 
«  fition  expreffe  de  l'article  premier  du  chapitre  it^ 
»  des  chartres  générales  de  ce  pays,  qui  enjoint  que 
)■>  les  Sermens  prefcrits  pour  la  validité  des  obliga- 
»  tions  &  autres  ades  y  foient  repris  ou  reconnus 
»  par  records  en  forme  de  tant  plus ,  ceux  qui  les 
»  dreffent  s'y  conforment  Ci  peu  ,  que  fouvent  les 
y>  Sermens  ne  font  rappelés  ou  exprimés  que  fous 
»  des  termes  généraux  ,  équivoques  ou  tronqués  , 
»  occafîonnent  journellement  ,  par  ignorance  ou 
»  négligence  ,  des  difficultés ,  fur-tout  lorfque  ,  pour 
»  régler  l'ordre  entre  les  créanciers ,  il  s'agit  de  dc- 
»  terminer  fur  la  nature  &  qualité  des  aéies;cequl 
»  pourroit  devenir  tellement  arbitraire  ,  qu'infenfi- 
)i  blementon  tomberoit  dans  l'abrogation  d'une  loi 
>i  fi  prudemment  établie  pour  la  tranquillité  pubii- 
»  que  ;  &  voulant  y  pourvoir  pour  l'avenir  ,  l\ 
»  COUR  déclare  qu'aucun  afte  qui  fe  pafiera  ne  fera 
»  tenu  delà  nature  d'obligation  {x) ,  Ci  les  Ser- 
i)  meTs  requis  par  le  chapitre  1 19  des  chartres  gé- 
»  néralcs  n'y  font  refpeélivement  repris  en  entier  , 
»  ou  Ç\  celui  qui  voudra  fe  prévaloir  d'un  ads  dans 
)>  lequel  les  Sermens  ne  feroient  ainfi  repris  ,  n'a  au 


(i)  Voyez  fur  le  l'ens  de  C£s  mois  l'article  Recohd  DE 
loi. 

(2)  C'eft-à-dire ,  ne  fera  colloque  dans  les  diftributionj 
de  deniers  que  comme  fmiple  ccdule,  Voyei  l'addition  à 
i'atticle  OèJ-IGATiom, 
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»  préalable  établi  par  record ,  à  Ces  frais ,  la  preuve 
»  qu'ils  auront  réeJement  &  entièrement  été  prêtés  ; 
>>  qu'en  confcquence  tous  les  actes  qui  fe  palferont  à 
j)  l'avenir ,  dans  lei'queiS  il  fera  /implemenc  énoncé 
»  que  les  Sermens  auront  été  prêtés  ,  ou  dans  lef- 
»  quels  il  y  aura  omilTion  de  quelque  partie  des 
»  mêmes  Sermens  ,  ne  feront  réputés  que  céJulai- 
»  res ,  à  moins  que  ce  qui  y  feroit  omis  n'eût  été 
»  redifié  par  record  ». 

L'abus  auquel  ce  règlement  a  remédié  pour  le 
Hainaut  a\itrichien,  fublîfte  encore  dans  le  Hainaut 
françois:  les  notaires  s'y  contentent  d'exprimer  dans 
les  ades  ,  que  les  parties  ont  fait  Serment  informa, 

{Addition  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecre'taire  du  roi.  ) 

SERMENT  DE  FIDÉLITÉ.  C'eft  la  promelTe 
Tolennelle  que  fait  le  fujet  à  fon  prince  d'être  toute 
fa  vie  fon  fidèle  fujet  &  ferviteur. 

Les  évéques  faifoient  anciennement  leur  Serment 
de  fidélité  au  roi  de  la  même  manière  que  l'hom- 
mage ,  c'eft-à-dire  que  l'évêque  élu  mettoit  (es 
snains  dans  celles  du  roi  ;  mais  depuis  on  a  intro- 
duit l'ufage  de  le  faire  fur  les  faints  évangiles ,  ce 
qui  fe  pratique  encore  à  préfènt.  Les  éveques  prê- 
tent ce  Serment  à  caufe  de  la  dignité  dont  ils  font 
revêtus  ,  &  du  temporel  de  leur  cglife.  Ils  font 
obligés  d'en  prendre  des  lettres  du  Iceau  ,  &  ces 
lettres  font  cenfées  fermer  la  régale  ,  après  que  les 
formalités  requifes   ont  été  remplies. 

Le  roi,  en  conféquence  de  ce  Serment,  a  droit 
de  nommer  &  préfenter  en  expedative  à  la  première 
prébende  de  la  collation  du  nouveau  prélat  qui  vient 
à  vaquer  dans  l'églife  cathédrale. 

Voyei  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  ma- 
tière à  l'article  Brevet  de  Serment  de  fi- 
délité. 

SERRURIER.  Ouvrier  qui  travaille  à  faire  des 
ferrures  &  d'autres  ouvrages  en  fer. 

Divers  réglemens  ont  défendu  aux  Serruriers  , 
maîtres  ,  compagnons  ou  apprentis ,  de  faire  des 
clefs  fur  des  moules  de  cire  &  de  terre  ,  &  autre- 
ment que  fur  les  ferrures  mêmes  pour  lefquelles 
elles  font  deftinées  ,  fous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Il  leur  efl  pareillement  défendu  d'ouvrir  les  portes 
d'une  maifon  ,  d'un  appartement ,  coffre  ou  autre 
chofe  fermant  à  clef,  finon  en  préfence  du  proprié- 
taire ou  en  vertu  d'une  ordonnance  de  juftice. 

J^oyc\  d'ailleurs  l'ordonnance  de  police  que 
nous  avons  rapportée  à  l'article   Clef. 

SERVICE.  Voyez  Domestique. 

SERVICE  DIVIN.  Ceft  la  célébration  de  la 
meiïe  ,  de  l'office  divin. 

C'eft  aux  évéques  qu'appartient  le  droit  de  faire 
de  nouveaux  llatuts  &  réglemens  concernant  le  Ser- 
vice divin.  Les  chapitres  même  exempts  ne  peuvent 
faire  dans  Téglife  cathédrale  aucun  changement  dans 
la  célébration  ,  augmentation  ou  rédudion  de  ce 
Service ,  fous  quelque  prétextç  que  ce  foit  ,  fans 
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le  confentement ,  l'approbation  &  la  ConfîrmatîoÉj 
de  l'évêque. 

SERVITUDE.  On  entend  par  là  l'affujettilTe- 
ment  d'un  domaine  à  un  autre  domaine,  ou  à  une 
perfonne  ,  en  vertu  duquel  le  poirelTeur  efl  obligé 
d'y  fouffrir  certaines  charges  ou  incommodités,  au 
profit  d'autrui  ,  comme  l'écoulement  des  eaux  de  la 
maifon  voifine  ,  un  palTage ,  une  vue  ,  &c. 

Barthole  a  défini  autrement  la  Servitude  ,  en  la 
con/îdérant  relativement  au  fonds  en  faveur  duquel 
elle  eft  établie  ;  c'eft  ,  dit-il ,  un  droit  inhérent  à 
un  héritage  pour  fon  utilité  ,  &  qui  diminue  le  droit 
ou  la  liberté  d'un  autre  héritage.  Servitus  efl  jus 
quoddam  prcvdio  inhœrins  ,  ipfius  utilitatem 
fefpiciens  &  alterius  prœdii  jus  feu  libertaiem 
minuens. 

Pour  traiter  cette  matière  importante  comme  elle 
le  mérite  ,  on  renverra  à  l'article  Voisinage  ,  les 
détails  qui  concernent  les  Servitudes  légales.  On  va 
diflribuer  ici  le  furplus  de  cette  matière  dans  l'ordre 
fuivant  : 

1°.  De  la  nature  des  Servitudes. 

1°.  Des  diflerentes  efpèces  de  Servitudes  en  gé^ 
néral. 

3°.  Des  Servitudes  légales  &  contraduelles. 

4°.  Des  Servitudes  perfonnelles  ou  plutôt  mixtes^ 

5".  Des  Servitudes  réelles  ou  prédiales. 

6°.  Des  Servitudes  affirmatives  &  négatives. 

7°-  Des  Servitudes  vifibles  &  cachées. 

8".  Des  Servitudes  continues ,  quafi-continues  52 
difcontinues. 

i?°.  Des  Servitudes  urbaines  &  ruftiques, 

10°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  conilituer  des  Servitudes. 

11°.  Des  perfonnes  qui  peuv  ent  acquérir  des  Ser- 
vitudes. 

11°.  Des  chofes  fiir  lefquelles  on  peut  établir  deS 
Servitudes. 

13".  Quelles  Servitudes  on  peut  établir. 

14°.  Des  diflerentes  manières  dont  les  Servitude? 
peuvent  s'établir  en  général. 

15°.  De  l'établiffemeni:  des  Servitudes  par  des 
Jugemens ,  &  fi  les  décrets  font  des  titres  valables 
pour  ces  fortes  de  biens. 

16°.  De  rétabliffement  des  Servitudes  par  deS 
aftes  entre  vifs  ou  par  des  tefiamens. 

i?"*.  De  la  deflination  du  père  de  famille  dans 
les  coutumes  de  Paris,  Orléans ,  Calais  &  Metz  j 
où  il  faut  qu'elle  foit  prouvée  par  écrit. 

1 8°.  De  la  deftination  du  père  de  famille  dans  leS! 
autres  coutumes. 

ip°.  Hifloire  de  la  Jurifprudence  romaine  fut, 
rétabliffement  des  Servitudes  par  la  prefcription, 

zo°.  Vrais  principes  du  droit  romain  fur  l'établi^' 
fement  des  Servitudes  par  la  prefcription. 

II".  Jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit  fiiÇ 
rétabliffement  des  Servitudes. 

2.1°.  De  rétabliffement  des  Servitudes  par  pre(^ 
cription  dans  les  pays  coutumiers  en  général. 

a  3",  Des 
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13®.  Des  Coutumes  c[ui  rejettent  l'éublilTement 
des  Servitudes  par  prefcription. 

14°.  De  rétablifi'ement  des  Servitudes  par  pref- 
£Tiption  dans  les  coutumes  qui  l'admettent  pour  cer- 
taines fortes  de  Servitudes  feulement. 

iî°.  De  rétabliilement  des  Servitudes  par  pref- 
cription dans  les  coutumes  qui  l'admettent  pour 
toutes  fortes  de  Servitudes. 

i6°.  De  rétabliffement  des  Servitudes  par  pref- 
cription dans  les  coutumes  muettes. 

Z7°.  Comment  on  doit  ufer  des  Servitudes. 

i8°.  De  i'extindion  des  Servitudes  en  gé- 
néral. 

Z9°'  De  l'extinftion  des  Servitudes  par  les  dé- 
crets. 

30°.  De  i'extinilion  des  Servitudes  par  la  con- 
fuiion. 

31".  De  l'extinction  des  Servitudes  par  la  pref- 
cription. 

31*'.  De  l'aliénation  &  de  la  garantie  des  Servi- 
tudes &  contre  les  Servitudes. 

35°.  Des  aftions  &  de  la  procédure  relatives  aux 
Servitudes. 

Section     première. 

De  la  nature  des  Servitudes. 

Les  Servitudes  peuvent  être  confidérées  relati- 
vement à  celui  qui  les  doit  ou  relativement  à  celui 
à  qui  elles  font  dues. 

La  Servitude  ,  de  la  part  de  celui  qui  la  doit ,  ne 
confifte  qu'à  foaffrir  que  celui  à  qui  elle  efi:  due 
<è  ferve  de  la  chofe  conformément  à  l'objet  de  la 
Servitude  ,  ou  à  s'abflenir  de  ce  que  celui  à  qui  elle 
eft  due  a  droit  d'empêcher  qu'il  n'y  faîTe.  De  la 
part  de  celui  à  qui  la  Servitude  eiî  due  ,  elle  con- 
fiée dans  le  droit  d'ufer  de  la  chofe  d'autrui  ,  ou 
d'empêcher  qu'il  n'y  faiïe  quelque  chofe,  confor- 
mément à  l'efpèce  de  Servitude  qu'il  y  a. 

De  ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'efTence  de  la 
Servitude  ,  confidérée  relativement  à  celui  qui  la 
doit ,  il  fuit  néceiïairement  qu'il  n'y  a  aucune  Ser- 
vitude qui  puliïe  obliger  le  propriétaire  du  fonds 
fervant  à  y  faire  quelque  chofe. 

La  raifon  n'en  eil  point ,  comme  le  difent  beau- 
coup de  jurifconfultes  &  le  code  Frédéric  même, 
partie  1 1  ,  liv.  4 ,  tit.  1  ,  J.  i  ,  que  le  but  de  toutes 
les  Servitudes  efi  de  procurer  un  avantage  réel 
à  celui  qui  a  droit  de  Servitude  &  à  fon  héri- 
tage ;  ce  qui  n'arrive  pas  en  promettant  de  faire 
quelque  chofe  dans  Jon  propre  fonds  ;  car  il  y  a 
bien  des  chofes  qu'on  peut  faire  dans  fon  fonds  &  qui 
procurent  un  avantage  inconteflable  au  fonds  voif  n , 
fans  être  des  Servitudes.  Tels  font  les  ouvrages  que 
le  propriétaire  du  fonds  Supérieur  peut  fiire  pour 
retenir  des  eaux  ,  ou  pour  les  détourner  d'un  autre 
cote ,  &c. 
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La  véritable  raifon  ell  que  la  Servitude  ,  dans 
la  perfonne  qui  la  doit ,  ne  conlîfte  qu'à  fouflrir  telle 
ou  telle  chofe  ,  ou  à  s'abflenir  de  telle  ou  i€i{^ 
autre  dans  fon  domaine  ,  conformément  à  la  loi  j  5  , 
iF.  de  Servitutibus, 

Il  ne  faut  pas  croire  ,  avec  le  plus  grand  nombre 
àes  interprètes  du  droit,  que  la  Servitude  oneris 
ferendi  ait  été  une  exception  à  cette  règle.  Il  étoit 
bien  d'ufa<7e  de  ftipuler  dans  cette  Servitude,  que 
le  voilîn  feroit  obligé  de  reconflruire  &  d'entretenir 
le  mur  ou  le  pilier  qui  foutenoit  quelque  partie  du 
bâtiment  voifin;  mais  c'étoit-là  l'eFet  non  pas  du 
droit  de  Servitude  en  lui-même,  mais  d'une  llipu- 
lation  particulière,  ajoutée  au  droit  de  Servitude. 
Encore  Aquilius  Gailus  ,  l'un  des  plus  célèbres: 
jurifconfultes  romains  ,  prétendoit-il  que  cette  fti- 
pulation  étoit  contraire  à  la  nature  des  Servitudes. 
Les  autres  jurifconfultes  (e  contentoient  de  dire  que 
le  voifin  pouvoir  fe  libérer  de  cette  obligation  ,  en 
abandonnant  le  fonds  fur  leijuel  le  mur  ou  la  colonne 
qui  portoit  fédifice  voifîn  étoient  fitués  ;  &  dan? 
tous  les  cas ,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'en 
pouvoit  pas  demander  le  rétabliffement  par  l'aftion 
réelle  ,  confefforia  Servi  tu  tis  ,  mais  feulement  en 
vertu  de  l'équité,  imploratione  officii  judicis. 

Il  eft  de  l'elfence  de  la  Servitude ,  quelle  ait  pour 
objet  le  fonds  d'autrui  :  on  ne  peut  pas  dire  ,  par 
exemple  ,  que  le  droit  de  paflage  ,  de  vue  ,  &c.  fur 
fon  propre  fonds  ,  foit  une  Servitude ,  parce  que 
ce  droit  eft  confondu  dans  la  pleine  propriété  que 
chacun  a  de  fon  domaine.  Ce  principe  fert  encore  à 
expliquer  une  autre  queftion  très-controverfée  du 
droit  romain  ;  favoir,  s'il  eft  vrai  que  les  Servitudes 
ne  font  pas  au  nombre  de  nos  biens ,  &  néanmoins: 
quelles  ne  font  pas  hors  de  ces  mêmes  biens  ,  Ser- 
vitutes  nec  in  bonis  ,  nec  extra  bona  ejfe. 

Les  Servitudes  font  inconteftablement  au  nombre 
de  nos  biens ,  lorqu'elles  font  établies  en  notre  faveur 
fur  le  fonds  d'autrui.  Mais  celles  que  nous  pouvons 
établir  en  faveur  d'autrui  fur  notre  propre  fonds  » 
ne  font  pas  un  objet  qu'on  puiiTe  compter  féparé- 
ment  parmi  nos  biens  ,  quoiqu'elles  en  dérivent, 
C'eft-là  tout  ce  que  Paul  a  voulu  dire  dans  la  fa- 
meufe  loi  i  ,  au  digefie  de  ufu  ,  ufufr.  &  redditu  , 
qui  a  tant  fourni  de  matière  aux  commentateurs. 
On  peut  confulter  là  -  dellus  Davezan  ,  part.  6  , 
diap.  t  ,  &  Superior  dans  la  préface  de  fon  ou- 
vrage, n°.  4  &  5. 

On  dit  communément  que  toutes  les  Servitudes 
font  dividues ,  à  l'exception  de  l'ufufruit.  Mais  quoi- 
que cette  règle  foit  affez  généralement  vraie,  le? 
raifons  qu'en  donnent  bien  des  auteurs  ,  ne  font 
guère  fatisf ai  tantes.  Cspoila ,  dit ,  par  exemple  , 
au  chap.  10,  d'après  beaucoup  d'autres  dodeurs  , 
que  toutes  les  autres  Servitudes  ,  tant  réelles  que 
perfbnnelles ,  fe  mefiirent  fur  les  befoins  de  la  per- 
fonne  ou  de  l'héritage  à  qui  elles  font  dues,  &  que 
ces  befoins  ne  font  pas  fufceptibles  de  dlvifion  ; 
'    tandis  que  chaque  portion  de  l'ufufruit ,  nrife  fép.a- 
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rément ,  apporte  une  utilité  relative  à  la  proportion 
qu'elle  a  avec  le  tout. 

il  n'eft  pas  toujours  vrai  d'abord  que  les  autres 
Servitudes  fe  mefurent  fur  les  befoins  de  la  per- 
fonne  ou  de  l'héritage  à  qui  elles  font  dues.  Il  eft 
fort  podible  que  j'établiire  fur  une  maifon  un  droit 
d'aqueduc  ,  de  puifage  ,  &c. ,  qui  foit  déterminé  à 
une  certaine  quantité  &  qui  excède  les  befoins  de 
ma  maifon  ,  ou  qui  n'y  fuflife  pas ,  en  forte  que  je 
fois  obligé  de  me  pourvoir  d'un  autre  côté  pour 
obtenir  ce  qui  me  manque. 

Cette  différence  dérive  donc  de  la  nature  même 
des  Servitudes  ,  qui  efi  telle  qu'on  ne  peut  prefque 
jamais  les  divifer.  Mais  toutes  les  fois  que  l'objet 
de  la  Servitude  peut  être  divifé  ,  la  règle  n'a  plus 
lieu.  Le  droit  de  puifage,  par  exemple,  qui  appar- 
tient à  une  maifon  pour  cinquante  fceaux  par  jour  , 
peut  fort  bien  être  divifé  ,  fi  la  maifon  elle-même 
eft  divlfible,  &  rien  n'empêchera  que  fi  cette  maifon 
eft  partagée  en  deux,  chacune  de  ces  deux  maifons 
n'ait  un  droit  égal  ou  inégal  dans  ce  puifage ,  félon 
les  conventions  de  l'afte  de  partage. 

De  même  encore  ,  lorfque  je  fuis  grevé  de  la  Ser- 
vitude de  ne  pas  élever  mon  mur  de  clôture  de  plus 
de  ûx  pieds  de  haut  pour  ne  pas  nuire  à  vos  vues , 
rien  n'empêche  que  je  ne  me  libère  de  cette  Ser- 
vitude pour  partie  feulement ,  &  par  conféquent 
qu'elle  ne  puiffe  être  confidérée  comme  divifible. 
C'eft  fur  ce  fondement  que  Dunod  rapporte  au  chap. 
6  ,  partie  3  de  Con  traité  des  prefcriptions ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Befançon ,  qui  a  jugé  qu'on  pouvoit 
prefcrire  contre  une  Servitude  femblable  pour  une 
partie  feulement.  Il  feroit  facile  de  multiplier  ces 
exceptions. 

La  Servitude  diflcre  de  l'obligation ,  en  ce  qu'elle 
donne  à  celui  à  qui  elle  appartient ,  un  droit  réel 
dans  l'héritage  d'autrui  ,  tandis  que  l'obligation  ne 
donne  un  droit  que  contre  la  perfonne  obligée.  Cx- 
poUa ,  au  chap.  3  ,  n*^.  8  &  fuivans  ,  &  plufieurs 
auteurs  ont  établi  cette  différence  d'une  autre  ma- 
nière ;  mais  quoique  quelques-uns  des  textes  de  droit 
qu'ils  allèguent ,  difent  affez  ce  qu'ils  leur  font  dire  , 
la  raifon  qui  doit  prévaloir  dans  des  matières  de  cette 
nature,  doit  faire  rejeter  les  vaines  fubtilités  qu'on 
peut  faire  réfulter  de  quelques  lois  romaines. 

Il  y  a  plus  de  rapport  entre  les  Servitudes  &:  les 
devoirs  feigneuriaux.  Les  devoirs  feigneuriaux  , 
tels  que  les  redevances  annuelles  ,  les  corvées 
rncme  ,  confident ,  de  la  part  de  celui  qui  les  doit , 
à  donner  ou  à  faire  quelque  chofe.  Les  Servitudes 
au  contraire  ne  confifient  qu'à  fouffrir  quelque  chofo»t«'' 
ou  à  s'abllenir  de  quelque  chofe.  Cependant ,  comme 
les  fonds  font  ici  affujettis  à  un  autre  fonds,  on 
donne  auffi  quelquefois  le  nom  de  Servitudes  à 
ces  devoirs  ;  mais  il  n'en  réfijlfe  pas  moins  que  la 
rature  des  uns  &  des  autres  eft  fort  différente.  C'efi- 
là  tout  ce  qui  peut  réfulter  des  difTertations  d'E» 
phraim  Gérard  &  de  Gerhard-Gotlleb  Titius  de 
Servi tute  faciendd  &  de  Servitutibus  in  faciendo 
confijîit^ùbus% 
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Section     II. 

Des  différentes  efpèces  de  Setvitudes  en  genéraU 

On  doit  confidérer  principalement  dans  les  Ser- 
vitudes ,  leur  fondement ,  la  propriété  du  droit  qui 
en  réfulte  ,  leur  objet ,  la  durée  de  leur  effet ,  leur 
apparence  extérieure  ,  &  la  nature  du  fonds  pour 
lequel  elles  font  établies.  Ces  divers  rapports  indi- 
quent C\)i  divifions  principales  des  Servitudes. 

i".  Quant  à  leur  fondement ,  les  Servitudes  peu- 
vent être  établies  par  le  droit  même  tant  naturel  que 
civil ,  ou  feulement  par  des  conventions  ou  autres 
aftes  du  fait  des  particuliers;  dans  le  premier  cas  , 
elles  font  légales  &  affez  fouvent  nécelfaires  ;  dans 
le  (ècond  ,  elles  font  accidentelle^,  &  on  les  nomme 
contraciuellis  ,  parce  qu'elles  font  le  plus  commu- 
nément établies  par  des  conventions. 

z".  Quant  à  la  propriété  du  droit  qui  en  re- 
faite ,  les  Servitudes  peuvent  avoir  été  établies  en 
faveur  de  quelqu'un  feulement  ou  en  faveur  d'un 
domaine  même  ,  quel  qu'en  foit  le  poffeffeur.  Con- 
fidérées  fous  ce  point  de  vue,  elles  font  ou  perfoii' 
nelles  ou  réelles  ;  quelques  auteurs ,  &  ce  font  les 
plus  exads ,  les  appelent  mixtes  dans  le  premier 
cas ,  pour  les  diilinguer  de  la  Servitude  qui  eft  due 
aux  perfonnes  par  les  perfonnes  mêmes. 

3°.  Quant  à  leur  objet ,  on  diftingue  les  Servi- 
tudes en  affirmatives  &  en  négatives.  Les  Servi- 
tudes aflîrmatives  font  celles  en  vertu  defquelles  le 
propriétaire  d'un  fonds  eft  tenu  d'y  fouffrir  certaines 
chofes.  Les  Servitudes  négatives  font  celles  qui  obli- 
gent feulement  le  propriétaire  de  l'héritage  fervant 
à  n'y  point  faire  quelque  chofe. 

4°.  Quant  à  leur  apparence  extérieure  .^  îl  y  a 
des  Servitudes  qu'on  apperçoitdès  que  l'on  confidère 
une  maifon  avec  quelque  attention  ;  ce  font  des  Ser- 
vitudes vifihles  ;  il  y  en  a  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère d'apparence  à  l'extérieur  ;  ce  font  les  Servitudes 
cachées. 

j"^.  Quant  à  la  durée  de  leur  effet ,  il  y  a  des 
Servitudes  dont  l'effet  agit  perpétuellement  fur  l'hé- 
ritage fervant  ;  on  les  appelé  continues.  D'autres 
n'ont  d'effet  que  par  intervalle  ,  ce  font  les  dif- 
conrinues.ïlyen  a  d'autres  enfin  qu'on  nomme  quajî 
continues  ,  parce  que  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pour 
les  établir ,  peut  exifier  un  jour ,  quoique  leur  effet 
foit  interrompu. 

6°.  Quant  à  la  nature  du  domaine  pour  lequel 
elles  font  établies  ,  il  y  a  des  domaines  qui  font 
principalement  deftinés  à  l'habitation  ,  &  qui  tien- 
nent par  conféquent  plus  de  la  nature  des  domaines 
de  ville  que  de  celle  des  domaines  de  campagne. 
Les  Servitudes  qui  y  font  attachées  font  par  cette 
raifon  appelées  urbaines.  Lors  au  contraire  que  le 
fonds  auquel  elles  font  dues  ,  eft  principalement 
deftiné  à  l'exploitation  qui  eft  l'objet  ordinaire  des 
biens  de  campagne  ,  ces  Servitudes  font  appelées 
ru  (li  que  s. 

Une  foule  de  décifions  qu'on  trouve  dans  les  lois 
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&  dans  les  auteurs  ,  font  fondées  fur  ces  difîinc-   \ 
Uons,   Il  eft    donc   convenaule  de  parler  plus  en 
détail  de  chacune  de  ces  efpeces  de  Servitudes  en 
particulier. 

On  ne  dira  rien  de  quelques  autres  efpèces  de 
Servitudes,  telles  que  les  Servitudes  teftamentaires 
&  celles  de  tolérance.  Les  premières ,  dont  Accurfe 
a  voulu  faire  un  genre  diftind  des  Servitudes  per- 
fonnelles,  réelles  &  mixtes ,  rentrent  néceirairement 
dans  ces  trois  clalTes.  Les  fécondes  ne  font  qu'im- 
proprement des  Servitudes ,  &  ne  peuvent  pas  être 
J'ûbjet  des  lois. 

Section     III. 

Des  Servitudes  légales  &  contracîuelUs, 

Comme  les  Servitudes  légales  dérivent  toutes  des 
rapports  que  la  nécedlté  des  chofes  ou  le  droit  na- 
turel &  l'utilité  publique,  ou  le  droit  politique  ont 
établi  entre  voifins ,  on  en  traitera  particulièrement 
fous  le  mot  Voisinage.  Il  fuHira  d'en  donner  ici 
une  idée  très-fucclnte. 

La  nature  même  a  alfujetti  les  fonds  voi/îns  à  de 
certaines  Servitudes  les  uns  envers  les  autres.  Ain(i 
les  lieux  inférieurs  font  alTujettis  aux  lieux  fùpé- 
rieurs ,  dont  ils  font  obligés  de  recevoir  les  eaux  & 
les  autres  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de  leur 
fituation.  Il  n'eft  pas  befoin  ,  pour  juftifier  cette 
règle  ,  de  dire,  comme  la  loi  i  ,  §.  îj  ,  au  digefle 
de  aquâ  &  aq.  pluv.  arcendd  ,  que  le  proprié- 
taire de  la  partie  inférieure  eft  dédommagé  par  le 
limon  Se  l'engrais  que  les  eaux  y  entraînent.  Outre 
que  cela  n'eft  point  toujours  vrai  ,  il  fuffit  ,  pour 
que  le  voi/în  n'ait  pas  fujet  de  fe  plaindre  ,  que  ce 
dommage  réfulte  de  lapofition  refpeétive  des  deux 
domaines ,  tels  que  la  nature  les  a  produits,  &  non 
pas  du  fait  du  propriétaire  du  lieu  fupérieur. 

Indépendamment  de  ces  Servitudes  que  la  nature 
a  établies  ,  il  en  eil  qui  fubfillent  auffi  de  plein 
droit,  mais  qui  ne  font  introduites  que  par  les  lois 
civiles ,  &  qui  varient  fuivantla  dlverfité  des  (îatuts 
par  lefquels  font  régis  les  différens  lieux.  On  doit 
mettre  dans  cette  clafTe  les  réglemens  qui  reftreignent 
les  vues  entre  voifins  à  une  certaine  hauteur  ,  ou  à 
une  certaine  diredion. 

Les  Servitudes  contraéluelles ,  qui  font  propre- 
ment l'objet  de  cet  article  ,  font  en  très -grand 
nombre.  On  peut  même  en  imaginer  à  l'infini  ;  telles 
font  les  Servitudes  de  chemin  ou  de  paffage,  de 
puifâge,  de  prife  d'eau  ou  d'aqueduc,  d'égout  & 
de  vue,  hors  des  cas  autorifcs  par  les  coutumes ,  8cc. 

Il  ne  faut  pas  prendre  ce  terme  de  contractuelles 
à  larigueur,  comme  files  Servitudes  auxquelles  on 
donne  ce  nom  ,  tiroient  néceffairement  leur  origine 
d'une  convention.  On  peutaufTi  en  établir  par  juge- 
ment, par  tedament,  par  prefcription,  dans  un  grand 
nombre  de  pays  ,  &  par  la  fimple  deftination  du 
père  de  famille  ,  dans  les  pays  qui  rejettent  l'acqul- 
^tipn  des  Servitudes  par  prefcription,  Mais  on  ïgs 
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appelle  contraftuelles  ,  parce  que  toutes  ces  Ser- 
vitudes s'étaoiilient  le  plus  communément  par  cou« 
vention. 

Section    IV. 

Des  Servitudes  p  er formelle  s  ^  ou  plutôt  mixtes. 

Les  lois  romaines  définiiïent  fort  bien  les  Servi- 
tudes perfonnelles ,  celles  où  un  fonds  eft  aifujetti 
à  une  perfonne  ,  quandè  prœdium  fervit  perfonœ. 

Des  auteurs  modernes  ont  donné  un  nom  plusr 
convenable  à  ces  fortes  de  Servitudes ,  pour  les  dis- 
tinguer de  l'efclavage  proprement  dit,  &  de  toutes 
celles  qui  affujettillent  une  perfonne  à  une  autre; 
ils  les  appellent  des  Servitudes  mixtes.  Ces  jurif- 
confultes  ont  eu  raifon  ,  quoi  qu'en  dife  Ancharanus  > 
de  critiquer  à  cet  égard  Marcien  ,  qui  a  établi  la 
diviiîondes  Servitudes  en  perfonnelles  5:  en  réelles, 
dans  la  loi  i ,  au  digede  de  Scrvitutihus.  Il  eil  clair 
effeftivement  que  la  Servitude  d'un  héritage  envers 
une  perfonne  ,  tient  le  milieu  entre  les  Servitudes 
purement  perfonnelles  ,  qui  ont  lieu  de  perfonne  à 
perfonne ,  &  les  Servitudes  tout-à-lait  réelles  ,  qui 
ont  lieu  de  domaine  à  domaine. 

Les  jurifconfultes  Romains  n'ont  reconnu  que 
trois  fortes  de  ces  Servitudes  perfonnelles  ,  ou 
mixtes;  favoir,  l'ufufruit ,  l'ufage  &  l'habitation. 
On  traite  de  ces  trois  objets  dans  des  articles  fépa- 
rés  ;  on  fe  conten':era  donc  ici  d'une  ou  deux  obfer- 
vations  fur  la  nature  de  ces  fortes  de  droits. 

L'ufufruit,  qui elî  le  plus  étendu  des  trois,  com- 
prend les  deux  autres  ;  &  l'ufage ,  quoique  moins 
étendu  que  l'ufufruit ,  comprend  auflî  l'habitation  , 
lorfque  le  fonds  qui  y  eft  fujet  contient  des  bâti- 
mens  deftinés  à  cet  objet. 

L'ufufruit  eft  le  droit  de  fe  fervir  du  bien  d'autruî 
de  telle  manière  qu'on  le  jugera  à  propos  ,  pourvu 
qu'on  le  conferve  dans  fon  intégrité  &  fans  dété- 
rioration au  propriétaire.  L'ufage  efl  le  droit  de 
prendre  fur  les  fruits  qui  y  font  affeftés ,  ce  que 
i'ufager  peut  en  confommer  pour  fes  befbins ,  ou  ce 
qui  lui  en  eft  accorde  par  fon  titre.  Enfin  ,  l'habita- 
tion eft  le  fîmple  droit  d'habiter  dans  une  maifon. 

L'ufage  eft  donc  diftingué  de  l'ufufruit ,  en  ce  que 
le  droit  de  l'ufiige  fijr  les  fruits  du  fonds  qui  y  eft 
fujet ,  eft  borné  à  la  portion  qu'exigent  fes  befoins , 
ou  que  le  titre  lui  accorde  ,  tandis  que  l'ufufruit 
comprend  tous  les  fruits  fans  exception  ,  en  prenant 
ce  mot  fruit  dans  fa  plus  grande  étendue,  &  qu'il 
n'a  d'autres  bornes  que  la  néceffité  de  conferver  le 
fonds  au  propriétaire  dans  fon  intégrité. 

L'habitation  eft  abfolument  reftreinte  aux  lieux 
qui  y  font  deftinés  -,  ainfî  celui  qui  a  ce  droit  ne  peut 
rien  prétendre  fur  les  fruits  des  fonds  qui  dépendent 
de  la  maifon  où  il  a  ce  droit ,  &  dans  cette  mai- 
fon même  il  ne  doit  jouir  que  de  la^  partie  dont  il 
a  befoin  pour  fa  demeure ,  fuivant  fon  état. 

Il  faut  néanmoins  avouer  qu'il  y  a  ,  à  cet  égard, 
une  grande  confufîon  dans  le  droit  romain.  Si  plu» 
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fieurs  lois  paroiffent  reflreindre  ce  mot  à' hahltatlon 
au  fens  qu'on  vient  de  lui  donner ,  &  qui  eft  le  plus 
conforme  à  la  raifon  ,  d'autres  femblent  adniettre 
que  le  droit  d'habitation  emporte  la  jouiirance  de  la 
totalité  de  la  maifon. 

Juftinlen  même  à  décidé  au  §.  pénult.  injlit.  de 
jifu  &  habitat. ,  &  dans  la  loi  13,  au  code  ds 
ufufruciii  Hf  hahitatione  ^  que  celui  qui  a  le  droit 
d'habitation  d'une  maifon  ,  peut  la  louer  ,  comme 
pourroit  lefaire  un  ufufruitier.  Mais  quoique  Jufli- 
tilen  ait  mis  cette  décifion  fous  le  nom  du  jurifcon- 
fulte  Marcellus,on  peut  foupçonner,  avec  Dandini , 
^pifl'  8  ,  n°.  8,  que  Tribonien  aabufé  du  nom  de 
ce  jurifconfulte  pour  renverfer  les  principes  les  plus 
exads  de  l'ancien  droit. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  plus  (Tir  eft  ,  pour  fixer  le 
droit  d'habitation  comme  le  droit  d'ufage  ,  de  (e 
régler  moins  fur  le  fens  général  de  ces  mots,  que  fur 
les  termes  du  titre ,  d'après  lefquels  on  peut  juger  de 
l'intention  de  celui  qui  avoit  concédé  ces  droits.  Mais 
lorfque  rien  n'indique  cette  intention  ,  on  doit  adop- 
ter ,  fans  difficulté  ,  les  bornes  qu'on  vient  de  donner 
K  l'un  &  à  l'autre  de  ces  droits. 

Il  faut  remarquer  encore  que  l'ufàge,  qui  étoit  mis 
au  nombre  des  Servitudes  perfonnelles  par  les  Ro- 
mains ,  eft  très-fouvent  une  Servitude  réelle  parmi 
nous,  quand  il  a  pour  objet  le  droit  de  pacage,  de 
chauffage  ,  ou  toute  autre  efpèce  d'ufage  dans  les 
bois  &  dans  les  champs  incultes.  La  propriété  de 
cette  Servitude  cft  ,  pour  l'ordinaire  ,  attachée  à  cer- 
tains domaines ,  ou  même  à  des  villages  entiers,  où 
il  fufïit  de  demeurer  pour  y  avoir  droit. 

Plufieurs  jurifconfultes  modernes  ont  prétendu, 
4'après  les  lois  qui  établiiïbient  la  diftérence  du  legs 
de  l'ufufruit  des  efclaves  &  de  celui  de  leur  travail , 
que  ce  travail  des  efclaves  (  opercE  fervorum)îox- 
moit  une  quatrième  efpèce  de  Servitude  perfonnelle. 
La  raifon  quMs  en  donnent,  c'efl  qu'on  ne  peut  pas 
mettre  ce  travail  au  nombre  des  Servitudes  réelles, 
puifqu'il  e(l  de  la  nature  de  cette  dernière  efpèce 
de  Servitude  de  durer  toujours.  Ils  concluent  delà, 
que  c'eil  par  conféquent  une  Servitude  perfonnelle. 
Heineccius  lui-même  eft  tombé  dans  cette  erreur 
■au  §.  4^^  &  fuivans  de  fes.élémens  de  droit  civil , 
quoiqu'il  eût  dit  au  §.  4T4  ,  que  les  Servitudes  per- 
fonnelles étoient  celles  où  les  fonds  font  aiïuiettis  à 
la  perfonne  ,  quando  praidlum  fervit  perfonœ. 

Les  rédadeurs  du  code  Frédéric  ont  auftî  commis 
cette  faute  ,  quoiqu'ils  euîTent  défini  de  même  les 
Servitudes  perfonnelles. 

Il  eft  bien  clair  néanmoins  qu'un, efclave  n'eft  pas 
un  fonds  ,  &  que  ni  le  travail  ni  l'ufufruit  de  cet 
efciave  ,  ni  même  l'ufufruit  de  quelque  mobilier 
que  ce  foit  ,  ne  peut  form.er  une  Servitude  perfon- 
nelle ,.  dans  le  fens  que  les  lois  romaines  donnent  à 
ce  mot. 

•  On  pourroit  ranger,  à  plus  jufte  titre  ,  dans  la 
clalfe  J:;s  S  .Tvitades  perfonnelles ,  toutes  les  efpèces 
de  Servi'uVes  réelles  ,  lorfqu'au  lieu  d'être  dues 
jiu  fonds  doiuinant  ,  elles  fvnt  /înijt'^^.'^^^^  ^"^5  à 
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felîe^  ou  telles  perfunnes.  Plufieurs  )uri<confuîte* 
difeni  ,  à  la  vérité,  que  ce  ne  font  pas  là  des  Ser- 
vitudes ,  mais  de  limples  obligations  perfonnelles  , 
&  ils  entrent  dans  de  grands  détails ,  pour  diftiii- 
guer  ce  qui  eu  Servitude ,  ou  obligation  de  Ser- 
vitude. 

On  peut  confulter  à  cet  égard  le  traité  de  Car-» 
poUa ,  chapitres  2  &  8.  Mais  ces  diftindions  font 
fondées  fur  des  fubtilités  qui  ne  peuvent  avoir 
d'importance  que  pour  connoitre  parfaitement  le 
droit  romain,  &  qui  font  abfolument  étrangères  à. 
nos  mœurs.  Il  faudroit  dire  auftl,  dans  ce  fyftême, 
que  l'ufufruit ,  l'ufage  &  l'habitation  font  des  obli- 
gations ,  &  non  des  Servitudes  perfonnelles. 

Cujas  lui-même  ,  dans  fon  commentaire  fur  diffé- 
renfes  lois  ,  &  Davezan  ,  dans  le  chapitre  14  delà 
troifîème  partie  de  fon  traité  ,  paroiffent  au  furpîus. 
ranger  ces  fortes  de  droits  au  nombre  des  Servitudes 
perlbnnelies.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu'ils  pa- 
roiffent avoir  varié  fur  cette  queftion. 

On  fe  gardera  bien ,  à  plus  forte  raifon  ,  de  pro- 
pofcr  ici  les  règles  nombreufes  que  CxpoUa  &  les 
autres  auteurs  qui  ont  fuivi  le  droit  romain  ,  ont 
iniaginées  pour  diftihguer  les  conventions  qui  éta- 
bliiioient  une  Servitude  réelle  ,  d'avec  celles  quj 
donnent  feulement  un  droit  perfonnel  à  l'un  des- 
conrradans.  Plufieurs  de  ces  règles  ne  font  point 
exades  ;  d'autres  ne  font  d'aucune  utilité  dans 
l'ufage  ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  prévoir  tous 
les  cas.  Le  principe  qui  doit  servir  à  décider  ces 
queftions  ,  eft  de  rechercher  dans  l'intention  des 
parties ,  fi  le  titre  de  conceflîon  paroit  avoir  pour 
objet  la  perfonne  feule  ,  ou  le  fonds  voifin.  Dans, 
le  doute  ,  on  doit  fe  décider  en  faveur  de  la  liberté  » 
fuivant  les  règles  générales  qu'on  fliit  pour  l'inter- 
prétation  des  conventions» 

Section     V. 

Des  Servitudes  réelles  ou prédiaUs» 

Les  Servitudes  réelles  ,  qu'on  appelle  auftî  pro- 
prement Servitudes  pre'diales ,  font  celles  qui  font 
dues  par  un  fonds  à  un  autre  fonds. 

Il  n'eft  peint  toujours  vrai  ,  comme  le  dit  Cac- 
po'iia,  au  chapitre  iz  ,  n°..  3  ,  que  ces  fortes  de 
Servitudes  Ce  règlent  fur  les  befoins  de  la  chofe  à 
laquelle  elles  font  dues,  ou  de  l'héritage  dominant. 
Cela  n'a  lieu  que  pour  certaines  Servitudes  qui 
ont  pour  obiet  l'utilité  du  fonds  dominant,  telles 
que  celles  d'aqueduc,  de  puifage  ,  d'égoût  ;  encore 
faut-il,  pour  cela  ,  que  le  titre  conftitutif  de  la 
Servitude  ne  la  renferrtïe  pas  dans  de  certaines 
limites.  Mais  beaucoup  d'autres  Servitudes ,  relies 
que  celles  de  patTage  ,  de  vues  ,  &c.  ,  fe  règlenî 
moins  fur  les  befoins  réels  que  fur  les  defirs  du 
propriétaire  du  fonds  dominant,  lorfque  les  lois  ou 
le  titre  qui  établiffentla  Servitude,  n'y  donnent  point 
de  bornes. 

Il  y  a  deux  espèces  de  Servitudes  réelles  ;  les  unes 
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ont  lieu  fjr  le  fol ,  les  autres  fur  la  fuperlîcie.  C'efl 
ce  que  dit  Paul  dans  la  loi  3  ,  ff.  de  Servit.  ;  Joannes 
Superior  ,  dans  fon  commentaire  fur  cette  loi  ;  & 
plufieurs  interprètes  du  droit  romain  prétendent  que 
les  Servitudes  urbaines  ,  étant  relatives  à  des  édi- 
fices ,  font  ncce^îzÏTemtnt  fiiperficielles  y  8c  que  les 
Servitudes  rufliques ,  au  contraire  ,  aj  ant  pour  objet 
les  fonds  mêmes  ,  ccnfiftent  dans  le  fol  ;  d'où  ils  ont 
conclu  que  cette  diftinftion  des  Servitudes  de  fol 
Se  de  {urface  ,  étoit  équivalente  à  celle  des  Servi- 
tudes urbaines  &  ruîîiques.  Ils  ont ,  en  conféquence , 
fort  agité  la  queftion  de  favoir  iî  c'ctoit  une  Ser- 
vitude réelle  qu'on  flipuioit  pour  une  vigne  ,  pour 
Un  jardin  ,  &c.  parce  que  la  vigne  &  le  jardin  ne 
méritoient  ce  nom  ,  qu'à  caufe  de  la  manière  dont 
la  furface  en  éioit  cultivée  ,  &  pouvoient  être  chan- 
gés en  une  autre  nature  de  fonds  d'un  jouc_^à 
l'autre. 

Ce  ne  font  là  encore  que  de  vaines  fubtilités.  Il 
h'eft  point  vrai  que  toutes  les  Servitudes  urbaines 
fo'itnt  fuper fi  fie  lies  ^  quoiqu'elles  foient  toutes  rela- 
tives à  des  édifices ,  comme  on  le  verra  dans  la  fedion 
neuvième.  Celle  de  cloaque ,  ou  d'égoût ,  afFede 
très-certainement  le  fol  ;  &  il  y  a  quelques  Servi- 
tudes de  campagne  ,  au  contraire  ,  qui  afFedent 
uniquement  la  superficie. 

Il  vaut  donc  mieux  dire ,  comme  le  nom  l'in- 
dique affez  ,  que  les  Servitudes  fuperficlelles  font 
celles  qui  n'ont  rapport  qu'à  la  furfâce  ,  &  qui 
peuvent  être  impofées  uniquement  par  celui  qui  a 
droit  à  la  superficie  ,  &  que  les  Servitudes  du  fol 
font  celles  qui  affeftent  le  fonds  même,  &  qui  ne 
peuvent  être  impofées  que  par  le  polTeneitr  du  fonds, 
lorfque  le  fol  Si  la  fuperficie  ne  font  pas  dans  la 
même  main. 

Je  dis  le  pojfeff'eur  ,  &  non  pas  le  propriétaire 
du  fonds  ,  afin  d'éviter  une  erreur  de  Bartole  &  de 
beaucoup  d'interprètes  du  droit  romain.  Ces  auteurs 
enfeignent  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  du  fonds 
qui  puiiTe  y  impoier  une  Servitude  ;  en  forte  que 
l'emphytéote  ne  peut  ,  fuivant  eux  ,  y  en  établir 
que  de  fuperficlelles.  Il  efl:  clair  que  l'emphytéote 
peut  établir  fur  le  fonds  même  telle  Servitude  qu'il 
juge  à  propos ,  pourvu  qu'il  ne  le  détériore  pas  , 
&  sous  la  condition  qu'elles  ne  pourront  avoir  lieu 
que  durant  fa  jouiflance.  Mais  cette  condition  n'eft 
pas  moins  nécelTaire  dans  les  concefllons  mêmes , 
que  l'emphytéote  pourroit  faire  fur  la  fuperficie. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  ces  fortes  de 
Servitudes  impofées  par  l'emphytéote  ou  ie  fuperfi- 
ciaire  ,  ne  valoient  pas  de  plein  droit  dans  le  droit 
romain  ,  mais  qu'elles  étoient  feulement  autorifées 
par  la  iurifprudence  prétorienne. 

C'eft  encore  une  queflion  de  favoir  fi  les  Servi- 
tudes fuperfielelles  tirent  leur  nom  de  l'héritage 
dominant  ou  de  l'héritage  fervant.  Davezan  ,  après 
avo  rdifcute  les  raifons  qu'on  apporte  pour  ces  deux 
opinions  ,  penfe  qu'elles  font  également  jufies  , 
mais  en  confidérant  les  chofes  fous  différens  rap- 
{orts,  Quoique  cela  foit  véritable ,  iil  paroît  néan- 
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moins  plus  conforme  à  l'efprit  des  lois  ,  d'entendre 
par  Servitudes  de  fuperficie  ,  celles  qui  n'aftèdent 
que  la  furface  de  l'héritage  fervant. 

Il  efl  vrai  que  dans  bien  des  cas  les  Servitudes 
tirent  leur  dénomination  de  la  chofe  à  laquelle  elles 
font  ù'JiÇS  ,  plutôt  que  de  celle  qui  les  doit.  Mais  , 
comme  il  n'y  a  preique  jamais  de  difficulté  pour  fa* 
voir  file  propriétaire  d'un  fonds, ou  d'une  fuperficie,. 
a  pu  llipuler  pour  l'un  ou  pour  l'autre  un  droit  de 
Servitude  ,  &  qu'il  peut  y  en  avoir  beaucoup  ,  au 
contraire,  à  favoir  jufqu'à  quel  point  le  propriétaire, 
ou  le  poirelTeur  d'un  fonds  ou  d'une  fuperficie  ,  a 
pu  les  grever  de  Servitude  ,  il  s'enfuit  qu'on  doit 
entendre  principalement  par  Servitudes  de  fuper- 
ficie ,  celles  qui  font  dues  par  la  furface.  Tel  paroît 
être  au  furplus  le  Cens  de  la  loi  qu'on  vient  de  citer. 
En  difant  que  les  Servitudes  réelles  conftflent  dans 
le  fol  ou  dans  la  furface  ,  elle  paroit  conlî- 
dérer  l'héritage  fervant  plutôt  que  l'héritage  do- 
minant. 

Section     VI. 

Des  Servitudes  affirmatives  &  négatives. 

Toutes  les  Servitudes  font,  à  proprement  parler, 
négatives,  en  les  confidérant  relativement  au  fonds- 
qui  les  doit ,  puifqu'elles  n'obligent  jamais  le  pro- 
priétaire à  y  rien  faire.  Mais  on  donne  plus  particu- 
lièrement ce  nom  ,  comme  on  l'a  vu  ,  à  celles  qui 
empêchent  le  propriétaire  du  fonds  fervant  d'y  faire 
certaines  chofes.  Les  Servitudes  affirmatives ,  au 
contraire,  l'obligent  à  fouifrir  qu'un  autre  y  fajfe 
quelque  chofe. 

Toutes  les  Servitudes  perfonnelles  ou  mixtes  font 
des  Servitudes  affirmatives.  Il  en  efî  de  même  de  la 
plupart  de  celles  des  Servitudes  réelles  qui  ftrnt  con- 
traéluelles.  Mais  il  y  en  a  quelques-unes  qui  font  vé- 
ritablement négatives ,  telles  que  celles  de  ne  pas 
élever  fes  murs  au-delà  d'une  certaine  hauteur  ,  de 
ne  pas  nuire  à  des  vues,  &c.  Il  en  efl  de  même  du 
plus  grand  nombre  des  Servitudes  légales  ,  établies 
par  les  ufages  ,  ou  les  coutumer  des  différentes  pro- 
vinces. Telles  font  les  règles  qui  défendent  d'établir 
des  fourneaux  &  des  cheminées,  des  folTes  d'aifance^ 
des  puits ,  &c.  ,  dans  une  certaine  dilîance  du  fonds 
voifin  ,  &  beaucoup  d'autres  dont  on  parlera  plus 
particulièrement  à  l'article  Voisinage, 

Section     VII. 

Des  Servitudes  vifibles  &  cachées. 

Les  Servitudes  vifibles  ,  ou ,  comme  on  les  appelle 
en  àxok , patentes ,  {ont  ^  fuivant  les  jurifconmhes  3^ 
celles  qui  paroiflènt  aux  yeux  ,  &  fubfiftent  conti- 
nuellement par  elles-mêmes ,  fans  de  nouveaux  faits.» 
ap'-ès  qu'elles  ont  été  établies»  Telles  font  les  Senri- 
tudes  de  jour,  d'égoût  ;  les  Servitudes  cachées ,  oit 
latentes  j  m  paroifTentj  au  (iontraircj,  que  quand 
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on  les  exerce  par  un  fait  particulier.  Tels  font  les 
droits  de  chemin,  de  puifage,  &c. 

Cette  diftindion  eft  plutôt  des  interprètes  du 
droit  romain,  que  de  ce  droit  lui-même  (i).  On  ne 
doit  pas  cependant  la  négliger ,  puifqu'on  en  fait 
aufli  ufage  dans  notre  droit  françois  ,  comme  on  le 
verra  dans  la  fuite. 

Je  remarquerai  néanmoins  qu'elle  n'efl  pas  abfb- 
lument  exacte.  Les  Servitudes  qu'on  appelle  vlfi- 
Hes  y  ne  le  font  pas  toujours  ,  foit  que  le  droit 
en  foit  fimplement  acquis  ,  fans  que  la  Servitude 
ait  encore  été  mife  en  ufage  ,  foit  qu'après  l'avoir 
établie ,  on  ait  lailTé  périr  l'ouvrage  qui  la  mani- 
feftoit.  Ainfî ,  quoique  j'aie  le  droit  de  vue  &  d'égout 
fur  la  maifon  de  mon  voifin  ,  je  puis  n'en  pas  faire 
ufage  ;  &  lors  même  que  j'en  ai  fait  ufage  en  ou- 
vrant des  fenêtres  ou  plaçant  des  gouttières  de  fon 
côté  ,  fi  je  détruis  ma  maifon  pour  la  reconflruire, 
ou  bien  lorfqu'elle  tombe  naturellement  en  ruine , 
ma  Servitude  ne  laiiïe  pas  de  fubfifter  ,  quoiqu'il 
n'en  paroiiTe  plus  aucune  trace  extérieure.  Tout  au 
contraire,  il  y  a  quelques  Servitudes  qu'on  appelle 
cachées  ,  qui  (è  manlteftent  fouvent  par  des  fignes 
extérieurs.  Lors,  par  exemple,  que  j'ai  le  droit  de 
paffage  dans  la  cour  ou  dans  le  jardin  de  mon  voifin  , 
j'ai  une  porte  qui  annonce  ce  droit  de  pafl'age.  Cette 
obfervation  prouve  avec  quelle  précaution  on  doit 
faire  ufage  des  décifions  qui  font  relatives  à  telle 
ou  telle  clafTe  de  Servitudes  ,  &  des  autorités  qui 
f  angent  des  Servitudes  particulières  dans  chacune  de 
ces  claffes,  Voye^  au  furplus  la  fe(5lion  fuivante. 

Section     VII  L 

Dis  Sirwitudes  continues  ,  quajî  continues  & 
dijloniinues. 

On  confond  ordinairement  les  Servitudes  conti- 
nues avec  les  Servitudes  vifibles ,  parce  que  toutes 
ces  dernières  Servitudes  ont  un  effet  non  interrompu 
tant  qu'elles  fubfiftent.  Par  la  raifon  contraire  ,  on 
confond  les  Servitudes  difcontinues  avec  les  Ser- 
vitudes cachées ,  parce  que  ces  Servitudes  n'ont  or- 
dinairement qu'un  effet  interrompu.  C'eft  ce  qu'on 
peut  voir  en  particulier  dans  l'ouvrage  de  Lalaure, 
livre  I  ,  chapitre  i  ,  livre  i  ,  chapitre  i  ,  &  dans 
tout  le  cours  de  fon  ouvrage.  Mais  il  y  a  bien  des 
Servitudes  dont  l'effet  agit  toujours  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  fendble  aux  yeux  comme  Servitude.  Ainfi 
la  Servitude  de  ne  pouvoir  pas  élever  fa  maifon 
ou  un  mur  de  clôture  au-delà  d'une  certaine  hau- 
teur ,  ne  peut  guère  être  mife  au  nombre  des  Ser- 
vitudes vilîbles  ,  puifque  lorfqu'une  maifon  n'eft 
pas  fort  élevée,  on  ne  peut  pas  juger  à  l'œil  fi  les 
limites  de  cette  hauteur  font  la  fuite  d'une  Servi- 
tude ,  ou  de  la  volonté  feule  du  propriétaire  ,  qui 
■  ■  I     I  ■      I      II  I     I  II   1 1  .1  , 

(i)  Carondas,  fur  raitide  i86  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  qu'elle  n'a  été  inventée  ^uç  pour  concilier  let  lois  di- 
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n'a-  pas  jugé  à  propos  de  porter  l'édifice  à  une 
plus  grande  élévation. 

Cette  divifion  des  Servitudes  doit  donc  être  dlf- 
tlnguée  de  la  précédente.  Il  y  a  d'ailleurs  des  Servi- 
tudes qui  tiennent  le  milieu  entre  les  continues  & 
les  difcontinues;  on  les  appelle  par  cette  raifon  ^/^j/z 
continues. 

Les  Servitudes  continues  font  donc  celles  qui  ont 
une  caufe  actuellement  agiiïante  ,  &  dont  les  eflèts 
ne  font  point  interrompus  dans  l'ordre  ordinaire  des 
chofes  ,  comme  les  Servitudes  de  faillie  ,  de  vue , 
de  ne  pas  élever  fa  maifon  au-delà  d'une  certaine 
hauteur. 

On  appelle  quajî'continues ,  les  Servitudes  dont 
la  caufe  (  ou  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pour  les  établir) 
fubfille  toujours ,  bien  que  l'effet  en  foit  fouvent  In- 
terrompu. Telles  font  les  Servitudes  de  gouttière  , 
d'égout  ,  &c.  La  continuité  de  la  caufe  de  ces  Ser- 
vitudes ,  ou  de  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pour  les  éta- 
blir ,  fait  qu'on  les  rapporte  affez  fouvent  aux  Ser- 
vitudes continues  ;  car  ,  quoiqu'elles  n'en  foient  pas 
à  la  rigueur ,  comme  elles  fubfifient  par  elles-mêmes 
&  fans  qu'il  foit  befoln  d'aucun  nouveau  fait  depuis 
leur  établllfement  ,  on  ne  peut  pas  les  confondre 
avec  les  Servitudes  dont  l'exercice  n'a  lieu  que 
lorfque  celui  auquel  elles  font  dues  en  manifeTte 
l'exiftence  par  quelque  fait  qui  y  eft  relatif. 

Ce  font-là  proprement  les  Servitudes  Jifconti^ 
nues.  Elles  confident  donc  non-feulement  à  n'exiger 
aucun  ouvrage  durable  qui  en  lallTe  fubfifier  la 
trace  ,  lors  même  que  leur  ufage  n'a  pas  lieu  ,  mais 
encore  à  exiger  l'aéèion  de  l'honime  pour  qu'il  ait 
lieu.  Telles  (ont  les  Servitudes  de  puifage  ,  de  paf- 
fage &  d'abreuvoir. 

Il  faut  néanmoins  observer  qu'il  y  a  beaucoup 
de  confufion  à  cet  égard  dans  nos  livres ,  &  que  les 
lois  mêmes  y  contribuent  quelquefois.  Par  exemple  , 
Lalaure  met  au  nombre  des  Servitudes  quafi  conti- 
nues, le  droit  d'aqueduc,  quoique  Cspolla  le  range 
parmi  les  Servitudes  continues.  Le  même  Lalaure, 
dans  la  même  page  ,  met  la  Servitude  de  fouffrlr 
l'appui  des  poutres  ou  des  follves  de  fon  voifin ,  au 
nombre  des  Servitudes  continues  &  des  Servitudes 
quafi  continues. 

Cette  diftindion  des  Servitudes  continues,  qua(î 
continues  &  difcontinues ,  eft  très-importante  dans 
notre  droit  pour  régler  la  prefcrlption  des  Servitu- 
des ,  comme  on  le  verra  bientôt. 

Sectiom     IX, 

Des  Servitudes  urbaines  &  rujîîques, 

La  dernière  &  la  plus  importante  divifion  des 
Servitudes  eft  celle  qu'on  en  fait  en  Servitudes  ur^ 
haines  &  Servitudes  rufliques  ou  rurales.  Comme 
ces  fortes  de  Servitudes  tirent  leur  nom  de  l'héritage 
dominant,  il  faut  favoir  quels  font  les  héritages  que 
les  Romains  appeloient  wf'ains ,  &  ceux  qu'ils  appe- 
1    loient  rujiiquesy  fi  l'on  veut  connoitre  quelle  efpèce 
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de  Servitudes  doit  être  rangée  dans  chacune  de  ces 
deux  clafTes. 

II  paroit  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  d'uniformité  fur 
ce  point  que  fur  bien  d'autres  entre  les  jurifconfultes. 
Neratius  vouloit  qu'on  donnât  aux  héritages  le  nom 
de  leur  fituation  ,  &  qu'on  appellât  urbains  ,  ceux 
qui  étoiervtà  la  ville,  &  rujlïques ,  ceux  qui  étoient 
à  la  campagne.  Cette  diftinftion ,  qui  paroit  Ç\  fimple, 
fut  néanmoins  abandonnée  ,  &  avec  raifon  ,  par  les 
autres  jurifconfultes.  Ils  pensèrent  qu'on  devoit  régler 
en  droit  le  nom  des  héritages,  du  moins  quant  aux 
Servitudes ,  fur  leur  deftination ,  en  forte  qu'on  nom- 
molt  héritages  urbains  ,  ceux  qui  fervoient  princi- 
palement à  l'habitation  ,  &  héritages  ruJUques^  ceux 
qui  étoient  deflinés  à  être  exploités. 

Paul  &  Labéon  dans  les  lois  4,  ft'.  depenu  légat  a, 
&  12,  ff,  de  fuppelleclile  legatâ^  ont  diftingué  de 
la  même  manière  les  ménages  urbains  &.  rufliques; 
d'où  l'on  peut  conclure  qu'il  y  a  fouvent  des  héritages 
urbains  à  la  campagne  &  des  héritages  rufliques  à  la 
ville;  &  qu'il  en  eft  de  même  des  Servitudes. 

Cette  diftindion  pouvoit  même  tenir  aux  prin- 
cipes les  plus  eflTentiels  de  l'ancien  droit  romain , 
fuivant  lequel  on  divifoit  les  biens  en  deux  clafTes , 
res  mancipi  &  res  nec  mancipi.  Les  fonds  de  terre 
étoient  compris  de  plein  droit  parmi  les  res  man- 
cin'i  ,  &  les  édifices  qui  y  étoient  conftruits  ne 
jouiffoient  des  privilèges  de  ces  fortes  de  biens, 
que  parce  qu'ils  étoient  un  accefToire  des  fonds  ; 
&  comme  on  n'admettoit  point  d'acceifoire,  les  Ser- 
vitudes dues  aux  édifices  n'étoient  pas  au  nombre 
des  res  mancipi;  tandis  que  celles  qui  croient 
dues  aux  fonds  de  terre  en  étoient  aufli  comme  les 
édifices  mêmes.  Voyez  la  dliïertation  de  Wanbyn- 
kersjîoek,  de  rehus  mancipi .,  &  nec  mancipi. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  c'elt  d'après  cette  diftinélion 
qu'on  doit  entendre  ce  que  difent  les  lois  romaines , 
à  l'exception  de  celles  qui  font  fous  le  nom  de 
Neratius.  Les  jurifconfultes  oppofés  à  Neratius  con- 
venoient  même  qu'on  devoit  fuivre  fon  opinion  dans 
l'interprétation  de  certains  aftes,  par  exemple,  dans 
celle  des  teHamens  ,  s'il  paroifToit  que  leur  auteur 
eût  entendu  ces  mots  dans  le  même  fens  que  lui. 

Quoique  cette  difllndion  foit  à  préfent  générale- 
ment adoptée  ,  elle  n'a  pas  fufii  pour  lever  toutes  les 
difficultés.  On  a  beaucoup  difputé  pour  favoir  dans 
quelle  clalTe  on  devoit  mettre  les  érables ,  granges, 
celliers  &  prefToirs ,  &  par  conféquent  les  fervitudes 
qui  leur  étoient  dues.  Ceux  qui  les  rangent  dans  la 
clalTe  des  Servitudes  rufliques,  fe  fondent  princi- 
palement fur  la  defiination  de  ces  édifices  ,  qui  efl 
purement  champêtre. 

Quelque  fort  que  foit  ce  motif,  le  plus  grand 
nombre  des  jurifconfultes  françois,  i'i  Davezan  & 
Lalaure  d'après  eux  ,  n'ont  pas  cru  devoir  excepter 
ces  fortes  d'édifices,  du  nombre  des  héritages  urbains: 
les  raifons  fur  lefquelles  ils  fe  fondent  pour  cela  , 
font  que  ces  diflindionsprêteroient  trop  à  l'arbitraire, 
qu'elles  donneroient  lieu  à  des  conteftations,  parles  1 
converfions  continuelles  qu'on  peut  faire  de  l'ufage   [ 
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des  édifices.  Ils  allèguent  enfin  les  lois  1518  &  zii, 
ff.  de  verh,  fignif.  qui  réputent  urbains  tous  les  édi- 
fices fans  exception. 

Domat,  livre  i ,  titre  12  ,  fed.  i  ,  n.  é,  met  au 
nombre  des  domaines  rufliques,  les  vergers  &  jardins, 
foit  qu'ils  foient  fitués  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 
Mais  cela  ne  peut  être  vrai  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  jardins  de  ville  ,  &  même  pour  plufîeurs  de 
ceux  de  campagne  ,  qui  font  partie  des  maifons  de 
plaifance,  &  ou  l'on  confidère  plus  l'agrément  que 
le  profit.  Ulpien  a  fort  bien  expliqué  cela  dans  la 
loi  if>6  ,  fù  de  verb.  /ignif.  Urbana  prœdia  ,  dit-il, 
omnia  œdijîciaaccipimus ,  non  folùm  ea  quœfunt 
in  oppidis  ,  fed  &  fi  foriè  jîabula  funt  veL  alia 
nieritorici  in  vilUs  &  in  vicis  ,  quia  urbanum  pnv- 
diumnon  locus  facit ,  fedmateria.  Proindèhortus 
quoque  ,  fi  qui  funt  in  ^edificiis  conftituti ,  dicendum 
efl  urbanorum  appellatione  contineri  ;  plané  ft plu- 
rimùm  horti  in  reditu  funt,  vinearii  forte  ,  vel 
etiam  olitorii,  magis  hœc  non  funt  urbana. 

Les  principales  Servitudes  urbaines,énoncées  dans 
le  corps  de  droit  romain ,  font  les  douze  fuivantes  : 
oneri  ferendi  ,  Ugni  immittendi ,  projiciendi  , 
protegendi  f^illicidii  vel fluniinls  recipiendi ,  i>el 
non  recipiendi  ,  altiàs  tollendi  vel  non  tollendi  ^ 
luminumy  neluminihus  officiatur .,  cloacrz^  &c, 
(  /.  2  ,  /.  5,  /.  4 ,  fF.  deferv.  urb.prccd,  §.  i,injlit% 
de  Servit,  prœdiorum. 

La  Servitude  one ris  ferendi  obligeoit  celui  qui 
la  devoit ,  à  foutenir  fur  fon  pilier  ou  fur  Ton  mur  le 
poids  du  bâtiment  de  fon  voifin.  AfTez  fouvent  on 
ilipuloit  dans  cette  Servitude  ,  que  le  propriétaire  du 
pilier  ou  du  mur  feroi  t  obligé  de  l'entretenir  &  de 
le  refaire  lorfque  cela  feroit  néceffaire  :  mais  cette 
convention  particulière,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans 
la  première  fedion  ,  n'étoit  pas  une  fuite  de  la 
Servitude. 

La  Servitude  Ugni  immittendi  affuJetifToit  le 
voifin  à  fouffrir  que  les  matériaux ,  &  principalement 
les  poutres  ou  les  folives  de  la  maifon  voifinc  portaf- 
fènt  fur  fon  mur.  Il  falloit  une  Servitude  exprès  pour 
cela  chez  les  Romains ,  parce  que  les  murs  de  clôture 
n'étoient  pas  mitoyens  à  Rome  même  ,  ou  chaque 
maifon  étoit  ifolée,  afin  de  prévenir  les  incendies. 
Néron, fousle  règne  duquel  elle  en  efTuyaun  terrible, 
défendit  de  nouveau  cet  ufage  commun  des  murs  » 
qui  fut  enfuite  autorifé  par  les  Antonins.  Les  droits 
de  voifinage  n'étoient  donc  pas  les  mêmes  par- 
tout ;  &  cela  explique  des  lois  qui  paroifTent  oppo- 
fées  fur  les  Servitudes.  (  Voyez  Tacite ,  anal.  lib. 
75  ,  cap.  42  ,  &  les  antiquités  romaines  de  Brifîbn  , 
iiv.  I ,  tit.  2  ;  celles  de  Heineccius ,  &c.  ) 

La  Servitude  projiciendi  confîfloità  avancer  une 
partie  d'un  éd  fice  fur  la  maifon  voifine,  fans  l'y  ap- 
puyer néanmoins.  Nos  balcons  &  certaines  galeries 
peuvent  donner  une  idée  de  cette  Servitude  qui 
eft  profcrite  dans  beaucoup  de  coutumes. 

LaServitude/^z-ore^t^/z^idifféroit  peu  de  la  précé- 
dente, avec  laquelle  on  la  confond  néanmoins  quel-t 
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quefois;  elle  confiftoità  faire  avancer  une  partie  de 
l'on  toit  fur  la  maifon  voifine. 

La  Servitude  jUlluùIii  vel yiuminis  reclplendi^ 
obligeoit  à  recevoir  fur  Ion  terrein  les  eaux  d'un  bâ- 
timent voifîn.LaServitude  72072  reciplendl  obligeoit 
au  contraire  à  lailTer  couler  Tes  eaux  chez  Ton  voilîn, 
fans  pouvoir  les  détourner  pour  Ton  ufage.  Cette  in- 
terprétation a  été  adoptée  par  Heineccius ,  elementa 
jurls  clviLls  fecundùm  ordimm  pandecîarum  , 
part,  z  ,  §  /45.  Elle  paroit  plus  naturelle  que  celle 
de  Vinnius  ,  qu'on  peut  confulter  fur  le  $.  i  des 
indhùtës^  des  Sen'it.  pnvd. 

Le  même  Heineccius  obferve  fort  bien  qu'on 
appeloit  fliimen  ,  l'eau  recueillie  dans  une  gouttière 
qui  en  verfoit  beaucoup  à  la  fois  ;  ^  flllUcldium  , 
celle  qui  lombolt  naturellement  des  toits  goutte  à 
goutte. 

La  SexNltuàe alclàs non  tollendl  2.\oit  pour  objet 
d'empêcher  le  voifin  d'élever  fa  maifon  au-delà 
d'une  certaine  hauteur.  Il  n'eft  pas  auffi  facile  d'expli- 
quer en  quoi  conliftoit  la  Servitude  altiùs  lollendi. 
La  loi  1 1 ,  j^.  de  Servit,  prœd.  urb.  dit  que  celui 
qui  voudroit  mafquer  les  jours  de  fes  voifins ,  ou 
faire  quelque^chofe  à  leur  défavantage,  doit  favoir 
qu'il  eft  obligé  de  fe  conformer  à  l'ancienne  llruâure 
des  édifices  ,  formam  ac  Jlaturn  antiquorum 
tedificiorum  cujiodire  debere.  Coras  (  comrnen- 
tar,  de  Servit,  ad  l.  i  ,  Servitutes  )  conclut 
deU  qu'il  y  avoir  des  réglemens  qui  défendoient 
d'élever  les  bâtimens  au-delà  d'une  certaine  hau- 
teur ,  &  de  les  approcher  trop  près  de  ceux  du 
voifin.  II  fuppofe  qu'il  dépendoit  néanmoins  du 
Voifîn  de  renoncer  à  ces  lois ,  comme  il  dépend  parmi 
nous ,  de  renoncer  à  celles  qui  défendent  des  vues 
d'une  certaine  efpcce  fur  la  maifon  voifine  ;  & 
qu'on  appeloit  Servitude  altiùs  tollendi ,  celle  qui 
permettoit  de  furhaufler  fa  maifon  ;  &  luminibus 
officiendi ,  celle  qui  autorifoit  le  voilin  à  rapprocher 
fa  maifon. 

Cette  interprétation  efl  la  plus  vraifemblable  de 
toutes  celles  qu'on  a  données  fur  la  Servitude  altiùs 
tollendi.  Quant  aux  Servitudes  luminum  &  ne  lu- 
minibus  officiatur  .f  la  première  confiiloit  dans  le 
droit  d'ouvrir  des  fenêtres  fur  fon  voiiîn  ,  &  la 
féconde  à  l'empêcher  de  les  obfcurcir  par  fes  propres 
ouvrages.  Cette  dernière  interprétation  eft  plus 
iîmple  que  celle  de  Coras. 

La  Servitude  profpeclus  donnoit  le  droit  d'avoir 
vue  fur  la  maifon  du  voifin  ;  &  celle  ne  profpeclui 
o^fflciatur.,  autorifoit  à  l'empêcher  de  rien  faire  qui 
pût  borner  la  vue  d'une  autre  maifon.  Cette  Servi- 
tude étoit  bien  plus  gênante  que  celle  de  ne  pas 
élever  fa  maifon,  ou  de  ne  pas  nuire  aux  jours  de 
ia  maifon  voifine  ,  altiùs  non  tollendi  &  ne  lumi- 
mibus  officiatur.  Elle  ne  permettoit  pas  même 
d'avoir  un  jardin  d'ornement  (  viridarium  )  fur 
fon  toit. 

La  Servitude  cloaca:  étoit  très-importanre.  On 
lait  que  Tarquin  le  fuperbe  avoir  fait  confiruire  des 
égouts  Qucloaquçs  admirables  fous  les  rues  de  Rome. 
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Lorfque  cette  ville  eut  été  détruite  par  les  Gaulois, 
on  la  reconfîruifit  fans  fuivre  l'ancien  pian  ,  en  forre 
que  les  cloaques,  qui  ne  paifoient  autrefois  que  fous 
les  rues  &  les  places  publiques,  fe  trouvèrent  feus 
les  maifons  des  particuliers ,  comme  on  le  voit  à  la 
fin  du  livre  5  deTite-Live.  Ceux  dont  les  maifons 
étoientà  quelque  diflance  de  cescloaques ,  trouvoient 
leur  avantage  à  faire  de  petits  égouts  qui  s'y  déchar- 
geoient;  &  fouvent  onfiipuloit  de  fon  voifin  le  droit 
de  mener  cet  égout  par  fa  maifon» 

Les  Servitudes  ruftiques  font  plus  faciles  à  enten- 
dre. Il  y  avoir  d'abord  le  droit  de  paiTage  ,  dent  oa 
diflinguoit  trois  efpèces ,  félon  qu'on  y  pouvoit  aller 
à  pied  ou  à  cheval  ,  ou  y  f^^iTe  pafTer  une  voiture. 
La  première  cfpèce  s'appeloit  iier,  la  féconde  aclusy 
&  la  troifièmet'itz.  Csepolla  fuppofe  mal  à  propos 
que  la  première  donnoit  le  droit  d'aller  dans  une 
chaife  traînée  par  deux  chevaux.  La  féconde  efpèce 
ne  le  donnoit  même  pas.  Le  texte  feul  des  inftitutes 
princ.  de  Servit, prœd.  indique  nettement  le  con- 
traire. Il  faut  remarquer  au  furplus  que  ces  Servi- 
tudes, comme  plufieurs  des  fiiivantes,  peuvent  être 
tantôt  ruftiques,  tantôt  urbaines ,  félon  qu'elles  Ct 
rapportent  à  des  terres  ou  à  des  édifices. 

Deux  autres  Servitudes  rufiiques  bien  communes 
avoient  pour  objet  de  conduire  de  l'eau  par  un 
canal,  de  l'héritage  de  Çon  voifin  danslefien,  ou 
fimplement  d'y  puifer  de  l'eau  ou  d'y  abreuver 
fes  befiiaux.  C'étoient-là  les  trois  Servitudes ,  aquoi 
ducîus ,  aquœ  haujîus  ,  &  peeoris  ad  aquam 
appulfus. 

On  pouvoit  enfin  établir  des  Servitudes  ruiliques 
pour  jouir  du  droit  de  pacage,  de  celui  de  prendre 
du  fable  ,  &c. 

Les  noms  feuls  de  ces  Servitudes  en  indiquent  le 
caractère.  On  pourroit  en  nommer  un  bien  plus 
grand  nombre  tant  urbaines  que  rufiiques.  Ciepolla 
en  a  détaillé  plus  de  cent ,  fur  chacune  defquelles 
il  a  fait  un  chapitre  particulier.  Mais  des  détails 
de  cette  efpèce,  qu'on  ne  peut  jamais  épuifer, 
font  par  cela  feul  fort  inutiles  :  ce  qu'on  a  dit  efl 
fuffifiint  pour  l'intelligence  du  droit  rcmain  fijc 
cette  matière. 

On  établit  aufîî  parmi  nous  des  Servitudes  fem- 
blables  à  celles  dont  on  vient  de  parler  ,  ou  peu  dif- 
férentes. Celles  de  puifage,  deprife  d'eau, d'égout, 
de  gouttière,  de  pafiage  ,  de  vues  ,  &c.  ,  font  les 
plus  communes.  Il  feroit  inutile  de  parler  ici  de 
chacune  d'elles ,  parce  que  les  règles  particulières 
qu'elles  peuvent  avoir  ,  trouveront  leur  place  dans 
les  feâions  fuivantes ,  où  font  détaillées  aux  mots 
M  u  R  s , Pat  urage, Usages,  Vo  i  s i n  a  g  e , 
Vues,  &c. 

Section     X. 

Des  perfonn^s  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
conflituer  des  Servitudes. 

Puifque  les  Servitudes  diminuent  les  droits  ou  Iz 
liberté  de  l'héritage  fervant ,  il  faut  avoir  un  caracr- 
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t&re  qui  autorlfe  à  y  faire  ces  altérations ,  pour 
qu'elles  loient  valables.  Il  fuu  delà  ,  que  ,  dans  ia 
règle  générale  ,  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui 
puilfe  établir  des  Servitudes  durables  fur  fon  fonds , 
&  qu'il  e{î  niérae  néceiraire  pour  cela  qu'il  foit  maure 
<ie  fes  adlons, 

Ainfî  tous  ceux  dont  les  biens  font  fous  l'adminil^ 
trati  jn  J'autrai ,  co^nnie  les  mineurs ,  les  infenfés  , 
les  .nterdits  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ne  peu- 
Vent  pas  écaolir  de  Servitude  fur  leurs  héritages.  Les 
tuteurs  Se  les  curateurs  ne  le  peuvent  pas  non  plus , 
car  ils  n'ont  aucun  droit  réel  dans  les  héritages  de 
leurs  pupilles  ;  ils  n'en  ont  que  la  funple  admini(^ 
tration. 

Il  n'en  efl  pas  tout-à-fait  de  même  du  père  qui  jouit 
des  biens  de  fon  fils  en  vertu  de  la  puilTance  pater- 
nelle ,  du  père  ou  de  la  mère  &  des  autres  parens  qui 
jouiffent  de  ces  mêmes  biens  en  vertu  dfe  la  garde 
noble  &  bourgeoife,  du  feigneur  qui  a  la  garde  fei- 
gneurlale  ,  de  la  veuve  douairière  ,  du  bénéficier , 
derengagifte,  &  généralement  de  tous  ceux  qui  ont 
un  droit  d'ufufruit ,  foit  à  vie  ,  foit  iimitéà  telle  & 
telle  circonlîance  ,  ou  à  une  certaine  époque. 

On  a  prétendu  à  la  vérité  qu'on  ne  pouvoir  pas 
établir  de  Servitude  fur  Servitude,  Seri'itutcni 
Servit  ut  is  eff'c  non  pojfe.  Mais  cet  axiome ,  comme 
tant  d'autres ,  eft  faux  à  bien  des  égards ,  &  ne  nous 
apprend  rien  dans  les  cas  où  il  eft  véritable. 

Il  elî  certain  que,  dans  la  thèle  générale,  les 
Servitudes  ,  qui  font  des  droits  incorporels  ,  ne  peu- 
vent guère  s'établir  fur  d'autres  Servitudes.  Mais 
lorfque  cela  peut  fe faire,  pourquoi  n'admettroit-on 
pas  la  Servitude  qui  eft  établie  fur  une  autre  Ser- 
vitude. 

^  Cette  réponfe,  qui  eft  prife  dans  la  nature  des 
cliofes,  rend  fuperflues  celles  queCarpolla,  ch.  14, 
&  tant  d'autres  auteurs  ont  été  chercher  bien  loin. 
Ce  n'eft  pas  d'ailleurs  l'ufufruit  feul  qui  peut  fournir 
un  exemple  d'une  Servitude  impofée  fur  une  autre 
Servitude;  on  peut  en  imaginer  d'autres.  Si  j'ai 
Cipulé,  par  exemple,  en  qualité  de  propriétaire 
d'une  maifôn  voifine  de  la  votre,  que  vous  feriei 
tenu  de  me  laifTer  tirer  un  pouce  cube  d'eau  de  votre 
fource,  rien  n'empêche  que  je  ne  puiffe  abandonner 
ur\Q  partie  de  cette  eau  au  propriétaire  de  la  maifon 
qui  eft  au-delà  de  la  mienne.  Voilà  bien  néanmoins 
une  Servitude  impofée  fur  une  autre  Servitude , 
comme  dans  le  cas  de  celles  qui  font  établies  p^r 
rufufrultier. 

^  A  plus  forte  rai  fon  ,  le  grevé  de  fubflitutlon , 
l'emphythéote  ,  le  fuperficlaire,  qui  ont  plus  qu'un 
fimple  ufufruit ,  peuvent-ils  impofer  toutes  les  Ser- 
vitudes qui  ne  détériorent  pas  le  fonds  ,  pour  tout 
le  temps  deleur  jouilfance.  Le  grevé  de  fublîltution 
peut  même  en  établir  de  perpétuelles,  qui  auront  un 
Cifet  duraole  fï  la  fubllltution  devient  caduque. 

^  A  la  vérité,  les  fervitudes  établies  par  les  emphy- 

téotes  ne  valoient  pas  de  plein  droit  ,  fuivant  les 

principes  du  droit  romain  ,  &  la  même  chofe  avoit 

lieu    pour  toutes    les  Servitudes   que   pouvoieut; 
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établir  ceux  qui  avolent  des  domaines  dans  lef 
provinces  romaines.  La  ralfon  en  étoit,  que  la  pleine 
propriété  de  ces  fortes  de  domaines  étoit  cenfée  ap- 
partenir au  peuple  romain  ,  &  que  les  habitans  de 
ces  provinces  n'avolent  qu'un  domaine  fubordonné  , 
&  ia  poilelfion  de  leurs  terres.  C'eft  par  cette  ralfon 
qu'on  les  appeloit  tributaires ,  colons ,  veclïgaUs^ 
Mais  la  jurifprudence  du  préteur  avoit  autorifé  la 
jouilfance  de  ces  fortes  de  Servitudes  ,  &;  la  dlftinc- 
tion  des  fonds  italiques  &  des  domaines  provin- 
ciaux -n'avoit  plus  lieu  lorfque  Jullinien  fit  rédi- 
ger le  corps  de  droit.  Il  y  avoit  déjà  long-temps 
que  tous  les  peuples  des  provinces  dépendantes  de 
l'empire  romain  jouifioient  du  droit  de  cité  (  qui 
ne  valoir  plus  guère  d'ailleurs  ia  peine  de  faire  un 
privilège),  &  que  la  diflinftion  entre  les  chofes 
mancipi  Se  nec  mancipiy  ne  fubfiftoit  plus. 

II  en  a  été  à-peu-près  de  même  des  fiefs  parmi 
nous.  Tant  que  les  vaflaux  en  jouiîToient  à  titre  pu- 
rement précaire,  ou  à  vie,  il  efl  certain  qu'ils  ne 
pouvolent  pas  y  impofer  de  Servitudes.  Mais  depuis: 
que  les  fiefs  font  devenus  patrimoniaux,  les  vaflaux 
ont  pu,  sans  contredit ,  y  établir  des  Servitudes.  C'efl 
la  décifîon  deLalaure,  liv.  i  ,  chap.  6.  Cependant 
fi  la  Servitude  diminuoit  confidérablement  la  valeur 
du  fief ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'impofition  de  ce 
droit  ne  feroit  altujettie  aux  règles  que  les  coutumes 
ont  données  pour  le  démembrement  &  le  jeu  de  fief. 

Lalaure  ajoute  que  cette  Servitude  s'éteint,  lors- 
que le  fief  retourne  au  feigneur  ,  foit  par  commife 
ou  autre  droit  de  feigneurie  ,  parce  que  la  Servitude 
qui  ne  fublîftolt  qu'à  l'égard  du  vafial ,  ne  peut  prc- 
judicler  au  feigneur;  il  n'en  excepte  que  le  cas  oiSi 
le  fief  retourneroit  au  feigneur  à  titre  particulier. 

C'a  été  auffi  le  fentlment  de  d'Argentré  ,  qut 
penfolt  que  la  commife  rendoit  caduques  toutes  les 
charges  que  le  vaffal  avoit  Impofées  fur  fon  fief, 
telles  que  les  hypothèques  &  les  Servitudes,  Mais  le 
bien  du  commerce  a  fait  prévaloir  l'opinion  con-t 
traire  de  Dumoulin.  On  a  penfé  que  la  maxime  , 
fbluto  jure  dantis  folvltur  jus  acciplentis  ^  fur 
laquelle  d'Argentré  fe  fondolf. ,  ne  devoit  avoir  liei? 
que  lorfque  le  droit  de  celui  qui  a  irnpofé  les  charges 
ft  réfout  de  foi-même  &  naturellement,  fans  aucun 
fait  de  fa  part;  $c  qu'il  en  devoit  être  autrement 
lorfque  son  droit  étoit  révoqué  par  fon  fait. 

C'efl  la  décifion  de  Pothier  ,  traité  des  fiefs  ^ 
part.  I  ,  chap.  j  ,  feft.  i  ,  art.  3  ,  §.  3  ,  £^  des  au- 
teurs les  plus  eflimés.  Les  Servitudes  conflltuées  pac 
le  vaffal  ne  font  donc  éteintes  que  dans  le  cas  où  le 
fief  retourneroit  au  feigneur  par  l'extlndlon  de  la  fa- 
mille à  laquelle  il  auroit  été  concédé,  comme  cela 
a  lieu  dans  la  plupart  des  fiefs  d'Alface. 

L'acquéreur  fous  faculté  de  réméré  ,  celui  qui 
efl  fui  et  au  retrait ,  foit  féodal ,  foit  lignager  ,  <Sc 
généralement  tous  ceux  qui  n'ont  qu'une  propriété 
réfoluble  ,  peuvent  néanmoins  impofer  des  Servitq» 
des  fur  les  domaines  qu'ils  pofsèdent  à  ce  titre  ;  mais 
ces  Servitudes  celTent  avec  leur  propriété, 
Kk 
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Il  en  efi  ic  même  encore  du  débiteur  dont  le 
dQmïine  en  hypothéqué.  Rien  n'empêche  qu'il  n'y 
puiiTe  étab'ir  une  Servitude  ;  mais  les  créanciers 
auront  une  aâion  hypothécaire  contre  l'acquéreur 
de  la  Servitude  ,  couîrne  contre  tout  autre  acqué- 
reur d'une  partie  des  biexis  de  leur  débiteur.  Voyez 
la  fefticn  31. 

Celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un  héritage 
dont  un  autre  a  rufufruit ,  peut  auiTi  y  impofer  des 
Servitudes, pourvu  qu'ellesn'aient  lieu  qu'après  l'ex- 
piration de  l'ufufruit.  Celui  même  dont  l'héritage  eft 
grevé  de  quelque  Servitude  que  ce  foit ,  peut  en 
impofer  de  nouvelles ,  fi:iit  de  la  même  efpèce ,  foit 
d'une  autre,  dès  qu'elles  ne  préjudicient  point  aux 
droits  de  celui  qui  avoit  déjà  une  première  Ser- 
vitude. 

Lorfque  l'ufufruitier  confent  que  la  Servitude 
«mpofée  par  le  propriétaire  ait  fon  eflet  au  temps 
même  de  l'ufufruit ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'acqué- 
reur de  la  Servitude  n'ait  une  propriété  &:une  poilef- 
iîon  de  la  Servitude  auilï  complette  que  s'il  l'avoit 
acquife  de  celui  qui  réunit  en  lui  feul  la  propriété  & 
l'ullifruit. 

Le  droit  romain  contient  à  la  vérité  une  décifion 
contraire.  Les  lois  ij  Se  ï6  ,  ff,  de  ufufruftiL  , 
veulent  même  que  le  propriétaire  ne  puiife  pas  y 
impofer  de  Servitude  avec  le  confentement  de  l'ufu^ 
fruitier,  à  moins  qu'elle  ne  foit  du  nombre  de  celles 
qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'ufufruit  ,  telle 
que  la  Servitude  de  ne  pouvoir  pas  élever  fa  maifon 
au-delà  de  fa  hauteur  aftuelle. 

Joannes  Superior  ,  ad  l.  z  ;  d'Avezan  ,  partie  <;  , 
&  les  interprètes  du  droit  romain  fe  font  vainement 
efforcés  de  juftifier  cette  décifion  ,  que  CxpoUa  a 
aufTi  adoptée.  Ils  ont  prétendu  que  1  ufufruit  &  la 
propriété  étant  deux  objets  diilinfts  ,  le  confente- 
ment de  l'ufufruitier  ne  pouvoir  fuppléer  ce  qui 
fnanquoit  au  confentement  du  propriétaire ,  &  que 
Il  ce  confentement  validoit  la  Servitude  ,  il  femble- 
roit  que  c'eft  lui  qui  l'a  impofce,  quoiqu'il  n'en 
eût  pas  le  droit. 

De  telles  fubtilités  ne  méritent  guère  de  porter 
le  caradère  de  loi  ;  &  l'on  ne  doit  pas  balancer  à 
rejeter  la  décifion  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
dans  les  pays  même  de  droit  écrit. 

On  ne  craint  pas  de  porter  le  même  jugement  de 
celles  de  ces  lois  qui  difefit  que  l'héritier  2;revé  d'un 
legsi'ufufruit,  peut,  en  dédommageant!  !'lég^ataire, 
imp  ^fer  de  fon  chef  fur  l'héritage  fujet  à  l'iifijfruit , 
telle  Servitude  qu^il  jugera  à  propos  ,  ou  affranchir 
ïe  iomaine  voifin,  de'  Servitudes  qu'il  devoit  à  celui 
do.it  on  a  légué  rufûfruit. 

Lorfqu'un  fonds  appartient  par  indivis  à  plufieurs 
cooropriéîaires  ,  on  ne  peut,  pour  l'ordinaire,  en 
affjiettir  aucune  partie  à  une  Servitude,  (ans  le  con- 
fent ment  de  tous.  Cela  efl  une  fuite  de  l'indivifi- 
bilité  des  Servitude^  ;  en  forte  que,  dans  le  cas  où 
la  Servitude  ed  divifibje  ,  comme  cela  a  lieu  pour 
1  ufufruit ,  rien  n'empéclie  que  chaque  coproprié- 
taire ne  la  coafùtue  fur  fa  portion  indivifè» 
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De  même ,  lorfqu'un  copropriétaire  a  impoTé  une- 
Servitude  indivifiole  par  fa  nature  ,  comme  elles  le 
font  prefque  toutes  ,  la  Servitude  aura  lieu  Ç\  les 
copropriétaires  accordent  auffi  le  même  droit.  Le» 
lois  romaines  exceptent  le  cas  où  l'un  des  coproprié- 
taires céderoit  la  Servitude  par  un  afte  entre-vifs ,  & 
l'autre  par  teflament  ,  fous  prétexte  que  les  dif- 
pofitions  ,  à  caufe  de  mort ,  ne  peuvent  refier  en 
lufpens.  Elles  décident  que  dans  ce  dernier  cas  il 
faut  un  nouveau  confentement  de  tous  les  copro- 
priétaires. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  où  l'un  de  ceux  qui  n'ont 
pas  confenti  à  la  Servitude,  prédécède  ou  aliène  fa 
portion.  Ses  héritiers  ou  ayans  caufe  ne  peuvent  pas 
faire  valider  la  concefTiondela  Servitude  par  un  con- 
fentement femblable.  La  rai  fon  qu'on  donne  de  cette 
loi  ,  c'efl  aue  les  héritiers  n'étoient  pas  coproprié- 
taires au  temps  où  les  premiers  copropriétaires  ont 
donné  leur  confentement. 

Malgré  les  efforts  que  Davezan  &  Superior  ont 
faits  pour  juflifier  ces  décifions  ,  il  efl  clair  encore 
qu'elles  ne  portent  que  fur  des  fubtilités  qui  ne  font 
pas  admiiTibles  dans  nos  mœurs. 

Il  faut  même  remarquer  que  le  copropriétaire  qui 
a  confenti  le  premier  àréta'L/liifement  de  la  Servitude,, 
d'un  droit  de  paflage  ,  par  exemple  ,  ne  peut  pas  em- 
pêcher,de  fon  chef,  quele  concedlonnaireen  jouilie, 
quoique  fes  copropriétaires  n'aient  pas  donné  leur 
confentement.  La  bonne  foi  ,  qui  doit  préfider  à 
toutes  les  conventions ,  ne  lui  permet  pas  d'oppofer 
ce  défaut  de  confentement.  Le  droit  romain  même 
le  décide  ainfi  dans  la  loi  11,  fî.  de  Servit,  prœd.- 
rujl.  Benignius  tamen  dlcetur ,  y  eft-il  dit ,  & 
antequàm  novijjfimus  cejferit ,  eos  qui  anteà  ctf- 
ferunt  vetare  utl  cejfo  jure  non  pojfe. 

Pothier,  dans  fon  introdudion  au  titre  des  Servi- 
tudes delà  coutume  d'Orléans  ,  n°.  6  ,  penfe  néan- 
moins que  fi  le  copropriétaire  qui  avoit  accordé  le- 
droit  de  Servitude  pour  fa  portion  ,  avoit  aliéné  fa 
part  à  titre  fingulier ,  fans  charger  l'acquéreur  dé- 
tenir fon  engagement,  cet  acquéreur  pourroit  em- 
pêcher le  conceffionnaire  de  la  Servitude  d'en  ufer, 
&  que  les  copropriétaires  de  l'héritage  ne  pourroienr 
plus  y  établir  la  Servitude  fans  fon   confentement. 

Cet  auteur  fe  fende  pour  cela  fur  la  loi  qu'on  vient 
de  citer  ,  &  fur  la  loi  18,  ff,  communia  prœd.  IVlais 
quelle  que  foit  la  décifion  de  ces  lois  ,  elle  ne  paroît 
pas  faite  pour  être  adoptée  parmi  nous,  fur-tout  (i 
la  concefîîon  a  été  faite  dans  un  afte  paffé  devant 
notaires.  Quoique  le  conceffionnaire  de  la  Servitude 
ne  pût  l'exercer  au  préjudice  des  copropriétaires  qui 
ne  l'avoient  pas  concédée,  il  n'en  réfultoit  pas  moins 
un  droit  réel  au  profit  du  conceffionnairerelat'vement 
à  la  portion  de  celui  qui  avoit  accordé  la  Servitude. 
L'exercice  de  ce  droit  refloit  feulement  en  fufpens, 
tant  que  les  copropriétaires  ne  donnoient  pas  aufifi 
leur  confentement  ;  mais  ce  droit  réel  ,  impofé  fur 
la  po'tion  vendue,  n'a  pu  être  éteint  par  l'aliénation 
de  cette  portion  -,  &  il  doit  avoir  tout  fon  efïèt ,  lorf^ 
que  l'obitacle  qui  en  empêchoit  l'exercice,  c'efl-à-ii 
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dire  le  défaut  de  conrentement  des  copropriétaires  , 
«Il  ceilé. 

CsepoUa  dit  enfin,  au  chap.  14,  n°.  r  ,  que  le 
poiïeileur  de  bonne  toi  peut  impofer  une  Servitude 
fur  le  fonds  dont  il  jouit.  i\'lais  il  efl  clair  qu'une  telle 
fervitude  ne  pjurra  tenir  au  préjudice  du  proprié- 
taire ,  qu'autant  que  l'acquéreur  en  aura  joui  le  temps 
f.iffifant  pour  la  prefcrire  ,  &:  qu'il  aura  lui  -  même 
été  de  bonne  foi. 

Section     XI. 

Ds  ceux  qui  peuvent  acquérir  des  Servitudes. 

Tous  ceux  qui  peuvent  conflituer  des  Servitudes  fur 
leurs  fonds ,  peuvent ,  à  plus  forte  raifon ,  y  en  acqué- 
rir. Il  y  a  même  beaucoup  de  perfonnes  qui  ne  peu- 
vent pas  coniîitucr  des  Servitudes,  &  qui  peuvent 
néanmoins  en  acquérir. 

Tous  les  propriétaires  ,  ceux  mcme  qui  n'ont  que 
la  nue  propriété,  tandis  qu'un  autre  a  l'ufufruit  ,  le 
peuvent.  Il  en  eft  de  même  des  adminiitrateurs  des 
biens  d'autrui  ,  tels  que  les  tuteurs  &  curateurs  ,  les 
fondés  de  procuration,  &c. ,  parce  que  l'acquifition 
d'une  Servitude  tend  au  bénéfice  de  l'héritage  domi- 
nant. Cela  doit  s'entendre  néanmoins  pour  les  admi- 
niflrateurs  du  bien  d'autrui ,  en  telle  forte  que  l'ac- 
quifition de  la  Servitude  ne  foit  pas  faite  à  un  prix 
qui  excède  fa  valeur ,  &  dans  le  cas  feulement  où  elle 
ell  véritablement  utile  au  fonds  dominant.  Car  fi  elle 
n'y  procuroit  qu'un  fimple  agrément ,  celui  dont  on  a 
géré  les  affaires  pourroit  ne  pas  agréer  l'acquifition 
qui  en  auroit  été  faite  à  titre  onéreux. 

La  loi  14 ,  au  ff.  quemadmodùm  Servitutes  ,  dit 
que  le  poirèlTeur  même  de  mauvaife  foi  empêche, 
par  fa  jouifTance ,  la  prefcription  contre  ia  Servitude 
appartenant  à  la  maifon  qu'il  pofsède.  Mais  on  peut 
ajouter  que  celui  qui  pofsêde  un  domaine  avec  mau- 
vaife foi ,  peut  auili  y  acquérir  une  Servitude ,  foit 
par  contrat ,  foit  par  la  prefcription  même ,  dans  les 
pays  où  elle  a  lieu,  pourvu  que  fii  mauvaife  foi  n'ait 
pas  la  Servitude  pour  objet.  Car  on  peut  fort  bien 
croire  qu'une  telle  Servitude  dépend  d'une  maifon 
dont  on  a  ufurpé  la  poffefiion  fàiis  titre  ,  ou  en  vertu 
d'un  titre  vicieux,  &  cela  fuffit  pour  qu'on  puiffe 
avoir  une  pofTelTion  valable  de  la  Servitude. 

La  loi  13  ,  §.  8  ,  ff.  dt  ufufruciu  ,  porte  néan- 
moins, que  l'ufufruitter  ne  ?eut  pas  acquérir  de  Ser- 
.  vitude  au  fonds  dont  il  a  l'ufufruit;  &  cette  décifion 
ell  adoptée  par  Antoine  Mathieu ,  difpute  7  tU^.  11, 
&  Defpeiires  ,  tome  i ,  partie  t  ,  titre  i ,  article  4  , 
Teélion  i  ,  n°.  12, 

Lalaure  a  fuivi  mal  à  propos  la  décifion  contraire, 
qu'il  prêteà  cetauteurdansles  termes fuivans:  «C'ell 
»  une  DUve  fubtilité  du  droit  romain  ,  de  dire  que 
»  j'ufufruitier  d'un  fonds  ne  peut  pas  acquérir  une 
»  Servitude  en  faveur  de  ce  fonds  -,  il  eft  d'abord  in- 
»  co'iteftabie  qu'il  peut  valablement  acquérir  cette 
j»  Servitude ,  pour  durer  pendant  tout  le  temps  qu'ii 
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»  fera  ufufruitier  de  ce  fonds ,  foit  parce  qu'il  y  a 

»  intérêt ,  foit  parce   qu'on  peut  acquérir  une  (er- 

»  vitude  pour  durer  jufqu'à  un  certain  temps.  L'ulij- 

»  fruitier  peut  aufii  acquérir  pour  toujours  &  pour  i^ 

»  propriétaire  du  fonds;  car  quoique,  fuivantla  fub- 

»  tiiité  du  droit ,  nemo  alieriJllpuLiri poffic ,  §.  4, 

»  injîit.  de inutilihus Jlipul. ,  l'ufufruitier  peut  fti- 

>)  puler  qu'en  cas  d'inexécution  de  la  convention  , 

»  après  l'ufufruit  fini  de  ia  part  de  celui  qui  a  con{^ 

y>  titué  la  Servitude  ,  il  fera  tenu  de  payer  une'cer- 

»  taine  fomme  aux  héritiers  de  l'ufufruitier,  laquelle 

»  fiipulation  eft  valable,  fuivant  le  §.  151  ,  injl* 

»  eod,  » 

Lalaure,  qui  adopte  cette  décifion,  ajoute,  «que, 

>•>  fuivant  cette  maxime,  on  peut  dire  aufli  qu'un  par- 

»  ticulier  qui  pofsède  un  bien  à  titre  de  fubilitution  , 

»  peut  acquérir  une  Servitude  au  profit  de  l'héritage 

»  fubUitué  ,  mais  que  Çx  celui  qui  a  établi  cette  Ser-^ 

«  vitude  n'en  faifoit  pas  une  donation  ou  un  legs  à 

»  celui  qui  efi  deftiné  pour  recueillir  la  fubfiitution  , 

»  les  héritiers   de  celui  qui  a  établi  la  Servitude 

»  pourroient  prétendre  récompenfe  de  celui  qui  pro- 

»  fiteroit  de  la  Servitude  ». 

Le  droit  des  fiefs ,  livre  i  ,  titre  i8  ,  ^.x  ^  donne 
cette  décifion  pour  la  Servitude  acquife  par  le  vaffal, 
dont  le  fief  retourne  au  feigneur  par  extinftion  de 
ligne.  Rien  n'empêche  même  que  l'ufufruitier  ne 
puiffe  acquérir  de  plein  droit  une  Servitude  pour  le 
bien  dont  il  a  l'ufufruit ,  en  fe  portant  fort  pour  le 
propriétaire  ,  ou  fimplement  en  inférant  dans  fon  con- 
trat la  durée  de  la  Servitude',  comme  une  claufe  de 
ce  contrat ,  fuivant  les  principes  que  Pothier  a  déve-< 
loppés  dans  fon  traité  des  obligations ,  partie  i ,  cha"< 
pitre  I  ,  article  ç  ,  §.  3  &  4. 

La  lo  i  1 1  ,au  digeile  de  Servi tuùhus^  porte,  qu'on 
ne  peut  point  acquérir  de  Servitude  pour  une  par- 
tie d'un  fonds  ^  pro  pane  dominii  Servitutem  ac- 
quiri  non  pojfe  vulgo  traditur.  Elle  ajoute  en  con- 
féquence ,  que  fi  le  propriétaire  d'un  fonds  fiipule  un 
droit  de  chemin  ,  &  aliène  cnfuite  une  partie  de  fon 
fonds,  il  vicie  la  fiipub.tion  {corrumpit  Jîlpula- 
tionem  )  en  la  réduiiant  à  un  cas  où  elle  n'a  pu  corn-t 
mencer. 

De  telles  décifions  ne  doivent  point  être  obfervées 
parmi  nous.  Rien  n'empêche  que  le  copropriétaire 
d'un  fonds  ne  puiffe  fllpuler  les  Servitudes  qui  fe  rap- 
portent plus  à  la  perfonne  qu'au  fonds ,  par  exemple, 
un  droit  de  paifage  pour  lui  &  pour  fes  ayans  caufe 
dans  la  portion  dont  il  ell  le  propriétaire.  Il  en  ferofc 
de  même  de  toutes  les  Servitudes  n.égatives.  Celui 
qui  a  une  portion  indivife  dans  un  domaine,  a  un 
droit  dan?  chaque  partie  du  tout.  Il  lui  importe  donc 
que  le  voifin  ne  puiffe  pas  faire  certaines  chofes  qui 
procurerolent  quelque  préjudice  à  Con  fonds ,  pac 
exemple,  en  borner  la  vue  ,  en  boucher  les  jours  & 
détourner  les,  eaux  qui  y  coulent.  Ces  Servitudes 
vaudront ,  à  la  vérité  pour  la  totalité  du  fonds ,  par 
la  nature  des  chofes  ;  mais  le  droit  en  réfidera  tou- 
jours dans  ia  perfonne  du  copropriétaire  qui  a  fiipulc 
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cet  avantage ,  &  il  dépendra  de  lui  d'y  renoncer 
quand  il  jugera  à  propos. 

A  plus  forte  raifon  ,  Lorfque  quelqu'un  a  flipulc  un 
éroit  de  paiïage  pour  la  totalité  du  fonds,  il  a  bien  le 
droit  d'en  aliéner  une  partie  fans  porter  atteinte  à  la 
validité  de  la  Hipulation.  L'aition  qui  rélulte  de  la 
flipulation  peut  être  aufli  comprife  dans  l'aiiénation, 
&  alors  l'acquéreur  même  pourra  fefervirdudroitde 
palTage  comine  le  vendeur  ,  ainfi  que  le  pourroient 
faire  plufieurs  héritiers  de  celui  qui  a  établi  la  Servi- 
tude. Mais  fi  Tacle  d'aliénation  ne  contient  pas  le 
tranfport  de  l'action  qui  rcfulte  de  la  ftipulation  ,  elle 
pourra  toujours  erre  intentée  par  le  vendeur  pour  la 
portion  qui  lui  rellct 

Section     XII, 

Des  chofes  fur  Ufquelles  on  peut  impofer  des 
Seriùcudcst 

On  peut  établir  des  Servitudes  fur  toutes  fortes  de 
fonds  appartenant  aux  particuliers.  On  peut  même 
en  établir  fur  la  fuperficie  d'une  maifon=  Rien  n'em- 
|)éche,  par  exemple,  que  le  propriétaire  de  la  fur- 
face  d'un  édifice  n'y  accorde  un  droit  de  palfage. 

On  peut  même  établir  des  Servitudes  fur  un  édifice 
qui  n'eft  pas  encore  conflruit,  par  exemple,  s'engager 
à  ne  pas  l'élever  au-delà  d'une  certaine  hauteur ,  a  en 
diriger  les  eaux  fur  la  maifon  voiline ,  ou  tout  au  con- 
traire. 

Quoique  la  nature  des  Servitudes  ne  permette  pas 
d'ordinaire  qu'on  puiiïe  en  établir  d'autres  fur  elles, 
^  que  les  lois  romaines  mêmes  le  décident  ainfi  ,  lorf' 
que  la  chofe  eft  poffible  &  qu'il  n'en  réfulte  aucun 
préjudice  contre  celui  qui  a  concédé  la  première  Ser- 
vitude ,  il  dépend  de  celuià  qui  elle  appartient ,  d'y 
en  impofer  une  autre  ,  en  fe  renfermant  dans  les 
bornes  de  fes droits.  Rien  n'empêche,  par  exemple  , 
que  je  ne  m'engage  envers  mon  voifin  à  ne  pas 
îaiffer  couler  ailleurs  que  dans  fon  fonds  les  eaux 
que  je  tire  du  votre  à  titre  de  Servitude  d'aqueduc. 
La  raifon  doit  encore  ici  prévaloir  fur  les  textes  du 
droit. 

Lorfqu'une  chofe  eft  commune  à  plufieurs  perfon- 
res,  on  ne  peut  pas  y  acquérir  de  Servitude  fans  avoir 
le  confcntement  de  tous  les  copropriétaires,  comme 
«n  l'a  déjà  dit. 

La  loi  6  ,  §.  3  ,  ff.  commun  prœd.  ,  porte ,  que  C\ 
de  deux  maifons  ,  Tune  m'appartient  en  propre  & 
l'autre  en  commun  ,  je  ne  puis  impofer  aucune  Ser- 
vitude fur  l'une  au  profit  de  l'autre.  Au  contraire,  la 
loi  30  ,  §.  I  ,  ff.  de  Stiivltuc.  ,  dit  que  fi  j'acquiers 
une  partie  du  fonds  qui  me  doit  ou  à  qui  je  dois  une 
Servitude  ,  elle  ne  fera  pas  éteinte  par  la  confufion  , 
parce  qu'une  Servitude  peut  être  retenue  en  partie. 
Les  interprètes  du  droit  romain  tâchent  de  fauver 
ces  contradidions ,  en  difant  qu'il  faut  plus  pour  éta- 
blir une  Servitude  que  pour  la  retenir.  Mais  une 
raifon  C\  vague  ne  prouve  rien  ici.  Il  n'y  a  aucune 
incompatibilité  à  te  que  je  convienne  avec  mon  co- 
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propriétaire  ,  que  la  maifon  commune  fera  afTujettîe 
à  l'autre,  ou  lui  devra  une  Servitude  ;  ce  ne  fera  point 
à  la  vérité  une  Servitude  pour  la  partie  qui  m'appar- 
tient, fi  l'on  fuit  la  rigueur  du  droit;  mais  l'établiffe- 
ment  n'en  vaudra  pas  moins  comme  Servitude  pour 
la  partie  qui  appartient  à  mon  copropriétaire  ,  & 
comme  arrangement  de  commodité  pour  celle  qui 
m'appartient. 

Il  y  a  des  Servitudes  naturelles  auxquelles  les  lieux 
publics  fontalTujettis  de  plein  droit.  Tels  fontlepaf' 
fage,  les  vues ,  l'écoulement  des  eaux  qui  ont  lieu 
fur  les  rues ,  les  chemins ,  les  ponts ,  les  places  publi- 
ques, Sec.  Mais  le  fouverain  reflreint  quelquefois 
ces  Servitudes  dans  de  certaines  bornes,  &  peut  même 
les  défendre  entièrement.  Il  y  a,  par  exemple  ,  des 
ponts  &  des  chemins  où  l'on  ne  peut  faire  pafler  des 
voitures  qu'avec  une  charge  déterminée;  il  y  a  des 
jardins  publics  où  les  propriétaires  mêmes  des  mai- 
fons voifines  n'ont  pas  droit  d'ouvrir  un  pafTage  ou 
des  vues  fans  la  permifllon  du  fouverain.  On  n'a  pas 
le  droit  de  puifage  dans  certaines  pièces  d'eau  qui 
font  uniquement  pour  la  décoration. 

Il  faut  fuivre  ,  à  cet  égard  ,  les  lois  de  police  de 
chaque  endroit ,  &  lorfqu'elles  font  muettes ,  ob- 
ferver  les  règles  qui  réfultent  de  la  defiination  de  ces 
lieux.  Il  eft  clair  que  le^  particuliers  ne  peuvent  pas 
y  impofer  les  Servitudes  qui  pourroient  les  rendre 
moins  avantageux  ou  moins  agréables  au  public  » 
fauf  au  fouverain  à  déroger  à  ces  règles  quand  il 
juge  à  propos. 

Les  maifons  religieufes  font  fujettes  à  quelques 
exceptions  relativement  au  droit  de  vue ,  qu'on  n'y 
peut  pas  toujours  avoir  comme  on  l'auroit  fur  celles 
des  particuliers,  fur-tout  quand  il  s'agit  d'un  cou- 
vent de  femmes. 

On  peut,  au  contraire,  avoir  fur  les  cimetières 
les  mêmes  vues  que  fur  une  rue  ou  (iir  une  place  pu- 
blique ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  d'obferver  les  hau- 
teurs prefcrites  par  la  coutume  pour  celles  qui  ont 
Heu  fur  les  maifons  des  particuliers  ;  mais  la  police 
exige  qu'elles  foient  à  fer  maillé  &  verre  dormant. 
Voyez  l'article  Vue. 

Bouvot ,  tome  z  ,  queftion  7  ,  rapporte  un  arrêt 
du  12,  décembre  1605),  rendu  au  parlement  de  Dijon, 
par  lequel  il  fut  jugé  que  le  propriétaire  d'une  mai- 
fon &  d'une  grange  proche  la  cure  ,devolt  être  main- 
tenu dans  la  poiTeffion  immémoriale  de  palTer  par  un 
cimetière,  pour  y  entrer  &  héberger  fes  befiiaux. 
Mais  Lalaure  ,  livre  i  ,  chapitre  8  ,  obferve  qu'il  y 
a  plufieurs  raifons  qui  peuvent  empêcher  de  prendre 
cet  arrêt  pour  règle  :  i  °.  il  étoit  confiant  qu'ancienne- 
ment réglifen'étoit  qu'une  chapelle  fans  cimetière  ; 
x°.  le  cimetière  n'étoit  pas  renfermé  ,  &  il  n'y  avoit 
point  lieu  d'interdire  aux  hommes  la  faculté  de  paf- 
fage  fur  un  lieu  où  les  befliaux  pouvoient  aller  fans 
empêchement.  Enfin  ,  il  eft  poffible  que  le  droit  de 
pallage  fut  acquis  avant  l'étabiiirement  du  cimetière; 
&  dans  ce  cas  on  devoîtlaifler  une  partie  du  terrein 
pour  cet  ufage  ,  en  en  renfermant  le  furplus. 

On  trouvera  déplus  grands  détails  au  mot  Voi;^i-i 
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NAGE,  (ur  ce  qui  concerne  i'établlflement  des  Servi- 
tudes légales  qui  ont  lieu  entre  voilins  dans  les  lieux 
publics  ou  confacrés. 

La  loi  1 ,  au  digelle  de  Servitutibiis prcxdiorum 
iirbanorum  ,  dit,  avec  raifon  ,  qu'on  ne  peut  pas 
établir  la  Servitude  de  faire  porter  fes  poutres ,  tes 
gouttières ,  ou  telle  autre  partie  de  fon  édifice  ,  fur 
une  rue ,  pour  les  placer  fur  la  maifon  voi/îne ,  parce 
que  l'efpace  qui  eu  entre  le  ciel  &  la  voie  publique 
doit  être  libre.  Cependant  on  voit  dans  bien  des 
villes ,  &  à  Paris  même ,  différentes  arcades  qui  fup- 
portent  des  bâtimens  au  delTusde  la  rue;  &  ces  édi- 
fices ne  peuvent  pas  être  critiqués ,  lorfqu'ils  fub- 
filtent  depuis  un  temps  immémorial.  Ils  peuvent  avoir 
une  caufe  très-légitime  ,  &  provenir  de  ce  que  le  ter- 
rein  au-deffus  duquel  font  ces  arcades  ne  formoit 
point  une  rue  autrefois.  On  a  toléré  ces  bâtimens , 
en  faveur  de  ce  que  les  propriétaires  ont  fourni  le  fol 
pour  y  percer  la  rue.  C'eft  l'obfervation  de  Lalaure 
Tur  cette  loi. 

Section       XIII. 
Quelles   Servitudes    on   peut  établir. 

En  général  ,  on  peut  établir  telles  Servitudes 
qu'on  jugera  à  propos  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient 
pas  prohibées  parles  lois  tant  naturelles  que  civiles, 
ou  par  àes  obligations  antérieures.  Il  dérive  plu- 
/îeurs  conféquences  de  ce  principe  ,  qui  ne  paroît 
pas   fufceptible   d'exceptions. 

I.  Comme  leMroit  naturel  ne  nous  permet  pas 
de  gcner  la  liberté  des  autres  ,  même  par  des 
conventions  ,  fans  qu'il  en  réfulte  aucun  avantage 
pour  nous  ,  &  que  l'intérêt  du  demandeur  efl  le 
fondement  néceiTaire  de  toutes  les  aftions  qu'il 
voudroit  intenter  ,  il  fuit  de  là  ,  qu'un  proprié- 
taire ne  peut  pas  ilipuler  de  Ton  voifin ,  des  Ser- 
vitudes qui  ne  font  d'aucune  utilité  ou  agrément 
prochain  ou  éloigné.  La  loi  15^,  in  principio  ^ 
&.  de  Serv'itut.  déclare  nulle  par  cette  raifon  la 
iîipulation  en  vertu  de  laquelle  on  obligeroit  quel- 
qu'un à  ne  pas  pafler  fur  fon  héritage  ,  ou  à  ne  pas 
s'y  arrêter. 

On  peut  voir  dans  les  lois  romaines  ,  &  dans 
Lalaure  ,  au  liv.  i  ,  chap.  8  ,  d'autres  exemples 
de   cette  efpèce. 

La  loi  8,  Ç.  (5,  au  digeHey?  Servit,  vindicet. 
porte  fans  doute  fur  le  même  fondement  ;  elle  dit 
qu'on  ne  peut  pas  interdire  à  quelqu'un  le  droit  de 
faire  aller  chei  lui  une  légère  fumée  ,  ou  le  îui 
permettre  ,  de  même  qu'on  ne  peut  ni  interdire  ni 
accorder  à  perfbnne  le  droit  de  faire  du  feu ,  de 
s'aiTeoir  &  de  fe  laver. 

Lalaure  ,  au  liv.  i  ,  chap.  8  ,  fe  fonde  fur  cette 
loi  ,  pour  dire  u  qu'on  ne  peut  point  ,  à  titre  de 
»  Servitude  ,  ftipuler  qu'on  pourra  faire-^cu  ne  pas 
»  faire  une  g-ran  de  fumée  dans  fa  cheminée ,  parce 
»  qu'on  ne  peut  empêcher  quelqu'un  de  faire 
»  du  feu  chez,  lui  ». 
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Maïs  la  loi  qu'on  vient  de  citer  ,  parle  d'un  peu 
de  fumée ,  d'c)  l'on  peut  conclure  ,  en  fens  con- 
traire, qu'elle  n'entend  point  exclure  la  faculté  de 
permettre  ou  d'interdire  le  droit  de  faire  une 
fumée  confidérable  ,  qui  pourroit  être  nuiiible  ou 
fort  défagréable.  Qui  peut  douter  ,  par  exemple  , 
que  je  ne  puiiïe  llipuler  de  mon  voiiîn  qu'il 
n'établira  point  un  four  à  chaux  ,  une  fonte  de 
(uiïs  ou  d'autres  atteliers  de  cette  efpèce  qu'on 
tolère  dans  bien  des  villes ,  &  qui  néanmoins  font 
fort  importans.  Les  réglemens  de  police  de  plu- 
fieurs  villes  qui  prohibent  de  plein  droit  ces  éta- 
bUifemens  hors  d'un  certain  quartier ,  montrent 
alfe^  combien  il  feroit  déraiibnnable ,  dans  les 
autres  villes  ,  d'empêcher  les  particuliers  de  fii- 
puler  de  pareilles  Servitudes  à  leur  profit.  On 
peut  invoquer  à  cet  égard  la  déci/ion  même  du 
§.  j  de  la  même  loi ,  qui  dit  qu'on  ne  pcuc 
pas  ,  fans  Servitude ,  diriger  fur  les  édifices  fu- 
périeurs  la  fumée  qui  fort  d'un  endroit  où  l'on 
enfume  les  fromages  ;  ex  tabernd  cafeariafumum. 
jure  immicl  poJJ'e  ,  nifi  ei  rei  Servitutem  talent 
admittat.  Voyez,  aufll  le  §.  7. 

Il  y  a  lieu  même  de  douter  fi  la  loi  dont  il  s'agît 
s'obferveroit  bien  parmi  nous  dans  tous  les  cas  in- 
diftinctement.  On  fait  combien  les  dangers  du  feu 
font  redoutables  ;  je  puis  donc  avoir  de  fort  bonnes 
raifons  pour  ftipuler  quelquefois  que  mon  voifin  ne 
pourra  faire  ni  feu  ni  fumée  dans  unebarraque  de 
bois  vûiiine  de  mon  magafin  plein  de  matières 
combuflibles. 

Les  conventions  des  hommes  font  quelque  chofe 
de  C\  facré  ,  &  dont  l'exécution  eft  fi  importante  au 
bien  de  la  fociété  ,  qu'il  faut  être  bien  sûr  que  celui 
qui  en  réclame  l'exécution  n'y  a  aucun  intérêt  pour 
la  lui  refufer.  Le  jurifconfulte  Labeo  dit  même  dans 
la  loi  17  ,  ff.  de  Servit,  qu'on  peut  établir  une  Ser- 
vitude inutile  fur  un  fonds ,  en  le  vendant.  La  raifon 
qu'il  en  donne,  c'efi  qu'il  eft  permis  de  poflcder  des 
chofes  qui  ne  font  d'aucune  utilité. 

Cette  loi  a  occafionné  bien  des  disputes  entre 
les  commentateurs.  Superior  ^  ad.  l.  fj  ,  penfe 
que  le  motif  de  cette  exception  aux  règles  géné- 
rales, efl  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  Servitude  ac- 
quife  fur  le  fonds  d'autrui ,  mais  d'uneServitude  rete- 
nue fur  fon  propre  fonds  en  le  vendant ,  Se  fur 
l'objet  de  laquelle  l'acquéreur  n'a  jamais  eu  de  droit. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  tel  efl  en  effet  le  motif  de 
cette  loi. 

Le  même  auteur  penfe  néanmoins  que  dans  tous 
les  autres  cas  il  efl  f\  néceffaire  qu'une  Servitude 
foit  utile  pour  être  valable,  qu'il  ne  luffît  pas  qu'elle 
foit  agréable,  ^ma-na.  Il  en  donne  pour  exemple  un 
aqueduc  qu'on  établiroit  pour  fournir  de  l'eau 
à  des  cafcades  ou  à  des  baffin?  d'agrément.  Mais  il 
n'eft  pas  douteux  que  des  Servitudes  de  cette  efpcce 
ne  puifTent  être  établies  ;  le  droit  romain  lui-même 
en  fournit  àes  exemples  dans  la  Servitude  ne  prof- 
peciui  ofîciutur ,  &  dans  quelques  autres  qui  ne  foui 
pas  plus  utiles, 
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C'efî  encore  mal  à  propos  que  tous  les  Interprètes 
du  droit ,  &  Lalaure  d'après  eux  ,  liv.  ï  ,  chap.  8  , 
difent  qu'on  ne  peut  pas  établir  la  Servitude  d'alier  en 
bateau  fur  un  lac  qui  tarit.  Ils  Ce  fondent  pour  cela 
fur  la  loi  15  ,  §.  i  ,  J/",  de  Se/i'.  ru/i.  prœd.  qui 
paroît  efiedivement  n'accorder  cette  Servitude  que 
fur  un  lac  perpétuel,  u  Si  vous  avei  un  lac  per- 
»  pétuel ,  y  efl-il  dit  ,  on  peut  y  impofer  la 
»  Servitude  d'y  naviguer  pour  parvenir  au  fonds 
»  voifin  ». 

Le  fondement  de  cette  loi  portoît  fur  le  prétendu 
principe ,  que  la  caufe  de  la  Servitude  doit  être  per- 
pétuelle ;  &  c'eft  par  la  même  raifon  qu'une  autre 
loi  décide  qu'on  ne  peut  pas  prefcrire  contre  fon 
voifin  le  droit  d'y  faire  écouler  par  un  trou  les  eaux 
^ui  fervent  à  laver  une  falle  à  manger  ,  à  moins 
qu'on  n'y  établilTe  en  même  temps  une  gouttière 
pour  l'eau  de  pluie. 

Quoique  Heineccius  ait  aufifi  adopté  cette  décifion 
dans  Tes  clémens  de  àv oit  ^  fec un dum  ordinem  pan- 
deciaruni ,  part.  î  ,  §.  145  ,  elle  n'en  doit  pas  moins 
itre  rejetée  comme  la  précédente.  Quand  un  lac  ta- 
rîroit  plufieurs  mois  de  l'année  ,  j'aurois  toujours  un 
intérêt  fenfible  à  pouvoir  le  traverfer  pour  aller  à 
mon  héritage  durant  les  mois  où  il  feroit  couvert 
d'eau,  &  cet  intérêt  fuffit  pour  qu'il  me  foit  permis 
d'y  acquérir  une  Servitude. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  égouts  de  quelque 
efpcce  qu'ils  foient  ,  qui  peuvent  être  utiles  ou 
commodes  a  ma  maifon.  Il  y  a  bien  des  maifons  dont 
les  éviers  fe  déchargent  dans  les  maifons  voifines , 
&  on  feroit  mal  reçu  à  contefter  une  telle  Servi- 
tude ,  fous  prétexte  que  la  caufe  n'en  eft  pas  per- 
pétuelle. 

II.  Il  eft  important  d'obferver  qu'en  matière  de 
Servitude,  plus  encore  que  dans  toute  autre  ,  toutes 
les  lois  conçues  dans  des  termes  négatifs  ne  font 
pas  prohibitives ,  &  n'empêchent  pas  qu'on  ne  puifTe 
y  déroger  par  des  conventions  particulières,  Ainfi , 
quand  l'article  201  de  la  coutume  de  Paris  porte 
K  qu'on  ne  peut  faire  vues  droites  lur  fon  voi/în  , 
»  ni  fur  places  à  lui  appartenantes  ,  s'il  n'y  a  fix 
yt  pieds  de  ditlance  entre  ladite  vue  &  l'héritage  du 
»  voifin ,  &  ne  peut  avoir  bées  de  côté ,  s'il  n'y  a 
I»  deux  pieds  de  diftance  r>  ;  cet  article  n'empêche 
pas  qu'on  ne  puilîe  acquérir  du  voifin  le  droit  de 
vues  ,  fans  obferver  ces  règles. 

Tout  au  contraire  il  y  a  des  lois  relatives  aux 
bîtimens  ,  auxquelles  il  n'eft  pas  permis  de  déroger 
à  titre  de  Servitude  ,  quoiqu'elles  foient  conçues  en 
termes  Amplement  difpoficifs.  Ainfi,  l'on  ne  peut 
pas  ftipuler  de  fon  voifin  qu'il  n'aura  pas  de  puits 
dans  une  maifon  de  ville  ,  au  moins  dans  celles 
qui  font  bien  policées ,  &  particulièrement  dans 
la  ville  de  Paris  ,  depuis  les  ordonnances  de  police 
qui  ordonnent  à  chaque  particulier  d'avoir  dans 
Ta  maifon  un  puits  avec  oorde  ,  poulie  &  fceau , 
quoiqu'elles  ne  contiennent  aucune  prohibition. 

La  règle  qu'on  doit  fuivre  à  cet  égard ,  ell 
d'examiner  fi  la  loi  qui  ordonns  ou  défend  quelque 
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f  cHofê  dans  les  édifices ,  a  rapport  à  l'Intérêt  public, 
ou  feulement  à  celui  des  particuliers.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  il  n'ell  pas  permis  d'y  déroger  à  titre  de 
Servitude;  dans  le  fécond,  ceux  peur  qui  la  loi  a 
éié  établie  peuvent  renoncer  au  bénéfice  introduit 
en  leur  faveur. 

III.  Lorfqu'on  a  accordé  un  droit  de  Servitude 
à  quelqu'un  ,  Il  n'eft  pas  permis  d'en  accorder  un 
autre  à  un  tiers,  fi  la  concelTion  portoit  quelque 
préjudice  au  droit  du  premier.  IVIais  lorfque  la  nou- 
velle Servitude  ne  préjudicie  point  à  la  première, 
on  peut  en  accorder  (ucceffivement  plufieurs ,  quand 
même  elles  auroient  abfolument  le  même  objet  ;  can 
il  y  a  des  droits  qui  peuvent  fervir  à  plufieurs  fonds  à 
la  fois.  Par  exemple ,  le  droit  de  vue  fur  une  cour, 
ceux  de  paiïage  ,  de  décharge  d'eau  ,  de  puifage  & 
d'aqueduc,  peuvent fervirenmêmetemps  à  plufieurs 
maifons,  pourvu  toutefois  quel'aqueduc  ou  la  fburce 
fourniffent  de  l'eau  fuflîfamment.  La  loi  a  ,  §.  i  &  1  , 
ft.  de  Setvitut.  prœd.  rufl.  permet  même  dans  ce 
cas ,  d'accorder  ce  droit  a  plufieurs  pour  le  même 
lieu  ,  le  même  jour  &  la  même  heure  :  mais 
cela  doit  toujours  recevoir  les  reftrlâions  qui 
font  relatives  à  l'intérêt  du  premier  conceffion- 
naire  &  de  tous  les  autres  dans  l'ordre  de  leur 
concefiTion. 

La  loi  14  ,  au  même  titre  ,  dit  néanmoins  qu'on 
ne  pourrolt  accorder  une  Servitude  d'aqueduc  fur  le 
même  endroit  où  l'on  auroit  accordé  un  droit  de 
palfage.  Despeifies  ,  tom.  i  ,  partie  z  ,  tit.  i  ,  art.  4  , 
red.  I  ,  n".  13  ,  &  Lalaure,  liv.  i  ,  chap.  8  , 
adoptent  la  décifioii  de  cette  loi.  Mais  elle  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  011  le  conduit  de 
l'aqueduc  rendroit  le  palTage  inutile  ou  moins 
commode. 

IV.  De  ce  que  les  Servitudes  doivent  être  de 
quelque  utilité  au  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant ,  Il  fuit  qu'elles  ont  lieu  d'ordinaire  fur  des 
fonds  qui  y  font  limitrophes  ;  &  l'on  décide  com- 
munément par  cette  raifon  ,  qu'il  ell  nécelfaire  que 
l'héritage  fervant  &  l'héritage  dominant  foient  voi- 
finsTundeFautre.  Mais ,  pouradmettre  cette  règle, 
on  doit  donner  au  mot  de  voijînage  une  étendue 
proportionnée  à  Tobjet  de  la  Servitude. 

Je  puis ,  par  exemple  ,  ftipiiler  le  droit  de  prendre 
du  bois  pour  mon  chauffage,  &  à  plus  forte  raifon 
pour  mes  édifices ,  dans  des  forêts  fituées  à  une 
très-grande  difiance  de  ma  maifon  ,  &  Il  peut  en 
être  de  m.ême  du  droit  de  pacage  ,  de  l'abreuvage 
des  belliaux,  &  de  plufieurs  autres  Servitudes,  félon 
les  circonfiances.  On  trouve  beaucoup  de  détails  à 
cet  égard  dans  les  auteurs  :  mais  la  raifon  en  dit 
plus  fur  cet  objet  que  toutes  les  lois  &  les  jurlf^ 
confultes  du  monde. 

On  obfervera  feulement  qu'il  y  a  des  cas  où  une 
Servitude  inutile  &  caduque  au  temps  de  Con  éta- 
bliffement  ,  peut  devenir  valable  &  utile  dans  la 
fuite.  Si  je  iîipule  ,  par  exemple  ,  le  droit  de  vue, 
d'aqueduc,  &c.  ,  de  quelqu'un  dont  l'héritage  eli 
1  fc^iaré  du  mien  par  celui  d'un  tiers ,  la  Servitu4e 
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ne  me  fera  d'aucun  ufage  ,  fi  ce  tiers  ne  m'accorde 
pas  le  même  droit ,  ou  fi  fâ  niiiifon  fait  un  obiîacle 
à  cette  vue.  Mais  C\  la  maiibn  du  tiers  eft  détruite , 
ou  s'il  confent  que  l'aqueduc  paife  dans  Ton  héri- 
tage ,  il  eil:  clair  (jue  la  première  Servitude  aura  tout 
fon  effet. 

Tout  au  contraire  ,  une  Servitude  utile  dans  le 
temps  de  fon  établiiTement ,  peut  devenir  inutile 
dans  la  fuite.  Lors  ,  par  exemple  ,  que  J'ai  ftipulé 
d'un  voifin  non  immédiat ,  qu'il  ne  pourroit  pas  faire 
tel  ouvrage  chei  lui  qui  nuiroit  à  mes  vues  ,  fi  le 
Voifin  immédiat  fait  une  plantation  ou  conllruit  un 
édifice  qui  mafque  entièrement  ces  vues,  la  Ser- 
vitude que  j'ai  lèipulée  devient  inutile  pour  moi  ; 
l'équité  naturelle  exige  dans  ce  cas  que  je  ne  puilfe 
pas  empêcher  le  propriétaire  de  l'héritage  fêrvant, 
d'en  difpofer  comme  bon  lui  fem^lera ,  tant  que 
l'obftacle  intermédiaire  fijbfidera  ,  pourvu  qu'il 
confente  que  la  Servitude  ait  fon  entier  effet  dans  le 
cas  où  l'état  des  lieux  intermédiaire  n'y  feroit  plus 
d'obflacle. 

V.  On  peut  parmi  nous  établir  des  Servitudes 
conditionnelles  ou  pour  un  certain  temps  feulement , 
&  mettre  à  la  conllitution  telles  claufes  qu'on  jugera 
convenables,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire 
aux  lois  qui  concernent  l'intérêt  public.  Voyez  la 
fedion  fuivante. 

Section       XIV. 

I}es   dijfcrcntes   manières  dont  les  Servitudes 
peuvent  s'établir  en  général. 

Dans  l'ancien  droit  romain, les  Servitudes  rufiîques 
&  les  Servitudes  urbaines  ne  s'acquéroient  pas  de  la 
même  manière.  Les  premières,  qui  étoient  cenfées 
plus  précieufes  que  les  autres  ,  comme  les  domaines 
dont  elles  dépendoient,  étoient  ce  qu'on  appeloit 
Tes  mancipi.  Il  falloit,  pour  les  acquérir,  cette 
efpèce  de  vente  folennelle  qu'on  appeloit  man- 
cipation  ,  &  qui  produifoit  la  garantie  la  plus 
étendue.  Les  héritages  urbains  au  contraire  ,  c'eft- 
à-  dire  les  édifices  ,  étoient  naturellement  réputés 
fes  nec  mancipi  ;  on  ne  les  mettoit  dans  la  clafTe 
des  res  mancipi^  que  par  acceffion  (i).  Les  Ser- 
vitudes des  héritages  ruiliques  étoient  auflî  mifes 
dans  la  même  claiïe  à  titre  d'accefiîon  ,  &  elles 
pouvoient  erre  acquifes  de  la  même  manière  que 
les  autres  biens  de  cette  clalfe. 

Il  n'en  étoit  pas  ainfi  des  Servitudes  qui  dépen- 
doient des  héritages  urbains  ;  elles  n'étoient  jamais 
réputées  res  mancipi ,  parce  qu'on  n'admettoit  pas 
d'accefToire  d'un  accefToire,  Elles  pouvoient  donc 
etreacpifes  de  toutes  les  autres  manières  dont  les 
droits  incorporels  pouvoientêtreétablis,  maisnonpas 
parla  manoipation  &par  les  autres  titres  qui  pouvoient 


SERVITUDE. 


i^3 


(I)  Voyez  ci-defliis  la  feOion  9, 


erre  particuliers  aux  res  mancipi  .^  tels  que  1  ufu- 
capion   (1). 

.Fuflinien  ayant  aboli  toutes  les  différences  qui 
avoient  lieu  entre  les  domaines  connus  fous  le  nota 
de  res  mancipi  &  res  non  mancipi  ,  toutes  les  Ser- 
vitudes ,  tant  urbaines  que  ruiliques ,  furent  mifes; 
à  cet  égard  fur  le  même  pied;  on  les  conftitua, 
comme  tous  les  autres  droits  réels ,  par  les  con- 
ventions (i) ,  les  ftipulations  ,  les  ades  de  dernière 
volonté  ,  les  jugemens  &  la  prefcription. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  tous  ces 
titres  euifent  le  même  effet;  les  Simulations  &  les 
conventions  ne  donnoient  qu'un  fimple  droit  à  la 
Servitude  ,  jus  ai  rem  ,  mais  elles  nerérabliffoient 
pas  ,  du  moins  pour  les  Servitudes  affirmatives  ,  qui 
conh'floient  à  avoir  le  droit  de  faire  quelque  chofe 
fur  le  fonds  de  fon  voilîn.  li  falloit  de  plus  ,  pour 
l'établiliement  de  ces  Servitudes  ,  que  la  flipulation 
ou  la  convention  eût  été  fuivie  de  l'efpèce  de  tradi- 
tion dont  elles  étoient  fufce7tibles,  c'efî-à-dire,  de 
l'ufage  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  en 
faifoit  fans  contradiélion ,  au  vu  &  au  fc^u  de  celui 
de  l'héritage  fervant. 

Labéon  penfoit  même  que,  pour  fuppléer  le  défaut 
de  traditon  réelle  dans  ces  fortes  de  droits,  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  fervant  devoit  donner  caution 
de  ne  pas  s'oppofer  à  leur  ufage,.  Mais  Javolenus 
décide  avec  raifon  dans  la  loi  i  S! ,  fF.  de  Servit.  , 
que  la  quafi-tradition  dont  on  vient  de  parler,  étoit 
fuHîfante.  Il  n'étoit  néceffaire  de  donner  cette  cau- 
tion, aux  termes  desloh  7  ^ff.Ji  Servi  tus  vendi  cet  ur, 
&  7  ,  ft.  de  aquâ  quotid.  cejl, ,  que  lorfque  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  fervant ,  après  avoir  conteflé 
la  Servitude  ,  étoit  condamné  par  un  jugements  la 
fouffrir.  Vinniuss'eft  beaucoup  étendu  là-delTus  dans 
fon  commentaire  fur  le  5.  z  des  inflitutes,  au  titre 
des  Servitudes  ,  &  réfute  avec  beaucoup  de  force 
l'opinion  contraire  deBachovius.  Cependant  il  eft 
allé  trop  loin  lui-même  :  en  fuppofânt  que  la  tradi- 
tion étoit  néceffaire  dans  toutes  les  Servitudes 
établies  par  convention,  la  raifon  feule  indique 
affez  qu'on  ne  pouvoit  pas  même  faire  de  quafi- 
tradition  des  Servitudes  négatives  ,  qui  confirtent 
feulement  à  ne  pas  faire  quelque  chofe  dans  fon 
propre  fonds. 

Lorfque  la  Servitude  avoit  été  fimplement  pro- 
mife,  on  pouvoit  feulement  en  demander  i'étabiif^ 
fement  par  l'aftion  qui  réfùltoit  de  la  flipulation  ;, 
mais  lorsqu'elle  avoit  été  impofée  par  tellament  ,. 


(1)  C'eft  par  la  même  raifon  fans  doute  qu'oa  pouvoit 
enj>ager  les  Servitudes  ru(Hi]iies  &  non  pas  les  Servicudes 
urbaines,  fuivanc  la  loi  11  ,  §.  ult.  &  I.  12,  &.  de  pignO'- 
ribits ,  que  Davezan  ,  patt.  9  ,  cliap.  $  ,  croie  inexp'ica   le. 

(2)  Le  §.  4,  aux  infiirutes  de  Servhin.  dir  paclionibus 
&  J}ipulatio!iibiis ,  &c  non  pus  paclis  &  conventionihus.  Les- 
padions  font  les  conventions  que  les  lGi<:  autorifoient  ;  les- 
fimpics  padles ,  au  contraire,  ne  vaioi^nt  qu'autant  qu'ils; 
étoient  validés  par  une  loi  expreOTe,  ou  qu'ils  ctoienc  in- 
férés dans  un  contrat  valable,  comme  des  claufei  ^ui  «s 
dLpeîidoienî, 
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le  légataire  pouvoit  agir  à  Ton  choix  par  l'ai^ion  per- 
fonnelle  qui  réfultoit  du  teflament,  ou  par  l'aftion 
réelle,  confejforla  Sentir, ,  parce  que  les  teflamens 
qui  Ce  faifoient  anciennement  parla  mancipation, 
produifoient  aufTi  de  plein  droit  une  aftion  réelle  , 
fans  qu'il  fut  beri)in  d'aucune  tradition  ou  délivrance. 
Enfin  ,  lorfque  la  ftipulation  des  Servitudes  afiîrma- 
lives  avoit  été  fuivie  de  tradition,  çlie  produifoit 
pareillement  l'aiflion  réelle. 

Par  une  fuite  des  autres  particularités  du  droit 
romain,  les  Servitudes  ne  pouvoientpas  être  éta- 
blies ,  félon  la  rigueur  des  principes ,  pour  avoir 
Jieu  à  commencer  d'un  certain  temps ,  ou  pour  durer 
un  certain  temps ,  ni  fous  une  certaine  condition  ,ou 
jufqu'à  une  certaine  condition  (  neque  ex  tempore  , 
neque  ad  tempiLSy  ncqucfub  conditions^  neque  ad 
co7iditionem,  ) 

C'eft  du  main";  ce  que  décide  la  loi  4,  în  prlnc, 
ff.  de  Servit, ,  qui  a  beaucoup  embarralTé  les  inter- 
prètes. On  peut  voir  ce  qu'en  a  dit  Joannes  Superior 
ad  l.  4.  Mais  comme  plufïeurs  autres  lois  par- 
lent de  Servitudes  conditionelles  ,  &  qu'elles  en 
iuppofent  la  validité  ,  il  feroit  peut  -  ctre  alTez 
facile  de  prouver  que  le  rédacteur  de  celle-ci 
a  mis  en  thcfe  générale  ce  qui  n' avoit  lieu  ori- 
ginairement que  pour  les  Servitudes  contraduelles 
qui  n'étoient  pas  conçues  dans  la  forme  4e  la  ftipu- 
lation. 

Quoi  qu'il  en  folt ,  le  préteur  faifoit  valoir  toutes 
ces  ciaufes  conformément  à  l'équité,  lorfqu'on  oppo- 
foit  l'exception  qui  réfultoit  de  la  conveiition ,  pacli 
Vildoli  exceptione  oppofiid.  C'ell  la  déci/îon  de 
la  même  loi,  qui,  comme  Cujas  l'obfèrve,  avojt 
fuivi  en  cela  l'opinion  de  la  feéle  des  Sabiniens ,  en 
rejetant  celle  des  Proculéicns. 

Toutes  ces  diiftindions  ne  font  point  admi  (es  dans 
nos  mœurs.  On  peut  y  conlîitucr  ou  acquérir  les 
Servitudes  fous  telles  ciaufes  &  conditions  qu'on 
jugera  convenables.  On  peut  réduire  à  cinq  les 
moyens  principaux  qui  peuvent  les  établir.  Ce  font, 
1°.  la  loi;  i".  les  jugemens  &  les  décrets;  3*^.  une 
difpofiiion légitime  du  propriétaire ,  faite  par  un  ade 
entre-vifs  ou  par  teflament  ;  4".  la  deflination  du 
père  de  famille  ;  5°.  la  prefcriptioa. 

On  traitera  particulièrement  des  Servitudes  éta- 
blies par  la  loi,  au  mot  Voisinage,  On  va  parler 
des  quatre  autres  manières  de  conlHtuer  les  Ser-" 
vitudes,  dans  les  fedions  fuivantes. 

Section     XV. 

Xié  V établi [fement  des  Servitudes  par  des  ju^e^ 
mens  ^  &  Jî  Us  décrets  font  des  titres  valables 
poiir  as  fortes  de  droits» 

Laloî  tz  ,  §.  5  ,  ^u  6\gQ^e  famiUiZ ercifcundai , 
porte,  que  le  juge  peut,  en  procédant  au  partage  , 
impofer  quelqvie  Servitude  fur  une  portion  au  profit 
de  l'autre,  mais  que /i  un  iiéritage  e(l  adjugé  pure- 
iroent  &  fimplemènt,  làns  qu'il  ijit  été  c[ueiîion  de 
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Servitude  ,  il  ne  peut  plus  en  impofer  en  adju- 
geant à  un  fécond  héritier  un  autre  héritage.  Sedji 
pure  alii  adjudicaverit  fundum  ,  alium  adjudi- 
cando  ampliùs  Servitutem  imponere  nonpoterit. 

Cette  dernière  décifion  ne  devroit  pas  s'obferver 
parmi  nous,  du  moins  Ç\  tous  les  lots  avoient  été 
fixés  &  adjugés  par  un  feul  &  même  jugement, 
comme  il  eft  d'ulage.  Toutes  les  difpofitions  qui  y 
font  contenues,  ne  font  qu'un  tout  dont  les  différentes 
parties  fe  rapportent  les  unes  aux  autres,  &  il  eil 
fort  indiftérent  que  le  juge  ait  commencé  par  établir 
la  Servitude  en  parlant  du  premier  lot ,  fi  elle  eli 
clairement  énoncée  dans  la  difpofition  qui  concerne 
le  fécond. 

Laloi  rS  ,  ^  communi  dividendo  ,  efl  plus  rai- 
fonnable.  Elle  porte  ,  qu'un  arbitre  ne  pourroit  pas, 
en  partageant  une  fucceffion  ,  conflituer  de  Servi- 
tude fur  un  fonds  héréditaire,  au  profit  d'un  fonds 
étranger  à  la  fucceffion,  parce  que  fon  pouvoir  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  l'objet  qui  a  été  fournis  à  fa 
décilîon.  Si  néanmoins  les  deux  parties  intérefTées 
confentoientà  cet  établifTementjrien  n'empécheroit 
qu'il  ne  fût  valable. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  cas  autre;  que  le 
partage,  où  le  juge  pourroit  impofer  des  Servitudes 
far  un  fonds.  Par  exemple,  fi  j'ai  un  héritage  qui 
efl  de  toutes  parts  entouré  par  le  votre ,  vous  devez, 
m'y  accorder  le  droit  de  paifage,  en  vous  indemni- 
fant;  &  fi  vous  ne  le  faites  pas  volontairement,  je 
puis  vous  y  faire  condamner  en  juflice.  On  verra  au 
mot  Voisinage  ,  dans  quels  cas  le  j  uge  peut  établir 
ces  fortes  de  Servitudes. 

Le  décret  efl  ordinairement  regardé  comme  un 
titre  d'acquihtion  tranflatif  de  propriété;  lors  donc 
qu  un  droit  de  Servitude  efl  nommément  exprimé 
dans  la  faifie  réelle  &  dans  la  procédure  ,  fans  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  prétendu  fervant  s'y  folt 
oppoféjl'adjudicatairepeut-ilprétendre  la  Servitude 
en  vertu  de  fon  décret  feul.' 

Cette  queflion  a  été  diverfement  réfolue  par  les 
auteurs.  La  Thaumafficre  paroit  incliner  pour  l'affir- 
mative dans  fes  nouveaux  comm.entaires  fur  les  cou- 
tumes générales  de  Berry,  tit.  11,  art.  i.  M.  le 
Camus,  dans  fes  obfervations  fur  l'article  186  de 
la  coutume  de  Paris  ,  l'admet  fans  difficulté  ,  du 
moins  dans  le  cas  où  la  partie  faifie  fetrouvoit  en 
poffefîion  de  la  Servitude ,  &  ce  cas  efl  le  feul  dont 
il  parle. Lalaure  fuppofe,  on  ne  fait  trop  pourquoi, 
queBrodeau  efl  du  même  avis. 

Perrière ,  dans  fa  gl.  i ,  n.  8  ,  fur  le  même  article, 
fait  une  diftindion.  Il  convient  que  renonciation  des 
Servitudes  ne  fuffitpas  pour  en  transférer  diredement 
à  l'adjudicataire  la  propriété  ,  mais  il  prétend  que  Çl 
cet  adjudicataire  jouit,  en  conféquence  du  décret, 
pendant  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre 
abfens  ,  fans  contradidlon  de  la  part  du  propriétaire 
de  cet  héritage,  ces  Servitudes  feront  acquifes  par 
prefcription. 

Cette  décifion  lui  paroit  d'autant  plus  jufle,  qu'il 
fuppofe  que  les  contrats  volontaires  doivent  avoir  le 

même 
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même  effet.  Mais  cette  opinion  étant  înfoutenable  , 
du  moins  fulvant  le  droit  commun,  comme  on  le 
verra  bientôt ,  la  conféquence  qu'on  en  pourroit  tirer 
en  faveur  du  décret ,  ne  paroit  ^uère  mieux  fondée. 
Cette  diftinftion  a  néanmoins  été  auiTi  adoptée  par 
l'article  3  des  arrêtés,  au  titre  des  Servitudes,  & 
par  Au^anet  dans  fes  mémoires.  On  peut  encore 
invoquer  pour  cette  opinion  l'article  2  5p  delà  cou- 
tume de  Bretagne,  qui  permet  l'appropriance  des 
Servitudes  par  les  bannies  ,  qui  tiennent  Heu  des 
décrets  volontaires  dans  cette  province. 

Goujet  en  Ton  traité  des  criées ,  part,  i  ,  chap.  4 , 
n.  130,  &  le  plus  grand  nombre  des  jurifconfultes 
décidentcependant  fans  diftindion  que  le  décret  n'ell 
point  un  titre  capable  de  faire  acquérir  les  Servitudes, 
foit  par  lui  même  ,  foit  parla  pofleffion  qui  l'a  fuivi , 
dans  les  coutumes  qui  rejettent  la  prefcription ,  parce 
que  ledécret  ne  tranduetle  domaineà  l'adjudicataire 
qu'avec  les  droits  que  le  fajfi  y  avoit  ,  &  que  nuiU 
Servitude  fans  tirre. 

Cette  dernière  raifon  paroît  décifive  contre  la 
prefcription  même;  car  l'adjudicataire  qui  ne  peut 
pas  alléguer  l'ignorance  de  droit ,  n'a  jamais  eu  une 
polfeilion  de  bonne  foi.  Ilfavoit,  ou  il  devoit  favoir 
qu'on  ne  peut  point  réclamer  une  Servitude  fans  un 
titre  émané  du  propriétaire  de  l'héritage  fervant;  & 
dès  qu'il  n'a  point  vu  ce  titre  dans  ceux  qui  lui  ont 
été  remis  lors  de  l'adjudication  ,  il  a  dû  voir  que  i^on 
décret  ne  fuffifoit  pas  pour  lui  attribuer  des  droits  de 
Servitude. 

Cependant  la  queftîon  ne  paroît  avoir  été  jugée 
par  aucun  arrêt  dans  cette  dernièrecirconftance.  On 
en  trouve  bien  plufieurs  qui  oat  rejeté  des  Servitudes 
comprifes  dans  des  décrets.  IVI.  le  Prêtre,  centurie  i, 
chapitre  6z  ,  en  rapporte  un  du  17  février  iJi^S  ,  & 
un  autre  de  l'a-nnée  1 603  ;  Vrevin  ,  fur  la  coutume 
de  Chauny,  article  69  ^  en  rapporte  un  troifième  du 
premier  mars  iéo8. 

On  en  trouve  un  quatrième  dans  Tronçon  fur 
l'article  icz,  de  la  coutume  de  Paris.  Ces  deux  der- 
niers font  aufii  rapportés  par  Auz,anet  zu  folio  5  de 
fies  mémoires. 

Une  Servitude  légale  qui  auroit  ét$  éteinte  pir 
convention,  ne  pourroit  pas  même  revivre  par  le 
décret ,  parce  que  c'eft  la  même  chofe  d'établir  une 
Servitude  nouvells  ,  ou  d'en  rétablir  one  qui  a  été 
fupprimée. 

Boucheul  fur  l'article  444  de  la  coutume  de  Pol' 
tou,n°.  50,  cite  à  cette  occafîon  un  ancien  arrêt 
rendu  au  profit  des  habitans  de  la  ville  de  Magnac  , 
Y)  fur  ce  qu'ayant  anciennement  acquis  du  feigneur 
I»  l'exemption  des  lods  &  ventes ,  &  la  terre  de 
»  JVlagnac  s'étant  vendue  par  décret,  avec  déclara- 
»  tion  comme  baronnie,  droits  &  profits  de  fief , 
»  fuivant  la  coutume  ,  fans  que  lefdits  habitans  s'y 
»  fufTent  oppofcs  pour  la  confervatîon  de  leurs  fran- 
»  chifes,  ils  y  ont  été  maintenus  par  l'arrêt,  parce 
»  que  ce  droit  n'appartenolt  pas  au  fai(î  ,  &  qu'il 
K  n'en  ctoit  pas  en  pofleflion  Içrs  de  la  faille  &  adju- 
je   dication  n. 

Tome  XFL 
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Lalaure  propofe,  au  livre  3 ,  chapitre  îl  ,  une 
exception  qui  ne  peut  guère  fouffrir  de  difficulté.  Il 
penfe  que  Ci  le  propriétaire  de  la  maifon  prétendue 
aflervie  fe  trouvoit  du  nombre  des  pourfuivans, 
«  fon  défaut  d'oppofition  au  décret  formeroit  un  titre 
T>  invincible  contre  lui  en  faveur  de  l'adjudicataire , 
«  parce  qu'alors ,  fe  trouvant ,  pour  ainfi  dire ,  être  la 
»  vendeur  de  cette  maifon  ,  fon  défaut  d'oppo/îtion 
»  feroit  une  reconnoiiïance  formelle  de  la  Servi- 
«  tude ,  »  puifqu'il  ne  pourroit  ignorer  ce  que  conte- 
»  noient  les  affiches  qu'il  avoit  fait  pofèr  avec  les; 
«  autres  créanciers ,  &  que  renonciation  delà  Ser- 
»  vitude  dans  les  affiches  formeroit,  en  faveur  de 
»  l'acquéreur  ,  un  titre  qui  feroit  cenfé  être  émané 
»   de  lui». 

Enfin  Defgodets  fur  l'article  iS^  de  la  coutume 
de  Paris ,  propofe  un  moyen  pour  affurer  l'état  desr 
adjudicataires.  «Comme  ilell,  dit-il,  très-difficile 
»  aux  héritages  qui  fe  vendent  par  décret  forcé,  d'en 
>»  recouvrer  les  titres ,  fi  les  faifilTans  ont  (i)  la 
»  précaution  de  faire  inférer  dans  la  faifie  réelle  la 
n  déclaration  &  defcription  des  Servitudes  adives 
»  que  les  héritages  faifis  ont  fur  leur  voifin  ,  &  d'en 
»  faire  faire  mention  exprelfedans  les  autres  procc- 
»  dures  du  décret,  &  qu'enfuite  celui  qui  eftl'adju- 
»  dicataire  &  l'acquéreur  faife  dénoncer  &  fignifier- 
M  le  décret  avec  ladite  déclaration  &  mention  des 
»  Servitudes,  aux  voifins  qui  les  doivent  fouffrir  , 
»  en  leurs  domiciles ,  auffi-tot  que  le  décret  &  l'ad- 
»  judication  lui  ont  été  délivrés  :  /î  lefdits  voifins 
)■>  n'y  font  point  réponfe  ,  ni  d'oppofition  aux  Ser- 
»  vltudes  pendant  l'an  &  jour ,  le  décret  lui  peut 
»  fervir  de  titre  ,  &  en  ce  cas  les  Servitudes  font 
»  bien  établies  ». 

Cette  décifion  elî  au  moins  très-douteufè.  Il  feroit 
plus  court  &  plus  sûr  de  faire  affigner  les  propriétaires 
des  maifbns  fur  lefquelles  les  criées  énonceroient 
des  droits  de  Servitudes  dont  la  partie  faifie  auroit 
joui ,  mais  à  l'égard  defquels  on  n'auroit  aucun 
titre  ,  pour  être  tenu  d'affirmer  Ci  ces  Servitudes  ne 
fubfiftent  pas  fur  leurs  domaines  ;  &  en  cas  d'aveu  , 
voir  déclarer  commun  avec  eux  le  jugement  du  dé-r 
cret  à  intervenir. 

Section     XVI. 

De  Vétahli^ement  des  Servitudes  par  des  actei 
entre-vifs  ou  par  tejlamens. 

On  peut  impofêr  parmi  nous  les  Servitudes  par 
toutes  fortes  d'ades  ,  foit  entre-vifs ,  foit  teflamen-» 
taires.  On  peut  les  établir  par  des  partages  faits 
à  l'amiable,  lorfqu'en  divifant  une  fucceffion ,  on 
ftipuleun  droit  de  vue,  de  paiïage  ,  &c.  au  profit 
de  l'une  des  deux  maifons ,  foit  qu'on  fuive  en  cela 
la  defiination  du  père  de  famille ,  comme  le  dit 
Lalaure,  foit  qu'on  s'en  écarte  ou  qu'on  y  ajoute. 

(1)  Le  texte  de  Defgcdets  dit  nom,  du  iT,oins  dans  1( 
Jccniètc  édition  ;  mais,  c'eft-U  une  faute  d'impiitnctie. 
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Les  teflateurs  peuvent  de  même  Ic'guer  leurs 
domaines,  en  y  rcfervant  quelque  Servitude  au 
profit  de  leur  héritier  eu  d'un  tiers  ,  ou  laifTer 
ces  domaines  à  leurs  héritiers  ,  en  les  grevant 
de  Servitudes  au  profit  de  quelque  perfonne  que 
ce  foi  t. 

Lalaure ,  livre  i ,  chapitre  ro  ,  dit  que  quand  on 
conilitue  une  Servitude,  il  faut  que  le  terrein 
qu'on  veut  affervir  foit  certain  &  défigné  ,  tant  par 
la  mefure  que  par  Tes  tenans  &  aboutifTans.  Il 
cite  à  cette  occaiion  la  loi  6 ,  fF.  de  Servitiu.  \ 
mais  cette  loi  ne  dit  rien  de  femblable,  quoiqu'il  le 
fuppofe  aufTi  dans  la  traduftion  qu'il  en  a  donnée. 
Elle  dit  feulement  qu'on  peut  établir  ou  remettre 
une  Servitude  fur  une  certaine  partie  d'un  fonds. 
yid  certain  parcem  fundi  Servltus  tam  remlttl 
quàm  conflltuipotejl  i  c'eft-à-dire,  qu'on  peut  la 
remettre  ou  l'établir  fur  une  certaine  partie  comme 
iur  la  totalité. 

Il  fuffit  donc  ,  pour  la  validité  d'une  Servitude , 
'que  le  fonds  fur  lequel  on  l'établit  &  l'efpèce  de  la 
Servitude  foient  défignés  de  manière  à  ne  pas  s'y 
méprendre ,  fur-tout  dans  les  teftamens ,  où  l'on  fe 
règle  plutôt  (iir  l'intention  du  teflateur  que  fur  la 
rigueur  des  termes.  S'il  furvient  quelques  difficultés 
fur  la  manière  dont  la  Servitude  doit  être  exercée , 
le  juge  les  réglera,  fi  les  parties  ne  peuvent  pas 
fe  concilier. 

La  loi  7  ^prlnclp,  commun. prœd. ,  porte,  que 
telui  qui  fait  la  tradition  de  l'une  des  deux  maifons 
qui  lui  appartiennent  ,  doit  exprimer  l'efpèce  de 
Servitude  qu'il  y  veut  retenir.  La  raifon  qu'elle  en 
donne  ,  c'eft  que  C\  l'on  difoit  en  général  que  la 
maifon  efl:  aifujettie  à  celle  qu'on  réferve,  on  pour- 
roit  dire ,  ou  que  la  conflitution  de  la  Servitude 
ne  vaut  rien  ,  parce  qu'on  ne  peut  favoir  quelle 
efpèce  de  Servitude  a  été  exceptée,  ou  que  la  maifon 
vendue  doit  fupporter  toutes  fortes  de  Servitudes. 

Accurfe  prétend  que,  d'après  cette  loi,  le  vendeur 
peut  demander  toutes  les  efpèces  de  Servitudes  qui 
peuvent  être  impofées  fur  la  maifon  vendue.  Cujas 
paroît  avoir  adopté  cette  décifion.  Il  fe  fonde  fur 
ces  derniers  mots  ,  aut  omnis  fervitus  debeat  ; 
parce  que,  dit-il ,  lorfque  le  jurifconfuite  rapporte 
deux  opinions ,  il  fe  décide  toujours  pour  celle  qu'il 
propofe  la  dernière.  Mais  Perrière  a  fort  bien  ob- 
ièrvé  dans  (à  compilation  fiir  l'article  î  1 5  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  n°.  4 ,  que  cette  raifon  ne  prouve 
rien  ici.  La  décifion  de  la  loi  fe  trouve  évidemment 
dans  le  premier  membre.  Ce  qu'elle  ajoute  enfuite 
eft  pour  juftifier  fa  décifion,  en  prouvant  qu'il  eft 
impoffible  de  connoître  la  véritable  intention  des 
parties  ,  &  que  cette  incertitude  eft  la  véritable 
raifon  pour  laquelle  il  eft  nécelTaire  de  fpécifîer 
l'efpèce  de  la  Servitude.  Il  femble  qu'on  peut  con- 
clure de  là  ,  que  lorfque  la  Servitude  eft  dc/îgnée 
par  fon  efpèce  particulière  ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté 
à  la  confirmer. 

Les  réformateurs  de  la  coutume  de  Paris  ont  été 
teaucoup  plus  loin,  &  peut-êire  trop  loin  dans  l'arti 
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îTj.  «  Quand  un  père  de  famille  ,  y  eft -il  dît, 

»  met  hors  les  mains  partie  de  fa  maifon,  il  dcit 

n  fpécialement  déclarer  quelles  Servitudes  il  remet 

»  lur  l'héritage  qu'il  met  hors  fes  mains ,  ou  quelles 

«  il  conftitue  fur  le  fien  ,•  &  les  faut  nommément 

»  &  fpécialement  déclarer^  tant  pour  V  endroit  ^^ 

»  grandeur ^  hauteur^  mefure ,  qw  efpèce  de  Ser^ 

»  viuide.  Autrement,  toutes  conftitutions  générales 

>•)  de  Servitudes ,  fans  les  déclarer  comme  deiïus , 

»  ne  valent  (t)  ». 

Les  coutumes  d'Orléans ,  art.  zz/  ,  &  de  Calais^ 
art.  201  ,  ont  des  difpofitions  femblables.  La  plu- 
part des  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  , 
Lalande  &  Pothier  fur  celle  d'Orléans ,  fuppofent 
que  tous  ces  articles  s'obfêrvent  â  la  lettre.  Tel  eft 
auffi  le  fentiment  de  Defgodets  dans  fes  notes  fur 
cet  article. 

Goupy  eft  d'un  avis  abfolument  contraire  à  celui 
de  Defgodets  dans  fes  notes  fur  cet  auteur.  «Lorfque 
»  la  coutume,  dit-il,  requiert  en  cet  article  ii^ 
n  une  défignation  exafte  avec  mefures ,  c'eft  pour 
»  engager  les  pères  de  famille  à  s'expliquer  le  plus 
»  clairement  qu'il  eft  poffible  pour  établir  des  Ser- 
»  vitudes ,  &  éviter  les  procès  que  ces  fortes  de 
»  difpolitions  caufent  tous  les  jours.  Pour  qu'une- 
»  Servitude  n'eût  point  lieu,  il  faudroit  que  (a  dé- 
rt  fignation  fut  conçue  en  des  termes  Cï  obfcurs  & 
»  fi  équivoques ,  qu'il  ne  fût  pas  poffible  de  juger 
»  de  la  vérité  de  la  difpofition  du  père  de  famille  : 
»  par  exemple,  fi  un  propriétaire  de  deux  maifons 
»  contigues,  en  vendoit  une  avec  réferve  de  vues 
>■»  droites  fur  la  cour  de  la  maifon  vendue,  c'eft -à- 
»  dire,  avec  la  faculté  d'y  percer  des  vues  droites 
»  en  telle  quantité  &  de  telles  grandeurs  que  le- 
»  vendeur  le  jugeroit  à  propos  ,  quoiqu'il  n'y  eut 
»  point  défignation  de  quantité  ni  de  mefures ,  la- 


(i)  On  trouve  à-peu-près  la  même  décifion  dans  I© 
grand  coutumicr,  Uv.  2 ,  à  là  fin  du  chap.  38.  w  Un  pro- 
»  priécaire  de  plufieurs  maifons  entre  tenans,  qui  les  a 
"  acqiiêrées  &  aflembiées  en  la  ville  de  Paris,  de  plufieurs 
»  propriétaires  chargés  envers  plulîeurs  cenfiers  de  plufieurs 
»  &  diverles  charges,  vend,  donne,  ou,  par  aucun  titre, 
»  mec  hors  de  fes  mains  l'une  derdites  maifons  ,  avec 
"  toutes  fes  vues  &  égouts,  ou  appartenances  qu'elle  pour- 
"  roit  ou  devroit  avoir  ra'.fonnablement  félon  les  ufages 
»  de  la  ville  de  Paris.  Icelles  paroles  générales  ne  peuvent 
»  ni  ne  doivent,  &  ne  feront  réputées  à  titre  julte  ne 
M  valable  pour  avoir  Servitude  fur  les  autres  maifons  qui 
"  demeurent  au  bailleur,  de  vue,  des  égouts,  &  de;  gla- 
»  couers ,  ne  de  femblables  chofes  &  contre  les  coutumes;. 
3»  mais  doivent  être  toujours  ramenés  aux  ulages  &c  cou- 
»  tumet  de  la  ville  de  Paris  ,  s'il  n'eft  fpécialement,. 
»»  expiefTément  &  nommément  dit  S>c  déclaré  en  faifant  le 
»  bail  de  ladite  maifon,  ou  depuis  que  lefdites  Servitudes 
»  doivent  demeurer  en  l'état  qu'elles  font  au  temps  du 
"  bail,  fi-  les  convient  exprejfément  nommer  &  déclarer 
"  &  mettre  au  contrat  du  bail  quelles  doivent  ainfi 
n  demourer  perpétuellement  ;  OU  autrement  elles  ne  peu- 
»  vent,  ne  doivent  ainfi  demeurer  au  préjudice  de  celui 
»  qui  a  baillé  la  maifon  généralement,  comme  il  l'avoit- 
»  prinfe,avec  vues,  égouts,  &  femblables  mots  généraux, 
s*  ^uio'oWigent  point  &  ne  donnent  titre  jufte  ne  valabl&.'9 
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ft  Servitude  ne  doit  pas  moins  fub/îHer  ,  fuîvant 
»  moi.  Il  en  eft  de  même  du  droit  de  pafTage.  Si 
»  le  propriétaire  en  queftion  avoit  vendu  une  des 
»  deux  maifons ,  avec  charge  d'un  palTage  de  porte 
»  cochère  dans  le  corps  de  logis  fur  la  rue  ,  fans 
»  dcfigner  la  grandeur  duditpaifage,  ni  le  lieu  dans 
»  ledit  corps  de  logis  fur  la  rue,  c'eft-à-dire,  fi 
»  c  efl  au  milieu  ou  fur  ies  côtés  ;  je  ne  penfe  pas 
»  que  ce  vendeur ,  faute  d'une  plus  exafte  dé/îgna- 
•  »  tion,  fijt  privé  du  droit  de  pafTage  ;&  tout  ce  qu'il 
»  arriveroit,  c'eft  qu'il  feroit  au  choix  de  celui 
»  fur  lequel  feroit  la  Servitude,  de  placer  ce  paf- 
^  »  fage  où  il  jugeroit  à  propos  dans  ledit  corps  de 
»  logis  ,  &  d'y  donner  la  plus  petite  largeur  & 
»  hauteur  qu'il  feroit  néceifaire  pour  que  les  voi- 
»>  tures  puffent  entrer  ,  en  obfervant  qu'elles  y  paf- 
»  faifent  librement ,  &  ainfi  des  autres  Servitudes 
»  non  défignées  par  mefure  ». 

Auzanet  dans  fes  mémoires,  &  M.  de  Lamoignon 
dans  fes  arrêts ,  font  une  dillindion  qui  paroit  fort 
raifonnable.  Ils  conviennent  bien  que  renonciation 
des  Servitudes  occultes  ou  cachées  doit  fe  faire 
comme  la  coutume  l'exige  ;  mais  pour  les  Servi- 
tudes apparentes  ,  ils  jugent  inutile  d'obliger  le 
vendeur  de  les  déclarer,  puifqu'elles  font  alTez  con- 
nues à  rinfpeâiion  des  lieux. 

Au  refle ,  cette  défignation  elî  plutôt  néceflaîre 
pour  les  temps  à  venir  &  pour  les  héritiers  des  con- 
iradans ,  que  pour  les  temps  voifins  de  la  vente 
&  pour  les  contradans  eux-mêmes ,  fur-tout  d  les 
Servitudes  étoient  dues  à  la  maifon  aliénée.  Si  donc 
il  étoit  manifeiîe  qu'on  eût  entendu  comprendre 
dans  la  vente  d'une  maifon  ,  faite  par  le  propriétaire 
de  la  maifon  voifine,  des  Servitudes  qui  y  fubfif- 
îoient  déjà  comme  arrangement  de  propriétaire,  le 
vendeur  ne  feroit  pas  fondé  à  les  contefler  ,  fous 
prétexte  que  l'aâe  n'en  feroit  pas  mention  ;  l'ac- 
quéreur auroit  le  droit ,  même  après  la  vente ,  de 
les  faire  conftater  par  un  procès-verbal  contradic- 
toire avec  le  vendeur,  &  s'il  s'y  refufoit,  de  le  faire 
afîîgner  pour  y  être  condamné ,  f\  mieux  il  n'aimoit 
voir  entériner  les  lettres  de  refcifion  qu'on  pourroit 
prendre  contre  la  vente ,  fur  le  fondement  du  dol 
qui  réfulteroit  de  ces  deux  circonftances. 

Ce  tempérament  difté  par  l'équité,  a  été  adopté 
par  un  arrêt  rapporté  dans  le  recueil  de  du  Roul^ 
feau  de  Lacombe,  au  mot  Servitudes  y  fedion  i  , 
n°.  5  (I). 


(I)   V^oici  l'efphe  de  cet  arrêt. 

Par  contrat  du  5  juillet  1756,  devant  Vanîn ,  le  (leur 
Bourut  de  Val-R.oche  ,  fermier  nénéral ,  propri;  taire  de  deux 
jnaifonscontigues,  rue  delà  Ma^deleine  de  la  Ville-l'Evêque, 
vend  la  plus  grande  au  fisur  Cazaubon  ,  fyndic  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  &  fe  réferve  l'autre.  Le  vendeur  avuit 
fait  reconftruire  les  deux.  La  première  étoit  compofée  de 
deu.Y  corps  de  logis  ,  dont  l'un  en  aîle  contenoit  un  efcalier 
de  dcgaf;e. lient  &  quelques  pièces  qui  tiroient  leur  jour 
d'une  petite  cour  dépendante  de  l'autre  maifon,  La  raaifoii 
cft  vendue  ainji  qu'elle  fe  pourfuit  &  comporte ,  ù  fatii  en 
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Lorfqu'il  eft  dit  dans  un  ade  de  partage  ,  ou  dans 
tout  autre  ade  relatif  à  deux  maifons  contigues  , 
qu'un  mur  de  féparation  demeurera  dans  l'état  qu'il 
eft,  ou  même  qu'il  fera  élevé  jufqu'à  une  certaine 
hauteur ,  il  ne  réfulte  point  delà  une  Servitude  quî 
puifTe  empêcher  l'un  des  voifins  de  l'élever  davan-* 
tage,  s'il  le  juge  à  propos;  tout  ce  qu'on  peut  con- 
clure de  cette  claufe,  c'eft  que  chaque  voifin  peut 
contraindre  l'autre  à  élever  &  à  entretenir  le  mur 
jufqu'à  cette  hauteur,  mais  non  pas  au-delà.  Pouc 
que  la  Servitude  eût  lieu  ,  il  faudroit  que  l'ade 
portât,  que  le  mur  refiera  perpétuellement  dans 
cet  état ,  fans  pouvoir  être  exhaulTé  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties.  C'efl  la  décifion  d'un  auteur 
anonyme,  dont  le  manufcrit  efî  rapporté  par  Per- 
rière dans  fa  compilation  à  la  fuite  du  titre  dej 
Servitudes,  Elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du.,,, 
mars  1780,  dans  l'efpèce  fuivante, 

La  maifon  du  fieur  Joulain  ,  marchand  à  ChoIIet, 


rien  excepter  ni  rcfcrver.  Le  vendeur  cède  tous  droits  de 
propriété  ,  noms,  raifons  &  avions,  qu'il  a  &  peut  avoir 
fur  ladite  maifon  ou  à  caufe  d'icelle.  Le  prix  dî  la  vente 
eft  de  135,000  livres,  non  compris  les  orneraens  &•  enibcl- 
lifTemens  vendus  i  part.  Le  30  oftobre  1758,  le  fieur  Ca« 
zaubon  fit  fommer  le  {leur  de  Vai-Roche  de  le  trouver  le 
lendemain  dans  la  maifon  vendue  ,  pour  y  faite  ,  avec  le  lîeuc 
Tanevaut ,  architeûe  du  roi,  nommé  par  le  lîeur  Cazau- 
bon, la  reconnoiflaxice  des  vues,  qui,  lors  dudit  contrat, 
titoient  &  tirent  aftucllement  leur  jour  de  la  petite  couc 
de  la  miifon  réfervce  par  le  vendeur.  Le  fieur  de  Val- 
Roche  ne  s'y  trouva  pas ,  &:  le  procès-verbal  fut  drefic 
fans  lui  par  l'huilTier  Ribcrt.  Le  (leur  Cazaubon  fait  affignef 
le  fieur  de  Val  Roche  au  châtelet,  pour  voir  dire  que  les 
vues  étoient,  lors  du  contrat,  telles  qu'elles  étoient  expri. 
mées  dans  le  procès- vetbal  ,  finon  qu'il  en  feroit  dreflc 
procès-verbal  par  experts,  qui  déclareroienr  11  elles  n'exif- 
toient  pas  avant  le  contrat.  Le  ûeur  de  Val-Roche  con- 
vient, par  fes  défenfes,  que  les  vues  font  les  n.cnies  qu'elle» 
étoient  lors  du  contrat ,  maisil  oppofe  les  articles  186,  21  j 
&:  216  de  la  coutume  de  Paris,  Scdit  qu'on  n'a  pas  penlé  â 
cet  objet  lors  du  contrat.  11  conclut  â  ce  que  le  fieur  Ca- 
zaubon foit  tenu  de  fiipprimer  les  bayes,  vues  &  jours  quî 
fe  trouvent  dans  le  mut  mitoyen  qui  fépare  les  deux  mai- 
fons,  &  de  fe  réduire  aux  termes  de  droit,  fioon  à  de- 
meurer autorifé  à  faire  lefdits  bouchemens  &  rupprelhoti 
aux  frais  dudir  Cazaubon  ,  &:  aux  dépens.  Sentence  contra- 
didoirc  du  8  février  1759,  qui  adopte  ces  conclufions. 
Sur  l'appel ,  le  fieur  Ca?aubon  demande  fubddiairement  I3 
radiation  du  contrat,  avec  reftitution  du  prix  principal, 
ta'U  de  la  maifon  que  des  meubles ,  frais  de  contrat  i^;  de 
décret  volontaire  ,  droits  fei ^ncuriaux  Se  intérêts  ,  â  comptée 
du  jour  des  quittances.  Arrêt  du  29  mars  1760,  au  tapporc 
de  M.  Pafquier  ,  qui  met  l'appellation  &:  ce  au  néant ,  émen- 
dant  ,  entérine  les  lettres  de  refcifion  ptifes  contre  le 
contrat,  le  déclare  nul  &  réfilic ,  condamne  le  fieur  de 
Val-Roche  à  rendre  au  fieur  Cazaubon  routes  les  fommes 
par  lui  payées,  fraie,  mifes ,  loyaux-coûts  &  intérêts,  iî 
mieux  n'aime  le  fieur  de  Val-Roche  laiffer  fublifler  les 
joues  &  vues,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  quinzaine, 
finon  l'option  déférée  au  fieur  Cazaubon  ;  condamne  le 
fieur  de  Va! -Roche  à  tous  les  dépens. 

Lalaure  rapporte  le  même  arrêt  avec  plus  de  détaî)^ 
livre  3  ,  chapitre  10;  mais  tout  ce  qu'il  y  a  de  véritalile- 
ment  importani;  fe  ictcouYC  dans  le  compte  que  Lacgmbf 
en  a  tendu. 

Ll  ij 
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en  Anjou  ,  &  celle  du  fieur  Rouiïeau  ,  notaire  au 
même  lieu ,  n'en  avoient  fait  autrefois  qu'une  feule , 
&  même  ,  en  1 7 1 6 ,  le  propriétaire  commun  arrenta 
l'une  des  deux  à  l'auteur  du  fieur  JouUin.  L'ade 
donnoit  une  petite  portion  de  la  cojt  commune  au 
preneur  ,  &  l'on  ajoutoit  ce  qui  fuit ,  par  une  claufe 
particulière,  «  aufli  à  la  charge  entre  lefdites  par- 
»  ties  de  contribuer  &  faire  bàdr  à  frais  communs 
»  un  mur  de  réparation  entre  la  petite  cour  ci- 
»  deffus  fpécifiée ,  &  celle  defdits  iieurs  bailleurs , 
»  ledit  mur  de  huit  pieds  ^  ou  de  telle  hauteur 
»  ou  largeur  dont  les  parties  conviendront  à  l\i- 
»   miable  pour  leur  commodité  commune  ». 

Le  mur  fut  élevé  jufqu  à  neuf  pieds  ou  environ. 
Il  fubfifla  en  cet  état  plus  de  foixante  ans.  En  1778, 
le  fieur  Rouifeau  qui  repréfentolt  le  bailleur,  voulue 
rélever  pour  y  faire  une  conflruiftion.  Le  fieur  Joulain 
s'y  oppofa  ;  mais  il  fut  débouté  de  foi  oppofition  par 
une  fentence  de  la  fénéchauiTée  d'Argers. 

Sur  l'aopel  ,  le  fieur  Joulain  fit  voir  que  l'en- 
treprife  du  fieur  Roulfeau  obfcurciroit  entièrement 
fa  cuifine  ,  Ton  office  &  une  chambre  haute.  Ce- 
pendant la  fentence  de  la  fcnéchauffee  d'Angers  fut 
confirmée  par  arrêt,  avec  dépens. 

Enfin ,  Pothier  obferve ,  avec  raifon  ,  que  l'article 
\\6  de  la  coutume  de  Paris  forme  une  exception  à 
l'article  ^\<,  dont  on  rient  de  parler.  Cette  exception 
ert  l'objet  de  la  queftion  fulvante. 

Section     XVII. 

De  la  de/lination  du  père  de  famille  dans  les 
coutumes  de  Paris ,  Orléans  ,  Calais  &  Msf^^ 
où  il  faut  qu'elle  foit  prouvée  par  écrit. 

On  appelle  dejîinatlon  du  père  de  famille  ,  la 
difpofition  &  l'arrangement  qu'il  a  faits  dans  une 
ou  plufieurs  maifons  ,  pour  fa  commodité  ou  pour 
fâtisfaire  fa  fantaifie.  C'ell  l'explication  que  La- 
laure  a  donnée  de  ce  mot,  d'après  Pothier  S:  Lalande 
fur  la  coutume  d'Orléans  ,  Lamy  fur  celle  d'L- 
tampes ,  &  plufieurs  autres  auteur-;. 

L'article  5JI  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
portoit  fimplement  ,  que  de/îination  de  père  de 
famille  vaut  titre.  Ce  n'efl  que  lors  de  la  réfor- 
mation de  1580,  qu'on  a  ajouté  à  cet  article,  qui 
eft  le  116'  de  la  nouvelle  coutume,  les  mots  fui- 
vans ,  quand  elle  e(i  ou  a  été  par  écrit ,  &  non 
autrement.  La  difpofition  pure  &  fimple  de  l'an- 
cienne coutume  fe  retrouve  encore  dans  quelques 
coutumes  dont  on  parlera  dans  la  fedion  fuivante. 

Le  procès-verbal  delà  nouvelle  coutume  de  Paris 
porte,  que  ces  mots  de  l'article  iiiî  ont  été  ajoutés 
pour  coutume  nouvelle.  Cette  exprellion  fembloit 
indiquer  clairement  que  les  mots  ajoutés  n'ctoient 
point  une  explication  de  l'ancienne  coutume,  mais 
une  nouvelle  difpofition.  Cependant  on  a  élevé  la 
queilion  de  favoir  s'ils  ne  dévoient  pas  fervir  de 
décifi'^n  pour  les  Servitudes  établies  par  la  defli- 
nation  du  père  de  faaulle  avant  la  réformation, 
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Trois  arrêts  des  années  ifS8  ,  &  i^io,  rapportés 
par  M.  le  Prêtre ,  centurie  ^  ,  chap.  63  ,  &  par  les 
com.mentateiirs  fur  l'article  1 1  6  de  la  nouvelle  cou- 
tume ,  ont  jugé  que  non.  Bourjon  prétend  néan- 
moins le  contraire;  mais  il  fe  fonde  pour  cela  fur 
deux  arrêts  qu'il  a  mal  entendus.  Voyci  la  féconde 
note  de  la  feiSion  fuivante. 

Defgodets  dans  fes  notes  fur  l'article  2  i^  ,  n°.  r, 
propofe  un  tempérament;  il  dit  «qu'a  l'égard  des 
»  Servitudes  établies  en  termes  généraux  par  des 
))  ades  écrits  avant  la  réformation  de  la  coutume  , 
»  &  dont  la  pofTefiion  a  été  confervée,  elles  doivent 
»  relier  en  leur  é.at  jufqu'à  la  reconflruélicn  des  an- 
»  ciens  édifices  qui  les  contiennent,  auquel  temps 
»  les  Servitudes  cachées  fe  doivent  fupprimer  ;  & 
)■>  pour  faire  fubfiller  les  Servitudes  vifibles ,  on  en 
»  doit  faire  un  prccès-verbal  &  defcription  prcci(^ 
)■>  en  bonne  forme,  en  préfence  des  parties  intéref^ 
»  fées  ,  avant  de  les  déoiolir ,  finon  qu'elles  feront 
»   aufii  fupprimées  ». 

Cette  décifion  eft  très-inexaéle;  1°.  il  n'efi  point 
néceffaire  de  prouver  la  deflination  du  père  de  fa- 
mille par  des  ades  écrits  ,  l?rfi.]u'elle  eiî  antérieure 
à  la  réforme  de  la  coutume  de  Paris  ;  î°.  il  n'y  a  pas 
plus  de  raifons  pour  fupprimer  les  Servimdes  ca- 
chées, que  les  Servitudes  vifibles,  comme  le  dit  fort 
bien  Goupy  dans  fes  notes  fur  Defgodets;  &  C\  un 
rapport  d'experts  fuffit  pour  la  confervation  des 
unes,  la  même  formalité  dOit  fufiîre  pour  conferver 
les  aufres. 

On  doit  bien  moins  s'arrêter  encore  à  ce  que  dit 
Pornat ,  cité  par  Perrière  fur  l'article  1 1  é  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Il  prétend  «  tenir  de  M.  de  Gaumont, 
»  fameux  avocat ,  qui  le  lui  avoit  lu  dans  un  livre 
»  dont  il  ne  fe  rappelle  pas  le  titre,  que  la  defiina- 
»  tion  du  père  de  famille  doit  avoir  été  ccnfiituée 
»  trente  ans  avant  la  réformation  de  la  cou- 
rt tume  ,  fans  quoi  -elle  ne  peut  fubfiller  »  ;  &  il 
ajoute  de  fon  chef,  que  dans  tujage  ,  s'il  arrive 
qu'il  foit  néceffaire  de  rebâtir  &  conjlrulre  à 
neuf  ces  dejlinations  ,  elles  cejfent  d'être  ,  & 
l'on  remet  les  chofes  fuivant  la  coutume  ré- 
formée. 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'addition  faîte  dans  l'article 
216,  qui  avoit  eu  pour  objet  de  prévenir  des  con- 
tefiations ,  en  a  fait  naître  de  nouvelles.  Il  ed  bien 
certain  que  cet  article  eft  une  fuite  de  l'article  2t  y 
qu'on  a  examiné  dans  la  feélion  précédente  :  mais 
fignifie-t-il  la  même  chofe  ?  La  plupart  des  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Paris  le  fuppofent  , 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  compilation  de  Per- 
rière ,  dans  Dupleflîs ,  Bourjon  &  Goupy.  c<  On  en- 
»  tend  par  cet  article  i\6  de  la  coutume  ,  dit  ce 
»  dernier  auteur  ,  que  quand  le  propriétaire  de  deux 
»  maifons  ou  autres  héritages  ,  proches  ou  joignant 
»  l'un  l'autre  ,  vend  ou  aliène  l'une  de  ces  maifons 
»  ou  héritages ,  ou  par  donation  entre-vifs ,  ou 
»  qu'il  les  partage  entre  fes  héritiers  par  tellament 
rt  de  dernière  volonté  ou  autrement,  il  peut  charger 
»  l'une  de  ces  maifons  ou  héritages  envers  l'autre  ^ 
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j»  de  telle  Servitude  qu'il  lui  plaît  ;  de  même  /î  le  ? 
»  père  de  famille  n'a  pas  difpofé  de  ces  maifons  ou 
»  autres  héritages ,  Tes  héritiers ,  en  faifant  leurs 
»  partages ,  les  peuvent  charger  de  Servitudes  les 
n  unes  envers  les  autres.  On  peut  aulli  par  échange 
»  de  maifon  ou  autres  héritages  ,  l'un  pour  l'autre  , 
j>  y  établir  des  Servitudes  ;  mais  dans  tous  ces  cas 
ft  il  faut  que  les  Servitudes  t'oient  confiituées  expre!- 
»  rément ,  &  fpécialement  nommées  &  dé/ignées  , 
»  l'efpcce  &  la  forme  d'icelles  bien  expliquées  par 
D  écrit ,  ainlî  qu'on  l'a  fait  remarquer  (ur  l'article 
»  11^  précédent,  moyennant  quoi  ceux  qui  de- 
»  viennent  propriétaires  defdiies  maifons  î^  héri- 
»  tages  ne  fe  peuvent  défendre  de  foufirir  les  Ser- 
»  vitudes  établies  de  cette  forte  ;  au  contraire  ,  fi 
»  les  Servitudes  n'étoient  établies  qu'en  termes  gé- 
r«  néraux,  quoiqu'elles  fuflent  par  écrit,  elles  ne 
»  feroient  pas  dues  &  ne  pourroient  pas  fubfiftcr  , 
»  &  elles  feroient  fupprimées  ,  comme  contraires 
>j  à  la  liberté  naturelle  des  héritages  ,  dans  laquelle 
»  liberté  les  maifons  &  héritages  font  rentrés  par 
»  la  confufion  de  la  poireffion  d'une  même  per- 
»   fonne  ». 

Si  cette  interprétation  de  l'article  zi6  étoitad- 
mlfe  ,  DuplcfTis  auroit  eu  raifcn  de  dire  que  ces 
mots  ,  quand  la  di/iinacion  a  été  par  écrit  & 
non  autrement ,  opèrent  le  même  effet  que  Ci  l'on 
avoit  rayé  l'article.  Il  faut  même  avouer  que  l'ar- 
ticle Il  du  titre  13  de  la  coutume  de  Met/. ,  femble 
autorifer  cette  interprétation.  Cet  article  ,  qui  , 
fuivant  le  commentateur ,  a  été  puifé  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  porte  ,  que  difpofition  ou  partage 
«<  de  père  de  famille  ,  rédigé  par  écrit  ,  fert  de 
«  titre,  fi ,  oar  icelle,  il  a  affujetti  une  partie  de 
»   fon  héritage  ou  maifon  à  l'aiure  o. 

Les  articles  117  &  ^^8  de  la  coumme  d'Orléans 
font  littéralement  femblables  aux  articles  115  &  1 1 6 
de  la  coutume  de  Paris  ;  mais  Pothier  far  ces  deux 
articles  ,  bien  loin  de  fuppofer  qu'ils  lignifient  la 
même  chofe,  dit  dans  fa  féconde  note  fur  l'article 
217,  que  la  fpécification  qui  y  eu  exigée  ,  reçoit 
une  exception  au  cas  de  l'article  fuivant  ;  ^\iis 
il  ajoute  dans  fa  première  note  fur  l'article  xzj  : 
«  Lorfque  deux  héritages  appartiennent  au  même 
»  maître, le  fervice  que  l'un  tire  de  l'autre  ,  comme 
»■>  lorfqu'une  maifon  a  une  vue  ou  un  égout  fur 
»  l'autre ,  n'eft  pas  Servitude  ,  quia  res  fua  ne- 
»  mini  fervit  ,1.  z6  ,  ff.  de  V.  S.  pr.  ,  c'efl  def- 
H  tination  de  père  de  famille.  Que  fi  par  la  fuite 
»  ces  maifons  viennent  à  appartenir  à  d^flérens 
»  maîtres ,  foit  par  l'aliénation  que  le  propriétaire 
>j  feroit  de  l'une  de  ces  deux  maifons  ,  ou  par  le 
»  partage  qui  fe  fera  entre  fes  héritiers,  le  fervice 
»  que  l'une  de  ces  maifons  tire  de  l'autre,  qui  étoit 
»  defîination  de  père  de  famille  ,  lorfqu'elles 
»  appartcnoient  à  un  même  maître  ,  devient  un 
p  droit  de  Servitude  que  le  propriétaire  de  cette 
»  maifon  a  fur  la  maifon  voifine  de  qui  la  fienne 
»  tire  ce  fervice,  fans  qu'il  foitbefoin  que  par  l'a- 
»  iiénation  qui  a  été  faite  de  l'une  de  ces  deux 
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»  maifons,  ou  par  le  partage,  cette  Servitude  aît 
»  été  expreflement  conftituée  ;  la  raifon  en  eft ,  que 
»  la  maifon  qui  a  été  aliénée  eft  cenfée  l'avoir  été 
»  en  l'état  qu'elle  fe  trouvoit,  &  pareillement  que 
!■)  lorfqu'elles  ont  été  partagées ,  elles  font  cenfées 
)i  l'avoir  été  telles  &  en  l'état  qu'elles  Ce  trou-^ 
»  voient,  &  par  conféquent  lune  commea}antla 
»  vue,  l'égout ,  &c.  fur  l'autre  ,  &  l'autre  comme 
))  fouffrant  cette  vue  ,  cet  égout ,  &c.  ;  ce  qui  fuffit 
»  pour  établir  la  Servitude.  C'eft  ce  que  fignifîe 
«  notre  coutume  par  ces  termes ,  defîination  de 
»  père  de  famille  vaut  titre  n. 

Enfin  ,  dans  fa  note  z  ,  cet  auteur  interprète  aîn/î 
ces  mots  par  écrie  :  m  Le  fens  eft  que  celui  qui  pré- 
»  tend  un  droit  de  Servitude  fur  la  maifon  voifine  > 
»  en  conféquence  d'une  dellination  de  père  de  fa- 
»  mille ,  doit ,  C\  le  voifin  difconvient  de  cette  defti- 
>■)  nation  ,  en  avoir  la  preuve  par  écrit ,  &  il  n'e(î 
»  pas  admis  à  la  preuve  par  témoins  :  par  exemple, 
n  s'il  s'agit  d'un  droit  de  Servitude  de  vue  ou  d'é-^ 
»  goût  ,  il  doit  avoir  la  preuve  littérale  que  lai 
»  fenêtre  &  l'égout  appartcnoient  au  même  maître; 
»  ce  qui  peut  s'établir  par  le  marché  par  écrit  qui 
»  auroit  été  fait  pour  la  conftruélion  ,  parles  quit- 
»  tances  des  ouvriers  ,  ou  par  quelque  aâe  quj 
»  contiendroit  une  defcription  de  ces  maifons ,  dans 
»  laquelle  la  fenêtre  ou  l'égout  feroient  énoncés  )•• 

Tel  paroît  être  le  véritable  fens  des  articles  zi^ 
&  z  16  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  des  articles  zzj 
&  zz8  de  la  coutume  d'Orléans.  Le  premier  de  ces 
articles  exige  que  dans  un  afte  d'aliénation  le  père 
de  famille  fpécifie  ,  de  manière  à  ne  pas  s'y  mé- 
prendre, les  Servitudes  qu'il  voudroit  avoir  le  droic 
de  condituer  à  l'avenir  fur  celle  dont  il  fait  l'alié- 
nation. Mais  C\  ces  Servitudes  exiftoientdéja  lorfque 
les  deux  maifons  étoient  dans  Ces  mains  (  finoti 
comme  Servitudes,  au  moins  comme  deftination  de 
père  de  famille),  il  fufiît  pour  les  conferver,  foit 
par  lui-même  ou  par  l'acquéreur  quand  il  a  vendu 
l'une  des  deux  maifons  ,  foit  par  fes  héritiers  ou  fes 
légataires  lorfqu'ils  en  font  le  partage ,  qu'il  y  ait 
une  preuve  par  écrit  de  l'exiflence  de  ces  arrange- 
mens  de  famille  ,  pour  qu'ils  forment  de  véritables 
Servitudes ,  quand  bien  même  il  n'en  fêroit  rien 
dit  dans  le  contrat ,  le  teflament  ou  le  partage  auiî 
a  mis  les  deux  maifons  dans  des  mains  diflterentes* 

A  plus  forte  raifon  n'efl-il  pas  néceifaire  que  la 
Servitude  fbit  fpécifiée  de  la  manière  prefcritepar 
farticle  iif  de  la  coutume  de  Paris. 

Au  furplus ,  la  nécePfité  d'une  preuve  par  écrîc 
n'eft  pas  moins  certaine  pour  les  Servitudes  vificles 
qui  ont  été  établies  par  la  deflination  du  père  de 
farnilie,  que  pour  les  Servitudes  occultes  ou  ca- 
chées, quoi  qu'en  dife  l'auteur  du  manufcnt  joint 
au  gra?id  commentaire  de  Perrière.  Les  raifons 
qu  il  en  donne  ne  peuvent  prévaloir  contre  le  texte 
de  l'article  l  1 6  ,  qui  exige  abfolument  cette  preuve 
par  écrit. 

On  ne  doit  pas  non  plus  s'arrêter  à  ce  que  difënc 
Tronçon  Se  Tournée  fur  l'article  z  1 6 ,  «  qu'avenaai 
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»  le  partage  de  deux  malfons  ,  les  vues  &  autres 
»  Servitudes  demeureront  félon  la  delîination  du 
»  pè'-e  de  famille  ,  &  ne  pourra  l'un  des  copar- 
n  tageans  être  tenu  de  les  boucher  o.  Les  arrêts 
qu'ils  citent  ont  été  rendus  dan<;  l'ancienne  cotnume , 
qiii  n'ex  geoit  pas  la  preuve  par  écrit  de  la  deflina- 
tion  du  père  de  famille. 

Bri.lon  ,  au  mot  Servitude  ,  cite  ,  d'après  Mail- 
lart ,  un  arrc:  du  ii  août  ijii ,  rendu  pour  la  cou- 
tume du  Maine  à  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Soulet ,  qui  juge  que  les 
Servitudes  exiftantes  doivent  être  réfervées  nom'né- 
meni  dans  les  partages ,  fînon  qu'elles  doivent  s'ôter 
nonobftant  une  poireiFion  podérieure. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  de  la  maifon  voifine  con- 
viendroit  de  la  deftination  du  père  de  famille.  On 
peut  argumenter  pour  cette  décifîon  de  l'arrêt  du 
■Î.9  mars  i7<So  ,  qui  eft  rapporté  dans  la  note  de  la 
fedion  précédente. 

Lalaure  penfe  avec  raifon  que  la  deftination  du 
père  de  famille  ,  lors  même  qu'elle  n'ell  pas  juftifiée 
par  écrit ,  peut  être  utile  dans  certaines  efpèces 
douteufes  &  non  exprimées. 

Voici  un  des  exemples  que  donne  Lalaure  à  cette 
occafion ,  &  qui  fe  trouve  auffi  dans  les  notes  jointes 
au  grand  commentaire  de  Perrière  fur  la  coutume 
de  Paris  :  Je  fuis  propriétaire  de  la  maifon  rouge 
&  de  la  maifon  blanche  qui  fe  touchent;  les  eaux 
de  la  maifon  blanche  s'écoulent  par  des  conduits  de 
plomb  qui  font  vifibles  dans  la  cour  de  la  maifon 
rouge  ,  &  il  y  a  un  cabinet  dépendant  de  la  maifon 
rouge ,  qui  avance  en  faillie  fur  le  jardin  de  la 
maifon  blanche.  Par  mon  teftament ,  je  lègue 
ma  maifon  blanche  à  Paul  &  ma  maifon  rouge 
à  Pierre  ,  à  condition  par  eux  d'en  jouir  dans 
l'érat  où  elles  font.  c<  Alors  ,  dit  La'aure  ,  quoique 
i>  les  Servitudes  ne  foient  pas  abfolument  défi- 
n  gnées  par  écrit ,  le  teftament ,  qui  fait  le  titre 
n  de  propriété  des  légataires,  venant  au  fecours  de 
o  la  deftination  du  père  de  famille  ,  je  penfe  que 
»  les  Servitudes  d'égouts  &  faillie  doivent  fubfifter, 
»  parce  que  l'obftacle  que  l'un  des  légataires  met- 
»  troit  à  ces  Servitudes ,  feroit  une  contravention 
»  à  la  condition  fous  laquelle  la  propriété  de  ces 
B  maifons  leur  eft  paffee  à  titre  de  legs  ,  fecus  , 
»  s'il  s'agiffoit  d'une  autre  Servitude  qui  ne  feroit 
»  tracée  par  aucune  dlftindion  apparente,  telle  que 
s>   celle  de  paffnge  n. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'en  pareil  cas  le  teftament 
fuffit  pour  attribuer  ces  Servitudes  aux  deux  léga- 
taires ,  puifqi''au  moment  où  le  legs  eft  fait ,  les 
Servitudes  font  de  fmples  deftinations  du  pcre  de 
famille.  Mais  comme  elles  deviennent  de  véritables 
Servitudes  ,  lorfju'on  recueille  les  legs  ou  qu'on 
en  obtient  la  délivrance  ,  il  efl  néceifaire  alors  de 
faire  conftater  cette  deftination  par  écrit  ;  autre- 
ment on  pourroit  oppofer  dans  la  fuite  au  légataire 
l'article  lïé  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  permet 
pas  de  prouver  par  témoins  cette  dejîination ,  c'efl- 
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y   à-dIre,  l'exiftence  de  la  Servitude  au  temps  où  Ui 

deux  malfons  étoient  dans  une  feule  main. 

Il  fauuroit  décider  la  même  chofe  dans  le  cas  où 
l'une  des  deux  maifons  feuiemert  auroit  une  Servi- 
tude iur  l'autre.  Quelques  auteurs  ont  à  la  vérité 
prétendu  qu'il  falloir  faire  une  diftinftion  entre  ces 
deux  cab  ;  &  que  ,  lorfqu  il  y  a  des  Servitudes  réci- 
proques de  la  part  de  chacune  des  deux  maifons  fur 
l'autre,  ces  Servitudes  dévoient  s'entretenir  ,  lors 
même  qu'elles  n'étoient  pas  conftatées  par  écrit  , 
parce  que  fi  l'une  des  maifons  voulait  s'af-^ 
franchir  de  fouffrir  la  Servitude  de  l'autre  , 
elle  perdrait  auffi  fon  dioit  ,  6-  s'en  trouvcroic 
incommodée. 

Cette  conféquence  n'eft  pas  conteftable  ;  mais  il 
n  en  eft  pas  moins  certain  que  ^\  les  lieux  reftent 
dans  le  même  état ,  ce  ne  peut  être  à  titre  de  Ser- 
vitude ,  mais  feulement  parce  que  cela  convient 
également  aux  deux  voifins  ;  en  forte  que  fi  l'un  des 
deux  trouve  plus  avantageux  de  faire  fupprimer 
l'ouvrage  que  fon  voifin  avoit  fur  fa  maifon  ,  il 
en  a  bien  le  droit ,  fauf  à  fouflrir  le  même  retran- 
chement de  la  part  du  voifin.  Telle  eft  la  décifion 
de  Desgodets ,  dans  fês  obfervations  fur  l'article 
ii6  ,   n°,  51. 

Une  dernière  obfervation  qu'on  doit  faire  fiir 
l'article  ti6  de  la  coutume  de  Paris,  c'eft  qu'il 
n'exige  pas  précifément  qu'on  rapporte  la  preuve 
adueïle  par  écrit  de  la  deftination  du  père  de  fa- 
mille. Il  porte  ,  que  cette  deftination  vaut  titre, 
quand  elle  efl  OU  A  ÉTÉ  par  écrit.  Desgodets  , 
qui  trouve  avec  raifon  que  ces  mots  ou  a  eV/font 
obfcurs  ,ne  penfe  pas  qu'on  doive  s'en  rapporter  à 
des  témoins  qui  diroient  l'avoir  vu  ;  mais  il  n'ex- 
plique point  clairement  quel  eft  le  fens  de  ces  mots 
ou  a  été, 

Lalande  ,  dans  fes  notes  fur  l'article  ^^Z  de  la 
coutume  d'Orléans  ,  croit  au  contraire  que  dans  le 
cas  auquel  les  écrits  qui  établiffent  la  deftination 
du  père  de  famille  ferolent  perdus  ,  on  pourroit  être 
admis  à  prouver  qu'ils  ont  ex.fté,  par  des  témoins 
qui  les  auroient  vus  &  lus.  Mais  Pothier,  dans  fës 
notes  fur  le  même  article  ,  obferve  que  a  cette  in- 
rt  terprétation  ne  doit  être  admife  qu'avec  reftric- 
»  tion  ,  dans  le  cas  auquel  il  feroit  furvenu  quelque 
»  incendie  ,  ruine  ,  ou  autre  cas  femblaole  ,  qui  tût 
»  caufé  la  perte  des  titres  &  eût  rendu  néceffaire 
»  cette  preuve  teftimoniale;  hors  ces  cas,  dit-il, 
)>  elle  ne  doit  pas  être  admife;  autrement  la  loi  quî 
rt  rejette  la  preuve  par  témoins  &  exige  une  preuve 
»  par  écrit  de  la  deftination  du  père  de  famille, 
»  feroit  éludée  ,  étant  aufti  facile  de  trouver  de 
»  fdux  témoins  qui  dépofent  qu'ils  ont  vu  quelque 
»  afte  qui  l'établifToit ,  comme  d'en  trouver  qui  dé- 
»  pofent  de  l'état  même  des  malfons  au  temps 
»    qu'elles  appartlendroient  au  même  maître». 

L'auteur  des  notes  imprimées  en  ryri  fur  la 
même  coutume  d'Orléans  ,  fous  le  nom  de  M.  Four- 
nier  ;  Perrière  fur  l'article  ii6  de  la  coutume  de 
Paris  j  Danij-  dans  fes  additions  fur  Boiceau  ,  part^^ 
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t ,   chap.  iff  ,  n*.  if  ,  &  chap.  17  ,  n®.  îf  ;  èî 

Lalaiire  ,  liv.   5  ,  chap.  9  ,    paroilTent   être   du 
même  avis. 

Il  n'y  a  aucune  différence  fur  tous  ces  points , 
entre  les  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  &  de  Calais, 
'  Mais  quoique  celle  de  Metz  paroiffe  encore  plus 
rigoureufe  dans  la  manière  dont  elle  s'exprime  , 
titre  13  ,  art.  zi  ,  fur  la  néceffité  de  prouver  par 
écrit  la  deilination  du  pcre  de  famille ,  Tauteur 
anonyme  des  notes  imprimées  en  1731  &  17^5^  » 
obferve  que  cette  preuve  n'y  eft  pas  toujours  né- 
ceffaire.  «Nous  avons,  dit-il,  des  marques  réelles 
»  qui  dénotent  les  Servitudes  j  comme,  par  exem- 
»  pie ,  des  battemens  au  dehors,  ou  des  chenaux  & 
I»  gouttières  ;  il  eft  d'ufage  que  lorfqu'il  y  a  de  ces 
»  fortes  de  marques  ,  les  chofes  refient  dans  leur 
I»  état,  /î,  par  le  partage  ou  la  difpo/îtion  ,  il  n'y 
»>  a  pas  de  claufe  contraire,  J^id,  Le  Grand  fur 
»  l'article  61  de  la  coutume  de  Troies  ,  glofe  6, 
»»  n°.  5J  ,  où  il  établit  ces  principes ,  qui  peuvent 
p  être  appliqués  à  notre  coutume». 

Il  efl  certain  fur-tout  que  cela  ne  peut  pas  faire 
Se  difficulté,  lorfqu'il  s'agit  d'une  Servitude  con- 
tinue ,  dont  on  a  joui  paisiblement  vingt  ans  , 
vingt  jours  ,  au  vu  &  fçu  du  voifin  ,  puifque 
Tarticle  i  du  même  titre  de  la  coutume  de  Metz, 
admet  la  prefcription  de  ces  fortes  de  Servitudes 
dans  ce  cas-là.  L'article  i  ,  au  contraire ,  n'admet 
la  prefcription  pour  les  Servitudes  dlfcontinues  , 
que  depuis  la  contradiftion  du  propriétaire  voifin  ; 
&  comme  il  met  expreffément  les  conduits  d'eau  & 
égouts  dans  la  claflTe  des  Servitudes  difcontinues , 
on  pourroit  douter  Ci  ce  que  dit  l'annotateur  fur  les 
chenaux  &  gouttières  doit  s'obferver»  Mais  voyez 
la  fed,  14. 

Section    XVIII. 

De  l^  dejlination  du  père  de  famille  dans  les 
autres  coutumes» 

On  peut  rapporter  à  trois  claiïeS  principales , 
irelativement  à  la  deliination  du  père  de  famille , 
toutes  les  coutumes  autres  que  celle  de  Paris ,  Calais , 
Orléans  &  Metz. ,  dont  on  vient  de  parler  dans  la 
fedion  précédente.  La  première  claffe  comprend 
|es  coutumes  qui  admettent  la  deilination  du  père 
de  famille  ,  fans  preuve  par  écrit ,  en  cas  de  par- 
tage feulement.  La  féconde  comprend  celles  qui 
admettent  cette  deilination  dans  tous  les  cas ,  (ans 
exiger  la  preuve  par  écrit  ;  &  la  troifième  enfin 
«comprend  les  coutumes  muettes. 

Première  classe.  Coutumes  qui  admettent  les 
'Servitudes  par  defiination  du  père  de  famille  , 
fans  preuve  par  écrit ,  en  cas  de  parta'^e  feule- 
mtnt.  Les  coutumes  de  Lodunois ,  chapitre  2  r  , 
art.  1  ;  de  Normandie,  art.  607  ,  &  de  Touraine, 
art.  z  1 2, ,  font ,  à  ce  iju'il  paroîi ,  ies  feuies  de 
cette  clafTc;* 
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Les  coutumes  de  Lodunois  &  de  Touraine  font 
preique  abfolument  femblabies  à  cet  égard.  La  pre- 
mièce  dit  :  «  Vues  &  agouts  (  c'efi-à-dire  égouts  ) 
»  de  maifons  ,  par  quelque  temps  qu'ils  aient  été 
»  maintenus  ,  ne  portent  point  de  (aifine ,  finort 
»  que  ,  par  paclion  faite  entre  les  parties ,  l'une  foit 
»  tenue  de  porter  l'agout  de  l'autre  ,  ou  qu'en  par- 
»  tage  &  divifion  fait  d'aucunes  chofes  com- 
»  munes  ,  do7it  l'une  chofe  fert  à  l'autre  ,  y  a. 
»  aucunes  vues  ou  agouts  defdites  chofes  par- 
»  tage'es  ,•  audit  cas  lefdites  vues  &  agouts 
»  demeurent  en  l'état  qu'elles  étaient  au  temps 
»  defdits  partages  ,  finon  qu' expreffément  foit 
■>->  dit  le  contraire,  en  faifant  lefdits  partages 
»   &  divifions  ». 

La  coutume  de  Touraine  ,  après  avoir  profcrit 
la  polTeffion  même  centenaire  ,  ajoute  ,  «  finon  que 
>»  par  padion  faite  entre  les  parties ,  l'un  foit  tenu 
»  porter  l'efgout ,  ou  fouffrir  la  vue  de  l'autre  ,  ou 
»  que  par  partage  &  divifion  faite  d'aucunes  chofes 
»  communes  ,  l'une  ferve  à  l'autre  ,  èfquels  cas 
»  demeureront  en  leur  état ,  fi  par  ledit  partage 
»   n'efl  dit  au  contraire  n. 

Enfin  ,  la  coutume  de  Normandie  dit  auHi:  «  En 
»  faifant  partage  ou  divifion  entre  cohéritiers  ou 
»  perfonniers  de  chofes  communes ,  dont  l'une  partie 
»  fert  à  l'autre ,  les  vues  &  égouts  demeurent  comme 
n  ils  font  lors  du  partage  ,  fi  ,  parles  lods  &  par- 
»   tages ,  //  n'efl  expreffément  dit  du  contraire  ». 

Ces  derniers  mots  prouvent  allez  qu'il  n'eft  point 
néceffaire  que  le  partage  fafTe  mention  des  Servi- 
tudes ,  pourvu  qu'il  ne  les  exclue  pas  nommément, 
&  qu'il  foit  prouvé  que  les  deux  maifons  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire  dans  l'état  que  fuppofent 
ces  Servitudes. 

Tel  eft  l'avis  des  principaux  commentateurs  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  Bafnage  ,  Berault , 
Godefroy  &  Pefnelle.  Cependant  le  même  Pefiielle  , 
après  avoir  dit  que  le  partage  efl  un  titre  légitime 
pour  confiituer  des  Seivitudes  ,  encore  qu'il  n'y 
en  ait  rien  expreffément  flipulé  par  Vacle  des 
partages  ,  ajoute  immédiatement  :  «  Il  eft  donc  à 
»  propos  que  les  partageans  qui  n'ont  point  fpécifié' 
»  ni  défigné  les  Servitudes  qu'ils  ont  fur  la  part  de 
»  leurs  copartageans ,  faflent  faire  des  defcriptions- 
»  ou  des  procès-verbaux  de  l'état  auquel  eft  l'hé-' 
»  ritage  lors  du  partage ,  afin  d'être  prrcautionaé' 
»  contre  les  difficultés  qu'il  pourroit  y  avoir  à  en 
»  faire  la  preuve  dans  la  fuite  du  temps  ;  vu  prin- 
»  cipalement  que  ,  par  l'article  527  ,  md  ne  fi' 
»  tenu  d'attendre  preuve  de  fon  héritage  par 
»  témoins  ,  &  qu'il  eft  requis  une  preuve  par  écrit,. 
»  qui  foit  tout  au  moins  fous  la  fignature  privée 
»  de  ceux  qui  ont  contradé  enfemble  ;  à  quoi  font 
»  conformes  les  articles  ii^  &  ii6  de  la  coutume' 
»  de  Paris  ». 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  l'état  des  lieux  j, 
joint  à  la  difpofition  de  la  coutume  ,  forme  une 
préfomption  en  faveur  des  Servitudes  ,  lorfqu'il  ef?' 
*•  grouYé  par  l'ade  de  partage ,  ^ue  les  deux  maifons^ 
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ont  appartenu  au  même  propriétaire  ?  Tel  paroît 
«ire  l'efprit  de  la  coutume  de  Normandie. 

Au  refte ,  on  ne  doit  pas  douter  que  ces  trois 
coutumes  n'aient  entendu  comprendre  dans  leurs 
décifions  toutes  les  efpcces  de  Servitudes  dont 
l'objet  fe  manifefte  à  la  vue  ,  quoiqu'elles  ne  parlent 
q^ue  des  vues  &  égouts.  Cela  ne  peut  guère  être 
douteux  pour  les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun. 

Le  titre  dont  ces  deux  articles  font  les  premiers, 
cft  intitulé  ,  des  vues  &  égouts  de  maifons  &  autres 
Servitudes  y  &  il  ne  contient  qu'un  autre  article 
relatif  à  une  feule  efpèce  de  Servitudes ,  les  latrine;. 
Or  ,  l'ancienne  coutume  de  Touraine  portoit  en 
titre  ,  les  mots  fuivans  :  Des  vues  ,  égouts  de 
maifons  &  latrines  ;  &  l'on  voit  dans  le  procès- 
verbal  de  réformation  de  15^5»,  «  qu'à  la  fin  de 
n  ladite  rubrique  ,  ont  été,  de  l'avis  defdlts  états , 
»  mis  ces  mots,  &  autres  Servitudes  ,  au  lieu  de 
ï>    ces  mots,  6"  latrines  ». 

Pefiielle  donne  la  même  déclfion  fur  l'article  éoç) 
de  la  coutume  de  Normandie.  «  Les  Servitudes  de 
»  vues  &  d'égouts ,  dit-il ,  fe  doivent  interpréter 
»)  dans  cet  article  609  ,  comme  elles  l'ont  été  dans 
>»  le  607  ,  non  comme  limitatifs ,  mais  connue 
«  des  exemples  démonftratifs  des  Servitudes  plus 
»>  ordinaires  &  plus  connues  ;  &  partant ,  il  faut 
»  dire  qu'au  cas  de  ce  même  article  609  ,  toutes 
»  chofes  généralement ,  à  l'égard  des  Servitudes  , 
»)  demeurent  comme  elles  étoient  lors  du  partage , 
I»   s'il  n'eft  autrement  dit  &  expredément  ». 

Il  eft  clair  au  furplus  que  dans  les  coutumes  de 
cette  clafle  ,  la  preuve  des  Servitudes  par  la  derti- 
nation  du  père  de  famille ,  qu'elles  ne  prononcent 
que  dans  le  cas  du  partage  de  plufieurs  maifons 
communes ,  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  lorfque  le  pro- 
priétaire de  deux  maifons  contigues  en  aliène  une 
à  titre  particulier.  L'article  6io  de  la  coutume  d« 
Normandie  contient  une  difpofition  exprefTe  à  cet 
égard.  «  Quand  aucun  ,  y  eft-il  dit ,  met  hors  de 
«  fes  mains  partie  de  fa  maifon  ,  ou  une  maifon  qui 
t»  a  vue  &  égouts  ,  ou  autre  Servitude  fur  une  autre 
»  qu'il  retient  à  foi  ,  il  doit  fpécialement  &  nom- 
»)  mément  déclarer  quelles  Servitudes  il  retient  fur 
t»  l'héritage  qu'il  met  hors  de  fes  mains,  ou  quelles 
»  il  continue  furieiîen  ,  tant  pour  l'endroit,  gran- 
»  deur,  hauteur,  médire,  qu'efpèce  de  Servitude, 
»>  autrement  l'héritage  ve^^du  demeurera  libre  , 
»  au  préjudice  du  vendeur  ». 

L'article  fuivant  fait  néanmoins  une  diflinftion 
aiïez  embarralTante ,  &  qui  ne  doit  pas  être  admise 
hors  de  la  coût,  de  Normandie.  «  Et  pour  le  regard 
»  de  la  maifon  retenue  par  le  vendeur  ,  y  eilil 
u  dit  ,  les  chofes  demeureront  en  l'état  qu'elles 
»   étoient  »  * 

Baftage  rapporte  flir  cet  article  un  arrêt  du  7 
juin  1666  ,  qui  a  jugé  que  le  fiefFataire  ou  preneur 
d'une  partie  de  maifon  ainfi  fieffée  ou  baillée  à  rente , 
ne  pouvoit  pas  faire  boucher  les  vues  de  la  maifon 
retenue  par  le  bailleur  ,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas 

#<îfprfijrémant  irçlèrv^cj  ^as  k  contr^ti  Ç?t  arrêt  -; 
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/embîe  d'abord  contraires  la  difpofition  de  l'article 
6zo  ,  qui  veut  que  le  vendeur  énonce  toutes  les  Ser- 
vitudes qu'il  retient  fur  la  partie  de  la  maifon  qu'il 
aliène. 

Pefnelle  pxopofe  deux  moyens  différens  pour 
ftuver  cette  contradidion.  Le  premier  elî  de  dire 
que  les  Servitudes  vifibles  font  confervées  au  bail- 
leur ,  parce  que  l'acquéreur  efl  préfumé  avoir  con- 
fenti  à  une  Servitude  qu'il  n'a  point  ignorée  ,  & 
contre  laquelle  il  n'a  pas  néanmoins  réclamé.  Le 
fécond  mo)  en  eft  que  l'arrêt  n'a  point  reconnu  di- 
reétement  une  Servitude  de  vue  en  faveur  du  bailleur 
fur  la  maifon  aliénée  ,  mais  qu'il  a  jugé  feulement 
qu'on  ne  pouvoit  pas  l'obliger  à  boucher  les  fenêtres 
qui  lui  donnoient  une  vue  fur  cette  maifon  ;  «  En 
»  quoi,  dit-il,  y  a  bien  de  la  différence  ,  parce 
»  qu'en  maintenant  lefdites  fenêtres ,  on  jugeoit  que 
»  la  maifon  que  le  bailleur  retenoit  en  les  ma.ns 
»  demeureroit  au  mcme  état  qu'elle  étoit  lors  du 
»  contrat,  conformément  audit  article  610.  Mais 
n  en  lui  attribuant  une  Servitude  de  vue  ,  on  auroit 
»  manifeflement  contrevenu  à  l'article  619  ,  qui 
»  difpofe  que  l'héritage  aliéné  demeure  libre  des 
»  Servitudes  qui  n'ont  point  été  exprelTément  ré- 
»j  fervées ,  &  au  préjudice  de  celui  qui  a  fait  l'a- 
»  liénation  ;  de  forte  qu'on  doit  dire  que,  par  ledit 
»  arrct  ,  le  preneur  à  fiefte  ne  pouvoit  pas  taire 
»  fermer  les  fenêtres  qui  étoient  en  la  maifon 
»  retenue  par  le  bailleur ,  Si  que  néanmoins  cela  ne 
»  le  privoit  pas  du  droit  de  faire  bâtir  &  élever 
»  une  muraille ,  par  laquelle  la  vue  fur  fon  fonds 
»  feroit  empêchée  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  quand 
»  il  y  a  Servitude  de  vue  ,  dont  l'effet  propre  efl 
»  de  priver  le  propriétaire  du  fonds  fervant  de  rien 
55   innover  qui  empêche  Fulage  de  la  Servitude  ». 

Cette  dernière  interprétation  eu  aiïez.  conforme 
au  réfultat  des  articles  éip  &  610. 

Seconde  classe.  Coutumes  qui  admettent  les 
Servitudes  par  la  deftination  du  père  de  famille  % 
fans  exiger  de  preuve  par  écrit  dans  tous  les  cas. 
Ces  coutumes  font  celles  de  Dourdan  ,  art.  71; 
Etampes ,  art.  73  ;  Melun ,  art.  189;  Mont-Fort- 
Lamaury  ,  article  84;  Reims,  article  350;  & 
Sedan  ,art.  375». 

Ces  coutumes  difent  fimplement  ,  comme  l'an-, 
cienne  coutume  de  Paris ,  que  difpofition  &  dejii- 
nation  de  père  de  famille  vaut  titre.  Elles  ont 
été  toutes  rédigées  on  réformées  dans  leur  état 
aéluel,  depuis  1556  jufqu'en  1568,  c'efl-à-dire  , 
trente  ou  quarante  ans  avant  la  réformation  de  la 
coutume  de  Paris.  Cette  circonflance  &  la  prohi- 
bition des  ordonnances  fur  la  preuve  teftimoniale  , 
ont  fait  douter  fi  l'on  ne  devoit  pas  y  fuppléer  l'ad- 
dition faite  dans  l'article  né  de  cette  dernière 
coutume  ,  qu'il  falloit  que  la  deftination  fut  ou  eut 
été  par  écrit. 

Champy  fur  la  coutume  de  Melun  ;  Lamy  fur 
celle  d'Etampes  ;  Thourette  fur  celle  de  Mont-Fort- 
Lamaury ,  &  Buridan  fur  celle  de  Reims ,  penfent 
le  contraire,  Thourette  dit  ^«';7  l'a  ainfi  fout^nu 
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pour  h  nommé  Ronjfeau  ,  contre  fan  frère  , 
Laboureur  à  Epernon;  mais  il  ne  dit  point  ce  que 
cette  conteftation  eft  devenue.  Lamy  dit  également 
qu'il  Va  ainji  foutenu  pour  une  Servitude  d'égout 
entre  deux  hôtelleries  ,  «  en  la  prévoté  d'Eiampes , 
»  où  l'aftaire  avoit  été  appointée  &  enfuite  aban- 
»  donnée.  Il  ajoute  l'avoir  fait  juger  pour  Jean 
»  Guifîard ,  conire  M'  Pierre  Adrien  ,  par  fentence 
»  "de  la  prévôté  ,  confirmée  par  autre  du  bailliage 
»  du  mois  d'août  1698  ,  dont  ii  n'y  a  pas  eu  d'appel». 

Burldan  fe  contente  de  dire  ,  que  Jî  L'on,  y 
requiert  V  écriture  ,  ce  ne  fera  chofe  équïpùLlente  ^ 
mais  véritablement  un  titre. 

Lalaure  adopte  ces  décifions.  Il  fe  fonde  princi- 
palement pour  cela  ,  fur  la  jurifprudence  des  arrêts 
qui  ont  jugé  ,  depuis  la  réformation  même  de  la 
coutume  de  Paris  ,  que  la  deflination  du  père  de 
famille  n'avoit  pas  befoin  d'être  écrite  dans  l'an- 
cienne coutume.  Il  conclut  delà  ,  qu'on  doit  obferver 
la  même  jurifprudence  dans  ces  fix  coutumes  ,  & 
admettre  que  la  conjîrucîion  des  lieux  ,  pendant 
un  temps  immémorial  ,  tient  lieu  de  titre. 
»  On  ne  doit  pas,  dit-il,  étendre  la  rigueur  de 
»  la  loi  au-delà  de  fes  termes  ;  &  il  eil  à  prcfumer 
»  que  C\  les  rédadeurs  de  ces  coutumes  euffent 
»  entendu  exiger  la  deflination  par  écrit  ,  ils  n'au- 
»  roient  pas  manqué  de  l'inférer  dans  leurs  cahiers  ; 
»  ne  l'ayant  point  fait  ,  leur  filence  à  cet  égard 
»  forme  une  preuve  qu'ils  ont  entendu  admettre  la 
w  deflination  du  père  de  famille  purement  &  lim- 
«   plement  », 

Ce  raifonnement  n'efl  pas  décifif  à  beaucoup  près  ; 
&  d'abord  ,  quand  il  feroit  reconnu  que  les  cou- 
tumes peuvent  déroger  aux  ordonnances  dans  ces 
matières ,  l'ordonnance  de  iVIoulins  ,  qui  la  première 
a  défendu  d'admettre  la  preuve  par  témoins  en  ma- 
tière civile  au-delà  de  cent  livres ,  eft  de  l'année 
156^,  &  toutes  les  coutumes  de  cette  claffe  ,  à 
l'exception  de  celle  de  Sedan  ,  ont  été  réformées 
quelques  années  auparavant.  Il  n'efî  donc  pas  prouvé 
que  la  difpolîtion  de  ces  coutumes  puiffe  être  op- 
pofée  à  l'article  54  de  cette  ordonnance,  quand  on 
admettroitqueles  difpofitions  des  coutumes  rédigées 
poftérieurement  pourroient  prévaloir  fur  cette  loi. 

L'argument  tiré  de  la  jurifprudence  des  arrêts 
rendus  depuis  la  réformation  ,  pour  des  Servitudes 
qui  exiftoient  auparavant  fans  titre  ,  en  vertu  de  la 
dellination  du  père  de  famille  ,  paroit  beaucoup 
plus  concluant  ,  fur-tout  s'il  étoit  confiant  que 
quelques-unes  de  ces  Servitudes  euffent  été  établies 
depuis  l'ordonnance  de  Moulins. 

Il  faut  faire,  je  crois ,  une  diftindion  :  lorfqu'il 
efl  conllaté  par  un  partage  que  les  deux  maifons 
ont  appartenu  au  même  propriétaire  ,  &  qu'on  ne 
rapporte  pas  la  preuv^e  par  écrit  que  l'établiffement 
des  Servitudes  eft  poftérieur  au  partage  ,  elles 
doivent  fubfitl;er  ,  fans  qu'il  folt  befoin  même  de 
recourir  à  la  preuve  teftimoniale.  La  prcfomption 
naturelle  efl  alors  que  les  lieux  exifloient  dans  l'état 
où  ils  font,  dès  le  temps  du  partage  ,  &  il  efl  fur- 
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tout  incoiitellable  que  ce  partage  ,  Joint  à  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  ,  forme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  qui  fufïiroit ,  aux  termes  des- 
ordonnances ,  pour  faire  admettre  la  preuve  telli- 
moniale.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  écrite  de 
la  réunion  des  deux  maifons  dans  la  même  main  , 
l'admlilion  de  la  preuve  tellimoniale  de  ce  fait  & 
de  la  deflination  du  père  de  famille  paroîtroit  con-» 
traire  aux  ordonnances. 

A  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  dire  indéfini- 
ment avec  Lalaure  ,  que  la  conflruction  des  lieux 
pendant  un  temps  immémorial  ,  tient  Lieu  de 
titre.  Cela  ne  doit  être  admis  que  dans  le  cas  où 
Il  efl  prouvé  par  titre  que  les  deux  maifons  onc 
appartenu  au  même  propriétaire,  puifque  c'efl  cette 
copropriété  feule  qui  peut  faire  admettre  la  pré- 
fomptlon  de  la  deflination  du  père  de  famille ,  &' 
dans  ce  cas -là  ,  il  fufïit  que  la  conftrudion  des  lieux: 
ne  folt  pas  prouvée  pofiérieure  à  la  féparation  des 
deux  maifons.  Ce  principe  rend  inutiles  toutes  lesr 
reflriélions  que  Lalaure  lui-même  a  cru  devoir 
apporter  à  fa  décifion. 

Troisième  classe.  Coutumes  muettes.  Le 
plus  grand  nombre  des  coutumes  de  France  n'ayant 
aucune  difpofîtion  fur  cet  objet  ,  on  a  douté  fî 
l'on  y  devoit  admettre  la  deflination  du  père  de 
famille  ,  ou  la  rejeter.  Pour  l'y  faire  admettre  , 
on  peut  dire  que  la  deflination  du  père  de  familier 
efl  une  preuve  tirée  de  la  raifon  même;  qu'elle 
fe  trouve  confignée  dans  plufieurs  lois  romaines  , 
comme  dans  la  coutume  de  Paris ,  qui  forme  le  droit 
commun  des  pays  coutumiers  en  matière  de  Servi- 
tudes ;  enfin  ,  qu'il  n'efl  pas  préfumable  qu'un 
homme  fouffre  pendant  vingt  ans  &  trente  ans ,  des; 
vues  ,  des  portes  &  des  fenêtres  fur  fa  maifon  ,  s'il 
n'y  efl  obligé. 

On  peut  dire  au  contraire  que  les  Servitudes 
étant  extrêmement  défavorables,  il  n'efl  pas  vrai- 
fêmblable  qu'on  eût  oublié  d'exprimer  la  defli- 
nation du  père  de  famille  dans  les  coutumes ,  fî 
l'on  eût  voulut  qu'elle  eût  été  fuffifante  pour  les  y 
acquérir, 

Lalaure,  H  v.  3,  chap.  10,  pofe  d'abord  pour  règle 
générale,  que  la  deflination  du  père  de  famille  doit 
être  rejetée  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  pas  , 
lors  du  moins  qu'elles  rejettent  la  prefcription  fans 
titre  ou  fans  contradldion.  c<  Car  enfin  ,  dit-Il ,  il  n'y 
»  a  point  de  Servitude  dont  l'ufage  conllaté  par  un 
»  ouvrage  exillant ,  ne  îvn  préfenté  comme  une  def^ 
Y)  tinatlon  de  père  defamilie.  Voudroit-on  fe  procurer 
»  des  droits  de  pafTage,  de  vue ,  d'égout  f  on  a!lé- 
«  gueroit  que  les  portes ,  les  fenêtres ,  les  tuyaux  , 
»  feroient  la  deflination  du  père  de  famille  ;  par  une 
»  faufle  maxime ,  on  éluderolt  le  texte  de  la  loi  par 
»  la  loi  même ,  &  l'on  fe  procurerolt  des  Servitudes 
»  fans  en  avoir  de  titre  ,  malgré  la  prohibition  for- 
»  malle  portée  par  la  coutume  ». 

Le  même  auteur  pen'e  néanmoins  que  dans  les 
coutumes  qui  admettent  la  prefcription  ,  a  la  defli- 
[   »  nation  du  père  de  famille,  quoique  non  exprimée,, 
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y>  peut  être  invoquée,  &  même  qu'elle  ert  enentielîe 
»   &  qu'elle  aide  beaucoup  à  érablir  la  podePùon  ». 

Il  croit  auifi  «  que  dans  les  coutumes  qui  admeî- 
»  tent  la  poffeflîon  immémoriale,  on  peut,  après 
»  cent  ans  de  jouiiïance,  invoquer  la  deftinarion  du 
»  pcre  de  famille  ,  &  qu'après  trente  années  de  pof- 
»  feiTion  d'une  Servitude  continue,  ladeftinaticn  du 
»■>  père  de  famille  feroit  préfentce  avecfuccè;  ,  dans 
«  les  coutumes  qui  admettent  la  prefcription  en  fait 
»)  de  Servitudes  continues;  en  forte  que  lorfqu'on 
»  veut  faire  fuppléer  le  titre  par  la  deffination  du 
»  père  de  famille ,  dans  les  coutumes  qui  n'en  par- 
»  lent  point  ,  il  faut  examiner  auparavant  fi  elles  ne 
»)  l'excluent  point  par  quel:jues  difpGlitions  parti- 
»  culières ,  qui ,  fans  parler  de  la  deftination  ,  peu- 
»  vent  s'y  appliquer,  èi  il  faut  toujours  fe  conformer 
«  à  ce  qu'elles  prefcrivent  enp;cnéral,  parce  qu'on 
n  ne  peut  déroger  à  une  loi  générale,  qu'il  n'y  ait 
»   une  refiriélion  expreffe. 

»  Ainfi,  continue  Lalaure,  dans  les  coutumes  qui 
tJ  ne  parlent  point  de  la  dellination  du  père  de  ia- 
»  mille  ,  c'eft  l'article  qui  fixe  la  manière  d'acquérir 
»  les  Servitudes,  qui  doit  fervir  de  loi  pour  favoir 
»  fi  l'on  peut  invoquer  ou  ne  pas  invoquer  le  titre 
ï>  muet-,  &  fi  la  coutuine  ne  parle  point  du  tout  des 
»  Servitudes  ,  il  faudra ,  quant  à  la  dcllination  du 
w   père  de  famille  ,  fuivre  les  mêmes  maximes  n. 

On  voit  que  dans  cette  décifion  ,  afTez,  confufé- 
ment  énoncée ,  Lalaure  semble  fuppofcr  que  la  dedi- 
nation  du  père  de  famille  ne  peut  avoir  d'eftet  que 
pour  opérer  la  prefcription ,  comme  le  pourroit  faire 
un  titre  d  acquifition  paflé  par  celui  qu'on  croyoit 
propriétaire  de  l'héritage  fervant.  Cet  auteurconclut 
en  conféquence  ,  d'après  Pocquet  de  Livonnière  , 
Chopin  &  Loy5  de  Malicotte,  fur  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine,  que  la  deftination  du  père  de  fa- 
mille, quoique  non  écrite  dans  ces  coutumes,  pour- 
roit y  fuppléer  le  titre  ,  attendu  que  par  les  articles 
4^0  &  465  ,  il  efi  dit  que  les  Servitudes  urbaines 
ne  peuvent  s'acquérir  fans  le  confentement  des  par- 
ties ,  apparoiiïant  par  lettres  ,  ou  autres  preuves 
fuffifantes.  Lalaure  penfe  ,  <;<  que  la  defllnation 
»  vilible  du  père  de  famille  ellunepeuve  ruffifânte 
»  de  la  conftitution  de  la  Servitude,  &  par  confé- 
»  quent  qu'elle  vaut  titre  dans  les  coutumes  d'Anjou 
»  &  du  Maine ,  &  dans  toutes  celles  qui  ont  une  fem- 
»  blable  difpofition  ». 

Mais  ce  n'ell  point  là  l'effet  de  la  règle ,  defilna- 
zion  de  père  de  famille  vaut  titre.  Dans  les  coutu- 
mes qui  l'admettent ,  elle  ne  donne  pas  feulement  la 
faculté  de  prefcrlre  ;  elle  donne  immédiatement  la 
propriété  de  la  Servitude,  dès  le  moment  que  les 
deux  maifons  ne  font  plus  dans  la  même  main.  Il  eft 
même  remarquable  que  la  plupart  des  coutumes  où 
cette  règle  fe  trouve  établie,  rejettent  de  la  manière 
la  plus  expreffe  toute  prefcriptisn  des  Servitudes. 

Comme  l'article  1 16  de  la  coutume  de  Paris  n'efl 
point  relatif  au  fyftéme  particulier  de  cette  coutume, 
mais  le  réfultat  d'une  iurifprLidence  fondée  fur  ce 
flui  a  femblé  ie  moins  fujet  à  des  inconvéniens ,  il  pa- 
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roît  plus  fage  &  plus  conforme  à  l'uniformité  des 
jugemens  ,  de  prendre  cet  article  pour  règle  générale 
dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofi- 
tions  contraires  ,  quelles  que  foient  d'ailleurs  les 
règles  qu'elles  ont  adoptées  fur  la  prefcription  en 
général  &  fur  celle  des  Servitudes  en  particulier. 

Pithou  &  le  Grand,  fur  l'article  61  de  la  coutume 
de  Troyes,  rapportent  un  arrêt  du  16  mars  168,5  > 
qui  y  a  admis  la  deilination  du  père  de  famille, 
quoique  cet  article  exige  un  titre  exprès  pour  les  Ser- 
vitudes ,  en  rejetant  toute  efpèce  de  prefcription» 
L'Hofle  ,  fur  la  coutume  de  Montargis  ,  tit.  10  ,  art. 
I  ,  en  cite  un  autre  du  1 5  avril  1585?,  rendu  pour 
la  coutume  de  Dreux,  dont  l'article  68  décide  la 
même  chofe. 

Lalaure  lui-même  ,  dans  le  chapitre  p  du  titre  3  , 
cite  deux  arrêts  qui  peuvent  fervir  à  confirmer  le 
fentiment  qu'on  vient  de  propofer. 

Le  premier  arrêt  qu'en  trouve  aufîî  au  journal 
du  palais  ,  a  été  rendu  pour  la  ville  de  Lyon  ,  qui 
efi  en  pays  de  droit  écrit  ,  mais  dans  le  reficrt  du 
parlement  de  Paris.  Il  s'agiffoit  de  quatre  grands 
larmiers  (i)  &  de  deux  demi-croifées  que  le  fieur 
le  Proufî  avoit  ouverts  dans  le  mur  qui  (eparoit  fa 
maifon  d'avec  celle  du  fieur  Thibaut-le-Quint.  Ce 
mur  avoit  été  élevé  en  deux  difrcrens  temps.  Il  y 
avoit  des  larmiers  &  une  croifée  dans  chaque  i.artie. 
Mais  les  larmiers  &  demi-fenêtres  placés  dans  le 
mur  dernier  conftruit ,  n'étoientni  barrés  ni  vitrés. 
Le  fieur  le  Proufl  prétendoit  faire  réfulter  de  ces 
circonfiances  ,  la  preuve  que  les  deux  maifons 
avoient  appartenu  au  même  propriétaire,  qui  les 
avoit  ainfi  réglées  par  defiination  de  père  de  famille. 
«  Il  a  fallu  ,  difoit-il ,  l'autorité  d'un  même  propric- 
»  taire,  qui  a  voulu  élever  une  mailon  pour  lui  dcn- 
»  nerdes  jours  &  affujettir  l'autre  à  ne  pouvoir  nuire 
»   aux  jours  de  celle  qu'il  a  voulu  prédominer  ». 

C'étoit-là  l'unique  preuve  que  le  fieur  le  Proufl 
donnoit  de  la  deflination  d'un  père  de  famille. 

Le  fieur  le  Quint  prétendoit ,  au  contraire  ,  qu'il 

pouvoit  contraindre  le  fieur  le  Proufl  à  boucher  les 

quatre  larmiers  &  les  deux  croifces.  «  Par  fentence 

»   de  MM.   des  requêtes  du  palais ,  du  z\  février 

»    1673  '  ^^  ^^"'"  ^^  ProtiR  fut  condamné  à  boucher 

»   les  larmiers  &  les  fenêtres  ^  &  àfouffrirlex^ 

»   haujfement  du  mur  mitoyen  ;  &  fur  l'appel ,  le 

»   procès  ay  ant  été  difiribué  en  la  troifième  chambre 

»   des  enquêtes,  intervint,  au  rapport  de  M.  le  Main, 

»   arrêt  du  z  i  août ,  qui  confirma  la  fentence  de  MM. 

»   des  requêtes  du  palais,  &  néanmoins  condamna  le 

»    Quint ,  fuivant  fes  ofl'res ,  à  rembourfer  la  moitié 

»   de  l'efiimation  du  furhauffement  de  fa  maifon  , 

»   pour  lequel  il  fe  ferviroit  du  mur  commun  ,  fui- 

»  vant  l'ufage  des  lieux  &'  la  coutume  de  Paris  ,- 

»   fauf ,  en  cas  que  ledit  mur  ne  fe  trouvât  pas  afTez. 

»  fort ,  de  contribuer  entre  les  parties  ,  pour  raifon 


(i)  Sorte  de  fenêcre  cbralée,  telle  qu'on  en  pratique  aux 
caves  Si  aux  cuilînes.  (  Voyez  i'encycloptdie.  ) 
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»  de  ce  ^ont  ils  (eroient  tenus  à  la  réfeifllon  d'i- 
»  celui  «. 

Le  même  arrêt  adjugea  des  dommages-intérêts  au 
fleur  le  Quint  (i). 

Le  fécond  arrêt  ell  celui  au  zx  août  1711 ,  dont 
on  a  déjà  parié  dans  la  feftion  précédente.  Il  a  jugé 
que  «  (ï ,  par  un  partage  de  maifon  du  père  com- 
»  mun  ,  les  Servitudes  exiitantes  ne  font  point  ré- 
»  (ervées,  elles  ne  peuvent  fubfiiler  nonobilant  la 
n   deflination  apparente  &  la  poireliion  poliérieure  » . 

Il  ell  remarquable  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
Ja  coutume  du  Maine ,  où ,  fuivant  Lalaure  même ,  la 
deftination  vifible  du  père  de  famille  eCi  une  preuve 
fuffirante  delà  conftitution  de  la  Servitude,  &  vaut 
titre.  Si  donc  ni  la  defîination  apparente, ni  la  pof- 
feili  )n  poilérieure  n'ont  été  adoptées  ,  c'ell  que  la 
nouvelle  coutume  de  Paris  ,  qui  forme  à  cet  égard 
le  droit  commun,  exige  que  cette  dedination  ait  été 
conftatée  par  écrit,  Se  qu'elle  ne  l'étoit  point  dans 
cette  efpèce. 

L'arrêt  du  parlement  de  Tournai ,  que  Lahure 
rapporte  au  livre  3  ,  chap.  8  ,  rentre  encore  dans  les 
mêmes  principes.  Le  Febvre  &  fa  femme  avoient 
acheté  deux  maifons  contigues  à  Tournai.  La  vtuve 
le  Febvre,  "i  qui  la  moitié  des  deux  maifons  appar- 
tenait à  titre  de  communauté  ,  avoit  de  plus  l'ufu- 
fruit  de  l'autre  moitié.  Elle  époufa  le  fîeur  Caumont, 
procureur  ,  avec  lequel  elle  habita  ces  deux  maifons. 
«  Dans  chacune  d'elles,  il  y  avoit,  le  long  du  mur 
w  qui  les  féparoit ,  un  petit  ruifiTeau  (  ou  conduit  ) 
»  venant  de  la  cour  ,  qui  traverfoit  deux  chambres 
»>  par  bas ,  pour  conduire  les  eaux  de  chaque  maifôii 
»   dans  la  rue  ». 

Caumont  fît  fon  étude  dans  la  chambre  fur  la 
rue,  dépendante  de  la  petite  mai  fon,  &pour  la  rendre 
p'us  propre,  «  il  perqa  la  muraille  de  féparation  , 
»  pour  faire  pafTer  les  eaux  du  ruifleau  de  la  petite 
»  maifon  par  le  ruiffeau  de  la  grande  ,  en  forte  que 
n  par  ce  moyen  les  eaux  de  la  grande  ne  couloient 
»  plus  dans  fon  étude  ». 

Les  chofes  reftèrent  en  cet  état  deux  ou  trois  ans  ; 
mais  en  1671  ,  la  propriété  d'une  moitié  &  l'ufafruit 


(1)  Bouijon,  com.  2  ,  liv.  4  ,  tir.  i,  chap.  unique,  n".  4, 
cite  aiiffi  cet  atcèt  &:  un  autre  femblable  du  lo  mai  1684  , 
rapporti  au  cinquième  volume  du  journal  des  audiences  , 
liv.  i  ,  chap.  7.  11  en  conclut,  que  la  Jîmple  dejîiaation  du 
pire  de  f.imille  ejl  a  préjent  inefficace  dans  le  cas  même 
qu'on  aliégueroit  que  la  conjiruclion  a  été  Jaite  avant  la 
réforrnacion  de  la  coutume.  Mais  ce  n',.toic  point  là  la 
quc'ftioa  jugée  par  ces  arrêts  ;  ils  ont  feulement  décida  que 
Il  po(r.'iîîoii  de  la  Servitude  ne  faitoit  pas^rcfumer  \x  co- 
propricté  des  deux  maifons,  &:  par  conféquent  la  dejiina- 
tion  du  pire  de  famille  ,  quoiqu'elle  fut  antérieure  à  la 
léformation  de  la  coutume  de  Paris. 

C'eft  l'obfervation  de  l'-mtcur  du  journal  du  palais.  Il 
ajoute  que  dans  l'efpèce  on  convenoit  «  du  principe  que 
»  les  Servitudes  conilituées  avant  la  rcfcrmation  de  la 
»  coutume  de  Paris,  s'établifloient  par  la  deftinaticn  du 
»  père  de  famille  nvîme  non  écrite ,  en  quoi  les  arrêts 
»  ont  fuivi  cette  maxime  triviale,  lex  futuiis,  non  ^iit- 
»»  Uritis ,  dut  foiinam  negot'iis,  h 
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de  l'autre  moitié  des  deux  maisons  furent  adjugés  X 
Antoine  Barlaymont  ;  la  propriété  de  Tautre  moitié 
refla  toujours  aux  enfans  du  premier  lit  de  la  femme 
Caumont.  En  1601  ,  la  femme  Caumont  étant  décé- 
dée ,  les  deux  maifons  furent  mifes  en  licitation  & 
vendues  féparcment  ;  Lucas  acheta  la  petite ,  &  Def^ 
champs  la  grande  cinq  jours  après.  On  n'avoit  point 
encore  changé  l'état  des  lieux  ,  &  les  deux  maifons 
avoient  été  vendues  ainjl  qu'elles  s'étendolent  & 
Je  conipreiioient. 

Defchamps  ayant  fait  boucher  le  trou  que  Cau- 
mont avoit  ouvert  dans  le  mur  mitoyen  ,  Lucas  le  fît 
rouvrir:  Defchamps  fepourvutpour  le  faire  fermer  , 
devant  les  mayeur  &  échevins  de  Tournai. 

«  Lucas  difoit  que  fon  contrat  d'acquifîtion  , 
«  ainfi  que  celui  de  Defchamps,  lui  fervoitde  titre, 
»  puifqu'ils  avoient  tous  deux  acheté  les  maifons  , 
«  ainfi  qu'elles  s'étendoient  &  fe  comprenoient;  ce 
»  qui  d'terminoit l'état  des  chofes,  &  aifujett'ïïoit 
»  refpeéiivement  les  fonds  à  ce  à  quoi  ils  fe  "ou- 
y»  voient  fujets  lors  defacliat.  Defchamps  foutenoit 
«  au  contraire  que  les  claufes ,  ainfi  quelle  s'éten~ 
n  dent  &  fe  comprennent ,  étoient  de  fîyle ,  iSi  qu'il 
>•)  étoit  contraire  à  l'interprétation  des  lois  d'en  vou- 
»  loir  induire  aucune  Servitude  ;  qu'il  failoit  une 
»  claufe  exprelTe ,  &  que  les  ordinaires  étoient  trop 
»   générales  pour  alTujettlr  un  fonds. 

»  Les  mayeur  &  échevins  ayant,  par  fentence  du 
n  13  juillet  ï69i  ,  admis  Lucas  à  prouver  que  ce 
»  trou  étoit  une  defiination  de  père  de  famille,  fauf 
»  à  Defchamps  de  faire  la  preuve  contraire ,  ce  der- 
»  nier  en  interjeta  appel  pardevant  les  prévôt  & 
w  jurés,  qui ,  par  fentence  du  15  feptembre  1697,  , 
)>  le  déclarèrent  bon  appelant  &  mal  fondé  au. 
n  principal.  Defchamps  ayant  encore  interjeté 
»  appel  de  ce  jugement  ,  par  l'arrêt  cité  ,  l'appel- 
»  lation  &  fentence  furent  mifes  au  néant ,  & 
»  faifant  droit  par  nouveau  jugement  ,  il  fut 
»  ordonné  à  Lucas  de  retirer  fes  eaux  ,  &  permis 
»  â  Defchamps  de  boucher  le  trou  dont  il  s'a^ 
»  gijfoit.  » 

On  voit  que  dans  cette  affaire  les  deux  tribunaux 
de  première  infiance  avoient  admis  la  defîination  du 
père  de  famille.  Si  le  parlement  de  Tournai  la  rejeta, 
c'eft  parce  qu'elle  ne  paroifioit  point  confîatée  par 
écrit ,  &  que  d'ailleurs  Caumont  &  fà  femme ,  qui 
n'avoient  la  propriété  que  d'une  moitié  de  ces  mai- 
fons ,  avec  l'ufufruit  de  l'autre  ,  n'avoient  pas  eu  le 
droit  d'y  faire  des  arrangemens  durables  ,  à  titre  de 
defîination  de  père  de  famille. 

Belordeau  rapporte  aullî ,  dans  fes  controverfes  , 
part,  z  ,  liv.  7 ,  controv.  80  ,  un  arrêt  rendu  le  14 
mai  1 611,  au  parlement  de  Bretagne,  qui  prouve  que 
la  defîination  du  père  de  famille  y  efl  pareillement 
admife;  mais  comme  il  n'en  donne  point  l'efpèce, 
on  ne  voit  pas  s'il  y  efl  néceffaire  qu'elle  foit  re- 
connue ou  confîatée  par  écrit ,  ou  s'il  fiiffit  qu'elle 
réfulte  de  l'état  des  lieux  ,  &  qu'on  puilTe  la  prou- 
ver par  témoins. 

Çafîa ,  Loifel  dans  fes  inflitures ,  au  titre  des  Ser- 
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vitudes ,  règle  iz,  a  auflTi  inféré  la  maxime  dejll- 
nation  de  père  de  famille  vaut  titre. 

Section     XIX. 

Hijîoire  de  la  jurifprudence  romaine  fur  Vé- 
tablijfement  des  Servitudes  par  la  prefcrip- 
lion. 

La  familiarité  qui  fubfifle  entre  voîlîns ,  leur  fait 
fî  fouvent  tolérer  des  chofes  pour  lefqueUes  ils  n'en- 
tendent néanmoins  reconnoitre  aucun  droit  dans  leur 
voifin  ,  la  négligence  des  locataires  fait  introduire 
tant  d'autres  abus  ,  qu'il  n'eft  pas  étonnant  que  dans 
un  Cl  grand  nombre  de  pays  on  ait  rejeté  la  pref- 
cription  des  Servitudes  ,  ou  qu'on  y  ait  mis  beau- 
coup de  reftri fiions.  Les  Romains  fuivirent  d'abord 
à  cet  égard  des  principes  tout  à  fait  particuliers, 
qui  ont  efiuyé  bien  des  variations.  Il  ell  néceiïaire 
de  ren  former  une  idée  ,  pour  bien  entendre  cette 
partie  importante  d'un  droit  qui  s'obferve  encore, 
du  moins  en  partie  ,  dans  tant  de  provinces  de 
France  ,&  qui  améme  beaucoup  influé  fur  les  ufages 
de  nos  pays  coutumiers. 

La  loi  des  XII  tables ,  qui  a  introduit  ou  confirmé 
l'ufucapion  ,  c'efl-à  dire  ,  la  manière  d'acquérir  par 
la  pofTefllon  ,  n'exigeoit  qu'un  an  pour  les  effets 
mobiliers  ,  &  deux  ans  pour  les  immeubles.  En 
voici  le  texte  :  Ufus  autoritas  fundi  hiennii  , 
cœterarum  rerum  annuus  ufus  ejlo.  Mais  comme 
lorfque  ces  lois  furent  rédigées  ,  &  même  un  certain 
temps  après  ,  la  puiffance  des  Romains  ne  s'éten- 
doit  pas  hors  de  l'Italie  ,  l'ufucapion  ne  fut  admis 
que  pour  les  fonds  italiques  {italici  juris  )  ,  &  non 
pas  pour  ceux  qui  étoient  dans  les  provinces  de 
l'Empire.  Telle  efl  du  moins  la  raifon  que  des  jurif- 
confultes  ont  donnée  de  cette  différence.  Mais  la 
nature  même  du  gouvernement  &  de  la  politique 
des  Romains,  en  fournit  une  autre  plus  décifive  , 
que  d'Avezan  a  fort  bien  développée  dans  le  traité 
de  Vufucapion  &  de  la  prefcription  ^  inféré  dans 
celui  qu'il  a  donné  fur  les  Servitudes. 

La  propriété  des  fonds  appaitenoit  aux  citoyens 
romains  de  la  manière  la  plus  complette;  on  y 
ctendoit  tous  les  privilèges  des  res  mancipi ,  dont 
on  a  déjà  parlé  dans  la  fedion  IX.  Les  provinces 
romaines,  au  contraire,  étoient  fujettes  &  non  pas 
membres  de  l'empire.  La  propriété  de  tous  les  fonds 
étoit  cenfée  réfider  dans  le  peuple  romain  ;  la  pof- 
fedîon  feule  en  appartenoit  aux  particuliers.  On  in- 
dlquoit  cette  diflindion  par  le  nom  de  domaine  civil 
ou  quiritarium  ,  qui  défignoit  la  pleine  propriété 
des  citoyens  romains ,  &  par  celui  de  domaine  na- 
turel ou  du  droit  des  gens,  qui  défignoit  le  droit  de 
îouifTance  de  tous  les  fujets  des  diflérentes  provinces, 
fur  les  fonds.  On  a  auflî  donné  à  ce  domaine  le  nom 
barbare  de  bonitarium. 

Il  lemble  que  d'après  ces  principes  du  droit  ro- 
main ,  il  ne  piJt  y  avoir  aucune  difficulté  à  admettre 
Tofucapion  des  Servitudes  rudiques ,  qu'on  meuoit 
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dans  la  claiïie  des  res  mancipi.  Cependant,  comme 
l'ufucapion  étoit  un  eflet  de  la  tradition  &  de  la  pof^ 
feffion ,  il  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  fur  les  chofes 
véritablement  corporelles  ,  les  fonds  &  les  meubles  j 
les  droits  incorporels  n'en  étoient  point  fufceptibles  , 
&  les  Servitudes  étoient  dans  cette  clafTe. 

D'ailleurs,  en  s'en  tenant  aux  fubtilités  du  droit 
romain  ,  l'ufucapion  étoit  un  moyen  d'acquérir  le 
domaine,  &  il  n'y  a  point  ,  à  proprement  parler, 
de  domaine  dans  les  Servitudes  ;  elles  n'exiflent 
même  pas ,  &  ne  font  pas  comprifes  au  nombre  de 
nos  biens ,  avant  que  d'avoir  été  établies  par  le  con- 
fentement  du  propriétaire  de  l'héritage  fervant. 

Enfin,  les  Servitudes  ruftiques  en  particulier  font 
pour  la  plupart  difcontinues  ,  &  l'ufucapion  exi- 
geoit  la  continuité  de  poffefîlon.  Il  ne  pouvoit  donc 
pas  avoir  lieu  pour  les  Servitudes ,  fulvant  la  ri- 
gueur du  droit. 

Un  pareil  droit  tendoit  à  détruire  dans  peu  de 
temps  toutes  les  Servitudes ,  même  les  mieux  éta- 
blies ,  chez,  un  peuple  grofiîer  où  les  aftes  écrits 
n'étoient  prefque  d'aucun  ufage.  Auffi  l'utilité  com- 
mune ,  qui  eft  le  fondement  des  coutumes  &  des 
ufages  de  tous  les  peuples ,  y  fit  bientôt  déroger. 
On  regarda  que  l'ufage  des  Servitudes  pouvoit  tenir 
lieu  de  polfeflion,  &  l'interprétation  des  jurifcon- 
fultes  ,  c'efl-3-dire  la  pratique  du  barreau  ,  fit  ad- 
mettre une  efpèce  d'ufucapion ,  du  moins  pour  les 
Servitudes  rulliques.  C'eil  ce  qui  paroit  clairement 
dans  le  paffage  fuivant  de  l'oraifon  de  Cicéron  pour 
A.  Cxcinna,  chap.  z6,aqua;  diiclus^hauflus^iter^ 
actus  à  pâtre  ,  fed  rata  AvcTORlTAs  harum. 
rerum  omnium  à  jure  civili  fumitur.  Le  mot 
aucîoritas  ,  comme  d'Avezan  l'a  fort  bien  remar- 
qué, part.  $  ,  chap.  4  ,  efl  l'exprefllon  même  em- 
ployée par  les  XII  tables  pour  désigner  l'ufucapion. 

Aggenus  Urbicus ,  lib.  i ,  de  limitibus  agrortim^ 
dit  en  propres  termes  ,  que  le  droit  de  paffage  ,  Ser* 
vitutem  itineris ,  s'acquiert  par  l'ufucapion;  &  la 
loi  I  ,  au  digeUe  de  Servit,  rujl.  prœd,  met  ex- 
preffément  ce  droit  au  nombre  des  Servitudes  rul^ 
tiques. 

Ces  deux  paffages  prouvent  fuffifamment  que  les 
Servitudes  rufliques  n'étoient  pas  moins  fujettes  a 
l'ufucapion  que  les  Servitudes  urbaines  ,  quoique 
Cujas ,  Gravina  dans  fes  origines  juris  ;  Pérez  dans 
fes  paratitles  fur  le  code  ;  le  plus  grand  nombre 
des  interprètes  du  droit  Romain  ,  &  Lalaure  d'après 
eux  ,  aient  enfeigné  le  contraire. 

Il  y  a  même  de  fortes  raifons  pour  croire  que, 
dans  l'origine ,  les  Servitudes  ruffiques  étoient  feules 
fujettes  à  l'ufucapion.  Ces  fortes  de  Servitudes  étoient 
res  mancipi  ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  fedion  XIV, 
Les  Servitudes  urbaines  ne  l'étoient  pas ,  &  l'ufu- 
capion n'avoit  lieu  que  pour  les  res  mancipi.  Cette 
obfervation  n'a  pas  échappé  à  Heineccius  dans  fes 
antiquités  romaines,  1.  z  ,  tit.  6  ,  §.  6. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  temps  de  deux  années ,  dont 
on  fe  contentoit  pour  l'ufucapion  ,  &  qui  pouvoit 
fufEre  à  des  homoies  qui  demeuroient  prefque  tou-i 
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jours  fur  leurs  héritages ,  fut  manifeilement  trop 
court ,  lorfqueles  citoyens  romains  eurent  de  valîes 
domaines  qu'ils  n'habitoient  plus  par  eux-mêmes. 
Les  inconvéniens  des  Servitudes  font  d'ailleurs  beau- 
coup plus  fenfibles  à  une  nation  policée  qu'à  des 
peuples  greffiers. 

Différentes  lois ,  portées  en  divers  temps,  refirei- 
gnirent  i'ufucapion  des  immeubles  à  des  cas  affez 
rares,  ou  en  prolongèrent  le  temps  néceiïaire  pour 
l'acquérir.  Pour  parer  aux  inconvéniens  de  Tuluca- 
pion  des  Servitudes  en  particulier ,  on  porta  la  loi 
Scribonia ,  dont  l'auteur  ni  l'époque  ne  font  pas  bien 
connus.  Les  uns  l'ont  attribuée  à  Cœlius  Curio  , 
tribun  du  peuple  ,  d'autres  à  L.  Scribonius  Libo  , 
qui  fut  conful  avec  Marc  Antoine,  l'an  711  delà 
fondation  de  Rome.  D'autreS  enfin  ,  &  fur  -■  tout 
Rsvardus  qui  s'ert  occupé  de  cette  loi  plus  que  per- 
sonne, l'attribuent  à  un  autre  L.  Scribonius  Libo, 
pettit-fils  du  précédent ,  qui  fut  auffi  conful  avec 
Sifenna  Statilius  Taurus.,  (ous  le  règne  de  Tibère  , 
comme  on  le  voit  dans  le  livre  57  de  Dion. 

Cette  opinion  eu.  la  plus  vraifemblable  ,  &  il  pa- 
roît  certain  que  la  loi  Scribonia  eft  poftérieure  aux 
deux  ouvrages  de  Cicéron  &  d'Aggenus  Urbicus , 
qu'on  vient  de  citer.  On  convient  du  moins  géné- 
ralement que  cette  loi  fupprimc  entièrement  i'ufu- 
capion des  Servitudes.  La  loi  4  ,  §.  ult.  ff,  de  ufur- 
pat.  &  ufucap.  le  dit  expreilément. 

JVIais  Cv  I'ufucapion  des  Servitudes  fut  aboli  fans 
retour  ,  la  prefcription  de  ces  mêmes  droits  lui  fuc- 
céda.  On  fait  qu'il  y  avoit  bien  des  différences  entre 
ces  deux  manières  de  prefcrire  dans  l'ancien  droit 
romain.  L'ufucapion  avoit  pour  fondement  le  droit 
des  Xn  tables  ;  il  n'exigeoit  qu'une  poffeffion  de 
deux  années  pour  les  immeubles  ,  dans  tous  les  cas 
indiftinétement  ,  &  fans  diftinélion  de  ceux  qui 
étolent  abfens  ou  préfens.  Enfin  il  ne  pouvoit  avoir 
lieu  que  pour  les  fonds  qui  étoient  régis  par  le  droit 
italique  ,  &  il  donnoit  feul  le  véritable  domaine  de 
propriété. 

La  prefcription  proprement  dite,  au  contraire, 
avoit  été  introduite  par  les  interprétations  des  ju- 
rifconfultes  ,  &  elle  avoit  été  réglée  enfuite  par  [es 
édits  des  préteurs  &  les  conftitutions  des  empereurs. 
Elle  s'étendoit  non -feulement  aux  fonds  qui  étoient 
régis  par  le  droit  italique,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  étoient  fitués  dans  les  provinces  romaines.  On 
avoit  exigé  en  général,  par  cette  raifon  ,  une  pof- 
felîïon  plus  longue  pour  la  prefcription  que  pour  l'u- 
Tucapion  ;  mais  on  avoit  eu  foin  encore  de  diftin- 
guerlescas  diftérens.  Il  falloir  10  ans  entre  préfens, 
&  lo  ans  entre  abfens,  lorfqu'on  avoit  titre;  lors- 
qu'on n'en  avoit  pas  ,  la  prefcription  ne  pouvoit 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  poflefllon  immémo- 
riale ,  qui  en  faifoit  préfumer  un  ,  comme  Heinec- 
cius  l'a  remarqué  ,  antiqiùt.  lib.  z  ,  tit.  7,5.  8. 
Enfin ,  dans  l'origine ,  la  prefcription  n'attribuoit 
qu'une  exception  pour  conferver  la  pofTefllon  ,  fans 
donner  d'aéèion  pour  la  recouvrer  lorfqu'on  en  étoit 
dépouillé,  Mais  ie  préteur  lui  accorda  dans  la  fuite 
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une  z^\on  utile,  qui  avoit  les  eftetsles  plus  eiïentiels 
de  TaAion  réelle.  Cujas  penfe  que  cette  aftion  utile 
eft  la  feule  que  les  lois  romaines  aient  accordée  à  la 
prefcription  ,  jufques  dans  les  derniers  temps. 

Les  Servitudes  fuivirgnt  à  cet  égard  le  fort  des 
fonds  mêmes.  Lors  des  diftributions  des  terres,  qui 
fe  firent  fi  fréquemment ,  &  qui  causèrent  tant  de 
, troubles  dans  l'empire  romain  ,  les  commiffaires 
nommés  pour  cette  répartition  établiiïbient  fouvent 
des  Servitudes  entre  voilîns,  pour  leur  utilité  com-^ 
mune.  C'étoit-là  ce  qu'on  appeloit  les  lois  des  hé- 
ritages rufiiques ,  leges  agrorum.  Au  bout  d'un 
grand  nombre  d'années ,  il  étoit  diflficile  de  jufti- 
fier  de  ces  établiffemens ,  que  la  longue  poffeflion 
faifoit  néanmoins  préfumer.  On  admit  donc  la  pref- 
cription immémoriale  des  Servitudes,  puis,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les  fonds  mêmes,  on 
y  admit  aufli  la  prefcrition  de  10  ans  entre  préfens  , 
&  de  lo  ans  entre  abfens. 

Enfin  ,  Juftinien  abolit  toutes  les  différences  qui 
fubfifioient  entre  les  fonds  régis  par  le  droit  ita- 
lique ,  &  les  fonds  provinciaux.  Il  fupprima  de 
même  la  diilinélion  qu'on  avoit  faite  ju(ques-là  entre 
l'ulucapion  &  la  prefcription  ,  par  la  conflitution  qui 
fait  la  loi  unique  au  code  de  ufucapione  trans- 
formandà.  Malgré  cette  conflitution,  il  refloit  en- 
core quelques  différences  dans  le  droit  romain ,  entre 
la  prefcription  &  I'ufucapion  ;  mais  elles  ne  font 
d'aucune  importance  pour  l'acquifition  des  Servi- 
tudes. On  peut  confulter  à  ce  fujet  la  partie  9  du 
traité  des  Servitudes  de  d'Avez.an ,  &  le  traité  de 
ufucapione  &  de pre/vriptione,  qu'il  y  a  joint. 

Il  elî  donc  afiez.  inutile  d'examiner  (i ,  dans  le 
dernier  état  du  droit  romain  ,  les  Servitudes  s'ac- 
quéroient  par  la  poireflion  en  vertu  de  I'ufucapion 
ou  de  la  prefcription  feulement. 

Il  eu  certain  que  ,  fuivant  ce  dernier  état, 
les  Servitudes  Ce  prekrivent  avec  titre  par  dix 
ans  entre  préfens  ,  &  par  vingt  ans  entre  abfens  ; 
qu'elles  fe  prefcrivcnt  par  30  ans  fans  titre  contre 
les  uns  &  les  autres.  Il  n'y  avoit  à  cet  égard  au- 
cune différence  entre  les  Servitudes  &  les  autres 
immeubles. 

Section     XX. 

yrais  principes  du  droit  romain  fur  Vétahliffe- 
ment  des  Servitudes  par  la  prefcription* 

Les  principales  difficultés  que  préfente  la  ^xeC- 
cription  des  Servitudes  dans  le  droit  romain,  rou- 
lent, 1°.  fur  la  qualité  de  la  pofTeffion  ;  z°.  fur  la 
bonne  foi  du  pofTeffeur;  3°,  fur  le  titre  qu'il  peut 
avoir  ou  ne  pas  avoir;  4°.  fur  la  différence  qu'on 
a  propofée  entre  les  Servitudes  continues  &  difcon- 
tinues  ;  5°.  (ur  celle  qu'on  a  propofée  également 
entre  les  Servitudes  aflfirmatives  Si  négatives.  On 
va  fe  borner  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  elTentiel  fiir  tous 
ces  ob-ets. 

I.  La  pojfejfion  de  la  Servitude  doit  être  qua- 
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Ufiés  pour  acquérir  la  prefcription.  Cela  dérive  des 
principes  les  plus  généralement  admis  dans  cette 
matière,  fuivant  leiquels  la  polfeirion  efl  une  chofe 
tout  à  la  fois  de  fait  &  de  droit ,  &  par  laquelle  on 
ne  peut  prefcrire  que  ce  qu'on  a  poffédé  (Si  de  la 
manière  dont  on  l'a  polledé.  On  ne  peut  donc  jamais 
prefcrire  le  droit  de  Servitude ,  en  vertu  d'une  pot- 
iedlpn  qu'on  auroit  eue  à  tout  autre  titre. 

Ainfi  la  poireffion  d'une  Servitude  que  j'aurois 
acquife  fur  l'iiéritage  de  mon  voilîn  ,  pendant  que 
j'en  étois  le  fermier  ou  le  locataire,  me  feroit  inu- 
tile; ainfi  encore,  fi  mon  voifin  avoit  pratiqué  dans 
fon  héritage ,  pour  fa  commodité  particulière ,  un 
chemin  ou  fentier  privé,  que  je  croyois  public, 
quel  que  fut  le  temps  pendant  lequel  je  m'en  fuiïe 
fervi ,  je  n'aurois  point  acquis  de  prefcription.  C'eil 
la  décifion  de  la  loi  x<,  ^  jf,  quimad.  Serwu,  amit- 
tunt. 

Le  peu  de  bonne  foi  de  bien  des  plaideurs  rend 
fouvent  difficile  à  reconiioitre  Ç\  la  jouiflance  qu'on 
allègue  d'une  fervitude,  étoit  véritablement  à  titre 
de  Servitude  ,  ou  une  fimple  familiarité.  C'eil  alors 
à  la  prudence  du  juge  à  fe  déterminer  fur  les  cir- 
conftances  particulières.  La  familiarité,  par  exem- 
ple ,  fe  préfumera  plus  facilement  dans  l'ufage  du 
paflage  que  dans  celui  d'une  vue  que  j'aurai  ou- 
verte fur  la  maifon  de  mon  voilîn.  Il  faudroit  beau- 
coup d'ades  d'exercice  de  ce  prétendu  droit  de  paf- 
fage,  pour  faire  préfumer  qu'on  en  jouit  à  titre  de 
Servitude. 

De  mémo  ù  l'héritage  de  mon  voifin  touche  à  un 
chemin  public  qui  n'eit  pas  bien  entretenu  ,  quel- 
que habitude  que  j'euiïe  d'y  paiïer  pour  me  rendre 
chez  moi ,  on  devroit  préfumer  que  je  ne  me  fuis 
fervi  de  ce  paifage  que  pour  éviter  les  mauvais  pas. 
C'eft  i-peu-près  l'exemple  que  donne  la  loi  i,  §.  6  , 
ff.  de  iclnere  aclaqm  privato  ,  dont  quelques  cou- 
mes,  comme  celle  d'Orléans ,  article  251  ,  ont  ex- 
preifément  adopté  la  décinon. 

En  général ,  on  doit  préfiimer  que  la  poiïeffion 
ell  qualifiée,  iorfque  celui  qui  prétend  le  droit  de 
Servitude  paroît  de  bonne  foi ,  &  lors  fur- tout  qu'il 
a  un  titre  qui  lui  attribue  ce  droit  de  Servitude. 

Imbert  en  fon  enchiridion ,  au  mot  Servitutes  , 
&Papon,  livre  14,  titre  4  des  Servitudes ,  veulent 
que  la  polTefTion  même  immémoriale  ne  foit  admife 
qu'autant  que  les  témoins  alTureront  que  cette  poiïel- 
fion  a  été  au  fçu  &  au  vu  de  la  partie  adverfe ,  &  que 
le  prétendant  Servitude  a  dit  &  foutenu  en  fa  pré- 
fence ,  qu'il  jouiffoit  à  droit  de  Servitude. 

Le  Grand  fur  la  coutume  de  Troies ,  article  6\  , 
glofe  1  ,  n°.  31,  obferve  que  ce  feroit  rendre  la 
preuve  de  la  pofiefilon  prefque  toujours  impofïîble, 
t<  ne  fe  pouvant  quafi  faire  que  le  prefcrivant  n'ait 
n  joui  de  la  Servitude  au  vu  &  au  fçu  de  fii  partie 
ïi  adverfe  ,  fans  pourtant  que  la  preuve  en  puiiTe 
»  être  faite.  C'ed  pourquoi  ,  ajoute  le  Grand  , 
»  j'eflime  qu'il  fufïit  que  les  témoins  dépofent  que 
-»  c'étoit  le  bruit  commun ,  que  celui  qui  alloit  & 
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«  venoit  par  l'héritage ,  y  paiïbit  comme  croyant 
»   avoir  droit  d'y  paiïer». 

II.  La  honnt  fol ,  qui  ed  le  fondement  le  plus 
folide  de  la  prefcription ,  a  pourtant  été  rejètée 
comme  inutile  dans  celle  des  Servitudes  ,  par 
quelques  auteurs,  &  particulièrement  par  Antoine 
Mathieu  ,  difpute  i  ,  n°.  1^  ;  par  Heineccius  ,  infiit, 
§.  440  ,  in  nota.  Il  faut  même  avouer  que  la  quef-^ 
tion  peut  paroitre  problématique ,'  Ci  l'on  veut  fuivre 
les  lois  romaines  à  la  lettre:  mais  il  n'en  eft  pas 
moins  certain  que  parmi  nous  la  bonne  foi  efi  tout 
autant  exigée  dans  cette  matière  que  dans  les  autres  ; 
&  c'ell  la  loi  de  la  juftice  même. 

La  bonne  foi  fe  préfume  en  général  dans  celuî 
qui  a  un  titre  propre  à  tr.insférer  la  propriété  ;  mais 
un  titre  vicieux  dani  la  forme  &  réprouvé  par  les 
lois ,  fait  au  contraire  préfumer  la  mauvaife  fol. 
On  peut  voir  des  détails  i  ce  ûiiet  au  chapitre  20 
de  Cspolla  ,  n".  1  &  3  ,  &  dans  l'ouvrage  de  Mar- 
tinus  Laudenfis,  n°.  2  &  3.  Les  principes  font 
généralement  les  mêmes  »à  cet  égard  en  fait  de 
Servitude  qu'en  tout  autre  matière. 

III.  Le  tlcre  n'eil  pas  plus  exigé  pour  la  pref- 
cription des  Servitudes  que  la  bonne  foi  ,  par 
Antoine  Mathieu.  Martinus  Laudenfis  enfeigne  à- 
peu-près  la  même  chofe ,  en  difant  que  le  titre 
elî  prufumé  par  la  patience  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage prétendu  fervant. 

Cxpolla  ,  livre  i,  chapitre  20,  n°.  6  &  7; 
d'Avezan  ,  partie  9  ,  chapitre  7  ;  LugoUius  dans  fa 
diilertation  fur  l'ufucapion  des  Servitudes  ,  chapitre 
I  î  ,  font  du  même  avis  que  Martinus  Laudenfis  :  les 
raifons  qu'ils  en  donnent  d'après  Pierre  de  Belle- 
perche  &  des  gloiïiueurs  ,  peuvent  paroître  bien 
trivoles. 

La  première  efl  que  dans  les  Servitudes  réelles  , 
ce  font  les  chofes  &  non  les  perfonnes  qui  ac- 
quièrent: or,  ait-on,  les  chofes  ne  peuvent  pas  fe 
procurer  des  titres  com.me  les  perfonnes  ;  la  féconde, 
c'efl:  que  les  droits  incorporels  font  moins  importans 
que  les  fonds  mè-nes  qui  en  font  l'objet ,  &  que  d'ail- 
leurs ils  n'intéreiïent  que  les  fonds  &  non  pas  les 
perfonnes. 

l\  ne  feroit  pas  impofïîble  de  trouver  là-delTus  des 
raifons  puiféesdans  la  manière  même  dont  les  Ro- 
mains confidéroient  les  Servitudes  ;  mais  cette  dif^ 
cufTion  exigeroit  des  détails  déplacés  ici. 
^  Ilparoîtaflez  vrai  dedireqi-eranciendroitromaîn 
n'exigeoit  point  de  titres  dans  ce.'te  matière  ;  mais  il 
paroît  difficile  de  foutenir  qu'il  n'en  faille  plu--,  depuis 
la  conflitution  dejufîinien,  qui  a  incorporé  la  pref- 
cription &  l'ufucapion  ;  ce  qu'elle  dit  du  titre  , 
s'étend  aux  droits  incorporels. 

Cependant  il  faut  avouer  que  Ferez',  adcodicem  i 
livre  7,  titre  54,  n°.  i8  ;  liemecc}^'.  in pandecVs , 
partie  6,  §.  2  i  7  ,  &  parmi  nos  jurifconfultes  fran- 
(çois  ,  Domat  dans  fes  lois  civiles  ,  Ferrière  fur  la 
coutume  de  Paris,  article  186,  &  une  quantité 
d'autres  font  de  l'avis  de  Cxpolla  &  des  autres  auteurs 
qu'on  vient  de  citer. 
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Duaren  ,  lib.  i  difputationiim  ;  Coras  dsns 
Ton  traité,  lege  fi  Sen'itus  ;  Ra^vardus  dans  fon 
ouvrage  fur  la  loi  Scrihonia;  Laiande  fur  l'article 
ai^  delà  coutume  d'Orléans;  Boucbeul  fur  rarticle 
571  de  celle  de  Poitou  ;  le  Grand  fur  l'article  6 1 
de  celle  de  Troies ,  glofe  2  ,  n°.  4  ;  &  Buridan  lur 
l'article  350  de  celle  de  Reims,  n".  8,  font  d'un 
pvis  contraire. 

IV.  La  différence  entre  les  Servitudes  continues 
&  difcontinues  a  été  propoCèe  par  bien  des  jur;f- 
contultes  modernes,  ^  adoptée  par  la  jurifprudence 
de  plufieurs  cours ,  comme  on  le  verra  bientôt. 

CœpoUa,  qui  l'a  propofce  des  premiers,  paroît 
n'avoir  admis  la  prefcription  que  àes  Servitudes 
continues  ou  quafi-continues  ,  ou  du  moms  il  exige 
(Une  pofTefîlon  immémoriale  pour  les  Servitudes  dif- 
Continues. 

Le  code  Frédéric  ,  partie  z  ,  livre  3  ,  titre  i ,  ,Ç. 
2,8  ,  n°.  4  ,  a  pris  un  tempérament;  il  veut  que  les 
Servitudes  dont  l'exercice  eft  continuel ,  fe  prefcri- 
IVent  par  dix  ans  entre  préfcns,  &  vingt  ans  entre 
abfens  ,  mais  que  celles  dont  l'exercice  n'ell  pas 
continuel  ,  ne  fe  prefcrivent  que  par  vingt  ans  dans 
tous  les  cas. 

Martinus  Laudenfîs,  en  convenant  auffi  qu'on  ne 
peut  pas  prefcrire  les  Servi  tudesdifcontinucs,  prétend 
néanmoins  qu'on  peut  les  acquérir  par  une  longue 
poIfelFion  ;  il  propofe  à  cet  égard  une  pure  fubtilité. 
Si  celui  qui  prétend  la  Servitude,  dit-il,  allègue 
ia  prefcription ,  il  eft  non  recevable  ;  mais  li ,  au  lieu 
d'ailéguer  la  préfet  iption  ,  il  argumente  d'un  titre 
qu'il  fait  préfumer  par  la  patience  de  fonadverfaire, 
alors  on  doit  préfumer  le  titre:  les  praticiens  doivent 
donc  bien  prendre  gardedene  pas  alléguer  laprefcrip- 
tion,  mais  bien  un  titre,  par  exemple,  un  contrat 
de  vente  ,  dont  ils  donneront  la  preuve  dans  la 
patience  de  l'adverfaire. 

C'ell  bien-là  apprendre  aux  plaideurs  &  aux  pra- 
ticiens, des  chicanes  dont  ils  ne  font  que  trop  enclins 
à  profiter. 

D'Avezar.  prétend  avec  raîfon  que  cette  diftinéllon 
efî  inconnue  dans  le  droit  romain  ;  il  la  compare  aux 
contes  que  les  vieilles  bonnes  femmes  font  au  coin 
de  leur  feu;  il  ajoute,  qu'il  eil  bien  permis  aux 
poètes  de  rêver  quelquefois  fur  le  parnalTe  ,  mais 
non  pas  aux  jurifconfultes.  Cependant  bien  des  jurif- 
confultes  François,  &  Lalaure  en  particulier,  ont 
Tuivi  le  fentiment  de  Carpolla. 

Cedernicr  auteur  aflure  «quefi  d'Avezan  eûtbien 
»  approfondi  les  motifs  &  les  lois  fur  lefquels  les 
«  Jurifconfultes  dont  il  fronde  le  fentiment  ,  s'ap- 
«  puyoient ,  il  ne  leur  auroit  point  imputé  d'avoir 
w  erré ,  lorfqu'ils  ont  adopté  une  diflindion  établie 
»   par  les  lois  ». 

Les  feules  de  ces  loi;  que  Lalaure  ait  citées ,  font 
les  lois  14,  inprinc,  fF.  de  Servitut.  ;  i8  ,  ff.  de 
Seri>.  urh.prœd.  ,  &  15  ,  fF.  tjuemadmod.  Servit, 
iimirt.  ;  mais  il  faut  avouer  que  la  diflinéiion  des 
Serv'itudes  continues  &  difcontinues  pour  ia  pref- 
fCription  n'y  eil  point  établie. 
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La  loi  14  porte,  «  que  les  Servitudes  des  hérl- 
»  tages  ruiliques  font  incorporelles  ,  quoiqu'elles 
»  foient  les  accelToires  des  fonds ,  &  que  par  cette 
»  raifon  elles  ne  s'acquièrent  pas  par  l'ufucapion  , 
»  d'autant  plus  que  , /"tzr  /(.'wr  72iZf;/;-^,  les  Seri'i- 
»  tudes  n  ont  aucune poffejjlon  certaine  &  con- 
»  tinue.  Car,  ajoute-t  elle  ,  perfonne  ne  peut  aller 
»  fi  continuellement  par  un  clicmin  ,  que  fa  pofTef^ 
n  fion  ne  foit  interrompue  d'un  moment;  la  même 
»  chofe  a  lieu  dans  les  Servitudes  des  héritages 
»    urbains  (i).    » 

Cette  décifionn'eft  qu'une  fuite  de  la  loi  Scribonia; 
les  raifcris  fur  lefquelles  elle  eft  fondée ,  conviennent 
à  toute  efpcce  de  Servitude;  c'ell  que  ces  droits  font 
de  fimples  accclîoires  des  fonds ,  Si  que  par  leur  na- 
ture en  n'en  peut  avoir  de  pofleîFion  certaine  &  con- 
tinue. Aufll ,  quoique  le  commencement  de  la  loi 
•  femble  avoir  particulièrement  en  vue  les  Servitudes 
ruiliques ,  la  Fn  delà  loi  ajoute  que  la  même  chofe 
s'obferve  dans  les  héritages  des  champs. 

La  loi  18  ,  fF.  de  Serritut.  prœd.  urhan. ,  admet 
fi  peu  la  diflindion  ,  que  Lalaure  veut  prouver  par 
elle  qu'elle  n'efi  relative  qu'à  des  héritages  urbains» 
Elle  porte,  que  Ç\  je  fais  un  trou  dans  ma  falle  à 
manger  par  lequel  je  fais  écouler  chez  mon  voifin 
les  eaux  qui  fervent  à  en  laver  les  carreaux,  cen'efl 
point  là  la  Servitude  appelée y7z^?7;e/2  en  droit,  & 
qu'on  ne  peut  pas  la  prefcrire,  s'il  ne  tombe  pas 
aufll  de  l'eau  du  ciel  dans  cet  endroit. 

La  raifon  qu'en  donne  le  jurifccnfrlte,  c'eiî  que 
ce  que  fait  la  main  de  l'homme  n'a  pas  une  caufe 
perpétuelle  comme  les  eaux  qui  tombent  du  cic!,  lef^ 
quelles  font  réputées  perpétuelles,  quoiqu'elles  ne 
tombent  pas  toujours,  parce  que  la  caufe  en  efl 
naturelle.  Or,  ajoute  le  jurifconfu'.te ,  toutes  les 
Servitudes  réelles  doivent  avoir  une  caufe  perpé- 
tuelle ;  &  voilà  pourquoi  l'on  ne  peut  accorder  la 
Servitude  d'aqueduc  fur  un  lac  ou  fur  un  étang. 
Il  faut  de  même  que  la  Servitude  de  gouttière  ait  une 
caufe  naturelle  fc  perpétuelle. 

Quelque  jugement  qu'on  porte  de  ces  fubtilités  du 
droit  romain,  on  doit  reconnoitre  qu'il  n'yeflpas 
queflion  de  favoir  fi  les  Servitudes  qui  n'ont  pas  de 
caufe  continue  peuvent  fe  prefcrire,  mais  bien  fi  ces 
fortes  de  Servitudes  peuvent  s'établir.  On  voit  que  la 
loi  en  rejette  l'acquifition  à  titre  mcme  de  contrat  ; 
enfin ,  en  clifant  que  toutes  les  Servitudes  réelles  doi- 
vent avoir  une  caufe  continue ,  elle  rejette  nettement 
la  difllndion  des  Servitudes  continues  &  difcontinues, 
urbaines  &  rufiiques. 

Il  efl  remarquable  que  Lalaure  même  dit  dans  une 
note  fur  cette  loi,  d'après  Cujas,  «  qu'elle  efi  plus 
»   fubtiie  qu'utile  ,  &  ne  tend   qu'à  démontrer  la 

(i)  Servitutes  pra'dioriim  rufticorum  ,  etiam  fi  corporibui 
accédant,  incorf  orales  tamen  finit ,  &  idco  non  ufucapiun- 
tur  :  vel  iàeb  quia  taies  funt  feniiiites  ut  non  haheant 
certam  continuawgve  pojfcjfcnem.  Nemo  enira  am  per- 
pétua, tanique  coiitinemer  ire  potefl ,  ut  miUo  momento 
pcfieifio  eju's  interpellati  videatur.  Idem  in  Servitutibus 
prcediurum  urbatwrum  obfervatur, 
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»  difFérence  qu'il  faut  mettre  entre  la  Servitude , 
»  appelée  en  àro'itfluminis ,  &  celle  appelée  flil- 
»  lïcidii  ,  &  non  à  établir  que  celui  qui  auroit 
»  fait  paiïer  fes  eaux  par  ce  trou  pendant  le  temps 
n  néceiïaire  pour  opérer  la  prefcription  ,  n'auroit 
»  pas  acquis  par  la  prefcription  cette  Servitude 
»  d'égout  ». 

Lalaure,  qui  n'a  pas  vu  que  cette  interprétation 
détrulfoit  tout  fon  fyftême,  fuppofe  en  conféquence 
dans  la  traduction  qu'il  a  donnée  de  cette  loi ,  qu'elle 
ne  rejette  la  prefcription  de  cet  évier  que  fous  le  nom 
é.eflumen  ,  fans  décider  d'ailleurs  que  ce  ne  foit  pas 
là  un  droit  prefcriptible.  Il  fait  dire  en  conféquenceà 
la  loi  fuivante,  quelevolfin  pourra  agir  endom- 
mages-intérêts, «  fi  celui  qui  a  la  Servitude  lui 
»  caufe  du  préjudice  en  y  faifant  paffer  des  eaux 
»  qu'il  ne  doit  point  recevoir».  La  loi  porte  au 
contraire ,  que  le  voifin  aura  une  adion  pour  le  dom- 
mage qu'il  re<^oit  de  ce  trou,  qui  n'efî  point  une 
Servitude  (i). 

Enfin  la  loii?  ,  au  digefle  quemadmodkm  Servit, 
amittuntur ^  dit  fimplement  qu'on  n'eft  cenfé  avoir 
l'ufàge  delà  Servitude  qu'autant  qu'on  croit  en  jouir 
en  vertu  de  fon  propre  droit.  Cette  loi  décide  en 
conféquence  qu'il  ne  réfulte  aucune  polTeflion  ni 
aâion  utile  du  palfage  dont  on  auroit  joui  à  titre 
de  chemin  public  ou  de  Servitude  appartenant  à 
autrui. 

En  un  mot ,  les  lois  romaines  exigent  que  toutes 
les  Servitudes,  foit  urbaines,  foit  ruiliques  ,  aient 
une  caufe  perpétuelle.  Elles  ne  font  aucun  ufage  de 
la  diflinélion  des  Servitudes  continues  &  difconti- 
nues  ;  elles  n'en  reconnoilTent  pas  de  difcontinues  , 
&  elles  les  mettent  toutes  dans  la  même  claiïe,  rela- 
tivement à  laprefcription.  Cette  véritéa  été  reconnue 
parSupérior,  adl,  ix  ;  Rxvardus  ,  in  Ubrofinq.  , 
ad  l.  Scriboniam  ,•  Mathieu  Ferez ,  in  prœleÙio- 
nibus  ad  cod.  lib.  3  ,  tit.  34,h.25&zé;  Brodeau 
furl'art.  186  delà  coutume  de  Paris,  n.  >i  ;  Legrand 
fur  celle  deTroies,  art.  61  ,  glofe  i ,  &  Ferrière 
dans  fa  conférence  fur  le  code  ,  livre  3  ,  tit.  34. 

Y  .La  di  flinciion  des,Servitudes  en  affirmatives 
&  en  ne'.fatives,  quanta  leuracquifition  parla  pref- 
cription ,  n'eft  pas  non  plus  textuellement  admife 
par  les  lois ,  mais  on  peut  l'induire,  â  contrario  , 
de  ce  que  dit  la  loi  6 ,  de  Servitut.  prœd.  urban. 
qu'il  faut  quelquefois  un  fait  de  la  part  du  voifin 
dont  la  maifon  eft  grevée  de  Servitude ,  pour  en 
acquérir  la  libération  :  par  exemple  ,  s'il  s'agifloit 
d'une  Servitude  qui  confiftât  à  ne  pouvoir  pas  élever 
fa  maifon  à  une  certaine  hauteur  ,  pour  ne  pas  nuire 
à  mes  jours  ,  il  ne  fuffiroit  pas  que  j'eufTe  fermé  ou 
bouché  mes  fenêtres,  Çi  vous  n'aviez  pas  exhauffé 
votre  maifon  dans  le  même  temps. 

Cette  diftinftibn  eft  d'ailleurs  fi  conforme  à  la 
raifon ,  quelle  n'a  pas  befoin  d'être  établie  par  les 

(I)  Si  quid  igitur  ex  co  foramine ,  ex  quo  Serviuis  non 
confiflit,  Aamnum  vicinus  feulîflet,  dicendum  eft  danini 
liifefti  ftif  ulatigucm  haberc. 
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lois.  Dès  qu'il  y  a  des  Servitudes  qui  confident  à 
fouftrir  quelque  chofe  de  la  part  de  fon  voifin,  & 
d'autres  à  ne  pas  faire  quelque  chofe  à  caufe  de  lui  , 
il  eft  clair  que  les  premières  doivent  s'acquérir  par 
la  prefcription ,  lorfqu'on  a  la  polfeffion  de  faire 
tel  &  tel  ufage  de  la  maifon  de  fon  voifin  ,  &  les 
autres ,  feulement  lorfqu'il  eft  prouvé  que  c'eft  fur 
la  prohibition  du  voifin  qu'on  n'a  pas  fait  telle  & 
telle  chofe  dans  fa  propre  maifon. 

On  ne  doit  pas  admettre  néanmoins  la  fbus- 
diftinftion  que  fait  Martinus  Laudenfis,  n.  p  ,  entre 
les  Servitudes  purement  facultatives ,  &  celle  qui 
ont  lieu  de  plein  droit,  &  conclure  que  les  premières, 
telles  que  celle  de  chemin  ,  ne  peuvent  fe  prefcrire 
par  trente  ans.  La  loi  i,  ft. ,  qu'il  cite  à  cette  occa- 
fion,  ne  dit  rien  de  femblable  ;  elle  dit  feulement 
qu'il  faut  du  moins  trente  jours  d'exercice  pour 
acquérir  la  poiTefiTion  de  ce  droit  de  chemin. 
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Jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit ,  fur  l'ac- 
quifition  des  Servitudes  par  prefcription. 

Bretonnier  dit  dan:  fes  queftions  alphabétiques  , 
au  mot  prefcription  ,  «  que  tous  les  parlemens  de 
»  droit  écrit  admettent  laprefcription  de  dix  ans 
»  entre  préfens  ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens ,  avec 
«  titre  &  bonne  foi,  à  la  réferve  du  parlement  de 
»  Grenoble,  qui  ne  reconnoit  que  les  prefcriptions 
»  de  trente  &  quarante  ans  ».  Cet  auteur  ajoute 
enfuite  ,  que  ,  «  fuivant  la  dirpofition  du  droit,  les 
»  Servitudes  fe  prefcrivent  par  le  même  temps  que 
»  les  héritages  auxquels  elles  font  attachées ,  /.  1 3  ; 
»  cod.  de  Sen'it.  &  l.  final,  de  prccfcript.  long» 
»  temp.  ;  que  la  difpofition  de  ces  lois  eft  fuivie 
»   dans  les  parlemens  de  droit  écrit  », 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  uniformité 
fubfifte  dans  la  jurifprudence  des  parlemens  de  droit 
écrit  ;  il  y  en  a  fi  peu  au  contraire  ,  qu'il  eft  né- 
celfaire,  pour  connoitre  cette  jurifprudence,  dépar- 
ier de  celle  de  chaque  parlement  en  particulier.  La- 
laure eft  entré  dans  de  grands  détails  à  ce  fujet,  & 
on  le  prendra  principalement  pour  guide.  On  fuivra 
l'ordre  alphabétique  des  villes  où  réfident  ces  parle- 
mens ,  après  quoi  l'on  dira  un  mot  de  la  jurifprudencft 
du  confeil  d'Alfàce  ,  établi  à  Colmar, 

Parlement  d'Aix. 

La  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  avec  titre 
&  bonne  foi  ,  eft  reçue  au  parlement  de  Provence, 
quoique  Lalaure  paroifTe  en  douter  .î  la  fin  du  qua-, 
trième  chapitre  du  livre  r.  On  y  admet  aulfi  la  pref^ 
cription  de  trente  ans  fans  titre.  iVlaisla  iurifprudence 
a  établi  plufieurs  diftinftions  entre  les  ditTérentes 
fortes  de  Servitudes  ,  quant  à  la  prefcription. 

Les  Servitudes  négatives  fe  prefcrivent  par 
trente  ans ,  à  compter  feuleoient  du  jour  de  la 
prohibition. 

Les 


SERVITUDE. 

Les  Servitudes  difcontinues  ne  s'y  acquièrent 
^ue  parla  poiTeHion  immémoriale.  La  prefcription 
irentenaire ,  quoique  précédée  de  contradidion  , 
•ne  feroit  pas  ruriilante ,  à  moins  qu'il  ne  fût 
intervenu  quelque  jugement  provifionnel  qui  eût 
palfé  en  définitive  par  le  laps  de  trente  ans.  Boni- 
face  ,  tome  2  ,  livre  9  ,  titre  i  ,  chapitre  20, 
rapporte  un  arrêt  du  18  mai  1673  '  ^'^^  ^  ')^t>^ 
qu'il  falloit  prouver  la  polfeiîion  immémoriale  d'un 
droit  de  paffage  ,  &  que  la  polTeflion  trentenaire  ne 
fuffifoit  pas. 

Quant  aux  Servitudes  continues ,  on  y  diflingue 
encore  celles  qui  ont  une  caufe  continue  ,  mais 
fans  ouvrage  fait  de  main  d'hommes  dans  le  fonds 
fervant ,  d'avec  celles  qui  ont  befoin  pour  être 
établies  ,  de  quelque  ouvrage  fait  de  main  d'hom- 
mes dans  le  fonds  d'autrui.  Les  unes  &  les  autres 
s'acquièrent  par  la  prefcription  ;  mais  il  faut  in- 
conteflablement  trente  ans  au  moins  pour  acquérir 
les  premières,  Boniface ,  tome  i  ,  livre  2  ,  cha- 
pitre II  ,  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  le 
16  mars  \66^, 

M.  de  St.-Jean  ,  dans  fâ  déci/Ton  72  ,  enfêigne 
la  même  chofe.  Il  obferve  qu'en  Provence  il  y  a  un 
flatut  qui  défend  d'avoir  des  vues  fur  Ton  voifin  , 
fi  ce  n'eft  avec  des  grilles  &  à  d[\  pieds  du  re?.- 
de-chaufTée.  Cependant  il  rapporte  un  arrêt  qui  a 
jugé  qu'on  pouvoir  prefcrire  le  droit  d'avoir  des  fe- 
nêtres pleines  &  des  vues  droites. 

On  en  trouveunfemblabledu  17  juin  17 ^t,^  dans 
l'ouvrage  de  Lalaureliv.  2  ,  chap.  3.  Ils'agiffoitdans 
cette  affaire ,  de  trois  fenêtres  dépendantes  de  la  mai- 
fon  de  la  demoifellePazière,  qui  donnoient  dans  la 
baffe-cour  de  la  demoifelle  de  Giraud  à  Arles ,  & 
qui  n'étoient  pas  grillées  fuivant  la  forme  iîatutaire 
o'jfervéeen  Provence.  Une  fentence  interlocutoire 
du  8  mars  1750,  qui  avoit  été  exécutée,  avoit 
ordonné  la  defcription  des  lieux  ;  &  d'après  le 
rapport,  la  fentence  définitive  avoit  condamné  la 
demoifelle Pazîère  àgriller&àmettre  félon  la  forme 
ftatutaire  les  trois  fenêtres ,  dans  quinzaine  de  la 
fignificatlon  du  jugement,  faute  de  quoi  la  demoi- 
felle de  Giraud  étoit  autorifée  à  le  faire  faire  à  Ces 
frais.  Enfin  ,  la  fentence  condamnoit  la  demoifelle 
Pazière  aux  dépens,  même  à  ceux  réfervés  par 
l'interlocutoire. 

Cette  fentence  fut  infirmée  par  l'arrêt  rendu  au 
rapport  de  iVI.  Gautier  du  Pouêt.  Il  ordonna  «  que 
»  Vanel  (  qui  étoit  aux  droits  de  la  demoifelle  Pa- 
»  zière)  vérifieroit  par  toutes  fortes  &  manières  de 
»)  preuves ,  dans  le  mois ,  d'être  en  poffefTjon  de- 
»  puis  trente  ans  avant  la  demande  de  ladite  de 
u  Giraud,  par  lui  ou  par  fes  auteurs  des  trois 
n  fenêtres  dont  il  s'agit ,  en  la  forme  énoncée  dans  le 
»  rapport  préparatoire  du  14  février  1750,  &  preuve 
»  au  contraire  dans  pareil  délai ,  pour  ce  fait ,  ou  à 
»  faute  de  ce  faire,  &  les  parties  plus  amplement 
»  ouies ,  être  définitivement  dit  droit  ;  condamne 
»  ladite  Pazière  aux  frais  de  l'enquête  &  autres  dé- 
»  pens  faits  jufqu'à  l'affiftance  de  caufe  de  ladite  dç- 
Torne  XFl^ 
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»  molfelle  de  Giraud  cor.tre  Vanel ,  tous  les  autres 
»  dépens  entre  les  parties  réfervés  ». 

Quant  aux  Servitudes  continues,  avec  ouvrages 
faits  de  main  d'hommes  dans  le  fonds  d'autrui  ,  on 
y  admet  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans ,  lorfque 
l'ouvrage  a  été  fait  au  vu  &  au  f^u  du  propriétaire. 
Mais  pour  peu  que  la  publicité  ne  foit  pas  bien  éta- 
blie ,  on  regarde  que  la  pofîefTion  de  dix  &  vingt  ans 
n'ote  pas  par  elle-même  le  foupçon  de  la  clan- 
defiinité  ,  &  qu'elle  ne  fuffit  pas  pour  acquérir  la 
prefcription.  L'arrêt  du  1 8  juillet  1 7 1 8 ,  rapporté  par 
Bonnet,  let.  P.,  pag.  302,  paroît  avoir  adopté 
cette  diftindion. 

Voici  l'efpcce  de  cet  arrêt  :  Le  fieur  Berthet  » 
qui  avoit  une  fource  d'eau  dans  fon  fonds ,  foufirit 
que  le  fieur  de  Clapier ,  fon  voifin  ,  fît  confiruire 
un  aqueduc,  à  la  faveur  duquel  ce  dernier  condui- 
foit  l'eau  de  cette  fource  dans  un  létervoir  conftruit 
dans  fon  champ.  Au  bout  de  vingt-cinq  aBs ,  le 
fieur  Berthet  fit  percer  la  partie  de  cet  aqueduc  qui 
pofoit  fur  fon  champ  ,  pour  arrêter  le  cours  de  l'eau 
&  la  détourner.  Le  fieur  de  Clapier  fe  pourvut  aux 
requêtes  du  palais,  &  demanda  d'être  maintenu  en 
polfeUion  de  cet  aqueduc  &  dans  le  droit  d'en  con- 
duire l'eau  dans  fes  terres.  Les  fins  de  cette  requête 
ayant  été  coritefiées ,  le  fieur  de  Clapier  prit  des 
conclufions  incidentes,  pour  faire  ordonner,  «qu'a- 
»}  vant  de  faire  droit  fur  fa  demande  ,  il  vérifieroit 
n  dans  la  quinzaine ,  qu'il  avoit  fait  conftruire 
»  depuis  vingt -cinq  ans  l'aqueduc  en  queftion , 
»  dans  le  fonds  dont  il  s'agiftbit ,  au  vu  Ù  fçu 
»  du  fieur  Berthet ,  pour  conduire  l'eau  dans  fort 
»  rcfervoir  ,  fauf  la  preuve  au  contraire  ».  Par 
fentence  du  14  mai  1718  ,  cette  preuve  fut  admife; 
&  fur  l'appel  de  Berthet,  ce  jugement  fut  confirmé 
avec  amende  &  dépens. 

Il  y  a  une  obfervation  très-importante  à  faire  fiir 
ce  dernier  arrêt  &  fur  les  précédens  ;  c'eft  qu'il  n'y 
ert  queflion  d'aucun  titre.  Il  eft  doncpofiiîble  que  la 
prefcription  de  dix  &  vingt  ans  avec  un  titre  foit 
admife  en  Provence ,  quoique  Lalaure  paroiffe  croire 
très-fortement  le  contraire.  Dunod  de  Charnage  , 
traité  des  prefcriptions,  art.  5,  chap.  6  y  convient 
du  moins  que  celle  de  dix  &  vingt  ans  eft  admife 
communément  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  même 
pour  les  Servitudes  difcontinues ,  quoique  l'uftge 
de  fd  province  y  foit  contraire.  Mais  il  ne  dit  point 
fi  c'ell  avec  un  titre  ou  fans  titre  ;  &  l'on  a  vu  dans 
la  fedion  précédente ,  n.  2  ,  que  les  auteurs  étoient 
fort  partagés  fur  la  nécefiité  de  ce  titre. 

Parlement    de  Befançon. 

Suivant  les  lettres-patentes  données  pour  la  rédac- 
tion de  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne  ou  Fran- 
che-Comté ,  on  doit  juger  toutes  les  caufès ,  quefiions 
&  procès  qui  furviendront  dans  ledit  comté  ,  félon 
l'ordonnance  &  difpofition  du  droit  civil ,  pour  les 
cas  non  énoncés  dans  la  coutume,  en  rejetant  toute 
autre  çoutiatte,  La  coutume  de  cette  province  n'a 
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aucune  dirpofîtion  far  les  Servitudes  ;  mais  comme  t 
Tarticie  j  porte  ,  que  toutes  prefcrlptions  d'héri- 
tages ou  dette  du  temps  ,  ou  terme  de  trente  ans , 
&  au-dejfus  ,  font  re'duits  à  icelui  temps  & 
terme  de  trente  ans  ,  on  a  jugé  avec  raifon  que 
les  Servitudes  ,  qui  font  des  accefToires  des  héri- 
tages,  font  fujets  à  la  même  loi.  L'ufage  de  la 
Franche-Comté  eft  donc  ,  qu'on  ne  peut  acqué- 
rir ni  perdre  aucune  Servitude  par  moins  de 
trente  ans. 

Cette  prefcription  de  trente  ans  fuffit  pour  acqué- 
rir les  Servitudes  vifibles  ou  continues  ,  telles  que 
celles  de  jour,  d'égout ,  d'appui,  d'aqueduc,  de 
gouttière  ,  &c.  ,  qui  fubfiflent  par  un  exercice 
continuel  ,  ac7u  aut  habitu^ 

Quant  aux  Servitudes  difcontinues ,  qui  ne  pa- 
roident  que  lorfqu'on  les  exerce  ,  comme  les  droits 
de  paiïage ,  de  parcours ,  de  pâturage ,  ufage ,  puifage , 
abreuvoir,  ceux  de  tirer  de  la  chaux,  du  fable  & 
autres  chofès  femblables  ;  .l'ufage  de  la  Franche- 
Comté  ,  eft  qu'il  faut  un  temps  immémorial  pour  les 
prefcrire  ,  lors  même  qu'on  a  un  titre.  La  raifon 
qu'en  donne  Dunod  ,  d'après  Vafquius  ,  «  c'ell  que 
r»  la  pofTefTion  immémoriale ,  qui  eft  de/îrée  en 
»  Franche-Comté  pour  acquérir  les  Servitudes  dif- 
»  continues  ,  ne  peut  être  fuppléée  que  par  un  titre 
»  capable  de  les  conftituer  ;  que  le  titre  qui  vient 
»  à  non  domino  ,  ne  peut  pas  avoir  cet  effet , 
»  puif:ju'on  ne  le  donne  pas  à  la  poffeftion  de 
»  trente  &  quarante  ans  ;  que  ce  n'eft  pas  tant  par  la 
»  prefcription  que  le  temps  immémorial  acquiert 
»  les  Servitudes  ,  que  par  la  conftitution  du  droit  : 
»  non  tam  prcefcriptœ  quàm  à  jure  conjîitutœy 
»  per  temput  immémoriale  videntur  ,  quia  in  iis 
»  nec  pojfeffîo  vera  adejî  ,  nec  continuatio 
»  poffeijionis   ». 

Cette  prefcription  immémoriale  eft  admifé  fans 
difficulté  même  pour  le  droit  d'ufâge ,  de  quelque 
nature  i^u'il  foit.  Lalaure ,  livre  %  ,  chap.  4  ,  en 
rapporte  deux  arrêts  remarquables ,  dont  M.  le 
procureur  général  du  parlement  de  Befançon  lui  a 
fait  délivrer  des  copies  vidimées ,  &  où  les  pré- 
tendans  droit  d'ufage  n'avoient  aucune  preuve  par 
écrit. 

Le  premier  de  ces  arrêts  ,  qui  eft  du  20  juillet 
'1715  ,  confirme,  avec  amende  &  dépens,  une 
ïêntence  de  Pontarlier  ,  qui  avoit  admis  les  ha- 
bitons de  Frafnes  en  Montagne  ,  à  faire  preuve 
dans  la  huitaine  ,  comme  ils  e'toi^nt  en  pojfef- 
fîon  &  droit  ,  de  temps  imme'movial  ,  de  faire 
pâturer  leurs  befîiaux  chaque  année  dans 
Vun  des  trois-  cantons  de  Vernon  ,  Brilly  & 
Bi-enaille  ,  fitués  dans  la  communauté  de  Frafnes , 
de    trois   ans   l'un    avant  les  premiers  fruits 

levés. 

Le  fecondarrêt, qui  eftdu  premier  décembre  1734, 
«  rendu  contre  Jean-Baprifte  Crollot,  habitant  de 
»  St.  H  ppoiire  ,  garde  &r  maintient  les  bourgeois 
»  Se  hajitan.  de  cette  communauté  en  poiTeffion 
»  du  droit  de  difpofer  au  profit  de  U  cooimunauté 
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»  dudit  St.  Hyppolite  ,  des  chênes  »  poiiMiîerS  i 
»  poiriers  &  cerifîers  fauvages  qui  ne  font  pas  ett 
»  nature  de  clos  au  finage  du  même  lieu,  de  même 
)>  que  des  fruits  defdits  arbres,  en  telle  façon  qu'il 
»  n'eft  permis  aux  propriétaires  defdits  héritages  de 
»  couper  lefdits arbres  ni  recueillir  les  fruits  d'iceux 
»  fans  la  permilfion  des  habitans  ;  fait  défenfe  à 
»  Crollot  de  les  y  troubler  à  l'avenir  ,  à  peine 
»  d'amende  arbitraire  ;  &  pour  l'avoir  fait,  le 
»  condamne  à  l'amende  de  cinquante-quatre  livres 
»  au  profit  de  ladite  commu.iauté ,  à  pareille  fomme 
n  pour  dommages-intérêts  au  même  profit ,  &  aux 
»  dépens  ». 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  dans  cette  inf- 
tanceles  habitans  de  Saint-Hyppolite  produifoient, 
à  l'appui  de  leur  polTelfion ,  des  ftatuts  faits  pour 
leur  communauté  en  1631  ,  &  homologués  par  le 
lieutenant  général  de  Cliaumes  en  1704 

Dunod  de  Charnage  fait  une  exception.  «  Si  ce- 
»  pendant,  dit-il,  on  payoît  quelque  redevance 
»  pour  ufer  de  la  Servitude  ,  elle  s'acquerroit  par 
»  le  temps  ordinaire  ,  quoiqu'elle  fût  difcontinue  , 
»  parce  qu'on  induiroit  de  cette  redevance  le 
»  confentement  tacite  de  celui  qui  la  recevroii; 
»  on  préfumeroit  même  une  convention  n. 

Enfin  le  même  auteur  croit  que  les  Servitudes 
peuvent  s'augmenter  par  la  polfeftîon  trentenaire, 
par  la  même  raifon  qu'on  les  prefcrit  fans  titre. 
c<  C'eft,  dit-il  ,  prefcrire  outre  le  titre  ,  &  non 
»  pas  contre  le  titre  -,  &  la  patience  du  maître  du 
»  fonds  fervant  qui  a  laifTé  ufer  d'une  plus  ample 
)•)  Servitude ,  empêche  qu'on  ne  puifTe  objefter  la 
>ï  mauvaife  foi  de  celui  du  fonds  dominant  ».  Cet 
auteur  ne  cite  aucun  garant  de  (on  opinion;  &  la 
plupart  des  auteurs  penfent  qu'on  ne  doit  admettre 
en  pareil  cas  que  la  poffeftîon  centenaire  ou  immé- 
moriale ,  la  feule  qui  falfe  véritablement  préfumer 
une  dérogation  au  titre.  Dumoulin  &  iVl*  Pothier, 
traité  des  fiefs ,  part,  i  ,  chap.  4  ,  art.  i  ,  §.  10, 
le  décident  ainfi  pour  les  droits  feigneuriaux  ,  & 
il  femble  que  les  mêmes  ralfons  doivent  avoiç 
lieu  pour  les  Servitudes. 

Parlement  de  Bordeaux, 

Dans  tout  le  reffort  de  ce  parlement,  on  fuit  prei' 
que  en  tout  point  les  principes  du  droit  romain  fur 
la  prefcription  des  Servitudes.  On  ne  prefcrit  néan- 
moins fans  titre  les  Servitudes  difcontinues,  que  par 
trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  contradiftion. 
Autrement ,  &  C\  l'on  ne  prouve  pas  la  contradidion , 
la  prefcription  immémoriale  y  eft  nécelfaire.  C'eiï 
cequiré.uke  des  décifions  6z  &  77  delà  Pe>rère,  & 
d'une  lettre  adrefTée  en  T757  par  M.  le  procureur 
général  de  ce  parlementa  M'  Lalaure ,  qui  la  cite  au 
liv.  2,  ,  ch.  5  de  fon  traité.  On  voir  par-là  avec  com- 
bien peu  de  fondement  cet  auteur  dit  «  qu'on  ob- 
»  ferve  dans  le  relTort  de  ce  parlement ,  relative- 
»  mentauxServitudes,  la  même  jurisprudence  qu'au 
»  parlement  de  Befançon  »t 
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ïl  faut  obferver  enfin  qu'il  y  a  dans  le  refTort  du 
parlement  de  Bordeaux  neuf  à  dix  coutumes ,  dont 
quelques-unes  ont  des  difpofitions  particulières  fur  la 
prefcription  des  Servitudes  ;  par  exempie  : 

Celle  de  Limoges,  art.  38  ,  dit  c<  q'i'on  ne 
»  prefcrit  pointles  égouts  Se  ftiiiicides  des  maifons , 
»  ni  autres  Servitudes,  par  quelque  laps  de  temps 
»  que  ce  foit ,  en  la  terre  d'autrui ,  (1  celui  qui 
»  prétend  ladite  Servitude  fur  autrui  n'a  titre  ou 
♦)  quelque  figne  équipoilent  à  titre  n.  Celle  de 
Bayonne  porte  ,  art.  i  ,  que  «  prefcription  ,  de 
»  quelque  temps  que  ce  Toit ,  n'a  lieu  en  Servitudes 
»  urbaines  ou  rutliques  ,  ains  faut  que  celui  qui 
»  prérend  avoir  Servitude  ,  en  falfe  apparoir  par 
»   titre  ». 

La  coutume  de  Soles  ,  article  z  ,  porte,  qu'on  n'ac- 
quiert aucune  Servitude  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit ,  même  de  30  ou  de  41  ans ,  ou  autre 
long  temps  félon  ladite  coutume ,  en  place  vide  8c 
en  champ  non  labouré  ni  fermé.  iVIais  comme  , 
fuivant l'art  î  du  titre  des  prefcriptions  delà  mcme 
coutume  ,  il  n'y  a  moindre  prefc-iption  que  de 
41  ans  accomplis  pacifiques  ,  il  s'enfuit  que  toute 
autre  Se'-vitude  que  celles  ci  -  deffus  énoncées, 
peut  s'y  acquérir  par  41  ans,  fans  aucune  di.C- 
tinâion. 

Parlement   de  Dijon. 

Le  reîTort  du  parlement  de  Bourgogne  efl  régi 
par  le  droit  romain  ,  dans  tous  les  points  qui 
n'ont  pas  éié  réglés  par  la  coutume  particulière  de 
cetre  province.  Cette  coutume  n'a  aucune  difpo/îtion 
fur  ta  matière  des  Servitudes.  L'article  z  du  titre  i  j 
porte  feulement,  w  qu'on  ne  peut  avoir  ufage  en 
»  bois  &riviè'-ebanrwle  d'autrui  ,  ni  droit  pétiroire 
»  ou  polTeiToire  ,  ^r  (juelque  laps  de  temps 
»  quoTi  en  ait  joui ,  fans  en  avoir  titre  ou  payer 
»  redevance  ».  Mais  les  droits  dufage  fuivent 
preique  par-tout  des  règles  bien  différentes  de  celles 
des  autres  Servitudes. 

La  coutume  de  Bourgogne  n'a  pas  même  de  dif- 
pofition  fur  la  prefcription  en  général,  d'où  il  fem- 
bleroit  réfulter  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  y  fuivre 
le  droit  romain  pour  celle  des  Servitudes.  Il  y  en  a 
néanmoins  de  trè">-confîdérables. 

L'embarras  eft  venu  d'un  article  des  cahiers  drelîcs 
pour  l'interprétation  de  la  coutume.  On  fait  que  ces, 
cahiers  fjnt  d'un  trè'^-grand  poids,  quoiqu'ils  n'aient 
aucune  autorité  légale.  Or  ,  l'article  unique  du  cha- 
prre  t^  de  ces  cahiers,  qui  elî  le  dernier  de  tous, 
porte,  M  que  de  toutes  chofes  prefcriptibles , 
»  toutes  prefcriptions  font  uniformes,  &  réduites 
»  à  trente  ans.»  (i). 
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(O  Plulîeur?  éditions  de  la  coutume  de  Bourgogne  ont 
même  inréré  cerre  difporuion  dans  le  texte  delà  coutume, 
pour  en  former  l\iiticie  uniijue  du  clupirrc  14  des  pref- 
criptions. Voyez  ies  inlîitutcsau  droiç  couturaier  de  Bour- 
«oguç ,  pag,  246. 


»  Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  coutume  de  Bour 
gogne  ,  ont  adopté  des  opinons  diftcrentes.  Chaf- 
feneui  ne  s'ell  evprimé  que  d'une  manière  vague  , 
en  difant  que  les  Servitudes  étant  contraires  au 
droit  naturel  ,  il  falloit ,  pour  pouvoir  les  exi- 
ger ,  un  titre  d'impoiition  ou  une  prefcription  lé- 
gitime. 

Raviot ,  dans  fes  obfervations  fur  Perrier  ,  tome 
I  ,  queltion  i  j  1  ,  n'^.  i o  ;  le  Grand  fîirl'articie  61 
de  la  coutume  de  Troies  ,  glofe  z  ,  n°.  r  i  ,  &  Tai- 
land  ,  femolent  indiquer  que  la  inuiffance  fans  titre, 
quoiqu'immémoriale  ,  n'ell  cenfée  procéder  que  de 
famiiiarité,  &  que  ceia  avoii  été  ainfi  jugé  pouc 
un  droit  de  puilage. 

Raviot  ajoute  dans  les  n°*.  fuivans  ,  que  fi  la  pof- 
feflion  étoit  foutenue  d'un  titre  ancien  qui  énon^^ât 
la  Servitude  ,  la  prefcription  feroit  admife.  îi  pa^oît 
néanmoins  décider,  n.  13  ,  14  &  ij  ,  que  toutes 
Servitudes,  foit  urbaines,  foit  ruftiques,  fe  pref- 
cri  vent  par  30  ans,  comme  toute  autre  chofe.  Mais 
enfuite  ,  au  n".  16  ,  il  obfcrve  que  les  Servitudes 
urbaines  fe  prefcrivent  plus  difficilement  que  les 
Servitudes  rulliques  ;  &  au  n°.  1 3  ,  il  femble  adopter 
la  diflinélion  des  Servitudes  continues  d'avec  les  dis- 
continues ,  pour  admettre  la  prefcription  de  lo  ans 
dans  les  premières. 

Le  même  auteur  cite  un  arrêt  du  14  août  i'^34, 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  deux  particuliers prou- 
veroient  que,  de  temps  immémorial  ^  ils  avoient 
joui  par  droit  de  Seruitude  ,  du  pafTage  qu'ils 
prétendoient  avoir  dans  un  pré  ;  «  ce  qui ,  dit-il  , 
»  préjugeoit  que  la  pofieffion  immémoriale  pour 
»  un  droit  tel  que  celui-ci  n'étoit  pas  un  titre, 
r>  mais  qu'il  falloit  prouver  une  poffeffion  par 
»  droit  de  Servitude  ;  ce  qui  ne  fe  préfumoit 
»   pas  ». 

Mais  au  n°.  14,  il  dit  que  la  polTefTion  trente- 
naire  tient  lieu  de  titre  ,  &  il  rapporte  un  arrêt 
du  I  z  août  1 64S  ,  qui  a  admis  les  nommés  Bergeret 
à  prouver  «  que  depuis  30  ans  ils  avoient  palTc 
n  &  repaiTé  fur  la  tc-re  de  leur  voifin  ,  pour  aller 
»  défruiter  la  leur.  Quoique  les  Bergeret  ,  ajoute 
»  Raviot  ,  n'eulTenî  point  allégué  l'avoir  fait  par 
n   droit  de  Servitude  ,  cela  fut  préfumé  ». 

Il  fe  peut  que  la  contradidion  entre  ces  deujt 
arrêts  ne  foit  qu'apparente  ,  &  qu'il  y  ait  eu  ,  lors 
du  premier  ,  quelques  circonflances  qui  faifoient 
foupçonner  la  familiarité  ,  tandis  que  rien  ne  l'in- 
diquoit  dans  lefpèce  du  fécond.  Bouvot  dans  fes 
queftions  notables  ,  au  mot  chemin  ,  cite  plufieurs 
arrêts  qui  ont  jugé  que  les  Servitudes  difcontinues, 
fans  en  excepter  les  rurales,  ne  pouvoient  s'acquérir 
parla  prefcription  fans  titre. 

Brillon  ,  au  mot  Servitude  urbaine  ,  prétend 
au  contraire  ,  d'après  Taifand  ,  que  c'ert  aftueile- 
ment  une  maxime  confiante  au  parlement  de  Dijon  , 
que  les  Servitudes  urbaines ,  foit  continues  ,  foit 
difcontinues  ,  ne  peuvent  s'acquérir  fans  titre  ,  & 
qu'à  l'égard  des  Servitudes  rurales ,  elles  s'acquièrent 
fans    difîinuion  par  la  poiïell'ion    trentenaire  de 
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ce  droit  à  titre  de  Servitude.  Il  cite  des  arrêts  des  ' 
Il  mars  1648  ,  16  janvier  1660  ,  151  juillet  i68é, 
18  mai  1687  ,  &  du  mois  de  mai  16^4  ,  dont  les 
trois  premiers  admettent  la  pofleiTion  trentenaire 
fans  titre  pour  des  Servitudes  rurales ,  &  les  deux 
derniers  la  rejettent  pour  des  Servitudes  urbaines. 

Lalaure  rapporte  fort  au  long  un  autre  arrêt  du 
■,TO  juillet  161 1  ,  qui  paroît  avoir  jugé  la  même 
chofe.  Il  s'agiiïbit  de  (avoir  fi  Antoine  le  Maître 
avoit  acquis  par  polTelTion  le  droit  de  faire  tomber 
les  eauK  de  Ton  couvert  ,  c'eft-à-dlre  de  fon  toit , 
dans  une  cour  de  la  maifon  du  fieur  Andriot,  no- 
taire à  Dijon.  L'arrêt  condamna  le  Maître  à  faire 
pofer  une  chanlate  au  bas  du  couvert  de  fa  maifon 
iîtuée  à  Taland ,  pour  porter  les  eaux  pluviales  de 
fon  goutterot  hors  des  fonds  dudit  Andriot ,  en  forte 
que  ledit  Andriot  n'en  fût  incommodé  par  rapport  à 
fon  fonds  &  à  fes  bâtimens  voifins ,  &  condamna 
le  Maître  aux  dépens. 

Davot ,  qui  cite  auffi  cet  arrêt  &  celui  du  18 
mai  1687  ,  dans  fon  traité  des  Servitudes  ,  à  l'ufâge 
du  duché  de  Bourgogne  ,  conclut  delà  ,  que  la 
jurifprudence  du  parlement  paroit  fixée  fur  la  né- 
cefTité  d'un  titre  ,  du  moins  pour  la  partie  de  fou 
reff'ort  qui  ejl  régie  par  la  coutume.  Il  en  excepte 
néanmoins  les  Servitudes  urbaines  vifibles ,  qui  , 
dit-il  ^  font  établies  par  V ouvrage  qui  y  fert  & 
par  la  pojfejfion  fuffîfante  pour  prefcrire  ,  ou 
au  moins  par  celle  de  50  ans. 

Bannelier  ,  dans  fes  notes  fur  Davot  ,  enfeigne 
à-peu-près  la  même  chofe.  Il  affure  que  la  prefcrip- 
tion  trentenaire  eft  admile  du  moins  dans  les  pays 
coutumiers  du  rcffort  du  parlement  de  Bourgogne, 
fuivant  la  difpoiîtion  du  chap.  15  des  cahiers  pour 
l'interprétation  ,  &  que ,  dans  les  pays  qui  font  pure- 
ment régis  par  le  droit  écrit ,  on  en  fjit  les  prin- 
cipes relativement  aux  prefcriptions  ;  mais  il  obferve 
^ue  ce  font  les  vraies  Servitudes  &  non  pas  les 
jimples  actes  de  familiarité  ou  de  tolérance  qui 
s'acquièrent  par  la  prefcription.  Et  c'efl  ainfi 
^u'il  explique  les  arrêts  contraires  dont  on  vient  de 
parler.  Il  rapporte  même  dans  fà  note  538  ,  un  arrêt 
du  21  décembre  1706,  entre  Nicolas  Blanchot  & 
le  fieur  Henrion  l'ainé  ,  tréforier  de  France,  qui, 
fur  diverfes  Servitudes  urbaines  prétendues  refpec- 
tivement  par  les  parties ,  admit  la  longue  poiïefrion, 
c'eft-à  dire  ,  celle  de  trente  ans  fans  titre  ,  pour 
des  Servitudes  de  jours  &  de  gouttière  hien  appa- 
rens  ;  mais  ordonne  la  preuve  de  la  pofFenion  im- 
mémoriale de  faire  paffer  les  ouvriers  dans  la  maifon 
du  fieur  Henrion ,  pour  les  réparations  nécelTaires 
du  toit  de  la  maifon  de  Blanchot,  parce  que  c'étoit- 
ià  une  Servitude  véritablement  difcontinue  &  non 
vifible. 

Lalaure  prétend  à  la  vérité  que  ces  difîindions 
ne  réfuhent  point  des  circonflances  de  cet  arrêt  & 
de  ceux  qui  l'ont  précédé  :  mais  il  (u/fit  de  lire 
l'arrêt  que  Lalaure  rapporte  en  entier  ,  pour  adopter 
ce  qu'en  dit  Bannelier.  Enfin  Lalaure  même  cite  fept 
arrêts ,  tous  poftérieurs  à  171 1 ,  i^ui  ont  admis  fans 
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titre  la  prefcription  de  30  ans  contre  les  laïcs ,  & 
de  40  ans  contre  les  eccléfiaftiques ,  en  matière  de 
Servitude. 

Le  premier,  du  i y  juillet  1714,  fut  rendu  dans 
l'efpèce  fuivante.  M.  de  Migieu ,  prclîdent  à  mortier 
au  parlement  de  Bourgogne ,  étoit  en  pofleflion  , 
depuis  plus  de  40  ou  60  ans ,  d'avoir  dans  les  vignes 
des  propriétaires  voifins  de  fon  château  de  Savigny  , 
nombre  d'arbres  qui  étoient  delHnés  à  former  une 
efpèce  de  fupplément  à  l'avenue  de  ion  château  , 
dont  ils  fuivoient  l'alignement.  Marie  Viennot  , 
devenue  propriétaire  d'une  partie  de  ces  vignes  , 
y  fit  abattre  quelques-uns  des  cerifiers  qui  formoient 
la  continuation  de  l'avenue  -,  mais  ce  fut  avec  tant 
de  circonfpeâion  &:  de  ménagement ,  que  les  ayant 
pris  intermédiairement,  elle  ne  gâta  point  la  perA 
pedive  que  ces  arbres  formoient  en  répondant  à 
l'avenue  du  château. 

Environ  ly  ans  après,  &  fur  la  fin  de  l'année 
1^^^  -,  Marie  Viennot  fit  couper  dix  nouveaux  pieds 
de  cerifiers  ,  qui  dérangèrent  tout  le  point  de  vue. 
M.  le  préfident  de  Migieu  la  fit  alTigner  aux  re- 
quêtes du  palais  ,  pour  voir  dire  qu'il  ferait  main- 
tenu dans  le  droit  &  poffejfion  de  jouir  de  Vafpeci 
de  deux  lignes  d'arbres  plantés  pour  agrandir 
l'avenue  y  dont  ils  étoient  réputés  faire  partie  y 
&  que  Marie  Viennot  feroit  condamnée  à  fes 
dommages-intérêts  réfultans  de  ce  qu'elle  avoit 
défiguré  fes  avenues  ,  par  les  vides  &  interrup- 
tiojis  quelle  y  avoit  caufés. 

Marie  Viennot  prétendit  que  la  coupe  qu'elle 
avoit  faite  il  y  a  environ  2  y  ans  ,  lui  avoit  acquis 
la  libération  de  la  Servitude  que  ce  plan  d'arbres 
avoit  pu  former.  Elle  demanda  en  conféquence  à 
être  maintenue  en  la  libre pojfcffion  &  jouiffancs 
de  la  pièce  de  vigne  &  de  ce  qui  étoit  uni  & 
incorporé  au  terrein  qu'elle  occupait.  M.  de 
Migieu  répondit  que  ce  premier  abattis  n'avoit  pu 
interrompre  la  prefcription  de  la  Servitude  ,  puif- 
qu'il  n'avoit  pas  changé  le  point  de  vue  de  l'a- 
venue. 

Une  fentence  du  17  février  1724,  ordonna  que, 
c<  fans  préjudice  de  toutes  fins  &  exceptions  ,  il 
»  feroit  reconnu  par  experts  C\  les  arbres  abattus 
»  dans  la  vigne  de  Marie  Viennot ,  il  y  avoit  r^ 
»  ans,  n'étoient  qu'intermédiaires,  en  forte  qu'avant 
»  la  coupe  defdits  arbres  nouvellement  abattus ,  il 
»  en  reliât  afici  pour  que  la  figure  de  l'avenue 
y>  ne  fût  point  interrompue  ,  ni  l'afpeft  changé  ». 
Marie  Viennot  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment ,  il  fut  confimé  avec  amende  &  dépens. 

Le  fécond  arrêt,  qui  eft  du  2  r  mars  1727  ,  au 
profit  du  fieur  Périgaut ,  contre  Louis  Lordreau  , 
admit  la  preuve  de  la  pofleflîon  d'un  droit  de  palfage 
à  travers  une  vigne  ,  pour  en  aller  cultiver  une 
autre.  Lalaure  a  tiré  cet  arrêt  d'un  recueil  de 
M.  le  préfident  Bouhier ,  où  il  en  cite  quatre  autres 
feniblables. 

Le  troifième  arrêt,  qui  ed  du  27  mars  1727  > 
eft  aufli  rapporté  par  Bannelier,  Il  a  jugé  entre  ïq 


SERVITUDE. 

/îeur  Grozeller,  procureur  du  roi  à  Beaune,  contpe 
le  fieur  Boufereau  ,  notaire  &  procureur  ,  i".  qu'on 
peut  exhaufTer  un  mur  de  clôture  mitoyen  ,  pour 
y  élever  un  bâtiment ,  fans  s'occuper  R  la  maifon 
du  voifin  en  doit  être  moins  éclairée,  ou  fi  elle  a 
été  la  première  conflruite;  z°.  qu'on  pouvoit,  en 
vertu  de  la  fimple  pofTeflion  ,  avoir  une  fenêtre  dans 
un  mur  mitoyen  ;  &  5°.  que  ,  quoiqu'on  ne  foit  pas 
régulièrement  obligé  en  Bourgogne  d'y  mettre  fer 
maillé  &  verre  dormant ,  &c.  on  doit  le  foumettre 
à  un  tempérament  fi  équitable  ,  pour  peu  qu'il  pa- 
roiiïe  avoir  été  autrefois  fuivi.  M,  le  préfident 
Bouhier  préfidoit  à  cet  arrêt. 

Le  quatrième  arrêt  ,  qui  eft  du  6  août  1755?  , 
prouve  que  les  Servitudes  rurales  s'acquièrent  par 
quarante  ans  de  pofTeiïlon  fans  titre,  contre  l'églife. 
Cet  arrêt  confirma  une  (entence  interlocutoire  du 
bailliage  de  Châlons  ,  qui  avoit  ordonné  «  qu'avant 
»  de  faire  droit,  Guillaume  FaiHin  &  Alexandre 
»  Goix  feroient  preuve  qu'ils  étoient  en  poireffion 
»  depuis  quarante  ans  avant  l'inffance  ,  tant  par 
«  eux  que  par  leurs  auteurs  ,  de  tirer  de  l'eau  pour 
»  l'irrigation  du  pré  Goujon  ,  dans  l'éclufe  du 
»  moulin  du  chapitre  de  S.  Thomas  de  Cuizot , 
»  par  l'écheneau  dont  il  s'agiffbic,  &  que  leurs 
»  auteurs  avoient  fait  pofer  l'écheneau  qui  exifloit 
»   alors ,  à  la  place  de  l'ancien  », 

Dans  refpèce  du  cinquième  arrêt  ,  il  s'agifToit 
d'un  droit  de  paffage  prétendu  par  Claude  de  Lo- 
rieux  ,  dans  une  charrière  appartenant  à  Lazare 
Gien.  Une  fentence  dubaillage  deMontcenisavoit 
ordonné  que  de  Lorieux  feroit  preuve  de  fa  pof- 
fefTion  trentenaire  ,  fauf  la  preuve  contraire.  Gien 
en  interjeta  appel  au  parlement  da  Dijon  ;  il  y 
fbutint  dans  le  fait ,  que  de  Lorieux  avoit  un 
chemin  plus  court  pour  aller  à  Ton  bois ,  &  que 
s'il  avoit  ufé  de  fa  charrière ,  ç'avoit  été  par  fa- 
miliarité ;  ce  qui  ne  pouvoit  former  un  titre  ,  fui- 
vant  Dunod  &  Caepolla ,  &  que,  dans  le  droit ,  étant 
queilion  d'une  Servitude  difcontinue  ,  il  falloit  une 
poirellion  immémoriale  ou  un  titre. 

De  Lorieux  foutint  au  contraire  que  la  pref- 
cription  trentenaire  ruffifoit.  Un  premier  arrêt  avoit 
ordonne  que  ,  par  provifion  &  fans  préjudice  de 
l'appel ,  la  preuve  feroit  faite.  Cet  arrêt  exécuté  , 
il  en  intervint  un  définitif  à  l'audience,  \e  2.9  dé- 
cembre 1741  ,  qui  ,  en  évoquant  le  principal, 
maintint  de  Lorieux  dans  le  droit  de  paffage ,  avec 
dépens. 

La  même  chofe  fut  encore  jugée  aux  requêtes  du 
palais,  au  profit  du  (ieur  Benoift,  lieutenant  gé- 
néral de  la  table  de  marbre  en  Bourgogne. 

Le  fixlème  arrêt,  du  6 août  174^,  a^auffi  été  rendu 
au  fujet  d'un  droit  de  paifage  dans  un  champ.  Les 
frères  Quinfon  avoient  fait  alTigner  Jannon  devant 
le  juge  d'Ander ,  pour  faire  déclarer  leur  héritage 
libre  &  exempt  defervitude,  &  coiidamner  Jarinon 
aux  dommagis-intérhs  re'fultant  du  dommage 
qu'il  leur  avoit  caufé  en  pajfant  fur  leur  héritage  \ 
enfemencé  de  bUd.  Sur  la  preuve  de  la  pofTeflion    [ 
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îmmcinorial»,  faite  par  Jannon  ,  en  vertu  d'un  ju- 
gement interlocutoire  ,  l'arrêt  le  maintint  dans  1« 
droit  de  Servitude. 

Le  feptième  arrêt,  qui  eft  du  ^  juin  175:0,  con- 
cerne les  Servitudes  urbaines.  Il  maintient ,  entre 
autres  chofes ,  le  fieur  Mongin  ,  en  vertu  de  la  poP- 
fefiion  trentenaire ,  dans  le  droit  de  faire  pafTer  i:e% 
ouvriers  dans  une  maifon  nouvellement  acquife  par 
les  religieux  de  Citeaux  ,  lorfqu'il  y  auroit  des  ré- 
parations à  faire  dans  fon  mur  &  fur  les  couverts 
de  fes  bàtimens ,  du  côté  du  levant  feulement. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  cet  arrêt  fut 
rendu  de  concert  ;  mais  Lalaure  dit  qu'on  lui  a 
afluré  que  le  plus  grand  nombre  de  meflieurs  étoient 
de  l'avis  de  la  prefcription. 

Quoique  la  BrelTe  &  le  Bugey  foient  du  reffort 
du  parlement  de  Bourgogne  ,  ils  ne  font  pas  néan- 
moins fujets  à  la  coutume  de  Bourgogne.  Ces  pays , 
qui  appartenoient  autrefois  au  duc  de  Savoie  » 
ont  ,  par  cette  raifon  ,  des  fiatuts  &  des  ufages 
particuliers  (  i  ). 

Suivant  ces  ufâges ,  on  y  diilingue  les  Servitudes 
continues  d'avec  les  difcontinues.  Les  premières 
feules  s'acquièrent  par  la  prefcription  trentenaire 
fans  titre;  les  fécondes  ne  s'acquièrent  que  par  la 
poffelTion  immémoriale.  C'eft  ce  qui  paroît  établi 
par  cinq  arrêts  qu'à  rapportés  Lalaure  ,  livre  i  , 
chapitre  7. 

Le  premier,  du  9  avril  \69Oy  rejeta  la  preuve 
offerte  par  le  nommé  Grangier  ,  de  la  polTeffion 
trentenaire  d'un  droit  de  paifage  fur  le  champ  du 
fieur  Cointier,  notaires  Bourg,  &  l'admit  à  la 
preuve  de  la  polfelTion  immémoriale  qu'il  offiroit 
fubfidiairement. 

Le  fécond ,  du  3 1  mai  171^,  infirma  une  fên* 
tence  du  bailliage  de  Chalons  ,  qui  avoit  admis  le 
nommé  Landry  à  la  preuve  de  la  pofTefTion  tren- 
tenaire d'un  pareil  droit  dans  le  pré  de  la  dame 
VarignoUe. 

Dans  l'efpèce  du  troifième  arrêt ,  qui  ell  du  . , .  « 
r7i2'  ,  il  s'giffoit  encore  d'un  droit  de  paffage  fur 
un  terrein  fitué  entre  deux  maifons;  la  veuve  Borfiec 
en  avoit  d'abord  prétendu  la  propriété,  en  vertu 
d'un  aéie  du  25  janvier  i5'39;  mais  elle  avoit 
enfuite  abandonné  cet  aéèe  &  fa  prétention  même 
de  propriété,  pour  fe  borner  à  réclamer  fur  ce 
terrein  le  droit  de  paifage. 

L'arrêt  ordonna ,  qu'avant  de  flatuer  for  un  pareil 
droit ,  la  veuve  Borfier  prouveroit  qu'elle  étoit  en 
polTeflion  immémoriale  de  pafTer  par  la  cour  que  le 
fieur  Rouare  prétendoit  lui  appartenir. 

Le  quatrième  arrêt  fut  rendu  au  fujet  d'un  fem- 
blable  droit  que  Frani^ois  Gaillard  ,  praticien  à 
Saint- Julien-fur-Vicle  ,  bailliage  de  ErefTe  ,  pré- 
tendoit fur  les  cours  d'Etienne  Chalay.  La  queftion- 


(1)  II  faut  en  excepter  la  Breffe-Cliâlonnoife,  qui  fufe 
en  général  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne.  On  peut 
voir  plus  de  détails  à  ce  fujet  dans  la  n«te  3  de  Bannelisï 
fur  la  préface  de  Davoî. 
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fut  difcutée  très-amplement.  «  Ceux^de  mefïleurj 
»  qui  tenoient  la  polfeffion  trcntenaire  pour  fuilî- 
»  (ante  ,  fe  fondoient  fur  le.  arrct»  dei64S,  icôo 
»  &  i6',6  y  np^jTtés  par  Taifand ,  &  iur  ceux 
»   de  1 673  &   I ;o6. 

»  D  un  autre  coté  ,  M.  le  préfident  Bouhier  qui 
»  prélidoit,  &  ceax  des  meliîeuri  qii;  Ce  troQ/jient 
»  de  (on  avis ,  &  ei  plus  g^a.id  nanure  ,  obfervèrent 
»  que  les  textes  qui  fdvjrii'oient  la  poliellijn  de 
»  dix  ,  vingt  ou  treite  ans  pour  les  Servi:udes  dif- 
«  continuei ,  et  )ient  au  nomDre  des  lois  acrogées  : 
>»  qu'on  vo)oit  dans  M.  Caiedan  &  les  au-res 
»  auteurs ,  que  les  parieniens  du  droit  écrit  vouio.ent 
i>  une  poilelfun  iniinémoriale  pour  les  S:;rvitudes 
»  difcontinues  ;  que  cette  jurifpruience  avoir  pré- 
V  valu  à  Be;ànçjn  ;  que  celle  du  patiemenc  de 
»  Dijon  ,  pour  les  pays  de  droit  écrit ,  étoit  fixée 
»  par  les  arrêts  de  1 690  &  1 7  1 5  ;  qu  enfin  les  arrêts 
»  rapportés  par  Tai.fand  ne  pou  voient  faire  ioi  , 
»  vu  qu'ils  étoient  rendus  dans  refpcce  de  Servi- 
»  tudes  impofées  fur  des  héritages  régis  par  la 
»  coutume  de  Bourgogne  ,  qui  fixoit  les  prefcrip- 
»  lions  à  trente  ans  ». 

Tels  furent  les  pri'icipes  fur  lefquels  intervint 
Tarrét  par  lequel  Gaillard  fut  chargé  di  prouver 
une  pojfdffîon.  immémoriale  ,  &  condamné  aux 
dépens. 

Le  dernier  arrêt,  du  f  m^rs  1740,  infirma 
encore  une  fentence  du  bailliage  de  BreiTe ,  qui 
avoir  admis  le  fieur  Charoonnier  à  prouver  fa  pot- 
felTion  trentenaire  de  prendre  des  eaux  pour  l'ir- 
tiganon  de  fon  pré  dans  le  fonds  de  la  dame  de 
Saint-Martin.  L'arrêt  chargea  le  fieur  Charbonnier 
de  prouver  la  polfeliàon  immémoriale. 

Parlement  de  Grenoble, 

Bretonnier  obferve  avec  raifon ,  dans  Tes  queftions 
alphabétiques ,  au  mot  Prefcription  ,  qu'on  n'en 
admet  pas  de  moindre  que  celle  de  trente  ans  dans 
le  Dauphiné.  Quant  aux  Servitudes  en  particulier, 
on  y  diftingue  d'abord  les  Servitudes  ur.;aines  & 
les  Servitudes  rudiques  :  par  rapport  aux  Servitudes 
urbaines ,  on  y  fuit  les  lois  romaines  pour  les  cas 
qu'elles  ont  prévu  ,  en  n'y  admettant  toutefois  que 
la  prefcription  de  trente  ans  :  mais  lorfque  ces  lois 

P ardent  le  filence  ,  on  a  recours  à  la  coutume  de 
aris  ,  dont  on  fuit  bien  des  difpofitions  ,  pT 
exemple  ,  l'article  ^OD  pour  les  vues  &  fenêtres. 
A  l'égard  des  Servitudes  ruftiques ,  les  continues 
s'y  prefcrivent  par  trente  ans  ,  &  les  difcontinues 
par  la  poUenTion  immémoriale  ,  lorfqu'il  n'y  a  pai  de 
titre,  (uivant  la  queftion  ^73  de  Guypape,  &  un 
arrêt  du  6  juillet  1639  ,  rapporté  par  Eaifet,  tome  i, 
livre  1  ,  chapitre  19»  Il  s'agifToit  d'un  droit  de 
pacage  prétendu  par  les  confuls  de  la  Farre  ,  contre 
cevx  de  Poligny  :  l'arrêt  rejeta  la  prefcription  de 
trente  ans  fans  titre. 

Guypape  prétend  néanmoins  que  îa  pref-.ription 
de  trente  ^ns  fans  titre  eil  admife  |>our  la  Servitude 
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I  de  chemin  ,  félon  la  dirpofition  du  droit,  &  l'on 
lent  en  eiTet  que  le  droit  d'ufage  peut  être  fujet  à 
d'.lutres  règles  que  les  Servitudes  véritablement 
réelles  ;  aulii  M.  Expilly ,  en  fon  plaidoyer  34  , 
pa-jî'-.l  rejeter  la  diltindion  des  Servitudes  conti- 
nu.'S  &  d;fcontinues. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Lahure  affure  que  la  jurif^ 
pruûence  du  par'iemeni  de  Dauphiné  elî  abfolument 
conforme  à  celle  du  parlement  de  Befani^on» 

Parlement  de  Paris. 

Les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez,  &  Beaufoloîs, 
font  (oumifes  au  droit  écrit  ,  quoique  fituées  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  &  il  en  eft  de 
même  dune  partie  de  l'Auvergne:  cependant  quel-» 
ques  iurifconfultes  ont  voulu  y  introduirelamaxime, 
Jiulle  Servitude  fans  titre  ^  contenue  dans  la  cou-i 
tume  de  Paris. 

Brodeau  fur  l'article  i8é  de  cette  coutume,  n". 
8  ,  alTure  même  «  qu'on  le  pratique  de  notoriété 
»  dans  la  ville  de  Lyon  6-  autres  pays  circon- 
n  l'oifins  de  droit  écrit  ,  oij  l'on  fuit  ia  décifion 
»  du  préfent  article  ,  qui  rejette  la  prefcription 
^>^  centenaire,  fans  titre  par  écrit  ou  autre  preuve 
»  littérale  ,  &  qu'on  l'a  ainfi  jugé  par  plufieurs 
»  arrêts  (i)  ». 

Henrys ,  tome  r ,  livre  4  ,  quefiion  79  ,  s'eft  fort 
récrié  contre  cette  opinion  :  il  01  f.rve  que  ceux  qui 
ont  rédigé  la  coutume  de  Paris  ,  n'avoient  ni  le  pou- 
voir ni  l'intention  de  régler  les  ufages  de  tout  le 
royaume  ;  que  cela  n'appartenoit  qu'au  roi  &  aux 
états  géné-aux.  Il  cire  même  une  fenrence  du  pré- 
fidial  de  Forez. ,  qui  jugea  qu'une  Servitude  avoit 
pu  être  acquif'e  par  trente  ans, 

Lalaure,  livre  2  ,  chapitre  9  ,  prétend  qu'il  y  a 
contradidion  à  cet  éga^d  dans  ce  que  dit  Henr}S, 
parce  que  le  droit  romain  admet  la  prefcription  de 
vingt  ans  ,  &  que  la  fentence  n'admit  que  celle  de 
trente  ans.  jMais  fi  l'on  s'en  tient  aux  vrais  principes 
d'j  droit  ronain  ,  il  n'admettoit  la  pre'Viption  de 
dix  &  vingt  ans  qu'avec  un  titre  ,  comme  on  l'a 
vu  dans  la  fection  précédente  ;  &  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ,  dans  l'infiance  dont  parle  Henrys  ,  il 
étoit  queft'on  d'une  prefcription  fans  titre.  Cela 
réfulte  d.'s  exprefifions  d'Henr)s.  «  Il  fut  jugé  ,  dit- 
»  il  ,  que  le  droit  de  Servituie  pouvoit  s'acauéric' 
n  par  trente  ans ,  maxime  in  prœdùs  ruflicis  , 
)■>  &  qu'autrement  la  conléquence  en  feroit  fort 
»  dangereufe,  parce  que  les  titres  ayant  été  perdus 
»  par  les  guerres  ou  les  pertes ,  ou  par  le  change* 
»  ment  des  héritages  qui  fe  vendent  par  décret , 


(i)  Guyot,  fur  l'artic'e  94  Je  la  coutume  de  Mantet* 
qui  renvoie  à  la  prefcription  de  d  oie  refit  pour  l^i  Ser- 
vitudes qui  font  hors  de  la  ville,  )  retend  «  tju'cn  piys  de 
■»  droit  écrit,  \\  maxi^nc  inviolable  etl  que  la  poffeilioa 
»  pour  acquérir  Servitude  doit  commencer  par  la  conrra- 
»  d'âiop  ».  Mais  rettc  ofitiion  ne  pofc  que  fur  let  glofw 
«le  quelques  doreurs, 
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»  d«  ceux  quî  auront  droit  de  paiïage  »  à  peifie 
»  s'en  trouveroit-il  dix  qui  pulTent  le  jullifier  par 
»  titre  ». 

Cependant  le  même  auteur  paroît  douter  ,  au 
tome  z  ,  livre  4  ,  queft.  35  ,  fi  la  prefcription  eft 
admife  en  matière  de  Servitudes.  Il  convient  même , 
au  tome  i  ,  liv.  4 ,  qucft.  80  ,  qu'il  y  a  eu  un  arrêt 
du  17  mai  1631,  confirmatif  d'une  fentence  de 
la  fénéchaulTée  de  Lyon  ,  qui  avoit  condamné  le 
nommé  Thorel  à  retirer  fur  foi  toutes  les  eaux  des 
couverts  de  fa  maifon  ,  en  forte  qu'elles  ne  pufTent 
plus  tomber  dans  le  jardin  du  fieur  Mercier  ,  &  qui 
avoit  réglé  les  jours  &  fenêtres  de  la  même  maifon  , 
d'une  manière  afTez  conforme  à  ce  que  prefcrit  la 
coutume  de  Paris  à  cet  égard  ,  fuivant  les  us  & 
■coutumes  dudit  Lyon.  Mais  outre  qu'on  ne  voit 
point  Cl  Thorel  avoit  une  poffeflîon  fuffifante  pour 
acquérir  la  prefcription  ,  Henrys  ,  ajoute  ,  qu'en 
tout  ce  qui  n'efl  point  contraire  aux  lois  ro- 
maines ,  &  lorfqu  elles  n'en  décident  rien  ,  on 
peut ,  pour  les  Servitudes  &  l'ufage  d'icelles^fe 
régler  fur  la  coutume  de  Paris. 

Bretonnier,  dans  fes  obfervations  fur  Henrys, donne 
à-peu-près  la  même  dillindion.  «  M'étant  informé, 
»  dit- il,  de  cette  queftion  fur  les  lieux,  on  m'a 
»  affuré  qu'il  faut  30  ans  pour  acquérir  une  Ser- 
»  vitude  par  prefcription.  La  raifon  peut  en  être 
»  qu'ordinairement  celui  qui  prefcrit  n  a  point 
»   de  titre  », 

Cet  auteur  obferve  néanmoins  «  que  dans  la  ville 
»■»  de  Lyon  on  fuit  en  quelque  façon  la  coutume  de 
»  Paris  pour  les  Servitudes  urbaines ,  parce  que , 
»  dans  une  ville  auffi  grande  &  aufli  belle  ,  il  efl 
»  de  la  bienfcance  &  de  la  police  qu'on  ne  puiffe 
»  pas  avoir  des  Servitudes  fur  fon  voi/in  ,  fans 
»  titre.  Cela  ,  dit-il ,  peut  avoir  lieu  auffi  pour 
»  les  autres  villes  de  la  province;  mais  je  doute 
»  que  cela  puilfe  être  étendu  jufqu'aux  villages  & 
»  aux  maifons  de  la  campagne  ». 

Bretonnier  cite ,  à  cette  occafion  ,  la  conftitution 
de  Juflinien  ,  qui  ordonne  de  luivre  la  police  &  la 
manière  de  bâtir ,  réglée  par  Zenon  à  Coniîanti  - 
nople  ,  dans  toutes  les  villes  de  f  Empire  ,  mais 
non  pas  dans  la  campagne.  c<  En  effet ,  ajoute-t-il , 
»  on  juge  à  Lyon ,  que  dans  les  fauxbourgs  un 
»  voifin  peut  avoir  des  vues  droites  fur  le  clos  de 
n  fbn  voifin.  La  fentence  qui  l'avoit  ainfi  jugé  a 
»  été  confirmée  par  un  arrêt  du  zo  août  166^  ,  qui 
»  eft  rapporté  dans  le  journal  des  audiences,  tom.  3  , 
»^  livre  z  ,  ch.  15  ».  Mais  cet  arrêt  ne  prouve 
rien  ,  puisqu'il  ne  s'aglffbit  que  de  vues  droites 
fur  des  vignes  ,  comme  Lalaure  l'a  fort  bien 
obfèrvé. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Lalaure  rapporte  Textrait 
d'une  lettre  du  21  juillet  17^8  ,  qui  lui  a  été 
adreiféc  par  l'un  des  premiers  magiflrats  de  la  fé- 
néchauffée  &  cour  des  monnoies  de  Lyon  ,  après 
avoir  été  communiquée  à  fa  compagnie,  où  il  an- 
nonce qu'on  y  fuir  farticie  186  de  la  coutume  de  j 
Paris  pour  les  Servitudes  urbaines ,  mais  que  l'es  i 
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Servitudes  rurales  fe  prefcrivent  fuivant  le  droit 
romain. 

Lalaure  obferve  qu'on  en  doit  excepter  les  Ser- 
vitudes d'acqueduc  &  d'égout  incorporé  ,  qui ,  dit- 
il ,  fè  prefcrivent  par  trente  ans  ,  parce  que  les 
confirudions  qu'il  faut  faire  ne  peuvent  guère  avoir 
été  faites  fans  le  ccnfentement  du  propriétaire  du 
fonds ,  &  que  ces  fortes  de  Servitudes  peuvent  même 
être  confidérées  comme  un  droit  de  propriété,  fui- 
vant la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  130  de  la 
coutume   de    Blois. 

La  jurifprudence  qui  s'obferve  en  Lyonnols  fîir 
les  Servitudes,  eft  auffi  adoptée  dans  la  principauté 
de  Dombes ,  qui  reffbrtit  au  parlement  de  Paris , 
depuis  fa  réunion  à  la  couronne,  mais  qui  aupara- 
vant, avoit,  comme  on  le  fait,  un  parlement  particu- 
lier &  un  confeil  fouverain.  Les  Servitudes  ruftiques 
s'y  prefcrivent  indiftinftement  par  trente  ans  contre 
les  laïcs ,  &  quarante  ans  contre  l'églifé. 

Tel  eft  l'ufage  de  ce  petit  pays.  Deux  arrêts  l'ont 
ainfi  jugé  :  le  premier,  émané  du  parlement  de 
Dombes ,  a  été  rendu  au  profit  du  nommé  Guillion  , 
pour  un  droit  de  paiTage ,  le  \6  mai  1713  ;  le 
fécond  a  été  rendu  au  confeil  fouverain  de  cette 
principauté  ,  au  profit  de  M.  Aubret ,  confeiller 
au  parlement  de  Dombes  ,  pour  un  droit  de  prifê 
d'eau.  Il  faut  néanmoins  remarquer  que  dans  cette 
dernière  affaire  M.  Aubret  avoit  articulé  &  prouvé 
la  pofTefllon  immémoriale. 

Quant  aux  Servitudes  urbaines ,  on  eft  dans  l'ufage 
d'y  fuivre  la  coutume  de  Paris, 

Parlement  de  Pau, 

Ce  parlement  a  dans  fon  relTort  la  province  de 
Béarn  &  la  BalTe-Navarre  ,  qui  fuivent  des  lois 
différentes  à  cet  égard.  La  coutume  de  Béarn ,  au  titre 
des  prefcript. ,  art.  4  ,  veut  que  pour  prefcrire  des 
Servitudes  on  fîiive  le  droit  commun^  c"eft-à-direle 
droit  écrit.  Lalaure  conclut  delà  ,  que  les  Servitudes 
continues  s'y  acquièrent  fans  titre  par  poffeflîion  de 
dix  années  entre  préfens ,  &  de  vingt  ans  entre  ab- 
fens ,  &  que  les  difcontinues  ne  peuvent  s'acquérir 
fans  titre  que  par  la  poffefl'ion  immémoriale.  Mais 
on  a  vu  dans  la  fedion  précédente,  n".  4  ,  que  ce 
n'étoient  point  là  les  principes  du  droit  romain  ,  & 
l'on  ignore  fila  jurifprudence  du  parlement  de  Pau  y 
a  dérogé  fur  ce  point. 

Quant  à  la  Baffe-Navarre,  l'article  8  du  titre  r^' 
de  la  coutume,  dit  quele  Servitudes,  tant  continues 
que  difcontinues  ,  fe  prefcrivent  par  une  iouiffance 
paifible  avec  titre  &  borne  foi  pa'-dix  ans  entre  pré- 
fens,  &  vingt  ans  entre  abfens.  L'article  9  porte, 
qu'on  ne  prefcrit  les  une<;  &  les  autres  fans  titre  ,  que 
par  une  poifelfion  immémoriale;  &  l'art,  zz  a'oute, 
que  nar  quelque  laos  de  temps  que  ce  foit  ,  de 
trente  &  qnaran-ie  ans ,  &  même  par  la  poffefUoir 
immémoriale  ,  on  ne  peut  acquérir  de  Servitude  (ans 
titre  en  terre  ou  place  vide  appartenant  au  fe.gneur  ,< 
&  que  quelque  temps  qu'on  ait  paffé  avec  des  beC- 
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tiauxdans  un  clu:n^)  non  clos  ni  cultivé,  I?  pro- 
priétaire pourra  le  faire  labourer ,  cultiver  &  fermer 
à  Ton  profit  &  comme  bon  lui  ferablera. 

Parlement  de  Toulouje, 

On  n'admet  au  parlement  de  Touloufe  la  pref- 
cription  de  dix  &  vingt  ans,  que  pourrhypodicque  ; 
mais  la  propriété  ne  s'acquiert  que  par  trente  ans. 
Ce  principe  eftaufTi  admis  pour  les  Servitudes  con- 
tinues. Fromental  dans  fes  décifions  de  droit,  au  mot 
Sentit ude ,  rapporte  un  arrêt  du  4  mai  1714»  1"i  ^'^ 
ainfi  jugé  pour  le  droit  de  vue. 

A  l'égard  des  Servitudes  difcontlnues ,  qui  ne  peu- 
vent s'exercer  que  par  le  fait  de  l'homme  ,  elles  ne 
peuvent  s'acquérir  dans  le  reffbrt  de  ce  parlement 
que  par  titre  ou  pofleffion  immémoriale.  On  fe  fonde 
pour  celafurlaloi  3  ,  §.4,  ff,  de  aqudquot.  &(vji. , 
qui  dit  que  la  poifeillon  immémoriale  d'une  prife 
d'eau  tient  lieu    de  titre. 

Maynard  liv.  10,  tom.p;  Catellan,  llv.  3  ,ch.  7  ; 
Berthon  en  fes  décidons,  au  titre  des  Servitudes, 
l'enfeignent  unanimement.  Cependant  Fromental  dit 
que  la  Servitude  de  palTage  s'acquiert  par  trente  ans 
fans  titre,  lorfque  la  poflefiion  eft  au  vu  &  au  C^a 
du  propriétaire.  Ilaiïure,  d'après  Graverol,  que  Ja 
queftion  fut  ainfi  jugée  par  un  arrctdu  14  mai  1663 , 
qui  maintint  un  particulier  dans  le  droit  de  paifer 
dans  le  fonds  d'un  autre  avec  fes  befliaux  ,  à  l'eftet 
de  les  faire  abreuver  à  une  fontaine  qui  y  étolt,  en 
juftifiant  par  lui  qu'il  y  avoit  faitpaiïer  fes  befliaux 
pendant  trente  ans.  Mais  il  cite  plus  bas  un  arrêt 
contraire  du  25»  mai  1711  ,  rapporté  par  Vedel  fur 
Catellan  ,  livre  3  ,  chapitre  6  ,  &  il  ajoute  que  Ci 
la  fontaine  étoit  (ituée  dans  la  cour  ou  dans  la  maifon 
du  voifîn ,  ceux  qui  y  auroient  puifé  de  l'eau  pendant 
un  temps  immémorial ,  ne  pourroient  y  prétendre 
aucun  droit,  parce  qu'il  eft  cenfé  que  c'ellpar  hon- 
nêteté &  familiarité.  Le  même  auteur  rapporte 
un  dernier  arrêt  du  ii  août  1734,  qui  a  rejeté 
la  polfelTion  trentenalre  où  le  fieur  Albaret  pré» 
tendoit  être  d'aller  puifer  de  l'eau  au  pré  du  fieur  de 
Be/,ombe. 

Enfin  Lalaure  obferve  que  les  Servitudes  négatives 
ne  fe  prefcrivent  qu'à  compter  du  jour  de  J.a  défenfe  ; 
ce  qui  ell  très-juile. 

Confell  de  Colmar» 

L'AlfaCe  eft  régie  par  le  droit  écrit ,  fauf  en 
ce  qui  eft  décidé  par  les  ufages  locaux  &  les  lois 
particulières  à  cette  province  ;  mais  on  y  fuit  en 
général  le  droit  écrit  pour  la  prefcription  des 
Servitudes. 

On  y  diftingue  néanmoins  les  Servitudes  conti- 
nues d'avec  les  difcontinues.  Les  premières  fe  pref- 
crivent par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre 
abfens,  Lalaure  obferve  à  cet  égard,  liv.  i  ,chap.  13  , 
qu'on  n'y  eft  pas  bien  d'accord  fur  le  point  de 
ûvoir  quejs  font  ceux  qui  font  réputés  abfens  j 


SERVITUDE. 

mais  cette  diflSculté  n'eft  pas  plus  relative  aux 
Servitudes  qu'à  tout  autre  objet  fufceptible  de 
prefcription. 

Quant  aux  Servitudes  difcontlnues,  la  jurifpru- 
dence  du  confeil  fupérieur  efl  d'exiger  pour  leur 
établilfement  ou  un  titre  ,  ou  une  polfeiTion  immé- 
moriale. Cette  jurifprudenceell  conforme  à  celle  de  la 
chambre  impériale ,  atteftée  par  Mynfinger ,  cent.  4  , 
obferv.  33  ;  &  par  Gail  ,  liv.  1  ,  obferv.  56.  Tout 
cela  ell  certifié  dans  une  lettre  du  13  mai  1758, 
adreffée  à  M*  Lalaure  par  M.  le  premier  prélîdent 
du  confeil  fouverain  d'Alface. 

Section      XXI  L 

De  Vétablijfement  des  Servitudes  par  Li  prefcrip- 
tion dans  les  pays  coutumiers  en  général, 

II  y  a  fur  ce  point,  comme  fiir  tous  les  autres, 
uae  diverfité  prefque  infinie  dans  nos  coutumes.  On 
remet  à  traiter  l'hiftorique  de  nos  lois  à  cet  égard  , 
au  mot  Voisinage  ,  feftion  i  ,  parce  que  les  ufages 
&  les  réglemens  de  police  dans  cette  matière  ont 
eu  la  plus  grande  influence  Hir  la  prefcription  des 
Servitudes  en  pays  coutumiers.  Il  fuffira  de  faire  ici 
une  ou  deux  obfervations. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  nos  lois  fur  la  prefcrip- 
tion en  général  n'aient  été  principalement  pulfces 
dans  le  droit  romain  ;  on  le  confultoit  même  au- 
trefois ,  '^ans  les  pays  coutumiers  ,  pour  la  prc(^ 
cription  des  Servitudes ,  comme  on  en  peut  juger 
par  tous  nos  plus  anciens  commentateurs  ;  mais 
on  l'avoit  différemment  modifié  dans  chaque  en- 
droit, en  fuivant  les  interprétations  diverfts  que 
les  dodeurs  ont  données  à  ce  fujet,  &  qui  ont  tant 
influé  fur  la  jurifprudence  même  des  pays  de  droit 
écrit,  comme  on  l'a  vu  dans  les  deux  dernières 
fedions. 

Les  inconvéniens  des  Servitudes  dans  les  villes, 
la  négligence  ou  la  connivence  même  des  locataires 
pour  les  maifons  que  les  propriétaires  n'habitoient 
pas ,  l'ufage  général  enfin  de  permettre  certaines 
vues  fur  les  voifins ,  ont  fait  abroger  les  lois  de 
laprefcriptibillté  dans  la  ville  de  Paris  &  dans  beau- 
coup d'autres.  On  retrouve  la  prefcription  prohibée 
pour  les  vues  &  égouts,  dans  le  grand  coutumier, 
dans  les  coutumes  notoires  du  châtelet ,  art.  8,  77, 
78  &  15e,  &  dans  la  décifion  387  de  Jean  des 
Mares ,  qui  font  du  quatorzième  fiècle.  Mais  Jean  des 
Mares  doute  Ç\  cette  règle  doit  s'étendre  aux  autres 
Servitudes. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  même  ne  prononçoît 
rimprefcriptibilité  des  Servitudes  qu'^n  la  ville 
&  faiixbourgs  de  Paris  feulement  ;  &  cette 
reftridion  fe  retrouve  encore  dans  quelques  cou- 
tumes. Mais  l'article  186  de  la  nouvelle  coutume 
a  rejeté  cette  diftindion  ,  &  la  jurifprudence  ten4 
beaucoup  à  rapprocher  les  autres  coutumes  de  cettf 
règle. 
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Section    XXIII. 

0es  coutumes  qui  rejettent  rétablijjemint  des 
Servitudis  par  prefcription» 

On  peut  divifer  ces  coutumes  en  trois  clalTes  : 
la  première  contient  les  coutumes  qui  .rejettent 
toute  Servitude  fans  titre ,  comme  la  coutume 
de  Paris.  La  féconde  a  pour  objet  les  coutumes 
qui ,  en  rejetant  la  prefcription  ,  n  énoncent 
qu'un  certain  nombre  di  Servitudes  ,  fans  s'ex- 
pliquer far  les  autres.  La  troilième  enfin  comprend 
les  coutumes  qui  rejettent  la  prefcription  des 
Servitudes  ^  à  moins  que  la  pojfejflon  n'ait  été 
précédée  de  contradiélion. 

Première  classe.  Coutumes  qui  rejettent 
toutes  les  Servitudes  fans  titre.  L'article  i86 
de  la  coutume  de  Paris  porte  ,  que  ,  «  droit  de 
»  Servitude  ne  s'acquiert  par  longue  jouillance  , 
»  quelle  qu'elle  foir,  fans  titre,  encore  qu'on  en 
»  ait  joui  par  cent  ans  ;  mais  la  liberté  fe  peut 
»  acquérir  contre  le  titre  de  Servitude ,  par  trente 
»  ans  entre  âges  &  non  privilégiés  ».  Il  n'efl 
queftion  ici  que  de  la  première  partie  de  cet 
article  ,  qui  elt  relative  à  Tacquifition  des  Servi- 
tudes par  la  prefcripiion.  On  traitera  de  la  prel- 
cription  contre  les  Servitudes  dans  la  fedion  jz. 

Cette  dccifion  fe  retrouve  dans  une  ordonnance 
donnée  par  Charles  VIII  en  149^  ,  dont  rartiele  î 
porte,  (^ aucun  droit  ne pouvoit  être  acquis  funs 
titre  fpccial  faifant  mention  de  la  Servitude. 

Les  cou  unies  de  Ba)onne  ,  titre  i  ,  article  i  ; 
Calais ,  article  1 71  •,  Cambray  ,  titre  1 7 ,  article  6  ; 
Clermont  en  Beauvoifîs  ,  article  ii6;  Crépy  ,  ar- 
ticle 124  ;  DourJan  ,  article  65  ;  la  ville  de  Lille, 
chap.  6  .  article  9  -,  Limoges ,  article  38  ;  iVlontfort- 
l'Amaury  ,  article  8  5  ;  Oriéans ,  articles  155,115, 
148  ,  151  &  153  ;  Sedan,  articles  178  &  294; 
Tournay  ,  chap.  ii  ,  art.  i  ,  &  Troies  ,  art,  61  , 
on"  des  difpofitions  conformes. 

Toutes  ces  courûmes  ne  s'expliquent  pas  dans  les 
mêmes  fermes ,  &  l'on  a  dé'à  parlé  des  coutumes  de 
Bayonne  &  de  Limoges  dans  la  fedion  21  ,  en 
rendant  compte  de  la  iurifp-udence  du  parlement 
de  Bo'-deaux.  Celles  d'Auxerre,  Calais,  Dourdan  , 
M'^ntfort-rAmaury  ,  Paris  &  Tournai,  font  les 
feules  qui  excluent  nommément  la  prefcription 
cenrenaire.  D'aut"e<  énoncent  la  poiïenion  immé- 
monai*"  ;  d'autres  enfin  ,  comme  celle  d'Orléans  , 
difent  fi^nplemen'-  que  la  prefcription  n'a  pas  lieu 
par  quelque  l.ips  de  temps  que  ce  foit. 

Pluficurs  auteurs  ,  tels  que  Pothier  fur  cette 
dernière  coutume,  nenfent  que  la  polferfion  cente* 
riai'-e  n'eil  point  exi  lue  par  ces  mots  quelque  laps 
de  temps  que  ce  foit.  Cela  eft  conforme  ,  dit 
Pothier,  il  la  dodrine  de  Dumoulin,  qui  enfeigne 
en  fon  co^ifeil  26,  n.  24  &  25  ,  que  la  polTeflion 
cen'enaire  a  la  force  de  ritre ,  &■  n'eft  jamais  cenfée 
exclue  par  une  l'^i  prohibitive,  ni  car  quelques 
îerme<;  que  re  T^it.  La  làiCon  fur  laquelle  k  fonde 
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la  coutume  de  Paris ,  ell  que  la  pofTeflîon  précaire  , 
tehe  qu'eft  préfumée  celle  des  Servitudes  lans  titre, 
ne  celle  pas  d'être  précaire  par  le  laps  de  temps  quel 
qu'il  foit.  JVIais  on  peut  répondre  que  le  laps  de 
temps  peut  faire  changer  les  préfomptions  touchant 
la  qualité  d'une  poflelfion  dont  on  ne  connoit  pas 
l'origine  ,  fans  faire  changer  la  qualité  mcnie  de  la 
poUelllon  ,  parce  qîj'une  pollefilon  aufll  longue  fait 
préfumer  un  titre  qui  s'eil  perdu  par  l'injure  des 
temps.  Ricard,  fur  la  coutume  de  Senlis ,  rappore 
un  arrêt  du  1 1  février  1658  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  dans 
la  coutume  de  Valois  ,  qui  porte,  que  prefcription 
na  point  de  lieu  ,  fi  ce  n'efl  par  titre  fpécial, 

Pothier  ajoute  néanmoins  ,  «  que  quelque  puiA 
»  fautes  que  foient  ces  raifons  &  ces  autorités  » 
»  on  auroit  peut-être  aujourd'hui  de  la  peine  à 
»  réulfir  à  établir  une  Servitude  fans  titre  par  la 
n  feule  pollefTion  centenaire,  pa^ce  que  la  nouvel'e 
»  jurii'prudence  incline  beaucoup  à  interpréter  les 
»  autres  coutumes  par  celle  de  Paris  ». 

Brodeau  fur  l'article  186  de  la  coutume  de  Paris  » 
&  la  plupart  des  nouveaux  commentateurs  font  de 
ce  dernier  avis.  On  trouve  même  dans  la  cent,  t, 
de  le  Prêtre  ,  un  arrêt  du  4  mai  1570  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé  pour  un  droit  de  vues ,  contre  les  Blancs- 
IVlanteaux  ,  quoique  l'ancienne  coutume  de  Paris  fiit 
entièrement  conforme  à  l'article  124  de  la  coutume 
de  Valois. 

Enfin,  Lalaure  rapporte  au  livre  3  ,  chap.  ii  ,  un 
dernier  arrêtqui  a  exclu  la  preuve  de  la  polfeffion  im- 
mémoriale dans  la  coutume  de  Senlis ,  dont  l'art.  1 6K 
eft  aulfi  conforme  à  fart.  124  de  celle  de  Valois, 

Il  s'agiffoit,  dans  cette  affaire,  de  deux  petite? 
fenêtres  que  Nicolas  Roche  &  Marie -Louife 
Barbeau  ,  la  femme ,  avoient  dans  leur  maifon 
fituée  au  village  de  Baron  près  de  Senlis.  Ces  deux 
fenêtres  ,  qui  étoient  aulfi  anciennes  que  l'édifice  , 
fervolent  à  donner  du  jour  fur  i'efcalier  ;  mais  elles 
formulent  des  vues  droites  fur  la  cour  de  Henri- 
Michel  Varlet  ,  fiuilTier  &  greffier  de  la  prévôté 
de  Baron.  Ce  dernier  fit  aiTigner  Roche  &  fa  femme  , 
le  18  novembre  I745>  •*  la  juHice  de  Baron  ,  pour 
fe  voir  condamner  à  juilifier  des  titres  en  vertu 
defquels  ils  joullfoient  des  vues  qu'ils  avoient  dans 
leur  efcalier ,  &  faute  de  ce  fa.re  ,  écre  condamnés 
à  les  boucher. 

Roche  &  fa  femme  fe  défendirent  fur  leur  DofleA 
fion  immémoriale  :  ils  furent  néanmoins  condamnés 
à  boucher  ces  vues ,  &  la  lèntence  fut  confirmée  i 
Senlis. 

Roche  &  (a  femme  interjetèrent  appel  au  parle- 
ment ;  ils  furent  défend. is  avec  beaucoup  dt  fi^rce 
par  M^  Angelefme  de  Saint-Sabin  ,  qui  le  fcrda 
principalement  fur  la  décifion  de  Dufnoujin  ,  fuc 
l'arrêt  de  1658  ,  rendu  pour  la  coutume  de  Valois, 
&  fur  l'opinion  de  Ricard  &  de  Sainr-Leu  ,  qui 
difent  que  cet  arréf  avait  depuis  paffé  pour  loi 
dans  les  coutumes  de  Senlis  &  de  Clermont.  Ils 
invoquaient  enfin  un  arrêt  du  6  février  1745  ,  qui, 
çti  confirœsni;  une  fentence  de  Senlis ,  ordonnoit  que 


îtJO 


SERVITUDE. 


le  nommé  Verneau  feroit  tenu  d'avouer  ou  conférer 
la  poiTelïîon  que  la  veuve  Lenoir  aliéguoit  d'avoir 
une  ouverture  fermée  de  barreaux  de  uois  dans  le 
mur  qui  féparoit  fa  maifon  du  jardin  de  Verneau. 

Mais  on  pouvoit  répondre  ,  que  dans  l'arrêt  de 
1^58  il  s'agiiroit  d'un  droit  d'égout ,  que  Dumoulin 
fur  l'arcicle  150  de  la  coutume  de  Blois  ,  &  Litn 
d'autres  auteurs  regardent  moins  comme  une  Servi- 
tude ,  que  comme  une  forte  de  propriété.  Quant  à 
l'arrêc  de  Verneau  ,  il  n'a  rien  prononcé  fur  le  fond 
de  la  queftion.  Ce  particulier,  au  lieu  de  contefter 
la  poiTedlon ,  devoit  l'avouer ,  &  fc  borner  à  foutenir 
qu'elle  ne  lui  portoit  aucun  préjudice. 

L'affaire  fut  rapportée  à  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes ,  où  elle  fut  difcutce  avv^c  beaucoup 
de  foin.  Avant  de  juger  la  queflion  ,  on  crut  même 
devoir  confulter  les  chambres  &  inviter  deux  de 
MM.  de  chacune  d'afTiiîer  au  jugement  du  procès. 
L'arrêt  rendu  le  1  3  mars  1 7^  »  confirma  la  fentence 
de  Senlis ,  &  condamna  Roche  &  fa  femme  ,  malgré 
la  pofreffion  immémoriale  par  eux  alléguée  ,  à 
boucher  leurs  vues  &  fenêtres  ,  lî  mieux  ils  n'ai- 
moient  les  réduire  fuivant  les  us  &  coutumes. 

Lalaure  obterve  néanmoins  «  que  la  note  que 
»  M*  Angelefme  de  St.  Sabin  lui  avoir  donnée  de 
»  cet  arrêt  ,  faifoit  mention  qu'il  y  avoit  douze 
»  juges  contre  l'arrêt,  &  feize  pour;  &  que  dans 
»  le  nombre  des  députés  des  chambres  ,  la  plu- 
»  ralité  ctoit  pour  admettre  la  poireffion  immé- 
»   moriale  ». 

On  peut  remarquer  enfin  ,  pour  terminer  ce  qui 
concerne  cette  queftion  ,  que  prefjue  toutes  les  cou- 
tumes qui  excluent  la  ^reCcription  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  foit,  ajoutent  exprelTéraent  qu'elle 
r'eft  pas  fuffifante  fans  titre.  Le  Grand  ,  fur  l'ar- 
ticle 63  de  la  coutume  de  Troies  ,  gl.  6  ,  conclut 
delà  ,  non  fans  quelque  raifon  ,  »  que  ces  mots 
»  montrent  évidemm.ent  que  le  titre  eft  du  tout 
»  nécelTaire  pour  acquérir  par  prefcription  les 
»  Servitudes ,  &  que  c'eil  l'intention  de  la  coutume , 
»  fuivant  les  auteurs,  nonobfiant  qu'elle  n'ait  pas 
»  ajouté  ,  encore  qu'on  en  ait  joui  par  cent  ans  , 
»   comme  la  coutume  de  Paris  ,  article  186  ». 

Il  faut  en  excepter  néanmoins  les  coutumes  de 
Lille,  de  Limoges  ,  de  Sedan  &  de  Tournai.  Celle 
de  Lille  porte  ,  «  que  polTedion  &  prefcription  n'ont 
»  point  lieu  pour  cours  d'eau ,  vues  ou  autres  Ser- 
»  vitudes ,  entre  circonvoifins  ,  s'il  n'en  appert  par 
•n  lettres  ou  autrement  duement  «.  La  coutume  de 
Limoges  dit,  fi  l'on  a  titre  ou  quelque Jîgne  e'qui- 
pollent  à  titre  ;  celle  de  Sedan  porte ,  fans  titre 
ou  chofe  équipollente  à  titre  ,•  enfin  ,  celle  de 
Tournai  dit  ,  «  s'il  n'eft  fondé  de  juftes  titres  , 
»  dont  il  e(t  tenu  de  faire  apparoir  duement  par 
»  lettres  paflTées  devant  lefdits  échevins ,  ou  autre- 
»  ment  fuffifamment  >■». 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  coutumes  aient  en- 
tendu par-là  autorifer  ia  prefcription  des  Servitudes 
■vifibles  ;  elles  veulent  feulement  que  certains  fignes 
puilTent  tenir  lieu  de  titres  pour  certaines  fortes  de 
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Servitudes ,  de  la  même  manière  que  la  coutume 
de  Paris  ,  dans  l'article  1 14  ,  &  prefque  toutes  les 
autres ,  indiquent  des  fignes  de  mito)  enneté  ou  d'ex- 
clufion  de  mitoyenneté  dans  les  murs  de  clôture. 

Ces  fignes  de  Servitude  peuvent  varier  fuivant 
les  lieux.  On  doit  à  cet  égard  s'en  rapporter  aux 
ufages  &  aux  coutumes  de  chaque  endroit.  Par 
exemple  ,  la  coutume  de  Tournai  a  quelques  dilpo- 
fitions  à  ce  fuiet  au  titre  des  héritages.  L'art.  6  dit 
que  des  corbeaux  déjîgnent  que  celui  du  côté 
duquel  ils  font  y  adroit  d' héberge  audit  mur  ^  & 
d\iJfeoirfes  poutres  fur  les  corbeaux  ^  mais  non 
de  les  entrer  dans  le  mur.  L'atticle  7  ajoute,  que 
celui  qui  n'a  que  ce  droit  d'hébergé  ,  ejifujet  de 
recevoir  les  eaux  du  voifin  à  qui  le  mur  appar- 
tient ,  fi  fon  héritage  e(l  à  ce  apt  &  difpofé. 

Plufieurs  auteurs  propofent  une  exception  à  la 
règle  Jiulle  Servitude  fans  titre  ,  pour  les  cgouts 
incorporés  qui  ne  tombent  pas  feulement  fur  le  fonds 
du  voifin  ,  mais  qui  font  bâtis  dans  fon  héritage 
ou  qui  y  font  appuyés.  Us  penfent  qu'on  peut  les 
acquérir  fans  titre  par  prefcription  ;  c'eft  la  décifion 
de  Dumoulin  fur  l'art.  130  de  la  coutume  de  Blois. 
Intellige  ,  dit -il ,  de  fimpUci  flilUcidio  in  areâ  , 
ideji,  non  quiefcente  in  fundo  vicini  ^  five  pen- 
deat  fuprà  fundurn  vicini  ,  five  non  pendeat  , 
fed  in  iliud  (lillet  :  fecàs  de  incorporato  &  inte- 
dificato  vifibiàter  ,  vel  quiefcente  fuper  fundo 
vicini ,  per  l.  in  ve?idendo  ,  ff".  de  contrahend. 
empt. 

Coquille  eft  du  même  avis  fur  la  coutume  de 
Nivernois  ,  chap.  10  ,  art.  z  ,  au  mot  égout. 
«  Il  femble  ,  dit-il ,  qu'il  faudroit  excepter  ,  (\  celui 
»  qui  fait  égoutter  fes  eaux  avoit  fait  quelque 
»  flrudure  deflinée  expreiïément  pour  les  faire 
»  ainfi  fluer  ,  laquelle  ftrudure  fût  incorporée  en 
»  l'héritage  du  voifin  ,  ou  reposât  &  portât  fur 
»  icelui  ;  car  en  tel  cas  n'y  a  pas  fimple  fouftrance, 
»  mais  il  y  a  œuvre  defiinée  pour  entreprendre  fur 
»  autrui ,  qui  eft  aéte  de  vraie  pofîefllon  &  faifine. 
»  h.  Servitudes  quœ ,  ff.  de  Servit,  urb.  prœd. 
»  &  à  ce  fait  la  difiinéiion  qui  eft  es  lois  romaines 
»   de  immiffo  6-  projecïo  «. 

Chopin  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  liv.  1  , 
titre  4,  &  Perrière  fur  l'art.  186  de  la  nouvelle, 
glofe  I  ,  n°.  10,  admettent  aufii  cette  difiindion. 
L'Hofie  ,  fur  la  coutume  de  Montargis ,  chap.  10, 
art.  i  ,  dit  qu'on  le  jugea  ainfi  en  fon  bailliage  , 
le  26  juin  1607  y  pour  ufi  droit  de  gouttière  ajfis 
en  la  muraille  de  Jean  Foucher ^  mais  qu'il  y  eut 
appel  au  parlement ,  &  que  le  procès  ayant  été  brûlé 
dansfincendiedelagrandTalleeniéiS  ,  la  queflion 
demeura  indécife. 

Enfin,  Ragueau  ,  fur  l'article  i  du  titre  ii  de 
la  coutume  de  Berri  ,  dit  aufli  qu'il  l'a  iugé  de  cette 
manière  entre  deux  bourgeois  de  Meung  ,  pour 
deux  maifons  qui  avolent  appartenu  ,  cinquante  ans 
auparavant,  au  même  propriétaire,  quoiqu'il  n'en 
eût  été  rien  dit  dans  le  contrat  de  vente  que  le 
propriétaire  avoit  fait  de  l'une  de  ces  deux  m'aifons, 
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qti'îl  avoit  vendue  feulement  avec  Ces  droits.  Il 
ajoute  ,  que  Ton  jugement  fut  confirmé  par  le  pré- 
fidial  de  Bourges, 

Cependant  Desgodets ,  dans  Ces  notes  fur  l'art. 
i8é  de  la  coutume  de  Paris  ,  n°.  7  &  8  ,  rejette 
abfolument  cette  diilindion,  &  décide  qu'il  faut 
néceiiairement  avoir  des  titres  valables  ,  pour  que 
les  égouts  foient  réputés  Servitudes.  Il  n'excepte  de 
cette  régie  m  que  les  acqueducs  publics  dans  les 
»  villes ,  &  les  petites  rivières  &  ruiiïeaux  en  cam- 
»  pagne  ,  qui  fervent  à  écouler  les  eaux  de  tout 
»  un  pa)s,  lefjuels  pafTent  quelquefois  fur  dif- 
»  férens  héritages  ,  &  auxquels  chacun  de  ces 
»  héritages  a  droit  de  faire  écouler  fes  eaux ,  fans 
M   que  les  autres  en  puiffent  empêcher». 

Cette  exception  ne  peut  pas  être  contetlée ,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  des  Servitudes  légales  ,  comme 
on  le  verra  au  mot  Voifinage.  Quant  au  lentiment 
de  Desgodets  fur  les  autres  fortes  d'égouts ,  il  faut 
avouer  qu'il  paroit  le  plus  conforme  aux  décifions 
de  notre  droit  coutum  er.  Piufieurs  des  coutumes 
qui  ont  adopté  la  maxime  nulle  Servitude ,  énoncent 
en  propres  termes  les  e.^outs.  Quelques-unes  même 
ne  nomment  que  cette  efpcce  de  Servitude  &  une 
ou  deux  autres.  Cependant  aucune  n'a  fongé  à  dif- 
tinguer  les  différentes  fortes  d'égouts;  ce  qui  (êmble 
annoncer  qu'elles  ont  entendu  les  comprendre  toutes 
dans  leurs  difpofîtions. 

S'il  s'agllfoit  néanm'ïins  d'un  égout  voûté  &  édifié 
fous  la  maifon  du  voifin  ,  &  dont  l'ouvrage  fût  bien 
apparent ,  la  poifefrion  immémoriale  le  feroit  fans 
doute  confirmer.  C'eft  alors  plutôt  propriété  que 
Servitude,  comme  ledit  Bourjon  ,  tom.  z  ,  liv.  4  , 
tit.  I,  chap.  I  ,  Ce6t.  ■^.  Mais  cet  auteur  fuppofe 
mal-à-propos  que  Brcdeau  fur  Louet  rapporte  des 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Pefrielle  ,  qui  eil  tombé  dans  la  même  erreur  , 
rapporte  fur  l'article  607  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  fans  date  , 
M  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  chaulfe  de  cloaque  , 
»  qui  étoit  bâtie  fur  la  cour  dépendante  de  la 
»  maifon  de  la  Grange  ,  &  même  une  galerie  qui 
»  étoit  élevée  fur  ladite  cour,  pour  aller  au  liège 
»  dudit  cloaque,  n'étoit  point  une  Servitude,  mais 
n  un  droit  de  propriété  qui  n'avoit  point  befoin 
»  de  titres  ». 

Il  faut  bien  prendre  garde  au  furpîus  que  les 
coutumes  de  cette  clalfe  ,  &  toutes  celles  qui  ad- 
mettent la  maxime  nulle  Servitude  fans  titre  , 
n'entendent  pas  néanmoins  rejeter  toute  forte  de 
prefcription.  C'eft  ce  que  Pothier  établit  fort  bien 
dans  fon  introdudion  au  titre  des  Servitudes  de  la 
coutume  d'Orléans,  n°.  9.  «Si  le  polTelfeur ,  dit-il, 
M  de  l'héritage  voifîn,  qui  paRoit  pour  en  être  le 
»  prOiiriéfaire  ,  fans  fetre  efTedivement ,  m'a  ac- 
»  cordé  fur  cet  héritao;e  un  droit  de  Servitude  , 
»  ce  polfelTeur  n'ayant  pu  me  donner  un  droit  dans 
»  une  hofe  dans  laquelle  il  n'en  avoit  pas  lui-même, 
»  je  n'en  acquîei-s  aucun;  mais  j'acquiers  au  moins 
»  caufam  ujucapisndi.  Car  Ci ,  en  vertu  de  ce 
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»  titre,  'CuCe  pendant  trente  ans  ^  [\)  A\i  droit 
»  de  Servitude  ,  j'acquerrai  le  droit  par  la  pref- 
»  cription.  JVla  poliefllon  n'eft  pas ,  en  ce  cas  , 
»  dellituée  de  titre  ,  puifque  je  pofsède  en  vertu 
»  d'un  titre  d'acquiiition  ,  ab  eo  quem  bond  fide 
«  credebam  dommum  ejjfe  ,  &  ma  polTefllon  ne 
»  peut  palfer  pour  une  tolérance  ,  puifque  j'ufe  du 
»  droit  de  Servitude  en  ce  cas ,  tanquàm  jujîé 
«   exiftimans  me  jus  Servitutis  habere  ». 

Le  Grand  efl  du  même  avis  fur  l'article  éi  de 
la  coutume  de  Troies ,  glof.  6  ,  n°.  8. 

DuplefTis  ,  liv.  I ,  obl'erve  aulll  que  la  Servitude 
ayant  été  prefcrite  pour  la  libération  contre  le  titre  , 
elle  Ce  peut  réacquérir  par  la  prefcription  de  30 
ans ,  à  caufe  de  l'ancien  titre ,  parce  que  cette 
dernière  polfellion  n'ell  pas  tant  une  prefcription 
qu'une  préfomption  qu'on  n'a  pas  voulu  tirer  avan- 
tage de  la  première  ,  mais  exécuter  de  bonne  foi 
le  titre. 

Deuxième  classe.  Coutumes  qui  ^  en  rejetant 
toute  prefcription  ,  ne  parlent  que  de  quelques 
Servitudes  ,  fans  s'expliquer  fur  les  autres.  Ces 
coutumes  font  celles  d'Auxerre,  articles  100&  114; 
Bafîigny,  articles  180  (i)&  187;  Blois,  article  z 30; 
Chartres,  article  80;  Château-Neuf,  article  515  ; 
Dreux ,  article  6S  ;  Etampes ,  article  7z  -,  Gerberoy  , 
article  81  ;  la  Gorgue  ,  article  ço  ;  Lodunois ,  cha- 
pitre II ,  article  i  ;  Melun  ,  article  188;  Montargis, 
titre  10,  article  i  ;  Normandie,  article  608;  Noyon, 
article  31;  Péronne ,  article  m;  Senlis  ,  article 
i68  ;  Sens,  article  518;  Touraine  ,  article  112; 
Troies ,  article  61  ;  Valois ,  article  1 14  ;  &  Verdun , 
titre  ij  ,  article  3. 

Toutes  ces  coutumes  ne  (ont  pas  conçues  dans  les 
mêmes  termes.  Celle  d'Auxerre  ne  nomme  que  les 
vues  &  égouts  fur  L'héritage  d' autrui  dans  Tarticle 
100  ,  &  le  droit  Ae pajfage  dans  l'article  114.  La 
coutume  de  Montargis  ell  dans  le  même  cas.  Celles 
de  Chartres  &  de  Château  Neuf  ne  parlent  que  des 
vuesou  fenêtres  ;  celles  de  Baffigny ,  Blois ,  Dreux  > 
Gerberoy  ,  Loudun  ,  Senlis  ,  Sens  &  Touraine  , 
n'énoncent  que  les  vues  &  égouts.  La  coutume  de 
Valois  dit,  en  matière  de  vues  ,  égcnts  &  glaf- 
fouères  (3);  la  Gorgue  ne  parle  que  des  gouttièresy 
ijfues  d'eau  ,  pifcine  ou  rejfort ,  tombans  ou  cou- 
rans  fur,  parmi  ou  au  travers  de  l'héritage  de 
fon  voifin;  la  coumme  de  Melun  dit,  droit  de 
vues  ^  égiuts  ,  &  autres  femhltbles  Servitudes  de 
maifons&  édifices;  celle  de  Normandie,  droitures 
de  Servitudes  de  vues,  égouts  de  maifon  &  autres 
chofes  femhlahles  ;  celle  de  Noyon  ,  vues ,  égouts, 
enclaves ,  &  autres  édifices  fecreis  ;  celle  de  Pé- 

(1)  Pcthier  dit  ici  trente  ans,  parce  que  la  coutume 
d'Orléans  n'admet  pas  de  prefcription  plus  courte. 

(2)  Lalaure ,  \\v.  3  ,  chap.  i- ,  dit  que  c'ell  ua  bailliage 
&  ville  de  la  iîarche  rédigte  en  liSo  ;  mais  c'eft-  là  une 
erreur  grollicre.  Cette  coutume  s'ctend  dans  le  BafT;gny 
en  Barroi?  lunuvant ,  qui  coiiiprend  à  la  vérité  une  petite 
ville  du  nom  de  la  Marche  :  elle  a  été  rédigée  en  iûo7. 

[i)  Ce  niO{  figuific  des  fouis  d'aifance. 
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ronne  ne  parle  non  plus  que  des  vues ,  êgouts , 
entrées  ,  ijj'ues  ,  O  encLaveures  ;  celle  de  Troies 
dit:  «  Ceux  auxquels  appartiennent  héritages^ 
»  maifons  ,  places  ou  édifices  à  Troies^  joignans 
»  &  contigus  les  uns  aux  autres,  n'acquièrent  l'un 
»  fur  l'autre  aucune  Servitude  ni  polTeflion  de  porter 
»  &  foutenir  toutes  vues  d'huis  ,  fenêtres ,  ou 
»  paffages  les  uns  fur  les  autres ,  par  quelque  temps 
»  qu'ils  aient  permis  ou  foufFert  les  chofes  devant 
»  dites ,  Ç\  ce  n'étoit  que  de  ce  eût  titre  exprès  »  ; 
enfin  ,  la  coutume  de  Verdun  nomme  les  Servitudes 
tant  d'égjut  d'eau  ^  chinées  ,  vues  &  chemins  fur 
foniLs  d'autrui. 

Les  auteurs  ont  été  partagés  fur  le  point  de 
favoir  fi  les  décifions  de  ces  différentes  coutumes 
dévoient  s'entendre  de  toutes  les  Servitudes  en  gé- 
néral ,  ou  de  toutes  les  Servitudes  urbaines  feule- 
ment ,  ou  même  uniquement  de  celles  de  ces  Ser- 
vitudes qui  font  littéralement  exprimées  dans  le 
texte. 

On  convient  aflez  généralement  que  les  expref- 
fîons  de  ces  coutumes  ont  eu  pour  objet  toutes  les 
Servitudes  urbaines  ,  lors  même  qu'elles  fe  con- 
tentent d'énoncer  une  ou  deux  de  ces  Servitudes  , 
fans  y  ajouter  des  termes  généraux  ,  comme  ont 
fait  les  coutumes  de  Melun ,  de  Normandie  & 
de  Noyon  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
Buteurs  foient  également  d'accord  fur  l'exten/Ton 
qu'on  voudroit  faire  de  cette  difpofition  aux  Servi- 
tudes ruftiq^ues,  lors  du  moins  que  les  coutumes  ne 
défignent  aucune  de  ces  Servitudes. 

Fallu  fiir  la  coutume  de  Touraîne  ,  &  le  Grand 
fur  l'article  6\  de  la  coutume  de  Troies  ,  glofe  i  , 
tï°.  7  8i  8  ^  foutiennent  que  cette  extenfion  ne  doit 
point  avoir  lieu  ,  parce  que  rimprefcriptibilité  des 
Servitudes  eft  contraire  au  droit  commun  ,  &  que 
renonciation  d'un  objet  ferable  de  plein  droit  porter 
l'eKcIufion  des  autres. 

Couart,  fur  l'article  79  de  la  coutume  de  Chartres, 
&  le  Grand,  d'après  lui,  n°.  ii  ,  citent  un  arrêt 
qui  l'a  ainfi  jugé,  fulvant  eux,  pour  des  vues  &  un 
foupirail  dans  la  campagne. 

Il  faut  avouer  que  le  texte  de  la  coutume  de 
Troies  n'a  évidemment  pour  objet  que  les  Servitudes 
de  ville  ,  &  même  uniquement  celles  de  la  ville  de 
Troies  ,  quoique  le  même  le  Grand  penfe  que  la 
difpofition  de  cette  coutume  doit  être  étendue  aux 
édifices  des  villes  ,  bourgs  &  villages  qui  y  font 
foumis  ,  en  Invoquant  affez.  inconféquemraent  le 
droit  commun  à  cet  égard. 

Il  en  efi  de  même  des  coutumes  de  Melun  ,  Nor- 
mandie &  Noyon  ,  dont  les  expreffions  indiquant 
aflfez  qu'elles  ne  fe  font  occupées  que  des  Servitudes 
des  édifices;  mais  II  ne  faut  pas  conclure  delà  qu'au- 
cune de  ces  coutumes  ait  entendu  exclure  de  la  loi 
de  rimprefcriptibilité  ,  les  Servitudes  rurales  :  il 
s'enfuit  feulement  qu'elles  n'ont  entendu  rien  pro- 
noncer fur  cet  objet  ,  foit  que  les  rédadeurs  de 
«es  coutumes  n'aient  point  fongé  aux  Servitudes 
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I    turales ,  foît  qu'ils  n'euflent  pas  d'ufage  bien  conf. 
J     tant  à  cet  égard. 

Il  efl  Important  de  remarquer  en  effet  que  nos 
coutumes  ne  font  point  des  codes  complets  de  lé- 
giilation  ,  où  l'on  ait  entendu  régler  tous  les  objets 
du  droit  civil  ;  ce  font  de  fimples  recueils  des  points 
fur  lefquels  il  y  avoir  une  pratique  &  des  ufages 
bien  avérés.  Lors  donc  qu'une  coutume  ne  parle  que 
d'un  point  relativement  à  la  prefcription  ,  on  ne 
doit  pas  croire  qu'elle  en  excepte  tous  les  autres, 
mais  feulement  qu'elle  a  entendu  ne  pas  les  décider. 
Ainfi  ,  les  coutumes  qui  n'ont  déclaré  imprefcrip- 
tibles  que  les  Servitudes  urbaines ,  ou  les  plus  com- 
munes d'entre  elles ,  n'ont  point  fuppofé  prefcrip- 
tibles  les  Servitudes  rurales.  Elles  ont  laiffé  la  dé- 
cifion  de  ce  qui  les  concemoit  au  droit  commun  des 
pays  coutumiers. 

D'après  cela  ,  la  quefiion  ne  peut  pas  être  em- 
barrallante.  On  fait  que  prefque  toutes  les  additions 
qui  ont  été  faites  à  la  coutume  de  Paris,  lors  de  la 
réformation  ,  ont  eu  pour  objet  les  ufages  du  droit 
commun  que  la  dernière  jurifprudence  avoit  con- 
facrés.  L'article  i86  de  la  nouvelle  coutume  de 
Paris  efl  particulièrement  dans  ce  cas  ;  il  a  été 
fubrogé  à  l'article  8o  de  l'ancienne  coutume,  qui  ne 
parloit  que  de  la  ville  &  fauxbourgs. 

AuflTi  tous  les  commentateurs  de  la  coutume  ds 
Paris  fiippofent-ils  que  cet  article  ne  fait  qu'ex- 
primer le  droit  commun  ;  &  l'on  verra  dans  la 
fedion  z6  ,  que  c'eft  l'opinion  des  jurifconfultes  les 
plus  eftimés.  Il  fuffira  de  dire  ici  que  la  plupart  des 
commentateurs  le  décident  ainfi  pour  les  coutumes 
qui  ne  parlent  que  des  Servitudes  urbaines.  Tel  elî 
en  particulier  l'avis  de  l'Amy  fur  l'article  72  delà 
coutume  d'Etampes;  de  Champy  ,  fur  l'article  7^1 
de  la  coutume  de  Meaux  ;  de  Buridan  ,  fur  celle 
de  Noyon  .  article  ^2  ;  de  Ricard  fur  celle  deSenlis, 
article  268  ,  &  de  Bouchelfur  l'article  124  de  celle 
de  Valois. 

L'Hofie,  fiir  le  titre  10  ,  art  i  ,  dit  «  qu'on  l'a 
»  ainfi  jugé  par  arrêt  confirmatif  d'une  fentence 
»  rendue  en  ce  bailliage  ,  au  rapport  de  M.  Vial- 
»  lard,  peu  après  pâques  r^  67  ,  pour  Jean  Auger, 
»  dit  Didier,  contre  les  Guévichots  de  Chitlllon- 
»  fur-Loing  ,  quoiqu'ils  euffent  Vérifié  pleinement 
»  leur  jouiffance  depaffageparplus  defoixante  ans 
»  confécutifs. 

Louis ,  fur  l'art.  41^2  de  la  cout'ime  du  Maine  , 
obferve  quelescou tûmes  n'ont  exprimé  les  Servitudes 
urbaines  que  comme  les  plus  ordinaires ,  mais  que  les 
unes  &  les  autres  font  également  contraires  àlaliberté 
naturelle. 

La  Villette  fur  l'article  zii  de  la  coutume  de 
Péronne  ,  qui  énonce  les  rues  ,  é^^outs  ,  entrées 
&  enclavures  ^  dit  qu'il  croiroit  que  les  autres 
doivent  erre  exceptées  de  la  règle  ;  «  fi  ce  n'étoit 
»>  l'avis  que  nous  donne  Dumoulin- fur  l'article  2o 
»  de  l'ancienne  coutume,  (S.: fur  Alexandre,  Hv.  5" , 
»  confeil  69  ,  n°.  7  ,  que  c'eft  un  droit  général  en 
»  toute  la  France ,  que  le  droit  de  Servitude  ne  i« 
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•  peut  prefcrîre  fans  titre;  auffi  ajoute- t-îï, 
»  ell-ce  la  décifion  de  rarùcle  1 86  delà  nouvelle 
»  coutume  de  Paris  ». 

Quant  àrarrétrendu  pour  la  coutume  de  Chartres, 
dont  parlent  Couard  &  le  Grand ,  il  a  feuiement 
jugé  que  les  tèglemens  pour  les  vues  &  égouts 
ne  dévoient  point  s'exécuter  à  la  rigueUr  dans  les 
campagnes  ,  lors  même  que  la  coutume  a  des 
difpofitions  préclfes  fut  cet  objet. 

Celle  de  Chartres  eft  dans  ce  cas.  Les  articles  79 
&  80  profcrivent  toute  chute  d'eau ,  &  les  vues  au- 
deilous  de  fept  pieds  fur  l'héritage  voifin  ,  s'il 
n'y  a  Servitude  confîituée  e:xprejfément  au  con- 
traire ;  ils  ne  diftinguent  point  entre  la  ville  & 
la  campagne. 

Voici  l'efpèce  de  l'arrêt,  telle  que  le  Grand  la 
rapporte.  «  M.  Prévolî  ,  chanoine  de  Chartres ,  pré- 
»  tendoit  que  le  nommé  Pierre  Gay  ,  qui  avoir  une 
»  maifon  proche  la  fienne,  fife  au  village  de  Cheze , 
»  étoit  tenu  de  boucher  un  évent  ou  foupirail  de  cave 
»  qui  ouvroit  fur  la  courduditPrévoft  ,  &  de  porter 
»  fes eaux. Gay foutenoitaucontrairequelefoupirail 
»  avoit  été  de  tout  temps  &  n'éioit  mémoire  du  con- 
«  traire;  même  que,  parle  rapport  de  prud'hommes 
»  il  paroilloit  qu'il  étoit  fait  des-lors  de  la  conftruc- 
»  tion  de  la  cave  ;  &  que  pour  lefdites  eaux,  c'étoit 
»  chofe  inouie  d'introduire  telle  Servitude  auxvil- 
»  lages ,  &  qu'il  ne  pourroit  foutenir  fes  eaux,  fans 
»  y  employer  plus  de  cinquante  toifes  de  chanlates. 
»  Sur  laquelle  conteflation  ,  par  l'arrêt  fufdit ,  le 
»  demandeur  a  été  débouté  de  fa  demande  &  con- 
»   clu/îon  )>, 

Ce  n'eft  point  là  Juger,  comme  le  dit Couart,  que 
dans  les  coutumes  qui  ne  parlent  que  des  Servitudes 
urbaines ,  on  prefcrit  les  Servitudes  ruftiques  par  dix 
&  vingt  ans  avec  un  titre ,  &  par  trente  ans  fans 
titre  ,  puifqu'ii  n'étoit  queflion  dans  cet  arrêt  que  de 
Servitudes  urbaines. 

Au  refte ,  le  fentiment  qu'on  a  fuivi  fur  cette 
queftion  eft  même  adopté  hors  du  refTort  du  parle- 
ment de  Paris.  Bérault ,  fur  l'article  <$o8  de  la  cou- 
îume  de  Normandie  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  R.:)uen  ,  du  dernier  mars  1 607  ,  qui  juge  que  cet 
article  doit  s'appliquera  toutes  fortes  de  Servitudes, 
ibit  urbaines  ,  (oit  ruftiques. 

Bafnage  en  rapporte  un  autre  du  13  juin  réii , 
rendu  en  forme  de  règlement,  qui  a  jugé  la  même 
chofe. 

La  queftion  peut  encore  moins  fouffrir  de  doutes 
dans  les  coutume»;  de  Tours  &  de  Lod'inois ,  comme 
on  l'a  fait  voir  dans  la  feAion  première. 

TROisirMR  CLASSE.  Coutumes  qui  rejettent  la 
preCcription  des  Servitules  ,  à  moins  que  la 
pojfefjîon  nait  été  précédée  de  contradiction. 
Ces  couMtmes  font  celles  de  Bar,  art.  17!  &  179  ; 
de  Berry  ,  tit.  1 1  ,  art.  i  ,  i  ,  3  &  4  ,•  &  JVIeaux , 
art.  7î. 

L'arc.  T71  de  la  coutume  de  Bar  porte,  «  que 
»  vues  &  égo'Jt'.  ne  fe  peuvent  acquérir  fiirThé- 
»  riuge   d'autrui ,    par   prefcrigtioa   ou   longue 
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to  jouîïïance ,  quelle  qu'elle  foît ,  s*ll  n'y  a  titre  ». 

L'article  175)  ajoute,  «  tolérance  d'aucun  qui 
»  a  fouftert  à  autrui  avoir  vue  ,  égout  ou  échel- 
»  lage  en  fon  héritage  ,  ne  peut  acquérir  jouif^ 
»  fance  contre  lui  fans  titre  ,  comme  dit  eft ,  finon 
»  quil  l'ait  voulu  empêcher  ou  contredire  ,  & 
»  que  ,  nonobftant  fon  empêchement  ou  contra- 
»  didion  ,  celui  qui  avoit  eu  auparavant  lefdites 
»  vues,  égouts  ou  échellages ,  en  eût  joui  depuis 
»  paisiblement  au  vu  &  au  fçu  de  fon  voifin  ;  car 
»  en  ce  cas  il  pourroit  prefcrire  lefdites  Servitudes 
»  par  trente  ans  après  ledit  empêchement  ou  con- 
»  tradidion  ». 

L'article  75  de  la  coutume  de  Meaux  eft  abfolu  • 
ment  femblable  à  ce  dernier  article.  Quoique  ces 
deux  coutumes  ne  parlent  que  des  vues ,  égouts  & 
échellages ,  il  paroît  qu'on  a  entendu  comprendre 
toutes  les  Servitudes  tant  urbaines  que  ruftiques  dans 
ces  difpofitions.  C'eft  le  fentiment  de  le  Paige  fur 
l'article  171  delà  coutume  de  Bar,  qui  afTure  que 
tel  eft  l'ufage  ,  &  qu'il  en  a  fait  donner  un  ade  de 
notoriété  à  la  prévôté  de  Bar  ,  le  ti  juin  16^9» 
Outre  que  ces  coutumes  ne  parlent  que  des  Ser- 
vitudes les  plus  fréquentes ,  elles  s'éloignent  ft 
peu  du  droit  commun  ,  qu'il  n'eft  pas  étonnant 
qu'on  ait  étendu  leurs  difpofitions  à  toutes  les  Ser- 
vitudes. 

La  coutume  de  Berry  eft  dans  le  même  cas  que 
les  deux  autres  de  cette  clafTe.  L'article  i  porte 
en  général ,  qu'on  ne  peut  acquérir  de  Servitude 
par  actes  occultes  y  l'article  2  dit ,  que  c<  droits 
»  de  vues  &  égouts  ne  peuvent  être  prefcrits  fur  la 
»  maifon  ou  héritage  du  voifin  ,  par  quelque  laps 
»  de  temps  que  ce  foit ,  fi  ce  n'efi  qu'il  y  eut 
»  eu  contradiction  expreJJTe  &  formelle  ,  dès  & 
»  depuis  laquelle  la  prefcription  de  ladite  Servi- 
»  tude  pourroit  être  commencée  &  parfaite  par 
»  le  laps  &  efpace  de  trente  ans  continuels  &  con- 
»   fécutifs  ». 

L'article  5  dit  la  même  chofe  du  droit  de  paffage. 
L'article  4  en  dit  autant  pour  les  pues  &  égouts  en 
mur  mitoyen. 

Les  dérails  de  ces  trois  derniers  articles  ont  pour 

objet  les  Servitudes  les  plus  familières  &  les  plus 

marquées ,  d'où  l'on  doi  t  conclure ,  à  plus  forte  rai  fon  , 

qne  cette  décifion  doit  s'appliquera  toutes  [es  autres 

Servitudes  que  la  coutume  n'a  pas  exprimées.   C'eil 

l'avis  de  laThaumaflière  dans  fa  préface  fur  j'art.  1 1 

de   fes  nouveaux  commentaires  de   la  coutume  de 

Berry,  «  On  ne  peut,    dit- il,  en  cette  coutume, 

»  acquérir  Servitude  fans  titre ,  art.  i  ,  z  ,  3  ,  non  pas 

»   même  par  prefcription  ;  ce  qu'il  faut  entendre  tant 

»   des  Servitudes  urbaines  que  rurales ,  continuées  & 

»   perpétuelles,   ou  difcontinuées  8f  interrompues  ; 

»   tant  des  vlfibles&  apparentes  ,  que  des  occlte*.  & 

»  latentes;  car  la  coutume  ne  fait  aucune  diftinc- 

n  tion,  s'ily  aeucontradidion  expreire&  formelle* 
»    art.   X   »!.. 

Ragueau  eft  d'un  avis  contraire  fur  les  articles  i  & 

3  du  titre  1 1  de  la  même  coutume,  Mais  la  Thau- 
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manfière  prouve  que  les  dillinâions  qu'il  fait  ne 
(ont  point  dans  l'efpric  de  la  coutume. 

Ces  deux  derniers  auteurs  obfervent  très-bien  , 
que  ce  qui  eft  dit  ici  de  la  contradidion  ,  eft  tiré  de 
la  glofe  fur  le  titre  du  code  de  longi  temporis 
prccfcrlptionihus. 

On  a  demandé  quelle  eft  l'efpèce  de  contradidion 
qu'exigent  ces  trois  coutumes  :  il  efl  oien  certain  qu'il 
ne  peut  pas  être  queftion  àt  défenies  verbales,  fur- 
tout  depuis  les  ordonnances  qui  ont  rejeté  la  preuve 
par  témoins,  en  matière  civile ,  au-delà  de  cent  liv. 
La  ThaumalTière  fur  l'article  ^  de  (à  coutume  , 
d'après  Boerius  ,  queft.  319,  &  fur  l'ancienne 
coutume ,  tit.  5  ,  art  j  ,  dit  qu'il  f.iut  entendre 
le  tout  de  La  contradicîion  judiàelle.  Bobé , 
fur  l'article  y?  de  la  coutume  de  Meaux  ,  dit  aulli 
que  les  défenfes  doivent  être  faites  judiciairement. 


S    E 
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De  rétahlljfement  des  Servitudes  par prefcrip- 
tion  ,    dans    les    coutumes    qui   l'admettent 
pour  certaines  fortes    de  Servitudes  feule- 
ment. 

On  peut  divûfer  ces  coutumes  en  quatre  clalTes. 
La  première  comprend  les  coutumes  qui  admet- 
tent la  prefcription  des  Servitudes  en  général., 
en  ne  la  rejetant  que  pour  les  places  vides  & 
terreins  non  clos.  La  féconde  ,  celles  qui  la 
rejettent  pour  les  Servitudes  urbaines  feulement. 
La  troificme  ,  celles  qui  ne  lu  rejettent  que  pour 
les  Servitudes  de  ville.  Et  la  quatrième  enfin  , 
celles  qui  admettent  la  prefcription  des  Servitu- 
des non  connues  .^  en  la  rejetant  pour  Us  Servi- 
tudes  connues. 

Première  classe.  Coutumes  qui  admettent 
la  prefcription  des  Servitudes  en  général,  en 
ne  la  rejetant  que  fur  les  places  vides  &  terreins 
non  enclos.  Ces  coutumes  font  celles  de  Bretagne, 
art,  %69  ^  z8i  &  393;  Bourbonnois ,  art.  515); 
Gorz.e,  tit.  14,  art.  38^  Nivernois,  chap.  10  ,art.  z  , 
&  tit.  1 7  ,  art.  s»  &  I  o  ;  &  S't.-JVlihiel ,  tit.  i  o ,  art.  4  , 
S   &i  6. 

Toutes  les  coutumes  de  cette  claffe  ne  font  pas 
fèmblables  :  la  coutume  de  Bretagne,  art.  282,, 
porte  en  général  ,  qu:  «  droiture  &  feigneurie  eft 
»  acquife  à  celui  qui  a  paifiblement  &  notoire- 
»  ment  joui  (ans  titre,  par  lui,  Tes  prédécef^ 
»  feurs  ou  auteurs  dont  il  a  caufe  ,  par  l'efpace 
»  &  laps  de  quarante  ans ,  laquelle  prefcription 
n  aura  lieu  contre  mineurs  ,  abfens  ,  commu- 
»  nautés ,  même  entre  frères  &  foeurs ,  pour  leurs 
»  partages  i». 

Ainfi  tous  les  droits  immobiliers  s'acquièrent  en 
Bretagne  par  la  prefcription  dequaranteans  fans  titre, 
contre  toutes  fortes  ds  perfonnes  indiftindement. 
L'article  3^3  met  une  limitation  à  cette  faculté 
pour  les  terres  non  clofes  ,  dans  les  termes  fuivans  : 
«  Si  aucua  veut  clorre  ^ç%  terres ,  prés  y  landes , 
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«  ou  autres  terres  déclofes  ,  où  plulieurs  aient 
rt  accoutume  d  aller  &  venir  &  faire  pâturer , 
»  juihce  doit  voir  borner  &  divifer  les  cliemins 
»  par  le  confeil  des  fages ,  au  mieux  que  faire  fe 
«  pourra  pour  l'utilité  publique ,  &  iaiHer  au  parfus 
»  clorre  lefdites  terres ,  nonobflant  longue  tenue 
»  d'y  aller  &  venir  &  faire  pâturer  durant  qu'elles 
»   étoient  déclofes  ». 

L'imprefcriptibilité  du  droit  d'ufâge  &  de  paaage 
n'a  donc  pas  lieu  indillindement  fur  tous  les  domai- 
nes ,  mais  feulement  fur  ceux  qui  ne  font  pas  clos  ; 
encore  l'article  393  auto:ife-:-il  iajufticeày  confer- 
ver  les  paiïages  nécelTaires  (  â  divifer  les  chemins 
par  le  conjeil  des  figes.  ) 

Lalaure ,  liv.  3  ,  chap.  1 6  ,  aprè^  avoir  dit  que  cet 
article  de  la  cou  urne  de  Bretagne  ne  rejette  la  Ser- 
vira Je  de  palîage  que  fu'- les  ter-'ein  s  non  clos,  ajoute, 
que  «  s'il  y  avoit  quelque  fignequi  pût  caraft 'rifer 
»  une  polleffijn  non  précaire  ,  comme  par  exemple, 
»  une  porte  ouvrante  furie  terrein  déclos,  &  dellinée 
)>  pour  le  patlage,  ouautrelîgneéquipjlient,rufage 
))  de  ce  titre  muet  pendant  quarante  ans ,  écartant 
»  tout  foupçon  de  poireffion  vicieafe  ,  feroit  valider 
»  la   prefcription  &   mettroit   abfolument  hors  du 

»  cas  prévu  par    cet  article Ces  principes 

)■)  &  cet  ufage  m'ont  ,  dit-il ,  été  attedés  par 
»  une  lettre  qu'un  des  premiers  magiilrats  du  parle- 
)i  ment  de  Bretagne  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
»  le  30  juin  I7S7  »• 

Peut-être  cette  exception  fouffriroit-elle  bien 
des  difficultés ,  Ç\  du  moins  il  ne  s'agiifoit  pas 
d'un  chemin  d'entrée  abfolument  nécelfaire  au 
propriétaire  voifin  ,  mais  d'un  fimpîe  palfage.  Il  ell 
prefque  aulfi  facile  d'ouvrir  une  porte  fur  un 
terrein  non  clos  &  abandonné  ,  tel  que  les  landes 
peuvent  être,  que  d'y  paiïer  &  repafTer  ;  &  l'art.  35*3, 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  ne  dit  pas  que  l'on  con- 
fervera  les  paflages  des  particuliers,  mais  que  juftice 
«  doit  voir  borner  &  divifer  les  chemins  par  le 
»  confeil  des  fages  ,  au  mieux  que  faire  fe  pourra, 
»  pour  Vutilité  publique  ,  &  laiffer  au  parfus 
»  clorre  lefdites  terres  ,  nonobflant  longue  tenue 
»  d'y  aller  &  venir  &  faire  pâturer  durant  qu'elles 
»   étoient  déclofes  rt. 

Au  furplus,  l'article  x6p  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne donne  un  autre  moyen  pour  s'afTurer  ia  poffef- 
fion  des  Servitudes ,  lorfqu'on  en  a  un  titre.  «  On  fe 
>»  peut  approprier,  y  eft-il  dit,  de  tout  héritage 
»  ou  autre  chofe  réputée  immeuble  ,  foient  Servi- 
«  tudes  ou  autres  droits  réels  ,  par  tous  contrats  & 
»  titres  récens  de  droit  &  de  coutume,  habiles  a 
»  transférer  feigneurie,  acquérant  lefdits  h^r'tages 
»  ou  droits  de  celui  qui  eil  faifi&aduel  poirelfeur  en 
»  fonnom,  par  lui  &fe' auteurs,  par  an  &  jour» 
«  prenant  ledit  acquéreur  polTeffion  aduelle ,  en 
»  vertu  defdits  contrats  &  titres ,  &  faifant  après 
»  ladite  pofTedion  trois  bannies ,  tant  dudit  contrat 
»  que  de  ladite  prife  de  poffeinon  ,  par  trois  jours 
»  de  dimanche  confécutifs ,  fans  intervalle,  incon- 
»  tinent  après  l'ilTue  de  la  grand'mefTe ,  &c.  »#  Le 
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furplus  deTartlcle  a  pour  objet  les  formalités  qu'on 
doit  obferver  dans  les  bannies,  &  ii  n'y  a  aucune 
différence  à  cet  égard  entre  les  Servitudes  &  les 
autres  droits  immobiliers. 

Il paroit  que Tappropriance ,  autorifée  par  cet  arti- 
cle ,  auroit  lieu  même  pour  les  objets  exceptés  de 
la  prefcription ,  fuivant  l'article  393,  parce  que 
l'appropriance  qui  a  lieu  en  vertu  d'un  ture  d  ac- 
quifition  ,  &  la  prefcription  fans  titre,  dont  parlent 
les  art.  tSi  &  35>5  ,  (ont  des  chofes  entièrement 
différentes.  Ce  n'eil  donc  pas  dans  cet  art.  z69 
qu'il  faut  chercher  la  prefcnptibilité  des  Servitudes, 
autres  que  celles  qu'on  voudroit  prétendre  fur  \t^ 
terreins  non  clos ,  comme  le  veut  Lalaure  ,  liv.  3  , 
chap.  \6  ,  mais  bien  dans  l'art.  zSi ,  que  cet  auteur 
n*a  pas  même  indiqué.  Cela  eft  d'autant  plus 
inconteftable  ,  que  ,  î'uivant  la  remarque  de  iVl.  de 
la  Bigottière  de  Perchambault  fur  l'art.  182  ,  cet 
article,  &  l'art.  393  qui  lui  fert  d'exception  ,  n'en 
faifoient  qu'un  feul ,  &  même  dans  la  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne  ,  dont  ils  formoient  le 
chapitre  Z54. 

L'art,  fip  de  la  coutume  de  Bourbonnois  porte  , 
«  qu'aucuns  en  place  vide,  Coït  in  urbano/undo  vel 
»  rujlico  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit, 
>■»  n'acquièrent   droit   de  Servitude  ,  poiîeffion.  & 

»   faifine ,  finon  qu'il  y  eût  titre  au  contraire  , 

»  ou  qu'es  chofes  deflus  dites ,  y  eut  contradic- 
»  tion  ,  &  ,  après  icelle  ,  jouiiïance  de  30  ans«. 
Le  relie  de  l'art,  fait  l'application  delà  règle  aux 
Servitudes  d'égout  ou  évier  &  palTage. 

L'art.  1  du  titre  10  de  la  coutume  de  NIvernois , 
a  une  difpolîtion  abfolument  femblable;  &  Coquille 
obferve  qu'on  ne  doit  point  en  étendre  la  difpofi- 
tion  aux  héritages  qui  font  clos  &  employés  à  quel- 
que ufage  par  le  propriétaire.  «  Seront  notés ,  dit  il , 
>•>  les  mots /»/j6V  p-iVf^  ,  pour  montrer  qu'autrement 
»  feroit  fi  c'étoit  une  place  clofe  ,  ou  fervant  ordi- 
p  nairement  à  quelque  ufage  fpécial.  Car  ce  qui  fe 
»  fait  es  places  vides  ,  ne  fervant  à  ufage  parti- 
»  culier  ,  efl  fouvent  négligé  parle  propriétaire 
»  ou  enduré  par  familiarité ,  &  en  nid  de  ces  cas 
»  n'y  a  polTe/llan  ni  prefcription.  Z.  qui  jure , 
Y)  ff.  de  acquir.  po^ejf.  ».  Bannelier  eft  du 
même  avis  dans  fes  notes  fur  Davot ,  tome  4  , 
pag.  4^4. 

Cependant  Pothier  ,  fur  les  articles  no  &  ^9 
de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  &  Auroux  des 
Pommiers  fur  l'article  Jtp  delà  même  coutume, 
prétendent  qu'on  en  étend  la  difpofition  à  toutes 
Ibrtes  de  Servitudes ,  &  qu'on  fuit  en  Bourbonnois 
la  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  en  Var- 
ti<.le  186  ;  ce  qui  n'efl  pas  bien  clair  ,  puifqre  la 
coutume  de  Paris  n'admet  point  la  prefcription  des 
Servitudes  par  la  polTefTion  trentenaire  ,  même  après 
contradidion.  Lalaure  n'a  point  apperçu  la  contra- 
didion  qui  régnoit  entre  deux  interprétations  fi 
différentes  de  deux  textes  femblables  de  deux  cou- 
tumes voifines.  Il  adopte  au  livre  3  ,  chap.  3  ,  le 
commentaire  d' Auroux  des  Pommiers ,  &  quelques 
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lignes  après  ,  Il  prouve  combien  la  diilinâion  de 
Coquille  eft  raifonnable. 

L'art.  509  de  la  même  coutume  de  Bourbonnois 
ajoute  qu'on  ne  peut  avoir  égouts  &  ozines  (c'ell- 
à-dire  tuyaux  de  privés  ) ,  «  au  moyen  defquels  les 
»  eaux  &  immondicités  puifient  cheoir  ou  prendre 
»  conduit  au  puits  ou  cave  de  fon  voifin  ,  aupa- 
»  ravant  édifie/!, ,  finon  qu'il  y  ait  titre  exprès  au 
»  contraire.  »  Pothier  fait  obferver  qu'on  ne  doit 
point  étendre  ce  que  dit  l'art,  jip  delà  difpofition 
trentenaire,  au  cas  de  l'art.  50P  ,  comme  difpofant 
en  un  cas  déplus  grande  importance.  Ce  dernier 
point  efl  effedivement  un  règlement  de  police. 

Enfin  la  prefcription  trentenaire  de  l'art.  <^ip  ne 
doit  être  admife  que  fous  les  limitations  énoncées 
dans  l'art.  23  pour  les  chofes  prefcriptibles  en  géné- 
ral. Elle  n'a  donc  lieu  que  par  quarante  ans  contre 
l'églife ,  &  elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs, 
La  même  reftridion  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
autres  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofitions  con- 
traires. 

La  règle  générale  que  l'art.  2  du  chap  10  de  la 
coutume  de  Nivernois  a  donnée  fur  la  prefcription 
des  Servitudes ,  fouffre  une  exception  relativement 
au  droit  d'ufage ,  tant  pour  le  pâturage  que  pour 
la  coupe  des  bois.  Suivant  l'art  10  du  chap.  17, 
«  la  jouiffance  dudit  droit  de  Servitude,  ou  ufage 
>■)  par  temps  immémorial,  etiam  fans  titre  ou  paye- 
)i  ment  de  redevance ,  équipolle  à  titre  &  vaut  en 
»  pétitoire  &  poffeffoire  m.  L'art,  précédent  dit 
même  que  la  poireflion  de  ce  droit  avec  payement 
de  redevance  ,  fuffit  pour  être  maintenu  au  pof- 
feffoire. 

La  coutume  de  Gorze ,  qui  admet  la  pref- 
cription de  vingt  ans  vingt  jours  pour  les  im- 
meubles en  général ,  fait  beaucoup  de  difiindion 
pour  les  Servitudes  dans  le  titre  14.  L'art.  38  porte 
en  général ,  que  droit  de  Servitude  fans  titre ,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  nefe  peut  ac- 
quérir en  place  vuide  ou  héritage  non  clos.  L'art. 
39  applique  cette  décifion  aux  droits  de  gouttières 
ou  égouts ,  vues  &  palfages ,  en  y  rejettant  exprelfé- 
ment  la  prefcription  de  vingt  ans  vingt  jours  ou 
plus  long-temps  en  place  vide. 

«  L'art.  40  ajoute  ,  que  le  droit  de  Servitude 
«  discontinue  fur  le  fonds  d'autrui  ,»ne  s'acquiert, 
«  s'il  n'y  a  titre  ou  pofTeffien  de  temps  immémorial  ; 
»  &  l'art  41  dit  enfin  ,  que  Servitude  de  prendre 
»  jour  fur  l'héritage  d'autrui  ,  ne  fe  prefcrit  non 
«  plus  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit». 

La  coutume  de  Saint  -  IVIihiel  a  ,  dans  le 
titre  10,  article";  4  &  f  ,  des  d  fpofitions  abfolu- 
ment femblables  aux  articles  38,  19  8c  40  de  celle 
de  Gorze.  IVlais  l'article  6  met  une  limitation 
à  ce  qui  concerne  le  droit  de  vues.  t<  Servitude  de 
»  jour,  y  efi-il  dit,  ne  fe  peut  prefcrire  par  quelque 
»  laps  de  temps  que  ce  foit ,  n'eil  doncques  qu'il  y 
»  ait  en  la  fenêtre  battes  &  affiettes  de  ventilions 
»  ou  grilles  &  araignées  du  dehors  de  la  fenêtre  , 
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»  qui  font  marques  &  Servitudes  de  jour,  ou  bien 
»   qu;i  y  au  titre  &  conft.tutioii  n. 

Il  faut  donc  d're  dans  ces  deux  coutumes ,  qu'on 
n  ai  n-'i  ajcane  forte  de  prefcription  pour  les  Ser- 
vitudes hir  place  vide;  qu'il  en  ell  de  même  des 
Sfrv.iudes  de  jour  ,  fauf  l'exceprion  des  titres  jnuets 
djnt  parie  la  ^ourume  de  Sa.nt-Mih.el  ;  que  les 
Servitudes  difcontinues  peuvent  s  acquérir  par  la 
poifeifun  !in  ne.nonale,  d'où  l'on  doit  conclure  que 
les  autres  fortes  de  Servitudes  fur  les  terreins  clos , 
s'acjuièrent  par  le  temp^  ordinaire  de  la  prefcrip- 
tion a  Jrnlfe  pour  les  immeuuies,  c'elt-à-dire,  par 
vingt  ans  vingt  j'ours. 

Seconde  classe.  Coutumes  qui  rejettent  la. 
prefcription  des  Servitudes  uibaints^  en  admet- 
tant celU  des  Serv^itudes  rurales.  Ces  coutumes, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles  de  la  clalfe 
fuivanie  ,    font  Audernade  ,  rubrique   i  i  ,  art.  4  , 

5  &  <î  ;  Clermont  en  Clermontois ,  chap.  14  ,  art. 
y  ;  Gourerai ,  rubrique  i  i  ,  art.  i  &  j  ;  Furnes  , 
tit.  3  6  ,  art.  2.  &  j  ;  Gand ,  rub.  1 8  ,  art.  i  ,  i, ,  4 , 

6  17  ;  Rouiïelaer,  rub.  18  ,  art.  i  ,  z  &  3. 
Touies  ces  coutumes  font  absolument  uniformes 

pour  ce  qui  concerne  les  Servitudes  uroaines.  Toutes 
ont  prefque  littéralement  à  cet  égard  la  même  Jifpo- 
fîtion  que  l'article  6  de  la  coumme  d'Audenarde  , 
qu'il  fuffira  de  rappo'-ter  ici.  En  voici  les  termes: 
»  Des  Servitudes  urbaines  qui  tombent  dans  ,  fur  , 
»  ou  à  caufe  des  maifons ,  ou  par  l'entreprife  d'un 
R  autre  ,  comme  la  vue  de  fenêtres  ,  lucarnes  , 
»  gouttières ,  d'avoir  cours  de  l'eau  ,  ruiifeaux  ,  ou 
I»  autrc^s  femblables  chofes  ,  il  ny  en  échet  point 
»  de  prefcription  par  le  laps  de  temps  fans  titre  ; 
»  mais  il  en  efl  fait  appointement  &  en  feigne-- 
»  ment  y  de  l'avis  des  arpenteurs  ,  par  les  éche- 
D  vins ,  après  la  viflte  ,  fuivant  les  marques  , 
»  Les  documens  &  les  lettres  qu'il  y  en  a  ». 

L'article  5  de  celle  de  C  lurtrai  ,  au  lieu  de  ces 
derniers  mots  ,  porte  ,  qu'il  n'en  échet  point  de 
prefcrlpii  >npar  le  laps  de  temps  fans  titre,  mais 
eu  il  en  efi  fait  des  accords ,  &  qu'o'z  en  juge  fé- 
lon l'avis  des  experts  en  partage  d'héritages^  ou 
félon  les  marques ,  les  erifeignemens  ^  Us  titres  & 
les  mémoires  qu'il  y  en  a.  Celles  de  Furnes ,  Gand, 
Rouffelaer  ,  font  littéralement  femblaoles  à  celle 
d'Audenarde. 

Quant  aux*Servitudes  ru'-ales,  les  mêmes  cou- 
tumes admettent  toutes  la  diilindion  des  Servitudes 
continues  Se  des  Servitudes  difcontinues.  L'art.  4  de 
la  coutume  d'Audena'-de  d't  :  «  L'on  acquiert  dans 
»  la  ville  la  franchife,  &  dans  la  chiteilen'e  ,  contre 
»  les  perfonnes  privées  ,  le  d'oit  des  Se'-vitudes 
»  rurales  ,  continuelles  &  (împ  es ,  où  le  fait  de 
»  l'homme  n'eft  point  nécelTaire ,  comme  de  courant 
»  d'eau  &  autres  fem'dables,  par  polfenTion  paifîble 
»  &  de  bonne  foi ,  de  trente  ans  même  fans  titre, 
»  &  contre  l'églife  ,  le  prince  ,  la  ville  &  la  com- 
»  mune  ,  dans  les  quarante  ans  ,  excepté  les  ab 
»   fens  du  pavs  &  les  mineurs  ». 

L'article  î  ajoute  ;  u  A  l'égard  des  Servitudes  ru-, 
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n  raies  difcontinuelles ,  où  le  fait  de  l'homme  coff- 
»  court,  comme  davOir  un  chemin  ou  une  voie  â 
»  pied ,  à  cheval ,  ou  en  chariot ,  par  l'héritage .  ou 
T>  l'eau  de  quelqu'un  avec  des  oelHaux  ou  autrement» 
»  de  pouvoir  aiier  quérir,  par  le  fond^  de  quelqu'un, 
»  de  l'eau,  du  fable,  de  l'argile,  ou  lëmLla.  les 
»  chofes,  la  préfet  iption  de  telles  Servitudes  ref- 
»  tera  &  fera  réglée  félon  la  difpafetion  du  droit 
»   écrit  &  commun  ». 

L'article  i  de  la  coutume  de  Cour'rav,  l'article 
premier  de  la  coutume  de  Gand,  &  les  articles  i  8C 
z  delà  coutume  de  Roullejaer  lont  femoiables  ,  mot 
pour  mot,  à  ces  deux  articles  de  la  coutume  d'Aude- 
narde. La  coutume  de  Furnes ,  article  i  ,  s'explique 
auflî  de  la  même  manière  pour  les  Servitudes  rurales 
commues  ;  mais  quant  aux  Servitudes  rurales  difcon- 
tinues, elle  aioute  quelles  Je  ront  prefc  rites  par  le 
temps  de  quarante  ansyfaufla  bonne  foi ,  comme 
ci-dejfus. 

Il  en  eft  de  même  de  la  coutume  de  Gand,  qui  a 
de  plus  deux  dii'pofitions  de  droif  commun  d^ns  les 
articles  4  &  17.  L  article  4  n'admet  la  pre'cription 
des  Servitudes  négatives  i^u'après  ia  contrad.dion, 
&  l'article  17  la  rejette  exprellément  à  l'égard  de 
ceux  qui  taillent,  rognent  y  diminuent  &  creujene 
U  <tnur  d'autrui  du  côté  contraire  &  clandefli-> 
nement. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  rejettent  la. 
prefcription  des  Servitudes  dans  les  villes  & 
f aux  bourgs ,  en  l'admettant  pour  la  campagne* 
Ces  coutumes  font  celles  d'Anjou,  art.  4451  ,  450  & 
4Î4;  de  Mantes,  art.  94 ,  &  de  Re;ms,  art.  350, 
Il  faut  bien  le  garder  de  les  confondre  avec  celies 
de  la  clalTe  précédente  ,  puisque  ceiles-ci  dift.n- 
guent  les  Servitudes  urbaines  d  avec  les  Servitudes 
rufliques  ,  en  fe  réglant  iiir  la  nature  des  Servi- 
tudes mêmes ,  tandis  que  celles  de  la  clafîe  adueJIe 
fe  règlent  fur  la  'ituation  des  lieux  ,  en  rejetant  la 
prefcription  des  Servitudes  rurales  dans  les  villes  , 
&  en  admettant  celles  des  Servitudes  urbaines  dans 
les  campagnes. 

Voici  le  texte  de  la  coutume  de  Mandes:  «  Fs 
»  villes  de  Mantes  &  de  Meulant,  fort  de  Meu  ant 
»  X'  fauxbourgs  d'icelles,  droit  de  vues  ,  égouts  & 
»  toutes  autres  Servitudes  ne  s'acquièrent  par 
»  prefcription  de  longue  jouiflance,  quelle  qu'el  e 
»  lo;t,  fans  titre  &  fût  de  cent  ans  &  plus,  &  h  >rs 
»  lefdites  villes  &  fauxbourgs  s'acquièrent  par 
«  prefcription  de  droit  écrit». 

La  coutume  de  Reims  dit  abfoîument  la  même 
choie  de  tous  droits  de  Servitudes. 

Des  termes  fi  clairs  ne  lailTent  aucune  difficulté 
pour  ce  qui  concerne  les  Servitudes  des  villes  qui 
en  f  int  i'oojet;  mais  il  s'en  eft  élevé  fur  la  difpofirion 
qui  concerne  celles  des  cam^a^nes.  Buridan,  fur  ''ar- 
ticle 3$o  de  la  coutume  de  Reims,  p.  8,di(lin^ue 
à  cet  égard  les  Servitudes  connnues  &  difcontin-e';. 
Les  premières ,  d:t-il ,  s'acquièrent  par  la  poffedion 
de  dix  &  vingt  ans  avec  un  titre,  &  de  trente  ans 
*   fans  titrct  Mais  on  exige  la  prefcription  ceniena're 
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ta  immémoriale  «pour  les  Servitudes  dlfcontînues, 
»  foit  pures ,  réelles ,  ou  bien  mixtes,  qui  ne  peu- 
»  vent  Ce  conferver  fans  le  minillère  de  l'homme  , 
»  comme ,  par  exemple  ,  de  paffer  dans  le  fonds  de 
M  Ton  voifin  pour  aller  au  fien  ,  d'aller  puifer  à  fon 
>»  puits ,  de  charrier  en  quelques  faifons  de  l'année 
»  dans  l'héritage  d'autrui ,  comme  lors  des  fanai- 
»  fons  des  foins ,  de  pafTer  dans  les  vignes  de  fon 
»  voifin  ,  de  mener  fon  bétail  pâturer  la  féconde 
»»  herbe  du  pré  d'autrui,  &c.  ». 

Guyot ,  fur  l'article  514  de  la  coutume  de  Mantes , 
ouvre  un  autre  avis.  Il  dit  que  la  dernière  partie 
ne  doit  s'entendre  que  des  Servitudes  purement  ru- 
rales ,  telle  que  celle  du  paffage  dans  l'héritage  d'au- 
trji,  &  d'y  abreuver  (es  beftiaux  :  encore  prétend- 
il  que  les  meilleurs  auteurs  penfent  que  ces  Servi- 
tudes ne  s'acquièrent  pas  par  prefcription  ,  dans  la 
campagne  même ,  &  qu'on  y  préfume  une  origine 
précaire  &  de  familiarité. 

Avec  de  tels  raifonnemens,  il  n'y  a  pas  une  cou- 
tume de  France  qui  puiffe  fervir  à  quelque  chofe. 
Il  eft  clair  que  la  coutume  de  Mantes ,  comme  celle 
de  Reims ,  admet  indiflindement  la  prefcription 
adoptée  par  le  droit  romain  ,  pour  toutes  fortes  de 
Servitudes  hors  les  villes  8c  fauxbourgs. 

Guyot  ajoute,  «  qu'il  faut  ramener  les  Servi- 
»  tudes  au  droit  commun,  &  tenir  pour  principe, 
»  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  la  maxime  inviolable  efl 
»  que  la  poiïefllon  pour  acquérir  Servitude  doit 
M  commencer  par  la  contradidion  ».  C'efl-là  ren- 
Verfer  encore  les  principes  du  droit  écrit,  en  même 
temps  que  ceux  des  coutumes. 

Lalaure  ,  liv.  3  ,  chap.  7  ,  incUneroit  beaucoup 
à  admettre  la  diftinftion  des  Servitudes  continues 
d'avec  les  difcontinues  ,  &  à  foutenir  que  les  pre- 
mières s'acquièrent  indiftindement  par  la  prescrip- 
tion trentenaire,  &les  dernières  après  contradidion 
feulement  ;  car  ,  dit-il ,  cette  contradiftion  fupplée 
en  quelque  façon  au  titre  ,  &  rentre  dans  l'efprit  de 
la  coutume  ,  qui  ne  demande  pour  l'acquifition  des 
Servitudes  des  héritages  de  la  campagne  ,  qu'une 
polTelTion  réelle. 

Toutes  ces  opinions  doivent  céder  au  texte  des 
coutumes,  qui  n'a  alTurément  rien  de  déraifonnable. 
Il  faut  donc  fe  régler  ,  pour  les  Servitudes  de  cam- 
pagne, fur  les  principes  qu'on  a  expofés  dans  la  Sec- 
tion lo,  fauf  les  reflridions  que  la  jurifprudencedu 
parlement  peut  avoir  adoptées  pour  les  pays  de  droit 
écrit  qui  font  dans  fon  reffbrt. 

Les  difpofitionsdela  coutume  d'Anjou  préfentent 
des  difficultés  plus  embarraffantes.  L'article  4451  dit 
d'abord  en  générai  ,  que  «  Servitudes  aucunes 
»  font  ruraux  ,  autres  de  villes  &  de  cite'  ;  que 
»  quant  aux  Servitudes  ruraux  ,  comme  d'avoir 
»  fen'ier  ou  voie  par  le  domaine  d'autrui ,  à  pied  , 
n  à  cheval ,  à  charrettes  &  i  bêtes  ,  mener  boire 
»  à  l'étang  ou  vivier  d'autrui ,  ou  pour  autres  cau- 
1)  fês ,  comme  bêcher  terres  ,  arène  ou  fablon  au 
»  fonds  d'autrui  ,  ou  autres  femblables  ;  elles  fe 
Tom&  XVI, 
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r>  prefcrivent  par  trente  ans  continuels  (i)  ». 
L'art.  4f  o  rejette  au  contraire  la  prefcription  ,  non 
pas  des  Servitudes  urbaines  abfolument ,  mais  des 
Servitudes  des  tnaifons  voifines  en  bonnes  villes 
&  fauxbourgs  ,  comme  de  vues  ,  gouttières  , 
privaifis  ,  toul-^  ,  canaux  &  autres  débats  que 
furviennent  touchant  Servitudes.  Enfin  ,  l'article 
4^4  dit  en  général ,  «  que  les  Servitudes  réelles  qui 
»  ont  caiife  continue ,  comme  d'amener  &  faire 
»  venir  eau  courante  d'aucune  fontaine  vive  en 
»  autre  lieu  ,  par  aucun  ruiiïeau  ou  canau  ,  font  ac- 
»  quifts  par  dix  ans  continuels ,  comme  les  perfon- 
»  nelles  ;  mais  que  les  Servitudes  qui  ont  caufc 
»  difcontinue  ,  comme  d'agout  de  maifons  , 
»  d'aller  &  venir  à  charrettes ,  ou  à  pied  ,  ou  i 
»  cheval  par  le  fonds  d'autrui  ,  ou  telles  autres 
»  Servitudes  femblables  s'acquièrent  par  trente 
n  ans  &  non  moins  y  s'il  n'y  a  titre  ,  comme. 
»  dit  efl  ». 

Il  paroi t  ,  d'après  l'article  45-0  ,  que  cet  article 
4Î4  eft  relatif  aux  Servitudes  ,  tant  urbaines  que 
rufliques,  des  domaines  fitués  hors  les  villes  &  faux- 
bourgs  régis  par  la  coutume  d'Anjou. 

Cependant  Pocquet  de  Livonnière  ,  dans  (a  pre- 
mière observation  fur  l'article  449  de  la  coutume 
d'Anjou,  prétend  que  cette  coutume  s'eft  conformée 
aux  principes  du  droit  dans  les  articles  449  &  45'°  » 
en  mettant  les  Servitudes  de  voie ,  de  fentier  ,  %(.c. , 
au  rang  des  Servitudes  rurales,  &  celles  de  vues, 
de  gouttières ,  &c.  ,  au  rang  des  Servitudes  urbai- 
nes ,  parce  que  les  premières  font  ordinairement 
attachées  à  des  héritages  champêtres,  &  que  les  der- 
nières font  plus  fouvent  dues  à  des  édifices  defiinés 
pour  l'habitation  ou  pour  la  commodité  des  hommes  ; 
en  forte  qu'il  fuppofe  que  les  articles  449  &  4^0 
adoptent  la  diftindion  des  Servitudes  urbaines  & 
ruftiques. 

Chopin  fur  la  coutume  de  Paris ,  liv.  i  ,  tit.  4,  & 
Dupineau  fur  l'article  449  de  celle  d'Anjou  ,  pen- 
fent au  contraire  que  la  coutume  fe  règle  fur  la  fitua- 
tion  des  fonds  dans  les  villes  &  fauxbourgs ,  pour 
rejeter  la  prefcription  ,  fuivant  ces  premiers  mots 
de  l'article  4^0  ,  en  débats  de  Servitude  de  mai- 
fons  en  bonne  ville  ù  fauxbourgs.  <;<  Il  eft  à  re- 
»  marquer  ,  dit  Dupineau  ,  que  la  même  diftindion 
»  n'eft  pas  parmi  nous  entre  les  Servitudes  ur- 
»  baines  &  ruftiques ,  que  par  le  droit  romain , 
»  c'eft  la  matière  qui  fait  l'héritage  urbain  ou  ruf' 
»  tique;  par  notre  droit,  ce(l  le  lieu  V). 

Il  paroît  que  c'eft  là  le  véritable  fens  de  la  cou- 
tume. L'article  449  ,  en  difant  d'abord  en  général  « 
que  Servitudes  aucunes  font  ruraux  ,  autres  de 
ville  &  de  cité  ,  fait  déjà  préfumer  que  par  le 
terme  de  Servitudes  ruraux  ,  il  n'entend  pas  les 
Servitudes  rurales  ,  fuivant  la  dénomination  du 
droit  romain  ,  c'eft-à-dire  ,  celles  qui  concernent 
des  fonds  deftinés  à  la  culture  ,  mais  feulement  de« 


(I)  L'article  ajoute  qu'il  Suffit  d'une  pcflelTion  d'an  Se 
joui°  au  pofieflbitCt 
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Servitudes  relatives  aux  domaines  de  campagne , 
quelle  que  foit  leur  deftination  ,  puifqu'il  les  met  en 
eppofition  avec  les  Servitudes  de  ville  &  de  cite'. 

L'article  4^0  confirme  cette  idée.  Il  n'y  eft  pas 
queflion  de  Servitudes  urbaines  ,  mais  des  Servitu- 
des des  malfons  voifines  en  bonnes  villes  & 
fauxbourgs.  Ces  derniers  mots  fur-tout  Indiquent 
nettement  qu'il  n'eft  pas  queftion  des  édifices  de 
tout  le  reiïbrt  de  la  coutume ,  mais  feulement  des 
édifices  fitués  dans  les  villes  qui  méritent  vé- 
ritablement ce  nom  ,  &  dans  leurs  dépendances 
{dans  les  bonnes  villes  0  fauxbourgs  ).  Si  la 
coutume  d'Anjou  eût  voulu  déclarer  imprefcriptibles 
toutes  les  Servitudes  urbaines  &  les  Servitudes  ur- 
baines feulement  ,  elle  ne  fe  fût  pas  fervie  d'une 
exprelTioH  Ç\  évidemment  exclusive  de  toutes  les 
Servitudes  des  fonds  fitués  à  la  campagne. 

Aufli  la  coutume  du  Maine ,  qui  eft  fi  fouvent  con- 
forme à  celle  d'Anjou  ,  &  qui  ne  faifoit  même  autre- 
fois qu'une  feule  coutume  avec  elle  ,  mais  qui  a 
fuivi  fur  cet  objet  un  fyffcme  différent  ,  a  t-elle 
employé  d'autres  termes  dans  l'article  461  ,  qui 
correfpond  à  l'article  4^0  de  la  coutume  d'Anjou. 
Elle  porte  ,  que  la  prefcription  ne  court  point  en 
débats  de  Servitudes  de  maifons  voifines  en  bon- 
nes  villes    ET  riLL^GES. 

Enfin  ,  l'article  4^4  de  la  coutume  d'Aniou  ,  après 
avoir  déclaré  prefcriptibles  par  dix  ans  les  Servitu- 
•àes  continues  ,  ajoute  que  les  Servitudes  difconti- 
nues  ,  a  comme  d'agouts  de  maifons  ,  &c.  s'ac- 
»  quièrent  par  trente  ans  &  non  moins ,  s'il  n'y  a 
»  titre  ,  comme  dit  efl.->-i  Ces  mots  d\igout  de 
maifon  ,  énoncent  évidemment  une  Servitude  ur- 
baine ,  &  ceux-ci,  s'acquièrent  par  trente  ans  , 
s'il  ny  a  titre  ,  comme  dit  eft ,  ne  peuvent  fe 
rapporter  qu'aux  Servitudes  dénommées  dans  l'ar- 
ticle 4451  ,  qui  font  eftedivement  déclarées  pref- 
criptibles  par  trente  ans  fans  titre.  Suivant  l'opinion 
de  Pocquet  de  Livonnière,  il  y  auroit  deux  con- 
tradictions dans  la  fin  de  l'article  4^4  ,  puifqu'il 
mettroit  au  nombre  des  Servitudes  prefcriptibles  , 
les  égouts  de  maifons  ,  qui  font  évidemment  des 
Servitudes  urbaines  que  l'article  450  déclareroit 
imprefcriptibles  ,  &  qu'il  renverrolt ,  pour  ces  Ser- 
vitudes urbaines ,  à  l'article  449,  qui  ne  parleroit 
que  des  Servitudes  ruftiques. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  dire  que  la  coutum* 
é' Anjou  déclare  imprefcriptibles  toutes  les  Servitu- 
des de  ville  indiftindement  dans  l'article  450  ; 
qu'elle  déclare  prefcriptibles  par  trente  ans  fans 
titre  ,  toutes  les  Servitudes  de  campagne  ,  au(fi  in- 
dlftinftement ,  dans  l'article  449  ;  &  qu'enfin,  dans 
l'article  454  ,  elle  admet  le  ténement  ou  prefcrip- 
tion de  dix  ans  avec  un  titre  pour  celles  des  Servi- 
tudes de  campagne  feulement  qui  font  continues , 
en  excluant  de  ce  privilège  celles  qui  font  difcon- 
tinues ,  à  l'égaid  defquelïes  elle  ne  reçoit  que  la 
prefcription  trentenaire. 

Lalaure  ,  livre  3  ,  chapitre  7  ,  a  adopté  ce'te 
diiliniftion  pour  ce  qui  concerne  la  prefcription  dei 
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Servitudes  de  campagne ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait 
attention  ,  ncn  plus  que  les  commentateurs  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  à  la  diftérence  qu'elle  mettolt 
entre  la  prefcription  de  trente  ans  fans  titre  &  le  té- 
nement ou  prefcription  de  dix  ans  avec  un  titre. 

Le  mcme  Pocquet  de  Livonnière  ,  &  Lalaure  d'a- 
près lui,  prétendent  que,  fuivant  la  dernière  ;urif- 
prudence ,  on  tient  pour  maxime  en  Anjou,  qu'on 
ne  peut  acquérir  par  prefcription  fans  titre  ,  le  droit 
de  chemin  par  l'héritage  d'autrul ,  pour  l'exploita- 
tion d'un  domaine  ,  auquel  l'on  peut  aller  par  un 
autre  chemin,  quoique  plus  difficile  &  plus  long. 
Ils  citent  à  cette  occafion  trois  arrêts  des  lo  juin 
1654,  14  août  1655)  &  31  aoLit  1665?,  avec  une 
fentence  de  la  féncchaulfée  d'i\ngers. 

Guyoî ,  fur  l'article  514  de  la  coutume  de  Mantes , 
invoque  la  même  jurifprudence ,  dont  il  fait  l'appli- 
cation à  cette  coutume;  mais  il  fuffit  de  voir  l'ef- 
pèce  de  ces  jugemens  dans  Livonnière  &  Lalaure 
même,  pour  (e  convaincre  qu'ils  n'ont  rien  décidé 
de  femblable. 

Le  premier  arrêt  a  été  rendu  fur  l'appel  d'une  fen- 
tence d'Angers  ,  qui  admettolt  Raphaël  Cheminant 
&:  conforts  à  prouver  que  la  jouiffance  du  palfage 
prétendu  par  Gabriel  Amys  fur  leur  clos,  n'était 
que  précaire.  Comme  Amys  fe  refufolt  à  cette 
preuve,  l'arrêt  préfuma  le  précaire,  &  défendit  à 
Amys  de  pafier  fur  le  clos  de  Cheminant.  Un  juge- 
ment de  cette  efpèce  auroit  été  rendu  dans  les  pays 
où  la  prefcription  des  Servitudes  eft  le  plus  facile- 
ment admife. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt,  on  ne  réclamolc 
pas  même  le  droit  de  palfage  à  titre  de  Servitude. 
On  foutenoit  qu'on  en  avolt  joui,  comme  tous  les. 
habiians  du  volfinage,  à  titre  de  chemin  public,  & 
l'on  a  vu  dans  la  feùtlon  \s)  ,  n*^.  i  ,  que  dans  ce  cas 
il  ne  pouvoit  y  avoir  de  prefcription  ,  parce  que  la 
poffelTion  n'efl;  pas  qualifiée. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  la  fentence  du  pré- 
fidial  d'Angers.  Quant  au  dernier  arrêt,  Ils'agiiToit 
d'un  pafiage  toléré  dans  un  bois  ,  à  caufe  des  mau- 
vais chemins  :  on  confentoit  à  y  laiiTer  païïer  à  pied  , 
mais  non  pas  à  cheval,  &  c'ell  ce  que  l'arrêt  or- 
donna. Or,  on  a  vu  encore  au  même  n**. ,  qu'une 
telle  jouiffance  ne  fuffifoii  pas  pour  opérer  la  pref- 
cription. 

Il  faut  donc  dire  qu'en  Anjou  ,  comme  dans  tous 
les  pays  où  la  prefcription  eil  admife  pour  les  Ser- 
vitudes ,  le  droit  de  paffage  ne  peut  s'acquérir,  non 
plus  que  les  autres  Servitudes ,  qu'autant  que  la  poi'^ 
fefTion  eft  qualifiée  à  titre  de  Servitude  :  c'eft-là  tout 
ce  qui  réfljlte  de  ces  jugemens. 

Quatrième  classe.  Coutumes  qui  n'admet- 
tent la  prefcription  que  des  Servitudes  connues 
en  la  rejetant  pour  les  Servitudes  non  connues» 
Ces  coutumes  font  celles  dEpinal,tit.  10,  art.  6, 
&  de  Lorraine  ,  titre  14  ,  article  4. 

La  coutume  d'Epinal  porte:  «  Egouts  ne  autres 
»  Servitudes ,  par  ades  occultes  &  latens  ,  non 
»  connus  au  voifin ,  ne  fe  peuvent  prefcrire  par 
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»  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  -,  fi  les  vcles  de 
»  la  jouiifance  lui  en  font  pateiis  &  cogiuus  , 
»  peuvent  être  prefcrits  par  it  ans  ,  en  la  forme 
»   dont  Ton  voifin  fe  trouvera  en  avoir  joui  ». 

La  coutume  de  Lorraine  efl;  littéralement  fembla- 
ble  ,  fi  ce  n'efr  qu'elle  n'admet  que  la  prefcription 
de  trente  ans ,  au  lieu  de  celle  de  z  i  ans.  La  dillinc- 
tion  admife  par  ces  coutumes  n'eft  pas  précifément 
celle  des  Servitudes  vifibles  &  cachées,  dont  on  a 
parié  dans  la  feftion  7.  C'eft  moins  fur  l'apparence 
même  des  Servitudes  que  les  coutumes  d'Epinal  & 
de  Lorraine  Ce  décident  pour  en  admettre  la  pref- 
cription  ,  que  fur  la  connoifiance  effedive  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  prétendu  fervant  peut  en 
avoir  :  il  paroît  donc  qu'elles  impofent  à  celui  qui 
réclame  une  Servitude  ,  l'obligation  de  prouver  que 
le  voifin  en  a  eu  connoilTance ,  &:  qu'en  cas  d'une 
abfence  continuelle  ,  par  exemple  ,  elles  rejete- 
roient  la  prefcription  de  la  Servitude  la  plus  appa- 
rente ,  à  moins  qu'on  ne  conllatat  que  le  voifin  a  été 
averti  de  l'ouvrage  qui  l'établiiroit.  Ces  coutumes 
ont  fuivi  en  cela  l'opinion  de  quelques  dodeurs  qui 
ont  établi  la  même  diftinftion  dans  leurs  glofes. 

Section     XXV. 

J^e  Vfcahlljfement  des  Seruiiudes  par  prefcrip- 
tion ,  dans  Les  coutumes  gui  l'admettent  pour 
toutes  fortes  de  Servitudes. 

Ces  coutumes  doivent  fe  diviser  en  trois  claffes 
principales  :  la  première  clafTe  comprend  les  cou- 
tumes qui  admettent  la  prefcription  de  toutes 
les  Servitudes  indifîlnciement  par  la  poffefjion 
immémoriale  ■  la  féconde  ,  ce/les  où  le  temps  de 
la  prefcription  efl  différent ,  fuivant  les  diverfes 
fortes  de  Servitudes  :  la  troifième  enfin  comprend 
les  coutumes  où  toutes  les  Servitudes  indi/îincie- 
ment  fe  prefcrivent  par  le  même  temps  que  les 
uutres  immeubles. 

Première  classe.  Coutumes  qui  admettent 
la  prefcription  de  toutes  les  Servitudes  indif- 
tincîement  par  la  poffejjîon  immémoriale.  Ces 
coutumes  font  celles  de  Berghes-Saint-Winock  , 
rubrique  14  ,  article  3  ,  &  rubrique  15  ,  article  i  ; 
Bruges,  titre  ii,  article  i;  Douai,  chapitre  p, 
article  z  ;  Grand-Porche ,  article  1 1 6 ,  &  Orchies , 
chapitre  8  ,  article  3. 

Toutes  ces  coutumes  prononcent  C\  clairement 
la  prefcription  de  toutes  fortes  de  Servitudes  par 
la  polTeillon  inmémoriale,  &  Texclufion  de  toute 
autre  efpèce  de  prefcription  à  cet  égard ,  qu'il  feroit 
inutile  de  s'y  arrêter. 

Seconde  classe.  Coutumes  où  le  temps  de 
la  prefcription  eft  différent .,  fuivant  les  diverfes 
fortes  de  Servitudes.  On  doit  mettre  dans  cette 
claffe  les  coutumes  d'Aloft,  rubrique  9  ,  articles  i , 
t  &  3  ,  &  rubr.  16,  art,  ;  ;  Amiens,  art.  160, 
Tel  &  i6<)  \  Aiïenède,  rubrique  x\  ,  article  i  ; 
Bouchautes ,  rubr,  i  j ,  aru  1 3  Marfal ,  art,  8 1  j 
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Mefr,  évêché',  tit.  i(î,  art,  J  ,  &  Metz,  ville  & 
cité ,  tit.  15  ,  art.  i  ,  i  &  15?, 

Toutes  css  coutumes ,  à  l'exception  de  celle 
d'Amiens,  ont  principalement  diftingué  les  Servi- 
tudes continues  &  difcontinues  ila  coutume  d'Amiens 
difiingue  au  contraire  les  Servitudes  vifibles  & 
cachées.  L'article  léf  porte  que  «  nul  ne  peut 
»  acquérir  polTefiion  ou  prefcrire  Servitude  contre 
«  fon  voifin,  en  chofes  occultes  &  fecrètes,  s'il 
»  n'y  a   titre  ou  polTeflîoTi  de  quarante  ans  «. 

Quant  aux  Servitudes  vifibles  &  apparentes , 
elles  fe  prefcrivent  dans  le  même  temps  que  tous 
les  autres  immeubles.  On  y  fuit  la  difpofition  des 
articles  160  Se  161  ,  qui  admettent  la  prefcription 
de  dix  &  vingt  ans  avec  un  titre  ,  &  celle  de  trente 
ans  fans  titre  ,  pour  les  héritages  &  droits  réels* 
Dufrefne,  fur  l'article  165  ,  n**.  i  ,  rapporte  ua 
arrêt  rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes, 
le  30  mars  1658  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Cet  arrêt  le  trouve  tout  au  long  au  chapitre  té 
du  l-ecueil  que  Dufrefne  a  joint  à  fon  commentaire, 
pour  fervir  de  preuves  à  l'interprétation  de  plufieUrs 
articles.  On  y  voit  qu'il  s'agiflToit  d'une  gouttière 
&  de  plufieurs  fenêtres  que  Charles  Poulain  avoit 
fur  la  cour  de  Jean  Boutehors  :  il  y  avoit  été 
maintenu  par  une  fentence  du  bailliage  d'Amiens» 
qui  fut  confirmée.  Il  faut  remarquer  néanmoins 
que  ,  fur  l'appel ,  Poulain  avoit  demandé  ade  de 
ce  quil  offrait  d'abondant  de  mettre  des  barreaux 
de  fer  aux  fenêtres  de  fa  maifon  ,  en  forte  quon 
n'y  put  point  paffer ,  &  que  l'arrêt  l'y  condamna 
fuivant  fes  ofî'res. 

On  ne  volt  pas  dans  cet  arrêt  depuis  quel 
temps  Poulain  jouifToitde  ces  Servitudes.  Dufrefiie, 
fur  l'article  165  ,  dit  «  que  les  Servitudes  ordi- 
»  naires  en  cette  coutume  fe  peuvent  acquérir  par 
•n  longue  pofielfion  ,  par  dix  ans  entre  préfens , 
»  &  vingt  ans  entre  abfens ,  fans  titre ,  confor- 
»  mément  à  la  difpofition  du  droit  »,  Mais  on  a 
fait  voir  dans  la  fedion  15? ,  que  le  titre  étoit  nécef- 
faire  dans  le  droit  romain  pour  la  prefcription 
même  des  Servitudes  ,  par  dix  &  vingt  ans ,  depuis 
la  confiitution  de  Jullinien,  qui  fuppriine  la  dif- 
tindion  de  l'ufucapion  &  de  la  prefcription  ;  Se 
la  cou'ume  d'Amiens ,  en  exigeant  titre  &  bonne 
fol  dans  l'article  160,  pour  la  prefcription  des 
droits  réels,  achève  de  difiiper  tous  les  doutes. 

Quoique  les  autres  coutumes  de  cette  claffe  dif- 
tingucnt  également  entre  les  Servitudes  continites 
&  difcontinues  ,  elles  n'ont  pas  toutes  la  même 
décifion.  Celle  d'Aloft  exige  trente  ans  pour  I3 
prefcription  des  Servitudes  rurales ,  continuelles  : 
pour  toutes  les  autres,  elle  s'en  rapporte  à  la  àiC- 
pofition  du  droit  écrit. 

La  coutume  d'AlTencde  admet  la  prefcriptioa 
de  trente  ans  pour  les  Servitudes  continuelles  ou 
égales  ,  &  celle  de  cinquante  ans  pour  les  difcon^ 
ùnuelles. 

Dans  celle  de  Bouchaute ,  les  continuelles  oit 
fimples  fe  frefcriventpar  trente  ans;  mais  celle? 
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quoJi  nomme  difcontinuelles ,  ne  fe  prefc rivent 
que  par  un  temps  immémor'uil.  Il  ne  peut  guère 
y  avoir  de  difficulté  fur  le  fens  de  ces  deux  cou- 
tumes. 

Celles  de  Marfai  &  de  Metz  ,  évéché  ,  ne  Ce 
{ont  pas  expliquées  d'une  manière  aufli  précife: 
elles  ne  parlent  pas  des  Servitudes  continues  ;  mais 
elles  difent  feulement  que  «  droit  de  Servitude 
»  difcontinue  fur  le  fonds  d'auirui ,  ne  peut  s'ac- 
»  quérir  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  polTefTion  de  temps 
»   immémorial  ». 

Les  difpofitions  de  ces  coutumes  fur  la  prefcrip- 
tion  en  général,  fuppléent  à  leur  filence  fur  celle 
des  Servitudes  continues  en  particulier.  L'art.  78 
de  celle  de  Marfai ,  &  l'art.  1  du  tire  1 6  de  celle  de 
Metz,,  admettent  la  prefcription  des  héritages,  ou 
autres  chofes  prefcriptibles  par  trente  ans  ,  entre 
préfens  ou  aofens  ;  mais  l'art.  8i  de  celle  de  Marfai, 
&  l'art.  6  du  titre  16  de  celle  de  Metz,  ajoutent 
qu'on  ne  peut  prefcrire  la  Servitude  de  prendre 
jour  fur  l'héritage  d'autrui ,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  foit ,  «  s'il  n'y  a  en  la  fenêtre  pattes 
»  ou  adlettes  de  ventilions,  ou  grilles  &  aragnées 
»  du  dehors ,  qui  font  marques  de  ladite  Servitude  , 
»   ou  bien   qu'il  n'y  ait  titre  de  conflitution  ». 

Lalaure  a  mal-à-propos  confondu  cette  coutume 
de  Metz,  évéché,  avec  celle  de  Metz,  ville  &  cité, 
dans  le  chap.  z  du  liv.  %  de  fon  ouvrage ,  où  il 
applique  .e  commentaire  anonyme  donné  fur  cette 
dernière  coutume  ,  à  la  première  ,  qui  efl  très- 
dift'érente. 

La  coutume  de  Metz.,  ville  &  cité,  préfen^e 
des  difficultés  d'une  autre  efpèce.  L'art,  i  du  titre 
13  porte  d'abord,  en  général  ,  «  que  la  Servitude 
»  s'acquiert  par  celui  qui  en  a  joui  pai/îblement 
»  par  vingt  ans  vingt  jours,  au  vu  &  au  fu  d'un 
»  tiers  »  ,  c'eil-à-dire ,  entre  préfens. 

L'art.  %  aioute  :  «  le  droit  de  païïage,  pâturage  , 
»  conduit  d'eau  ,  égout  &  autres  Servitudes ,  dont 
1»  l'ufage  n'eft  continuel,  ne  s'acquiert  fur  l'héri- 
»  tage  d'autrui ,  s'il  n'y  a  titre  ou  jouiffance  pai- 
»  fible  de  vingt  ans  vingt  jours,  depuis  la  con- 
»  tradicîion  du  feigneur  ou  propriétaire  ,  par  le 
»  moyen  de  laquelle  ce  droit  a  été  prefcrit  ». 

Le  commentateur  anor>yme  de  la  coutume  de 
Metz  afTure  que  la  prefcription  immémoriale  n'efl 
point  exclue  par  l'art.  2  ,  pour  le  cas  où  la  pofreffion 
n'auroitpas  été  précédée  de  contradiéiion.  Lalaure 
adopte  aufîT  cette  décifion  ;  il  obferve  ,  à  ce  fujet , 
«  qu'il  eft  allez  jutîe  d'appliquer  cette  maxime  à 
»  toutes  les  coutumes  danslefque!les  le  titre  n'eft  pas 
»>  abfolument  efTentiel  pour  acquérirles  Servitudes, 
»  parce  que  la  poireflion  immémoriale  a  bien  plus 
I)  de  force  que  toutes  les  autres  poirefTions ,  &  que , 
»  félon  Dumoulin,  elle  a  prefque  autant  de  force 
»  que  le  titre  même,  &  qu'elle  fait  préfumer  que 
»  les  chofes  ont  eu  un  commencement  légitime, 
0  exempt  de   toute  fufpicion  de  fraude  ». 

Ces  deux  auteurs  citent  un  arrêt  du  zS  juin  172J, 
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qui  !':<  ainfi  jugé ,  -pour  un  droit  de  vaîn-paturage, 
au  profit  d'un  particulier. 

Cet  arrêt  eil  d'autant  plus  remarquable ,  qu'il 
s'agilfoit  d'un  canton  qui  étoit  dans  le  ban  de  la 
ville.  L'hô:el-de-viile  intervint,  &  prit  le  fait  & 
caufe  de  fon  pâtre,  qui  conteiioit  le  vain-pâturage: 
enfin  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  formèrent 
oppofition  3.  l'arrêt;  ils  interjetèrent  même  appel 
d'un  jugement  interlocutoire  de  l'hôtel-de-ville  , 
fous  prétexte  qu'en  admettant  la  preuve  de  la  pof- 
feflion  immémoriale,  il  étoit  contraire  à  la  difpo- 
fition  de  l'art.  2.  Un  fécond  arrêt  du  17  janvier 
172.6,  confirma  le  premier. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception  , 
lorfque  la  poITeffion  efl  contraire  à  des  titres  oa 
à  des  droits  qui  en  tiennent  lieu.  Le  commentateur 
anonyme  de  la  coutume  de  Metz  cite  un  autre  arrêt 
du  2  juin  1706,  qui  paroit  fondé  Cur  cette  dif- 
tinétion.  Cet  arrêt  «  a  fait  défenfes  au  meunier 
»  de  Louvigny  d'envoyer  vain- pâturer  fes  befliaux 
»  fur  le  ban  de  la  Hautonnerie  ,  féparément  du 
»  troupeau  communal  de  Louvigny  ,  malgré  la  pof 
»  fefiion  immémoriale  que  ce  meunier  &  le  feigneur 
«  de  Louvigny,  fon  maure,  aliéguoient ,  &  cela, 
»  parce  que  tout  le  droit  du  ban  de  Louvigny 
)»  fur  celui  de  la  Hautonnerie  ,  n'étant  qu'un  fimple 
»  parcours  réciproque  ,  on  n'avoit  pu  l'étendre ,  par 
»  quelque  poffeflion  que  ce  fût,  jufqu'à  charger 
«  ce  dernier  ban  d'un  troupeau  à  part  &  particulier 
»  au  meunier. 

»  L'art,  ip  de  la  même  coutume  dit  que  nul 
»  n'eft  tenu  de  porter  les  eaux  ou  égouts  de  fon 
»  voifin  ,  s'il  n'en  appert  par  titre  ou  pofleffion 
»  fuffifante  ».  Cet  article  femble  d'abord  contraire 
à  l'art.  2  ,  qui  met  les  conduits  d'eau  &  égouts  au 
nombre  des  Servitudes  difcontinues  &  imprefcrip- 
tibles ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contradidion. 

On  pourroit  dire,  à  la  rigueur,  que  l'art.  \$ 
peut  fe  rapporter  à  cette  prefcription;  mais ,  dans 
ce  cas,  cet  art.  feroit  au  moins  inutile.  Le  com- 
mentateur propofe  une  conciliation  très-rai fonnable 
de  ces  deux  articles.  L'art.  2  ,  dit-il ,  n'a  eu  en 
vue  que  les  égouts  deftinés  à  l'écoulement  des  eaux 
fales  ,  qui  fortent  ,  ou  qu'on  jette  des  cuifines, 
écuries  ou  autres  endroits  des  maifons  (t),  &  qui 
forment  une  Servitude  tout  à-fait  incommode.  L'art» 
ip  ,  au  contraire,  eft  relatif  aux  eaux  pluviales, 
qu'on  appelle  en  droit  jus  ftillicidii.  C'^tte  forte 
d'égout  eft  mife  en  droit  au  nombre  des  Servitudes 
continues ,  parce  que ,  quoiqu'il  ne  pieuve  pas 
toujours,  les  chenaux  ,  gouttières,  égouts  ou  autres 
tuyaux  fervant  à  l'écoulement  des  eaux  de  pluie, 
paroiffent  &  exiftent.  Coquille  ,  fur  la  coutums 
de  Nivemois ,  tit,  10,  art.  2  ,  &  Dumoulin  ,' fur 
celle  de  Blois,  art.  230,  didinguent  ces  deux  efpècej 
d'égouts;  &  c'eft  ainfi  qu'on  l'obferve  à  Metz. 

(i)  Le  coramentateur  ajoute  que  c'ell  ce  qu'on  nomme 
)us  cloaca  ;  mais  on  a  vu  daii5  h  feûion  i  j  ,  que  la  Scir 
Yi(ude  d«  cloaque  étoit  toute  diS'étente  â  Rome. 
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Troisième  classe.  Coutumes  où  Von  acquiert 
les  Servitudes  par  la  prejcriptïon  ordinaire.  Ces 
coutumes  font  celle  d'Artois,  art.  71  -,  Auvergne, 
chap.  17  ,  art.  i  ,  i  ,  5  &  4;  Béarn ,  rubrïcà  de 
prœfcriptionibus  ,  art.  4  ;  Boulogne-fur-Mer ,  art. 
110;  Cliâlons ,  art.  144;  Chauny ,  art.  69  \  la 
Gorgue  ,  art.  43  &  45  ;  Nieuport ,  rubrique  15, 
art.  9  ;  Ponthieu  ,  art.  115;  Saint-Omer ,  bailliage  , 
art.  X  I  ;  Saint-Omer ,  ville  &  échevinage  ,  art. 
3  o  ;  Toul ,  art.  107;  Valenciennes ,  art.  ^  3  j  Ver- 
mandois ,  art.  145. 

Toutes  ces  coutumes  ne  font  pas  d'accord  fur  le 
temps  nécelfaire  pour  la  prescription;  mais  elles  le 
règlent  toutes  fur  celui  qu'elles  exigent  pour  les 
autres  matières  réelles ,  &  la  plupart  n'ont  qu'un 
feul  &  même  article  pour  la  prefcription  de  ces 
matières  en  général ,  &  celle  des  Servitudes  en 
particulier. 

La  coutume  de  Ponthieu  eft  celle  qui  adopte  la 
prefcripticnlaplus  courte.  Elle  n'exige  que  vingt  ans 
entre  gens  lais  ù  non  privilégiés  ,  préfens  ou 
abfcns. 

La  coutume  de  Valenciennes  exige  vingt  ans  entre 
préfens ,  &  trente  ans  entre  abfens. 

Les  coutumes  de  Saint-Omer  ,  bailliage  &  ville , 
difent  fimplement  que  les  Servitudes  lè  peuvent 
acquérir  ,  foit  par  titre  ,  foit  par pojfejjion  fuffi- 
fante  à  prefcription.  Ces  coutumes  ne  fixent 
point  le  temps  nécelfaire  à  la  prefcription  ;  mais 
comme  elles  font  locales  de  la  coutume  d'Artois , 
où  la  prefcription  eft  de  vingt  ans  entre  préfens, 
trente  ans  entre  abfens  ,  &  quarante  ans  contre 
l'églife  ,  c'eft  auffi  là  la  règle  qu'il  faut  y  fuivre  en 
matière  de  Servitude. 

Il  en  ert  de  même  de  la  coutume  de  Toul  ,  qui 
porte  (implement  ,  que  les  Servitudes  urbaines  & 
ruftiques  s'acquièrent  par  la  prefcription.  On  doit 
fe  régler  fur  l'art.  157,  qui  fixe  la  prefcription 
à  trente  années  contre  les  laïcs,  &  quarante  années 
contre  l'églife. 

Les  coutumes  d'Auvergne ,  de  Châlons  ,  de  la 
Gorgue  &  de  Vermandois  ,  admettent  auffi  la 
prefcription  trentenaire  ;  cela  ne  doit  néanmoins 
s'entendre  que  des  majeurs  &  des  autres  perfonnes 
capables  de  pourfiiivre  leurs  droits.  C'eft  la  décifion 
de  l'art.  3  delà  coutume  d'Auvergne. 

Il  faut  obferver  au  Surplus  que  dans  la  cou- 
tume d'Auvergne  ,  la  prefcription  de  trente  ans 
a  lieu  contre  l'églife  même,  parce  que  l'art.  1  du 
titre  des  prefcriptions  porte  exprefTément,  «qu'il  n'y 
»  a  qu'une  feule  prefcription  qui  eft  de  trente  ans  , 
»  à  laquelle  toutes  autres  prefcriptions ,  foient  grei- 
»  gneurs  ou  moindres,  font  réduites».  L'art,  i  44 
de  la  coutume  de  la  Gorgue  exige  au  contraire  une 
polTefTion  de  quarante  ans  contre  l'églife  ;  &  c'eil 
le  droit  commun, 

La  coutume  de  Réarn  porte  fimplement  :  Un 
prefcription  de  Servitudes  fi  a  gardât  lo  dret 
tomun  y  c'eil-à-dire   Jk  droit   éait»  Voyez,  ce 
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qu'on  a  dît  fur  le  parlement   de  Pau  ,    dans  la 
ledion  II. 

La  coutume  de  Nieuport  veut  auffi  «  que  toutes 
»  prefcriptions  de  Servitudes  ,  foit  continues  ou 
n  difcontinues ,  foient  régîtes  félon  la  difpolîtion 
»   du  droit  écrit  &  commun  ». 

On  a  cru  devoir  mettre  dans  cette  clafie  les  coiî- 
tumes  d'Artois  &  de  Boulogne-fur-Mer,  quoiqu'elles 
ne  parlent  pas  nommément  de  la  prefcription  des 
Servitudes.  Mais  l'art.  7  z  de  la  première  admet  la 
prefcription  de  vingt  ans  entre  préfens ,  de  trente  ans 
entre  abfens,  &  de  quarante  ans  contre  l'églife, 
pour  les  héritages  ,  droits  réels  ou  perfonnels  y 
corporels  ou  incorporels  ,  à  titre  ou  fans  titre; 
&  Maillart  comprend  avec  raifon  les  Servitudes 
fous  ces  termes  généraux.  Il  rapporte  trois  arrêts  des 
13  mars  1691  ,  i  juin  1706  ,  &  22  juillet  1722  , 
qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  le  premier  pour  un  droit  de 
pâturage  ,  au  profit  d'un  particulier  ;  le  fécond 
pour  un  droit  de  vues ,  &  le  troifième  pour  un  can- 
tonnement prohibitif  entre  les  habitans  dune  même 
paroifie. 

L'art.  Î20  de  la  coutume  de  Boulonnoîs  admet  la 
prefcription  de  vingt  ans  entre  préfens  &  abfens, 
pour  chofe  mobile  ou  immobile  ,  droit  corporel 
ou  incorporel  ,  avec  ou  fans  titre  ;  &  Eabei 
(cité  par  Lalaure  )  dit  auffi  que  la  prefcription 
a  été  admiie  plufieurs  fois  par  des  fentences  con- 
firmées par  arrêts  ,  pour  un  droit  de  paffafe. 

On  a  mis  à  plus  forte  raifcn  dans  cette  clafie 
la  coutume  de  Châlons ,  parce  qu'on  a  cru  ,  avec 
Godet  &  Lalaure,  que  l'art.  144  parloir  de  l'ac- 
quifiiion  des  Servitudes,  &  (ion  pas  de  leur  extinftion 
par  prefcription.  Cette  coutume  n'a  effeftivement 
que  deux  articles  dans  le  titre  des  Servitudes  ,rart.  14  j 
&  le  144.  L'art.  143  porte  :  «  Par  la  coutume 
»  de  Châlons,  le  pied  fai/ît le  chef ,  c'efi-à-dire, 
»  qu'on  peutlever  fon  édifice  fur  la  place  tout  droit, 
»  à  plomb  &  à  ligne,  fi  haut  que  bon  lui  femble, 
»  &  contraindre  fon  voifin  de  retirer  chevrons  & 
»  toute  autre  chofe  portant  fur  fa  place,  par  quelque 
»  temps  que  les  chofes  aient  été  en  cet  état  ,  & 
»  fût-ce  de  cent  ans  ». 

L'art.  144  dit  enfuite  :  «Vues  &  égouts  &  autres 
»  Servitudes  fe  prefcrivent  par  trente  ans ,  encore 
»  que  le  pofTefTeur  n'eût  titre  ». 

Cependant  Billecart  prétend  qu'il  n'ell  queftion 
dans  cet  article  que  de  la  prefcription  contre  les 
Servitudes.  «On  explique  ainfi  ,  dit-il,  le  préfenc 
article  :  vues  &  égouts  fe  perdent  par  celui 
»  qui  en  a  le  droit  par  titre  ,  &  la  liberté 
»  s'acquiert  par  le  pojfeffeur  de  t héritage  chai' 
»  gé ,  encore  que  le  poJJ'ejfeur  n'eut  titre  ^  par 
»   trente'  ans  ». 

Lalaure  a  fort  bien  prouvé  que  cette  interpré- 
tation étoit  forcée.  Dès  que  l'art.  144  parle  des  Servi- 
tudes, fans  faire  mention  des  fonds  fur  lefquels  elles 
peuvent  erre  conflituée^ ,  le  mot  poffeffeur  ne  peu» 
pas  s'app  iqueràcesfonds,  maisaux  Servitudes.  Or, 
le  poirefTeur  d'une  Servitude  n'ell  pas  celui  ^iii  la  doit , 
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mais  bien  celui  à  qui  elle  eft  due.  Qu'y  auroit-il  été 
befoin  d'ailleurs  d'un  article  exprès  ,  pour  annoncer 
que  les  Servitudes  en  particulier  s'éteignent  parla 
prefcription  trentenaire.  Un  point  li  certain  nevaioit 
guère  la  peine  d'en  faire  un  article. 

On  peut  remarquer  encore  que  l'article  145  de 
la  coutume  de  Laan  en  Vennandois  eil  mot  pour 
mot  confonue  à  l'article  144  de  la  coutume  de  Châ- 
lons ,  &  que  Buridan  &  Lafond  l'ont  également  en- 
tendu de  ia  prefcription  pour  acquérir.  Fcrtin  dans 
fà  conférence  fur  l'article  106  de  la  coutume  de 
Paris  ,  Boucheul  fur  1  article  371  de  celle  de 
Poitou,  n,  174  ,  Se  tous  les  auteurs  ont  adopté 
cette  interprération  ,  quoique  Coquille  ,  dans  les 
inliitutions  coutumicres ,  y  ait  donné  le  même  fens 
que  Billecart. 

Enfin ,  le  procès-verbal  de  ces  deux  coutumes  porte, 
«  que  cet  article  a  été  accordé  pour  coutume  ro.i- 
>■>  velle ,  à  caufe  que  le  pays  eft  pays  de  frontière  , 
»  fujet  aux  guerres  ,  &  que  ,  par  ce  moyen  , 
»  les  pojfejfeuis  peuvent  Jouvent  perdre  leurs 
>■)  titres  ».  Cette  explication  diiripe  tous  les  doutes. 
La  perte  des  titres  ed  favorable  à  la  libération 
des  Servitudes  ,  par  la  rai  Ton  même  qu'elle  eil 
contraire  à  leur  confervation.  Il  s'agit  donc  bien 
ici  de  l'acquilition  ,  &  non  pas  de  l'extinction  des 
Servitudes. 

Laiaure  per.fe  néanmoins  que  c'eft  auflfi  forcer 
lè  fens  de  l'article  144  de  la  coutume  de  Chalons , 
que  de  l'appliquer  à  toutes  les  Servitudes.  «  11  n'eil , 
»  dit-il ,  queftion  que  de  vues  &  égouts  &  autres 
»  Seri'iiudes  de  la  même  effèce^  &  non  des  Ser- 
»  vitudes  dlfcontinues ,  telles  que  celles  de  paliage  & 
»  puifage  ».  Laiaure  veut  donc  que  ces  dernières 
ne  puilfeit  être  acquifes  par  la  poIfeiTion  trente- 
naire ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  con- 
tradiciion.  Il  applique  la  même  dccifion  aux  cou- 
tumes de  Chauny  ,  Metz, ,  Ponthieu  &  Vermandois. 
Mais  cette  diftinûion  elîabfolument  infoutenable.  La 
coutume  de  Châlons  ne  dit  point  vues  &  e'gouis 
&  autres  Servitudes  de  la  même  efpèce  ,  mais 
yues  &  e'gouts  &  autres  Serviudes  en  général. 
Enfin,  l'ejjception  portée  par  l'article  143  prouve 
alTez  que  la  coutume  a  bien  fu  diftinguer  ce  qu'elle 
entendoit  exclure  de  la  prefcription.  Elle  neFa  rejetée 
que  pour  un  règlement  de  police  dont  l'objet  n'a 
aucun  rapport  à  toutes  les  autres  Servitudes. 

Section     XXVI. 

DiVétahliJfement  des  Servitudes  parprefçriptio7i 
daris  les  coutumes  muettes. 

Les  jurifcenfliltes  ont  été  on  ne  peut  pas  plus  par- 
tatrés  fur  la  queftion  de  favoir  quelle  règle  on  devoit 
fuivre  dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  décidé  fur  la 
prefcription  des  Servitudes. 

Pluiîeurs  penfent  qu'on  y  doit  admettre  les  prin- 
cipes du  droit  romain  ,  qu'ils  interprètent  fuivant  la 
doctrine  des  auteurs  qu'ils  ont  coafultcs.  Ainij  iJar- 


^      SERVITUDE. 

raud  ,  fur  le  titre  1 1  de  la  coutume  de  Poitou  ,  dit 
que  pour  acquérir  droit  de  Servitude  par  la  poUeiFion 
lans  titre  fur  le  fonds  d'autrui ,  il  eft  nécellaire  d'en 
jouir  de  bonne  loi  &  par  droit  de  Servitude;  & 
que  /î  la  jouifTance  n'eft  juftifice  avoir  été  faite  par 
droit  de  Servitude,  elle  fera  préfumée  avcir  été  faite 
par  familiarité  &  vicinité.  Il  conclut  de  là  ,  «  qu'en 
»  fimple  tolérance  la  prefcription  de  Servitude  fur 
»  le  fonds  u'autrui  ne  commence  que  à  die  pojffef- 
»  fionis  {j  contradicîionis  aut prohihitionis  ;  de 
»  manière  que  fi  on  )o\i\t  pojè  contradiclionem 
»  aut  prohibitionem  ,  par  dix  ans  paifiblement , 
»  acquirltur  Servitus.  Bald.  in  l.  i  ,  cod.  de 
»  Servit.  6-  aquâ.  Néanmoins  ,  ajoute-t-il,  i'opi- 
)»  nion  commune  &  plus  véritable  eft  que  fur  le 
»  fonds  &  héritage  d'autrui ,  droit  deServitude  fans 
»  titre  ne  s'acquiert  que  par  trente  ans  ,  non  pius 
»   que  la  liberté  ». 

On  voit  que  cette  décifîon  n'eft  pas  propre  à 
difliper  tous  les  doutes. 

Boucheul  fur  l'article  571  delà  même  coutume 
propofe  une  diftinction.  Il  prouve  d'abord  fort  bien 
aux  n.  175  &  176,  que  ia  plupart  des  coutumes 
qui  fe  font  expliquées  fur  cet  objet  excluent  la  pref- 
cription ,  &  que  plufîeurs  a*rêts  l'ont  ainfî  jugé.  II 
obfcrveaun.  180,  «qu'on  fuit  communément  I2  dil- 
»  pofition  de  l'article  186 de  la  coutume  de  Paris, 
»  comme  la  capitale  du  royaume ,  compofée  des 
»  arrêts  &  réglemens  de  la  cour,  que  les  Servitudes 
»  ne  fe  peuvent  acquérir  fans  titre  ,  par  quelque 
n  temps  que  ce  fait  n.  Mais  il  ajoute  enfuite, 
»  ce  que  je  voudrois  reftreindre  aux  Servi- 
»  tudes  qu'on  appelle  latentes  ,  6-  quœ  non 
»  inhœrent  folo.  iVlais  quant  aux  Servitudes  ap- 
»  parentes,  &  qu'on  peut  juger  par  leur  qualité 
»  être  auftl  anciennes,  &  pour  l'ufage  nécelTaire 
»  de  l'héritage  à  caufe  duquel  on  les  prétend  , 
»  une  polleflion  immémoriale  les  devroit  faire 
»  recevoir  fans  aucun  titre  ,  non- feulement  parce 
»  qu'un  11  long  temps  le  fait  préfumer  perdu  ,  mais 
»  encore  parce  qu'il  équipolle  à  un  véritable  titre; 
»   vicem  conflituti  obtinetrt. 

Louvet,  fur  les  coutumes  deBeauvoifis,  art.  12, 
&  13  ,  propofe  de  recourir  à  la  coutume  la  plus 
voiime  de  celle  qui  n'a  aucune  difpofition  fur  la  pref- 
cription des  Servitudes,  ou  à  celles  qui  ont  à-peu-près 
les  mêmes  difpofîtions.  Mais  cet  expédient,  qui  ne 
leverolt  pas  toutes  les  difficultés ,  eft  fujet  à  bien  des 
objedions  ;  &  les  raifons  qui  peuvent  déterminer  à 
fuivre  cette  règle  dans  d'autres  matières ,  ne  peuvent 
guère  être  adoptées  ici. 

Il  faut  diftinguer  dans  les  coutumes ,  les  matières 
fur  lefquelles  elles  ont  des  difpofiiions,  &  qui  tien- 
nent ,  pour  ainlî  dire ,  effentiellement  à  leur  îyftcme , 
&  celles  dont  elles  nedifent  rien.  Dans  les  premières, 
qui  comprennent  d'ordinaire  les  matières  féodales, 
les  fucceflions ,  les  retraits ,  &c.  ,  il  eft  très-fage 
d'interpréter  une  coutume  obfcure  en  quelque 
point ,  par  les  ufages  des  lieux  ,  &  par  les  difpo/j- 
,   tiens  mêmes  des  coutumes  voisines  ^  ou  de  celles 
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qui  ont  le  même  efprit.  Mais  lorfqvi'il  s'agit  d'un 
ODJetifoié  &  don:  un  très-grand  nombre  de  cou- 
tumes ne  dlfent  rien  ,  tel  que  font  les  Servitudes , 
la  loi  d'une  coutume  voifine  ,  ou  de  celle  dont 
refprit  général  eft  le  même  ,  ne  peut  guère  tirer  à 
conféquence.  On  peut  en  voir  un  exemple  frappant 
dans  ce  qu'on  a  dit,  fedion  14,  fur  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  qui  iont  très-voifines  Se 
très-reflemblantes. 

11  paroît  donc  plus  fur  ici  ,  dans  la  nécefîîté  où 
l'on  eft  de  prendre  un  parti ,  de  le  régler  fur  ce 
qu'a  décidé  la  coutume  de  Paris ,  qui  contient 
à  cet  égard  les  règles  les  plus  fages  que  l'expérience 
&  les  lumières  des  mapifirats  qui  ont  éclairé  la  ré- 
formation, aient  pu  trouver  furies  Servitudes. 

C'eft  en  particulier  l'opinion  de  J'Hommeau  fur 
l'article  480  de  la  coutume  d'Anjou  ;  de  le  Prêtre 
dans  fa  centurie  i  ,  chap.  63  ;  de  Durand  fur  l'ar- 
ticle 1 151  de  la  coutume  de  Vitry  (i)  ;  de  l'Abbé  & 
Ragueau  fur  la  coutume  de  Berry,tit.  11  ,  art.  :,  ; 
de  la  Thaumafllère  fur  la  coutuinc  de  Montarf  is , 
tit.  10,  art.  I  -j'de  Legrand  fur  l'art,  61  ,  g].  ^  de 
la  coutume  de  Troies  ;  des  annotateurs  de  Vigier 
fur  la  coutume  d'Angoumois  ,  art.  3^;  de  Vaflin 
fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  j  9  ,  nom.  41  & 
fuivanf. 

|Ces  derniers  auteurs  propofent  néanmoins  une 
limitation  à  cette  règle  générale  ;  c'eft  que  des  aétes 
énonciatifs  d'une  Servitude  vifible  ,  accompagnés 
d'une  poirefTion  paifible  &  connue  depuis  un  temps 
immémorial  ,  fulîifent ,  comme  fupplétifs  au  titre 
primordial  ,  pour  faire  maintenir  dans  l'ufacre  & 
l'exercice  de  la  Servitude.  Ces  auteurs  citent  des 
jugemens(î)  conformes  des  /îèges  d'Angoulcme  & 
de  la  Rochelle  ,  relatifs  à  des  droits  de  palTage  Se 
d'égout. 

Il  ne  faut  point  mettre  au  nombre  des  coutumes 
muettes  les  coutumes  d'Artois  &  de  Boulogne-fur- 
Mer  ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  feéilon  précédente. 
Doit- il  en  être  de  même  de  la  coutume  de  la 
Marche  i* 

L'article  5 1  de  cette  coutume  dit  que  tous  «  droits 
»  aéiions  &  autres  chofes  corporelles  ou  incorpo- 
»  relies  ,  cens  ,  rentes  &  devoirs  quelconques  -tpref- 
»  crlptihles  ,  fe  prefcrivent ,  s'acquièrent ,  &  per- 
»  dent ,  etiam  fans  titre ,  par  l'efpace  de  trente  ans 
îi  continuels  &  accomplis  contre  les  laïcs  ,  &  de 
»  quarante  ans  contre  l'églife  ». 

Jabely  fur  cot  article  ,  dit  que  la  prefcription  qui 
y  eft  établie  doit  s'étendre  aux  Servitudes ,  quoiqu'il 
convienne  que  des  praticiens  du  pays  penfent  qu'il 
faut  un  titre.  Laraifon  qu'il  donne  de  fon  fentiment, 
eft  que  ces  mots  tous  droits  ,  n'exceptent  rien  ; 
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(1)  Le  fentiment  de  cet  auteur  cft  d'auranr  plus  remart 
«juabfe,  que,  dans  la  coutume  de  Vitry,  le  droit  d'iifagc 
dans  les  bois  efl;  ptefcriptible  pat  quarante  ans  ,  fans  titre  , 
fuivant  l'anicle  119, 

(2)  Lalaure.liv.  j.chap.  17,  note  X  .prend  naal-i-proj'os 
c«s  jugemens  pour  des  arrêu» 


maïs  la  coutume  prononce  elle-même  la  réponse, 
puifqu'elle  à'\z  tous  droits. ,,,  prefcrip lib Us,  Il 
faut  donc  toujours  recourir  au  droit  commun  des 
pays  coutumiers ,  fuivant  lequel  les  Servitudes  ne 
font  pas  des  droits  prefcriptibles. 

Cependarft  cet-  auteur  cite  deux  arrêts  ,  Tua  du 
premier  mars  1(^37  ,  qui  a  reçu  la  prefcription  tren- 
tenaire  d'aller  ù  venir  à  la  fojitaine  ô  au  lavoir 
du  village  de  V^ernet ,  &  autres  droits  de  Ser- 
vitude ,  au  profit  de  Simoneau  ,  propriétaire  du 
hameau  de  Chez.  Duprat  ;  le  fécond  du  30  juillet 
léSy  ,  qui ,  en  confirmant  une  (èntence  de  Guéret  , 
a  admis  Bonniérat  à  faire  preuve  de  fa  pojfef- 
fiojt  tremenaire  de  pajfer  &  repajfer  par  le  pré 
dit  nommé  Aucouturier  fon  voifin  ,  pour  aller 
au  fien  &  revenir. 

Coutur.'er  de  Fornoue  ,  qui  eft  d'un  avis  oppofé  à 
celui  de  Jabely  ,  foutient  que  ces  arrêts  ne  prouvent 
rien  ,  parce  que  dans  Tefpèce  du  premier ,  il  s'agif- 
foit  d'une  fontaine  &  d'un  chemin  publics,  &  que 
dans  celle  du  fécond  ,  il  ne  s'aglifoit  que  du  fait  & 
non  pas  du  droit  dans  lequel  on  aurolt  dû  fe  renfer- 
mer :  il  obferve  même  que  le  premier  arrêt ,  au  lieu 
d'avoir  reçu  la  prefcription  d'autres  droits  de 
Servitude  ,  comme  le  dit  Jabely ,  avoit  exprefte- 
ment  débouté  Simoneau  de  la  demande  du  droit 
de  pâturage  fiir  le  communal  d'un  village  voifin  » 
qui  étoit  entouré  ,  prefque  de  toutes  parts  ,  de 
fês  domaines,  quoiqu'il  alléguât  une  poflefllon  très- 
ancienne. 

Couturier  de  Fornoue  cite  deux  arrêts  des  6  fep- 
tembre  i<5é4  &  Z5  mars  léyi  ,  dont  il  ne  donne 
point  l'efpèce,  mais  qui  ont  jugé  ,  dit-il,  précifé- 
ment ,  que  la  poffelfion  ne  fuffifoit  pas  pour  acqué- 
r.r  des  Servitudes  dans  la  coututne  de  la  Marche, 
Auzanet ,  dans  fes  arrêts ,  chapitre  4(!î,  en  rapporte 
un  troifième  du  premier  mars  1  61 1  ,  qui  ordonna 
qu'un  particulier  ne  pourroit  vérifier  que  par  titre 
un  droit  de  chemin  qu'il  prétendoit,  (âuf,  s'il  ne 
pouvoit  avoir  d'autre  chemin  pour  aller  à  fon  héri- 
tage, à  fe  pourvoir  par  aftion  ,  en  indemnifant 
Fadverfaire.  Cet  arrêt  confirma  la  fenterce  du  pre- 
mier juge  ,  en  infirmant  celle  des  juges  d'appel ,  qui 
avoient  admis  la  preuve  de  la  pofleftlon. 

Ces  arrêts  font  auffi  rapportés  au  livre  3  ,  chapit, 
17  de  l'ouvrage  de  Lalaure  ,  qui  a  fuivi  le  fentiment 
de  Couturier  de  Fornoue.  Ce  dernier  auteur  croit 
néanmoins  que  la  pofTeftîon  eft  un  titre  valable  pour 
établir  la  Servitude,  quand  il  paroit  que  les  héri- 
tages ont  appartenu  à  la  même  famille  ou  à  la  même 
communauté ,  &  lorfque  dans  la  clôture  de  fépara- 
t:on  de  deux  héritages  renfermés  de  haies  ou  de 
rnurailles ,  dont  l'un  joint  le  chemin  public  ,  & 
l'autre  en  eft  féparé  par  le  précédent ,  il  Ce  trouve 
une  porte  ou  ouverture  ancienne  ;  mais  Lalaure 
rejette  cette  diftinftion  ,  comme  contraire  à  l'arti- 
cle i\6  de  îa  coutume  de  Paris  :  il  conclut  dore 
que  la  prefcription  des  Servitudes  ne  pourroit  avoir 
lieu  ,  dans  la  coutume  de  la  Marche  ,  qu'autant  que 
,    la  polTeffion  tremenaire  auroit  été  précédée  de  con-- 
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tradition ,  conformément  à  ce  que  décide  Tartlcle 
361  pour  les  pâturages. 

Section    XXVII. 
Comment  on  doit  ufer  de  la  Servitude. 

On  doit  tacher  de  concilier  ,  dans  l'ufage  de  la 
Servitude  ,  le  plus  grand  avantage  de  Thérltage 
dominant  &  la  moindre  incommodité  de  l'héritage 
fervant ,  en  fe  renfermant  dans  l'objet  de  la  Servi- 
tude ,  &  dans  les  limites  que  le  titre  qui  l'a  établie 
y  peut  avoir  mifes.  Ce  principe,  qui  eft  didé  par 
la  juflice  ,  fert  à  réfoudre  cette  queftion  fi  fort  con- 
iroverfée  par  les  auteurs,  à  qui  ^  du  propriétaire 
de  V  hé  rit  âge  fervant  ^  ou  de  celui  de  l  héritage 
dominant  ,  //  appartient  de  déterminer  ce  que 
le  titre  conflitutif  de  la  Servitude  a  la ijfé  in- 
décis fur  la  manière  d'ufer  de  ce  droit  ;  par 
exemple,  de  fixer  le  lieu  du  pafTage  qui  a  été  accordé 
indéfiniment  dans  un  domaine  pour  aller  à  un  autre. 

Joannes  Superior  ,  a  J  /.  8  ,  a  fort  bien  prouvé 
qu'il  y  avoit  quelque  chofe  d'inintelligible  dans  la 
loi  1 3  ,  §.  I  ,  au  digelle  de  Servit.  pr<vd.  urb. , 
quoiqu'Alciat  eût  fait  tous  fes  eftorts  pour  en  (âuver 
les  concradidions.  Il  fuffit  de  confulter  ce  qu'a  dit 
Cxpolla  fur  cet  objet,  chap.  13  ,  n°.  i  ,  z  &  3, 
pour  voir  qu'il  n'a  pas  été  plus  heureux  ,  &  qu'il  ne 
s'eft  pas  entendu  lui-même.  Cet  auteur  ajoute  au 
n°.  4  ,  qu'on  doit  examiner  à  qui  s'adrefie  la  con- 
cefTion  des  Servitudes ,  afin  d'en  interpréter  les  ter- 
mes pour  lui  ;  il  penfe  donc  que  C^ ,  dans  un  tefla- 
ment ,  on  accorde  à  quelqu'un  le  droit  de  pafTage  , 
c'efl  à  lui  à  en  choifir  le  lieu  ,  cS:  que  fi  l'on  charge 
l'héritier  de  lui  en  donner  un ,  c'efl  alors  à  l'héritier 
à  faire  ce  choix.  Lors  au  contraire  que  les  termes 
de  la  conceffion  ne  font  relatifs  à  personne  en  par- 
ticulier ,  Ci'polla  dit  que  c'eft  à  celui  qui  l'a  établie 
à  faire  le  choix  du  lieu ,  Ci  elle  a  été  conflituée  par 
contrat,  &  au  légataire,  Ci  elle  l'a  été  par  un  aéte 
de  dernière  volonté. 

Daveian  ,  part.  4  ,  après  avoir  examiné  les  lois 
qu'on  oppofe  communément  ,  pour  attribuer  l'op- 
tion ,  foit  au  débiteur  ,  foit  au  propriétaire  de  la 
Servitude,  obferve  fort  bien  d'après  Cujas,  que  la 
contrariété  qui  paroît  fubfifler  entre  quelques-unes 
de  ces  lois  ,  provient  de  la  différence  que  les  Ro- 
mains avoient  mife  entre  les  legs  per  damnatio- 
nem  ,  &  ceux  per  viiidicationem  ,•  mais  que  le 
nouveau  droit  ayant  attribué  aux  legs  per  dam- 
nationem  ,  les  avantages  des  legs  per  vindicatio- 
nem  ,  l'option  doit  toujours  appartenir  au  légataire  , 
lorfque  le  telîament  ne  la  défère  pas  exprefîénient 
à  l'héritier.  Il  ajoute  néanmoins ,  que  C\  le  légataire 
ou  l'héritier  fait  une  fixation  déraifonnable ,  il  faut 
prendre  un  arbitre,  afin  de  déterminer  le  lieu  qui  fera 
trouvé  le  plus  convenable  pour  le  pafTage ,  comme 
le  décide  Javolenus  ,  1.  13  ,  §.  i  J^  Serv.  prtvd. 
rujl.  Davezan  ajoute  que  ce  parti  paroît  le  plus 
ia^e  dans  tous  les  cas» 
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Dumoulin  ,  dans  Ton  traité  dividul  &  Indivi-^ 
(lui  ,  part.  3  ,  n.  87  ,  penfe  que  l'option  doit  tou- 
jours appartenir  au  propriétaire  de  l'héritage  fer- 
vant. Il  fe  fonde  pour  cela  fur  le  principe  que  la 
Servitude  doit  être  exercée  de  la  manière  la  moins 
nuifible  pour  lui. 

Lalaure  ,  qui  rapporte  ce  fentlment  de  Dumoulin , 
liv.  I  ,  chap.  1 1  ,  en  paroifTant  l'approuver ,  dit 
néanmoins  que  l'option  appartient  au  propriétaire 
de  l'héritage  dominant.  Il  cite  à  cette  occafion  la 
loi  II  ,  au  digede  de  Servit,  prœd.  ruft.  ,  qui 
femble  efleéfivement  le  décider.  Mais  II  ajoute  en 
note  :  «  La  loi  i6  ,  ff.  de  Serv.  prœd.  rujî.  porte 
»  de  femblables  difpofitions  n.  Il  ne  faut  qu'y  re- 
courir, pour  voir  qu'elle  attribue  l'option  à  l'héri- 
tier du  teflateur  qui  a  fait  la  conceffion,  &  non  au 
légataire  à  qui  elle  a  été  faite. 

Superior  prétend  que  c'ejl  là  difputer  de  lit 
chappe  à  l'évéque  {i)  ,  fi  je  puis  me  fervir  de  cette 
expreffion  triviale,  pour  rendre  la  fienne.  Il  penfe 
donc  que  l'option  ne  doit  appartenir  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  des  deux  propriétaires ,  &  que  c'efl  au  juge 
à  régler  cette  difficulté.  Il  faut  avouer  que  cette 
folution  efl  la  plus  raifonnable  ,  &  que  la  jufiice 
feule  peut  bien  décider  ce  point ,  lorfque  les  par- 
ties ne  fe  concilient  pas  à  l'amiable  pour  leur  Intérêt 
commun. 

On  convient  du  moins  afTez  généralement,  q|b 
lorfque  le  lieu  du  pafTage  efl  une  fois  déterminé ,  II 
ne  dépend  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties  de  le 
changer  fans  le  gré  de  l'autre. 

Lorfque  le  titre  de  l'établifTement  d'uneServîtude 
adive  n'en  borne  point  l'exercice  à  un  certain  temps , 
Il  y  a  des  cas  où  l'équité  indique  néanmoins  la  né- 
ceffité  de  limiter  ce  droit  indéfini  à  de  certaines 
heures  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  du  droit  de  puifage 
dans  la  cour  du  volfin  ,  on  ne  doit  pas  avoir  la  li- 
berté d'y  aller  la  nuit. 

Bafnage,  fur  l'article  6i\  (i)  de  la  coutume  de 
Normandie,  penfe  qu'il  n'en  efl  pas  ainfi  du  droit 
de  pafTage  ,  parce  que,  dit-il,  on  a  befoln  de  palTec 
à  toute  heure.  Cependant  Mornac  ,  fur  la  loi  13  , 
jf,  de  Serviti',tihus  ^  cite  un  arrêt  du  t6  février 
1618,  qui  a  réglé  que  le  pafTage  d'une  maifon  feroit 
ouvert  depuis  C\x  heures  du  matin  jufqu'à  neuf 
heures  du  foir  ,  de  la  S.  RemI  à  Pâques ,  &  depuis 
quatre  heures  du  matin  jufqu'à  dix  heures  du  foir, 
de  Pâques  à  la  S.  Rémi.  Tous  les  commentateurs 
de  la  coutume  de  Paris  adoptent  cette  décifion  ,  quî 
pourroit  foufFrir  bien  des  modifications,  fulvant  les 
circonflances. 

Le  droit  de  Servitude  comprend  nécefTairement 
tous  les  a cceflolres  qui  font  nécefTaires  pour  l'exer- 


(  i  )  lion  cji  minas  ridicula  illa,  quaejlio  ,  quam  fi  quxras 
de  duobus  p'ifcibus  diverfi  generis  uter  canat  dulciàs ,  cùnt 
mutas  omnçs  cjfe  conjîet. 

(2)  Cet  atiicle  permet  au  propriétaire  de  clorre  le  lieu 
du  paflage,  en  laiflant  à  ceux  qui  ont  la  Servitude  une  clef 
dçs  ferrures. 

cer. 
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cer.  Si  donc  il  eH  befoin  d'entrer  chez  vous  pour 
faire  ufage  de  mon  droit  de  puifage  ;  C\ ,  pour  con- 
duire l'eau  que  vous  m'avez,  accordce  dans  votre 
fonds ,  il  faut  y  creu(êr  un  canal ,  dans  tous  ces  cas 
&  les  autres  femblables ,  j'ai  le  droit  de  paiTerchez 
vous  &  d'y  faire  faire  tous  les  ouvrages  qu'exige  la 
nature  de  ma  Servitude  ;  mais  il  ne  dépend  pas  du 
propriétaire  de  l'héritage  dominant  de  faire  dans 
la  Servitude  une  fois  établie  ,  des  changemens  qui 
l'augmentent  ou  la  rendent  plus  incommode.  Ainfi 
îl  ne  peut  furcharger  un  mur  ,  élargir  un  paiïage 
&  avancer  le  bord  d'un  toit  dont  le  voilin  doit  re- 
cevoir les  eaux. 

Cette  déclûon,  que  Domat  a  puifée  dans  les  lois 
romaines ,  peut  fouftrir  néanmoins  des  exceptions  , 
lorfque  le  titre  conflitutif  de  la  Servitude  donne  un 
droit  indéfini.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  lorfque  j'ai  le 
droit  d'avoir  des  vues  telles  que  je  les  voudrai  fur 
votre  maifon ,  ou  d'appuyer  mes  poutres  &  folives 
Tur  vos  murs  ,  je  puis  agrandir  mes  fenêtres ,  les 
multiplier  même,  &  placer  de  nouvelles  poutres  & 
iollves  dans  votre  muraille  ,  s'il  en  efl  befoin  pour 
les  changemens  que  je  veux  faire  dans  ma  maifon. 
Mais  ,  dans  tous  les  cas  ,  c'eft  au  propriétaire  de  la 
Servitude  à  faire  les  dépenfes  néceiïaires  pour  l'éta- 
bliffement  ou  l'entretien  de  fa  Servitude  ,  à  moins 
qu'on  ne  foit  convenu  expreffément  du  contraire. 

Si  le  fonds  affervi  foulfre  quelque  dommage  par 
une  fuite  naturelle  de  la  Servitude  ;  comme  fi  un 
héritage  eft  inondé  par  un  torrent  où  la  Servitude 
d'une  prife  d'eau  donne  ouverture  ;  Ci  un  toit  efl 
endommage  par  la  chute  d'une  pluie  extraordinaire 
qui  s'écoule  du  toit  de  l'héritage  dominant,  le  pro- 
priétaire de  la  Servitude  ne  lèra  pas  tenu  de  ces 
fortes  de  dommages. 

Le  pofTeiïeur  de  l'héritage  à  qui  la  Servitude  eft 
due  ,  dit  fort  bien  Pothier  fur  le  titre  13  de  la  cou- 
tume d'Orléans ,  n.  4  ,  ne  peut  s'en  fervir  que  pour 
l'héritage  auquel  elle  efl:  due  :  par  exemple  ,  fi  j'ai 
acquis  le  droit  de  tirer  de  la  marne  de  votre  héritage 
pour  marner  le  mien  ,  je  ne  puis  en  tirer  pour  mar- 
ner d'autres  héritages  ,  pas  même  des  terres  acquifes 
depuis  la  conftltution  de  la  Servitude,  &  que  j'aurois 
unies  au  domaine  auquel  la  Servitude  eîl  due  ;  car 
je  ne  peux,  par  mon  fait  &  par  cette  union  qui  n'eft 
qu'une  fimple  defilnation  ,  aggraver  la  Servitude. 
Il  en  feroit  autrement  des  terres  qui  feroient  accrues 
à  mon  héritage  par  alluvion  ;  car  cette  union  efl  une 
union  naturelle ,  &  ces  terres  font  véritablement 
partie  de  l'héritage  auquel  la  Servitude  efl  due. 

Si  néanmoins  j'ai  un  droit  de  prife  d'eau  ,  il  dé- 
pend de  moi  de  faire  de  cette  eau  l'ufage  qu'il  me 
plaît ,  &  même  de  la  concéder,  à  titre  de  Servitude 
a  mon  voifin  ,  quand  elle  eu  une  fois  venue  fur 
mon  héritage  ,  pourvu  que  je  n'en  prenne  que  la 
quantité  dont  j'ai  befoin  ,  ou  celle  qui  m'efl  accordée 
parle  titre  de  la  Servitude.  Ceft  le  rcfultat  delà 
loi  lé  ,  ff.  de  aquâ  quotid.  &  ajî. 
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Section     XXVII  I- 
Di  l'extincîion  des  Servitudes  en  général. 

On  peut  confulter  fur  les  différentes  manières  dont 
les  Servitudes  s'éteignoient  dans  le  droit  romain ,  la 
partie  8  du  traité  de  Davezan.  Il  fuffira  d'indiquer 
ici  celles  de  ces  manières  qui  font  en  ufage  parmi 
nous,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  cou- 
tumlers.  On  peut  en  compter  neuf  principales  ;  ce 
font,  i".  la  réfolution  du  droit  de  celui  qui  a  établi 
la  Servitude  ;  i°.  la  réfolution  du  droit  de  celui  k 
qui  elle  étoit  due  ;  3°.  la  ruine  de  la  chofe  qui  doit 
la  Servitude;  4°.  celle  de  la  chofe  à  laquelle  elle  eft 
due  ;  5  °.  l'abandon  de  la  chofe  qui  doit  la  Servitude  ; 
6".  la  renonciation  volontaire  de  celui  à  qui  la  Ser- 
vitude eft  due  ;  7°.  lé  décret  forcé  ;  3°.  la  confu- 
fion  ;  9°.  la  prefcription. 

On  traitera  féparément  de  ces  trois  derniers  moyens 
d'éteindre  la  Servitude  ,  dans  les  trois  fedions  fui- 
vantes.  On  va  dire  quelque  chofe  ici  des  fix  autres 
qui  exigent  moins  de  détails. 

I.  La  réfolution  du  droit  de  celui  qui  a  établi 
la  Servitude^  la  fait  ceUer  lorfque  cette  réfoliition 
arrive  par  une  caufe  ancienne  &  antérieure  à  l'cta- 
bliffement  de  la  Servitude  ;  car  perfonne  ne  peut 
accorder  plus  de  droit  ;\  autrui  fur  fon  héritage, 
qu'il  n'y  en  a  lui-même.  Ainfi  les  Servitudes  établies 
par  celui  qui  n'avolt  acquis  rhérltageaflervi  que  fous 
la  faculté  de  réméré  ,  s'éteignent  de  plein  droit ,  Ç\  le 
vendeur  fait  ufage  de  cette  faculté.  Il  en  eft  de  même 
du  cas  où  celiii  qui  a  impofé  la  Servitude  eft  évincé 
par  Te  retrait  féodal  ou  lignager. 

Il  faut  décider  le  contraire  dans  le  cas  du  déguer- 
pifTement,  parce  qu'il  ne  fe  fait  point  en  vertu  d'une 
caufe  ancienne  &  nécelfaire.  Telle  eft  la  décifion 
de  Loyfeau  dans  fon  traité  du  déguerpiffement  , 
liv.  6 ,  chap.  3  •  n.  3 .  C'eft  mal  à  propos  que  Lalaure, 
liv.  I ,  chap.  Il ,  lui  fait  dire  le  contraire. 

La  commife  du  fief  aflujetti  à  quelque  Servitude, 
eft  dans  le  même  cas ,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  la 
fedlon  10. 

II.  La  réfolution  du  droit  de  celui  à  qui  Lz 
Servitude  efl  due  ,  la  fait  éteindre  dans  plufieurs 
cas.  Cela  a  lieu  fur-tout  lorfque  la  Servitude  n'a 
été  établie  que  pour  un  certain  temps  ,  ou  jufqu'A 
tel  événement;  car  ces  modifications  peuvent  être 
mifes  aux  Servitudes  ,  &  on  les  tolérolt  à  Rome 
même,  quoiqu'elles  fuffent  oppofées  aux  principes 
rigoureux  du  droit. 

On  peut  rapporter  encore  ici  l'extînftlon  des  Ser- 
vitudes perfonnelles  par  h  mort  ds  celui  à  qui  elles 
étolent  dues.  Voyez  au  furplus  la  feftlon  1 1. 

ni.  La  ruine  de  la  chofe  qui  doit  la  Servitude  , 
la  fait  aulfi  celfer  de  plein  droit.  Les  lois  romaines 
ajoutent ,  que  la  Servitude  renaîtroit,  fi  la  chofe  qui 
devoit  la  Servitude  étoit  rétablie.  Ainfi,  lorfque  le 
pré  fur  lequel  j'avois  un  droit  de  pacage,  eft  def^ 
féché,  après  avoir  été  long-temps  inondé  ;  lorfqifune 
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lource,  où  j'avois  le  droit  de  pulfage,  reparoît,  après 
avoir  été  tarie  durant  quelques  années,  ma  Servi- 
tude eu.  rétablie  de  plein  droit.  Si  néanmoins  la 
chofe  qui  doit  la  Servitude  étoit  ruinée  durant  une 
efpace  de  temps  fuffifànt  pour  opérer  la  prefcrip- 
tion  ,  il  feroit  plus  prudent  de  former  contre  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  affervi ,  une  demande  en  re- 
nouvellement du  titre.  Ceft  l'avis  de  Defpeifies  , 
de  Bourjon,  &  de  Lalaure  d'après  eux,  livre  i  , 
chap.  Il  ,  dillinc.  4. 

Cette  précaution  feroit  inutile ,  s'il  n'y  avoit 
qu'une  partie  du  fonds  d'inondée  ,  parce  qu'en  exer- 
tj-ant  la  Servitude  fur  la  partie  qui  fubfilteroit ,  on 
la  conferverolt  fur  la  totalité. 

Lorfqu'on  a  l'ufufruit  d'une  maifon  qui  eu  ruinée 
ou  incendiée,  le  droit  d'ufufruit  ne  revit  point.  On 
donne  communément  des  raifons  alTez  foibles  de 
cette  décifion  des  lois  romaines;  la  véritable  eft  que 
l'ufufruit  d'une  maifon  a  plus  pour  l'objet  l'édifice 
tel  qu'il  étoit ,  que  le  fol  même. 

IV.  La  ruine  de  la  chofe  à  laquelle  la  Servitude 
ejî  due  ,  produit  à-pei;-prcs  le  même  effet.  Lorfque  la 
chofe  peut  être  rétablie  ,  la  Servitude  eft  plutôt 
fufpendue  qu'elle  n'eft  éteinte-,  &  elle  continue  après 
le  rétabllfiement ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  foit 
pas  fait  de  manière  à  rendre  la  Servitude  plus  dure 
qu'elle  n'étoit  auparavant.  C'ell  la  décifion  de  la 
loi  20,  5.  1  &  4,  ff.  de  Servit,  pned.  urb.  Mais 
c'eft  dans  ce  cas  fur-tout  qu'il  ed  important  de  faire 
renouveler  le  titre  de  la  Servitude  ,  pour  la  con- 
ferver  ,  fi  le  fonds  auquel  elle  efl  due  relloit  dan^  un 
état  qui  ne  permît  pas  de  l'exercer. durant  le  temps 
fuffifant  pour  acquérir  la  prefcriptiAn  ,  puifgu'on 
pourroit  reprocher  au  propriétaire  de  n'avoir  pas 
fait  rétablir  fon  fonds  pendant  un  fi  long  efpace  de 
temps. 

V.  L'abandon  de  la  chofe  fujette  à  la  Ser- 
vitude ^  l'éteint  de  plein  droit,  quelle  qu'en  foit  la 
rature.  Si  l'on  ne  cite  ordinairement  fur  cette  efpèce 
de  libération  que  la  Servitude  oneris  ferendi^  c'eft 
que  les  lois  romaines  n'ont  parlé  que  de  ce  cas- 
là ,  qui  étoit  d'un  ufage  aifez.  fréquent  à  Rome,  où 
le  propriétaire  de  l'héritage  affervi  avoit  fouvent 
contraftc  l'obligation  d'entretenir  &  de  reconfîruire, 
en  cas  de  befoin ,  le  mur  ou  le  pilier  qui  foutenoit 
l'édifice  de  fon  voifin. 

VI.  La  remife  de  la  Servitude  faite  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant ,  éteint  la  Servitude  , 
îorfque  ce  propriétaire  a  le  droit  de  difpofer  de  fes 
immeubles.  La  remife  peut  être  expreffe  ou  tacite. 
Cette  dernière  a  lieu  ,  lorfque  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  permet  au  propriétaire  du  fonds  fer- 
vant  quelque  chofe  qui  eft  contraire  à  la  Servi- 
tude ;  par  exemple  ,  s'il  lui  permet  d'exhauffer  fa 
tnaifon  ,  quoiqu'elle  foit  afTujettie  à  la  Servitude  de 
ne  pouvoir  être  élevée.  Mais  comme  perfonne  n'eft 
préfumé  facilement  renoncer  à  fes  droits  ,  il  faut 
que  le  fait  permis  par  le  voifin  foit  bien  direiSe- 
ment  contraire  à  l'elfence  de  la  Servitude  établie, 
four  qu'on  puifie  en  préfuraer  la  remife  lotaki  Ainfi, 
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en  fuivant l'exemple  dont  on  vient  de  parler,  lorf- 
que je  permets  à  mon  voifin  d'élever  (on  bâtiment 
d'une  ou  deux  toifes  de  plus ,  la  Servitude  fubfifte 
toujou'-s  pour  la  hauteur  qui  eft  au  delà  de  cette 
élévation.  Lorfqu'une  Servitude  réelle  appartient  à 
plufieurs  propriétaires ,  il  faut  que  la  remife  foit 
faite  par  tous ,  pour  que  la  Servitude  foit  éteinte  ; 
car  la  Servitude  eft  communément  un  droit  indi- 
vifible  ,  qui  ne  peut  s'éteindre  ni  s'acquérir  pour 
pr.rtie  (/.  3^1  ff".  de  Serv.  rujl.  prœd).  Mais  quoique 
la  remife  faite  par  l'un  des  copropriétaires  n'éteigne 
pas  la  Servitude,  elle  a  du  moins  cet  effet,  qu'elle 
le  rend  ,  lui  &  fes  héritiers ,  non  recevables  à  ré- 
clamer ce  droit. 

On  a  vu  au  furplus  dans  la  feftlon  première,  que 
le  principe  de  l'indivifibilité  des  Servitudes  n'étoit 
pas  fans  exception. 

Section     XXIX. 

De  Vextinciion  des  Servitudes  par  décret, 

La  loi  23  ,  5»  î  ï  ^  ^^  Serv.  prœd.  rufl.  ,  dit 
que  'à  l'héritage  fervant  ou  l'héritage  dominant  font 
vendus  par  autorité  de  juftice  {publicantur)  les 
Servitudes  fubfiftent  dans  les  deux  cas ,  parce  que 
chaque  héritage  eft  adjugé  tel  qu'il  fe  comporte 
(  cum  fuà  conditione  ). 

La  partie  de  cette  loi  qui  eft  relative  à  la  vente 
du  domaine  fervant ,  ne  s'obferve  pas  dans  tous  les 
cas  parmi  nous. 

L'art.  12  de  l'édit  de  if  ji  fur  les  criées,  dit 
au  contraire  «  que  tous  héritages  criés  feront  ad- 
»  jugés  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneu- 
«  riaux,  frais  &mifes  defdites  criées,  &  diS  char- 
»  ^t'J"  réelles  &  foncières  .^  qui  feront  contenues  es 
»  jugemcns  de  difcuftlon  »  ;  d'où  il  fuit  que  les 
charges  réelles  &  foncières  ,  parmi  lefquelles  on 
met  les  Servitudes  ,  pour  lefquelles  on  n'aura  pas 
formé  d'oppofition  ,  feront  purgées  par  le  décret. 

La  jurifprudence  a  néanmoins  fait  une  exception 
très- confidérable  en  faveur  des  Servitudes  vifibles 
&  apparentes  ,  telles  que  font  les  vues  &  égouts  : 
quoiqu'on  ne  fe  foit  point  oppofé  pour  ces  fortes 
de  Servitudes ,  le  décret  ne  les  purge  point,  parce 
que  leur  évidence  a  mis  l'adjudicataire  à  portée  de 
ne  pas  les  ignorer.  Lalaure,  dans  fon  traité  ,  liv.  i, 
chap.  \%  ;  Goujet,  traité  des  criées,  part.  2  ,  chap. 
4  ,  n*'.  83  ;  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  S  ,  chap.  i  ; 
de  Héricourt,  traité  de  la  vente  par  décret,  chap, 
9  ,  n°.  13  ;  Auzanet  dans  fes  mémoires  folio  3  & 
4  -,  les  arrêtés ,  tit.  des  Serv.  \  le  Prêtre ,  cent,  t  , 
chap.  6z  ;  Theveneau  fur  l'ordonnance;  liv.  6^ 
tit.  4  ,  art.  p  ;  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris  fur  l'art.  355  ;  le  Grand  (ur  celle  de  Troies  , 
art.  63  ,  glofe  i  ,  n°.  46;  Lalande  fur  l'art.  480 
de  celle  d'Orléans  ;  Vallin  fur  celle  de  la  Rochelle  , 
art.  19  ,  n°.  70  &  71. 

L'arrêt  du  6  mai  1587,  rapporté  par  Mornac  & 
Chopin,  a  été  rendu  peur  fervir  de  règlement;  mais 
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la  néce/ïîté  de  s'oppofer  pour  ios  Servitudes  non 
TÏIîbles ,  eft  fi  certaine,  que  Brodeau  fur  M.  Louet 
cite  un  arrêt  du  mois  d  août  i6ii  ,  qui  a  jugé  que 
la  moitié  d'une  maifon  fujettc  a  un  droit  de  pall'age, 
ayant  été  décrétée  fans  oppofîtion  ,  le  droit  entier 
de  la  Servitude  ctoit  perdu  ,  quoique  l'autre  moitié 
eût  été  adjugée  à  titre  de  licitation. 

De  Héricourt  &  la  plupart  des  auteurs  qu'on  vient 
de  citer  ,  confondent  ici  ïa  Servitudes  difconti- 
nues  avec  les  Servitudes  vifitiles  ,  mais  on  a  fait 
voir  dans  les  feétions  7  &'  8  ,  qu'elles  dévoient  être 
dirtinguces;  &  il  efl  fenfiule  ,  par  exemple,  qu'un 
droit  de  pafTage  dans  une  cour  ou  dans  un  autre 
fonds  qui  feroit  indiqué  par  une  porte  à  la  maifon 
voifine  ,  ne  feroit  point  purgé  par  le  décret,  parce 
que  c'eil  une  Servitude  vifiule ,  quoique  ce  ne  foit 
pas  un2  Servitude  continue. 

Thibault  rapporte  dans  fon  traité  des  criées  & 
décrets  ,  tom.  i  ,  chap.  S  ,  §.  3  ,  n°.  ii ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  quii'aainfi  jugé  le  1 1  janvier 
17 06 y  en  faveur  des  religieux  de  iVlont-Cénis. 

On  trouve  dans  M.  Bouguier,  lettre  S,  n°.  3, 
un  autre  arrêt  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  décret 
n'avoit  point  dépouillé  Je  voifin  d'une  cave  acquife 
fo'js  la  maifon  décrétée,  vingt -cinq  ans  avant  le 
décret,  quoique  le  voifin  ne  s'y  fût  pas  oppofé.  Mais 
il  ell  clair  que  cette  cave  ctoit  moins  une  Servi- 
tude qu'un  droit  de  propriété  ,  pour  la  confervation 
duquel  il  n'étoit  pas  befoin  d'oppolîtion  ,  des  que 
la  propriété  n'en  étoit  pas  comprlfe  nommément 
dans  los  criées.  C'eft  la  remarque  de  Bourjon,  iiv. 
4,  tlt.   I,  chap.  unique,  fedions  i  &  3. 

La  Thauinaffière  fur  l'art,  z  du  titre  1 1  de  la  cou- 
tume de  Berry,  &  Lalaure  d'après  lui,  obfervent 
qu'il  n'efl  néceffaire  de  former  oppofition  au  dé- 
cret pour  la  confervation  des  Ser^'itudes  cachées, 
que  lorfque  le  décret  n'en  fait  pas  mention.  Lorf- 
qne  les  Servitudes  font  fpécifiquement  exprimées 
dans  la  faifie ,  les  criées  &  l'adjudication ,  il  eu.  clair 
que  cette  oppofition  feroit  inutile,  puifqu'elie  ne 
pourroit  avoir  d'autre  objet  que  la  confervation  de 
ces  mêmes  charges,  que  l'adjudication  conferveroit. 

Le  décret  volontaire  ne  purgeoit  point  la  pro- 
priété. Ce  principe  ,  qu'on  révoquoit  en  doute  au- 
trefois ,  eft  généralement  avoué  aujourd'hui.  Il  ne 
purgeoit  pas  les  mêmes  Servitudes,  fuivant  Saligny 
fur  l'art.  135  delà  coutume  de  Vitry,  M.  le  Camus 
Tur  l'art.  1 1 6  de  la  coutume  de  Paris ,  &  Lalaure  , 
livre  I  ,  chap.  ir.  Il  n'avoit  pour  objet  que  de 
iupprimer  les  hypothèques  &  privilèges  des  créan- 
ciers du  faifi. 

Il  faut  néanmoins  obferver  ,que  Lalaure  cite  mal 
à  propos  pour  cette  opinion  ,  Bourjon  ,  tom.  1  ,  tit, 
I  ,  des  Seri'itiidis ,  fèA.  z,  art.  11. 

Le  numéro  même  cité  par  Lalaure  annonce  le 
contraire.  Bourjon  y  dit  que  celui  qui  a  acquis  par 
décret ,  à  la  charge  d'une  Servitude  ,  ou  qui  en  a  eu 
connoiirance  par  la  remife  des  titres  qu'on  lui  a 
faite  ,  ne  s'en  affranchit  pas  par  un  décret  vo- 
lontaire. Bourjon ,  dans  fa  note  fur  cet  article  , 
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cite  même  un  Jugement  du  ch.'tclet ,  rendu  pour  le 
fieur  Parrot ,  fon  client  ,  contre  le  fieur  de  Prangin  , 
qui  avoit  pour  lui  un  décret  volontaire  ,  mais  dont 
le  contrat  portoit  qu'on  lui  avoit  remis  en  bLinc 
tant  de  pièces.  Ce  blanc  n'avoit  pas  été  rempli  , 
«  &  cette  négligence  ,  aflei  ordinaire  aux  notai- 
»  res  ,  dit  Bourjon  ,  fut  jugée  fuffifante  pour 
»  rendre  ,  quant  à  ce  ,  fon  décret  inefficace  ;  la 
»  préfomption  étant  que  le  titre  de  la  Servitude 
»  lui  avoit  été  remis  au  nombre  de  ceux  qu'il  avoit 
»   négligé  de  faire  conftater  ». 

On  voit  que  c'eft  bien  là  fuppofer  que  le  décret 
volontaire  purgeoit  les  Servitudes  cachées  dans  les 
cas  ordinaires.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  bien  certain 
que  les  lettres  de  ratification  ne  purgent  point  les 
Servitudes.  L'art.  7  de  l'édit  de  juin  1771  ne  parie 
que  des  hypothèques  &  privilèges. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris ,  fur  la 
néceflfité  de  l'oppofiticn  aux  décrets  forcé*  ,  afin  ds 
conferver  les  Servitudes  non  vifibles ,  eft  admife 
dans  les  autres  parlemens,  (oit  des  pays  coutumiers, 
foit  des  pays  de  droit  écrit ,  malgré  la  décifion  con- 
traire du  droit  romain.  On  peut  confulter  à  cet 
égard  le  recueil  des  arrêts  du  parlement  de  Bretagne 
par  Devolant,  part,  r  ,  chap.  ij  ;  Al.  de  la  Bigot- 
tière  de  Perchambault ,  §.  j  du  tit.  des  oppofitions 
fur  la  même  coutume;  Bouvot,  quetlions  notables 
du  parlement  de  Dijon  ,  quefl.  i  &  <î  ,  &  Fromental 
dans  fes  décifions  ,  au  mot  Servitudes. 

Cependant  plufieurs  auteurs  afTurent  que  pour 
conferver  les  Servitudes  occultes  en  Normandie  ,  il 
n'elî  pas  ncceiTaire  de  former  oppofition  au  décret, 
parce  que  dans  cette  province  il  ne  purge  que  les 
d'oits  &  aêtions  hypot'.iécaires.  C'eft  la  décifion  de 
Bafnage  fur  l'art.  5:78  ,  &  de  Pefnelle  fur  les  art. 
^^6  8c  607  de  la  coutume  de  Normandie;  mais  ce 
dernier  auteur  convient  qu'on  ell  alTei  dans  i'ufage 
de  former  des  oppofitions. 

Section     XXX. 

De  l'extinction  des  Servitudes  par  Li  confufion* 

Les  Servitudes  s'éteignent  par  la  confufion  ,  lors- 
que l'héritage  fervant  &  l'héritage  dominant  vien- 
nent dans  les  mains  du  même  maiire  ;  car ,  bien  que 
l'héritage  qui  avoit  le  droit  de  Servitude  ,  contiruie 
de  tirer  de  l'autre  la  même  commodité  qu'il  avoit 
auparavant,  ce  n'efl  plus  droit  de  Servitude,  dit 
Pothier  ,  c'efl:  deftination  de  père  de  famille.  (  J;i- 
troduclion  au  titre  des  Servitudes  de  la  coutume 
d  Orléans  ,  n\  i^.  ) 

Si  le  propriétaire  de  l'un  des  héritages  n'acqué- 
roit  l'autre  que  pour  partie  ,  la  Servitude  ne  feroit 
pas  éteinte.  D'Avez,an  ,  qui  le  décide  ainfi  d'après 
les  lois  romaines ,  partie  3  de  Con  traité  ,  pages 
318  &  319,  en  donne  pour  raifon,  qu'on  ne  peut 
pas  dire  proprement  qu'une  Servitude  foit  com- 
mune ,  quoique  le  fonds  auquel  elle  efi  due  foit 
cominun,  On  peut  dite  au  contraire  ,  lue  la  Servi- 
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tude  fubfifle ,  parce  qu'elle  eft  commune  ,  &  qu'il 
ne  dépend  pas  d'un  copropriétaire  d'empirer  la  con- 
dition de  l'autre  ,  en  éteignant  une  Servitude  qui  a 
ete  établie  pour  l'utilité  commune.  Lors,  au  con- 
traire, que  les  copropriétaires  de  l'un  des  héritages 
fervant  &  dominant  achètent  l'autre,  la  confufion  a 
lieu  de  plein  droit,  comme  le  décident,  avec  les 
lois  romaines,  Mathieu,  difpute  7  ,  n°.  17;  Supe- 
nor  ,  ad  leg.  z  ,  n°.  7  ;  &  Lalaure ,  liv.  i  ,  chap. 
I  ^  ,  dminCi.  i .  Mais  fi  le  fonds  que  nous  acquérons 
en  commun  devoit  une  Servitude  à  votre  fonds  & 
au  mien  ,  l'acquifition  n'éteindroit  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  Servitudes  ,  parce  que  nos  droits  particu- 
liers font  diftinds  de  nos  droits  communs.  Vo}ez 
la  loi  27  ,  au  digefle  de  Servit  prœd.  ruflic.  ,  & 
Lalaure  ,  ihid.  Rien  n'empcche  néanmoins  ,  dans 
ce  cas  ,  que  nous  ne  convenions  de  l'extinftion  des 
Servitudes ,  fans  nous  occuper  des  fubtilités  du  droit 
romain  fur  cette  matière  ,  qui  ont  tant  embarraffé 
Superior. 

Lorfque  Je  n'acquiers  la  propriété  de  l'un  des 
deux  héritages  que  fous  une  condition  réfolutive  , 
réyènement  de  la  condition  réfout  la  confufion 
même ,  parce  qu'en  vertu  de  la  réfolution  je  ne  fuis 
plus  ccnfé  avoir  été  propriétaire  de  l'un  &  de  l'autre. 
Ainfi  ,  lorfque  j'ai  acquis  l'héritage  fervant  fous  la 
claufe  de  réméré  ,  l'exercice  du  réméré  fait  revivre 
ma  Servitude  ,  qui  ctoit  plutôt  fufpendue  qu'éteinte 
dans  ce  cas.  Il  en  eA  de  même  Ç\  j'en  fuis  évincé  à 
titre  de  retrait,  foit  féodal,  foit  lignager,  ou  quand 
je  fuis  forcé  de  déguerpir  ou  de  délaiffer  l'une  des 
deux  maifons  par  hypothèque.  Ainfi  encore  ,  lorf- 
que j'ai  recueilli  l'héritage  fervant  dans  une  fuc- 
cefllon  ,  à  la  charge  d'en  faire  la  délivrance  à  un 
légataire  ,  quoique  le  legs  n'empêche  pas  que  je  ne 
fois  faifi  de  l'hérédité  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, je  conferverai  la  Servitude  lors  de  la  déli- 
Trance  du  legs. 

La  même  décifion  auroitlieu  dans  le  cas  inverfe, 
&  le  légataire  ne  pourroit  obliger  l'héritier  à  con- 
fentlr  au  rétabliffement  de  la  Servitude  qui  étolt 
împofée  fur  le  patrimoine  de  l'héritier ,  au  profit  de 
l'héritage  Jégué. 

Lalaure  dit  que  Çx  la  délivrance  de  la  chofe  léguée 
fe  faifoit ,  fans  parler  delà  Servitude  due  par  l'hé- 
ritage légué ,  ou  par  celui  de  l'héritier ,  la  Servitude 
fe  trouverolt  éteinte.  Cette  décifion  peut  être,  à  la 
rigueur,  défendue  parla  loi  16,  au  digefle  de 
Servit,  prœd.  ;  mais  ce  (ercit  tendre  des  pièges  à 
la  bonne  fol,  que  de  l'admettre  parmi  nous;  le  léga- 
taire qui  recueille  le  legs  d'une  m.Tifon  ,  peut  n'être 
pas  inflrult  des  Servitudes  qui  y  fonr  attachées,  & 
cette  ignorance  peut  fe  rencontrer  quelquefois  dans 
l'héritier  même.  La  délivrance  du  legs  eft  cenfée 
d'ailleurs  être  faite  dans  l'état  où  l'héritage  fe 
trouvolt  au  temps  du  décès  du  teftateur  ,  &  la  fup- 
preflion  de  'a  Servitude  change  cet  état.  Il  y  a  donc 
lieu  de  croire  que  fi  l'on  refufoit  de  lalfTer  fubfiller 
les  chofes  dans  leur  premier  état,  la  partie  lézée, 
en  prenant ,  en  tant  que  de  befoin ,  des  lettres  de 
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I  refcifion  contre  la  délivrance  ou  l'acceptation  pure 
&  fimple  du  legs  ,  feroit  autorifée  à  demander  le 
rétabliflement  de  la  Servitude.  On  peut  citer  à  celte 
occafion  l'arrêt  du  y  juillet  1756  ,  qu'on  a  rapporté 
dans  la  fedion  13.  Loifcau  ,  liv.  6  ,  chap.  4  du  traité 
du  déguerpllfement ,  &  Pothier  au  n°.  365  du  traité 
du  bail  à  rente,  le  décident  ainfi  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  des  deux  maifons  en  déguerpit  une, 
lors  même  que  le  déguerpifTement  eft  volontaire  de 
fa  part ,  &  pour  fe  libérer  des  charges  auxquelles 
il  s'étoit  foumis. 

Mornac  fur  la  loi  9  ,  ff.  communia  Servitut.  , 
&  Ravlot  dans  fes  obfervatlons  fur  la  quefllon  179 
de  Perrier  ,  dlfent  aufll  que  la  Servitude  éteinte  par 
l'aditlon  d'hérédité,  renaît  par  la  vente  unlverfelle 
de  l'hérédité.  Cela  efl  fort  jufle  ;  car  la  vente  d'une 
fuccefilon  comprend  tout  ce  qui  en  provient ,  &  rien 
au-delà. 

Lalaure  efl  à  la  vérité  d'un  avis  oppofé  ,  liv.  r , 
chap.  I  i  ,  diftind.  i .  Il  prétend  que  la  loi  9  ,  com- 
niunia  Sei-vitut.  ,  donne  une  décifion  contraire  à 
celle  que  ces  doux  auteurs  lui  ont  attribuée;  mais 
Lalaure  même  n'a  pas  bien  entendu  cette  loi.  En 
voici  le  tey.ie  :  «  Si  ei  cujus  prœdium  mihi  fer- 
»  viehat  hœres  extiti  ,  &  eam  hctreditatem  tibi 
»  vendidi  rejlitui  in  prijîinum  flatum  Servit  us 
»  débet  ,  quia  Id  agitur  ,  ut  quafi  tu  hxres  vi- 
»  dearis  extitifle. 

»  Cette  loi ,  dit  Lalaure  ,  établit  que  l'héritier 
»  qui  vend  l'hérédité  doit  rétablir  la  Servitude  , 
»  s'il  veut  la  conferver.  Car  fi  le  légiflateur  eût 
»  entendu  la  faire  renaître  ,  au  lieu  de  fe  fervlr  de 
»  ces  termes ,  Servitus  reftitui  débet ,  il  fe  feroit 
»  exprimé  ainfi,  Servitus  refiituitur  ».  Mais  il 
efl  bien  manifelle  que  la  loi  ne  diroit  pas  que  la 
Servitude  doit  être  rétablie  lorfque  la  vente  a  été 
faite  ,  fi  la  vente  de  l'hérédité  l'eût  détruite  ;  la 
ralfon  qu'elle  donne  prouve  affezque,  fans  le  ré- 
tabliflement de  la  Servitude  ,  la  vente  de  rhérédité 
ne  feroit  pas  complette,  Emptor  non  quafi  hœres 
videretur  extiiiff'e. 

Lors  au  contraire  que  l'héritier  ou  tout  autre  pro- 
priétaire de  deux  héritages  vend  volontairement 
celui  qui  étolt  aflervi  à  l'autre  ,  il  efl  certain  que  la 
Servitude  ne  renaît  point,  Ç\.  l'ade  d'aliénation  ne 
l'exprime  pas.  On  trouve  dans  le  recueil  de  M. 
d'Olive,  chap.  19,  un  arrêt  du  19  février  1631  , 
qui  l'a  ainfi  jugé ,  &  Brodeau  fur  Louet  en  rap^ 
porte  de  femblables. 

Il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  y  a  une  efpèce  de 
contradidion  dans  ce  que  dit  ce  dernier  auteur  à  cet 
égard. 

Si  la  fucceflîon  n'a  été  recueillie  que  fous  bénéfice 
d'Inventaire,  comme  elle  forme  un  patrimoine  dif^ 
tind  de  celui  de  l'héritier  ,  Il  n'efl  pas  douteux  que 
les  Servitudes  que  ces  deux  patrimoines  pouvoient 
avoir  les  uns  fur  les  autres ,  ne  fubfiftent  en  quelque 
forte ,  malgré  la  réunion  dans  la  même  main ,  &  que 
^\  l'héritier  efl  forcé  d'abandonner  les  biens  de  la 
fucceffion  fur  les  demandes  des  créanciers,  elle^ 
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reprennent  leur  premier  état  :  c'eft  la  décifion  de 
Mathœus ,  difpute  7  ,  n**,  1 6. 

Section     XXXI. 

De   l'exùncîion    des    Servitudes  par   la  pref- 
cription, 

La  prefcriptîon  qui  tend  à  libérer  des  Servitudes , 
efl  beaucoup  plus  favorable  dans  notre  droit  françois 
que  celle  qui  tend  à  les  faire  acquérir.  Il  n'y  a  à  cet 
égard  que  des  diftérences  peu  confidérables  entre  les 
pays  de  droit  écrit  &  les  pays  coutumiers ,  &  dans  les 
différentes  coutumes  entre  elles. 

Il  ell  certain  que  toutes  les  Servitudes  s'effacent 
par  la  prefcription  ;  mais  il  faut  faire  une^difliniftion 
entre  les  Servitudes  affirmatives,  qui  confîllent  à 
lailTer  faire  quelque  chofe  dans  l'héritage  fervant, 
&  les  Servitudes  négatives  ,  qui  obligent  feulement 
le  propriétaire  de  l'héritage  fervant  à  s'abflenlr  de 
quelque  chofe. 

Les  Servitudes  affirmatives  s'éteignent  non 
utendo  ^  fans  aucun  fait  de  la  part  du  propriétaire 
de  rhériiage  fervant ,  &  par  cela  feul  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  ni  perfonne  de  (a  part 
r'a  ufé  pendant  le  temps  néceffaire ,  de  fon  droit  de 
Servitude.  Mais  lorfque  les  Servitudes  affirmatives 
confiflcnt  dans  un  ouvrage  permanent  fur  le  fonds 
du  voifin  ,  elles  ne  fe  prefcrivent  pas ,  tant  qu'il 
fubfifle  des  traces  de  cet  ouvrage-,  &ainliles  fim- 
ples  trous  faits  dans  le  m,ur  du  voilîn  pour  y  placer 
des  poutres  &  folives  ,  confervent  le  droit  de  cette 
Servitude.  Quant  aux  Servitudes  négatives,  il  faut 
que  ceux  qui  les  doivent ,  en  acquièrent  la  liberté 
par  quelque  fait  de  leur  part  :  par  exemple,  dans  la 
Servitude  altius  non  tollendi ,  le  temps  de  la  pref- 
cription ne  court  que  du  jour  où  la  maifon  affervie 
a  été  exhauffce  plus  haut  que  la  Servitude  ne  le 
.  permettoit.  Les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Normandie  citent  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
qui  l'a  ainfî  jugé  pour  un  droit  de  Servitude  de  ne 
pouvoir  bâtir  d'écurie  ,  réfervé  plus  de  100  ans  au- 
paravant ,  quoique  ce  fût  un  tiers-acquéreur  de  la 
maifon  affervie  qui  avoir  fait  bâtir  l'écurie. 

La  plupart  des  auteurs  attribuent  aux  Servitudes 
rurales  indiflindement ,  ce  qu'on  vient  de  dire  fur 
les  Servitudes  affirmatives,  &  aux  Servitudes  ur- 
baines, ce  qu'on  a  dit  fur  les  Servitudes  négatives  , 
parce  qu'efleftivement  la  plupart  des  Servitudes 
rurales  font  affirmatives ,  &  confîllent  à  faire  quel- 
que chofe  ,  tandis  que  la  plupart  des  Servitudes 
urbaines  font  négatives.  Cette  régie  peut  néan- 
moins recevoir  des  exceptions  ;  vo)  ez.  les  feftions 
6  8i  T  '■  aufll  a-t-elle  été  rejetée  par  Perrière  & 
Lalande.  La  diflindion  qu'on  a  fuivieici,  efl  celle 
que  Domat  a  auffi  adoptée,  livre  i  ,  titre  12  ,  fec- 
lion  I  ,  n°.  6. 

Le  Maître  ,  titre  9  ,  chapitre  3  ,  &  Bourjon  , 
livre  4  ,  titre  i  ,  chapitre  i  ,  n°.  7  &  8  ,  s'ex- 
priment  de  la  manière  la  plus  inexaâe ,  en  dilànt 
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que  les  Servitudes  dont  l'ufage  efl  continuel  fe 
prefcrivent  du  jour  où  l'on  a  ceffé  d'en  jouir  ;  & 
«  qu'à  l'égard  de  celles  dont  l'ufage  n'efl  pas  ccn- 
»  tinuel ,  par  exemple ,  le  droit  d'empccher  fon 
»  voifîn  d'élever  fon  bâtiment  plus  haut  qu'une 
»  certaine  hauteur  ,  celui  d'ouvrir  des  vues  ;  la 
»  prefcription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
»  où  il  y  a  jouiifance  &  pofTeflîon  contraire  au  titre 
»  de  la  Servitude  ».  Les  Servitudes  que  ces  au- 
teurs appelent  difcontinues ,  font  évidemment  des 
Servitudes  continues  ;  &  comme  parmi  les  Servi- 
tudes continues ,  il  y  en  a  d'affirmatives  &  de  néga- 
tives ,  la  règle  qu'ils  propofent  ne  peut  qu'induire 
en   erreur  dans  tous  les  fens. 

La  loi  8 ,  $.  I  ,  au  digefîe  ,  porte ,  «  que  celui 
>i  qui  a  un  droit  de  chemin  fur  un  champ  ,  le 
»  conferve  en  entier  par  l'ufage  qu'il  fait  d'une 
»  partie  de  ce  chemin  «  ;  mais  cette  décilîon  , 
comme  bien  d'autres ,  doit  être  plus  ou  moins  fuivie 
félon  les  circonflances. 

La  loi  17,  ff.  de  Servit.  ,  dit  que  lorfque  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant  n'a  fait  que  ce  qui 
eft  l'accelToire  de  la  Servitude,  il  n'efl  pas  cenfé 
avoir  uCé  de  fon  droit  :  par  exemple  ,  fî  celui  qui 
avoit  le  droit  de  puifcr  de  l'eau  à  mon  puits  a  palfé 
fouvent  fur  mon  héritage  ,  &  efl  venu  jufqu'à  mon 
puits  fans  y  avoir  puife  de  l'eau  depuis  trente  ans, 
il  efl  cenfé  n'avoir  pas  ufé  de  la  Servitude  ,  &  il  a 
perdu  fon  droit  de  puifer  de  l'eau  ,  fans  niéme  con- 
ferver  celui  de  palfer  fur  mon  héritage ,  qui  n'en 
étoit  que  l'accelToire.  Mais  quoique  tous  les  auteurs 
aient  adopté  cette  décifîon  ,  on  pourroit  y  faire  de 
fortes  objedions ,  fur-tout  dans  les  pays  où  les  Ser- 
vitudes s'acquièrent  par  prefcription. 

Il  en  efl  de  même  de  ce  que  difent  les  lois  10  , 
§.  I  8c  18  ^  ff.  de  Servit.  ,  que  celui  à  qui  la  Ser- 
vitude efl  due  n'efl  pas  cenfé  en  avoir  ufé ,  s'il  a 
fait  autre  chc'fe  fur  l'héritage  fervant  que  ce  qu'elle 
lui  donnoit  droit  de  faire,  ou  s'il  l'a  fait  à  d'autres 
heures  que  celles  auxquelles  il  avoit  droit  de  le 
faire.  Lalaure ,  livre  i,  chapitre  iz  ,  cite  un  ju- 
gement conforme  ,  rendu  au  bailliage  d'Orléans. 
Il  paroît  plus  jufle  de  préfumer  ^  après  un  tel 
laps  de  temps ,  un  changement  dans  la  volonté 
des  parties  fur  la  manière  d'ufer  de  la  Servi- 
tude; &  ce  feroit  bien  étendre  le  principe  de  l'im- 
prefcriptibilité  des  Servitudes  ,  que  del'appllquer  à 
toutes  les  conditions  &  modifications  de  ces  droits. 

Auffi  la  loi  j  ,  §.  1  .,  de  aqud  quot,  œjîiv. ,  dé- 
cide t-elle  que  la  Servitude  n'efl  pas  perdue  ,  lorf- 
que deux  particuliers  qui  avoientle  droit  depuifage 
à  différentes  heures  ,  échangent  l'un  avec  l'autre 
l'heure  qui  leur  avoit  été  fixée. 

Quoique  les  Servitudes  foient  généralement  îndl- 
vifîbles  pour  la  libération  comme  pour  l'acquifition  , 
il  y  a  néanmoins  des  cas  où  cette  libération  peut  être 
prefcrite  en  partie  ;  voyez-en  un  exemple  ,  fedion  6» 
On  peut  auflî  prefcrire  contre  l'ufage  des  Servitudes 
pour  une  certaine  partie  du  jour  feulement;  c'eûla 
décifion  des  lois  romaines  mêmes» 
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Le  droîtromalii  n'a  établi  aucune  différence  ewîre 
la  libération  des  Servitudes  &  celle  des  autres  droits 
par  la  prefcription.  Il  fuit  de  là  qu'elles  peuvent  être 
éteintes  par  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens , 
&  de  vingt  ans  entre  abfens  avec  un  titre,  &  par 
trente  ans  fans  titre,  dans  tous  les  pays  qui  admettent 
ces  fortes  de  prefcriptions. 

C'eft  la  décifion  de  Mathaîus  ,  difpute  7  ,  &  de  le 
Maiire  fur  le  titre  9,  chapitre  3  de  la  coutume  de 
Paris  ,  quoique  l'article  186  dife  que  l.i  Liberté 
peut  fe  réacquérir  contr:  h  titre  de  La  Servitude 
par  trente  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés. 

Mais  on  doit  fuivre  à  cet  égard  les  modifications 
que  la  jurifprudence  de  chaque  parlement  peut 
avoir  apportées  aux  déclfions  du  droit  romain. 
Ainlî ,  dans  le  relTort  du  parlement  de  Grenoble  , 
les  Servitudes ,  comme  tout  autre  droit ,  ne  peuvent 
être  éteintes  que  par  la  prefcription  trentenairc.  Il 
en  eft  de  même  du  parle.iient  de  Befan<jon.  Vo)  ej.  la 
fedion  n. 

Lorfque  les  coutumes  ne  fe  font  point  expliquée^» 
fur  le  temps  de  la  prefcription  des  Servitudes  en  par- 
ticulier ,  il  paroit  naturel  d'y  fuivre  celui  qui  y  eft 
déterminé  pour  la  prefcription  en  gcnéral.  Cepen- 
dant Lalaure,liv.  3  ,  chap.  14  ,  veut  qu'on  ferègle, 
pour  fixer  ce  temps,  fur  celui  que  les  coutumes  ont 
déterminé  pour  l'acquifition  des  Servitudes  par 
prefcription  ,  lorfqu'elles  ont  des  difpolitions  a  ce 
fujet.  11  penfe  donc  que  dans  les  coutumes  qui  n'exi- 
gent que  dix  &  vingt  ans  de  pofleflrion  ,  telles  que 
celles  de  Metz, ,  on  peut  s'en  libérer  par  le  même 
efpace  de  temps  ,  &  auili  que  lorfque  les  coutumes 
exigent  un  plus  long  terme  pour  acquérir,  comme 
dans  la  coutume  d'Amiens ,  »  le  non  ufage  d'une  Ser- 
«  vitude  pendant  trente  ans  n'ell  pas  UiflFifant  pour 
»  en  procurer  la  libération  à  celui  qui  la  doit,  parce 
»  qu'elle  ne  peut  être  acquife  qu'au  bout  de  quarante 
»  ans  ».  Il  décide  la  même  chofe  pour  la  coutume 
d'Affenède  ,  qui  exige  cinquante  ans  pour  l'acquifi- 
tion des  Servitudes  difcont;nues. 

Cette  décifion  ne  porte  fur  aucun  fondement  rai- 
fonnable.  Les  motifs  de  défaveur  qui  ont  détermine 
les  coutumes  à  prolonger  pour  l'acquifition  des  Ser- 
vitudes ,  le  temps  ordinaire  de  la  prefcription  ,  ne 
peuvent  pas  être  appliqués  à  la  libération  de  ces 
droits ,  ou  plutôt  on  peut  dire  que  ces  motifs  de 
défaveur  doivent  empêcher  qu'on  ne  prolonge  ce 
temps  pour  la  prefcription  contre  les  Servitudes. 
En  fuivant  le  fyftéme  de  Lalaure  ,  on  devroit  dire 
que  la  libération  des  Servitudes  ell  imprefcriptible 
dans  les  pays  qui  en  rejettent  l'établiirement  fans 
titre,  &  qui  n'ont  pas  de  difpofition  fur  la  prefcrip- 
tion des  Servitudes.  Ce  n'efl  pas  là  feulement  dé- 
tourner les  lois  de  leur  but,  c'efl  les  diriger  contre 
letir  objet  même. 

Plufieurs  lois  romaines  décident  que  lorfque  la 
Servitude  eft  établie  pour  n'être  exercée  que  de  mois 
en  mois  ou  d'année  en  année  ,  on  doit  doubler  le 
temps  delà  prefcription.  Quelques  auteurs  ont  douté 
fi  cela  devoit  s'entendre  uniquemeni  de  la  prefcrip- 
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tion  ai  dix  ans ,  ou  de  toutes  les  prefcriptîons.Cx- 
polla  ,  chapitre  14  ,  ne  fait  pas  de  difficulté  d'étcç- 
dre  cette  régie  à  la  prefcription  de  vingt  ans.  Ce 
fentimenteft  le  plus  conforme  au  texte  des  lois  quî 
ne  font  aucune  diflinftion.  Mais  comme  la  pref- 
cription trentenairc  ne  diHingue  point  entre  préfens 
ou  abfens ,  il  paroit  conforme  à  lefprit  des  lois  de 
ne  point  doubler  le  temps  de  cette  dernière  efpcce 
de  prefcription  ,  quoique  Perrière  n'ait  pas  fait 
difficulté  d'exiger  foixante  ans  dans  ce  cas-là.  La- 
laure ,  iiv.  I  ,  chap.  13  ,  penfe  néanmoins  qw'ii 
faodroit  trente-un  ans  ,  parce  que  ,  dit-il ,  le  pro- 
priétaire de  la  Servitude  n'ayant  droit  de  jouir  que 
de  deux  années  l'une  ,  il  peut  dire  que  la  tren- 
tième &  la  trente-unième  ne  doivent  être  comptées 
que  pour  un  an. 

C'eft  un  axiome  de  droit ,  que  la  prefcription  ne 
court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir 4  d'où  il  fuit, 
que  celle  des  Servitudes  n'a  pas  lieu  ,  lorfqu'elles  ne 
peuvent  pas  être  exercées.  La  loi  18  ,  §.  i  ,  ^^ 
quemadmodùm  Servir,  amitt.  ,  décide  fur  ce 
fondement ,  que  fi  mon  voifin  ,  après  m'avoir  ac- 
cordé le  droit  d'appuyer  mes  poutres  fur  un  bâti- 
ment qu'il  projette  ,  ne  conflrult  pas  Ton  édifice  ,  il 
ne  peut  pas  m'oppofer  la  prefcription  ,  quand  bien 
même  Le  temps  réglé  pour  l'acquérir  {t)  fe  feroit 
écoulé,  parce  qu'il  ne  peut  pas  m'oppofer  le  non 
ufage  d'une  Servitude,  qur.nd  il  ne  m'a  pas  mis  à 
même  d'en  ufer. 

La  loi  fuivante  ajoute  ,  qu'il  en  feroit  de  même 
G  je  laiifois  palfer  le  temps  néceiïaire  pour  prefcrire, 
fans  faire  le  conduit  d'un  cours  d'eau  que  j'aurois 
retenu  fur  un  héritage  en  le  vendant  ;  mais  que  fi 
j'avois  fait  le  conduit  de  l'eau ,  fans  en  faire  ufage  , 
mon  droit  feroit  prefcrit. 

Lalaure  obferve  que  la  dernière  partie  de  cette 
loi  ne  doit  point  être  adoptée,  tant  que  l'ouvrage 
fait  poLr  la  Serv  tude  fubfiflera  fur  le  fonds  qui  y  eft 
lu;  et ,  8c  qu'elle  ell  contraire  à  la  loi  2.0  ,princ.  ff". 
de  Servir,  prœd.  urh. ,  qui  dit  que  les  trous  qu'on 
a  faits  dans  le  mur  pour  y  placer  des  poutres ,  ccn- 
1er vent  le  droit  de  les  y  appuyer,  lors  même  que  les 
poutres  n'y  font  plus.  Mais  on  peut  critiquer  avec 
plus  de- fondement  encore  la  première  partie  de 
cette  loi.  Lorfque  je  néglige  volontairement  d'éta- 
blir une  Servitude  dont  j'ai  le  droit ,  je  fuis  afîuré- 
ment  bien  dans  le  mênre  cas  que  celui  qui  ,  après 
avoir  commencé  à  ufcr  de  fon  droit  ,  le  laifle  pref- 
crire par  fa  négligence.  Je  dois  donc  être  fujet  à  la 
prefcription  comme  h:i- 

Le  titre  récognitif  de  la  Servitude  que  celuiauquel 
elle  e(1  due  fe  feroit  paffer  par  celui  qui  la  doit, 
empêche  la  prefcription  de  courir  ,  lors  même  qu'on 
n'en  fait  aucun  ufage.  Il  ell  très-utile  de  fe  faire 
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donner  ces  reconnoifiances ,  lorfqu'on  e(l  à  portée  T 
de  faire  un  fréquent  ufage  des  Servitudes  affirma- 
tives, afin  de  prévenir  les  comeftations  qu'on  pour- 
roit  élever  fur  le  fondement  d'une  prétendue  pref^ 
cription.  La  jpuiffance  qu'on  exerce  par  autrui  de  la 
Servitude  ,  empêche  la  prefcription  de  courir  , 
comme  fi  on  eût  joui  foi-même.  La  Servitude  eft 
à  cet  égard  dans  le  même  cas  que  les  autres  biens. 
Mais  comme  elle  eft  toujours  ou  prefque  toujours 
indlviïïble  ,  relativement  à  l'héritage  dominant,  on 
ne  peut  pas  oppofer  la  prefcription  contre  quelques- 
uns  des  copropriétaires  de  cet  héritage;  feulement, 
dans  le  droit  romain  ,  oii  la  prefcription  couroit 
contre  le  mineur  ,  mais  où  il  avoit  le  privilège  de 
s'en  faire  reftituer  ,  le  mineur  relevoit  le  majeur 
dans  ce  cas  ,  fuivant  la  loi  lo  pr.  ff.  qucmadmo- 
dnm  Senût.  amitc.%  Se  parmi  nous  ,  où  la  prefcrip- 
tion n'a  pas  lieu  contre  les  mineurs ,  celle  des  Ser- 
vitudes ne  court  pas  contre  les  majeurs  qui  ont  un 
fonds  commun  avec  lui. 

Section     XXXI  L 

De    la  giiratitie  des  Servitudes   &   contre  les 
Servitudes. 

Celles  des  Servitudes  perfonnelles  ou  mixtes  qui 
peuvent  être  aliénées  par  les  propriétaires ,  font 
fujettes  à  la  même  garantie  ;  mais  les  Servitudes 
réelles  ne  peuvent  guère  s'aliéner  fans  le  fonds 
auquel  elles  font  dues,  &  deviennent  à  la  charge 
de  l'acquéreur  du  fonds  qui  les  doit ,  lors  môme 
qu'elles  n'ont  pas  été  déclarées. 

On  défignoit  dans  le  droit  romain  un  héritage 
franc  &  quitte  de  toutes  charges  &  de  Servitudes 
en  particulier,  par  ces  mots,  uti  optimus  maxi- 
mus,  Siculus  Flaccus  ,  dans  fon  livre  de  agrorum 
eonditionibus  &  conjlitutionibus  .^^vh^nà  de  plus 
que  ces  mots  comprennent  le  droit  de  palfage  dont 
on  peut  avoir  befoin  pour  un  héritage  ;  ce  qui  efl 
contraire  au  texte  de  plusieurs  lois.  Cujas,  in  com- 
mentario  ad  l.  ^g ,  ff.  de  verh.  Jignif.  penfe  feu- 
lement que  cela  doit  s'entendre  du  cas  où  l'héritage 
auroit  un  befoin  indifpenfable  de  ce  paiïage ,  parce 
qu'il  feroit  entouré  de  toutes  parts  par  les  héritages 
voifins.  Cette  interprétation  paroît  fort  raisonnable  , 
quoique  François  Dandini  l'ait  rejetée  au  n.  5  de 
la  première  lettre  de  fes  interpretaiiones  de  Servit, 
prœdiorum  ;  car  un  héritage  qui  n'auroit  aucun 
abord ,  feroit  fi  inu:ile  au  propriétaire ,  qu'il  ne 
mériteroit  guère  le  nom  à'optimus  maximus. 

Il  eft  bien  certain  ,  parmi  nous ,  que  la  claufe 
de  franc  &  quitte ,  appofée  dans  la  vente  d'un 
héritage,  ne  rendroit  pas  le  vendeur  garant  du 
partage  dont  cet  héritage  auroit  befoin  ;  &  il  n'y 
a  pas  de  cas  où  le  droit  de  Servitude  foit  compris 
de  plein  droit  dans  la  vente  d'un  héritage.  Ragueau , 
fur  !e  titre  1 1  ,  art.  i  de  la  coutume  de  Berry  , 
dit  qu'on  ne  doit  point  la  garantie  d'une  Servitude 
"vifible  (jui  fubfiftoit  au  profit  de  la  maifon  vendue 
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au  temps  de  la  vente  ,  à  moins  que  la  malfoti 
«  n'eût  été  vendue  avec  fes  aifances  &  apparie'. 
»  nances  ,  &  avec  promelie  de  garantage ,  d'autant 
»  que  cette  Servitude  ne  pouvant  être  acquife  par 
»  prefcription  &  fans  titre  ,  n'appartenoit  pas  au 
»  vendeur ,  vu  qu'il  n'en  a  rien  exprimé  par  le 
»  contrat  de  vente ,  &  n'ell  réputé  avoir  vendu 
»  que  le  droit  qui  lui  pouvoit  appartenir,  fi  la 
»  chofe  lui  fût  demeurée  en  fon  domaine.  L.  alie- 
»  natio  (îj  1  ff.  de  contra,  empt.  L  troAitio  , 
»  ff.  de  acquirendo  rer,  domin.  ». 

Lorlque  les  Servitudes  impofées  liir  un  bâtiment, 
font  vifibles  &  fubfi  fiantes  ^'A  n'eft  pas  beloin  de 
les  déclarer  à  l'acquéreur  :  leur  apparence  exté- 
rieure empêche  qu'il  ne  puifle  rai fonnablement  pré- 
tendre qu'il  les  a  ignorées  ;  il  a  dû  s'en  appercevoic 
en  vifirant  la  mailon  ,  avant  de  l'acheter.  {Jn  arrêt 
du  z6  août  1756,  cité  par  Denifart,  l'a  ainfi  jurfé 
au  profit  de  la  demoifelie  Duru,  contre  M.  l'abbé 
de  la  Varenne ,  confeiller  au  parlement. 

Lorfque  le  vendeur  n'a  pas  déclaré  les  Servitudes 
cachées  qui  fubfiftent  fur  l'héritage  vendu  ,  plufieurs 
auteurs  penfent  que  l'acquéreur  peut  feulement  agir 
en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  Tel  paroît 
être  l'avis  de  Joannes  Siiperior  Prœmio  ,  n.  i  & 
3  ,  &  de  Perrière,  dans  fa  préface  fur  le  tit.  24,  n, 
14  du  titre  9  de  la  coutume  de  Paris.  D'autres 
penfent  au  contraire  que  l'acquéreur  peut,  en  ce 
cas ,  demander  la  réfiliation  de  la  vente. 

Il  faut  avouer  qu'il  y  a  beaucoup  de  confufion 
dans  les  lois  romaines  qu'on  cite  communément 
fur  cet  objet  parmi  nous  :  cela  doit  dépendre  des 
circonflances. 

Stock-mans ,  qui  a  traité  cette  quefiion  dans  fâ 
dccifion  17  ,  dit  qu'on  l'a  jugée  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur ,  à  la  charge ,  par  lui ,  d'affirmer  que  , 
s'il  eût  eu  connoiffance  de  la  Servitude  ,  il  n'auroit 
point  fongé  à  l'acquifition.  Il  s'agilfoit  dans  cette 
affaire  d'un  conduit  de  latrines  qui  traverfoit  une 
partie  alfez  confidérable  de  la  maifon  ,  &  qui  y 
répandoit  beaucoup  de  mauvaise  odeur.  Stockmans 
a  foin  d'obferver  qu'on  ne  devroit  pas  déférer  cette 
affirmation  à  l'acquéreur,  pour  des  Servitudes  de 
peu  d'importance  ,  à  moins  que  l'héritage  n'eût 
été  expreffément  vendu /ranc  6-  quitte  de  toutes 
charges. 

Section     XXXII  L 

Des  acïions  &  de  la  procédure  relatives  aux 
Servitudes. 

On  dlfiingue ,  d'après  le  droit  romain  ,  deux 
fortes  d'adions  relatives  aux  Servitudes,  les  adions 
confeffoires  ,  &  les  adions  négatoires,  L'aftion 
confeffoire  efl  celle  par  laquelle  celui  qui  prétend 
un  droit  de  Servitude  ,  conclut  contre  celui  qui 
le  trouble  dans  l'ufage  qu'il  en  veut  faire  ,  à  ce 
que  l'héritage  y  foit  déclaré  fujet,  &  qu'il  foit 
fait  défenfe  au  défendeur  de  l'y  troubler,  L'aâion 
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négatoire  e(î  celle  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
h-éritage  qu'on  prétend  fujet  à  quelque  Servitude, 
demande  que  fon  héritage  foit  déclaré  franc  de 
cette  Servitude ,  &  qu'il  foit  fait  défenfe  à  celui 
qui  la  prétend  ,  d'en  ufer.  On  conclut  aufli  à  la 
démolition  des  ouvrages  qu'on  peut  avoir  faits  pour 
établir  la  Servitude,  &  à  des  dommages-intérêts, 
fuivant  les  circonftances. 

Cujas ,  traclatiL  p  ad  Afrlcanum  ,  penfe  que 
c'eft  toujours  au  demandeur  à  faire  la  preuve  dans 
cette  matière  comme  dans  toutes  les  autres,  foit 
qu'il  s'agiffe  d'étabJir  une  Servitude,  ou  delà  faire 
rejeter  ;  &  il  faut  avouer  que  la  loi  ij  ,  fF.  de 
novi  oper,  nuncuit.  efl  adez.  conforme  à  cette 
opinion.  Le  plus  grand  nombre  des  autres  auteurs, 
&  Pothier  ,  dans  fon  introdudion  au  titre  9  de  la 
coutume  d'Orléans ,  n°.  1 1  ,  décident  au  contraire 
que  c'eft  à  celui  qui  prétend  un  droit  de  Servitude, 
à  le  prouver,  fuivant  la  marine  incumhit  omis 
-probandi  ei  qui  dicet.  Ce  lèntiment  paroît  le  plus 
sûr ,  au  moins  dans  les  pays  où  la  Servitude  fans 
titre  eftadmife-,  mais  dans  ceux  où  la  prefcription 
de  ces  fortes  de  droits  eft  reçue,  Guypape  ,  queft. 
38,  propofe  de  décharger  celui  qui  prétend  le 
droit  de  Servitude  ,  d'en  faire  la  preuve,  C\  l'adver- 
faire  rcconnoit  qu'il  en  a  la  poirelllon. 

On  convient  bien  aulîl  généralement  que  la  com- 
plainte peut  être  intentée  pour  8z  contre  la  Servi- 
tude ,  dans  les  pays  où  ce  droit  eft  prefcriptlble. 
En  eft-il  de  même  des  pays  où  la  maxime  nulle 
Servitude  fans  titre  eft  admife  l  Dupledis  ,  dans 
fon  traité  des  aftions;  Bourjon  ,  liv.  6;  tit.  4, 
chap.  I  ,  n°.  z7  ,  &  Lacombe  ,  dans  fon  recueil 
civil,  au  mot  complainte  ^  n°.  9  ,  penfent  qu'elle 
n'eft  point  admife  en  matière  de  Servitude  :  ils 
fe  fondent  pour  cela  fur  la  néceflTité  du  titre  exigé 
par  l'art.  186  de  la  coutume  de  Paris. 

Brodeau,  fur  l'art.  96  de  cette  coutume,  n°.  4; 
Fsrrière,  dans  fes  notes  fur  l'art,  py,  Lange,  dans 
fon  praticien,  liv.  3  ,  chap.  f  ,  penfent  au  con- 
traire que  la  nécelTité  du  titre  n'eft  pas  un  obftacle  à 
la  complainte,  puifqu'on  peut  en  donner  copie  dans 
l'exploit  de  demande,  pour  prouver  que  la  pof- 
fe.Tun  efî  qualifiée.  C'elî  au.ii  l'avis  de  Pothier, 
dans  fon  traité  pofthume  de  la  procédure  civile, 
pr-rt.  î  ,  chap.  3  ,  art.  i  ,  §.  i.  Cet  auteur  ne  dit 
pas  même  précifément  qu'il  foit  néceiTaire  de  pro- 
duire un  titre  ,  mais  feulement  qu'il  faut  qu'il 
paroilTe  qu'on  foit  en  poîTelfion  de  cette  Servitude, 
comme  ufant  du  droit  de  cette  Servitude. 

Les  Servitudes  font  inconteftablement  des  aéiions 
réelles.  Cependant  on  les  confîdère  comme  mixtes, 
dans  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juges  de 
privilège  ou  de  com  nlttimus.  «  Par  notre  ufage , 
»  (dit  Brodeau,  dans  fa  préface  fur  le  titre  9  des 
»  Serv'iiudes^  n".  i  )  ce  font  interdits  plutôt  qu'ac- 
»  lions  réelles  ;  d'où  vient  que  MM.  des  requêtes 
«  du  palais  &  de  l'hôtel  en  connoilTent ,  fuivant 
»  l'ancienne  confultation  de  M*.  Mathieu  Chartier    * 


SERVITUDE. 

»  &  autres  anciens  avocats ,  remarquée  par  Papon  , 
»   liv.  14,  tit.  14,  arrêt  i.  » 

Perrière  ,  dans  la  préface  fur  le  même  titre  ,  dit 
aufli  c(  que  ,  quoique  ces  aftions  foient  mifes  entre 
»  les  aétions  réelles  dans  le  droit,  néanmoins  nous 
»  les  confidérons  comme  aftions  mixtes ,  en  forte 
»  que  MM.  des  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  en 
»  connoifTent  ». 

On  a  beaucoup  agité  autrefois  la  quefiion  ,  fi 
les  préfîdiaux  pouvoient  juger  des  queftions  de 
Servitude  en  dernier  reiïort.  On  doit  tenir  aujour- 
d'hui qu'ils  en  peuvent  connoitre ,  lorfque  le  deman- 
deur déclare  évaluer  ou  reflreindre  fa  demande 
à  la  fomme  de  deux  mille  livres ,  ou  lorfque  le 
défendeur  prouve  que  la  valeur  de  la  Servitude 
n'excède  pas  deux  mille  livres.  C'eft  la  décifion 
des  art.  y  &  «î  de  l'édit  du  mois  d'août  i777,  & 
de  l'art.  2  de  la  déclaration  du  zp  août  1778  ,  qui 
font  rapportés  à  l'art.  Présidial  ,  au  tome  13  de 
cet  ouvrage.  Il  eft  clair  qu'on  doit  comprendre  les 
Servitudes  fous  le  nom  des  droits  incorporels  dont 
parlent  ces  lois, 

T-^oyei  les  titres  z  ^  ^  ^  ^,  s  &  6  du  livre  2 
des  in/iitutes  ;  les  livres  y  &  8  du  digejle;  le 
titre  54  du  Hure  5,  au  code;  la  conférence  des 
coutumes  ,  au  titre  des  Servitudes  ;  rei  agrari:E 
auâores  legefque  varia.',  cura  U-^il.  Goefci^  cujus 
accedunt  indices  ,  antiquitates  agrarix  &  not.^  , 
uni  cum  NicoLii  Rii^altii  notis,  obfervationibus 
&  gloiïario,  Amftelredaml  ,  1674;  Barthelomœi 
CœpolLv  ,  traftatus  de  Servitutibus ,  cui  accedunt 
Martini  Laudenjh  &  Joannis  Superioris ,  com- 
mentarii  ad  leTes  fin^fulas  de  Servitutibus  :  item  , 
Antonu  Mathœi  difputationes  7  ,  de  Servitutibus; 
Gottliebi  Gerhardi  Titii ,  de  Servitute  faciendi, 
&  Chrifllani  Thomafii ,  de  Servitute  ftillicidiî 
difTertationes,  colonix  Allobrogum,  T7^p  ;  Joannis 
Corafii  y  in  titulum  ff.  commentarii,  fecundâ  édit. 
Lugduni ,  ijji;  Gerardi  Lugollii  ,  de  Servitu- 
tum  &  libertatis  ipfarum  ufucapione  ,  Parifiis  , 
ij6i;  Jacobi  Rœvardi  ^  Tribonianus,  fîve  de 
veris  ufucapionum  difterentiis,  adversùs  Tribonia- 
num  ,  liber  fingularis ,  ejufdem  ad  1.  Scriboniam 
liber  fingularis  ,  Antverpix,  1561  -,  Joannis  d'Ave- 
\an  ,  Servitutum  liber,  Aurelix,  1^50;  HercuUs- 
Francifci  Dandini ,  de  Servitutibus  prxdiorum 
interpretationes  per  epillolas  ,  Veronx  ,  1741  ; 
Joannis-  Theodori  Springeri  ,  difcurfus  novus 
jurJdicus,  de  jure  aedificii  &  domûs ,  ac  ratione 
xjificandi  ,  Francofurti  ;  i^fj;  les  traites  des 
Servitudes  d' A  fîruc  y  Avignon^  7751  (i),- celui 
de  Lalaure  ,  &  les  lois  des  bâtimens  ,  par  Def- 
godets  &  Goupy.  Voyez,  auffi  les  articles  Arbres  , 

(i)  On  n'a  fait  aucun  ufage  de  ce  livre,  qu'on  n'a  pu 
trouver  à  Paris  ,  pas  niàme  à  la  bibliothiîque  du  roi  ni  i 
celle  des  avocats  ;  mais  on  croit  toujours  le  devoir  indi- 
t]uer.  Il  en  eft  de  même  du  traité  de  Servitutibus  de 
Pcckius,  qui  eft  cité  par  Dunod  dans  fon  traité  des  pref- 
cripiions  ,  &'  par  d'autres  auteurs  ;  de  celui  de  Ber.  Gani' 
mar,  qui  eft  indiqué  par  Brillon  au  mot  Servitudes. 

Batimens 


SCXTE.  SIGNAL. 

Batimïms  ,  Chemin  , Habitation  ,MAÇONNEraF, 
AÎUR  ,  Usage  ,  Usufruit,  Voisinage,  Vues  ,  &c. 
{Article  de  M.  GarRAN  DE  CoULON ^  avocat 
au  parUmeni.  ) 

SEXTE.  C'eft  la  colledlon  des  décrétales ,  faite 
par  ordre  du  pape  Boniface  VIII.  On  l'appelle 
Sexte  ,  parce  qu'elle  eft  intitulée  liber  jexcus 
decrccalium  ,  comme  fi  c'étoit  un  fixicmc  livre 
des  décrétales  qui  ont  été  recueillies  par  Grégoire 
IX  ,  en  cinq  livres.  La  manière  de  citer  cette 
colleâion  ,  eil  de  dire  in  Sexto. 

Cette  colledion  comprend  les  conflltutions  des 
papes  ,  publiées  depuis  celles  de  Grégoire  IX  ; 
favoir,  celles  du  même  Grégoire  ,  d'Innocent  IV, 
Alexandre  IV,  Urbain  IV,  Grégoire  X,  Nico- 
las III ,  Clément  IV,  &  Boniface  VIII ,  par  l'ordre 
duquel  cette  compilation   fut  faite. 

Boniface  VIII  employa  à  ce  travail  Guillaume 
de  Mandegot,  archevêque  d'Embrun  ,  Berarger  de 
Frédol ,  évoque  de  Béliers ,  &  Richard  de  Sienne, 
qu'il  nomma  depuis  car  linal  en  iipS.  Ce  livre  fut 
publié  le  3  mars  ,à  la  fin  de  l'an  ii^S  ,  c'elt-à-dire,  • 
en  li.ojp,  avant  Pâqie-, 

Le  Sexte  n'eft  reçu  ni  approuvé  en  France,  où 
on  ne  doit  l'alléguer  ni  pour  loi  ,  ni  pour  autorité  , 
Com  ne  l'a  remarqué  Lcbrct  dans  fes  décifîons. 

SEiXTÉ.  Terme  ufité  dans  l'adminillration  des 
gabelles ,  pour  défigner  le  regiflre  formé  par  le 
commis  des  fermes  ,  en  confcquence  de  la  rcanife 
que  Isi  aiTéeurs  &  collecteurs  des  tailles  font  obligés 
de  lui  remettre  chaque  année  d'une  copie  de  leur 
rôle. 

Le  Sexté  doit  contenir  les  noms  ,  qualités  & 
emplois  des  habitans  ,  les  fommes  auxquelles  les 
contribuables  font  impofés  à  la  taille  ,  le  nombre  des 
perfonnes  dont  chaque  famille  eil  compoTée,  &  la 
quantité  de  Tel  qu'eiies  ont  levé  dans  les  greniers  du 
roi  chaque  année.  Voyei^  Sel. 

SîFLAGE.  Sorte  de  maladie  du  poumon,  dont 
les  chevaux  font  quelquefois  attaqués. 

Par  arrêt  de  règlement,  du  2 y  janvier  178  i,  le 
parlement  de  Paris  a  déclaré  cas  redhibitoires  les 
maladies  de  fiflage  S:  de  cornage  dont  les  chevaux 
font  attaqués.  P'oyei  Redhibitotre. 

SIGNAL.  Signe  qu'on  donne  pour  fervir  d'a- 
vertllTement. 


SIGNAL. 
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Différentes  lois  ont  ordonné,   en  faveur  de  la 


navigation  &  du  commerce  ,  d'établir  des  feux  fur 
les  cotes  &  rivages  de  la  mer,  pour  y  fervir  de 
Signaux.  La  nuit,  ces  feux  indiquent  de  loin  aux 
navigateurs  ,  les  cotes ,  &  les  dangers  qu'ils  doivent 
éviter. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état ,  le  1 5  décembre 
Ï77i5,  le  roi  a  fixé  la  compétence  des  officiers  de 
l'aiTiIrauté ,  fur  ce  qui  concerne  les  feux  &  Signaux 
établis  fur  les  côtes  du  royaume  pour  la  sûreté  de  la 
navigation  (i). 


Le  titre  7  de  l'ordonnance  du  roi  du  23  avril 
1780  ,  portant  règlement  fur  le  fervice  aux  batte- 
ries ,  corps-de-garde  d'obfervations  &  Signaux  éta- 
blis fur  les  côtes ,  contient  fur  les  Signailxles  difpo- 
fitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Il  fera  établi  des  Signaux  à  chaque 
«  batterie  principale ,  dont  l'objet  fera  de  défendre 


(l)   Vtiîà  cet  arr<:C  : 

Sur  ce  qui  a  ccc  repréfençc  au  roi  é{ant  ea  foa  confeil, 


[jar  Louis-Jean-Maiie  de  Bourbon,  duc  Je  Penthicvre, 
amiral  de  France  ,  que    l'acrention  qu'il   doit  a  la  confec- 
vacioii  de  la  dignité,  prérogatives  &  droits  de   la  charge 
dont  il  a   plu  au  roi  de  lui  confier  l'exercice,  l'oblige  de 
recourir  à  (-  jullice  &  à  l'es  bontés ,  pour  faite  maii.tcnic 
les  officiers  des   amuautés  dans  la   compétence  de  tout  ce 
qui   peut  furvenir  de  contentieux  à  l'occalion  &  eti  con- 
fcquence des  arrêts  par  Iffqviels  fa  niajefté  a  jugé  à  propoc 
d'ordonner  rétahliffïment  de  feux  fur  les  côtes  &  riva^ej 
de    la    mer,    pour  la  sûreté  de  la  navigation  ôc    du  com- 
merce.   (Quelques-uns   de   ces   arrêts  ont   été    aJreflls  aux 
intendans    &:   commiffaires  départis  dans  lîs  provinces  où 
ces  établiflemens  ont  eu  lieu;  d'aiitie^aux  coumiifTiiies  de 
la    marine,   fans   mai^dement   ni  adreffe   à  l'amiral,  aini 
qu'il  efl:  4'ufage  &  de  règle  pour  tout   ce  qui  a  rapport  1 
la  navigation   &  au   commerce  ;  que  cette  attribution  aux 
jntendaîis    dans   les    uns,  &:   dans   d'autres   aux    maiies    ôc 
éctievins ,  pouvoii  au  plus  avoir  Ion  application  aux  ouvrage* 
relatifs  à  l'établilTenient  &  à  ce  qui  concerne  l'aJminilha- 
tion    des   recettes   &    dépenfes  ;   mais   qu'à   l'égard   de  1& 
coniaoiflance   dei  contraventions,  foit  de   la  part  des   prc- 
pofis  à  l'entretien  des  feux  ,  foit  au    payeaient  des   droiu 
établis  pour  y  fournir,  &:  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
à  ce  fujtt  ,  elle  appartient  inconti-llablement  aux   oSciect 
des  amirautés,  auxqu-ls  les  ariêts  doivent  être  adreffjj  pac 
l'amiral,  en  conféquence  du  mandement  à   lui  fait.  Qu'otv 
ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  amiraux  de  France  onc 
toujours  connu  ,  par  eux  ou  par  leurs  lieutenans  ,  de  toutes 
les  caufes  concernant   le  conmierce  &  la  navigation  ;  que 
leur  compét'.-nce  cft  établie  &  reconnue  par  toutes  les  lois 
qui  fe  font  fuccédées  ,  &  notamment  par  l'ordonnance  de 
1681,  dans   'aquelle   on    trouve    mention   A';i   feux,  ainlî 
que  des  tonnes  &  balifes ,  à  l'article  4.  du  titre  de  l'amiral  ; 
les  feux  étant,  pendant  la  nuit,  pour  luppl.c-r  les  tonnes  & 
balifes  qui  dirigent  le  navigateur  pendant  le  jour  :  que  les 
oScicrs  des  amirautés  ont  toujours  eu  la  connoiflTuice  des 
tonnes  &:  balifes,  &  «ju'il  ne  peut  y  avoir   plus  de  doute 
à  l'égard  des  feux  ,  foit  par  leur  polition  fur  les  grèves  ic 
riva<'cs  qui  font  du  reffort  des.amirautés ,  foit  par  leur  def- 
tination  pour  le   fervice  de  la  navigation  &'   la  nature  de« 
droits  établi:  pour   leur  entretien,  qui   font  fupportés  pac 
les   navigateurs.    Que  dans  cet  état,  les  officiers  des  ami- 
rautés font  feuls  compétîns  de  connottre  des  plaintei  qui 
feroient   portées  fur   le  défaut  d'entreien   des  feux  ,  de  l« 
négligence  des  prépofés,  &  du  refus  d'acquitter  les  droits, 
foit   en  totalité,   foit  pour   partie.  Qu'enfin,   ces  officiers 
font  let  feuis  à  por:ée  de  pourvoir  aux  cas  provifoires  qui 
peuvent  arriver  ,  ce  que  les  intendanj  ne  peuvent  faire ,  par 
l'éloignement  de  leur  réfidence;  &  qu'à  l'égard  ài:%  maires 
&  échevins,  dont  il  ell  parle  dans  quelques-uns  des  arrêts 
qui   ont  ordonné  l'établilTenient  des  feux  ,  ils  n'ont  &  ne 
peuvent  avoir  aucun  tribunal  ni  jurididion,  ÔC  par  confé- 
quent   punir    &    contraindre    les   contrevenans.  Vu   ladite 
requête,  l'article  4  du  titre  i"  de  l'ordonnance  de  1681, 
les  articles   2   &:    s  du  titre  11    de  Ja   m^me  ordonnance  ; 
enfemble  les  arrêts  du  confeil  des  30  avril  KÎ85,  ji  avril 
1717  ,  21    avril  i/iô  ,  9    novembre  1731  i  7  juin  173g  , 
8  oétobre  17+0,   H    décembre  17<$8,   2i  juillet  t7<Î9,   l<f 
odobtewyz;  &  les  lettres-patentes  du  lo  décembre  1773  , 
tour  i'établilT"-;ment   des   tours    Se   feux   fur    les    côtes   de 
J^ormindiç.  Qui"  1«  lapfoct  ik  tcut  confédéré  ;  le  toi  éuuç 
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»  l'entrée  d'un  port,  d'une  rivière,  d'une  ba^'C , 
»  ou  de  quelque  mouillage  de  conféquence  ;  les 
»  mêmes  Signaux  feront  établis  aux  corps-de-gardes 
B  d'obfervaiion  les  plus  élevés  &;  les  plus  à  la  vue 
»  de  la  campagne. 

»  1.  Il  y  aura  à  chaque  batterie  Si  corps -de- 
»  garde  ,  pour  faire  les  Signaux  ,  trois  pavillons  ; 
»  (avoir  ,  un  bleu  ,  un  blanc  &  un  rouge  :  cette 
»  diflribution  fera  indépendante  de  celle  qui  exifte 
»  à  l'entrée  de  certains  ports,  tels  que  Bretl ,  Saint- 
w  Malo  &  autres,  tant  pour  la  sûreté  defdits  ports 
»   que  pour  l'obfervarion  de  ce  qui  fe  pâlie  à  la  mer. 

»  3.  Le  pavillon  bleu  fera  hiffé  pour  lîgnaler 
»  les  bâtimens  inconnus,  le  blanc  pour  les  François 
»   &  leurs  alliés ,  &  le  rouge  pour  les  ennemis. 

»  4.  Il  fera  remis  aux  commandans  des  batte - 
»  ries  une  feuille  des  Signaux  de  reconnollfance , 
»  foit  de  jour,  foit  de  nuit,  dont  les  valffeaux  & 
»  autres  bâdmens  de  fa  majefté  feront  ufage  pour 
»  fe  faire  reconnoître,  en  fe  préfentant  devant  lef- 
»  dites  batteries  :  cette  feuille  fera  toujours  cache- 
»  tée  ,  &  ne  pourra  être  ouverte  qu'au  befoin  ;  cha- 
»  que  fois  que  le  commandant  de  la  batterie  en  aura 
»  fait  ufage,  il  aura  foin  d'y  mettre  fon  cachet. 

»  J.  Les  vai{rea.ux  &  autres  bâtimens  de  fa 
»  majefté  qui  feront  dans  le  cas  de  fe  préfenter 
»  aux  batteries ,  foit  de  jour ,  foit  de  nuit ,  ne  pour- 
»  ront  fe  difpenfer ,  fous  tel  prétexte  que  ce  puilfe 
»  être  (  excepté  pour  des  raifons  de  temps  ou  de 
»  circondances  aifez  critiques  pour  ne  pouvoir  être 
»  conteflées),  de  faire  les  Signaux  de  reconnoilTance 
15  dont  ils  doivent  être  pourvus  par  la  cour;  dans 
»  le  cas  contraire  ,  les  commandans  des  batteries 
»  feront  autorifés  à  employer  les  moyens  d'ufage 
»  pour  obliger  lefdits  vaifTeaux  &  autres  bâtimens 
»  de  fa  majeflé  à  fe  faire  reconnoître  ,  &  il  fera 
»  rendu  compte  de  la  conduite  qu'auront  tenue  à 
»  cette  occalîon  les  capitaines  ou  autres  officiers 
»  commandant  lefdits  bâtimens  ,  au  commandant 
j>  en  chef  de  la  province,  qui  en  informera  le  Cs- 
»  crétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
»  rine. 

»  6.  Les  vaifTeaux  &  autres  bâtimens  de  fâ  ma- 
»  jeflé  qui  feront  en  retour  de  quelque  voyage  de 
»  long  cours  ,  &  qui  n'auroient  pas  les  Signaux  de 

<»^— ■^"^— ^—— ^»— ■^^..— ^— — ^— ^■— ^^i^»!.— ^i.— ^  I 

en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  conteftacions 
nées  &  à  naître  lur  l'entretien  des  tours,  feux  &c  Signaux 
établis  fur  les  côtes  du  royaume  pour  la  sûreté  Je  fa  na- 
vigation, ou  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir,  ainfi  que  fur 
le  payement  des  droits  dus  à  ce  fujec  par  les  navigateurs, 
.  feront  portées  aux  fièges  des  amirautés  du  reffbrt  où  lefdits 
feux  &  Signaux  font  ou  feront  établis ,  pour  y  être  jugées 
ibmmairement ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Enjoint  fa  majefté 
auxdits  officiers  de  tenir  la  main  à  ce  que  lefdits  feux  &: 
Signaux  foicnt  cxaûement  entretenus  ,  fans  néanmoins 
qu'ils  puilTcnt  prendre  connoifTance  de  réemploi  du  produit 
«defdits  droits,  ou  autres  deniers  deftinés  à  la  conftru£lion 
&  entretien  defdiies  tours,  feux  &  Signaux,  ainfi  que  des 
réparations  d'iceux.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté 
y  twat,  tenu  g  Yerfaill«s  le  15  décembre  1775, 

Signé,  0J5  SARTIWE. 


SIGNAL. 

»  reconnoiflance  ,  fe  feront  connoître ,  foit  par  leS 
»  réponfes  qu'ils  donneront  aux  que.lions  qui  leur 
»  feront  faites  des  batteries,  lorfqu'ils  pourront  être 
n  hélés ,  foit  en  envoyant  leur  canot  vers  lefdites 
»  batteries ,  s'ils  ne  peuvent  en  pafler  affez  à  portée 
»  pour  fe  faire  entendre. 

»  7.  Dans  le  cas  où  les  vaifTeaux  ou  autres  bâ- 
»  timens  de  fa  majefté  feront  forcés  d'entrer  dans 
n  une  rade  ou  un  port,  ou  de  fe  retirer  fous  la 
»  proteftion  dune  batterie  ,  fans  avoir  pu  fe  faire 
»  connoitre  par  quelqu'un  des  moyens  qui  viennent 
»  de  leur  être  prefcrits ,  ils  feront,  dès  qu'ils  feront 
»  mouillés,  les  Signaux  de  reconnoiflance;  &  s'ils 
»  ne  font  pas  pourvus  defdits  Signaux  ,  ils  mettront 
»  leur  canot  à  la  mer  ,  pour  fe  faire  connoitreàla 
»  batterie  qui  fe  trouvera  le  plus  à  portée  du  port 
>■)  ou  de  la  rade  où  ils  feront  entrés ,  ou  de  la  bat- 
»  terie  devant  laquelle  ils  feront  mouillés ,  à  moins 
»  toutefois  que  la  violence  du  vent  ou  quelque  autre 
»  circonuance  ne  foit  un  obftacle  à  ce  que  le  canot 
»  puifTe  naviguer  avec  fureté. 

»  8.  Les  corfaires  ou  bâtimens  du  commerce 
»  pourront  avoir  des  Signaux  particuliers  pour  fe 
»  faire  reconnoître  par  les  batteries  de  la  cote,  où 
»  ils  devront  les  dépofer  avant  d'aller  à  la  mer. 

»  p.  Les  corfaires  &  autres  bâtimens  qui  ne  Ce- 
»  ront  pas  convenus  à  l'avance  de  quelques  Signaux 
»  particuliers  avec  les  batteries  ,  pour  fe  faire  con- 
»  noitre  ,  fe  conformeront  aux  articles  6  &  7  du 
»  préfent  titre ,  félon  qu'ils  fe  trouveront  dans  l'un 
»  des  cas  qui  y  font  prévus  ;  &  faute  par  les  offi- 
«  ciers  commandant  lefdits  bâtimens ,  d'avoir  exé- 
»  cuté  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  les  articles  ci- 
»  deflbs ,  il  en  fera  rendu  compte  au  commandant 
»  en  chef  de  la  province ,  qui  en  informera  le  fecré- 
»  taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 

»  10.  Si  les  vaifTeaux  de  fa  majefté  ,  ou  tous 
»  autres  bâtimens  françois  viennent  pour  entrer  dans 
»  un  port  ou  une  rade  ,  ou  pour  mouiller  devant 
»  la  batterie  fans  avoir  fait  leurs  Signaux  de  re- 
n  connoilTance ,  il  leur  fera  tiré  un  coup  de  canon 
»  à  poudre  ,  pour  les  avertir ,  puis  un  coup  à  boulet 
»  en  avant  defdits  bâtimens ,  s'ils  ne  le  faifoient 
»  pas ,  &  enfin  un  coup  dans  le  corps  defdits  bâ- 
»  timens ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  trouvent  dans  le  cas 
»  prévu  à  l'article  7  ,  auquel  cas  ils  feront  tenus 
»  de  fe  conformer  à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par 
»  ledit  article. 

»  II.  Si  l'on  apperçoit  pendant  le  jour  des  bâ- 
»  timens  ennemis,  &  qu'on  juge,  par  leur  direc- 
»  tion  &  leur  manœuvre  ,  que  leur  objet  eft  de  s'ap- 
»  procherde  la  côte  pendant  la  nuit,  les  commandans 
»  des  batteries  &  corps-de-garde  d'obfervation  pren- 
»  dront  toutes  les  précautions  nécefTaires  pour  la  fli- 
»  reté  de  leur  pofte,  &  donneront  avis  de  l'appa- 
»  rition  defdits  bâtimens  aux  officiers  fupérieurs  de 
»  la  divifîon  &  du  département. 

»    iz.  Toutes  les  fois  que  parleur  nombre,  leuf 

»   force  &  leurs  manœuvres,  les  bâtimens  ennemis 

i   »  ^ui  parojtront  à  la  vue  des^batieries  &  corps-^ 
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»  de-garde  d'obfervation,  pourront  faire  préfunier 
n  i^ueique  entreprife  férieufe  fur  la  côte,  les  offi- 
M  ciers  commandant  lefdites  batteries  &  corps-de- 
»  garde,  feront  faire  le  Signal  d'alarme,  prendront 
»  compte  fur  le  champ  de  ce  qui  fe  paiïera ,  aux 
»  chefs  de  leur  divilion  &  aux  officiers  fupérieurs 
»   qui  feront  à  portée  de  leurs  polies  ». 

Le  Signal  d'aiarme  dont  il  efl  parlé  dans  ce  der- 
nier article ,  coniîfie  en  trois  coups  de  canon  tirés 
de  la  batterie  la  plus  à  portée  de  l'ennemi  ,  ou  de 
celle  d'où  l'on  a  pu  juger  le  mieux  de  Tes  ma- 
r.vjeuvres  :  ces  trois  coups  de  canon  doivent  être  à 
l'inflant  répétés  par  toutes  les  batteries  &  corps-de- 
gardes  d'obfervation  de  la  divifion  des  cannoniers 
gardes-côtes  où  le  fignal  a  été  donné.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  z  du  titre  de  l'ordonnance  citée. 

L'article  3  veut  qu'au  Signal  d'alarme,  les  ca- 
nonniers  les  plus  à  portée  de  la  côte  ,  &  ceux  des 
paroiffes  de  l'intérieur  qui  l'ont  entendu  ,  fe  ren- 
dent fur  le  champ  aux  batteries  auxquelles  ils  font 
attachés. 

Et  l'article  8  porte  ,  que  «  dans  toutes  les  occa- 
N  fions  d'alarme  ,  s'il  fe  trouve  des  magafins  qui 
»  ne  foient  pas  aiïez  à  portée  des  batteries  pour 
»  pouvoir  aller  prendre  les  munitions  dont  on  aura 
»  befoin,  les  paroilfes  dans  lefjuelles  feront  cta- 
»  blies  les  batteries,  fourniront  des  voitures  qui  fe 
»  rendront  auxdits  magafins  aufiï-tôtque  le  Signal 
M  d'alarme  aura  été  donné  ;  &;  afin  que  ce  fervice 
n  ne  fouftre  point  de  retardement ,  le  nombre  de 
»>  ces  voitures  fera  réglé  d'avance ,  &  les  maires  ou 
»  fyndics  feront  chargés  d'ordonner  lefdites  voi- 
»   tures  ,  &  de  les  faire  partir  fur  le  champ  ». 

SIGNATURE.  Ce  terme  fe  définit  afiez  de  lui- 
même.  On  peut,  en  jurifprudence  ,  le  confidérer 
Ibus  trois  afpefts  différens  ;  i".  par  rapport  aux 
aftes  entre-vifs  ;  i".  par  rapport  aux  difpofitlons 
de  dernière  volonté;  3°.  par  rapport  aux  expédi- 
tions de  la  chancellerie  romaine. 

§.  I.  De  la  Signature  des  actes  entre-vifs. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  fur  ce  point  à  ce  que 
nous  avons  dit  fous  les  mots  Acte  ,•  Minute  & 
Notaire.  Ainfi  voyez  ces  trois  articles. 

5«  IL   De  la  Signature  des  difpofitlons  de  der- 
nière volonté  (f  ). 

Il  y  a  quatre  chofts  à  confidérer  dans  les  difpofi- 
tlons de  dernière  volonté,  par  rapporta  la  Signature. 

1°.  Quelles  font  les  perfonnes  dont  la  Signature 
eîl  tellement  nécefiaire  qu'elle  ne  puilTe  être  fup- 
pléée  par  la  déclaration  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne 
(âvent  figner  ? 

2°.  Dans  les  cas  où  cette  déclaration  peut  fuffire, 
4e  quelle  manière  doit-elle  être  faite  f 

(i)  Ce  paragraphe  appartient  à  M.  Merlin,  avocat  au 
f  adeuienc  de  TUndres  &:  rectctaiic  du  roi. 
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5M 


5».  Lorfque  les  perfonnes  dont  la  Signature  eft 
requife  fignent  réellement,  doit-il  en  être  fait  men- 
tion dans  le  corps  de  l'afte  l 

4°.  Une  Signature  mal  formée  vicie-t-elle  u» 
afte  de  dernière  volonté  f 

Ces  quatre  queftions  demandent  chacune  des  de 5 
talls  particuliers.  Reprenons-les  toutes  féparément. 

Première  question.  Quelles  font  les  per- 
fonnes dont  la  Signature  efl  tellement  nécef- 
falre  quelle  ne  peut  être  fuppUée  par  leur  dé- 
claration de  ne  pouvoir  figner  ?  Il  peut  intervenir 
trois  fortes  de  perfonnes  dans  un  teflament;  celui 
qui  difpofe ,  un  ou  deux  officiers  publics ,  &  des 
témoins. 

La  Signature  de  celui  qui  difpofe  peut  réguliè- 
rement être  fuppléée  par  fa  déclaration  de  ne  pou- 
voir figner  ;  mais  les  teflamens  myftiques  &  olo- 
graphes font  exceptés  de  cette  règle  ,  parce  qu'ils 
tirent  toute  leur  force  de  la  Signature  même  du 
tefiateur  ,  &  qu'il  eft  de  leur  effence  d'être  écrits  en 
entier  de  fà  main. 

Les  officiers  publics  qui  reçoivent  un  teflament, 
doivent  indifpenfablcment  le  figner  :  Il  n'y  a  point 
de  déclaration  qui  puiïïe  remplacer  cette  formalité. 

Il  s'étolt  introduit,  au  commencement  du  dernier 
fiècle,  un  ufage  contraire  dans  la  capitale;  mais 
c'étoit  un  abus  condamné  par  les  articles  83  &  84 
de  l'ordonnance  d'Orléans  :  auffi  fut-il  réformé  pac 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  mars  1614  (i). 

Les  pays  de  droit  écrit  avolent  adopté  le  même 
abus,  &  Il  s'y  étolt  tellement  enraciné,  que  M. 
Servin  ne  balanc^a  point  ,  lors  de  l'arrêt  dont  on 
vient  de  parler ,  de  dire  que  fi  la  queflion  fur  la- 
quelle Il  s'agifloit  de  prononcer  ,  fe  fiit  préfeptée  en 
pays  de  droit  écrit ,  elle  aurolt  du  être  décidée^en 
faveur  du  teflament.  Ce  fut  d'après  cet  ufage  qu'un 
arrêt  du  parlement  d'AIx  du  iS  juinirn  ,  rap- 
porté par  Augeard ,  ordonna  l'exécution  d'un  tef- 
tament  fait  en  1558  ,  dont  il  n'y  avolt  point  d'autre 
preuve  qu'une  expédition  tirée  fur  le  regiflre  du  no- 
taire, non  figné  de  lui.  Le  recueil  de  Boniface  , 
tome  2  ,  pag.  10  ,  nous  apprend  que  cette  cour  avolt 
pareillement  décidé,  le  ^  février  i<5^4,  qu'un  tef- 
tament  dont  la  minute  n'étoit  point  fignée  du  notaire 
qui  l'avolt  reçu ,  ne  laifToit  pas  d'êtf  e  valable. 

L'ordonnance  de  1755  a  difllpé  jufqu'à  l'ombre  de 
cette  mauvaife  jurifprudence,  &  U  efl  aujourd'hui 
univerfellement  reconnu  qu'un  teflament  dans  lequel 
manquerolt  la  Signature  de  l'officier  public  qui  l'a 
reçu  ,  feroit  abfolument  nu!. 

A  l'égard  des  témoins,  il  faut  diflinguer ,  pour  la 
néceflite  de  leur  Signature  ,  les  teflamens  faits  avant 
l'ordonnance  de  1735,  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis. 

(I)  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bardet  dans  l'ordre  de  fa 
date.  Il  ordonne  «que  les  notaires  qui  feront  mandés  pour 
«  recevoir  les  teftamens.  feront  tenus  ,  après  qu'il  aur» 
»  été  diaé,  nommé  ,  lu  Se  relu,  de  le  ligner  en  pré- 
»  fence  du  tefbteur ,  fans  divertir,  à  peine  de  nullité, 
»  dommages  Se  intérêts  des  parties  :  ordonne  que  le  prcr 
*»  feut  arrêt  fêta  lu  ôc  publié  au  châtelet ,  Sec,  w 

Rr  if 
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Avant  l'ordonnance  de  173 î  ,  il  ctoît  de  règle 
générale  que  fi  les  témoins  ne  favoient  pas  ligner, 
il  ruffifoit  d'en  faire  mention.  Aujourd'hui  c'eit  tout 
le  contraire;  la  règle  générale  eÛ  pour  la  néce.Tité 
abfolue  de  la  Signature,  &  elle  fouffre  peu  d'ex- 
ceptions. Voyez  l'article  Témoins  ,  partie  i ,  §.  2  , 

R. 


12. 


Deuxième  question.  Lorfque  la  déclaration 
di  ne  pouvoir  ftgner  peut  fuppléir  à  une  Signa- 
ture effective  ,  de  quelle  manière  doit  -  elle  être 
faite?  L'ordonnance  de  173 j  efl  muette  fur  cette 
queflion.  Elle  dit  feulement,  articles  5  &  23  ,  «qu'en 
T>  cas  que  le  tefiateur  déclare  qu'il  ne  fait  ou  ne 
»  peut  figner  ,  il  en  fera  fait  mention».  i'Jais  elle 
ne  déroge  pas  aux  lois  antérieures  qui  contenoient 
là-defTus  quelques  difpofitions  particulières,  &  cela 
luffit  pour  que  l'on  conferve  à  ces  lois  tout  leur  effet. 
C'eil  la  conféquence  d'un  texte  très-connu.  Pojle- 
riores  leges  (dit  la  loi  28,  D.  de  legihus),  ad 
priores  pertinent  ^  nifi  contrariœ  fint.  «  Les  lois 
«  pollérieures  fe  réfèrent  toujours  aux  lois  précé- 
»  dentés ,  &  s'interprètent  par  elles ,  à  moins  qu'elles 
»   ne  leur  foient  contraires  ». 

Voyons  donc  ce  que  les  lois  antérieures  à  l'ordon- 
nance de  1735  prefcrivent  relativement  à  la  décla- 
ration de  ne  pouvoir  figner. 

L'article  289  de  la  coutume  de  Paris,  l'article 
■412  de  celle  de  Normandie,  l'article  3  du  titre  8 
de  celle  de  Metz  ,  &  l'article  63  de  l'ordonnance  de 
Blols ,  veulent  qu'il  foit  fait  mention  de  la  caufe 
qui  empêche  le  teftateur  ou  les  témoins  de  fîgner. 

Cette  difpofitlon  doit-elle  erre  étendue  aux  pro- 
vinces qui  n'ont  point  là  -  deiïiis  de  loi  cxprefl'e  f 
Oui ,  parce  qu'elle  n'eft  ,  pour  ain(î  dire  ,  que  l'écho 
de  la  raifon  naturelle.  C'ell  ce  qu'enfeigne  Raviot 
fur  Perrier ,  quelî.  164,  en  fuppofant ,  par  une 
méprife  fingulière ,  qu'il  n'y  a  fur  ce  point  aucune 
loi  générale  dans  le  royaume.  «  Les  ordonnances 
»  d'Orléans  &  de  Blois ,  dit- il,  n'exigent  point 
»  difertement  l'exprefTion  de  la  caufe;  néanmoins 
»  il  efi  de  règle  &  d'ufage  de  dire  la  caufe  pour 
»  laquelle  ils  n'auroient  pas  figné.  Seroit-ce  affez 
n  qu'un  notaire  déclarât  qu'après  avoir  enquis  un 
»  teflateur  de  fîgner ,  il  auroit  répondu  qu'il  ne  veut 
»  point  figner ,  quoiqu'il  sût  fîgner?  Ce  refus  de 
»  fîgner  efl  un  refus  de  tefîer.  Il  y  a  des  notaires 
»  qui  difent  fîmplement  :  le  teflnteur  ne  Jzgne  , 
Y>  enquis.  Cela  ne  fuffit  pas ,  il  faut  marquer  la 
»  caufe  de  la  non-  fignature,  &  dire  que  le  tefîateur 
»5  ne  fait  pas  fîgner,  de  ce  enquis,  ou  s'il  fait  fîgner, 
»  qu'il  ne  l'a  point  fait,  à  caufe  de  fa  foibleffe  ou 
»  de  quelque  infirmité  corporelle». 

Cetfe  dodrine  efl  confirmée  par  Anfelmo  fur  l'ar- 
ticle 12  de  redit  perpétuel  de  kîit  ,  qui  fait  loi 
dans  les  Pays  Bas.  11  n'ell  point  douteux,  dit- il, 
que  les  notaires  foient  tenus  d'exprimer  dans  le  tcf^ 
tament ,  que  le  tefîateur  ou  les  tém.oins  qui  favent 
écrire,  n'ont  pu  le  faire,  à  caufe  de  leur  indifpo- 
foion  ou  de  quelque  autre  infirmité.  Dubium  non 
ejî  qiiin  noiarii  teneantur  tejiamento  adfcrihrey 
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tcjîatoremfeu  tejîes  ^fcribenii  ignaros ,  fcrihere 
ob  morbum  feu  aliam  infirmitatem  non  potuiffe» 

Il  y  a  même  une  déclaration  du  roi  d  Efpagne  du 
12  avril  1630  ,  qui  le  décide  ainfî  pour  le  cas 
où  la  non-fîgnature  provient  du  défaut  de  favoir 
écrire  (i). 

Faut -il  que  l'exprefTion  de  la  caufe  du  défaut  de 
Signature  foit  direfte  &  formelle.''  Le  Maîire,  fur 
la  coutume  de  Paris ,  tit.  14,  chapitre  i  ,  dit  que 
cela  n'ell  point  nécellaire ,  &  qu'il  fufîît  qu'elle 
puilTe  «  s'induire  de  ce  que  le  notaire  a  déclaré 
»  d'ailleurs  ».  11  y  a  dans  Ricard ,  part,  i  ,  n.  i  J  30  > 
un  arrêt  du  8  mars  i^î2  ,  qui  le  juge  ainfî ,  mais 
dans  une  efpcce  particulière.  Il  s'agifioit  d'un  tefla- 
ment  qui  contenoit  deux  difpolîtions  ,  l'une  pour 
fervir  de  dot  à  une  fille ,  &  l'autre  pour  récompenfer 
un  avocat  de  fervices  confîdcrables  qu'il  avoit  rendus 
au  tefîateur  durant  plufîeurs  années,  tous  deux  par 
conféquent  très  -  favorables  ;  la  fin  de  l'ade  éroit 
conçue  en  ces  termes  :  «  Fait  &  pafTé  en  la  cham'ore 
»  oia  ledit  fîeur  de  Spoix  efl  malade ,  à  lui  lu  &  relu  ; 
»  lequel  n'a  pu  fîgner,  interpellé  de  ce  faire  ».  On 
foutenoit  que  le  défaut  d'expreflîon  formelle  de  la 
caufe  qui  avoit  empêché  le  teftateur  de  fîgner ,  devolt 
emporter  la  nullité  de  fes  difpofîtions.  L'arrêt  les 
jugea  valables  d'après  les  concluiîons  de  M.  l'avocat 
général  Talon  ,  «  qui  remontra  que  l'équipollence 
»  s'y  rencontroit ,  en  ce  que  le  notaire  avoit  fait 
»  mention  de  la  maladie  du  tefiateur  ,  en  même 
»  temps  qu'il  avoit  déclaré  qu'il  n'avoit  pu  fîgner, 
»  d'où  i'induftion  étoit  aifée  à  tirer  ,  que  la  caufe 
»  pour  laquelle  il  n'avoit  pu  ligner ,  procédoit  de 
»  là  maladie  ».  Ricard  remarque  avec  raifon  ,  «  que 
»  cette  repDnfe  efl  un  peu  fubtile.  &  qu'il  y  a  grande 
»  apparence  que  la  faveur  des  difpofîtions  dont  il 
»  s'agiffoit  ne  contribua  pas  peu  à  faire  rendre  l'arrêt 
»  tel  qu'il  fut  prononcé  ».  En  efïct,  la  maladie  n'em- 
pêche pas  toujours  de  fîgner;  cela  dépend  de  fa  na- 
ture &  du  degré  où  elle  efl  parvenue.  Ainfî,  déclarer 
qu'un  teftateur  eil  malade  &  qu'il  n'a  pu  fîgner,  ce 
n'efl  pas  dire  qu'il  n'a  pu  fîgner  à  caufe  de  fa  ma- 
ladie. 

Ce  n'ell  pas  que  la  maxime  établie  par  le  Maître 
ne  foit  vraie  en  elle-même;  mais  il  faut  la  reflrein- 
dre  aux  cas  où  l'induétion  fe  fait  en  quelque  forte 
par  nécefnté ,  &  où  conféquemment  il  n'efl  pas  poflî- 
ble  de  donner  aux  paroles  du  tefiateur  d'autre  effet 
que  d'exprimer  en  termes  implicites  la  caufe  pour 
laquelle  il  n'a  point  fîgné. 

Lorfqu'un  teflament  efl  clos  &  parfait ,  avec  men- 


(i)    Voici  comme  elle  ejl  connue  : 

c<  Vu  l'avis  de  ceux  du  confeil  de  Brabant,  &  ce  qui 
»  a  été  depuis  repréfenté  par  les  notaires  d'Anvers  ,  fa 
"  majefté  di^clare  que  pour  valider  les  leftamcns  à  faire 
»  enfuite  de  l'article  12  de  l'édit  perpétuel  de  l'an  161 1, 
«  il  ne  fulïit  que  les  notaires  aiteftent  que  la  marque  ou 
»  ies  marques  y  appofées  foient  des  téinoins  intervenus  à 
»  la  difpolîtion  ,  mais  qu'ils  font  &  feront  tenus  d'exprimer 
»  qu'iceux  témoins  ne  favent  écrire,  à  peine  de  nullité 
?>  dcfdifs  jeftaraens,  n 
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tîon  que  le  tedateur  n  a  pu  le  figner  à  caufe  de  Ton  in- 
difpolition  ,  devient-il  nul  par  le  retour  du  teftateur 
à  un  état  de  fanté  ou  de  conva.efcence  qu:  le  met  a 
même  de  pouvoir  figner  ?  Auz.anet ,  fur  l'article 
185»  de  la  coutume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt  du 
3  décembre  164?  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative  ,  & 
il  ne  peut  y  avoir  là-deflus  le  moindre  doute. 

Une  femme  fait  Ton  teikmsnt  dans  la  coutume  de 
la  Rochelle ,  en  préience  de  cinq  témoins  qui  lignent 
tous.Onlui  préfente  la  plume  pourfigncrà  Ton  tour  ; 
mais  elle  déclare  ne  pouvoir  ligner  à  caufe  de  fon  in- 
difpofition,  &  qu'elle  flânera  bientôt.  Elle  meurt 
fans  avoir  figné.  Queition  de  favoir  fi  le  teflament 
ell  valable  :  on  le  foutient  tel  par  la  maxime 
fuptrflua  non  nocent  ;  &  le  parlement  de  Paris 
l'a  jugéainfi  par  arrêt  du  7  mai  1608  (i).  _ 

Faut-il  que  l'exprciTion  de  la  caufe  qui  empêche 
de  figner  foit  précédée  ou  fuivie,  de  la  part  du  no- 
taire, d'une  interpellation  de  ligner  f  L'article  84 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  &  farticle  165  de  celle 
de  Blois  ne  lailTent  aucun  doute  furl'affirmative.  t<  Et 
»   en  cas ,  portent  ces  lo'.s ,  que  lej  parties  ou  témoms 
»  ne  fâchent  ligner,  les  notaires  feront  mention  de 
»  la  rcquifition  par  eux  faite  aux  parties  &  témoins 
»   de  figner  ,  &  de  leur  réponfe  qu'.ls  ne  lavent  li- 
»   gner  )i.  L'article  II  de  l'cdit  perpétuel  de   1611 
nous  prcfenre  la  même  difpofition.  «  Tels  teitamens 
n  {   ce  font  les   termes  des   archiducs  )   feront 
»   lignés   des  tellateurs   &   de  deux  témoins   à    ce 
»   appelés,  s'ils  favenr  écrire,  dont  ils  feront  in- 
»  terpellés ,  par  les  notaires ,  curés  ou  vice-cures  ». 
On  ne  peut  rien  ,  comme  on  le  voit ,  de  plus 
clair  ni  de  plus  politif  que  ces  textes.  AuQ!  cxiile-t  il 
plufieurs   arrêts  qui   ont  calfé  des  difpolîtions  non 
fignées,  dans  lefquelles  il  ne  fe  trouvoit  pas  d'inter- 
pellation. Ricard  ,  à  l'endroit  cité  ,  n.  1 5 1 5 ,  en  rap- 
porte un  du  parlement  de  Paris  du  z  mai  1601  ,  qui 
déclare  nul  un  tella-ment  dans  leqtjel  le   tellateur 
€<  n'ayant  pas  figné,  le  notaire  s'étoit  contenté  d'en 
u  fairemention,  aveclacaufepourquoi,  fansajouter 
«   qu'iU'avoit  interpellé  de  figner  ,  fuivant  l'ordon- 
>i    dance.... ,  quoique  les  légataires  demandaifent  à 
»  être  reçus  à  faire  preuve  que  le  tellateur  s'étoit 
»   efforcé  plufieurs  fois  de  figner  ,  &  qu'il  n'avoit  pu , 
»   &  qu'il  ne  fût  queluon  que  d'une  fomme  de   cent 
»  vingt  livres  «. 

Maillart,  fur  l'article  74  de  la  coutume  d'Artois , 
r.  zoo  ,  dit  que  u  par  arrêt  rendu  à  la  quatrième  , 
n  au  rapport  de  M.  Pecot ,  le  29  avril  1702  ,  un 
»  teflament  palfê  à  Arras  le  16  février  1699  ^  a  été 
»  déclaré  nul,  même  à  l'égard  des  legs  pieux  ,  faute 
»  d'interpellation ,  quoique  la  caule  du  défaut  de 
)■)  Signature  eût  été  exprimée  ainfi  :  Ayant  la- 
y>  dite  teflatrice  fait  fa  marque ,  pour  ne  favoir 
V  écrire  ,  à  caufe  de  la  grande  débilité  de  fa 
«  vue   &  de  fa  main  «. 

Raviot,  fur  Perrier  ,  queft.  164,  nons  fournit 
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trois  arrêts  ferablables  du  parlement  de  Dijon  , 
des  27  mars  1700 ,  16  aoijt  1702  &  i  août  1704. 
Dans  iefpcce  du  premier  ,  le  notaire  s'étoit  cxpriiiie 
en  ces  termes  :  c<  En  préfence  dcfquels  témoins, 
»  je  ledit  notaire  avant  préienté  la  plume  audit 
»  lieur  Lucot  pour  ligner  ,  s'étant  mis  en  devoir 
»  de  le  faire  ,  il  n'a  pu  le  faire  par  fa  fojbJeife  «, 
Dans  l'efpèce  du  fécond  ,  il  ttoit  dit  que  le  tefiatuur 
«  s'êtant  ellayé  de  figner  ,  il  ne  l'avojt  pu  faire, 
)•>  à  caufe  de  fa  foit^ieffe  ,  quoiqu'on  lui  eût  mis 
»  la  plume  à  la  main  ».  Dans  le  cas  du  troifième 
arrêt ,  le  notaire  avoit  déclaré  que  «  le  teilament 
»  dont  ils'aoilToit  avoit  été  fait  en  préfence  de  tels 
«  &  le's  ,  îcmoms  requis  &  foullignes  ,  &  non  le 
»  tellateur ,  à  caufe  de  l'infirmité  de  fa  main 
»   droite  ». 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  20 
janvier  1770,  qui  juge  la  même  chofe.  Il  êtoit 
dit  à  la  fin  d'un  teflament ,  la  teflatrice  n'ayant 
pu  figner,  pour  fon  indifpofiticn  ;  &  l'on  ne 
vojoit  dans  l'aêle  aucune  trace  d'énonciation  qu'elle 
l'eÛ!  ainfi  déclaré  elle-même ,  ni  que  le  notaire  lui  en 
eût  fait  la  rcquifition.  Par  l'arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Reniy  des  Jardins,  la  difpofition  fut  déclarée 
nulle. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'interpellation ,  fans 
être  regardée  comme  inutile  ,  n'a  pas  befoin  d'être 
exprimée  &  fe  fous-entend  d'elle-même.  C'eft , 
comme  le  remarque  Raviot  à  l'endroit  cité ,  lorfque 
le  notaire  ce  non-feulement  exprime  la  caufe  pour 
»  la  juelle  le  tellateur  n'a  point  figné,  mais  ajoute 
»  qu  ;  celui-ci  l'a  déclarée  lui-même ,  parce  qu'en  ce 
»  cas  la  réponfe  &  la  déclaration  du  teftateur  fuppo- 
»  fent  la  rcquifition  &  l'interpellation  du  notaire». 
Cell  aulTi  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  des  17  mai 
1608  ,  17  décembre  1654  ,  \6  juin  ï6$6  8c 9  juillet 
167e.  Les  trois  premiers  ont  été  rendus  au  parle- 
ment de  Paris ,  Se  font  rapportés ,  l'un  par  Tronçon 
fur  l'article  289  de  la  coutume  de  Paris  ;  le  fécond 
par  Ricard  ,  n.  152^  ,  &  le  troifième  par  Soèfve, 
tom.  2  ,  cent.  1  ,  chap.  JJ  ;  le  quatrième  ell  émané 
du  parlement  deDiicn  ,  &  fe  trouve  dans  le  recueil 
de  Perrier  ,  queft.  164. 

Le  Maître  fait  très-bien  fêntlr  la  différence  du  cii 
jugé  par  ces  arrêts ,  d'avec  celui  qui  eft  décidé  par  les 
précédens.  «C'eft,  dit-il,  que  quand  le  notaire  ou  le 
»  curé  parle  de  lui-même  ,  en  déclarant  la  caufe 
n  fans  l'avoir  demandée ,  il  peut  Ce  tromper ,  vu 
»  qu'alors  il  n'en  juge  que  par  les  apparences  ;  mais 
»  il  n'en  eft  pas  ainfi  quand  c'eft  le  teftateur  qui  la 
»  déclarelui-méme.'Lenotairepeut,  avec  certitude, 
»  rendre  témoignage  de  la  déclaration  que  le  tefta- 
»  teur  a  faite  de  vive  voix  ,  &  fon  interpellation  ne 
M  pouvant  être  néceflaire  que  pour  tirer  cette  dêcla- 
n  ration  ,  elle  devient  inutile  ,  ou  du  moins  on  la 
»  doit  fuppofer,  après  que  le  teftateur  s'eft  ex- 
«  pliqué  ». 

De  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  réfulte» 
ainfi  que  l'obferve  très-bien  Raviot ,  «  que  l'inter- 
»  gellaûon  fugfofe  la  réponfe,  comme  ^uand  le 
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»  notaire ,  exprimant  la  caufe  de  la  non-Signature , 
»  dit  ,  ne  fait  figner  ^  enqids  ^  &  quelaréponfe 
»  ruppcfe  la  réquifition  ou  interpellation  du  no- 
»  taire ,  comme  lorfqu'il  dit  que  le  teftateur  a 
»  déclaré  ne  (avoir  ou  ne  pouvoir  iigner  ;  mais 
»  que  quand  il  n'y  a  ni  interpellation  ni  réponfe, 
»  &  que  le  notaire  dit  tout  de  Ton  chef,  l'ade 
»   eft  nul  ». 

Ces  principes  amènent  naturellement  la  décifion 
d'une  efpèce  lingulière  qui  s'efl  préfentée  au  châtelet 
en  1750.  Deux  notaires  reçoivent  le  teftament  d'un 
malade  &  lui  en  font  la  lecture;  il  l'approuve  & 
dit  qu'il  va  figner  :  en  conféquence  les  notaires  ter- 
minent leur  ade  par  ces  mots ,  &  a  figné.  En  même 
temps,  l'un  préfente  la  plume,  le  tellateur  laprend, 
mais  elle  lui  échappe  ;  il  meurt  dans  l'inflant ,  &  les 
notaires  en  dreffent  un  procès-verbal  qu'ils  joignent 
au  teftament.  On  demande  fi  la  difpofition  eft  valable. 
Les  légataires  foutiennent  qu'elle  doit  avoir  Ton 
effet ,  parce  que  les  notaires  ont  dit  que  le  teftateur 
avoit  perfévéré  \  &  les  héritiers  répondent  que  peut- 
être  le  teftateur  n'a  pas  figné  par  inconftance  ;  que 
les  notaires  ne  (ont  pas  juges  compétens  pour  dé- 
cider que  fa  foiblelle  en  a  été  l'unique  caufe,  & 
qu'il  n'appartient  qu'au  teftateur  de  rendre  raifon  du 
défaut  de  Signature.  Lrà-deiïus  fentence  du  châtelet 
qui  déclare  le  teftanjent  nul. 

Cette  décifion  eft  plus  exacte  que  celle  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  ,  dont  Bafiiage  ,  article  411, 
nous  préfente  ainfil'efpèce  :  «  Un  teftament  qui  con- 
»  tenoit  qu'il  avoit  été  lu  ,  &  que  le  teftateur  avoit 
»  déclaré  être  fa  volonté,  ce  qu'il  n'avoit  pu  figner, 
»  pour  être  tombé  en  fyncope  &  enfuite  mort,  fut 
»   déclaré  valable  par  arrêt  du  8  mai  léfp». 

Faut-il  que  la  déclaration  de  ne  favoir  ou  pouvoir 
fîgner  foit  mife  à  la  fin  de  Tade  ,''  Il  femble  du  pre- 
mier coup-d'œil  que  cela  n'eft  pas  néceffaire  ;  c'eft 
de  la  foi  du  notaire  &  des  témoins  que  cette  dé- 
claration dépend  ;  qu'importe  donc  en  quel  endroit 
du  teftament  elle  fe  trouve;  dès  qu'elle  ne  peut  être 
changée  par  le  temps  employé  à  rédigrr  l'ade  , 
c'en  eft  allez.  «  Néanmoins,  dit  Ricard,  il  faut 
)■)  réfoudre  qu'elle  doit  être  mife  à  la  fin  du  tefta- 
»  ment ,  parce  que  tenant  lieu  de  la  Signature , 
»  qui  eft  la  marque  de  l'accomplifTemcnt  de  la  vo- 
«  lonté  du  teftateur  &  de  la  dernière  approbation 
»  qu'il  donne  à  l'ade  ,  il  eft  nécelFaire  que  les  au- 
»  très  folen;?ité$  foient  renfermées  &  conclues  par 
»  celle-ci.  C'eft  aufli  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
»  Il  avril  I74P  ,  conformément  aux  conclufions  de 
»  M.  l'avocat  général  Bignon  ». 

Troisième  question.  Lorfque  les  perfonnes 
donc  la  Signature  efî  requlfefignent  réellement  ^ 
doit-il  en  être  fait  mention  dans  le  corps  de 
l'acie  t  L'ordonnance  de  173Î  ,  ne  dit  rien  fur 
cette  queftion  ,  &  les  arrêts  l'ont  jugée  diverfe- 
ment. 

Ricard,  n.  ifz8  &  ifi?,  en  rapporte  un  du  8 
nurs  1^51  ,  qui  adopte  la  négative  :  «  Et  même, 
»  ajoute-t-ii,m'étant  trouvé,  il  y  a  quelque  temps,    [ 
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>»  dans  une  confultation  avec  cinq  autres  avocats  des 
»  plus  célèbres ,  où  cette  queftion  fut  propofée ,  il 
»  fut  réfolu  que  cette  omiflion  ne  rendoit  pas  le  te(^ 
»  tament  nul ,  &  que  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
»  i6j  de  l'ordonnance  de  Blois ,  en  ce  qu'elle  vou- 
»  loit  que  le  teftament  fût  figné  ,  &  qu'il  en  fût  fait 
»  mention  ,  ne  fe  rapportoit  qu'au  défaut  de  Si- 
»  gnature  ». 

Depuis ,  on  a  jugé  le  contraire  dans  l'efpèce  d'un 
teftament  reçu  par  un  notaire  de  Saint-Germain-en- 
Laye  &  deux  témoins.  Ceux-ci  avoient  réellement 
figné  ;  mais  parce  qu'il  n'étoit  pas  fait  mention 
de  leur  Signature  dans  le  corps  du  teftament ,  il 
fut  déclaré  nul  par  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement le  9  mars  1730,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Lorenchet. 

Le  parlement  de  Dijon  a  jugé  de  même  par 
arrêt  du  i  avril  1 7  3  5 .  Il  s'agilToit  d'un  teftament  fait 
par  une  femme  au  profit  de  fon  mari.  L'inftitué 
avoit  paru  dans  l'ade  pour  autorifer  la  teflatrice  » 
conformément  à  la  coutume  de  Bourgogne  ;  mais  il 
n'y  étoit  pas  exprimé  qu'il  eût  figné  ;  &  quoique 
fa  Signature  fe  trouvât  à  la  fin  ,  l'ade  ne  laiiïa  point 
d'être  déclaré  nul.  Par  le  même  arrêt ,  le  notaire 
fut  condamné  à  dix  livres  d'amende  ,  avec  injonc- 
tion «  de  fe  conformer  à  l'ordonnance,  &  en  con- 
»  féquence  de  faire  mention  dans  les  ades  qu'il  re- 
»  cevro'it  à  l'avenir  ,  de  la  Signature  de  toutes  les 
»   parties  qui  les  foufcriroient  ». 

Le  motif  de  ces  arrêts  a  été  que  le  teftam.ent  doit 
être  fait  en  préfence  des  témoins,  &  qu'il  pourroit 
arriver  qu'ils  le  fignaffent  en  l'abfence  &  même  après 
le  décès  du  teftateur. 

Mais  depuis  l'ordonnance  de  173  j  ,  on  s'eft  dé- 
parti de  cette  jurifprudence ,  &  l'on  eft  revenu  à 
celle  qui  avoit  été  établie  par  l'arrêt  de  lé^i  ;  c'eft 
ce  que  nous  apprennent  deux  arrêts  des  mêmes  cours 
qui  avoient  rendu  ceux  de  1730  &  173^. 

Par  le  premiier ,  intervenu  au  rapport  de  M.  Pa(^ 
quier  ,  le  parlement  de  Paris  a  confirmé  un  tefta- 
ment fait  dans  la  coutume  d'Auvergne ,  &  qui  (ê 
trouvoit  figné  des  témoins  ,  fans  mention  de  leur 
Signature  dans  le  corps  de  l'ade. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Dijon  le  2j  juin  1778  ;  en  voici  l'efpèce.  Le  fieur 
Marc  Mugnier,  notaire  à  Verjux ,  difpofa  de  Çç.% 
biens  au  profit  du  fieur  Jean-Benoît  Mugnier  ,  fon 
neveu,  par  une  donation  à  caufe  de  mort  du  26 
août  1776.  Après  la  mort  du  teftateur,  le  fieur  Jean- 
Benoît  Mugnier  fit  fignifier  le  teftament  aux  héri- 
tiers du  fang  ,  le  3  odobre  fuivant,  avec  aftignation 
devant  le  châtelain  du  lieu  ,  pour  en  voir  prononcer 
l'homologation.  Ceux-ci  comparurent  le  7  du  nicme 
mois ,  déclarèrent  confentir  à  ce  que  l'ade  fût  ho- 
mologué ;  ce  qui  fut  fait  fur  le  champ. 

Depuis ,  ces  héritiers ,  mineurs  pour  la  plupart , 
ont  pris  des  lettres  de  refcifion  centre  leur  confen- 
tement,  &  ont  interjeté  appel  de  la  fentence  d'ho- 
mologation. La  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  M,  S^verot ,  leur  défenfeur  ,  difoit 
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ijue  le  teflament  étolt  nul  ,  parce  qu'il  ne  faifoit 
aucune  mention  de  la  Signature  de  celui  qui  l'avoit 
reçu  ;  &  en  effet ,  il  commençoit  ainfi  :  k  Pardevant 
»  le  notaire  royal  du  bailliage  de  Châlons-fur- 
»  Saône,  réfîdant  à  Gerfy  ,  le  z6  août  1776  ,  avant 
»  midi ,  en  préfence  de  témoins  ci-après  fouflTignés , 
«  fut  préfent,  &c.  >■>.  Suivant  cet  ade ,  difoit  M. 
Saverot ,  le  notaire  ,  qui  en  eft  la  partie  elTentielie, 
fait  bien  mention  de  la  Signature  des  témoins,  mais 
il  ne  parle  point  de  la  fienne  ,  &  cette  omiffion  eft 
une  nullité  radicale. 

M.  Millot,  avocat  du  fîeur  Mugnier ,  répondoit 
que  nos  coutum.es  &:  nos  ordonnances  avoient  pref- 
crit  des  formalités  dont  l'obfervation  étolt  eflentielle 
fans  qu'il  fût  befoin  d'en  faire  aucune  mention: par 
exemple,  il  efl  d'une  néceflité  indifpenfable  ,  fui- 
vant  l'article  f  de  l'ordonnance  de  173  y  ,  &  de  la 
déclaration  du  roi  du  6  mars  175  i  ,  que  le  teflament 
fbit  écrit  de  la  m.ain  du  notaire  ,  à  peine  de  nullité. 
Cependant  les  notaires  n'en  font  jamais  mention  ;  ils 
ne  difent  jamais  qu'ils  ont  écrit  le  teflament;  c'efl 
affez  qu'ils  le  faflent,  M.  Millot  a  cité  les  articles 
7,  9,  10,  23,  z8,  34&43  de  l'ordonnance. 
Aucune  de  ces  difpo/îtions  ,  ajoutoit-il  ,  n'exige 
qu'il  foit  fait  mention  que  le  notaire  &  les  témoins, 
ni  racme  le  teflateur  ,  ont  ligné.  Le  teflament  fera 
figné  parle  tejlatenr  ^  enfemble  par  le  notaire 
ou  tabellion  ,  &  par  les  autres  témoins  :  voilà 
la  loi  ;  elle  a  été  accomplie  à  la  lettre  &  dans 
toute  Ton  étendue,  au  teflament  du  fieur  Marc  Mu- 
gnier ,  puifqu'il  efl  revêtu  de  fa  Signature  ,  de  celles 
du  notaire  &  des  deux  témoins  qui  l'ont  atteflé. 
Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  z5  juin  1778  ,^ui  met 
l'appellation  au  néant  &  ordonne  l'exécution  du  le^ 
lament. 

Il  eft  à  croire  que  ces  décifions  fixeront  enfin  la 
jurifprudence  en  faveur  du  parti  qu'elles  ont  adopté; 
du  moins  il  ne  paroit  pas  que  les  principes  permet- 
tent d'en  fuivre  une  autre  ,  tant  que  le  légillateur  ne 
jugera  pas  à  propos  d'ajouter  au  texte  de  l'ordon- 
nance de  1735,  une  formalité  que  ni  cette  loi  ni  les 
précédentes  n'ont  prefcrite ,  à  peine  de  nullité. 

Et  il  efl  à  remarquer  qu'on  en  a  toujours  ainfi 
jugé  dans  les  Pays-Bas.  M.  Pollet ,  partie  3  ,  J.  1 2  3 , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  13 
oftobre  i6pi  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  «  que  lorf- 
w  que  les  témoins  ont  figné  le  teflament ,  le  défaut 
»  d'exprimer  qu'ils  ont  été  interpellés  de  déclarer 
n  s'ils  favoient  lire  8c  écrire  ,  &  qu'ils  ont  /igné  , 
»  ne  rend  point  le  teflament  nul  ». 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  de  la  même  cour  du  23 
février  1 741 ,  dont  on  parlera  ci-après ,  queftion  4  , 
©nprétendoit  que  le  teflament ,  fur  la  validité  du- 
quel il  s'agiffoit  de  prononcer ,  étoit  nul ,  parce  qu'il 
n'y  étoitpas  dit  que  le  teftateur  &  les  témoins  avoient 
été  interpellés  de  déclarer  s'ils  favoient  écrire.  Mais 
comme  ils  avoient  tous  figné  ,  le  teflament  fut  dé- 
claré valable. 

Anfelmo,  fur  l'article  rz  de  l'édit  perpétuel  de 
1611 ,  dit  ^ue  la  même  chofe  a  qk  jugée  en  £ra^ 
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bant  per    venerahiles    &   ampUJjflmos  judices 
utriufque  curice. 

C'cfl  aufli  ce  que  porte  une  déclaration  du  roi 
d'Etpagne  du  13  juin  1(^37  ,  rendue  fur  une  ccn- 
fultation  faite  au  confeil  privé  de  Bruxelles  par  les 
échevins  de  Béthune.  Elle  efl  inférée  dans  le  com- 
mentaire d'Anfelmo  ,  à  l'endroit  cité. 

Quatrième  question.  Une  Signature  mal 
formée  vicie-t-elle  un  acîe  de  dernière  volonté? 

Il  y  a  deux  manières  de  mal  former  une  Signature; 
l'une  efl  de  l'ortographier  autrement  qu'elle  ne  doit 
l'être  ;  l'autre  efl  d'en  figurer  les  caradères  d'une 
façon  prefque  illifible. 

La  queflion  de  favoir  fi  l'on  peut  annuller  un  tef^ 
tament ,  par  cela  feul  que  le  tefiateur  a  ortôgraphié 
fon  nom  autrement  que  dans  Ton  afte  baptiflaire, 
s'efl  préfentée  deux  fois  ;  l'une  au  parlement  de 
Flandres ,  &  l'autre  au  parlement  de  Paris. 

Le  28  feptembre  1740,  Pierre- Antoine  Conf- 
tantin  ,  domicilié  au  Cateau-Cambrefis ,  fit  fou 
teflament  devant  notaire  &  témoins.  Après  fa  mort , 
Jacques  Milot,  héritier  légal,  demanda  Ja  nullité  de 
fes  difpofitions ,  &,  entre  autres  moyens ,  il  allégua 
qu'elles  n'étoient  point  fignées  Conjîantin  ,  mais 
Conflintain.  On  répondit  que  le  teflateur  étoit  un 
homme  illettré  ;  que  les  juges  du  peuple  ,  en  Cam- 
brefis  &  en  Picardie,  prononçoient  communément 
la  fyllabe  an  comme  in  ;  que  cet  ufage  étoit  d'une 
notoriété  conftante  ,&  qu'on  en  trouvoit  même  une 
preuve  dans  le  Pourceaugnac  de  Molière  ,  où  une 
femme  de  Saint-Quentin,  prononce  yz;!/àron  ,  au 
lieu  de  fanfaron.  Par  arrçt  du  23  février  1742  ,1e 
teflament  fut  déclaré  bon  &  valable. 

Le  fieur  Delau  avoit  fait  un  teflament  olographe 
qui  finifloit  par  ces  termes  :  t<  En  foi  de  quoi  j'ai 
»  figné,  Onezime-Henri  Delooz  de  Molertaziers, 
»  ce...»  Après  fa  mort,  les  héritiers  dépouillés 
attaquèrent  les  difpofitions  de  nullité  ,  &  ,  entre 
autres  moyens ,  ils  alléguèrent  le  défaut  delà  Signa- 
ture de  fon  vrai  nom.  La  dame  Jannelle,  légataire 
univerfelle,  répondit  que  la  volonté  du  teflateur  , 
rédigée  de  fa  main ,  étoit  conflante  ;  que  les  biens 
dont  il  difpofoit  étoient  libres  ;  qu'il  étoit  capable 
de  les  aliéner  ,  donner  &  léguer ,  &  qu'enfin  elle  , 
légataire,  pouvoit  recevoir  ;  que  par  toutes  ces  rai- 
fons, l'intention  du  défunt  devoit  être  exécutée;  que 
la  Signature  de  Deloo^  ,  au  lieu  de  Delau  ,  ne 
pouvoit  annuller  le  teflament  ;  que  cette  différence 
étoit  une  fuite  de  la  prétention  qu'avoit  le  défunt 
de  defcendre  d'une  famille  italienne  qui  porte  le 
nom  de  Deloù-{.  Par  arrêt  du  ç  juillet  1782  ,  plai- 
dant M.  de  Bonniere  pour  la  dame  JannefJ^,  &  M. 
de  la  Malle  ,  pour  les  héritiers  ,  le  parlement  d« 
Paris  a  ordonné  l'exécution  du  teflament ,  fir  a  con- 
damné les  héritiers  aux  dépens. 

L'autre  queftion  que  nous  avons  annoncée  ,  eft 
plus  de  fait  que  de  droit;  cependant  voici  quatre 
arrêts  qui  Tont  décidée  en  faveur  des  teftamens. 
attaqués. 

JU  dame  d'EguiUe  avoit  fait  à  Marfeiljie  on  t«|>- 
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tament  qui  (e  trou  voit  ibufcrit  de  fimples  traits  dont 
on  voyoit  bien  qu'elle  avoit  voulu  former  fon  nom  , 
mais  qui  cependant  ne  rendoient  pas  vraiment  la 
Signature.  Le  notaire  s'en  étoit  apperçu  ,  &  avou  en 
conféquence  mis  au  tetlament  une  addition  ainfî 
conque  :  w  Et  ayant  présenté  la  plume  à  la  dame 
»  tellatrice  pour  ligner ,  elie  n'a  pu  former  d'autre 
»)  Signatare  que  celle  ci-defîbs  ,  toujours  prcfens 
n  noufdits  notaire  &  témoins  ;  &  cette  difficulté 
T)  lui  eft  furvenue  à  caufe  de  la  grande  foibleife  & 
»  tremblement  de  fa  m.iin  ,  quoiqu'enquife  ». 
MM.  dEguille,  l'un  préfiienr,  l'autre  procureur 
général  au  parlement  d'Aix,  foutenoient  la  validité 
de  ce  toflament,  &  ils  obtinrent  gain  de  caufè  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  \6  décembre  1757  , 
confirmatif  d'une  (èntencc  des  requêtes  du  pa;ais  du 
14  août  174J. 

Valentin  Flenelles  fit  fon  teftament  à  Abbeville 
le  II  juin  1744;  les  notaires  le  voyant  diTpofé  à 
/îgner  ,  terminèrent  Vaile  par  ces  mots;  à-  ulidic 
fiiur  tejîateur  figné  ;  il  ligna  mémo  eifeftive- 
ment  ;  mais  la  Signature  ne  parut  pas  alfei  délice  , 
&  les  notaires  crurent  devoir  ajouter  ,  que  «le  tef- 
»  tateur  s'étant  mis  en  devoir  de/igner,  ne  l'avoit 
»  pu  faire  que  comme  deflfus  ,à  caulë  de  l'agitacion 
«  de  fa  main  ,  caufce  par  fa  maladie  ».  Ce  te;iament 
fut  attaqué  par  les  héritiers  qu'il  dépouilloit ,  mais 
fans  fuccès.  Par  arrêt  du  iS  août  1762  ,  le  parle- 
ment de  Paris  ordonna  qu'il  feroit  exécuté  félon  la 
forme  &  teneur. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  zj  février  1741  , 
qu'on  citoit  tout  à  l'heure,  Jacques  Millot  alléguoit 
que  la  Signature  du  tefcateur  n'étoit  qu'un  grillon- 
nage  indéchiffrable.  «Ce  qu'on  prétend,  difoit-il, 
1»  avoir  été  mis  par  Conllantin  au  bas  de  fon  tef- 
»  tament  ,  reffemble  par  fa  pofition  à  un  J  ;  k-s 
»  traits  qu'il  a  barbouillés  portent  de  bas  en  haut  , 
»  &  forment ,  par  le  bas ,  un  pli  en  forme  de  cro- 
n  cher.  Les  premières  lettres  fjnt  doubles  &  ellro- 
N  piées  -,  le  furplus  tient  tout  enfemble  ,  fans  forma- 
n  tion  d'aucun  caraétère  dillind  de  bonne  foi  : 
»  ert-ce  ainfi  que  Coniîantin  formoit  &  plaçoit  fa 
»i  Signature  lorfqu'il  avoit  Tufage  libre  des  fens  & 
n  de  la  main  »  i  Maigre  ces  raifons,  farrêt  cité 
confirma  le  teflament. 

Le  fieur  Arnoud  de  Surcques,  confeiller-penfîon- 
naire  au  lîège  échevinal  de  Douai  ,  avoit  fait  un 
tertament  par  lequel  il  avantageoit  la  dame  le  Saffre 
de  Saint-Germain,  fa  fille,  au  préjudice  du  lîeur 
Jofeph  de  Surcques  fon  fils.  Cet  aâ:e  fut  attaqué, 
fous  prétexte  que  la  Signature  étoit  mal  figurée,  & 
qu'à  p^e  y  reconnoiltoit-on  les  traces  du  nom  du 
teftateur.  Les  échevins  de  Douai  ,  devant  Ief][uels 
affaire  fut  d'abord  portée,  admirent  les  parties  à 
vérifier  tels  faits  qu'elles  irouveroient  convenir  à 
leurs  prétentions ,  &  les  enquêtes  achevées  de  pa-t  de 
d'autre  ,  il  intervint  fentence  du  i^  février  174^, 
qui  ordonna  l'exécution  du  teilament.  Le  lîcur  de 
Surcques  en  interjeta  appel  à  la  gouvernance  ,  mais 
inutiiement  j  elle  y  fut  confirmée  par  jugement  du  ? 
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décembre  de  la  même  année.  Il  appela  de  nouveau 
au  parlement  de  Flandres ,  Sf  il  y  fut  d'abord  plus 
heureux.  Par  arrêt  du  i8  février  1747  ,  au  rapport 
de  M.  de  Beauvoir  de  Séricourt  ,  le  teilament  lut 
déclaré  nul.  Mais  le  fieur  le  Saffre  s'étant  pourvu 
en  révifion  ,  la  cour  ,  les  chambres  alfemblées  , 
déclara  qu'erreur  étoit  intervenue  ;  ce  faifant  , 
ordonna  que  les  fentences  de  la  gouvernance  &  de 
l'échevinage  de  Douai  fortiroient  leur  plein  Se  entier 
effet  ,  &  condamna  le  fieur  de  Surcques  aux  dépens. 
Je  ne  trouve  pas  la  date  précife  de  cet  arrêt  ;  mais 
je  fais  qu'il  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Maref^ 
caille;  &  je  trouve  dans  les  notes  man'jfcrites  d'iio 
des  juges  ,  qu'à  la  vérité  le  fieur  le  Sarlre  oppofoit 
une  fin  de  nun  recevoir  qu'il  tiroit  de  l'approbation 
pr  .'tendue  qu  avoit  donnée  le  fieur  de  Surcques  au 
tellament  de  fo^i  père  ,  mais  que  le  ("eu!  moyen  qui 
a  déterminé  l'arrêt ,  a  été  la  fufftfana  ih  la  Si- 
gnature.  Le  fieur  le  Saffre  avoir  pour  avocat  M. 
iVlillendorff,  depuis  premier  préfident  du  confeil 
fouverain  de  Mons ,  hi  enfuite  préfident  du  confeil 
royal  des  finances  de  Bruxelles. 

§.  III,  Des  Signatures  de  cour  de  Rome, 

On  appelle  Signature  de  cour  de  Rome  ,  la 
minute  originale  d'un  ade  par  lequel  le  pape  accords 
un  bénéfice  ou  quelque  autre  grâce. 

Les  expéditions  de  la  chancellerie  romaine  étant 
devenues  fréquentes  dans  le  royaume ,  on  a  trouvé 
que  les  bulles  expédiées  en  parchemin  &  fcellce^  en 
plomb  éroient  de  trop  grandes  dépenfes  pour  \ts 
petits  t^néfices  &  autres  objets  de  peu  d'importance. 
C'efi  pourquoi  on  a  iupplié  le  pipe  d'envoyer  de 
fimples  Signatures  en  papier  fans  fceau  ,  pour  tous 
les  bénéfices  au-defious  des  premières  dignités  des 
cathédrales  &  des  collégiales.  Ainfi  ces  Signatures 
tiennent  lieu  de  provifions. 

Sous  le  terme  de  Signature  ,  on  entend  non-fetr- 
lement  la  Signature  proprement  dite  ,  mais  aiifli  la 
fupplique  ou  ade  au  bas  duquel  elle  efi  appofée  ,  le- 
quel prend  fon  nom  de  la  Signature  qui  ellau  bas. 

La  Signature  contient  les  claufes ,  dérog^^tions  & 
difpenfe^  avec  lefjuelles  la  grâce  ou  le  bénéfice  [ont 
accordés,  ainfi  que  la  commiiTion  pour  l'exécuter. 

Toute  Signature  ou  rtponfeà  une  fupplique  qui 
porte  difpenfe  ou  provifion  de  dignité  dans  une  ca- 
thédrale ou  collégiale  ,  prieurés  conventuels  ,  cano- 
nicats  de  cathédrale,  doit  être  fignée  par  le  pape 
même,  qui  répond  par  ces  mots,}?;!?  ut  petitur  ; 
les  autres  Signatures  font  données  par  un  officier  de 
la  chancellerie  romaine  ,  appelé  préfet  de  la  Si" 
gnature  de  grâce  ,  qui  répond  à  la  fupplique  en 
ces  termes:  Concejfum  ut  petitur  ^  in  prœfentia 
D>  N.  papa;. 

La  date  de  la  Signature  Ce  prend  ordinairement 
du  jour  que  la  fupplique  a  été  mife  entre  les  mains 
du  dataire  ,  8c  non  pas  feulement  du  jour  qu'elle  a 
été  répondue. 

Jl  eil  d'ufage  en  France  que  les  Signatures  origî- 
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•nales  de  cour  de  Rome  y  font  foi ,  pourvu  qu'elles    | 
foient  vérifiées  par  un  certificat  de  deux  banquiers 
expéditionnaires. 

Ces  Signatures  fuffifent  pour  prendre  poffefllon 
des  bénéfices  ordinaires  ,  qui  n'exigent  point  de 
bulles. 

Voye:^  le  traité  ch  Vufage  ù  pratique  de  la 
cour  de  Rome  ,  par  Perard  Cajlel ,  avec  les  re- 
marques de  Guillaume  Noyer, 

SICNTIFICATION.  Ceft  la  notification  ,  la  con- 
noiflance  qu'on  donne  d'un  arrêt  ,  d'une  fentence , 
•  d'un  a<fte  par  voie  de  juftice. 

Avant  de  faire  mettre  un  jugement  à  exécution, 
on  doit  le  fignifier  à  la  partie  condamnée  ,  pour 
qu'elle  s'y  foumette  d'elle-même  &  évite  les  frais 
de  contrainte  (i).  Si  elle  a  eu  un  procureur  pour  la 
défendre,  le  jugement  doit  ,  en  premier  lieu,  être 
fignifié  i  cet  officier  ,  conformément  à  l'article  z  du 
titre  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  {z). 

Cette  difpofition  eft  fondée  fur  ce  qu'on  penfe 
qu'un  procureur  eft  plus  en  état  de  veiller  à  l'intérêt 
de  fa  partie  qu'elle-même. 

Si  le  procureur  de  la  partie  condamnée  vient  à 
décéder  ,  à  être  interdit  ,  ou  à  quitter  ,  en  forte  que 
le  jugement  ne  puifTe  lui  être  fignifié,  il  fuffit  de 
faire  la  Signification  au  domicile  de  la  partie,  fans 
qu'il  foit  nécefTaire  d'attendre  qu'elle  ait  conftitué 
un  nouveau  procureur. 

Quand  il  y  a  plu(ieurs  parties  en  caufê  ,  le  juge- 
ment ne  doit  être  fignifié  qu'aux  parties  dont  l'in- 
térêt eft  oppofé  à  celui  de  la  partie  qui  fait  la  Signi- 
fication. 

Au  furplus ,  foit  qu'on  fignifié  le  jugement  de 
procureur  à  procureur  ,  ou  qu'on  le  fignifié  à  per- 
fonne  ou  domicile  de  la  partie  ,  &  qu'on  veuille 
l'attaquer  pour  en  faire  réformer  les  difpofitions, 
il  ne  faut  faire  la  Signification  qu'avec  proteftation 
de  Ce  pourvoir.  C'eft  en  conformité  de  cette  règle  , 
que,  par  arrêt  du  13  août  176^  ,  le  parlement  de 
Paris  a  déclaré  non  recevable  dans  Ton  appel ,  une 
partie  qui  avoir  fignifié  fans  réferve  le  jugement 
dont  elie  fe  plaignoit. 

SIG.^lFICATION  A  LA  BRETÊQUE.  On 
entend  par  Bretèque  ,  un  endroit  où  s'appofent  le 
plus  ordinairement  les  affiches  ordonnées  par  l'au- 
torité publique. 

Ainfi  ,  fignifier  un  aêie  à  la  Bretèque  ,  c'eft,  à 
proprement  parler  ,  l'afficher  en  cet  endroit. 

y  *■  ■  —  ■    — —  — . —  1,^ 

(  J  )  Formule  de  Signification  a  la  partie  condamnée. 

L'an....  le.,.,  à  la  rei^uête  de....  rlemeuranc  â....  qui  élit 
fon  domicile  en  la  miifon  cle  M°..,.  Ion  procureur,  file 
à....  la  fentence  ri-JelTuî  a  «l-  par  moi  hiiiffier  à....  demeu- 
rant à....  fouffigné,  fignifiée,  5c  d'icelle  laiffé  copie  à...,  demeu- 
rant à....  en  fon  domicile,  parlant  à....  à  ce  «(ue  du  con- 
tenu en  iceUe  il  n'en  iijnore,  &  ait  à  y  fatisfaire  ;  &  lui 
ai,  pa.lmt  comme  dertus ,  la, (Té  aulTi  copie  du  prcfent. 

(2)  Cette  Signification  eft  fore  fimple  :  on  met  fur  l'ex- 
pédition de  la  fentence  ,  fignifié  &  baillé  copie  à  Me... 
procureur ,  en  fon  domicile ,  le....  Si  l'on  veut  Ce  pourvoir 
contie  ia  fentence,  on  ajoute,  aux  prutefiations  de  fe 
pourvoir,  par  telle  voie,  aux  chefs  qui  font  grief. 

Tome  Xri. 
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Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres,  comme 
dans  la  partie  des  Pays-Bas  qui  eft  fous  la  domi- 
nation Autrichienne  ,  lorfqu'on  veut  fignifier  un 
exploit  ,  un  jugement  ou  tout  autre  aâe  ,  à  une 
perfonne  qui  ne  demeure  pas  dans  le  territoire  du 
juge  fous  l'autorité  duquel  fe  fait  la  Signification  , 
il  eft  d'ufage  de  le  lui  notifier  par  la  l'oie  de  la 
Bretèque. 

Cette  forme  que  les  étrangers  qui  reçoivent  jour- 
nellement de  pareilles  Significations ,  trouvent  pref^ 
que  toujours  extraordinaire  &  illégale  ,  eft  cepen- 
dant prefcrite  par  un  règlement  du  parlement  de 
Flandres ,  auquel  l'article  3  d'une  déclaration  du  17 
novembre  17 14  (i)  a  imprimé  le  véritable  carac- 
tère de  loi. 

Ce  règlement  eft  du  \6  feptembre  1671.  Volcî 
ce  qu'il  porte,  articles  10  &  11. 

«  Au  cas  que  la  perfonne  qui  doit  être  fignifiée 
»  ou  ajournée  n'ait  domicile  fous  le  relTort  du  con- 
»  feil  (1)  &  que  le  lieu  de  fa  demeure  foit  inconnu, 
«  l'exploit  fe  fera  à  la  Bretèque  &  cri  public , 
»  après  avoir  fur  ce  obtenu  autorifation  delà  cour, 
»  &  néanmoins  ThuifiTier  s'informera  s'il  n'a  fadeur 
»  ou  entremetteur  de  Ces  affaires  ,  par  deçà  pour 
)•>  lui  intimer  l'exploit. 

«  Mais  fi  le  lieu  de  fa  demeure  eft  connu  ,  l'ex- 

n  ploit  à  la  Bretèque  fe  fera  en  la  ville  plus  voifine 

»  de  fk  réfidence  ,  étant  fous  le  relfort  du  confeil  , 

«  8c  lui  fera  envoyé  copie  des  commiftlon  &  ex- 

»  ploit  avec   expreffion  du  jour  affigné,  &  ce  par 

»  mefiager  exprès ,  lequel  fera  tenu  de  bailler  cer- 

rt  tificat  du  jour  de  la  délivrance  qui  lui  en  fera 

»  faite,  enfemble  de  celui  de  l'adrefie  &  de  la  ré- 

»  ponfe  fur  ce  faite  ,  s'il  a  parlé  à  la  perfonne  ou 

»  à  fes  domeftiques  ,  &  de  tout  quoi  l'huiftier  devra 

«  faire  relation  pertinente  au  jour  de  la  caufe  fer- 

»  vante,  à  tel  péril  que  defTus». 

Aduellement ,  ce  n'eft  plus  dans  laville  la  plus 
prochaine  du  lieu  de  la  réfidence  de  l'affigné  qu'on 
affiche  l'exploit  ,  mais  dans  la  ville  où  ficge  le 
tribunal  fous  l'autorité  duquel  fe  donne  cette  aftl- 
gnation. 

Lorfque  la  perfonne  à  qui  eft  adrefie  l'exploit 
ou  l'aâie  ,  eft  domiciliée  dans  un  endroit  qui  ? 
communication  par  la  pofte  ,  avec  le  lieu  où  eft 
établi  le  Cihge  de  la  jurididion  ,  l'huiffier  ne  lut 
envoie  pas  un  mcjfa^er  exprès  ;  mais  il  dépofe 
dans  la  boîte  aux  lettres  ,  un  paquet  à  fon  adreife 
qui  contient  l'exploit  ou  l'aéle  dont  il  veut  lui  faire 
la  Signification. 

Depuis  qu'il  exifle  une  chancellerie  près  du  par- 
lement de  Flandres  ,  il  n'eft  plus  néceïïaire  ,  pour 
affigner  par  voie   de  Bretèque ,  d'obtenir  un  arrêt 


(I)  Elle  eft  rapportée  dans  le  recueil  des  édits  enregiftréï 
au  parlement  de  Flandres. 

{7.)  Ce  confeil  eft  depuis  près  d'un  ficelé  éiigé  en  par.. 
lemetit.  Voyez  DoUAI. 
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qui  le  permette  :  on  peut  y  fuppléer  par  une  com- 
niiillon  de  la  chancellerie  même. 

Voyez.  Ajournement,  Comparution, 
Douai  ,  &c. 

{Article  de  M.  Merlin  ^  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  & fecretalre  du  roi.) 

SIMONIE.  C'eft  une  convention  illicite  par  la- 
quelle on  donne  ou  Ton  reçoit  une  rccompenle  pour 
quelque  choie  de   fpirituel. 

Ce  mot  vient  du  nom  d'un  hérétique  connu  fous 
le  nom  de  Simon  le  magicien ,  qui  vivoit  au  temps 
des  apôtres ,  &  qui  prétendoit  qu'on  pouvoit  ache- 
ter à  prix  d'argent  les  choies  fpirituelles. 

On  diftingue  trois  fortes  de  Simonies  ;  la  réelle , 
la  mentale  ,  &  la  conventionneKe. 

La  Simonie  réelle  eft  un  pafte  réciproque  &  mu- 
tuellement exécuté  ,  par  lequel  une  chofe  fplrituelle 
eft  donnée  pour  un  prix  temporel.  Par  cette  c/ioje 
fpirituelle  ,  il  faut  entendre  non-feulement  ce  qui 
eft  purement  fpirituel,  comme  les  facremens,  mais 
encore  ce  qui  y  eft  annexé,  comme  les  fonctions 
eccléiïaRiques ,  les  bénéfices ,  &c.  ;  de  même  par 
un  prix  temporel^  on  entend  non-feulement  l'ar- 
gent ,  mais  encore  les  fervices  rendus  pour  obtenir 
la  chofe  fpirituelle. 

La  Simonie  mentale  a  lieu  quand  on  livre  une 
cliofe  fpirituelle  pour  un  prix  temporel ,  fans  avoir 
fait  aucune   convention  extérieure. 

La  Simonie  conventionnelle  confiée  dans  la 
vente  &  l'achat  d'une  chofe  fpirituelle ,  fans  que 
Cîtte  chofe  ou  le  prix  ait  été  livré  de  part  &  d'autre. 
Cette  Simonie  fe  fubdivife  en  pure  convention- 
nelle Se  en  mixte.  Elle  eft  pure  conventionnelle , 
lorfqu'aucun  des  contradans  n'a  livré  ce  qu'il  a 
promis ,  &  elle  efl  mixte ,  quand  l'un  des  deux  a 
rempli  fa  promeife. 

Suivant  les  canons,  &  particulièrement  la  décl- 
fîon  de  Paul  II ,  tiz/».  cum  detejîahile  ^  extrava/y. 
commun,  de  Simoniâ  ,  tous  ceux  qui  participent 
diredemcnt  ou  indiredeirifcnt  à  la  Simonie  ,  ou 
comme  médiateurs,  ou  comme  parties  principales, 
encourent  l'excommunication  par  le  feul  fait.  De 
plus ,  celui  qui  a  été  ordonné  par  Simonie  eft  fuf- 
pens  de  plein  droit  des  fondions  de  l'ordre  qu'il  a 
reçu  ,  &  celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  par  cette 
voie  ,  eft  privé  par  le  feul  fait  de  tout  le  droit 
qu'il  pouvoit  prétendre  furie  bénéfice,  &  ne  peut 
plus  être  pourvu  d'aucun  autre  bénéfice  avant  d'avoir 
obtenu  rabfokition  de  fon  crime. 

Obfervez  néanmoins  que  ces  peines  prononcées 
par  les  canons  ,  &  encourues  de  plein  droit,  ne  dé- 
pofsèdent  point  par  elles-mêmes  le  bénéficier  cou- 
pable ;  elles  rendent  feulement  le  bénéfice  impé- 
irable  :  mais  pour  dépolféder  le  bénéficier  ,  il  faut 
qu'elles  aient  été  déclarées  encourues  par  une  fen- 
tence  ,  après  conviéîion  légale.  Dans  ce  cas  ,  le 
coupable  eft  cenfé  avoir  perdu  tout  droit  au  béné- 
fice dès  l'inftant  où  le  crime  a  été  commis,  ou  du 
moins  auffi-tot  qu'un  dévoluiaire  a  intenté  action 
contre  lui. 


SIMONIE. 

Quand  la  caufe  de  Simonie  efl  portée  eri  juge-' 
ment ,  &  que  le  juge  trouve  que  les  peines  pronon- 
cées par  le  droit  canon  font  infufn.'antes  ,  il  con- 
damne en  outre  le  coupable  à  une  amende  ,  ou 
à  quelque  autre  peine  infamante  ,  félon  les  cir- 
conllances. 

Lorfqu'un  eccléfianique  a  un  "droit  acquis  à  un 
bénéfice  ,  il  peut ,  fans  aucune  Simonie  ,  payer  une 
fomme  qu'on  exige  de  lui  ,  pour  fe  rédmier  des 
vexations  qui  l'empêchent  de  prendre  polî'enîon  de 
ce  bénéfice.  Cette  déciiion  ei\  fondée  fur  ce  qu'il 
ne  s'agit  plus  d'un  prix  temporel  donné  pour  une 
chofe  fpirituelle  ,  puifqu'on  en  avoit  le  droit  en- 
tièrement acquis. 

Mais  une  penfion  fur  un  bénéfice  peut-c'le  être 
vendue  fans  Simonie  ?  Cette  queUion  s'ed  préfentée 
récemment  au  parlement  de  Paris  dans  l'efpcce  fui- 
vante  : 

Le  17  mars  i7<if  ,  le  feu  roi  conféra  en  régale 
à  l'abbé  de  Polignac  le  prieuré  de  faint  Martin  de 
Leyrat.  La  collation  fut  grevée  d'une  peniion  de 
quinte  cents  livres ,  en  faveur  de  Charles  Gabr»elli , 
jeune  clerc  âgé  d'onze  ans. 

Dans  la  fuite  ,  ce  jeune  clerc  ,  preffé  par  des 
befoins  urgens  ,  pafTa  ,  le  1 1  février  1773  ■,  un 
contrat  par  lequel  il  vendit  fa  penfion  à  la  dame  le 
Cointe.  Celle-ci  ,  en  vertu  de  ce  titre  ,  s'adreiTa  à 
l'abbé  de  Polignac  pour  toucher  la  penfion  qu'elle 
avoit  acquife  ;  mais  cet  abbé  refufa  de  la  fatisfa;re. 
Sur  ce  refus  ,  elle  fit  faifir  les  revenus  du  prieuré 
de  Leyrat.  L'abbé  de  Polianac  forma  une  demande 
en  main-levée  de  cette  faifie  ,mit  en  cauie  le  clerc 
Gabrielli ,  &  conclut  à  ce  que  la  vente  qu'il  avoit 
faite  à  la  dame  le  Cointe  fiit  déclarée  nulle  &  fimo* 
niaque  ,  &  la  penfion  éteinte. 

Le  clerc  penfionnaire  ne  comparut  point  au  châ- 
telet  ;  mais  la  dame  le  Cointe  y  prétendit  qu'une 
penfion  eccléfiafiique  étoit  commerçable  comme  tous 
les  objets  puicment  temporels  &  profanes.  Ce 
moyen  fut  accueilli  ;  &  en  conféquence,  fentence 
intervint  le  ii  aoîit  1774  •>  qui  ,  fans  avoir  égard  à 
la  demande  de  l'abbé  de  Polignac  ,  dont  il  fut  dé- 
bouté ,  déclara  la  faifie  ,faite  à  la  requête  de  la  dame 
le  Cointe  ,  bonne  &  valable. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,  l'abbé  de  Polignac 
foutint,avec  fuccès ,  qu'une  penfion  eccléfiafiique 
étant  annexée  au  fpirituel ,  ne  pouvoit  être  vendue 
fans  Simonie  ,  &  que  la  vente  en  opéroit  l'extinction. 
En  conféquence  ,  le  parlement  rendit ,  le  7  avril 
177^  ,  un  arrêt  qui  infirma  la  fentence  du  ch.itelet, 
déclara  la  vente  fimoniaque  &  la  penfion  éteinte; 
&  faifînt  droit  fur  les  conclufions  du  procureur  gé- 
néral du  roi ,  fit  défenfes  de  faire  à  l'avenir  de  pa- 
reils aétes. 

Suivant  la  jurifprudence  aftuelle  ,  on  neû  point 
admis  à  prouver  la  Simonie,  à  moins  qu'on  n'ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette  règle 
doit  particulièrement  être  obfervée  à  l'égard  d'un 
dévolutaire  ,  parce  qu'il  doit  avoir  prêtes  toutes  les 
preuves  de  la  vacance,  qui  donne  lieu  au  dévolut. 
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avant  c!e  l'obtenir.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  divers 
arrêts,  dont  un  du  i8  mars  lé/p,  a  été  rendu  au 
parlement  de  Paris  en  faveur  du  ficur  Dupuys  , 
contre  le  fieur  Thomaiet,  &  eft  rapporté  au  journal 
du  palais;  un  autre  du  premier  févrifr  i(5pj  eà 
rapporté  par  Duperrai  dans  fon  traite  de  l'état  des 
ecciéfîaftiques  ;  &  un  autre  du  1 8  avril  1 71  y  ,  rendu 
furies  cûnclui'îons  de  M.  d'Âguefi'cau ,  avocat  géné- 
rai ,  a  déclaré  abulîve  une  fentence  de  l'ofricial  de 
Lyon ,  par  laquelle  il  avoit  été  permis  à  un  parti- 
culier d  informer  de  faits  de  Simonie  :  mais  comme 
ces  faits  éioient  graves ,  l'arrêt  réferva  au  promo- 
teur de  rendre  piainre  &  de  faire  informer. 

On  peut  conclure  de  cette  dernière  difpo/îtion  , 
que  quoiqu'un  dévolutaire  ne  doive  point  ctre  admis 
à  prouver  la  Simonie  par  témoins,  à  moins  qu'il 
n'ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le  pro- 
moteur peut  rendre  plainte  de  faits  /îmoniaques ,  & 
être  admis  à  en  faire  la  preuve  tellimoniale ,  fans 
qu'il  lui  faille  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

L'article  i  I  de  l'ordonnance  de  Bloîs  enjoint  aux 
archevêques  &  aux  évéques  de  procéder  fcvcrement 
contre  les  eccléfiafliques  coupables  de  Simonie  ,  & 
de  prononcer  contre  eux  les  peines  portées  par  les 
canons  ;  &  la  même  loi  enjoint  pareillement  aux 
baillis  8c  fcnéchaux  de  procéder  contre  les  laïcs 
qui  font  complices  de  ce  crime. 

Il  paroît  réfulter  de  cette  difpofition  ,  que  les  juges 
royaux  ne  peuvent  connaître  du  crime  de  Simonie 
qu'entre deslaics.Cependantils  -euventen  connoître 
entre  ecciéliaftiques  ,  lorfque  la  Simonie  ell  objectée 
pour  défenfe  ,  &  que  l'accu fat'on  en  e/1  intentés  in- 
cidemment dans  une  complainte  en  matière  bcnéfi- 
ciaJe.  C'ell  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par 
arrêt  du  14  mars  1731. 

Au  furplus ,  les  juges  laïcs  qui  connoiffent  inci- 
demment de  la  Simonie  contre  un  ecclé/îaftique,  ne 
peuvent  déclarer  le  coupable  inhabile  à  polTéder  à 
l'avenir  aucun  bénéfice  ,  ni  déclarer  vacans  les  béné- 
fices dont  il  a  été  pourvu  ,  autres  que  ceux  à  l'égard 
defquels  !a  Simonie  a  été  commife.  Le  confeil  d'état 
du  roi  l'a  ainfî  jugé  par  doux  arrêts  des  14  février 
1717  &  xo  aoijt  175  T  ,  rapportés  dans  le  recueil  de 
jurifprudeuce  canonique. 

F'oyei  i:s  mémoires  du  cierge'  ;  les  lois  ccclé- 
Jiafliques  de  France  ;  le  recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique  ;  Fevret  ,  trcilté d:  l'abus  ,  &c. 
Voyei  aulli  les  articles  Bénéfice,  Collation, 
Dkvolut,   8fC. 

SIMULATION.  Ce  mot  vient  du  \zt\nfimul. 
Il  indique,  fuivaiit  cette  é-ymologie  ,  le  concert 
ou  l'intelligence  de  deux  ou  plufieurs  perfonnes  pour 
donner  à  une  cho^e  l'apparence  d'une  autre.  En 
droit,  on  nonvwG  (î mu le\  un  ade,  ouiaclaufe  d'un 
afte  qui  n'eft  pas  ilncère. 

On  va  traiter  ici  dans  quatre  ferions  diffé- 
rentes ,  i".  de  la  nature  &  des  différentes  cfpèces  de 
Simulations;  z^.  delapreuveteflimonia'edelaSimu- 
htion  j  5°.  de  la  preuve  dç  la  Sitiiulation  par  des 
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prén^mptlons;  4°.  des  cas  où  l'on  peut  oppoferla 
Simulation  dans  un  aéle  où  l'on  a  été  partie. 

Section     I. 

De  Ici  nature  &  des  diverfes  cfpèces  de  Slmu-. 
lacions. 

Denifart  dit  «  que  la  Simulation  eft  Ç\  reiïem- 
»  blante  au  dol  ,  qu'elle  n'en  diffère  qu'en  ce 
y>  que  le  dol  perfonnel  n'ejl  ordinairement  que 
»  l'ouvrage  de  l'an  des  contraclans ,  au  lieu 
»  que  la  Simulation  eft  prefque  toujours  l'ouvrage 
»  de  plusieurs  ».  Il  eft  bien  vrai  que  l'objet  de 
la  Simulation  eft  le  plus  fouvent  de  tromper  les 
autres  hommes,  &  fous  ce  point  de  vue  elle 
eft  comprife  fous  le  nom  général  de  fraude; 
elle  n'en  diffère  que  comme  l'efpèce  du  genre.  H 
faut  ,  pour  l'opérer  ,  le  concours  de  plufieurs  con- 
tradans  qui  foient  d'intelligence  pour  tromper  des 
tiers  ou  les  magiftrats  ,  tandis  que  la  fraude  fe  fait 
bien  fouvent  par  l'un  des  contradans  feiil  ,  au  pré- 
judice de  l'autre.  Mais  il  y  a  aufti  des  Simulations 
c|ui  ne  font  pas  frauduleufes  :  il  y  en  a  même  qui 
font  autorifées  par  les  lois  ou  la  jurifprudeuce  ;  Se 
peut  être  ne  trouveroit-on  pas  un  feul  pays  où  ces 
fortes  de  Simulations  n'aient  été  en  ufage  pour  tranf^ 
férer  la  propriété  des  biens  ,  &  pour  i'alfurer  aux 
acquéreurs. 

Les  ftipulations  Aqulliennes ,  les  émancipations, 
fuivant  l'ancien  droit  romain  ,  &  une  quantité  d'au- 
tres ades,  n'étoient  que  des  Simulations.  On  fait  un 
très-grand  ufage  de  ces  fidions  dans  le  droit  anglois. 
Voyez,  ce  que  dit  Blackftone  des  fines  &  des  common 
recoveries ,  dans  fon  analyfe  des  lois  d'Angleterre , 
iiv.i  ,ch.  16,  Se  dans  fes  commentaires  fur  lesmcmes 
lois,  liv,  i  ,  ch.  xb.  Les  reconftitutions  des  rentes 
dues  par  le  roi,  les  ventes  par  nêcefflte'  jurée  ^ 
ufitées  en  Flandres  ,  en  Artois  &  çn  Pondiieu  ,  na 
font  guère  autres  chofes  que  des  Simulations  lé- 
gales ,  &  la  plupart  des  procédures  qui  fervoient 
de  bafe  aux  décrets  volontaires  ,  étoient  dans  le 
même  cas. 

On  peut  dire  en  général  que  toutes  ces  Simu- 
lations indiquent  un  vice  dans  la  légiftation  oi\ 
elles  font  admifes ,  &  la  néceftité  d'un  nouveau 
règlement  qui  rempliffe  le  mè'me  objet  d'une  ma- 
nière plus^onforme  à  la  vérité  &  à  la  fainteté 
des  lois. 

Pref]ue  toute:  les  autres  Simulations  qui  font  du 
reiïbrt  de  !a  jurifprudence  ,  fjnt  frauduleufes.  Elles 
ont  communément  pour  objet  d'éviter  l'effet  d'une  loi 
p'ohibitive,  le  payement  dequelqueimpofttlon  ou  de 
quel  que  droitfeigneurial,  les  réclamations  des  créan» 
ciers  de  l'un  des  contradans ,  ou  de  ceux  qui  ont  des 
droits  quelconques  fur  fes  biens.  Ainfi  les  perfonnes 
qui  ne  peuvent  pas  en  avantager  une  autre,  font  une 
donation  ou  un  legs  fimulé  à  un  tiers  qui  s'eft  cngatra 
à  en  reftituer  l'objet  à  la  perfonne  prohibée;  un  ac-? 
^uéreur  dégaife  la  vçnte  !^ui  l,ui  eft  faite ,  fous  la  forma 
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d'un  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  d'un  échange  ,  d'une 
donation,  pour  éviter  le  payement  des  droits  feigneu- 
naux  ou  les  retraits.  Les  ufuriers  pallient,  fous 
différentes  formes ,  les  prêts  ufuraires  que  la  loi  leur 
défend  de  faire. 

Il  n  ell  pas  befoin  de  s'infcrire  en  faux  contre  un 
afte  fufpeft  de  Simulation  ;  cette  voie  n'efl:  nécef- 
A:re  que  dans  le  cas  d'un  contrat  fallifié ,  qui  diffère 
ent.erement  d'un  contrat  fîmulé.  C'eft  ce  qu'a  fort 
bien  remarqué  Dumoulin  fur  l'article  3  du  chapitre 
31  de  la  coutume  de  Nivernois ,  où  il  dit,  en  par- 
lant d'une  vente  dont  un  retra)ant  foupçonne  le 
prix  moindre  que  celui  qiri  eft  exprimé  dans  le 
contrat  ;  nec  tenebïtur  inflrumentum  arçuere  de 
f^ilfo  ,  quia  aliud  merum  falfiim  ,  aliud'  fimii- 
latio.  Mais  on  fe  pourvoit  contre  un  afte  ilmulé 
par  une  /impie  demande  à  ce  qu'il  fbit  déclaré  tel. 

Section       II. 

De  la  preuve  tejîimonlale  de  la  Simulation . 

Lorfque  la  Simulation  d'un  ade  efl  oppofce  par 
des  tiers  dont  elle  tend  à  frauder  les  droits  ,  il  n'ert 
pas  douteux  que  la  preuve  par  témoins  n'en  doive  être 
reçue.  L'exifîence  d'un  aéle ,  quelque  authentique 
qu'il  foit ,  ne  prouve  rien  autre  chofe  contre  des  tiers , 
iî  ce  n'eft  qu'il  a  été  paflé  ,  mais  il  n'en  établit  point 
la  fincérité.  D'Argentré  ,  fur  l'article  ^  69  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  traite  d'inrenfée.( /?«/^-<z  )  l'opi- 
nion de  ceux  qui  regardoient  la  quefîion  comme 
problématique  ,  en  fe  fondant  fur  l'article  54  de 
l'ordonnance  de  IVIoulins  ,  qui  détend  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  outre  le  contenu  au  con- 
trat ,  711  fur  ce  qui  ferait  allégué  avoir  été  dit 
ou    convenu  avant  icelui  ,  lors  ou  depuis. 

Ce  jurifconfulte  ajoute,  fur  l'article  zjo  ,  que  les 

contrats  fîmulés  ne  font  pas  proprement  des  contrats  : 

colorem  habent  ,   dit-il  énergiquement ,  yi^/^/ï^/zz- 

tiam    vero    nullam  ;    null.i     quippè    converiiio 

initur ,  nullus  contraclus  agitur  ,  fedfîngitur. 

Ealde  dit  auffi  (  ad  l,    i  ,  cod.  plus  valet  quod 

agitur  ,  6"  /.  4  ,  cod.  mandati)  quod  hujufnwdi 

contraclus  efî  tanquàm  corpus  fine  anima  ,  & 

dicitur  coloratus  ^  depicîus  ^  extrinfecus  appa- 

rens  ,  intrinfecus  nihil  habens.   Il  afTure  même 

qu'une    tradition    fimulée    ne    transfère    point    la 

pofrefîîon.  m^ 

Les  plus  éclairés  de  nos  jurifcon fuites  font  du 
même  avis;  &:  Dumoulin  le  décide  ainfi  fur  le  §■.  23 
de  la  coutume  de  Paris,  gl.  2  ,  n.  ly.  On  trouve 
dans  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  T  ,  fomm.  7  ,  deux 
arrêts  des  années  1607  &  161 9,  par  lefquels  on  a  ad- 
mis la  preuve  par  témoins  de  la  Simulation  d'un  con- 
trat d'échange  au  profit  de  ceux  qui  prétendoient 
exercer  le  retrait  du  fonds  y  énoncé  ,  comme 
étant  une  vente  déguifée.  Du  Rouffcau  de  Lacombe 
rapporte  dans  le  recueil  des  arrêts  &  réglemens  no- 
tables imprimés  en  1743  ,  un  arrêt  du  16  avril  1738, 
qui  a  admis  la  preuve  par  témoins  de  la  fouflrac- 
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tion  d'une  contre-lettre  par  laquelle  on  difolt  qne 
les  motifs  expliqués  dans  l'aÂc  ctoient  fîmulés. 
Tous  nos  recueils  contiennent  des  arrcts  fem- 
blables. 

Anfelmo  fur  le  %.  iz  de  l'édit  perpétuel  ,  Ro- 
melius  &  le  commentateur  anonyme  du  même 
édit  aifurent  auffi  qu'il  n'exclut  point  la  preuve 
par  témoins  dans  ce  cas.  Stockmans  cft  du  même 
avis  dans  fa  décifion  12,0.  On  peut  voir  à  la  fin 
des  obfervations  de  Danty  fur  le  chapitre  7  du 
traité  de  la  preuve  par  témoins ,  une  foule  de 
décifions  des  junfconfultes  étrangers  ,  qui  ont  in^ 
terprcté  des  ftatuts  prohibitifs  de  la  preuve  tefti- 
moniale. 

Ce  dernier  auteur  fe  trompe  néanmoins ,  endifanf 
que  Stockmans  rapporte  un  arrêt  du  confeil  fouve- 
rain  de  Erabant  du  3  juillet  1653  ,  qui  permit  la 
preuve  par  témoins  dans  une  efpcce  où  il  s'agiffoit 
d'un  contrat  frauduleux  ,  nonobflant  l'article  15» 
de  l'édit  perpétuel.  L'arrêt  du  3  (  ou  plutôt  du  13  ) 
juillet  1653  eft  rapporté  dans  la  décilîon  119  de 
Stockmans.  On  y  voit  qu'il  s'agiffoit  de  favoirfî 
l'erreur  commife  dans  un  contrat  ,  &  non  pas  la 
fraude  ,  pouvoit  être  prouvée  par  témoins  ou  par 
des  indices  ,  &  que  l'arrêt  rejeta  cette  preuve  , 
parce  qu'on  n'alléguoit  aucun  dol. 

Les  dodeurs  ,  &  Danty  ,  d"après  eux,  dans  fes 
additions  fur  le  chapitre  7  du  traité  de  la  preuve 
par  témoins  ,  n.  49  &  fuivans  ,  examinent  qu'elles 
font  les  préfomptions  qui  peuvent  faire  admettre 
la  preuve  par  témoins  de  la  Siinuiation  d'un  con- 
trat. «  On  ne  doit  jamais  l'admettre  ,  dit  ce  der- 
»  nier  auteur  ,  contre  un  ade  par  écrit  ,  s'il  n'y 
»  a  préfomption  de  fraude  ou  de  Simulation  évi- 
»  dente.  En  ce  cas ,  ce  n'efl  pas  alTez  d'articuler 
»  que  le  contrat  eft  frauduleux  ou  fîmulé  ,  pour 
»  obtenir  cette  preuve  ;  il  faut  fpécifier  quelle" 
«  eft  la  fraude  dont  on  fe  plaint  ;  de  quelle  ma- 
»  nière  on  prétend  jufiifier  que  l'aéte  en  queftion 
»  eft  fîmulé  ,  &  marquer  précifément  ceux  qu'on 
»  accufe  d'avoir  commis  la  fraude  ;  ce  qui  fe  peut 
»  induire  de  la  loi  1^,  ft.  de  dolo.  Item  exeglt 
»  prœtor  ut  comprehendatur  quid  dolo  malo 
»  ficlum  fit.  Scire  enim  débet  aclor  in  quâ  re 
»  circumfcriptus  fit  ^  nec  in  tanto  crimine  va- 
rt  gari  ;  &  de  la  loi  z  ,  ff.  de  doli  mali  excep- 
»  tione.  Specialïter  exprimendum  efi  de  cujus 
«   dolo  quis  quœratur  ». 

Danty  propofe  enfuite  les  préfomptions  qu'il  juge 
propres  à  faire  admettre  la  preuve  de  la  Simulation. 
Mais  toutes  ces  règ'es-ne  peuvent  guère  s'appli- 
quer à  la  preuve  teflimoniale  que  des  tiers  de- 
manderoient  à  faire  de  la  Simulation  ;  &  s'ils  offrent 
d'en  donner  une  décifîve  ,  il  femble  qu'il  n'eft  pas 
néceffaire  d'avoir  des  préfomptions  ,  quoiqu'il  faille 
avouer  que  le?;  préfomptions  &  les  dépo/irions  des 
témoins  peuvent  très-fouvent  s'aider  mytuellemenr. 
Les  lois  que  Danty  cite  ne  parlent  pas  de  la  Si- 
mulation qui  tend  à  tromper  des  tiers ,  mais  du 
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dol  que  l'un  des  contraftans  commet  au  préjudice 
de  l'autre. 

Tel  paroît  être  le  fentiment  de  Pothier,  traire 
des  obligations ,  n.  766.  c<  La  défenfe  de  la  preuve 
»  teflimoniale ,  dit-il ,  contre  &  outre  le  contenu 
»  aux  ades ,  ne  regarde  que  les  perfonnes  qui  y 
»  ont  été  parties ,  qui  doivent  s'imputer  d'y  avoir 
n  laiffe  comprendre  ce  qui  y  ell  compris  ,  &  de 
»  ne  s'être  pas  fait  donner  une  contre-lettre,  ou 
»  d'avoir  omis  quelque  chofe  de  ce  qui  devoit  y 
»  être  compris  ;  mais  cette  dcfenfe  ne  peut  con- 
»  cerner  les  tiers ,  en  fraude  defquels  on  pourroit 
»  énoncer  dans  les  ades  des  chofes  contraires  à 
»  la  vérité  de  ce  qui  s'eft  pafie  ;  car  ,  rien  ne 
»  pouvant  être  imputé  à  ces  tiers ,  on  ne  doit  pas 
»  leur  refufer  la  preuve  teflimoniale  de  la  fraude 
»  qui  leur  ell  faite,  n'ayant  pas  été  en  leur  pouvoir 
»  d'en  avoir  une  autre  ». 

Section     III. 

De  la  preuve  de  la  Simulation  par  des  pré- 
fomptions. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  preuve  par  écrit  ni  preuve 
teflimoniale  de  la  Simulation  ,  ceux  dont  on  a  voulu 
frauder  les  droits ,  peuvent  audi  la  prouver  par  de 
fîmples  préfomptions.  Les  interprètes  du  droit,  qui 
ont  voulu  tout  dire  &  tout  épuifer,  ont  tenté  de 
déterminer  combien  il  falloir  de  préfomptions,  & 
quel  caraéière  elles  dévoient  avoir  pour  faire  une 
preuve  fuffifante  dans  cette  matière.  CjcpoUa  donne 
beaucoup  de  détails  là-deffiis  dans  (on  traité  ;  il 
regarde  comme  des  préfomptions  d'un  grand  poids , 
des  pades  Infolites  appofés  dans  des  contrats,  des 
conventions  extrêmement  avantageufes  à  l'une  des 
parties ,  &  particulièrement  le  prix  d'une  vente 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  valeur  de  la  chofe 
vendue  ,  &  les  précautions  que  les  contradans  ont 
prifes  pour  tenir  un  ade  long-temps  caché. 

On  peut  voir  d'autres  détails  dans  Menochius ,  de 
p  rœfo  mp  tlonihus. 

Danty ,  dans  fes  additions  fur  Boiceau,  chap.  8, 
n.  57  ,  prétend,  d'après  ces  auteurs,  que  les  pré- 
fomptions de  fraude  &  de  Simulation  peuvent  fe 
réduire  à  fix  principales.  La  première  elîjdit-îl, 
la  qualité  des  perfonnes  qui  difpofent,  quand  la 
loi  leur  a  défendu  de  contrader  enfemble  ,  ou  quand 
elle  a  attaché  aux  difpofitions  qu'elles  peuvent  faire, 
certaines  folennités  qu'elles  n'ont  pas  obfervées, 
par  exemple,  entre  le  mari  &  la  femme,  le  pupille 
&  fon  tuteur  ,  &c.  La  féconde  eft  la  qualité  de 
certaines  difpo/îtions  ou  conventions  que  la  loi  a 
(pécialement  défendues  à  ces  fortes  de  perfonnes , 
comme  les  donations  entre -vifs  entre  conjoints 
durant  le  mariage.  La  troilième  eft  la  qualité  des 
chofes  dont  elle  leur  a  interdit  la  difpofition  , 
comme  celles  des  propres  par  tedament  au-delà  du 
quint;  la  quatrième,  la  qualité  des  claufes  de  la 
difpofition ,  quand  elles  font  infolites  ou  équivoques  j 
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la  cinquième,  quand  ces  perfonnes  contradent  dans 
un  temps  auquel  il  leur  ell  expreifément  défendu 
de  contrader  par  la  loi  ;  la  fixième ,  quand  il  paroît 
manifeflement  par  les  autres  circonflances  du  fait, 
que  fade  eft  fimulé  ou  frauduleux ,  à  l'effet  d'en 
taire  retomber  l'effet  fur  un  tiers  qui  n'y  a  point  été 
appelé. 

Mais  les  trois  premières  efpèces  de  ces  prétendues 
préiomptions  ,  &  la  cinquième  ,  font  plutôt  des 
moyens  de  nullité  que  des  indices  de  Simulation , 
&  la  dernière  n'eft  que  l'alTemblage  de  toutes  les 
préfomptions  qu'on  peut  alléguer  pour  prouver  la 
Simulation  d'un  ade. 

Le  même  auteur  examine,  au  nombre  fulvant, 
quel  nombre  de  préfomptions  eft  ncceffaire  pour 
juger  fi  un  contrat  eft  fimulé  ou  frauduleux.  «  La 
»   plupart,  dit-il,  demeurent  d'accord  que,  quand 
»  il   s'en   rencontre  trois   conformes   entr'elles ,  fî 
»  elles  font  confidcrables  par  elles-mêmes ,  .?<  effen- 
»   tielles  au  fait  qu'il  s'agit  de  découvrir,  &  no- 
»   tamment  Ç\  la  loi  les  a  marquées  expreifément , 
«   telles  que  celles  qui  font  ci-deffus  exprimées,  elles 
»  doivent  fufhre  pour  faire  une  preuve  entière  de 
»  la  Simulation.  Alexandre ,  t-OTî/?/.  zpo,  llb.  7; 
»   Coquille,  article  40,  coutume  de   Nivernois  ; 
M   Valla ,  di  rébus  duhiis  ,   le  décident  ainfi;  & 
>■>   M*^.  Charles  Dumoulin,  tit.  des  fiefs,  §.33, 
»   glofe  z  ,  n°.  69  ;  idem  ,  fur  la  règle  de  infirmis  , 
»  n.  III  &  III  ,  &  dans  fon  traité  des  contrats 
«   ufuraires  ,   queft.    56,  n°.   3511,  ajoute  qu'il  y 
»   a  mcme  des  cas  où  deux  préfomptions  fufïifent  ». 
Cependant  Danty  penfe ,  avec  rai  fon  ,    que,  la 
loi   n'a\ant  point  fixé    ce    nombre,    cela   dépend 
toujours  de  la  prudence  du  juge,  qui  peut  mieux 
connoitre  que   perfonne  ,    par  la  qualité    du  fait , 
ce  qu'il  en  doit  déterminer,  &  qu'il  ne  fufïit  pas 
que  plufieurs  préfomptions  fe  rencontrent  enfemble, 
fi  ces  préfomptions  de  fraude  font  combattues  par 
d'autres  auffi  fortes ,   qui  puiffent  faire  préfumer 
la  bonne  foi   des  contradans  ,    parce   que  le  dol 
ne  peut  fe  prouver  que  par  des  indices  manifeftes  , 
fuivant  la  loi  6  ,  au  code  de  probat.  &  prœfump, 
8c  non  par  des  préfomptions  vagues  &  incertaines, 
ou  qui  peuvent  avoir  un  fens  tout  oppofé  à  celui 
qu'on  leur  donne. 

Enfin,  dit  cet  auteur,  puifqu'on  eft  obligé  de 
s'en  rapporter  à  des  préfomptions ,  lorfque  la  preuve 
par  écrijfc»ou  la  preuve  teftimoniale  viennent  à 
manquer;  puifque  c'eft  fur  ces  préfomptions  qu'elle 
fe  détermine  ,  il  s'enfuit  que  la  loi  regarde  les 
préfomptions  comme  des  rémoins.  On  doit  donc  y 
exiger  les  mêmes  qualités  que  celles  que  la  loi 
requiert  dans  la  dépofition  des  témoins  ,  pour  y 
ajouter  une  croyance  entière.  Or ,  la  première 
qualité  d'une  dépofition,  eft  qu'elle  doit  être  grave 
&  précife;  c'eft  à-dire,  que  le  témoin  doit  précifé- 
ment  dépofer  du  fait  principal  qu'il  s'agit  de  prou- 
ver ,  8i  non  pas  d'une  circonfiance  particulière, 
qui  n'ait  pas  une  liai  fon  néceffaire  avec  le  fait  en 
queflion.  La  féconde  eff  qu'une  dépofition  doit 
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être  claire  &  juHe  ,  c'efl-à-dire ,  fans  équivoque 
ni  variation  ;  en  forte  que ,  Ci  elle  préfente  de 
l'obfcurité  ou  un  double  fens ,  ou  Ci  elle  ell  démentie 
d'ailleurs  par  quelque  circonlknce  manifeite  du 
fait,  elle  perd  toute  la  force.  La  troiiîème  eà  que 
cette  dépofition  ne  doit  pas  être  unique,  &  qu  elle 
doit  être  foutenue  tout  au  moins  par  la  dépolition 
d'un  autre  témoin ,  également  forte  &  convaincante. 

«  Ainfi,  continue  Danty,  pour  qu'une  préfomp- 
»  tion  puiiTe  déterminer  le  juge....  (i)  il  faut 
»  que  cette  préfomption  de  Simulation  ou  de 
n  fraude,  qu'on  oppo'e  contre  le  contrat,  foit 
»  foutenue  par  d'autres  préfomptions  ,  &  que  ces 
n  prétomptions  aient  de  la  liailon  les  une^  avec 
»>  les  autres ,  de  telle  forte  qu'elles  ne  fe  démentent 
»  point,  &  que  l'une  naiile ,  en  quelque  fac^Dn, 
»  de  l'autre  ;  car  plufieurs  préfomptions  légères 
n  de  fraude  ne  doivent  être  d'aucune  contidération , 
n  parce  que  ce  n'ert  pas  de  leur  nombre  qu'il  faut 
«  tirer  certitude  ;  c'eft  de  leur  vraifemblance  Se 
»  de  leur  conformité  entr'eiles  :  enfin  une  feule 
»  préfomption,  quelque  forte  qu'elle  puiife'ctre, 
»  quand  ce  neiï  pas  une  de  celtes  appelées  Juris 
n  &  de  jure  ,  ne  doit  jamais  déterminer  le  juge 
»  contre  un  aéie  par  écrit,  qui,  ayant  pour  lui 
>)  l'autorité  &  le  fceau  de  la  loi,  mérite  toute  la 
»   croyance  qu'exigeroit  la  vérité  même  «. 

On  peut  ajoutera  ces  réflexions,  que,  dans  v.ne 
matière  fi  indéterminée  ,  la  même  règle  ne  peut 
pas  fervir  pour  toutes  les  efpèces  de  Simulations. 
Il  faut,  par  exemple,  des  preuves  plus  graves 
pour  établir  la  Simulation  ,  lorfque  c'efî  l'une  des 
parties  contraétantes  qui  l'allègue,  que  lorfqu'elle  e(l 
oppofée  aux  contraétans  par  des  tiers  ;  &  lorfqu'il 
s'agit  d'une  Simulation  qui  feroit  dans  le  cas  d  erre 
pourfuivie  criminellement  ,  telle  qu'une  ufure 
énorme ,  que  lorfqu'on  ne  plaide  que  pour  des 
intérêts  civils,  par  exemple,  fur  la  vérité  d'un 
legs  adrelfé  à  telle  ou  telle  perfonne  ,  fur  le  dégui- 
fement  d'un  contrat  équipollent  à  vente  en  une  autre 
Torte  de  contrat,  &c.  Trop  de  jurifconfultes  ont 
enfeigné  le  contraire  :  mais  la  voix  de  la  raifon 
&  de  l'humanité  ,  l'honneur  &  l'état  des  citoyens 
veulent  ijue  là  où  la  condamnation  eft  plus  grave, 
on  exige  des  preuves  moins  incertaines. 

L'autorité  des  arrêts  ell  on  ne  peut  pas  plus  légère 
pour  ce  qui  concerne  les  préfomptions  propres  à 
prouver  la  Simulation.  Ce  nc'à  pas  feulement  parce 
que  les  arrêtitles  ne  font  pas  toujours  infirmés 
d'une  infinité  de  circondances  qui  ont  pu  déter- 
miner les  magillrats  ,  mais  aulTi  parce  que  le  con- 
cours des  mêmes  circon (lances  fe  rencontre  très- 
rarement  dans  deux  affaires  différentes ,  &  que  la 
qualité  des  parties,  leur  état,  leurs  liaifons,  leur 
fortune ,   Se    beaucoup  d'autres  points  femblables 

(t^  Danty  fuppofe  ici  qu'il  faat  des  prcfoDiptions  de 
Simulation  pour  en  faire  admettre  la  preuve  teiHmoniale, 
inaic  ou  a  fait  voir  à  la  (în  de  la  fei^iou  précédente  ,  que 
cela  n'écoit  pat  nccelTaitc. 
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peuvent  avoir  beaucoup  d'influence  fur  l'opinion 
des  juges.  Il  y  a  néanmoins  des  matières  où  la 
Simu'iation  ell  fi  commune  &  s'opère  fi  Ibuvent  de 
la  même  manière  ,  que  les  lois  mêmes  ont  adopté 
certaines  circonllances ,  comm^  formant  des  prc- 
fomptions  de  droit  pour  la  Simulation.  On  peut 
en  voir  des  exemples  aux  mots  Fraudç  normande  , 
Jeu  de  fief  ,  &:c. 

Section     IV. 

Des  cas    où  Von  peut  oppofer  la  Simulation 
dans   les  actes  où  l'on   a  c'cc  partie, 

La  Simulation ,  de  même  que  toutes  les  efpèces 
de  fraude  ,  peut  quelquefois  retomber  fjr  ceux 
qui  en  font  Icî  auteurs  ,  ou  qui  y  ont  contribué  ; 
&  l'on  a  douté  ,  dans  ce  cas  ,  fi  ceux  à  qui  l'on 
oppo'e  l'aCte  fip.vjlé  ,  pour  en  prendre  droit  contre 
eux  ,  pouvoient  fe  défendre  en  alléguant  la  Simu- 
lation de  l'aéte.  Plufieurs  jurifconfultes  décident 
que  non  :  ils  fe  fondent  pour  cela  fur  les  textes 
de  droit  ,  qui  difent  que  perfonne  ne  peut  invoquer 
fa  propre  turpitude   pour  fa  défenfe. 

D'autres  jurifconfultes  penfent ,  au  contraire, 
que  la  Simuiation  peut  être  oppofée  par  l'un  des 
contradans ,  du  moins  par  forme  d'exception ,  parce 
que  ,  fuivant  les  lois  mêmes  ,  on  peut  alléguer  (à 
propre  turpitude  dans  ce  dernier  cas. 

Il  eft  facile  de  voir  qu'une  règle  générale  en- 
traîneroit  bien  des  abus.  Il  faut  donc  difiinguer  les 
différentes  perfonnes  qui  fe  font  un  moyen  de  l'aéfe 
fimulé,  >Sf  les  diverfes  preuves  qu'on  peut  donner 
de  la  Simulation.  Si  la  Simulation  d'un  contrat 
ell  prouvée  par  un  autre  ade  ,  du  fait  des  mêmes 
parties ,  il  n'eil  pas  douteux  qu'on  ne  puilfe  oppofer 
ce  dernier  afte  au  premier.  Voyez  néanmoins  ,  au 
mot  Contre-lettre  ,  les  exceptions  que  cette 
décifion  peut  recevoir  :  mais  lorfque  l'un  des  con- 
tradans  oppofe  à  l'autre  la  Simulation  d'un  aéle, 
fans  en  avoir  la  preuve  dans  une  contre-lettre,  il 
ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  ne  s'être 
pas  ali'uré  une  preuve  par  écrit  qu'il  pouvoit  fe 
procurer  ;  la  préfomption  e(l  donc  alors  pour  la 
vérité  de  l'aêle ,  &  l'on  doit  fuivre  à  la  rigueur 
les  lois  qui  défendent  d'admettre  la  preuve  par 
témoins  contre  &  outre  le  contenu  aux  actes  ^ 
s'il  n'y  a  un  commencement  de  pi-euve  par  écrit, 

C'ell  alnfi  qu'on  l'obferve  particulièrement  en 
France  ,  lorfque  le  créancier  qui  a  donné  quittance  , 
prétend  qu'il  n'a  pas  été  p^yé  ,  ou  que  le  débiteur 
prétend  qu'il  n'a  pas  reçu  l'argent  énoncé  dans  Cz. 
reconnoiflance  :  cependant  cet'e  règle  reçoit  quel- 
ques niod. fixations  dans  plufieurs  parlemens ,  & 
dan;  quelques  coutumes.  On  y  d.' flingue  les  ades 
authentiques,  de  ceux  qui  font  fous  fignature  privée, 
&  ceux  qui  portent  que  la  numération  des  efpèces  a 
été  faite  devant  notaires,  d'avec  ceux  qui  portent 
fimplement  une  reconnoilTance  que  la  fomme  a 
été  payés,  Voyei  dans  l'art.  ExcErTipH  ,  ce  qu'on 
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a  dit  de  Vexceptïon  d'argent  non  compté  \ 
mais  ,  dans  tous  les  cas  ,  rien  n'einpéche  que 
celui  qui  prétend  que  l'afte  ell  fimulé  ,  ne  défère  le 
ferment  à  Ton  adverfaire  fur  la  fincérité  de  l'afte. 
Si  néanmoins ,  comme  cela  peut  arriver ,  on 
oppofoit  à  l'ade  ,  dont  l'un  des  contradans  demande 
l'exécution  ,  des  vices  de  dol  ,  de  violence  ou 
d'ufure  ,  la  preuve  teftimoniale  devroit  être  admife 
fans  difficulté  ,  non  pas  du  chef  de  la  Simulation, 
mais  de  celui  du  vice  que  la  Simulation  a  eu  pour 
objet  de  couvrir.  Il  en  elî  de  même  lorfqu'on  foutient 
qu'une  reconnoiffance  caufée  pour  argent  prête, 
ou  pour  toute  autre  caufe  légitime  ,  procède  du 
concubinage  ou  d'une  autre  caufe  prohibée  par  les 
lois.  Dans  tous  ces  cas ,  ce  n'eft  pas  fimplement 
la  Simulation  dont  on  admet  la  preuve,  mais  la 
contravention  aux  lois  prohibitives,  qui  doivent 
l'emporter  ,  parce  qu'elles  font  fondées  fur  des 
motifs   d'intérêt  public. 

Lorfqu'enfin  la  Simulation  ell  oppofée  par  l'un 
des  contradans  à  des  tiers  qui  veulent  fe  prévaloir 
de  fade ,  tel  qu'il  elî  conçu  ,  il  faut  prefque  taujours 
avoir  la  preuve  complette  par  écrit  de  la  Simu- 
lation de  l'ade ,  c'eft-à-dire ,  une  contre-lettre.  Il 
faut  de  plus  que  la  contre-lettre  foit  de  même 
date  que  le  contrat,  ou  d'une  date  antérieure,  & 
que  cette  date  foit  conftatée  par  un  ade  authen- 
tique ou  du  moins  par  le  contrôle.  Une  contre-lettre 
fous  fignature  privée,  qui  ne  feroit  pas  contrôlée, 
ne  fuffirolt  pas;  car  les  ades  fous  feing  privé  ,  pou- 
vant être  antidatés ,  ne  font  pas  foi  de  leur  date 
contre   des  tiers. 

Pothier  le  décide  ainfi  ,  traité  des  retraits  ,  n*^. 
Ii8;  &  dans  fon  introdudion  à  la  coutume  d'Or- 
léans, cet  auteur  ajoute  que,  lorfqu'on  exerce  le 
retrait  en  vertu  d'un  ade  qui  porte  l'apparence  d'une 
vente  ,  l'acquéreur  ne  peut  pa«  oppofer  lui  même 
la  Simulation  de  fon  contrat  d'acquifitlon ,  parce 
qu'il  exciperolt  du  droit  d'autrui;  mais  cela  doit 
s'entendre  du  cas  où  la  vente  fîmulée  ne  couvrirolt 
pas  un  autre  contrat  qui  traiisférerolt  la  propriété 
à  l'acquéreur  ,  puif^u'en  oppofant  la  Simulation 
dans  ce  dernier  cas ,  il  exciperolt  de  fon  propre 
droit. 

Voye^i  Cœpolla^  de  SImulatione  contraduum, 
Lugdunl ,  1  5  5  I  ;  6"  dans  U  tradatus  univerfi  juris, 
tom.  7,  principio  ;  le  chapitre  8  du  traité  de 
Danty  ;  &  Boiceau  fur  la  preuve  par  témoiris  ; 
le  traité  de  Vrevin  fur  le  même  objet  ;  les  com- 
mentateurs fur  l'article  i^  de  l'ordonnance  de 
Moulins ,  &  fur  le  titre  20  de  l'ordonnance  de 
i6'Sy.  Voyez  auflt  les  art.  Confidence  ,  Contre- 
lETTRE  ,  Déception  ,  Dol  ,  Fraude  ,  Fraude 
NORMANDE,  Indices,  Nécessité  jurée,  Pré- 
somption ,  Preuve  ,  Simonie  ,  Titre  coloré  , 
Usure  ,  &:c. 

(  Article  dj  M.  Garran  de  Coui.on,  avocat 
au  parlement.  ) 
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deux  ou  plulîeurs  particuliers  mettent  en  commun 
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entre  eux  tous  leurs  biens ,  on  une  partie ,  en 
quelque  commerce ,  ouvrage  ou  autre  affaire,  pour 
en  partager  les  profits  &  en  fupporter  la  perte  en 
commun  ,  chacun  félon  fes  fonds  ou  ce  qui  efl 
réglé  par  le  traité  de  Société  (i). 

Le  contrat  de  Société  ell  fvnallagmatique  ,  puis- 
que chacune  des  parties  y  ell  obligée  envers  les  au- 
tres :  Il  ell  auflTi  au  rang  des  contrats  commutatifs  , 
attendu  que  chacune  des  parties  contradanies  en- 
tend recevoir  autant  qu'elle  donne. 

Il  eil  de  l'effence  de  ce  contrat  que  chacune  des 
parties  mette  quelque  chofe  dans  la  Société,  foit  de 
l'argent ,  foit  des  effets ,  foit  fon  travail. 

Il  efl  pareillement  de  l'elTence  de  ce  contrat,  que 
les  parties  fe  propofent  de  faire  un  bénéfice  dans 
lequel  chacun  des  contrad.'^ns  puilTe  efpérer  d'avoir 
part  à  raifon  de  fa  mife  dans  la  Société.  Il  fuit  de  là , 
que  fi,  par  l'ade  de  Société,  on  étolt  convenu  que 
la  totalité  du  bénéfice  appartiendrolt  à  l'un  des  con- 
tradans ,  fans  que  l'autre  y  pût  rien  prétendre ,  la 
convention  feroit  nulle,  comme  évidemment  injulle. 
C'eft  cette  forte  de  convention  que  les  jurifconfultes 
romains  ont  appelé  Société  léonine  ,  par  allufion  à 
la  fable  du  lion ,  qui  ,  ayant  fait  une  convention  de 
Société  avec  d'autres  animaux  pour  aller  à  la  chalfe, 
s'empara  feul  de  toute  la  proie. 

On  di/lingue  dans  le  commerce  trois  fortes  de 
Sociétés ,  favoir  ,  les  Sociétés  en  nom  eolledif ,  les 
Sociétés  en  commandite  ,  &  les  Sociétés  asonymes 
&  Inconnues. 

Une  Société  en  nom  eolledif  efl  celle  qui  a  Heu 
entre  deux  ou  plufieurs  négocians  pour  faire  en  com- 
mun un  certain  commerce  au  nom  de  tous  les  afTo- 
ciés.  Tous  les  ades  de  cette  Société  fe  paffent  fous 
le  nom  des  affbclés  qui  l'ont  contradée  ,  foit  que  ces 


(i)  Acle  de  Socitté  entre  deux  maîtres  matons  pour  ott=«. 
vrages  de  leur  profijjion. 

Pardevant  les  notaires,  Sec. 

Furent  picfcns  Pierre  Leroux  ,  maître  maçon  ,  demeu- 
rant.... d'une  part,  &  Etienne  Bifeau  ,  au/Ti  maître  maçon, 
demeurant....  d'autre  part  ;  lefquels  font  volontaitemenc 
demeurés  d'accord  de  ce  qui  fuit  ;  c'eft  à  favoir,  qu'ils  fs 
font  afTttcits  par  ces  préfentes,  dans  tous  les  ouvrages  de 
maçonnerie  qu'ils  pourront  ci-après  entreprendre,  pour 
quelque  perfonne  que  ce  puiffe  être,  fans  aucune  réferve. 
Cette  Société,  faite  à  Ja  charge  que  lefdites  parties  feronc 
tenues  ,  ainfi  qu'elles  s'y  obligent  l'une  envers  l'autre  ,  de 
contribuer  chacune  pour  moitié  â  tout  ce  qu'il  conviendr.i 
faire  &  payer  pour  raifon  des  marchés  qu'elles  pourront 
faire  durant....  années  ,  à  commencer  du....  lefquels  ouvrages 
leidites  parties  promettent  ôc  s'obligent  réciproquement'de 
faire  &  parfaire  dans  les  temps,  de  la  manière  &:  ain(î 
qu'il  fera  porté  par  les  marchés  qu'elles  feront,  &  faire 
enforte  qu'elles  n'encourent  l'une  pour  l'autre  ni  dé- 
pens ,  ni  dommages  .S:  intérêts  ,  dont  elles  promettent  refpec- 
livement  de  s'acquitter  l'une  l'autre  ;  &  les  deniers  pro- 
venans  defdits  ouvrages,  feront  reçus  par  chacune  defdites 
p.irties  indiffJrammenc,  dont  elles  compteront  enfemhie  , 
&  partageront  également  le  profit,  s'il  y  en  a;  &:  Il  au 
contraire  il  y  a  de  la  perte,  elles  la  fupporteront  chacune 
par  moitié.  Carain(î,  &c.  promettant,  &c,  obligeant,  &C 
chacun  en  droit  foi,  renonçant,  &:c. 
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noms  (bîent  exprimés  chacun  en  particulier ,  Coït    > 
qu'on  les  exprime  coUedivement ,  en  fignant,  par 
exemple ,  un  t^L  &  compagnie. 

Une  Société  en  commandite  eft  celle  qu'un  mar- 
chand contraifle  avec  un  particulier  pour  un  com- 
merce qui  doit  être  fait  au  non  feul  du  marchand, 
&  auquel  l'autre  contradant  contribue  feulement 
d'une  certaine  fomme  d'argent ,  fous  la  condition 
qu'il  aura  dans  le  bénéfice  une  certaine  part  ,  telle 
que  moitié,  un  quart,  un  fixième  ,  &c.  &  qu'il 
fupportera  une  pareille  part  dans  la  perte,  fans  toute- 
fois qu'en  cas  de  perte  il  puilTe  être  obligé  au  delà 
du  fonds  qu'il  a  mis  dans  la  Société. 

Une  Société  anonyme  ou  inconnue,  qu'on  appelle 
aufli  compte  en  participation^  eft  celle  qui  a 
lieu  entre  deux  perfonnes  qui  conviennent  d'avoir 
part  dans  une  négociation  que  doit  faire  l'une 
d'elles  en  fon  nom  feul.  Par  exemple ,  vous  trouvez 
à  l'Orient  une  certaine  quantité  de  fucre,  de  café, 
ou  d'autres  marchandifes  que  vous  avez  delfein  d'a- 
cheter pour  les  revendre;  comme  vous  n'avez  pas 
les  fonds  nécelTaires  pour  faire  feul  cet  achat ,  vous 
écrivez  à  un  ami  pour  lui  propofer  d'y  prendre  part 
avec  vous  :  il  vous  répond  qu'il  accepte  la  propo- 
fition  ,  &  qu'il  vous  fera  parvenir  les  fonds  nécef- 
faires  pour  fa  part  ;  en  conféquence  vous  faites  la 
négociation  feul  en  votre  nom  :  c'eft  une  Société 
anonyme,  dans  laquelle  vous  êtes  le  feul  affocié 
connu ,  &  votre  ami  l'affocié  inconnu. 

Il  y  a  auffi  une  forte  de  Société  anonyme  qu'on 
appelle  momentanée  :  elle  a  lieu  quand  les  ache- 
teurs qui  fe  trouvent  à  une  vente  de  meubles ,  con- 
viennent d'être  réciproquement  de  part  dans  tous 
les  achats  que  chacun  d'eux  fera  ,  &  qu'il  en  fera 
fait  une  maffe  après  la  vente  ,  pour  être  le  tout 
partagé  entre  eux. 

La  Société  anonyme  reffemble  à  la  Société  en 
■commandite,  en  ce  que  dans  l'une  &  dans  l'autre 
il  n'y  a  que  l'un  des  affbcics  qui  contraCle  avec  les 
créanciers  de  la  Société  :  l'autre  alfocié  ,  qui  eft 
l'affocié  inconnu  dans  les  Sociétés  anonymes  ,  de 
même  que  l'aifocié  en  commandite ,  ne  traitent  di- 
redement  qu'avec  leur  affocié  principal. 

Ces  Sociétés  diffèrent  en  ce  que  ,  dans  la  Société 
anonyme,  l'affocié  inconnu  eft  tenu  indéfiniment, 
pour  la  part  qu'il  a  dans  la  Société  ,  d'acquitter  fon 
affocié  des  dettes  qu'il  a  contradées  pour  la  Société , 
au  lieu  que  l'affocié  en  commandite  n'en  eft  tenu  que 
jufiu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  a  mife  en 
Société. 

Les  (ix  premiers  articles  du  titre  4  de  l'ordonnance 
du  coirwTierce  du  mois  de  mars  1675  ,  ontaffujetti 
les  ades  de  Société  à  certaines  formalités  (i). 


(l)  Ces  /îx  arûcUs  font  ainfi  conçus  •• 

I.  Toute  Scciétc  gtnér.ilc  ou  en  commandire  fera  icdigée 
par  écrie,  ou  pardevant  notaire,  ou  fous  l;gnature  pri/ije, 
&  ne  fera  reçue  preuve  par  témoins  contre  &  outre  le 
contenu  en  l'afte  de  Société,  ni  fuc  ce  qui  fçtoic  allégué 
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La  principale  confîftè  en  ce  que  l'ade  de  Socîét(? 
doit  être  rédigé  par  écrit,  foit  pardevant  notaire, 
foit  fous  fignature  privée  (i).  On  ne  peut  admettre 
aucune  preuve  par  témoins  contre  les  difpofitions  que 
renferme  cet  ade,  ni  contre  ce  qu'on  pourroit  al- 
léguer avoir  été  convenu  antérieurement  ou  pôfté- 
rieurement  à  ce  qui  eft  écrit. 

Le  légiflateur  a  enfuite  ordonné  que  l'ade  de  So- 
ciété feroit  enregiftré  par  extrait  au  greffe  de  la  ju- 
rididion  confulaire,  s'il  y  en  avoit  une  fur  le  lieu, 
finon  au  grefle  de  l'hôtel-  de -ville  ou  de  la  juri- 
didlon  ordinaire  ,  &  que  cet  extrait  feroit  inféré 
dans  un  tableau  expofé  à  la  vue  du  public  ,  afin 
que  chacun  pût  être  inftruit  des  différentes  Sociétés 


avoir  été    dit  avant,  lors,  ou   depuis  J'afte  ,   encore  qu'il 
s'agît  d'une  fomme  on  valeur  moindre  de  100  liv, 

2.  L'extrait  de  Société  entre  marchands  &:  négocians, 
tant  en  gros  qu'en  détail,  ft;ra  regiftré  au  greffe  de  la  ju- 
rididion  confulaire,  s'il  y  en  a,  finon  en  celui  de  l'hôtel 
commun  de  la  ville;  &  s'il  n'y  en  a  point,  au  greffe -de 
nos  juges  des  lieux,  ou  de  ceux  des  fcigneurs.  Se  l'extraie 
inféré  dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  acles  &:  contrats  pafTés  ,  tant  entre  les 
aflbciés  qu'avec  leurs  créanciers  5c  ayans  caufe. 

3.  Aucun  extrait  de  Société  ne  fera  enregiûré,  s'il  n'eft 
(igné  ou  des  aflbciés  ou  de  ceux  qui  auront  fouffert  la 
Société,  &  ne  contient  les  noms,  furnoms,  qualités  ôc 
demeures  des  aflbciés,  &  les  claufes  extraordinaires,  s'il 
y  en  a,  pour  la  lignature  des  aiies,  le  temps  auquel  elle 
doit  commencer  &  frnir  ;  6:  ne  fera  réputée  continuée, 
s'il  n'y  en  a  un  ade  par  écrit ,  pareillement  enregiftré  ic 
affiché. 

4.  Tous  ades  portant  changement  d'aflociés,  nouvelle» 
rtipulations  ou  claufes  pour  la  flgnatuce  ,  feront  ente- 
gilhcs  &:  publiés,  &  n'auront  lieu  que  du  jour  de  la  pu- 
blication. 

5.  Ne  fera  pris  par  les  greffiers,  pour  l'enregirtrenient 
de  la  Société  &  la  tranfcription  dans  le  tableau,  que  j 
fous  ;  &  pour  chaque  extrait  qu'il  en  délivrera  ,  ttois  fous. 

6.  Les  Sociétés  n'auront  effet  à  l'égard  des  aflbciés, 
leurs  veuves  Zc  héritiers,  créanciers  &  ayans  caufe,  que 
du  jour  qu'elles  auront  été  enregiftrées  ôc  publiées  au 
greffe  du  domicile  de  tous  les  conttadans,  &:  au  lieu  où  ils 
auront  magafin. 

(1)  Formule  d'un  acte  de  Société. 

Furent  préfens....  lefquels  fe  font  aflbciés  &:  s'affocienc 
enfeivible  pour  raifon  de....  (  il  faut  énoncer  ici  l'objet  de 
la  Société)  à  perte  Se  à  gain,  pour  le  temps  &  l'elpace 
de....  années ,  commençant  à....  &.'  finiflant  à....  au  fonds  de 
laquelle  Société  il-  ont  dès-à-ptéfent  mis  &  djpofé  chacua 
I2  fomme  de...,  A  la  fin  de  chaque  année  ,  fera  fait  un  in- 
ventaire de  tout  ce  qui  appartiendra  à  ladite  Société ,  pour 
voir  &  reconnoître  l'état  d'icelle  ,  8c  partager  ou  porter 
refpedivement  le  gain  ou  la  pette.  Les  dettes  qui  feront 
créées  pour  le  fait  de  ladite  Société  Se  pendant  icelle  ,  feront 
payées  &c  acquittées  fur  le  profir ,  ÔC  Ci  ce  profit  ne  fuffit, 
fur  les  fonds.  E(l  convenu  que  fi  ,  à  la  fin  de  ladite  So- 
ciété ou  pendant  la  durée  d'icelle  ,  il  furvicnt  quelques 
différends  entre  les  aflbciés,  ils  feront  tenus  de  s'en  rap- 
porter au  jugement  des  arbitres  ci-après  nommés  ;  favoit"..,, 
lefquels  arbitres  pourront,  en  cas  de  contrariété  d'avis, 
nommer  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
départager  ;  Se  promettent  lefdites  parties  de  fc  foumettrc 
refpedivement  à  leur  jugement  Se  y  fatisfaire  dans  tout 
fon  contenu,  à  peine  de....  payable  par  le  contrevenant, 
avant  que  de  pouvoir  être  reçu  appelant  du  jugement  arbi- 
tral. Car  ainfi ,  Sec. 

qui 
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qui  (e  csntra^ftolent  ,  des  noms  de  ceux  qui  s'af^ 
f(jcioIent  ,  de  ia  durée  des  Sociétés  ,  ècc.  ,  & 
qu'on  put  conféquemment  contrader  avec  les  aifo- 
cics  en  -j^k^ne  connoiiïance  de  caufe.  Mais  quoique 
ces  formalités  aient  été  prefcrites  fous  peine  de 
nullité ,  &  qu'elles  aient  eu  pour  fondement  un  motif 
d'utilité  publique  évident  ,  tel  que  d'obvier  aux 
fraudés  ,  en  empêchant  qu'en  cas  de  faillite  de  quel- 
qu'un desairociés,  les  autres  afTocics  nepulfent  éviter 
de  payer  les  dettes  de  la  Société,  elles  font  tombées 
en  démétude  ,  &  ne  s'o^fervent  pius.  C'ell  ce  quat- 
teile  l'auteur  des  notes  fur  Bornier  ,  ainfi  que  tous 
les  commentateurs  de  l'ordonnance  du  commerce. 

*  Ecoutons  entre  eutres  Joulle  fur  l'article  i  du 
titre  4  de  Tordjnnance  de  lé?^.  «  Cette  formalité 
>'  e/l  fagement  établie....  ccpenJant  l'ufage  con- 
»  traire  a  prévalu,  8c  il  eft  rare  aujourd  iiui  que 
»  les  Sociétés  des  marchands  s'enregiliceTt  ». 

Brillon ,  au  mot  Sodé  te  ,  n.  i  ,  confirme  cette 
affertion  par  un  arrct  qu'il  rapporte  en  ces  termes  : 
»  Le  lundi  ti  juillet  crîSt  ,  à  l'audience  tenue  à 
»  la  grand'chambre  ,  il  a  été  jugé  contre  la  difpo- 
M  fition  précife  de  l'article  6  du  titre  des  Socicic's  , 
»  de  l'ordonnance  de  1675  ,  que  nonobflant  le  dé- 
»>  faut  d'enregiflrement ,  les  Sociétés  qui  font  d'ail- 
»   leurs  confiantes ,  doivent  être  exécutées  ». 

Ainfi  ,  à  peine  y  avoit-il  huit  ans  que  l'cBdon- 
*iance  étoit  promulguée  ,  que  déjà  on  contrevenoit 
à  fa  difpofition  ,  &  que  les  contraventions  s'étoient 
fdéjà  slTez  multipliées  pour  former  un  ufage  auquel 
les  cours  ne  pouvoient  refufer  leur  indulgence. 

Denifart,  au  même  article,  aflure  que  «  la  con- 
»  fervation  de  Lyon  a  attefté  par  un  afte  de  noto- 
»  riété  du  9  mars  1719,  que  l'ufage  de  Lyon  , 
M  autorlfé  far  lu  jurlfprudence  des  arrêts  ,  eft 
»  de  ne  pas  regarder  comme  une  nullité  le  défaut 
»   d'enregiflrement  de  la  Société  ». 

L'arrêt  du  15  février  1767,  y  que  rapporte  le 
même  auteur,  fortifie  ce:te  vérité,  &  contient  une 
nouvelle  preuve  de  lufage  dont  on  vient  déparier. 
«  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  dit  Denifart  ,  on  ne 
«  rappoTtoit  aucune  Société  par  écrit  entre  les 
«  beauX'frères  ;  mais  celui  qui  réclamoit  contre 
>■)  la  lettre  d;  change  dont  on  lui  demandoit  le  paye- 
w  ment  folidaire  ,  convenoit  qu'à  la  mort  de  fun 
o  père,  étant  .igé  feulement  de  16  ans,  il  avoit 
«>  confentl  que  fon  beau -frère  écrivit  aux  divers 
»>  correfpondans  qu'il  continueroit  le  commerce  du 
»  père  &  beau-père.  Et  quoique  le  réclamant  contre 
»  la  lettre  de  change  invoquât  la  faveur  de  la  mi- 
«  norité ,  on  a  cru  qu'un  mineur  auquel  le  com- 
»  merce  eft  permis  ,  &  qui  avoit  fouffert  que  le 
»  public  le  crtit  afTocié  de  fon  beau -frère,  devoir 
»  payer  les  lettres  de  change  foufcrites  par  celui 
»  à  qui  il  avoit  permis  de  fe  dire  chef  de  leur  So- 
»  ciété,  parce  que  le  commerce  exige  de  la  fin- 
»  cérité ,  &  qu'il  n'efl  pas  permis  de  tromper  le 
»  public  ». 

Nous  trouvons  la  même  doLlrîne  dans  le  pra- 
tlcieti  des  confuls  ,  ouvrage  irugrimé  à  Paris  en 
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1741  :  ce  Cet  article  (  i  du  titre  4  de  l'oruonnance 
»  de  1673  )  ne  regarde  que  les  Sociétés  des  :nar- 
»  chands  &;  négoci.ms.  Il  s'exécute  aliez.  ordinai- 
»  rement  ;  mais  quand  il  e!t  arrivé  que  l'extrait 
»  d'une  Société  qui  a  eu  lieu  ,  n'a  pas  été  regiflré 
«  ni  inféré  dans  un  tableau,  la  peine  de  nullité 
»  portée  par  l'ordonnance  n'a  point  été  prononcée 
»  par  les  juges,  foit  entre  leurs  ailbciés,  foit  avec 
»  leurs  créanciers.  Deux  marchands  ,  par  exemple  , 
»  s'alfocient  par  un  tra:té  ;  ils  font  un  commerce 
»  ouvert ,  &  ont  des  livres  de  Société.  Ils  ont  manqué 
»  .1  la  formalité  prefcrite  par  l'arricle  ,  &  l'un  d'eux 
»  s'en  veut  prévaloir  pour  rompre  la  Société  avant  le 
»>  temps;  l'équité  veut  que  le  juge  ordonne  que  l'ex- 
»  trait  de  l'ade  fera  regiflré  &  inféré  d;ins  le  ta- 
«  bleau,  &  ne  fouffre  pas  q  je  la  Sjciétc  finilfe  pour 
»  la  négligence  de  tous  les  deux  dans  la  forma- 
«  lité. ...  Curiàmercatoncm  négocia  decidiaitur 
)»   ex  (VcjLio  bono  ,    non  ohfervatis  apicihus  feu 

»  fuhtUitatihus  jurls Il  eft  certain  qui  C\  les 

M  formalités  de  l'ordonnance  étoient  bien  obfervées 
»  par  ceux  qui  contradent  des  Sociétés ,  &  que  fî 
»  on  ne  faifoit  d'affaires  avec  eux,  qu'après  qu'on 
»  feroit  informé  d'un  bon  enregillrement,  il  y  auroit 
»  moins  de  conteRations  •,  mais  le  défaut  de  pré- 
»  cautions ,  qui  ne  vient  que  de  la  confiance  que  lep 
»  gens  de  commerce  ont  les  uns  envers  les  autres  , 
»  ne  doit  point  profiter  à  celui  qui  en  voudroit 
rt  abufer;  c'ed  pourquoi  les  articles  i  &  3  font  ex- 
»  cellens  dans  leur  difpofition  pour  fervir  A  ceux  qnî 
»  veulent  incontefiablement  affurer  une  Société  , 
»  ou  ne  pas  douter  que  le  négociant ,  qui  s'engage 
)♦  pour  foi  &  compagnie,  ne  foit  afl'ocié  ;  mais 
»  ils  n'ont  leur  effet ,  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'ail- 
»  leurs  de  preuve  certaine  &  par  écrit  tje  la  So- 
»  ciété  ». 

C'ell  auffi  ce  qu'ont  jiJgé  plufieurs  arrêts  du  par- 
lement de  Flandres. 

Le  1 1  août  r77f,cettecour  a  confirmé  une  fentence 
des  confuls  de  Valenciennes,  qui  ordonnoit  entre 
deux  armuriers,  nommés  Robbe  &  Lcclerc,  l'exé- 
cution d'une  Société  qu'ils  avoient  formée  enfemble» 
&  que  l'un  d'eux  arguoit  de  nullité  ,  par  le  défaut 
d'enregifirement. 

En  I  780,  le  fieur  Martel,  négociant  à  Paris,  s'efl 
pourvu  aux  juges  -  confuls  de  Lille  contre  le 
nommé  Billon  ,  marcliand  à  Cambrai ,  pour  le  faire 
condamner,  comme  ailocié  de  fon  père,  à  lui  payer 
une  fomme  de  deux  ou  trois  mille  livres  ,  pour  la- 
quelle ce  dernier  s'étoit  obi'gé  envers  lui.  Bilion 
eft  venu  foutenir  qu'il  n'avoit  jamais  été  en  Société 
avec  le  débiteur  de  cette  fomme.  Le  fieur  Martel 
a  prouve  le  contraire  par  une  lettre  dans  laquelle 
Billot)  fils  avoit  pris  la  qualité  d'affbcié  de  fon  père. 
Billon  a  répliqué  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de 
i<$73,  tout  afte  de  Société  qui  n'avoit  point  été  en- 
regiftré  &  publié  ,  devoit  être  déclaré  nul  ;  mais  ee 
moyen  a  été  rejeté  ,  &  par  fentence  ées  juges- 
confuls,  Billon  a  été  condamné  au  payement  de  la 
foinrae  dgnt  il  s'agilToit,  Il  s'en  çil  rendu  appelant 
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au  parlement  de  Flandres  ;  mais  de  tous  les  avocats 
auxquels  il  s'eft  adreilé,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ail  olc 
Te  charger  de  fa  caufe ,  en  forte  que  la  fentence  a  cté 
confirmée  par  défaut.  L'arrtt  eîi  du  ii  mars  1780, 

L'arrêt  fuivant  eu  le  plus  remarquable  de  tous. 

Le  î7  novembre  1775» ,  le  Heur  &  la  dame  Ma- 
thieu Hamoir ,  négocians  à  Valenciennes  ,  firent 
avec  le  fieur  Rorniche  une  convention  fous  feing 
Tpriwé,  four  affaires  de  commerce  pendant  le  terme 
defix  ans.  C'étoient  les  propres  termes  de  l'intitulé 
de  cet  afte.  Voici  quelles  en  furent  les  claufes. 

«  1°.  M.  &  Madame  Mathieu  feront  des  fonds 
»  pour  le  commerce  ,  pour  la  fomme  de  cent  mille 
»  livres  d'abord;  i°.  M.  Borniche  percevra  les  deux 
»  premières  années  izoo  francs  par  chacune  ,  & 
»  donnera  fes  foins  en  général  pour  le  commerce. 
»  3°.  la  troifième  année  il  aura  le  dixième  du  pro- 
»  duit  du  commerce  ,  frais  déduits  ,  tels  que  tous 
«  les  emballages  ,  ports  de  lettres  ,  droits  fur  les 
»  toiles ,  mis  ou  à  mettre ,  blanchiffage ,  frais  de  ma- 
»  o-afin  &  de  bureau,  journées  d'ouvrières,  raccom- 
»  modagedetoiles,apprêt;4°.encas  qu'il furvienne 
»  des  pertes  dans  le  commerce,  qui  ne  puifTentlaiffer 
»  de  bénéfice  à  M.  Borniche  ,  dans  cette  circonf- 
»  tance  il  touchera  la  fomme  de  izoo  livres ,  &  ne 
»  fera  jamais  tenu  de  faire  aucun  fonds  ;  5°.  la 
»  répartition  du  bénéfice  du  commerce  fera  dé- 
»  montrée  par  un  inventaire  qu'on  fera  chaque  année 
»  au  temps  convenable,  comme  en  janvier,  mai,  & 
»  fe  fera  de  la  manière  fuivante  : 

»  M.  &  madame  Mathieu ^  , 

«  M.  Borniche  pour i;'-, 

»  il  voyagera  aux  frais  du  commerce  ,  lorfqu'on 
»  le  jugera  néceffaire  pour  en  faire  le  bien  être  ; 
»  6°.  la  tenue  des  livres  fera  en  parties  doubles  ; 
M  7°.  la  raifon  de  la  maifon  dudit  commerce  fera 
»  fous  les  noms  de  Mathieu  Hamoir  &  compagnie, 
n  &  dont  les  feules  fignatures  feront  connues ,  &  à 
»  leur  défaut ,  le  fieur  Borniche  fignera  fondé  de 
»  procuration  ». 

Le  lo  mars  1780  ,  le  fieur  &  la  dame  Mathieu 
ont  fignifié  au  fieur  Borniche  un  afte  portant  «  qu'ils 
»  le  remercioient ,  &  n'entendoient  plus  exécuter 
»la  convention  qu'on  vient  de  tranfcrire  ». 

Le  fieur  Borniche  s'eft  pourvu  à  la  juridiftion 
conftilaire  de  Valenciennes ,  &  y  a  fait  affigner  le 
fieur  &  la  dame  Mathieu  pour  fe  voiir  condamner  à 
entretenir  le  contrat  de  Société  du  ij  novembre 
ITJ9  aux  dépens .,  dommages  &  intérêts  .,  comme 
aulfi  à  nommer  un  arbitre  pour  faire  droit  fur  leurs 
conteftations  refpedives ,  conformément' à  l'ordon- 
nance de  1 673  ,  titre  des  Sociétés  ,  articles  p  ,  10  , 

II  &  lî. 

Le  fieur  &  la  dame  Mathieu  ont  oppofé  quatre 
moyens  à  cette  demande.  Ils  ont  foutenu,  1°.  que 
le  iieur  Borniche  étoit  leur  commis  ,  &  non  leur 
affbcié;  z°.  ils  ont  ajouté  que  s'il  y  avoit  une  So- 
ciété entre  eux ,  elle  étoit  léonine,  puifque  le  fieur 


SOCIÉTÉ. 

Borniche  devoit  toujours  en  tirer  un  profit  certain; 
&  ils  ont  cité  à  ce  fujet  la  loi  Z9  ^  §.  i  ,  D.  pro 
focio  ;  3°.  en  fuppofant  toujours  que  l'ade  du  17 
novembre  1779  fût  un  contrat  de  Société,  ils  ont 
dit  qu'il  étoit  nul ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  par  la  raifon  qu'il  n'avoit  été  ni  enregifiré, 
ni  publié  ;  4°.  enfin  ,  ils  ont  prétendu  qu'à  tout  évé- 
nement il  leur  étoit  permis  de  renoncer  à  la  Société, 
&  que  telle  étoit  la  difpofition  textuelle  de  la  loi 
14  ,  D.  pro  focio. 

Ces  raifons  firent  fiir  les  juges-confuls  toute  l'im- 
prefiion  qu'en  paroifioient  attendre  le  fieur  &  la  dame 
Mathieu.  Par  fentence  du  i  mai  1781  ,  la  conven- 
tion fut  déclarée  nulle,  &  néanmoins  on  dontia  afte 
au  fieur  Borniche  des  offres  furabondamment  faites 
par  le  fieur  &  la  dame  Mathieu  ,  de  lui  payer  une 
fomme  de  100  écus. 

Le  fieur  Borniche  s'efi  rendu  appelant  de  cette 
fentence  au  parlement  de  Flandres,  &  en  a  démontré 
le  mal  jugé  par  quatre  propofitions. 

1°.  Il  a  fait  voir  que  la  convention  du  17  no- 
vembre I77P  ,  étoit  une  véritable  Société;  qu'en 
effet  elle  mettoit  en  commun  une  entreprife  dont 
le  profit  devoit  fe  répartir  fuivant  les  portions  ré- 
glées par  cet  ade  ;  qu'il  n'en  falloit  pas  d'avan- 
tage, fuivant  Domat ,  liv.  i  ,  tit.  8  ,  feft.  i  ,  pour 
former  une  Société  proprement  dite  ;  qu'à  la  vérité 
il  ne  devoit  prendre  aucune  part  dans  le  gain  des 
deux  premières  années ,  mais  que  cela  ne  pouvoit 
empêcher  qu'il  n'y  eût  une  vraie  Société  entre  lui 
&  le  fieur  &  la  dame  Mathieu  ,  par  la  raifon  que  les 
contrats  de  cette  efpèce,  font  au  terme  de  la  loi  é , 

C.  pro  focio  ,  fufceptible  de  toutes  fortes  de  paftes 
licites  ;  qu'après  tout,  l'article  7  de  l'afte  ne  laiflbit 
là-deffus  aucune  efpèce  de  doute ,  en  déclarant  que 
«  la  maifon  dudit  commerce  feroit  fous  les  noms 
»  de  Mathieu  Hamoir  &  compagnie  »  ;  qu'enfin 
le  fieur  &  la  dame  Matthieu  avoient  eux-mêmes 
écrit  à  leurs  corrèfpondans  qu'ils  s'étoient  aflbciés 
avec  le  fieur  Borniche. 

2°.  Pour  prouver  que  la  Société  n'étoit  point 
léonine,  le  fieur  Borniche  a  cité  la  loi  ip  ,  §.  i y 

D.  pro  focio ,  le  $.  2  ,  aux  inflitutes  de  Societate; 
Domat  ,  liv.  i  ,  tit.  8  ,  feft.  1  ,  n.  p  ;  Bourjon  , 
liv.  3  ,  tit.  7  ,  chap.  %  ,  feft.  z  ,  n.  8  ;  &  de  ces 
autorités  réunies ,  il  a  tiré  la  conféquence  qu'un 
des  affbciés  peut  ne  fournir  aucun  fonds ,  ne  fiip- 
porter  aucune  perte,  &  néanirioins  avoir  part  aux 
profits ,  parce  que  de  pareilles  conventions  n'ont 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  &  que  la 
feule  induftrie  d'un  homme  peut  former  un  fonds 
ineftimable. 

3°.  A  l'égard  du  défaut  d'enregiftrement ,  le 
fieur  Borniche  a  foutenu  qu'il  n'en  pouvoit  réfulter 
une  nullité  entre  les  affbciés  ;  il  a  cité  le  parère 
40  de  Savary  ;  il  a  ajouté  que  l'ordonnance  de' 
1673  étoit  en  ce  point  tombée  dans  une  défuétude 
univerfelle. 
I  4°.  Le  fieur  Borniche  eft  convenu  que  dans  la 
l   thèfe  générale ,  on  peut  renoncer  à  une  Société  , 
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avant  l'expiration  du  terme  limité  pour  fa  durée  ;  i 
mais  il  a  foutenu  ,  d'aprcs  les  lois  romaines  &  un 
arrct  rapporté  par  Bourjon  ,  qu'une  renonciation 
frauduleufe  oblige  celui  qui  la  fait,  à  dédommager 
fon  aiïbcic  ,  &  il  a  fait  voir  que  le  fieur  &  la 
dame  Mathieu  n'avoient  ré/îlié  la  convention  du 
17  novembre  17751 ,  que  pour  le  priver  des  avan- 
tages que  cet  ade  lui  affuroit. 

Sur  ces  moyens ,  développés  pendant  deux  au- 
diences ,  arrêt  du  premier  juin  1781  ,  qui  infirme 
la  fentence,  «  cmendant,  déclare  qu'il  y  a  eu  So- 
rt ciété  entre  les  parties ,  en  conféquence  les 
»  renvoie  pardevant  arbitres  ,  pour  régler  leurs 
I)  différends ,  &c.  »  * 

Les  claufes  les  plus  ordinaires  qui  ont  lieu  dans 
les  contrats  de  Sociétés  ,  concernent  ou  le  temps 
auquel  doit  commencer  &  finir  la  Société  ,  ou  l'ad- 
miniftration  de  la  Société,  ou  la  part  que  chacun 
des  affbciés  doit  avoir  dans  le  profit  &  dans  la 
perte ,  ou  la  récompenfe  que  doivent  avoir  ceux 
des  affociés  dont  la  mife  en  Société  étoit  plus 
confidérable  que  celle  des  autres. 

On  doit  exprimer  le  temps  cii  la  Société  doit 
commencer  :  cependant  on  peut  le  faire  dépendre 
d'une  condition.  Vous  pouvez  ,  par  exemple  ,  con- 
trader  une  Société  de  commerce,  avec  ftipula- 
tion  qu'elle  ne  commencera  que  quand  vous  ferez 
établi  à  Rouen. 

Lorfque  le  temps-que  doit  durer  la  Société  n'eft 
point  exprimé,  les  parties  font  cenfées  s'être  afio- 
ciées  pour  tout  le  temps  de  leur  vie. 

Lorfque  par  le  contrat  les  affbciés  confient  à 
l'un  d'entr'eux  l'adminiftration  des  affaires  de  la 
Société ,  ils  peuvent  étendre  ou  limiter  leur  con- 
fiance comme  ils  le  jugent  à  propos. 

Quand  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur 
rétendue  du  pouvoir  d'adminiflrer  qu'elles  ont 
confié  ,  ce  pouvoir  contient  ,  relativement  aux 
affaires  de  la  Société  ,  ce  qu'a  coutume  de  ren- 
fermer la  procuration  générale  que  des  particuliers 
donnent  à  quelqu'un  pour  adminiflrer  leurs  biens  : 
en  effet ,  celui  qui  a  l'adminiflration  des  affaires 
d'une  Société  ,  efl  comme  le  procureur  général  de 
fês  affociés  :  en  conféquence  ,  il  peut  faire  tous  les 
ades  &  traités  relatifs  aux  affaires  de  la  Société , 
tels  que  recevoir  ce  que  doivent  les  débiteurs  de 
la  Société,  &  en  donner  quittance  ,  faire  les  pour- 
fuites-  néceffaires  pour  obtenir  le  payement  de  ce 
qui  efî  dû  à  la  Société  ;  acquitter  les  dettes  dont 
elle  efl  chargée  ,  traiter  avec  les  ouvriers  employés 
pour  le  (ervice  de  la  Société,  acheter  les  chofes 
dont  elle  a  befoin  ,  &  vendre  celles  qui  font  def- 
tinées  à  être  vendues. 

Obfervez  que  l'adminiflrateur  d'une  Société  de 
commerce  peut  bien  vendre  les  marchand! fes  de 
cette  Société  ,  mais  non  la  maifon  acquife  pour 
faire  le  fîège  du  commerce  ,  ni  même  les  meubles 
deftinés  à  refier  dans  cette  maifon  ,  tels  que  les  mé- 
tiers ,  les  cuves  &  autres  uflenfiies  de  commerce. 
Le  pouvoir  de  raiïbclé  adminlflrateur  ne  s'étend 
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pas  non  plus  jufqu'au  droit  de  tranfîger  fur  les 
procès  de  la  Société ,  fans  l'avis  de  fes  affbciés,  & 
encore  moins  jufqu'a  la  liberté  de  difpofer  par  do- 
nation ,  des  efl'ets  de  la  Société.  Cependant  les 
donations  de  bienféance  &  ordinaires  ne  lui  font 
pas  interdites.  Il  peut  par  exemple ,  fans  confulter 
Ces  affociés ,  faire  les  remifes  ordinaires  à  ceux 
qui  doivent  des  lods  &  ventes  ou  autres  profits 
feigneuriaux,  comme  les  feigneurs  font  dans  l'ufage 
de  le  faire  ;  il  peut  donner  des  étrennes  &  autres 
petites  gratifications ,  dans  les  cas  où  l'on  a  cou- 
tume d'en  donner;  il  peut  pareillement  accéder  à 
un  contrat  d'attermoiement  qui  contient  des  remifes 
faites  à  un  débiteur  en  faillite  ,  attendu  que  ces 
remifes  fe  font  bien  plutôt  par  principe  d'écono- 
mie ,  pour  ne  pas  tout  perdre ,  que  dans  l'Intention 
de  donner. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  le  pouvoir  de  l'af^ 
fbcié  qui ,  par  le  contrat,  a  été  établi  admlniflra- 
teur  des  affaires  de  la  Société  ,  eft  égal  au  pouvoir 
d'un  homme  qui  a  une  procuration  générale  pour 
adminiflrer  les  affaires  de  quelque  autre  perfonne  , 
il  y  a  néanmoins  entre  ces  deux  adminifîrateurs  une 
différence  remarquable.  Le  pouvoir  du  fécond  étant 
révocable  félon  la  nature  du  mandat ,  il  peut  bien 
faire,  à  l'infcjU  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  pro- 
curation ,  tous  les  ades  dépendans  de  l'adminiflra- 
tion qu'ils  lui  ont  confiée  ;  mais  il  ne  peut  rien 
faire  contre  leur  volonté  ,  lorfqu'ils  la  lui  ont  no- 
tifiée :  au  contraire  ,  le  pouvoir  d'adminiflrer, 
accordé  à  l'afTocié  par  le  contrat  de  Société  ,  étant 
une  des  conditions  de  ce  contrat ,  il  ne  peut  pas  être 
révoqué  tant  que  la  Société  dure:  ainfi  cet  afTocIé 
peut  faire  ,  même  contre  la  volonté  des  autres  affo- 
ciés ,  tous  les  ades  qui  dépendent  de  fon  adminlf- 
tration  ,  pourvu  que  ce  foit  fans  fraude  &  pour  le 
bien  de  la  Sociéré. 

Il  en  feroit  différemment,  file  pouvoir  d'admlnK^ 
trer  n'avoit  été  accordé  à  l'un  des  affociés  que  par  un 
ade  poftérieur  au  contrat  de  Société  :  cet  affocié  ne 
feroit  alors  qu'un  fimple  mandataire  qui  feroit  ré- 
vocable &  ne  pourrolt  rien  faire  contre  le  gré  de  les 
affociés. 

Si  par  le  contrat  on  a  attribué  à  pluïïeurs  affociés 
l'adminiflration  des  affaires  communes  ,  &  que  cette 
adminiflration  ait  été  partagée  entre  eux  ;  que  l'un  > 
par  exemple,  ait  été  prépofé  pour  acheter  les  mar- 
chandifes,  &  l'autre  pour  les  vendre,  chacun  d'eux 
ne  peut  faire  que  les  ades  relatifs  à  la  partie  d'ad- 
miniflration  qui  lui  a  été  confiée.  Mais  s'il  n'y  a 
point  eu  de  partage  de  l'adminillratlon  ,  chacun  peut 
faire  valablement  fans  l'autre  tous  les  ades  concer- 
nant l'adminiflration  de  la  Société ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  ftipulé  que  l'un  ne  pourrolt  rien  faire  fans 
le  concours  de  l'autre. 

Quand  l'Intention  des  contradans  n'efl  pas  de  par- 
tager la  Société  par  portios  égales ,  on  doit  régler 
par  le  contrat  de  Société  la  part  que  chacun  doit 
avoir  tant  dans  le  fonds  de  la  Société  que  dans  les 
profits  &  les  pertes, 
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On  peut  convenir,  par  exemple,  qu'en  récom- 
penfe  de  Ton  induiîrie  iS;  de  fon  travail ,  l'un  des  af- 
îocics  ne  dipportcra  rien  dans  la  perte  que  la  Société 
pourra  (bufirir  ,  fi  elle  vient  à  ne  pas  réufîlr. 

On  peut  aulTi  évaluer  à  une  ceriaine  femme  le 
prix  du  travail  d'un  tel  affocié  ,  &'  ftipuler  qu'il  la 
prélèvera  avant  le  partage  fur  le  fonds  de  la  So- 
ciété. 

Comme  chaque  afTocié  n'a  le  droit  de  difpofer 
des  eftets  de  la  Société  que  jufqu'à  concurrence  de 
la  part  qu'il)  a  ,  il  faut  en  concUirc  qu'il  peut  bien  , 
fans  le  concours  de  fes  aiTociés ,  alTocier  un  tiers  à  fa 
part  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas,  fans  leur  confenrement, 
?.iiocier  ce  tiers  à  la  Société.  C'elî  ce  qui  réfulte  de 
cette  règle  de  droit  ^foclus  focll  mei  non  eji  nuiis 
fociiis. 

Il  fuit  delà  ,  que  fi  ,  après  avoir  contrafté  une 
Société  avec  vous ,  je  prend  un  tiers  pour  affocic ,  8: 
que  ce  tiers  vienne  à  faire  quelque  bénéfice  prove- 
nant des  efterî  de  la  Société  ,  il  n'en  devra  compte 
qu'à  moi  qui  me  le  fuis  alTocié,  &  non  à  vous  qui 
n'été;  point  fon  affbcié.  C'eft  ce  que  décide  la  loi 
ai  ,  D.  pro  foc.  Vous  pourrez,  feulement  exiger 
que  je  tienne  compte  à  Ja  Société  de  ce  que  j'en 
aurai  tiré  pour  mettre  entre  les  mains  de  ce  tiers. 

Si  ce  tiers  que  je  me  fuis  aiïbcié  a  caufé  quelque 
dommage  par  fa  faute  à  la  Société  que  j'ai  avec 
vous  ,  ce  fera  contre  moi  &  non  contre  lui  que  vous 
aurez  adion  pour  la  réparation  de  ce  dommage. 

Dans  les  Sociétés  de  commerce  en  nom  collectif, 
chaque  afTocié  ell  tenu  folidairement  des  dettes  de 
la  Société.  C'efl  ce  qui  eft  établi  par  l'article  7  du 
titre  4  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Cette  difpofition  efl  une  exception  au  principe 
général  de  droit ,  fuivant  lequel  les  perfonnes  qui 
contraétent  enfemble  une  obligation  ,  font  cenfées 
Tie  l'avoir  contradée  chacune  que  pour  leur  part ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  expreffément  déclaré  qu'elles 
la  contradoient  folidairement. 

On  a  introduit  cette  exception  en  faveur  du  com- 
jnerce  ,  afin  que  les  marchands ,  en  Société  eulfent 
*in  crédit  plus  étendu.  Elle  eft  aufTi  fondée  fur  ce 
que  ,  fuivant  les  principes  du  droit  françois  ,  les 
commerqans  qui  font  affociés  ,  font  con/îdérés 
comme  étant  les  prépofés  les  uns  des  autres  pour 
les  affaires  de  la  Société.  Or  ,  on  fait  qu'un  pré- 
pofé  ,  en  contradant  ,  oblige  folidairement  tous 
fes  afTociés. 

Pour  qu'une  dette  foit  cenfée  dette  de  la  Société, 
&  que  chaque alTocié  y  foit  obligé  folidairement,  il 
i'aut  en  premier  lieu  qu'elle  ait  été  contradée  par 
quelqu'un  qui  ait  eu  le  pouvoir  d'obliger  tous  fes 
airociés  ;  &  en  fécond  lieu,  qu'elle  ait  été  contradée 
au  nom  de  la  Société. 

Un  alTocié  n'a  ce  pouvoir  que  quand  fes  affociés 
lui  ont  donné  expreflement  ou  tacitement  l'adminif- 
tration  des  affaires  de  la  Société  ,  ou  que  la  perfonne 
qui  a  contradé  avec  lui ,  a  été  fondée  à  croire  qu'il 
avoir  cette  adminiftration.  Sans  cela  la  dette  qu'il  a   , 
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contradée  n'oblige  les  autres  affociés  qre  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  la  Société  en  a  profité. 

L'ordonnance  du  commerce  a  détermirc  qvand 
une  dette  doit  être  cenfée  contradée  au  nom  de  la 
Société.  C'efl,  dit  Tarticic  4  du  titre  7  ,  lorfyje 
i'affocié  ajoute  à  fa  iîgnaturc,  qu'il  d^'ne pour  la 
compagnie  ,  &  non  autrement. 

Lorfque  la  dette  a  été  contradée  au  nom  de  la 
Société  ,  tous  les  affociés  y  font  obligés  ,  quand 
même  la  fomme  dueauroltété  employée  aux  afîaires 
particulières  del'alTocié  qui  l'a  empruntée.  Le  créan- 
cier qui  a  fon  billet  /igné  &  compagnie  ,  peut  de- 
mander fon  payement  à  tous  les  affociés  ,  comme  iî 
fes  deniers  avoicnt  été  employés  au  profit  de  la  So- 
ciété. Les  affociés  doivent  s'imputer  de  s'éire  unis 
avec  un  alTocié  infidèle. 

Le  contrat  de  Société  établit  entre  les  affociés 
diverfes  obligations  refpedives,  qi:i  donnent  lieu  à 
l'adion  appelée  en  droit  pro  focio  ,  que  chaque 
affocié  peut  exercer  félon  les  circonflances. 

Ces  obligations  confinent  principalement ,  1°.  en 
ce  que  chaque  affocié  doit  mettre  en  Société  ce  qu'il 
a  promis  d'y  apporter  ;  x".  en  ce  qu'il  doit  faire 
rai  fon  à  fes  affociés  de  ce  qu'il  a  tiré  du  fonds  com- 
mun pour  fes  affaires  partie L'ilères  ;  5''.  en  ce  qu'il 
efl  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  occaficnné 
par  fa  faute  à  la  Société. 

Lorfque  les  chofes  qu'un  affocié  a  promis  de 
mettre  dans  la  Société  font  des  corps  certains  &  dé 
terminés ,  &  que  ces  chofes  viennent  à  périr  fans  la 
faute  de  cet  affocié  &  avant  qu'il  ait  été  conftituc 
en  demeure  de  remplir  fon  obligation  ,  la  perte 
tombe  fur  la  Société.  C'efl  une  fuite  de  la  règle  res 
périt  domino.  C'efl  ce  que  rendra  fen/îble  l'exemple 
fuivant. 

Je  me  fuis  affocié  avec  vous  pour  faire  un  com- 
merce de  blé  en  détail ,  &  par  l'ade  paffé  entre  nous, 
j'ai  mis  en  Société  cinquante  feiiers  de  blé  que 
j'avois  dans  mon  grenier:  de  votre  côté,  vous  avez, 
promis  de  faire  porter  dans  mon  grenier  une  pareille 
quantité  de  fetiers  de  blé  provenant  de  la  ferme  que 
vous  faites  exploiter,  &  que  j'ai  reconnu  être  dans 
les  greniers  de  cette  ferme.  Il  efl  enfuite  arrivé  que 
le  tonnerre  efî  tombé  fur  votre  ferme,  qui  a  été 
incendiée  avec  le  blé  ,  avant  que  je  vous  euffe  mis 
en  demeure  de  le  faire  porter  dans  mon  grenier.  On 
ne  peut  douter  ,  dans  ce  cas  ,  que  cette  perte  ne 
doive  être  fupportée  par  la  Société  ,  puifque  le  blé 
incendié  par  force  majeure  lui  apoartenoit ,  &  par 
conféquent  que  vous  ne  foyez  quitte  de  l'obligation 
que  vous  aviez  contradée. 

Mais  ilenferoit  difTéremmentlî,  avant  l'accident, 
je  vous  avois  mis  en  demeure  ,  par  une  fommation 
judiciaire,  de  remplir  votre  obligation  ;  il  efî  évi- 
dent qu'en  ce  cas  vous  feriez  feul  tenu  de  la  perte  , 
puifqu'elle  n'auroit  eu  lieu  que  faute  par  vous  d'a- 
voir fait  conduire  le  blé  dans  le  temps  où  vous  auriez 
été  fommé  de  le  faire. 

Q,uand  la  chofe  qu'un  affocié  a  promis  de  mettre 
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en  Société  produit  des  fruits  ,  il  ed  non-feulement  J 
débiteur  de  cette  chofe  ,  ir.ais  encore  de  tous  les 
fruits  qu'il  en  a  perçus  depuis  qu'elle  a  dû  être  mife 
en  Société.  C'etl  ce  quiréfulte  de  la  loi  38  ,  par. 
() .,  fi.  de  ujïtr.  in  SoLietaiil^us  fiuclus  tommu- 
nuandi  ftint. 

Si  la.  chofe  que  FalTocié  a  promis  de  mettre  en 
Société  eiluneîbmme  d'argent,  il  en  doit  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  que  les  affbciés  l'ont  mis  en 
demeure  de  remplir  fon  obligation. 

Lorsqu'un  allocié  a  tiré  quelque  chofè  du  fonds 
commun  ,  une  fomme  d'argent ,  par  exemple,  pour 
l'employerà  fes  affaires  particulières,  il  doitla  rap- 
porter à  la  mafTe  commune  ,  &  par  conféquent  il  en 
ell  débiteur  envers  la  Société  ,  ainfi  que  des  inté- 
rêts. C'eft  ce  que  décide  la  loi  i  ,  par.  1  ■,  f.  de 
ufur.  Socius  fi  pccunuim  comtnunem  invaferlt 
vel  in  fuos  ufus  conveneric  ,  onniimodo  ,  etiani 
mord  non  interveniente  ,  prœjlabuntur  ufurœ. 

Chaque  alfocié  devant  réparer  le  dommage  qu'il 
a  occalionné  par  fa  faute  à  la  Société ,  il  doit  ctre 
conlidéré  comme  débiteur  de  la  Société  ,  jurqu'à 
concurrence  du  montant  de  l'eflimation  de  ce  dom- 
mage. Mais  quelle  ell  l'efpcce  de  faute  qui  peut 
l'adùjettir  à  réparer  ce  dommage  ?  C'efl  la  faute 
ordinaire,  &  non  la  faute  la  plus  légère.  On  ne 
peut  exiger  de  lui  que  les  foins  dont  il  efl  capable 
&  qu'il  apporte  à  fes  propres  aft'aires  ;  s'il  n'a  pas 
les  vues  aull'i  étendues  qu'il  le  faudroit  pour  faire 
profpérer  les  aftaires  communes ,  c'efl  à  fes  alTociés 
à  s'imputer  de  l'avoir  admis  parmi  eux  ;  &  on  ne 
doit  pas  le  rendre  refpon fable  d'un  défaut  de  fuccès , 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  la  prévoyance  qu'ont  dans  leurs 
affaires  les  plus  habiles  pères  de  famille.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  la  Loi  72  ,  ff.  pro  foc.  culpa  non 
ad  exacliorem  diligentiam  redigenda  efl  ;  fnffi- 
cit  enim  talem  diligentiam  communibiis  rébus 
adhibere  qualem  fuis  rébus  adhibere  folet ,  quia 
qui  paruni  diUgentem  fibi  focium  acquiric  ^  de 
Je  queri  débet. 

Lorfqu'uii  affocié  a  débourfé  des  deniers  pour 
les  aftaires  delà  Société,  ou  qu'il  a  contraâé  pour 
elle  quelques  obligations ,  il  doit  en  être  indemnifé 
par  fes  affociés. 

Il  doit  pareillement  être  indemnifé  des  rîfques 
qu'il  a  courus  &  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  ,  lorf 
qu'il  étoit  une  fuite  nécefTaire  de  fa  geflion ,  attendu 
que  le  bénéfice  de  cette  geflion  devant  être  pour 
la  Société  feule  ,  Il  eft  julle  qu'elle  en  fupporte  le 
dommage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  donné  lieu  chez 
les  jurifconfultes  romains  à  la  queflion  de  favoir  /i 
l'un  des  affociés  avant  été  bleffé  par  des  efclaves 
qu'il  vouloir  empêcher  de  prendre  la  fuite  ,  lorfqu'il 
les  conduifoit  à  la  foire  pour  les  vendre  au  profit 
delà  Société,  ^toit  fondé  à  demander  que  fes  aifo- 
ciés  l'indemnifalfent  des  frais  de  panfemens  & 
mcdicamens  occafionncs  par  fa  blelfure  l  LabéoH  , 
chef  de  l'école  des  Proculéiens ,  foutenoit  la  ncga- 
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tlve  ,  furie  fondement  que  ces  frais  n'avoient  point 
eu  lieu  pour  les  affaires  de  la  Société  ,qui  n'enavoit 
été  que  la  caufe  occafionnelle. 

Julien  au  contraire,  qui  étoit  de  l'école  des  Sabi- 
niens ,  foutenoit  l'affirmative;  il  fe  fondoit  fur  ce 
que  le  rifque  couru  par  raffocié  étoit  un  rifoue 
inféparable  de  la  conduite  des  efclaves  ,  &  qu'il 
n'avoit  couru  ce  rifque  que  pour  les  affaires  de  la 
Société.  Ce  fentiment  a  prévalu. 

C'eft  fur  le  mcme  fondement  que  la  loi  yi  ,/'<7r, 
'\iff-  P^^  ifot.  décide  que  (\  un  aflocié  vo)ageant 
pour  les  affaires  de  la  Société  a  été  attaqué  par  des 
voleurs  qui  l'ont  volé  &  ont  blelfé  fes  dcmefliqucs , 
la  Société  doit  l'indemnifer  de  ce  qu'on  lui  a  volé 
&  de  ce  qu'il  a  payé  pour  faire  guérir  fes  domef- 
tiques. 

Remarquez,  toutefois  que  la  Société  ne  devant 
être  tenue  que  des  rifques  qui  font  inféparables  de 
la  geHion  de  fes  a.f^aires  ,  l'indemnité  à  laquelle  elle 
efl  obligée  dans  l'efpcce  qu'on  vient  de  rapporter, 
ne  peut  pas  être  ércndue  au-delà  du  vol  de  ce  qu'il 
étoit  nécedaire  que  ralTocié  portât  avec  lui  pour  fon 
voyage.  11  fuit  delà  ,  que  fi  laffocié  a  porté  avec 
lui  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  falloit  pour  remplir 
fon  objet  ,  la  Société  ne  lui  doit  aucune  indemnité 
pour  le  vol  de  ce  fuperflu. 

Les  obligations  qui  réfultent  du  contrat  de  So- 
ciété, donnent  lieu  à  l'aélion  pro  Socio ,  que  chaque 
affocié  a  contre  fes  ailociés  pour  faire  exécuter  ce 
qui  efl  convenu. 

Cette  adion  ne  peut  être  exercée  relativement  au 
partage  du  fonds  de  la  Société,  que  quand  la  So- 
ciété fe  diffout;  &  c'eli  en  cela  que  la  loi  dit  ^ 
aclione  folvitur  Societas  ;  mais  on  peut  l'exercer, 
relativement  aux  autres  objets,  tandis  que  la  So- 
ciété dure.  On  peut  ,  par  exemple  ,  ex'ger  que 
celui  des  alTocIés  qui  retient  tous  les  bénéfices  faits 
par  la  Société  ,  en  faffe  part  à  fes  affociés ,  &c. 

Il  efl  particulier  à  Wttïon pro  Socio  ,  qu'en  quel- 
que circonftance  qu'elle  foit  intentée,  chacune  des 
parties  litigantes  peut  demander  que  la  caufe  &  les 
parties  folent  renvoyées  devant  des  arbitres,  pour 
régler  toutes  leurs  contefiations  relativement  à  la 
Société  contradée  entre  elles.  Cette  jurifprudence 
a  été  introduite  afin  que  les  contefiations  pulfent 
êti-e  terminées  promptement  &  fommairement.  Eri 
conféquence,  l'article  $  du  titre  4  de  l'ordonnance 
du  commerce ,  veut  que  dans  tous  les  afles  de  So- 
ciété ,  les  contradans  ftipulent  qu'ils  fe  foumettront 
à  des  arbitres  pour  faire  décider  les  contefiations 
qui  pourront  furvcnir  entre  eux.  Le  légiflateur  a 
regardé  cette  claufe  comme  fî  effentielle,  qu'il  a 
ordonné  qu'en  cas  d'omiflion  elle  feroit  fupplcée; 
c'efl  pourquoi  il  a  autorifé  tout  aflocié  à  nommer 
un  arbitre  en  cas  de  conteftation  ,  &  à  obliger  fes 
adociés  d'en  nommer  de  leur  part ,  finon  &  à  leur 
refus  ,  à  en  faire  nommer  d'office  pour  eux  par  le 
juge  des  lieux. 

Si  l'un  des  arbitres  vient  à  mourir  ou  à  s'abfentST 
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pour  long-temps ,  l'article  lo  du  titre  cité  veut  que 
la  partie  qui  l'a  nommé ,  en  nomme  un  autre  à  fa 
place  ,  ou  le  juge  ,  à  fon  refus. 

Quand  les  arbitres  font  divifés  d'opinion  ,  ils 
peuvent ,  fans  le  confentement  des  affbciés,  nommer 
un  fur-arbitre  ;  &  s'ils  ne  font  pas  d'accord  fur  ce 
point  ,  le  juge  en  doit  nommer  un.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  ii. 

L'article  ii  veut  que  les  arbitres  puiffent  juger 
fur  les  pièces  &  mémoires  qui  leur  ont  été  remis  , 
fans  aucune  formalité  de  juflice  &  nonobflant  l'ab- 
ience  de  quelqu'une  des  parties. 

Les  fentences  rendues  par  ces  arbitres  doivent, 
fuivant  l'article  13  ,  être  homologuées  à  la  juridic- 
tion confulaire,  s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu  ,  finon 
dans  la  juridldion  ordinaire,  foit  qu'elle  foi  i  royale 
ou  feigneuriale. 

Une  Société  peut  fe  terminer  de  différentes  ma- 
nières : 

1°.  Lorfqu'elle  a  été  contraftée  pour  un  temps 
limité  ,  elle  finit  4e  plein  droit ,  quand  ce  temps  eîi 
expiré. 

1°.  La  Société  finit  aufTi  quand  la  négociation  qui 
y  a  donné  lieu  fe  trouve  confommce  ,  ou  que  la 
chofe  qui  en  étoit  l'objet  n'exifte  plus:  par  exem- 
ple ,  fi  nous  nous  fommes  alfociés  pour  acheter  en 
Bourgogne  cent  queues  de  vin  ,  avec  projet  de  les 
vendre  à  Paris  ,  il  efl  clair  que  notre  Société  fera 
terminée  auiTi-tôt  que  le  vin  ^era  vendu. 

Pareillement,  fi  nous  nous  fommes  affbciés  pour 
acheter  enfemble  un  cheval ,  afin  de  nous  en  fervir 
alternativement,  il  eft  évident  que  fi  le  cheval  vient 
à  périr  ,  il  n'y  aura  plus  de  Société. 

5°.  La  Société  ,  foit  indéfinie  ou  contraftée  pour 
un  temps  limité  ,  finit  de  plein  droit  par  la  mort  de 
l'un  des  alfociés. 

La  Société  ainfi  diffbute  produit  les  deux  eftets 
fuivans  :  le  premier  ,  que  l'héritier  ,  en  fuccédant  à 
la  part  qu'avoir  le  défunt,  au  temps  de  fa  mort, 
dans  les  biens  de  la  Société  ,  ne  fuccède  pas  aux 
droits  de  la  Société  pour  l'avenir  ;  d'où  il  fuit,  que 
iî  ,  poflérieurement  à  la  mort  d'un  des  afTocics  , 
l'autre  affbcié  a  fait  un  marché  avantageux  ,  l'héri- 
tier du  défunt  n'y  peut  prétendre  aucune  part;  & 
dans  le  cas  où  le  marché  fe  trouve  défavantageux  , 
il  ne  doit  lui  en  réfulter  aucun  préjudice. 

Le  fécond  effet  de  la  difiolution  de  la  Société  par 
mort  ,  confîfte  en  ce  qu'elle  fe  trouve  diffoute , 
même  entre  les  affbciés  furvivans ,  à  moins  que  par 
le  contrat  on  ne  foit  convenu  du  contraire.  C'eft  ce 
que  porte  la  loi  6^  ,  par.  g  .,  ff.  D.  tlt. 

Cette  décîfion  eft  fondée  fur  ce  que  les  qualités 
perfonnelles  de  chaque  affocié  entrent  en  confidéra- 
tion  dans  le  contrat  de  Société.  Il  fuit  de  là,  qu'on 
ne  doit  pas  être  obligé  de  refter  dans  une  Société 
où  l'on  peut  n'être  entré  qu'à  caufe  des  qualités  per- 
fonnelles de  l'affbcié  qui  eft  venu  à  mourir. 

4^.  La  Société  fe  diffeui  pareillement  par  la  fail- 
lite de  l'un  des  afTociés. 
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■y*.  Enfin  la  Société  fe  diffout  parle  confentement 
mutuel  des  affociés. 

Mais  on  demande  Ci  l'un  d'eux  peut  la  diffoudre 
par  fa  feule  volonté  ,  en  notifiant  à  fes  affociés  qu'il 
n'entend  plus  à  l'avenir  relier  en  Société. 

On  doit  à  cet  égard  difiinguer  entre  les  Sociétés 
contradées  fans  aucune  limitation  de  temps  ,  & 
celles  qui  l'ont  été  pour  un  temps  limité. 

Quant  aux  premières ,  un  feul  affocié  peut  dif- 
foudre la  Société  en  notifiant  à  fes  affociés  qu'il  ne 
veut  plus  relier  en  Société  ;  mais  il  faut  que  fa  re- 
nonciation à  la  Société  foit  de  bonne  foi ,  &  qu'elle 
ne  foit  pas  faite  à  contre-temps. 

Il  n'y  auroit  point  de  bonne  foi  dans  cette  re- 
nonciation ,  fi  l'affocié  ne  l'avoit  faite  que  dans  la 
vue  de  s'approprier  à  lui  feul  le  profit  que  les  af- 
fociés s'étoient  propofé  de  faire  en  contradant  la 
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ociete. 

Par  exemple  :  Deux  marchands  contradent  une 
Société  pour  acheter  enfemble  les  vins  d'un  feigneur 
fur  lefquels  il  y  a  du  bénéfice  à  faire;  &  avant  qu'ils 
aient  été  achetés  pour  le  compte  de  la  Société ,  l'un 
d'eux  notifie  à  l'autre  qu'il  n'entend  plus  refier  en 
Société  ;  enfuite  il  achète  les  vins  pour  fon  compte 
particulier  ,  afin  d'avoir  feul  le  bénéfice  :  il  eft  clair 
qu'une  telle  renonciation  eft  de  mauvaife  foi;  c'eft 
pourquoi  elle  n'empcche  pas  que  l'acheteur  ne  foit 
obligé  de  faire  part  du  bénéfice  à  fon  affocié.  Mais 
il  en  ferolt  autrement  fi  l'un  des  affociés  n'avoit 
renoncé  au  marché  qu'à  caufe  qu'il  en  étoit  dégoûté  : 
fa  renonciation  s'étant  faite  tandis  que  les  chofes 
étoient  encore  entières  ,  elle  eft  de  bonne  foi  &  va- 
lable ,  &  fon  affocié  n'a  rien  à  prétendre  centre  lui. 
C'eft  ce  que  décide  le  jurifconfulte  Paul ,  /.  (53  , 
par.  4.  SI  Societatem  ineamus  ad  allquam  rem 
emendam  ,  deinde  folus  volueris  eam  emere  , 
ideoque  renunciafli  Societati  ut  folus  emeres  , 
teneheris  quanti  intereji  mea  ;  fed  Jî  ideà  re- 
nunciaveris  quia  emptio  tibi  difpUcehac  ,  non 
teneheris  ,  quami'is  ego  emero  ,  quia  hic  nulla 
fraus  efl. 

"LiZ  renonciation  feroit  faite  à  contre-temps  Ç\  les 
chofes  n'étoient  plus  entières ,  &  qu'il  fût  de  l'intérêt 
de  la  Société  d'attendre  un  temps  plus  favorable 
pour  confommer  la  négociation  qui  a  fait  l'objet 
de  la  Société. 

Lorfqu'une  Société  a  été  contradéepourun  temps 
limité  ,  les  affociés  font  cenfés  être  convenus  qu'ils 
ne  pourroient  pas  la  diffoudre ,  à  moins  qu'ils  n'euf- 
fent  pour  cela  quelque  jufte  fujet. 

Mais  lorfque  ce  jurte  fujet  a  lieu  ,  la  renonciation 
qu'un  affocié  fait  fignifier  à  fes  affociés  ,  eft  valable 
^<.  diffout  la  Société.  Cette  règle  doit  être  obfervée, 
quand  même  il  y  auroit  dans  te  contrat  de  Société 
une  claufe  expreffe  ,  portant  que  les  affbciés  ne 
pourroient  fe  défifter  de  la  Société  avant  le  temps 
fixé.  Pomponius  a  remarqué  qu'une  telle  clau/e 
étoit  fuperflue  ,  attendu    que  quand   elle  n'auroii 
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pas  été  inférée  au  contrat ,  l'un  des  aiTocîés  ne  pour- 
roit  pas  renoncer  à  la  Société  avant  le  tenips ,  s'il 
n'en  avolt  pas  un  jufte  fujet  ,  &  que  s'il  en  avoit 
un  ,  la  claute  n'empécheroit  pas  que  la  renonciation 
ne  fût  valable. 

Un  alTocic  a  un  julle  fujet  de  renoncer  à  la  Société 
avant  le  temps  fixé ,  lorique  fon  alTocié  n'exécute 
pas  les  conditions  de  la  Société  ,  ou  qu'il  e[i  prouvé 
qu'il  tient  une  mauvaiie  conduite  dans  la  geflion  des 
affaires  de  la  Société  ,  ou  qu'étant  affligé  de  quelque 
infirmité  habituelle  ,  il  ne  peut  pas  vaquer  aux  opé- 
rations dont  il  eft  chargé  ,  &c. 

Obfervez.  que  quand  la  renonciation  à  la  Société 
peut  donner  lieu  à  quelque  différend,  l'afTocié  qui 
l'a  faite  doit  prudemment  en  faire  prononcer  la 
validité  par  le  juge.  La  raifon  en  eft  ,  que  C\ ,  pof 
térieuremen.t  à  la  renonciation  ,  les  affociés  à  qui 
elle  a  été  notifiée  viennent  à  faire  des  pertes  ,  ils 
pourront  oppofer  au  renon<^ant  le  défaut  de  fa  re- 
nonciation ,  &  que  fi  elle  efl  jugée  faite  de  mau- 
vaife  foi  ou  à  contre-temps  ,  il  fupportera  Ca.  part 
dans  ces  pertes  i  au  lieu  que  fi  ,  depuis  la  renoncia- 
tion ,  la  Société  vient  à  faire  des  gains  ,  le  renon- 
çant n'y  pourra  rien  prétendre,  parce  qu'il  ell  non 
recevable  à  foutenir  lui-même  la  nullité  de  fa  re- 
nonciation ,  &  à  en  oppofer  les  défauts. 

Quand  la  Société  ell  diffoute  ,  chacun  des  pré- 
cédens  affociés  eft  fondé  à  demander  à  fes  affociés 
ou  à  leurs  héritiers  ,  qu'il  foit  procédé  entre  eux  au 
compte  &  au  partaf^e  des   chofes  communes. 

Celui  qui  intente  la  demande  en  partage  doit  l'in- 
lenter  contre  tous  fes  affociés  ou  leurs  héritiers  :  s'il 
ne  l'avoit  intentée  que  contre  un  feul ,  celui-ci  feroit 
fondé  à  demander  par  exception  ,  que  le  demandeur 
eût  à  mettre  en  caufe  tous  les  autres ,  le  partage  devant 
avoir  lieu  entre  tous  les  intéreffés. 

Tant  que  les  affociés  ou  leurs  héritiers  pofsèdent 
en  commun  les  chofes  communes ,  on  ne  peut  oppofer 
aucune  prefcripti on  contre l'aftion  de  partage;  mais 
s'ils  avoient  poffcdé  chacun  féparément  pendant  plus 
de  trente  ans ,  on  pourroit  oppofer  la  prefcription 
trentenaire  ,  fur  le  fondement  qu'il  y  auroitlieu  de 
préfumer  qu'il  fêroit  intervenu  entre  eux  un  partage 
dont  l'afte  fe  feroit  perdu. 

Avant  de  procéder  au  partage  ,  il  convient  de 
compter  de  ce  que  chacun  doit  à  la  communauté 
à  partager ,  &  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  cette  com- 
munauté. 

Après  ce  compte ,  on  forme  la  maffe  ou  l'état 
détaillé  des  différentes  chofes  dont  la  communauté 
eft  compofée  ;  enfuite  on  procède  au  partage ,  en 
commençant  par  celui  des  meubles. 

Chacun  des  affociés  a  le  droit  de  demander  que  fa 
part  dans  les  effets  à  partager  lui  foit  délivrée  en 
nature  ,  auquel  cas  il  doit  en  être  fait  des  lots 
pour  être  tirés  au  fort  :  cependant  s'il  y  avoit 
des  dettes  de  la  Société  qui  ne  puffent  être  ac- 
quittées que  par  le  prix  de  la  vente  des  meubles , 
ii  faudroit  procéder  à  cette  vente  jufqu'à  concur- 
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rence  de  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  éteindre  les 
dettes. 

Après  le  partage  des  meubles ,  on  doit  procéder 
à  celui  des  immeubles ,  &  compofer  pareillement 
des  lots  des  chofes  qui  font  à  partager. 

Comme  il  eft  difficile  que  ces  lots  fe  trouvent 
égaux  &  précifément  de  la  fomme  qui  revient  à 
chacun  des  copartageans  dans  la  maffe  ,  on  doit 
charger  le  lot  qui  ell  trop  fort ,  d'un  retour  envers 
celui  qui  eft  trop  foible. 

Obfervez  que  quand  un  affocié  trouve  en  nature 
dans  la  maffe  des  biens  de  la  Société  ,  les  chofes  qu'il 
y  a  apportées  ,  foit  meubles  ou  immeubles  ,  il 
n'eft  pas  fondé  à  les  prétendre  préférablement  à 
fes  affociés  ,  en  leur  lallfant  prendre  d'autres 
effets  de  pareille  valeur  :  il  n'y  a  pas  plus  de  droit 
qu'eux. 

Quelquefois  les  parties  licitent  entre  elles  les 
chofes  qu'elles  ont  à  partager  ,  &  cette  licitation 
tient  lieu  de  partage. 

Il  faut  mcme  obferver  que  chaque  affocié  peut 
obliger  les  autres  à  fouffrir  la  licitation  ,  quand  le 
partage  ne  peut  pas  fe  faire  autrement  ,  &  qu'il  n'y 
a  pas  affez  d'héritages  pour  en  faire  autant  de  lots 
qu'il  y  a  de  copartageans. 

Quand  parmi  les  parties  licltantes  ,  il  fe  trouve 
quelque  mineur,  la  licitation  ne  peut  avoir  lieu 
que  pardevant  le  juge,  &  les  enchères  des  étran- 
gers doivent  être  admifes. 

Les  frais  de  partage  doivent  être  prélevés  fur  les 
deniers  communs ,  s'il  y  en  a  ,  finon  chaque  affocié 
doit  y  contribuer  à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans 
la  maffe. 

Tous  les  copartageans  contradent  réciproquement 
envers  chacun  d'eux  ,  l'obligation  de  garantir  les 
chofes  comprifes  dans  leurs  lots  refpeftifs. 

Nous  remarquerons  ici  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  droit  romain  &  le  droit  françois  fur 
l'effet  du  partage.  Suivant  le  droit  romain ,  le  partage 
étoit  une  forte  d'échange  ,  par  lequel  chaque  co- 
partageant  étoit  cenfé  acquérir  de  fes  copartageans 
les  parts  qu'ils  avoient  dans  fon  lot  avant  le  par- 
tage ,  &  leur  céder  à  la  place  la  part  qu'il  avoit  , 
avant  le  partage  ,  dans  les  effets  dont  leur  lot  étoit 
compofé.  Il  réfultoit  delà  ,  que  le  lot  de  chaque 
copartageant  demeuroit  affujetti  aux  hypothèques 
des  créanciers  de  fes  copartageans  pour  la  part 
qu'ils  y  avoient   eue   avant  le  partage. 

Suivant  le  droit  françois ,  au  contraire,  unpar'age 
n'eft  pas  confidéré  comme  un  titre  d'acquifition  , 
mais  feulement  comme  un  ade  qui  détermine  les 
parts  Indéterminées  que  chaque  copartageant  avoit 
avant  le  partage  dans  les  chofes  communes. 

Il  fuit  delà  ,  que  chaque  copartageant  eft  cenfé 
avoir  toujours  été  le  feul  propriétaire  des  chofes 
échues  dans  fon  lot  depuis  qu'elles  ont  été  mlfes  en 
Société,  &  qu'il  n'a  jamais  eu  aucune  part  dans  les 
chofes  dont  le  trouvent  compofés  les  lots  de  fes 
copartageans. 
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D'après  cette  jurifprudence,  on  doit  conclure  que 
les  partages  ne  donnent  point  ouverture  aux  droits 
feigneur.aux  ,  &  que  les  héritages  échus  au  lot  de 
chaque  coparf.igeant  ne  font  fujets  pour  aucune  partie 
aux  hypothèques  des  créanciers  des  autres  copar- 
tageans. 

(  Ce  qui  ejl  entre  des  ajlé tiques  appartient  à 
M.   Mertan  ,    avocat.    Sic.) 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE.  Cell  le  titre 
que  portent  certains  éta'jiiilemens  formés  dans  plu- 
lieurs  provinces  du  royaume  pour  améliorer  l'agri- 
culture. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  premier 
mars  1761  ,  fa  majeilé  a  ordonné  l'établiliement 
d'une  Société  d'agriculture  dans  la  généralité  de 
Paris.  Voici  cet  arrêt  : 

«  Le  roi  étant  informé  que  plufieurs  de  Ça 
»  fujets  ,  télés  pour  le  bien  public,  fe  portoitnt 
V)  avec  autant  d'emprelTement  q'ie  d'inteliigerce  à 
»  l'amélioration  de  l'agriculture  dans  fon  ro)au- 
»  me  ;  &  que,  dans  la  vue  d'encourager  les  cid- 
»  tivateurs  ,  par  leur  exemple  ,  à  défricher  les 
y>  terres  incultes  ,  à  acquérir  de  nouveaux  genres 
«  de  culture  ,  à  perfectionner  les  différentes  mc- 
»  thodes  de  cultiver  les  terres  aftuellement  en 
r>  valeur  ,  ils  fe  feroient  propofé  d'établir ,  fous 
»  la  proteftion  de  û  majeiié,  des  Sociétés  d'agri- 
»)  culture  dont  les  membres,  éclairés  par  une  pra- 
»  tique  confiante.,  fe  communiqueroient  leurs  ob- 
M  fervatlons  8c  en  dL^nneroient  connoiffance  au 
n  public  ;  que  nommément  un  nombre  des  per- 
B  fonnes  poffédant  ou  cultivant  des  terres  dans  la 
»  généralité  de  Paris  ,  diftinguées  dans  leur  état 
»»  &  occupées  d'augmenter  la  culture  des  terres  , 
»  n'attendoient  que  la  permiffion  de  fa  majefté 
»  pour  fe  former  en  Société  &  travailler  de  con- 
»  cert  fur  cet  objet  :  &  fa  majefié  s'étant  fait 
»  rendre  compte  du  plan  qui  lui  a  été  propofé 
»  pour  l'établiffement  de  ladite  Société  ,  des  occu- 
Y>  pations  auxquelles  elle  doit  fe  livrer  ,  &  des 
>>  perfonnes  qui  doivent  la  compofer.  Vu  l'avis  du 
»  fieur  intendant  de  la  généralité  de  Paris  ,  fur 
n  l'utilité  &  la  convenance  àt  cet  établiiTement  : 
»  oui  le  rapport  du  lîeur  Bertin  ,  corifeiiler  ordi- 
»  naire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général  des 
»  finances  ;  fa  majeftc  étant  en  Ion  confeil  ,  a 
»  ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit  : 

»  Art,  I.  Il  fera  établi  dans  la  généralité  de 
i»  Paris  une  Société  qui  fera  fon  unique  occupa- 
yt  tlon  de  l'agriculture  &  de  tout  ce  qui  y  a  rapport , 
n  (ans  qu'elle  puiffe  prendre  connoiffance  d'aucune 
»  autre  matière  ;  elle  fera  compofée  de  quatre 
»  bureaux  ,  dont  le  premier  tiendra  fes  féances  à 
»  Paris  ,  le  fécond  à  Meaux  ,  le  troifième  à  Beau- 
»  vais  ,  &  le  quatrième  A  Sens  ;  voulant  néanmoins 
»  fa  majefté  que  tous  les  membres  de  ladite  So- 
»  ciété  ne  compofent  qu'un  feul  corps  &  aient 
«  féance  &  voix  délibérative  dan<;  chacun  defdits 
r>  (juatre  bureaux  ,  lorfqu'ils  fe  trcuveront  dans  le 
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'  »  lieu  de  leur  établiffement.  Le  bureau  de  Paris 
»  fera  compofé  de  vingt  perfonnes  ,  comprifes 
»  dans  la  hlle  annexée  à  la  minute  du  préfent 
»  arrêt  :  chacun  des  trois  autres  bureaux  fera  com- 
»  pofé  de  dix  perfonnes  ,  qui  'feront  dé/îgnées  ;  & 
«  aura  ledit  fieur  Intendant  &  commifTaire  départi 
»  en  ia  généralité  de  Par.'s,  fance  &  voix  déli- 
»  bérative ,  comme  commilTalre  du  roi ,  dans  toutes 
>»  lefdiies  alfemblées. 

>»  1.  Les  alTemblées  ordinaires  de  chaque  bureau 
»  fe  tiendront  une  fois  par  feniaine ,  dans  le  lieu 
»  de  la  mêm.e  ville  &  au  jour  qu'il  fera  convenu  ; 
rt  pourront  à  cet  effet  lefdits  membres  prendre  pour 
»  la  police  intérieure  ,  le  lieu  Si  le  )our  defdites 
»  afleinblées ,  Se  pour  i'éledion  des  membres,  telles 
>>   délibérations  qu'ils  aviferont  bon  être. 

»  3.  Les  délibérations  qui  feront  prifês  par  la 
»  Société  fur  le  fait  de  l'agriculture  ,  &  tous  les 
»  mémoires  qui  y  feront  relatifs ,  feront  adrellés  au 
»  fîeuF  contrôleur  général  des  finances  ,  pour,  fur 
»  le  compte  qui  en  fera  par  lui  rendu  à  fa  majefté , 
»   être  par  elle  pourvu  ce  qu'il  appartiendra  ». 

Il  a  été  rendu  plu/îeurs  autres  arrêts  femblables , 
pour  former  de  pareils  établiifemens  dans  les  géné- 
ralités &  provinces  de  Tours  ,  de  Lyon  ,  de  Li- 
moges ,  d'Orléans  ,  d'Auvergne  ,  de  Rouen  ,  de 
Sojïfons,  de  Montauban  ,  de  Caen  ,  de  Hainault  » 
&  de  Provence. 

SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  MÉDECINE.  Voyea 
Médecin. 

SODOMIE.  C'efile  crime  des  débauchés  contre 
nature. 

Les  empereurs  romains  établirent  la  peine  de 
mort  contre  ce  crime.  Il  y  avoit  une  loi  feinblable 
chez  les  Athéniens. 

Farinacius  &  Julius  -  Clarus  nous  apprennent 
que  non-feulement  on  punit  du  dernier  fupplice 
ceux  qui  commettent  ce  crime,  mais  encore  qu'on 
brûle  leur  corps  après  leur  mort. 

Suivant  la  confiitution  de  Charles  V,  de  l'an 
1^3;  ,  ceux  qui  font  coupables  de  Sodomie  en 
Allemagne  ,  doivent  être  brûlés  vif ,  ainfî  que  leurs 
complices. 

Suivant  l'ancien  droit  de  France  ,  on  devoit 
chatter  ceux  qui  étoient  convaincus  de  So- 
domie. 

Bouteiller  dit  dans  là  'fbrnme  rurale  que  les  Som 
domifies  doivent  perdre  les  lefiicules  pour  la  pro- 
iriière  fois  ;  les  parties  naturelles  pour  la  féconde 
fois  ,  &  être  brûlés  vifs  pour  la  troifième  fois. 

On  lit  dans  les  établilTemens  de  faint  Louis  de 
l'an  1170  ,  que  (î  aucun  efl  foupconné  de  hou~ 
grerie  ,  La  jujiicc  le  doit  prendre  &  envoyer  à 
l  e'uëque  ,  6"  que  s'il  en  ejl  convaincu  ,  on  le 
doit   ardoir, 

La  mcme  peine  eft  établie  par  l'article  633  de 
la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  ,  qui  porte  que 
tous  condanine's  de  crime  de  Sodomie  feront 
traînés  y  t^rs  ,   &  bruliis, 

L« 


SODOMIE. 

La  j'urifprudcnceaftuelledu  rovaume  e(î  pareil- 
lement de  condamner  au  feu  tous  ceux  qui  font 
coupables  de  Sodomie.  Divers  acréts  ont  prononcé 
cette  peine. 

Imbert  en  rapporte  un  du  13  décembre  i^jp  qui 
a  confirmé  une  (entence  du  bailli  d'Amiens  ,  par 
laquelle  le  nommé  Jean  JVIoret,  convaincu  de  So- 
domie ,  avoit  été  condamné  à  être  brûlé  vif. 

Chenu  dans  Tes  notes  fur  les  arrcts  de  Papon  , 
en  rapporte  un  autre  de  l'an  iîî7,  qui  a  condamné 
au  feu  pour  le  même  crime  ,  le  pronotaire  de 
Montault, 

Par  un  autre  arrêt  du  i  février  1584,  Nicolas 
Dadon  de  NuUi  Saint-Front ,  qui  avoit  été  redeur 
de  Tuniverlité  de  Paris  ,  fut,  pour  crime  de  So- 
domie ,  pendu  &  brûlé   avec  Ton  procès. 

Par  un  autre  arrêt  du  i8  novembre  i^jiB  ,  con- 
fîrmatif  d'une  fentence  du  bailliage  d'Ifloudun  ,  le 
rommé  Neffin  Fortias ,  dit  des  Roiieres  ,  convaincu 
du  même  crime  ,  fut  condaaané  à  être  pendu  Se 
en  fuite  brûlé. 

Par  un  autre  arrêt  du  i6  août  1671  ,  Antoine 
Bouquet  fut  condamné  à  être  brûlé  vif  avec  l'on 
procès ,  pour  le  même  crime. 

Benjamin  des  CbaufFours  fut  pareillement  con- 
damné au  feu  pour  crime  de  Sodomie,  par  juge- 
ment en  dernier  relfort  rendu  au  châtelet  de  Paris 
le  14  mai  1716. 

Les  nommés  Pruneau  ,  le  Noir,  Si  Jean  Diot, 
ayant  été  reconnus  coupables  de  Sodomie,  ont  été 
brûlés  en  place  de  grève  le  lundi  6  juillet  i7îo~, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  5  juin  précédent. 

Enfin  par  arrêt  du  10  oftobre  1783  ,  Jacques 
François  Pafchal  ,  convaincu  du  crime  dont  il 
s'agit ,  &  d'affaffinat ,  a  été  condamné  à  être  jeté 
dans  un  bûcher  ardent  ,  après  avoir  été  rompu 
vif  (i). 

(I)   Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  chambre  des  vacations  le  procès-crimînel  fait 
par  le  prévôt  de  Paris,  ou  fon  lieutenant  criminel  au  châ- 
telet, à  la  requête  du  fubftitut  du  procureur  général  du 
roi  audit  iîège ,  demandeur  &  accufateur,  contre  Jacques- 
François  Pafchal,  qui  avoit  piis  les  noms  de  Jacques  Cha- 
banne  ,  défendeur  &:  accufé ,  prifonnier  es  prifons  de  la 
conciergerie  du  palais  à  Paris  ,  &  appelant  de  la  fentence 
fendue  fur  ledit  procès  le  8  octobie  1783,  par  laquelle 
ledit  Jacques-Ftançcis  Pafchal,  qui  avoit  pris  les  noms  de 
Jacques  ChaHanne,  .a  été  déclaré  dûment  atteint  &:  con- 
vaincu de  s'être  livré  aux  excèi  de  la  débauche  la  plus 
ccimiuelle  envers  un  commiflîonnaire  âgé  de  quatorze 
ans,  qu'il  avoit  attiré,  le  3  odtobre  prcfent  mois,  dans 
une  chambre;  &,  iriicé  par  fa  réfirtance,  de  l'avoir  afTaf- 
lîné  ,  en  lui  portant  un  grand  nombre  de  coups  de  cou- 
teau, tant  fut  la  tête,  que  fur  les  reins  &  dans  le  dos, 
Jefquels  coups  ont  mis  !k  mettent  encore  en  danger  la  vie 
jdudit  jeune  commiflîonnaire,  ainû  qu'il  eft  mentionné  au 
procès;  pour  réparation  de  quoi  ledit  Jacques -François 
Pafchal  a  été  condamné  à  faire  amende  honorable  au- 
devant  de  la  principale  porte  de  l'églife  de  Paris,  où  il 
fproit  conduit  par  l'exécutsm  de  la  haute-juftice ,  dans  un 
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Le  crime  des  femmes  qui  fe  corrompent  l'une 
l'autre  efl  regardé  comme  une  efpèce  de  So- 
domie. 

Plufîeurs criminalités,  &  fingulicrement  Julius- 
Clavus  &  Profper  Farinacius ,  enfeignent  qu'il  ell 
permis  à  celui  à  la  pudeur  duquel  on  veut  atten- 
ter ,  de  tuer  impunément  le  coupable.  Plutarque 
raconte  que  Lucius,  petit-fils  de  Marius  , ayant  été 
tué  par  un  jeune  homme  appelé  Trébonius  ,  à  la 
pudeur  duquel  Lucius  avoit  voulu  attenter ,  Marius 
loua  non-feulement  Trébonius  ,  mais  il  le  jugea 
encore  digne  de  rccompenfe.  Ciceron  loue  aufli  ce 
trait  dans  fon  difcours  pour  Milon. 

SOLDAT  PROVINCIAL.  Ceft  celui  qui  fert 
le  roi  dans  un  régiment  provincial. 

Nous  avons  obfervé  à  l'article  Régiment  ,  que  » 
par  une  ordonnance  du  4  août  1771  ,  le  titre  de 
Soldat  provincial  avoit  été  fubflitué  à  celui  de 
milijieîi. 

Le  roi  s'étant  enfuite  fait  rendre  compte  de  k 
forme  ufitée  pour  lever  des  hommes  par  la  voie  du 
fort  ,  depuis  l'établi fTement  de  la  milice  ,  fa  ma- 
jellé  a  reconnu  que  dans  plufieurs  généralités,  fous 
le  prétexte  fpécieux  de  prévenir  le  déficit ,  on  avoit 
levé  une  plus  grande  quantité  d'hommes  que  celle 
qui  avoit  été  ordonnée  ;  ce  qui  avoit  augmenté  II 


tombereau,  nuds  pieds,  nue  tête*:  en  chemife,  tenant  en 
fes  mains  une  torche  ardente  de  cire  jiune  du  poids  de 
deux  livres,  ayant  la  corde  au  col  &  écriieau  devant  Se 
derrière  portant  ces  mots  :  (  D-^baitcké  contre  nature  & 
ajfujjln)  ;  &:  là,  étant  à  gencux  ,  dire  6:  dcclavec  à  haute 
fie  intelligible  voix,  que  méchamment,  témérairement  &c 
conmie  mal  avifé  ,  il  s'eft  livré  aux  excès  de  la  débauche 
la  plus  criminelle  envers  un  commiiïionnaire  âgé  de  qua- 
torze ans,  qu'il  avoit  attiré  le  3  odobre  prêtent  mois, 
dans  une  chambre;  &  ,  irrité  par  fa  réliftance,  de  l'avoir 
afTaniné  en  lui  portant  un  grand  nombre  de  coups  de  cou- 
teau ,  tant  fur  la  tête  que  ft\r  les  reins  Se  dans  le  dos,  donc 
il  fc  repent,  en  demande  pardon  à  dieu  ,  au  roi  &  à  juf- 
tice;  de  là  men^  dans  le  niêiiie  tombereau  en  la  place  de 
grève  ,  pour  y  avbir  les  bras  ,  jambes ,  cuifles  &:  reins  romput 
vif,  fur  un  échafaud  qui  l'eroit  à  cet  efFet  dreffé  dans  la- 
dite place  de  grève,  de  fuite  jette  dans  un  bûcher  ardent, 
pour  ce  pareillement  drefll  en  ladite  place,  pour  y  être 
réduit  en  cendres  &  fes  cendres  jettées  au  vent;  fes  bienf 
ont  été  déclarés  acquis  8f  confifqués  au  roi  ou  à  qui  it 
appartiendroit,  fur  jceux  préalablement  pris  la  fomme  d« 
2-50  liv.  d'amende  envers  le  roi,  au  as  que  confifcatioii 
n'ait  pas  lieu  au  profit  de  fa  majellé  :  il  a  été  dit  aufTi  que 
ladite  fentence  feroit  à  la  diligence  du  fubllitut  du  procu- 
reur général  du  roi  audit  châtelet,  imprimée,  publiée  Si 
affichée  dans  tous  les  lieux  &  carrefours  accoutumées  de 
la  ville,  fanxbourgs  &  banlieue  de  Paris,  &:  par  tout  où 
belbin  feroit.  Oui  &  interrogé  en  la  chambre  ledit  Jacques- 
François  Pafchal  fur  fes  çaufes  d'appel  £(.  cas  à  lui  impo- 
fés  :  tout  confidéré. 

La  chambre  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  lieutenant 
criminel  du  châtelet  de  Paris,  mal  &  fans  griefs  appelé  par 
ledit  Jacques-François  Pafcba!  ,  &  l'amendera.  Ordonne 
qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  le  préfent 
arrêt  fera  imprimé,  publié  Se  affiché  dans  tous  les  lieuic 
&  carrefours  accoutumés  de  la  ville  ,  tauxbourgs  6c  b»ii» 
lieue  de  Paris,  &c. 
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charge  des  peuples  &  multiplié  les  dépenfes  que 
ces  levées  nécelîitoient  ;  que  les  fubdélégués  charges 
de  prclîder  aux  tirages  avoient  permis  trop  incon- 
iîdérenient  aux  Soldats  du  fort  ,  de  fubûituerà  leur 
place  des  gens  fans  aveu  ,  achetés  fouvent  fort  cher , 
Se  qui  ,  diCparoiflant  bientôt ,  mettoient  dans  la  né- 
cedué  de  les   remplacer  du  tirage  luivant;  que  les 
congés  abfoius  ,  accordés  trop  légèrement  pendant 
la  durée  du  fervice ,  avoient  encore  augmente  la 
néceflité  du  même  remplacement;  qu'on  avoit  per- 
mis  des   cotifations  trop   confidéràbles ,  qui  ,   fans 
tourner  au  profit  réel  de  celui  qui  étoit  cenfé  les 
recevoir,  étoient  une  impofition  excellive  fur  ceux 
qui   les  payoient  ;  qu'en  général ,   les  exemptions 
avoient   été  prodiguées   avec  trop   de  faveur  ;  & 
qu'enfin  ,  la  fomme  de  ces  abus  ,  qui  naiiïoient  de 
la  forme  arbitraire  &  fouvent   defpotique  dont  Ce 
faifoient  les  levées  des  Soldats  provinciaux,  occa- 
fionnoit  ,  fur-tout  aux  peuples  de  la   campagne  , 
une   furcharge   trop    forte  ,   &  leur   infpiroit   une 
frayeur  qui  en  faifoit  fuir  les  jeunes  gens  :  en  con- 
féquence  ,  fa  majeflé  voulant  pourvoir  à  ces  divers 
objets,   a  rendu  le  premier  décembre  1774,  ^^^ 
ordonnance  dont  le  titre  4  contient  ,    fur  la  levée 
des  Soldats  provinciaux  ,  les  difpofitions  fuivantes: 
«  Art.  I.  Sa  majefté  a  bien  voulu  régler  qu'il  ne 
»  feroit  à  l'avenir  levé  ,    chaque  année  ,  que  le 
»   fixième  des    hommes    nécelTaires    pour    porter 
»   chaque  bataillon  au  complet ,  fur  le  pied  de  fept 
»   cent  dix  hommes  ;  mais  fon  intention  efl  que  le 
>•>   déficit  qui  pourroit  arriver   audit  fixième ,  par 
»   mort ,  défertion  ou  des  infirmités  qui  mettroient 
»   quelques-uns  des  Soldats  hors  d'état  de  continuer 
»   leurs  fervices ,  foit  remplacé  d'une  année  à  l'au- 
»  tre ,  &  que  ledit  fixième  foit  toujours  exadement 
»  complet. 


»   3 La  répartition  defdits  hommes  fera  faite 

»  par  les  intendans ,  fur  les  villes  &  villages  dépen- 
»  dans  des  provinces  &  généralités ,  eu  égard  au 
j»  nombre  d'hommes  en  état  de  fervir  qu'ils  con- 
»  tiendront  ;  &  il  fera  tiré  au  fort  dans  toutes  les 
»  villes,  bourgs  &  villages  ,  fans  exception  ,  entre 
»  tous  les  garçons  ou  hommes  veufs  fans  enfans  , 
»  demeurant  aduellement  dans  les  paroifTes  defdites 
»  villes,  bourgs  &  villages ,  de  l'âge  de  dix-huit 
»  ans  &  au-delfus  jufqu'à  quarante ,  de  la  taille  de 
«  cinq  pieds  au  moins  fans  chauifure  ,  &  de  force 
»   convenable  à  fervir. 

»  Sa  majeflé  n'entend  pas  cependant  comprendre 
n  pour  le  tirage,  les  lieux  fujets  à  la  garde-cote, 
»  ni  les  habitans  des  îles  de  Ré  &  d'Oiéron. 

»  4,  Aucuns  mendians ,  vagabons  ou  gens  fans 
»  aveu  ne  pourront  être  admis  dans  lefdits  régimens 
»  provinciaux  ,  défendant  fa  majefté  d'en  recevoir 
»   fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 

»  ç.  Aulli-tôt  après  la  publication  delà  préfente 
«  ordonnance,  les  intendans  en  feront  imprimer 
»  des  extraits  en  placard  ,  &  les  feront  paifer  à 
»  tous  les  maires  &  fyndics  des  paroifTes  de  lewr 
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•    »  département,  avec  leurs  mandemens  pour  l'exén 
»   cution  des  difpofitions  qu'elle  contient. 

»  6.  Ordonne  fa  majellé  à  tous  les  garçons  & 
»  hommes  veufs  fans  enfans ,  de  comparoltre  devant 
»  les  intendans  ou  commiflaires  chargés  de  la  levée, 
»  le  jour  qui  aura  été  indiqué  pour  tirer,  à  peine 
»  contre  les  pères  ,  mères  ou  mairres  qui  retien- 
»  dront  lefdits-  garçons  ou  hommes  ,  de  foixante 
w  livres  d'amende  ;  &  contre  lefdits  garçons  ou 
»  hommes  fujets  à  tirer,  d'être  déclarés  Soldats  , 
»  &  contraints  à  fervir  l'efpace  de  dix  ans  ,  con- 
»  formément  à  l'article  i  du  titre  9  de  la  préfente 
»   ordonnance. 

»  7.  Le  maire  ou  fyndic  de  chaque  paroifTe  fera 
)>  tenu  de  conduire  aux  lieu  &  jour  indiqués  pour 
)i  la  levée,  tous  les  garçons  ou  hommes  veufs  fans 
»  enfans. 

»  8.  Il  fera  procédé  enfuiteà  la  vérification  de 
»  ceux  defdits  garçons  ou  hommes  qui  devront  jouir 
»  de  l'exemption  ,  conformément  au  titre  9  de  la 
n  préfente  ordonnance  ;  de  ceux  qui ,  par  leur  taille , 
»  ne  fe  trouveront  pas  propres  au  fervice  ;  &  enfin 
»  à  la  vifite  de  ceux  qui  ,  par  des  infinnités  ,  fe 
»  trouveront  ne  devoir  point  être  admis  à  tirer  au 
»   fort. 

»  Tous  les  garçons  ou  hommes  qui  fe  trouveront 
rt  dans  les  cas  expliqués  ci-deffus  ,  feront  fur  le 
»  champ  renvoyés  dans  leurs  paroifTes,  &  il  fera 
»  fait  mention  fur  les  états  des  fubdélégués ,  A  l'ar- 
«  ticle  defdits  garçons  ou  hommes,  des  motifs  qui 
»  ont  déterminé;!  ne  les  point  admettre  au  tirage» 
»  9.  Ceux  qui  fe  trouverontattaqués  d'infirmités» 
»  feront  tenus  de  les  déclarer  au  fubdélégué  avant 
»  de  tirer  au  fort ,  afin  qu'il  les  falTe  vifiter  fur  le 
»  champ  par  un  chirurgien  expert,  qui  en  donnera 
»»  un  certificat  détaillé  dont  il  fera  fait  ledure  en 
»  préfence  de  l'affemblée  ;  &  les  frais  de  vifite  feront 
»   payés  par  les  communautés. 

»  Si ,  incontinent  après  l'opération  du  tirage  ,  le 
»  Soldat  auquel  le  fort  fera  échu  ,  fe  préfente  pour 
«  demander  fa  décharge  ,  fous  prétexte  de  quelque 
»  infirmité ,  il  fera  mis  en  prifon  ,  &  payera  cin- 
»  quante  livres  d'amende  à  celui  auquel  le  fort 
»  écherra  pour  le  remplacer  ,  &  les  frais  de  vifite 
y>  feront  prélevés  fiir  cette  amende. 

»  Tous  ceux  qui  prérendront  avoir  des  raifons 
»  valables  pour  être  dilpenfés  de  tirer  au  fort  , 
)>  feront  obliges  de  les  faire  connoître  avant  qu'on 
)■)  procède  au  tirage  ;  autrement  ils  feront  aiïujettis 
»   à  tirer  avec  ceux  qui  n'en  font  pas  exempts. 

»  10.  Sa  majefté  voulant  que  la  maniè'-e  de  tirer 
»  au  fort  foit  uniforme,  ordonne  que,  dès  que  les 
»  opérations  prefcrites  par  l'article  précédent  feront 
rt  terminées ,  le  fubdélégué  ou  commifTaire  chargé 
»  de  la  levée  dreffe  un  état  nominatif  de  tous  les 
»  garçons  &  hommes  veufs  fujets  a  tirer  au  fort, 
»  &  qu'il  fafle  enfuite  autant  de  billets,  lelquels 
»  feront  tous  de  même  papier  &  de  même  grandeur; 
»  qu'il  prenne  fur  le  nombre  defdirs  billets  ,  autant 
\  »  de  billets  (ju'ii  fera  demandé  de  Soldats  provia- 
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»  ciaux  pour  une  ou  plufieurs  paroifTes  réunies  ; 
»  qu'il  écrive  fur  ces  derniers  billets  ,  Soldat-pro- 
»  vlnclai ,  &  les  roule  enfuite  de  manière  qu'il  n'y 
»  ait  aucune  différence  fenfible  avec  ceux  qui  ne 
»  feront  point  écrits  ,  lefquels  feront  également 
»  roulés;  &  que  les  uns  &  les  autres  foient  mis  & 
»  mêlés  dans  un  chapeau  qui  fera  tenu  à  hauteur 
»  de  la  tête  de  ceux  qui  tireront.  Alors  chaque 
»  garçon  ou  homme  veuf  fans  enfans  fe  préfentera 
»  fuivantle  rang  où  11  fe  trouvera  infcrit  fur  l'état; 
»  il  étendra  la  main ,  prendra  un  billet  dans  le  cha- 
»  peau  ,  &  le  remettra  au  fubdélégué  eu  commif- 
»  faire  chargé  de  la  levée  ,  pour  être  ouvert  publi- 
»  quement ,  &  faire  connoitre  à  toute  l'affemblée 
»  s'il  ert  blanc  ou  écrit.  Si  ce  billet  eft  blanc,  le 
>)  fubdélégué  marquera  à  la  marge  de  l'état,  vis- 
»  à-vis  le  nom  de  celui  qui  l'aura  tiré  ,  blanc  ; 
»  s  il  elî  écrit,  ledit  fubdélégué  marquera  égale- 
»  ment  vis-à-vis  le  nom  de  celui  qui  l'aura  tiré  , 
»  Soldat  provincial.  Et  lorfque  le  dernier  des 
»  billets  écrits  fera  tiré  ,  le  fubdélégué  ou  com- 
»  miifaire  chargé  de  la  levée  ouvrira  ,  en  préfence 
»  de  tout  le  monde,  tous  les  billets  qui  relieront 
»  dans  le  chapeau  ,  afin  qu'il  foit  notoire  qu'il  n'y 
»  a  point  d'autres  billets  écrits,  &  que  le  tirage  a 
»    été  bien  fait. 

»  Il  en  fera  ufé  de  m?me  jufqu'à  ce  que  le  nombre 
»)  fixé  des  Soldats  provinciaux  foit  complet,  l'in- 
»  tention  de  fa  majellé  étant  que ,  s'il  furvient  quel- 
»  ques  conteftations  ,  elles  foient  décidées  fur  le 
»  champ  par  l'Intendant  ou  fes  fub délégués. 

»  ri.  Si  un  garçon  fujet  au  fort  ne  pouvoit  fe 
»  préfenter  lors  du  tirage  ,  pour  des  caufes  qui 
«  feront  reconnues  légitimes  ,  fa  majefté  veut  bien 
»  permettre  qu'un  autre  garçon  puilfe  le  remplacer 
»  pour  tirer  en  fa  place. 

»  1 2 .  Le  tirage  ainfi  achevé ,  tous  les  garçons  ou 
»  hommes  veufs  fans  enfans ,  qui  auront  tiré  des 
»  billets  blancs,  feront  renvoyés  dans  leurs  paroif' 
»>  fes  &  les  Soldats  provinciaux  feront  fignalés  par 
»  le  fubdélégué  ou  commiiïaire  chargé  delà  levée; 
»  après  quoi  il  remettra  à  chacun  defdits  Soldats  un 
»  certificat  conforme  au  modèle  annexé  à  la  pré- 
»  fente  ordonnance  ,  lequel  certificat  devra  ctre 
»  figné  du  fubdélégué  ou  commiiïaire  chargé  de 
»  procéder  à  l'opération  de  la  levée  (i). 


(  I  )  Voici  la  forme  de  ce  certificat  : 
GÉNÉRALITÉ  D 


N". 


-=S=- 


s=^=/ 


Paroisse  d 


Sc/BDÉLÉCATION  D 
V» 


=^= 


Certificat  pour  conflater  l'admifTion  d'un  Soldat 
dans  les  troupes  provinciales. 

l^ OUS  foujjti^és  ,  certifions  qu' aujourd'hui 

dans  Vajjenihléi  qui  a.  été  faite  des  garfons  de  la  pa- 

raijfe  d  fub  dé  lé  galion  d  afin  de 
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»    13.  Lorfque  ces  difterentes  opérations  feront 

>>  terminées ,  l'intention  de  fa  majefté  eft  que  le 

»  fubdélégué  ou  commiiTaire  chargé  de  la  levée 

«  en  drefîe  un  procès-verbal  ,  dans  lequel  il  rap- 

»  portera  les  nom,  furnom  &  fignalement  de  chaque 

»  Soldat  provincial  ,  &  qu'il  figne  ledit  procès- 

»  verbal  (i). 


tirer  au  fort  pour  les  troupes  provinciales,  le  billet 
noir  eji  échu  au  nommé  fils  de 

natif  de  en  la  province  de  juru 

diclion  de  âgé  de  ans  ,  de  la 

taille  de  cheveux 

Et  qu'en  conféqucnce  ,  il  doit  y  fervir  pendant  fix 
années  entières  ù  confécutives  ,  a  l'expiration  defquelles 
fon  congé  abfulu  lui  fera  expédié  pour  fe  retirer  oà 
boa  lui  femblera ,  &  jouir  des  avantages  accordés  aux 
Soldats  provinciaux  qui  ont  f'ervi  avec  honneur  ù  fidé- 
lité. Fait  à  le  jour  du  mois 
d                      mil  fept  cent 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  figné  du  commiiTaire  \  U  levée  ,  d* 
lyndic  de  la  paroIlTe  pour  laquelle  l'homme  eft  échu  ,  &  de  l'of- 
ficier  de  marechaulTée.   Chaque  perJbnne  qui  figne  doit  ajouter  t* 

qualité  à  la  lignature. 


(i)  Modelé  de  ce  procès-verbal. 

Généralité  d 


^^=5^; 


V  'i.  y»;  \w. 


Subdélégation  d 


Paroisse  d 


JLtyiîf  mil  fept  cent  quatre-vingt' 
le  jour  du  mois  d 

Nous 
fubdélégué  de  commîffaire  nommif 

pour  ,  en  exécution  de  Fordonnance  du  roi 
du  &  des  ordres  à  nous  adicjjés  par 

M.  intendant  en   ladite  généralité, 

procéder  a   la  levée  d  Soldats  pro- 

vinciaux ,  par  la  voie  du  fo't ,  entre  les  garfons 
&  hommes  veufs  fins  enfans  de  la  paroijjè 
d  nous   les   avons  fiit    affembler 

a  où  les  maire  ,  échevins  ,  fndics, 

margiiilliers  nous  ont  remis  l\'t  it  général  defdits 
garfons  ou  hommes  veufs  fuus  enfans  ,  certifié 
d'eux  &  contenant  leur  âge  .  leur  taille  &  leur 
vacation  ,  &  en  avons  fait  Vappel ,  pour  recon- 
naître fi  tous  étaient  préfens  y  &  fur  ce  que  lea 
nommés 

•  qitoiqu  appelés  à  différentes  fols  ,  n'ont  pda 
comparus ,  nous  les  avons  déclarés  fuyards ,  & 
comme  tels  Soldats  provinciaux  de  droit,  potr 
fervir  conformément  à  l'article  j  du  tiire  9  c'e 
l'ordonnance  du  roi  du  premier  décembre  tyj-l^ 

Après  Vappel  fait  des  préfens  ,  nous  avons 
trouvé  que  le  nombre  s'cjî  monté  à  cent  cin- 
quante hommes. 

Et  ayant  procédé  enfuite  à  l'examen  de  ceux 
qui  fe  font  prétendus  exempts  de  tirer,  foit  en 
vertu  des  privilèges  accordés  par  le  titre  g  de 
ladite  ordonnance ,  foit  par  des   infirmités  ou. 

Vvij 
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»  14.  Il  devra  être  fait  trois  expéditions  dudit 
»  procès-verbal ,  lefquelles  feront  toutes  également 
»  /ignées,  comme  il  ert  expliqué  ci-defltis  ;  deux 
»  defdites  expéditions  feront  envoyées  à  Tintendant 
»  qui  en  adreffera  une  au  fecrétaire  d'état  a^ant 
»  le  département  de  la  guerre ,  &  la  troifième 
»  reliera  entre  les  mains  du  fubdélégué. 

»  I  5.  Sa  majeflé  défend  aux  eccléfiaftiques ,  gen- 
»  tilshommes  ,  communautés  féculières  &  régu- 
»  licres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  &  généralement 
»  à  tous  fes  officiers  &  fujets,  de  donner  retraite  à 
)■)  aucun  garçon  fujet  à  tirer  au  fort  ,  avant  que  la 
»  levée  ait  été  exécutée,  &  à  aucun  de  ceux  qui 
»  auront  été  dé/ignés  Soldats  provinciaux  ;  &  ce  à 
»  peine  de  500  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
»  vention  ,  lefquelles  amendes  ne  pourront  être 
»  remifes  ni  modérées  en  faveur  de  qui  que  ce 
»   foit ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflé  être. 

»  Voulant  de  plus  fa  majellé  ,  que  fi  quelque 
»  officier  retiré  ou  actuellement  au  fervice  ,  ou 
»  autres  qui  feront  préfens  au  tirage ,  en  troubloient 
»  ropération  en  engageant  les  garçons  ou  hommes 
»  veufs  fans  enfans,  compris  dans  les  états  de  ceux 
»  qui  font  aifujettis  à  tirer  au  fort ,  l'intendant  en 


d<!faut  de  taille ,  nous  avons  trouvé  dans  le  cas 
d'être  renvoyés  •" 

Savoir: 

Par  exemption 22. 

Par  inficmités 2.0. 

Far  défaut  de  caille zS. 

Total 70. 

Ç//t  ont  été  renvoyés  fur  le  champ  dans  leur 
paroijfe  J  au  moyen  de  quoi  il  n'ejî  rejîc  ,  pour 
ttrer  au  fort  ,  que  quatre -vingt  garçons  ou 
hommes  veufs  fans  enfans  ,  dont  nous  avons 
drejjé  un  état  particulier ,  dans  V ordre  duquel 
ils  ont  été  appelés  pour  tirer. 

Et  le  fort  ejl  échu 
eu  nommé 

(mettre  ici  fon  fignalement) 
ù  au  nommé 

Jefquels   nous   avons    déclarés  Soldats  provin- 
ciaux pour  fervir  a  la  décharge  d 
<^"e        ^  paroijfe  d  pendant 

Jix  années  dans  le  régiment  provincial  d 

Et  du  tout  avons  drcjje  notre  préfent  procès- 
verbal ,  dont  il  a  été  fait  trois  expéditions, 
ainfi  que  des  états  particuliers  des  hommes 
reconnus  propres  a  tirer,  de  ceux  qui  n'ont 
point  été  admis  au  tirage  par  exemption  ,  infir- 
mités ou  défaut  de  taille  :  l'un  ,  pour  être  adrcffé 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre  ;  le  fécond  pour  être  remis  h  M.  l'in- 
tendant; &  le  troifùme  fera  dépofé  au  greffe 
4e  la  fubdélégatton. 

Fait  ù  arrêté  par  nous  commijfaire  à  la 
levée  ,  les  jour ,  mois  &  an  que  deffus  ,  en  pré- 

fence  des  foujfignés. 

^ota.  Cliaque  perfonne  qui   fifriie  doit  aiouter  Ta  q'jalité  à  fa 
fitnawïe.  Ce  iTOccs-vcrbal  eft  fait  «n  fupjioliiign  de  nombre, 
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»  informe  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 

1^  de  la  guerre  ,  qui  prendra  les  ordres  de  fa  ma- 

»  jefté  lur  la  punition  qu'elle  jugera  à  propos  d'or- 

»  donner. 

»  Veut  auffi  fa  majefté  que  les  prépofés  aux  re- 

)j  crues   des  troupes  ,  qui  fe  pré'enteront  pour  en^ 

»  rôler  les  garçons  le  jour  qu'on  fe  difpofera  à  tirer 

«  au  fort ,  foient  arrêtés  fur  le  champ ,  &  que  les 

»  officiers  de  maréchaudée  mettent  en  prifon  ielHits 

»  enrôieurs  ,  1  intention  de  fa  majefté  étant  qu'on 

»  ne  puiiïe  faire  aucun  enrôlement  que  le  lendemain 

))  du  tirage. 

»  \6.  Sa  majefté  ordonne  aux  officiers  de  mare' 
»  chauffée  ,  fur  l'avis  qui  leur  fera  donné  par  les 
»  intendans  ou  par  leurs  fubdélégués,  des  jours  fixés 
»  pour  tirer  au  fort ,  de  fe  rendre  avec  leurs  bri- 
>■>  gades  dans  les  endroits  qui  leur  feront  indiqués  , 
»  ou  d'y  faire  trouver  les  bas-officiers  &  cavaliers 
»  nécelïaires  pour  maintenir  la  tranquillité  pendant 
»   &  après  l'opération. 

»  17.  Veut  fa  majefté  que  lorfque  les  garçons 
»  feront  aflembiés  pour  tirer  au  fort ,  s'il  arrive 
»  quelque  tumulte  qui  s'oppofe  à  l'exécution  exai^te 
»  de  l'opération  ,  le  commilfaire  chargé  de  la  levée 
»  renvoie  les  garçons  dans  leurs  paroiffes ,  &  qu'il 
»  en  drefle  un  procès-verbal  qu'il  fera  figner  par  les 
»  maire ,  échevins  &  fyndics  qui  auront  été  appelés 
w  à  ladite  opération,  l'intention  de  fa  majefté  étant 
»  qu'il  foit  fait  mention  dans  ledit  procès-verbal , 
»  de  tous  ceux  qui  auront  occafionné  le  tumulte , 
»  lefquels  feront  arrêtés,  mis  en  prifon,  &  déclarés 
»  Soldats  provinciaux  de  droit,  en  quelque  nombre 
»  qu'ils  puiffent  être ,  d'après  l'examen  qui  fera  fait 
v>  du  procès-verbal  par  l'intendant. 

))  18.  Si,  lors  de  la  publication  de  l'ordre  en- 
»  voyé  pour  tirer  au  fort ,  quelque  garçon  fe  pré- 
rt  tendoit  engagé  dans  les  troupes  ,  il  fera  tenu  , 
»  pour  éviter  les  abus  des  engagemens  fimulés  ,  de 
»  rapporter  un  certificat  de  l'officier  qui  aura  reçu 
»  fon  engagement,  au  fyndic  ou  autre  officier  en 
»  charge  de  la  communauté  ,  lequel  le  remettra  au 
»  fubdélégué  ou  commilfaire  chargé  de  la  levée  , 
»  pour  être  par  lui  envoyé  à  l'intendant ,  &  par  ce 
>■)  dernier  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
iS  de  la  guerre,  qui  en  fera  faire  la  vérification, 
w  l'intention  de  fa  majefié  étant  que  l'officier  qui 
»  auroit  donné  de  faux  certificats  d'engagement  , 
»  foit  mis  en  prifon  &  caiTé  :  &:  cependant  ledit 
»  Soldat  fera  contraint  de  joindre  fans  délai  fon 
»  régiment,  i!i  ne  pourra  reparoitre  par  la  fuite  dans 
»  la  province  ,  même  avec  un  congé  ,  qu'il  ne  juf- 
»  tifie  à  l'intendant,  par  un  certificat  du  commif- 
»  faire  des  guerres,  contenant  fcn  fignalement ,  qu'il 
)i  aura  joint  le  corps  &  paffé  en  revue  devant  lui  : 
»  faute  de  quoi  il  fera  arrêté  &  mis  en  prifon  pour 
»  C^x  mois ,  &  condamné  à  fervir  dans  le  régiment 
»  provincial  pendant  dix  ans.  Il  fubira  la  même 
»  peine ,  fi  ,  en  vertu  du  congé  qui  lui  aura  été  déli- 
»  vré ,  après  avoir  d'abord  joint  le  régiment ,  il  refle 
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»  plus  de  fix  mois  dans  la  province ,  &  qu'il  ne 
»  retourne  pas  au  corps. 

»  19'  Sa  majefté  voulant  bien  régler  qu'aucun 
»  Soldat  ne  pourra  être  retenu  dans  les  régimcns 
»  provinciaux  au-delà  du  terme  de  fix  ans ,  fixé 
»  pour  Ton  fervice ,  &  ordonnant  que  les  congés 
»  abfolus  foient  exadement  expédiés  aux  Soldats 
»  provinciaux  qui  auront  fini  ledit  temps  de  ii\ 
»  années  de  fervice ,  elle  entend  qu'abfolument  tous 
»  les  garçons  ou  hommes  veufs,  fans  enfans,  qui 
»  fe  trouveront  dans  le  cas  d'être  admis  à  tirer  au 
»  fort ,  foient  domiciliés  ,  &  qu'ils  aient  toutes  les 
»  qualités  prefcrites  pour  être  reclus  dans  lefdits 
»  rég;mens  provinciaux;  déclarant  fa  majefié  que 
>'  ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  propres  au  fervice , 
n  ou  qui  viendront  à  manquer  dans  ledit  cours  de 
»  Ci\  années  par  défertion  ,  feront  remplacés  par 
»  la  pareille  qui  les  aura  fournis ,  indépendamment 
»  du  nombre  d'hommes  réglé  pour  la  levée  fur  ladite 
»  paroi  (Te  ». 

Le  litre  y  de  l'ordonnance  citée  a  pour  objet 
les  exemptions  ,  &  porre  ce  qui  fuit  : 

Art,  I.  «  L'intention  de  fa  majeflé  étant  que 
»  les  privilèges  &  exemptions  dont  doivent  jouir 
»  fes  fujets ,  relativement  à  la  levée  des  Soldats 
»  provinciaux,  foient  fixés  d'une  manière  pofitive, 
»  elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer  les  difiérens  cas 
»  auxquels  ces  privilèges  &  exemptions  devront 
»  être  appliqués  ,  fa  majeflé  défendant  d'en  accor- 
«  dec  dans  d'autres  circonflances  que  celles  expli- 
»  quées  par  les  articles  fuivans  ,  &  d'admettre  , 
»  pour  les  en  dlfpenfer  ,  aucune  aflmiilation  , 
»  comparaifon  ou  interprétation  qui  ne  feront  pas 
»  exadement  conformes  à  ce  qui  fera  expliqué 
»  ci-après,  ou  qu'elle  jugera  à  propos  de  régler 
»  par  la  fuite,  fur  le  compte  particulier  qui  en  fera 
»   rendu. 

1.  »  Tout  garçon  ou  homme  veuf  fans  enfans, 
n  né  &  domicilié  dans  le  royaume  ,  à  la  réferve 
»  des  eccléfiafliques  ,  des  nobles  &  de  ceux  qui 
»  feront  défîgnés  dans  les  articles  fuivans ,  fera 
»   fujet  au  fervice  des  régimens  provinciaux. 

3.  »  Les  hommes  maries ,  quoiqu'ils  n'aient  point 
»  d'enfans ,  quelle  que  foit  l'époque  de  leur  ma- 
»  riage ,  pourvu  qu'ils  juftifient  de  la  célébration 
»  antérieure  au  moment  du  tirage  ,  feront  exempts  ; 
»  mais  les  hommes  veufs  depuis  deux  ans ,  ne 
»  feront  point  exempts. 

4.  «  Les  defTervans  des  églifes  ,  tonfurés  au 
»  moins  trois  mois  avant  la  publication  de  la  pré- 
»  fente  ordonnance ,  &  dans  les  années  fuivantes , 
»  trois  mois  avant  la  publication  de  l'ordonnance 
»  qui  fera  rendue  pour  la  levée  qui  doit  fe  faire 
»   chaque  année  ,  feront  exempts. 

5.  »  Les  fils  des  officiers  des  troupes  de  fa  ma- 
»  jeilé ,  retiré  avec  la  commiflion  de  capitaine , 
)>   feront  exempts. 

6.  »  Les  officiers  ,  les  gardes  des  maréchaux  de 
»  France,  ceux  des  gouverneurs  &  lieutenans  géné- 
»  raux  des  provinces,  feront  exempts  dansi'éiendue 
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«  defdites  provinces  ,  fuivant  l'état  figné  defdits 
»  maréchaux  de  France ,  gouverneurs  ou  lieutenans 
»   généraux-,  qui  fera  remis  aux   intendans. 

7.  ))  Les  commenfaux  de  la  maifon  de  fa  majeflé 
»  &  de  celle  des  princes  &  princelfes  du  fang ,  feront 
»   exempts. 

8.  »  Les  ofiîciers  des  préfidiaux,  bailliages  ,  féné- 
»  chaulfées  royales ,  &  ceux  des  éleclicns ,  feront 
»  exempts  eux  &  leurs  enfiins. 

ij.  »  Les  juges  des  autres  juflices  royales  ,  & 
»  les  procureurs  &  avocats  de  fa  majeflé  ,  feront 
)»  exempts  eux  &  leurs  enfans. 

10,  «  Les  greffiers  des  juilices  royales,  les 
»  avocats ,  les  procureurs  poflulans  dans  lefdites 
»  juflices ,  les  huifTiers  qui  y  font  reçus  ,  &  les 
»   notaires  royaux  feront  exempts. 

11.  »  Les  maîtres-clercs  des  avocats,  procu- 
»  reurs ,  notaires  &  grefiîers  des  ténéchaullées  & 
»  bailliages  royaux ,  étant  dans  l'état  de  clerc 
w  depuis  trois  ans,  feront  exempts,  pourvu  que 
»  lefdits  avocats  ,  procureurs ,  notaires  &  greffiers 
»   foient  dans  Tufage  d'en  avoir. 

II.  «  Les  juges,  avocats  &  procureurs  fifcaux 
»  des  pairies  ,  &  le  premier  officier  gradué  des 
«   juflices  feigneuriales ,  feront   exempts. 

13.  )■)  Les  maires,  échevins  ,  procureurs  & 
»  avocats  de  fa  majeflé,  &  le  principal  greffier 
»   de  l'hôtel-de-ville  ,  feront  exempts. 

14.  »  Les  fils  des  pourvus  d'office  de  juflice  & 
»  de  finance  ,  dont  la  finance  pour  les  premiers 
»  fera  de  douze  mille  livres ,  &  de  vingt  mille 
«   livres  pour  les   derniers  ,  feront  exempts. 

15.  »  Les  employés  des  fermes ,  reçus  dans  les 
»  tribunaux  &  ayant  ferment  en  juflice  ,  feront 
»  exempts.  Les  fils  des  diredeurs  des  fermes ,  &: 
n  ceux  des  autres  employés  ,  payant  dix  mille 
»  livres  de  cautionnement ,  feront  pareillement 
»  exempts. 

16.  »  Le  coUedeur  de  taille  ou  de  fel ,  chargé 
n  des  deniers  ,  &  les  prépofés  à  la  levée  des 
»  vingtièmes ,  feront  exempts  pendant  le  temps  de 
»  leur  recouvrement. 

17.  »  Les  fubdélégués  &  leurs  enfans ,  les  com- 
»  mis  employés  dans  les  bureaux  des  intendans  , 
>i   feront  exempts. 

»  Les  commis  employés  dans  les  bureaux  des  tré- 
»  foriers  des  troupes,  officiers  de  finance,  ou  em^ 
»  ployés  aux  fermes ,  travaillant  depuis  deux  ans  , 
n   feront  pareillement  exempts. 

»  18.  Les  gardes-magafins  des  effets  du  roi  feront 
n  exempts. 

»  19.  Seront  pareillement  exempts  tous  les  em- 
»   ployés  dans  les  ponts  &  chauffées. 

»  10.  Les  commis  à  la  diflribution  de  l'étape 
»  feront  exempts. 

»  zi.  Les  monnoyeurs ,  ajufleurs ,  pourvus  de 
»  commiffions  ou  de  provifîons  en  forme,  travaillant 
»  aduellement  dans  les  hôtels  des  monnoies,  feront 
n   exempts  ,  ainfi  que  les  changeurs. 

»  Z2,  Les  diredeurs  des pofles  aux  lettres,  leuc 
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»  principal  commis ,  ou  fadeurs ,  feront  exempts. 

»  13.  Les  portillons  des  polies ,  faifant  le  fervice 
»  depuis  deux  ans ,  à  raifon  d'un  par  iTx  chevaux, 
n   feront  exempts. 

»  24.  Les  principaux  employés  dans  les  fermes 
»)  des  mefiageries  ,  couriers  de  malle  ,  &  les  con- 
n  dudeurs  ordinaires  des  voitures  publiques,  feront 
«  perfonnellement  exempts. 

»  25.  Les  falpétriers  en  titre  &  un  de  leurs  prin- 
n  cipaux  ouvriers  travaillant  depuis  trois  ans  dans 
»]  leurs  atteliers  ,  ce  qui  devra  être  jufiifié  par  un 
n  certificat  du  diredeur  général  des  poudres,  feront 
»  exempts. 

»  z6.  Seront  pareillement  exempts  les  gardes- 
»  haras  ayant  infpedion  fur  les  étalons  ,  ainlî  que 
n  les  gardes-étalons  &  celui  qui  panfe  le  cheval, 
}■)  bien  entendu  que  lefdits  gardes  aient  un  étalon 
»  approuvé. 

»  17.  Les  élèves  de  l'école  royale  vétérinaire, 
»   brevetés ,  feront  exempts. 

»  18.  Les  hommes  clalTés  &  les  ouvriers  employés 
«  au  fervice  de  la  marine  ,  tels  que  les  charpentiers 
»i  de  navire  ,  calfats ,  voiliers  &  pouUieurs  ,  feront 
»   exempts. 

»  25» .  L'intention  de  fa  majeflé  eft  que  les  exemp- 
»  tions  en  faveur  d'une  profefiion  ne  puilfent  être 
«  accordées  qu'à  ceux  qui  en  rempliront  les  fonc- 
v>   tions. 

»  30.  Les  médecins  &  chirurgiens  étant  en  titre 
»  &  exerçant  publiquement  leur  profeflîon  ,  feront 
»  exempts ,  &  leur  fils  aine  demeurant  avec  fon  père 
»   &  s'occupant  de  la  même  profelîion. 

r>  31.  Dans  les  villes  où  il  y  a  communauté  de 
»  chirurgiens  &  établifTement  de  lieutenant  du 
»  premier  chirurgien  de  fa  majeHé  ,  deux  élèves 
n  maitres-ès-arts  &  ayant  fréquenté  trois  ans  les 
»  écoles  de  chirurgie  ,  feront  exempts,  s'ils  n'exer- 
»  cent  point  la  barberie  &  ne  font  aucun  com- 
»  merce. 

«  52.  Les  maîtres  d'école  ayant  trente  ans  accom- 
»  plis  ,  étant  d'ancien  établUfement  &  approuvé 
»  par  l'évcque  diocéfain  ,  avec  certificat  de  i'in- 
»  tendant  de  la  province  ,  feront  exempts. 

»  33.  Si,  dans  une  paroifTe  qui  devra  fournir 
n  plus  d'un  Soldat ,  il  fe  trouve  deux  ou  trois  frères 
))  demeurant  chez  leur  père  ,  &  que  l'un  d'eux 
»  tombe  au  fort ,  les  autres  feront  exempts  de  tirer 
»  pendant  le  fervice  de  celui  auquel  le  fort  fera 
»  échu  :  s'ils  font  quatre  frères  ,  &  que  deux 
»  tombent  au  fort ,  ils  feront  obligés  de  fervir  ;  les 
»  frères  demeurant  dans  différentes  paroilTes  tire- 
»  ront  au  fort ,  chacun  dans  celle  qu'il  habitera. 

»  34.  Le  fermier  principal  d'une  commanderie 
»  do  l'ordre  de  Malte  ,  demeurant  dans  l'enceinte 
»  du  chef-lieu  de  la  commanderie,  un  de  fes  enfans 
»  &  fon  principal  valet  ,  pourvu  qu'ils  ne  falfcnt 
»  aucun  commerce  étranger  à  leur  exploitation  , 
«   feront  exempts. 

»  35.  Les  fûldats,  cavaliers  ou  dragons  qui  au- 
»  ronc  rempli ,  dans  les  troupes,  deux  engagemens 
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»  de  fuite  ,  &  y  auront  fervi  l'efpace  de  fei^e  ans, 
»  feront  exempts. 

»  5<î.  Les  gardes-chaffes  &  gardes-bois  des  fei- 
»  gneurs  hauts-jufticiers  feront  difpenfés  de  tirer, 
»   aux  conditions  ci-après  : 

»  1°.  Qu'ils  auront  l'âge  de  vingt  ans,  qu'ils 
»  auront  prêté  ferment  &  auront  été  reçus  en  juf- 
»   tice  ,  &  qu'ils  fauront  écrire. 

»  2°.  Qu'ils  ne  feront  point  de  commerce, 
»  métier  ou  exploitation,  &  qu'ils  fe  renfermeront 
»   uniquement  dans  leurs  fondions  de  gardes. 

»  3''.  Qu'ils  feront  domiciliés  dans  la  paroifTe 
»   des  feifrneurs  dent  ils  font  gardes. 

»  4  .  Que  les  leigneurs  n'auront  pas  un  plus 
»-  grand  nombre  de  gardes  qu'ils  n'avoient  coutume 
»  d'en  avoir  avant  la  publication  de  la  préfente 
»   ordonnance. 

»  37.  Les  domefliques  &  valets  à  gages  des 
)■>  eccléfiaftiques  ,  des  communautés ,  des  maifons 
»  religieufes,  des  gentihhr>mmes  ,  des  nobles ,  des 
»  perfonnes  revêtues  des  charges  qui  confèrent  les 
»  privilèges  de  la  noblefTe ,  feront  exempts ,  pourvu 
»  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  ordinaire  des 
»  valets  que  les  maîtres  avoient  trois  mois  avant 
»  la  publication  de  la  prcfenre  ordonnance ,  qu'ils 
«  demeurent  chez  leurs  maures  ,  &  qu'ils  ne  faffent 
»   autre  chofe  que  leur  fervice  perfonnel. 

»  38.  Tout  chef  de  famille  qui  aura  élevé  & 
»  reçu  chez  lui ,  au  moin:  depuis  dix  ans ,  un  en- 
»  fant-trouvé  ,  à  la  décharge  des  hôpitaux ,  pourra , 
»  dès  que  ledit  enfant  -  trouvé  aura  l'âge  &  les 
»  qualités  prefcrites  ,  le  préfenter  au  tirage,  au 
»  lieu  &  place  de  l'un  de  fes  fils ,  frères  ou  neveux , 
»  à  fon  choix;  &  Ci  ledit  chef  de  famille  a  chez 
»  lui  plu/îeurs  enfans-trouvés  dans  le  même  cas , 
»  il  pourra  jouir  d'autant  d'exemptions  qu'il  aura 
»   d'enfans-trouvés. 

»  25.  A  l'égard  des  exemptions  qu'il  convient 
»  d'accorder  à  l'agriculture,  aux  manufadures  & 
»  au  commerce  ,  qui  méritent  des  égards  par  leur 
rt  objet ,  mais  fur  lesquelles  les  différentes  formes 
»  de  culture  ,  de  genre  d'induflrie  &  de  branche 
«  de  commerce  de  chaque  généralité  ne  permettent 
»  pas  de  fiatuer  par  une  règle  uniforme  &  détaillée 
))  qui  puiffe  s'appliquer  aux  différentes  circonf- 
»  tances ,  fa  majefté  fe  réferve  de  faire  connoître 
»  fes  intentions  par  des  décifions  particulières  pour 
»  chaque  généralité,  relativement  aux  différences 
»  locales  qui  y  exiftent. 

«  40.  Immédiatement  après  la  publication  de  la 
>>  prcfente  ordonnance  ,  les  intcndans  adrefferont 
»  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
»  guerre  ,  leurs  avis  motivés  fur  les  exemptions 
»  particulières  qu'ils  jugeront  devoir  être  accordées 
n  dans  leurs  départemens ,  &  il  leur  fera  pafTer  les 
»  décifions  de  fa  majefié  par  une  inflrudion  partl- 
»  culières  fur  léfdites  exemptions  ;  fon  intention 
»  étant  que  lefdits  intendans  donnent  toute  leur 
>i  attention  à  les  reflreindre  à  l'indifpenfable  ne-> 
»  celfité. 
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Le  titre  6  contient  fur  les  fubflitutîons  les  iiC- 
polîtions  fuivantes  : 

•  »  Art.  I.  Sa  majeflé  voulant  bien  avoir  égr.rd 
»  aux  raifons  légitimes  que  quelques  Soldats  pro- 
»  vinciaux  pourroient  avoir  pour  le  faire  fubfiituer, 
»  &  Ton  intention  étant  de  ne  les  pas  traiter  moins 
»  lavorablement  que  ceux  de  Ces  troupes  réglées , 
»  elle  permet  d'admettre  cette  fublHtution  aux 
»  conditions  qui  feront  expliquées  dans  les  articles 
»  fuivans. 

»  1.  Un  Soldat  provincial  qui  aura  des  raifons 
yy  valables  de  fe  faire  fubftituer ,  pourra  propofer 
»  fon  frère  pour  le  remplacer ,  s'il  a  les  qualités 
»  requifes  pour  le  fervice. 

»  3 .  Tout  S'oldat  provincial ,  foit  avant  de  joindre 
»  fon  régiment,  foit  après  qu'il  aura  été  infcrit  fur 
»  le  contrôle  ,  lequel  aura  des  raifons  valables  pour 
»  demander  à  fe  faire  fubfiituer ,  fera  tenu  de 
n  s'adreffer  à  l'intendant ,  qui  jugera  de  la  validité 
»   de  fes  raifons. 

»  4.  Si  le<lit  Soldat  n'a  pas  encore  joint  le  régî- 
«  ment ,  &  que  l'intendant  juge  fes  raifons  legi- 
>•)  times  ,  ledit  intendant  fera  la  fubfiitution. 

»  5.  Tout  homme  qui  fe  préfentera  à  l'inten- 
«  dant  pour  être  fubftitué  à  la  place  d'un  autre  à 
»  qui  le  fort  fera  échu  ,  devra  être  connu ,  domi- 
»  cilié  dans  la  même  fubdélcgation  que  le  fubfii- 
»  tuant,  de  la  taille  &  tournure  convenables  pour 
»   être  admis  dans  les  régimens  provinciaux. 

»  6.  Veut  fa  majefié  qu'il  ne  foit  admis ,  pour 
»  être  fubftitué  à  la  place  d'un  Soldat  provincial 
»  avant  qu'il  ait  joint  le  régiment,  aucun  Soldat, 
»  cavalier,  dragon  ou  Soldat  provincial  qui  auroit 
•  »  obtenu  fon  congé  abfolu ,  à  moins  que  ledit  congé 
»  ne  foit  expédié  depuis  trois  ans  en  bonne  & 
»  due  forme.  Défend  fa  majefté  à  tout  homme  de 
»  quelque  état  S:  qualité  qu'il  foit,  fous  peine  d'être 
»  puni  fuivanc  l'exigence  des  cas  ,  de  propofer  à 
»  aucun  Soldat ,  cavalier  ,  dragon  ou  Soldat  pro- 
»  vincial  étant  au  (ervice ,  foit  préfent  au  corps  , 
»  foit  abfent  par  congé  ,  de  s'enrôler  par  la  fuite 
»  pour  être  fubftitué  dans  les  régimens  provinciaux. 

»  7.  Si  le  Soldat  fubftitué  par  l'intendant  venoit 
»  à  manquer  par  quelque  caufe  que  ce  foit,  excepté 
»  le  cas  de  mort,  celui  auquel  le  fort  étoit  échu 
»  &  pour  lequel  il  aura  été  fubftitué  ,  fera  tenu 
»  de  reprendre  le  fervice  ,  pour  le  continuer 
»  jufqu'au  temps  où  il  devra  obtenir  fon  congé 
»  abfolu. 

»  8.  Tout  Soldat  provincial ,  après  avoir  été 
n  fignalé  &  infcrit  fur  le  contrôle  du  régiment  , 
»  ne  pourra  être  admis  à  fe  faire  fubftituer  que 
»  par  l'infpefteur  ,  bien  entendu  qu'il  fera  muni 
.»  du  certificat  de  l'intendant  qui  aura  reconnu  la 
»  validité  des  motifs  qui  l'engagent  à  fe  faire 
»   fubftituer, 

»  9.  Tous  bas-officiers  ou  Soldats  qui  dé/ireront 
»  continuer  leurs  fervices  dans  les  régimens  pro- 
»  vinciaux ,  &  fe  fubftituer  à  un  autre ,  s'ils  font 
«  en  état  de  fervir  encore,  feront  tenus  de  fe  pré- 
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'  n  fenter  au  major  de  leur  régiment,  qui  les  inf- 
»  crira  &  en  préfentera  l'état  à  l'infpecleur  lors 
»   de  fa  revue. 

»  10.  Le  prix  d'une  fubftitution  faite  par  VlnC- 
)■)  pedeur,ne  pourra  jamais  excéder  cent  livres; 
»  ladite  fomme  de  cent  livres  fera  remife ,  par  le 
»  Soldat  qui  fe  fera  fubftituer  ,  à  l'ofiicier-major 
»  chargé  du  détail  ;  il  l'infcrlra  fur  un  regiftre  qu'il 
»  tiendra  à  cet  effet,  &  il  remettra  cette  même 
ft  fomme  au  Soldat  qui  fera  choi/î  par  l'inTpefleur 
»  pour  remplacer  celui  qui  aura  obtenu  la  per- 
»  million  de  fe  faire  fuoftituer.  Si  pluf  eurs  Soldats 
»  provinciaux  font  dans  le  cas  d'obtenir  ladite  per- 
»  miftlon  ,  celui  qui  aura  le  premier  configné  ladite 
»  fomme  de  cent  livres,  fera  remplacé  le  premier  , 
»  à  l'effet  de  quoi  l'officier  chargé  du  détail  fera 
»  note  du  jour  de  la  remife  defdites  fommes,  fur 
»  le  regiftre  qu'il  doit  tenir  ,  &  ce  regiftre  fera 
»  vifé  par  le  commiffaire  des  guerres  chargé  de  la 
«   police  du  régiment. 

»  II.  Si'un  Soldat  provincial  le  trouvoit,par 
»  quelque  événement  imprévu  &  privilégié ,  dans 
»  le  cas  de  demander  à  fe  faire  fubftituer,  &  qu'il 
«  ne  pût  être  remplacé  au  corps,  à  défaut  d'ancien 
>■)  Soldat  provincial  qui  fût  dans  la  difpofition  de 
»  fe  fubftituer,  le  commillaire  départi  en  informera 
»  le  Secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
»  guerre  ,  qui  lui  adreftêra  les  ordres  du  roi  à  ce 
»   fujet. 

»  11.  Veut  la  majefié  que  le  fervice  de  tout 
»  homme  fubftitué  foit  de  fix  années  ,  &  ne  com- 
n  menée,  pour  les  fubftitutions  admifes  par  les  in- 
«  tendans ,  que  du  jour  où  elles  feront  faites  ;  & 
v>  à  l'égard  des  Soldats  provinciaux  fubftitués  par 
n  l'infpeéteur,  leur  fubftitution  ne  pourra  avoir  lieu 
»  que  du  jour  qu'ils  auront  fini  le  terme  de  leur  prc- 
»   cèdent  fervice. 

»  13.  Il  fera  expédié  un  congé  abfolu  au  Soldat 
»  qui  aura  obtenu  de  l'infpedeur  la  permiftion  de 
»  fe  faire  flibftituer  par  un  autre  ,  &  il  fera  fait 
»  mention  de  la  fomme  qu'il  aura  remife  pour  la 
»  fubftitution  ,  &  du  nom  de  l'homme  qui  lui  aura 
»  été  fubftitué.  Ledit  congé  fera  ligné  par  le  com- 
»  mandant  du  régiment  provincial  &  le  major  , 
»  approuvé  par  l'infpeâeur ,  &  vifé  du  commif- 
»  faire  des  guerres  qui  aura  la  police  dudit  ré- 
»   giment  ». 

L'exécution  des  difpofitions  qu'on  vient  de  rap- 
porter, a  de  nouveau  été  ordonnée  par  un  réglemicnt 
du  premier  mars  1778. 

L'article  j  du  titre  7  de  ce  règlement ,  porte 
c<  d'ailleurs  qu'il  continuera  d'être  payé  par  les  pa- 
rt roilTes  cinq  livres  en  argent  par  homme  de  nou- 
)>  velle  levée,  pour  être  lefdites  cinq  livres  appli- 
»  quées  aux  frais  des  commiflaires  employés  à  ladite 
n  levée». 

Et  fuivant  l'article  9  du  même  règlement ,  les 
grenadiers  royaux  &  Soldats  provinciaux  ont  la  li- 
berté d'aller  travailler  où  bon  leur  femble,  pour  va- 
quer aux  travaux  de  la  campagne ,  Guis  (ju'II  puiffe 
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leur  être  là-deiïus  Inipofé  aucune  efpèce  de  con- 
trainte; &  lorfqu'ils  veulent  s'éloigner  de  leur  pa- 
roilfe,  ils  font  leuiement  tenus  d'en  avertir  les  maire 
&  échevins ,  confuls,  fyndic  ou  marguiUiers  ,  &  de 
leur  déclarer  le  lieu  où  ils  veulent  aller. 

Voye\  au  furplus  L'arcuU  Récompense  mi- 

IITMRE. 

SOLIDITÉ.  C'efl  l'obligation  où  font  plufieurs 
débiteurs  de  payer  un  feul  poiir  tous  la  fomaie  qu'ils 
doivent  en  commun. 

Régulièrement  la  Solidité  doit  être  exprimée  ; 
autrement  ceux  qui  ont  contraété  enfemble  une  obli- 
gation ,  (ont  cenlés  ne  l'avoir  contradée  chacun  que 
pour  leur  part.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  n  ,  pur. 
2  ,  ff.  de  duohus  rets  ,  &  la  noveLU  pp.  Cette 
décilion  eft  fondée  fur  ce  que,  dans  le  doute,  les 
obligations  doivent  s'interpréter  en  faveur  des  dé- 
biteurs. 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  la  Solidité  a  lieu 
de  plein  droit  entre  les  débiteurs  d'un  même  objet, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  exprelfément  llipulée. 

Ainfi  l'obligation  que  contraftent  plusieurs  tuteurs 
Biù  fe  chargent  d'une  même  tutelle,  eit  foiidaire , 
quDiqu'elle  n'ait  point  été  exprimée. 

Il  en  eil  de  même  de  l'obligation  que  contradent 
pluiîeurs  personnes  qui  Ce  chargent  de  quelque 
adminillration  publique  ,  comme  des  fabnciens , 
des  adminiflrateurs  d'hôpitaux  ,  des  fyndics  des 
communautés  des  marchands  ou  artifans,  &c. ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ufage  contraire. 

Les  lois  romaines  accordoicnt  aux  tuteurs  qui 
Ti'avoient  pas  géré,  le  bénéfice  d'ordre  &  de  difcuf- 
fion ,  par  le  moyen  duquel  ils  pouvoient  renvoyer  le 
mineur  forti  de  tutelle  ,  à  difcuter  à  leurs  rifques 
celui  des  tuteurs  qui  avoit  géré  ;  elles  accordoient 
pareillement  aux  tuteurs  qui  avoient  géré  conjoin- 
tement, le  bénéfice  de  divifion  ,  lorfqu'ils  étoient 
tous  folvables.  Mais  ces  exceptions  accordées  aux 
tuteurs  &  autres  adminiflrateurs  ne  font  pas  admifes 
parmi  nou';.  C'eft  pourquoi,  quand  Dumoulin  dans 
fcn  traité  de  divid.  &  indh'id. ,  dit  que  les  tuteurs 
ont  ce  bénéfice  de  divifion  pour  le  payement  du  re- 
liquat de  leur  compte  de  tu.elle  ,  excepté  lorfque 
leur  dol  les  a  rendus  débiteurs,  cela  doit  s'entendre 
en  ce  fens  ,  qu'ils  ont  ce  bénéfice  fuivant  les  lois 
romaines,  &  dans  les  lieux  où  elles  font  obfcrvées  à 

cet  égard. 

Lorfque  deux  HuifTiers-prifeurs  procèdent  à  une 
même  vente  de  meubles ,  comme  cela  arrive  fouvent 
à  Paris,  ils  répondent  folidairement  du  prix  ,  quoi- 
que l'ancien  recjoive  feul  ks  deniers. 

La  Solidité  a  pareillement  lieu  entre  des  affbciés 
qui  contradent  une  obligation  pour  le  fait  de  leur 
commerce-,  c'ed  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  titre 
4  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673. 

Bornier ,  fur  cet  article  ,  rapporte  un  arrêt  par 
lequel  le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  que  deux 
marchands  qui  achetoient  enfemble  une  partie  de 
marchandifes  ,  quoiqu'il  n'y  eût  d'ailleurs  aucune 
fociété  entre  eux ,  éioient  cenfés  alTocies  pour  cet 
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achat,  &  comme  tels,  obligés  folidairement,  quoi- 
que la  Solidité  n'eût  pas  été  exprimée. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  en  faveur 
du  fîeur  Dutillot,  contre  le  nommé  Bogne  ,  par 
arrêt  du  18  juillet  1668  (i).- 

Ceux  qui  mettent  leur  aval  fur  des  lettres  de 
change,  fur  des  promeffes  d'en  fournir,  fur  des  or- 
dres ou  des  acceptations,  fur  des  billets  de  change 
ou  autres  ades  de  pareille  qualité  concernant  le 
commerce  ,  font  aulTi  obligés  folidairement  avec  les 
tireurs,  prometteurs,  endolfeurs  &  accepteurs, quoi- 
que la  Solidité  n'y  foit  point  flipulée.  Telles  font 
les  difpcfitions  de  l'article  33  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance du  commerce. 

Lorfque  l'accepteur  &  les  endoiïeurs  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  viennent  tous  à  faire  fail- 
lite ,  cela  n'empêche  pas  que  le  porteur  de  cette 
lettre  ou  billet  ne  puilfe  exercer  une  adion  foiidaire 
contre  chacun  d'eux,  fans  être  obligé  d'en  choifr 
un  &  d'abandonner  les  autres.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  contre  le  fentiment  de  Savary ,  par 


(I)  Il  s'agirtoic  dans  cette  efpèce,  de  décider  iî  dans  un 
marché  fait  triple,  contenanc  vente  de  tciues  ies  rouettes 
qui  (e  trouveroievit  dans  la  coupe  Se  fuperficie  de  dix-hiiic 
cents  arpetis  de  bois  laillis  ,  la  Solidité  étoit  de  dioit,  quoi- 
qu'elle ne  fût  point  exprimée  dans  le  marché,  «  Le  nomn,c 
»  Bcgne ,  dit  l'auteur  de  la  collcclivn  de  jurijpntdence , 
»  jui  rapporte  cette  efpèce,  foutcnoit  que  la  Solidité  ne 
»  pOLivoit  provenir  qui  de  deuv  caufes ,  de  la  convention 
»  ou  de  la  loi;  que  dans  l'efpèce  dont  il  s'agifToit,  il  n'y 
»  avoit  aucune  convention  ,  &  que  la  loi  ,  appliquée  au 
M  mirché  dont  il  étoit  queflion,  ne  prononçoit  point  cette 
n  Solidité,  qui  devoit  être  flipulée  nominatbn  ;  que  l'obli- 
«  gation  étint  faite  ttiple ,  elle  étoit  divifée  de  plein  droit 
»  entre  les  coobligés ,  c'eft-à-dire,  que  chacun  n'étoit  tenu 
»  que  pour  fa  part.  Bogne  ajoucoit  que  le  (leur  du  Tillot, 
»>  Ion  adverfaire ,  avoit  toujours  exécuté  lui  même  de  cette  > 
»  manière  le  marché  en  qutflion,  en  recevant  divifénienc 
»  Se  fans  réferves  la  portion  de  chacun  des  deux  acquéreufs 
»  avec  lefquels  il  avoit  traité. 

n  Le  lîeur  du  Tillot  répondoit  qu'il  n'y  avoit  qu'ua 
»  même  prix  dans  l'afte  pour  l'un  Se  pour  l'autre  acqué- 
>)  reur  ;  il  citoit  le  paflage  d'un  commentateur,  qui  a  dit 
"  que  des  négociais  jhufcrivant  enj'tmble  un  billet  pour 
»  marchandifes  achetées  en  commun  ,  étoient  par  cela  feul 
»  folidaires.  Vous  a/ez  promis ,  difoit-il ,  de  me  fournir 
3>  deux  lettres  de  change  par  chaque  année;  cette  pro- 
«  merte  eft  foufcrite  de  l'ijn  ic  de  l'autre;  or,  l'article  331 
M  du  titre  s  de  l'ordonnance  de  1673  ,  porte  que  ceux  qui 
«  auront  mis  leur  aval  fur  des  lettres  de  change,  fut  des. 
»  promeffes  d'en  fournir,  ou  autres  sites  de  pareille  qua-» 
»  lité  concernant  le  cornmerce  ,  feront  tenus  folidairement 
>>  avec  les  tireurs,  prometteurs,  endofTeurs  &  accepteurs, 
n  encore  qu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval;  d'où 
»  le  fieur  du  Tillot  concluoit,  qu'au  défaut  de  la  conven- 
»  tion,Ja  loi  venoii  à  fon  fecours;  qu'ainfi  il  fe  trouvoit 
»  toujours  dans  les  deux  cas  exclulivement  requis  pour 
»  établir  la  Solidité  ,  aut  ex  lege  ,  aut  ex  conventione, 
31  Enfin  ,  le  grand  moyen  de  du  Tillot  étoit  que  la  SoH- 
«  dite  entre  affociés  avoit  lieu  de  droit,  quoiqu'e'le  ne  fù  t 
»  pas  exptiinée  dans  l'acte  de  Société.  En  conféquence,  le 
»  parlement  confirma  par  l'arrêt  cité,  la  fentence  du  juge 
M  de  Mailly ,  qui  avoit  condamné  folidairement  Bogne  à 
»  payer  à  du  Tillot  le  prix  de  la  ven;e  des  rouettes,  & 
-»>  ^\ix  dépens,  9* 

arrêt 
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»rrêt  du  i8  mai  1706 ,  rapporté  au  journal  des  au-  • 
diences. 

Ceux  qui  ont  concouru  à  un  délit ,  font  tous 
obligés  folidairemant  à  la  réparation,  fans  pouvoir 
oppofer  aucune  exception  de  difcudîon  ni  divifion. 
L'article  30  du  titre  commun  de  l'ordonnance  des 
fermes  du  mois  de  juillet  16S1,  veut  que  les  con- 
damnations contre  deux  ou  plufîeurs  perfonnes ,  re- 
lativement à  un  même  fait  de  fraude  ,  foient  foli- 
daires ,  tant  pour  la  confifcation  &  amende ,  que  pour 
les  dépens. 

La  Solidité  de-  débiteurs  peut  encore  réfuher  d'un 
teilament ,  &;  elle  a  lieu  contre  les  héritiers  ou  autres 
fjccefTeurs  d'un  telîateur  ,  quand  il  les  a  expreffé- 
mont  chargés  de  la  preflation  d'un  legs. 

Un  des  principaux  effets  de  la  Solidité  confîrte 
en  ce  que  le  créancier  peut  s'adrefier  à  celui  des 
débiteurs  folidaires  qu'il  juge  à  propos  ,  pour  en 
exiger  la  totalité  de  là  créance  :  c'eft  une  fuite  de 
ce  que  chaque  débiteur  folidaire  eft  débiteur  du 
total. 

Remarquez  que  les  pourfjites  dirigées  par  le 
créancier  contre  l'un  des  débiteurs  folidaires,  ne 
libère  pas  les  autres  ,  tandis  qu'il  n'eft  pas  payé  :  ceù. 
pourquoi  il  peut  cefTer  de  pourfuivre  celui  qu'il  a 
pourfuivi  le  premier  &  agir  contre  les  autres,  ou  , 
«'il  veut,  les  pourdiivre  tous  en  même  temps.  C'ell 
ce  que  décide  la  loi  28  ,  cod  de  fid. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  débiteurs  foli- 
daires ,  interrompt  la  prefcription  contre  tous  les 
autres  ,  fuivant  la  loi  fin.  cod.  de  duohus  reis  : 
c'ell  encore  une  fuite  de  ce  que  chacun  de  ces  dé- 
biteurs eH  débiteur  du  total. 

T-'^oyi-{  Us  artUlei  Caution  ,  Obligation  , 
Payement  ,  &c. 

SOLLICITATIONS.  On  entend  par  le  mot 
Sollicitations  ,  les  prières ,  les  infiances ,  les  très- 
fortes  recommandations  employées  auprès  d'un  juge, 
tion  pas  pour  qu'il  donne  une  décilion  conforme  à 
l'équité  ,  mais  favorable  à  la  caufe  qu'on  défend  & 
qu'on  protège. 

Ces  fortes  de  Sc^Ilicitatîons ,  qui  ne  devroïent  être 
qu'à  charge  aux  juges  auxquels  elles  font  perdre 
vn  temps  précieux,  ont  quel  |uefois  malheureufe- 
oient  un  effet  le  plus  funede  ,  celui  de  faire  pen- 
cher la  balance  du  càté  du  crédit,  de  l'intimité  Se 
de  la  fédudion. 

Combien  les  idées  que  la  fable  nous  a  données  de 
la  jufiice  ,  font  différentes  de  celles  que  la  vérité 
nous  préfente.'  On  nous  a  peiit  cette  fouveraine  , 
dont  l'empire  s'étend  fiir  la  difcorde,  fur  les  trou- 
bles, les  divi/îoHS,  tenant  toujours  les  humains  à 
Uie  diilance  refpeifiueufe  de  fon  tronc ,  prêtant  feu- 
lement une  oreille  attentive  à  leurs  dcma/ides  &  aux 
raifons  dont  elles  ctoient  appuyées  ,  ne  foulevant 
Jamais  pour  aucune  des  parties  le  bandeau  étendu 
fur  fes  yeux  ,  &  qui  étoit  lî  épais  qu'elle  ne  pouvoit 
ccnnoître  û  le  plaideur ,  conduit  aux  pieds  de  fon 
Iribunal,  étoit  riche  ou  pauvre,  s'il  ctoit  puilTant 
Tome  XFl, 
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ûu  mïférable  ;  fi  la  femme  qui  imploroit  (on  équité, 
avoii  des  charmes  ou  écoit  décrépite. 

La  vérité  nous  montre  au  contraire  la  juftice  fous 
les  traits  de  la  fimple  humanité ,  découvrant  indif- 
tinétement  tout  ce  qui  l'approche ,  fujette  aux  im- 
preilions  de  la  vanité  ,  de  l'amour ,  de  la  colère  8c 
de  l'intérêt,  vivant  familièrement  avec  les  hommes, 
fur  la  fortune  &  la  vie  defquels  elle  prononce,  fe 
plailantau  milieu  des  amufemens  frivoles,  regardant 
la  fondion  qui  la  diftingue,  comme  une  lâche  la- 
borieufe,  comme  une  charge  pefante. 

Il  réfulte  de  cette  différence,  qu'autant  la  jufiice 
de  la  fable  étoit  inacceflible  aux  Sollicitations  , 
autant  celle  de  la  vérité  leur  donne  un  facile  ac- 
cès ,  &  on  ne  peut  pas  fe  dillimuler  que  l'équité  ne 
fouffre  beaucoup  de  cette  difparité.  Dans  les  affaires 
d'intérêt,  les  Sollicitations  devroient  être  bannies, 
parce  qu'elles  font  injurieufes  aux  juges.  En  eilet, 
que  veut  ce  plaideur  qui  aflîège  fans  celle  la  porte 
des  magillrats  f  Eff-ce  juftice.''  Il  n'a  pas  befoin  de 
la  demander  ,  elle  lui  appartient  de  droit.  Eff  -  ce 
faveur. ''Les  juges  ne  peuvent  pas  lui  en  accorder, 
fans  faire  tort  à  fon  adverfaire  ,  &  fans  éluder  la 
loi  dont  ils  ne  font  que  les  échos.  Se  préfente-il 
à  eux  dans  l'intention  feulement  de  les  entretenir  de 
fa  caufe  .'"  Si  elle  a  été  mife  en  rapport ,  elle  eft 
expofée  dans  les  écritures ,  dans  les  mémoires  qu'il 
a  produits.  Si  elle  le  plaide,  fon  défenfeur  en  dé- 
veloppera les  moyens  à  l'audience  ;  c'eff  donc  fup- 
pofer  que  les  juges  fe  permettront  de  prononcer 
fans  avoir  examiné  les  pièces  de  fon  procès  ,  on 
qu'ils  ne  donneront  point  leur  attention  à  fon  avo- 
cat \  Enfin  ,  doit-il  leur  dire  autre  chofe  que  ce 
qui  a  été  écrit ,  ou  que  ce  qui  fera  avancé  à  l'au- 
dience f  Mais  comme  il  n'y  a  pas  là  de  contradic- 
teur,  qui  fait  s'il  n'en  impofe  pas."*  &  quelle  foi 
peut-on  ajouter  à  un  homme  qui  dit  dans  le  fecret 
du  cabinet  ce  qu'il  n'a  pas  ofé  déclarer  en  préfence 
ou  fous  les  yeux  de  fon  adverfaire  l  Si  les  Solli- 
citations font  prefque  toujours  importunes  envers 
un  juge  équitable  &  attentif,  elles  font  fouvent 
très-dangereufes  à  l'égard  d'un  autre  ,  qui ,  diflrait 
ou  aiToupi ,  ne  recueille  point  ce  qu'on  dit  à  l'au- 
dience ,  ou  qui  fe  difpenfe  de  lire  &  de  comparer 
les  mémoires  infiruêlifs  qu'en  lui  a  remis  ;  elles 
font  perdre  au  premier  des  momens  qu'il  em- 
ploieroit  utilement  ;  mais  elles  forment  du  fécond 
un  inflrument  de  dommage  &  d'injufiice. 

Si  j'avois  l'honneur  d'être  magillraî ,  je  recevroîs 
bien  froidement  ces  perfonnages  importans  qui 
viennent  vous  annoncer  qu'ils  prennent  le  plus  vif 
intérêt  à  la  caufe  d'un  hcmtie  qui  efi  leur  ami  , 
leur  parent ,  &  qui  a  certainement  le  bon  droit  pour 
lui.  Eh  !  qu'importe  d'abord  qu'il  foit  votre  ami  , 
votre  parent  l  Qu'ell-ce  que  cela  peut  faire  à  une 
queftion  foumife  à  la  juilice  i"  Sa  partie  adverfe 
n'a-t-elle  pas  aufli  des  amis ,  des  parens  l  Faudra-t-il 
donner  gain  de  caufe  à  celle  qui  en  a  en  plus 
grand  nombre  ou  de  plus  qualifiés  ?  Connoiflez- 
vous  parfaiiernent  l'afF^irc  à  laquelle  vous  prenez 
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intérêt  ?  Avez-Vous  découvert  quelques  moyens  dé- 
clfifs  qui  aient  été  omis  par  les  dct'enfeurs  de  votre 
smir'  Dans  ce  cas,  alici  les  lui  communiquer,  &  qu'il 
les  produife.  Si  vous  n'avez,  rien  de  nouveau  à  m'ap- 
prendre,  fi  vous  ne  jugez,  de  l'aftaire  dont  vous  m'en- 
treienci  que  fur  des  apparences,  fur  des  oui-dire,  il  y 
a  à  parier  que  j'en  fais  plus  que  vous ,  &  que  vous 
ne  me  ferez  pas  changer  d'opinion  ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  C\  flottante ,  fi  peu  appuyée  fur  l'équité  , 
que  les  plus  légères  confidérations  ne  l'entraînent. 

Les  hommes  honnêtes  ne  font  pas  afTez  réfef- 
vés  fur  les  Sollicitations  ;  ils  ne  font  pas  alfcz 
attention  qu'ils  courent  le  rifque,  en  obtenant  ce 
qu'ils  foUicitent ,  de  faire  commettre  une  injuftice , 
d'étouffer  la  loi  fous  le  poids  du  crédit  &  de  l'ami- 
tié ;  qu'alors  ils  deviennent  les  complices  du  juge 
foible  qu'ils  ont  féduit,  &  font,  ainfi  que  lui, 
tenus  ,  par  l'empire  de  l'honneur  &  de  la  probité  , 
a  reftituer  ce  qu'ils  ont  enlevé  au  plaideur  contre 
lequel  ils  fe  font  réunis.  Si  l'on  fe  pénétroit  plus 
qu'on  ne  le  fait  de  cette  vérité,  on  feroit  moins 
ardent  à  foUiciter  dans  des  affaires  ,  de  la  juftice 
defquelles  on  n'a  pas  la  plus  forte  certitude. 

Je  ne  veux  pas  cependant  interdire  aux  plaideurs 
la  douceur  de  voir  leur  juge  &  de  s'entretenir  avec 
lui.  Il  y  a  même  des  affiiires  où  cela  eft  abiblument 
nécefiaire  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  moins  pour  lui 
parler  que  pour  lui  répdndre,  moins  pour  l'étourdir 
d'cbfervations  prefque  toujours  inutiles  ,  que  pour 
attendre  qu'il  nous  falTe  part  de  fes  doutes  ,  &  lui 
donner  alors  des  éclairciflemens  qui  écartent  fes 
préventions,  &  qui  le  mettent  à  même  de  faifir  la 
caufe  fous  fon  véritable  point  de  'vue. 

Il  y  auroit  aufli  de  la  cruauté  à  empêcher  dans  les 
affaires  criminelles  les  parens  d'un  accufé  ,  de  fol- 
liciter  une  prompte  juftice  ,  de  faire  leurs  efforts 
pour  obtenir  des  adouciflemens  en  faveur  du  cou- 
pable ,  ou  un  triomphe  complet  en  faveur  de  l'in- 
nocence humiliée.  Ce  font  tous  les  membres  d'un 
même  corps  fouffrant,  qui  tâchent  de  fauver  celui 
qui  efl  le  plus  en  danger,  &  dont  les  douleurs 
le  font  fentir  à  tous. 

Dans  les  affaires  criminelles,  les  Juges  ne  peuvent 
jamais  être  plus  févères  que  la  loi  ;  mais  il  cA  des 
circonflances  où  Ils  peuvent  être  moins  rigoureux 
qu'elle  ,  en  interprétant  fon  efprit,quî  eft  moins 
d'affliger  le  coupable  que  de  prévenir  le  crime. 
D'ailleurs  ,  il  eft  beaucoup  d'ordonnances  de  la 
rigueur  defquelles  on  s'eft  heureufement  relâché  par 
ret'peft  pour  la  vie  &  l'honneur  des  hommes  ,  dont 
en  a  fenti  davantage  le  prix  à  mefure  qu'on  s'efl 
éloigné  de  la  barbarie  des  fècles  reculés.  La  loi 
ne  s'explique  que  d'une  manière  contre  un  délit; 
mais  ce  délit  peut  être  accompagné  de  circonflances 
imprévues  qui  le  rendent  plus  ou  moins  puniÏÏable; 
il  faut  donc  que  le  juge,  fur-tout  celui  qui  juge 
fouverainement ,  foit  dans  les  affaires  criminelles, 
«n  quelque  forte  légiflatcur,  non  pas  pour  aggraver 
la  peine  prononcée  par  la  loi  (  on  ne  peut  pas  trop 
influer  fur  cette  diflinâion  ) ,  mais  fouvent  pour 
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l'adoucir.  Or  ,  comment  s'oppofer  à  ce  qu'un 
accufé  ,  ou  tous  ceux  qui  lui  tler.nent  par  les  liens 
du  fang  &  de  l'amitié,  foUicitent  l'indulgence  & 
l'humanité  de  l'arbitre  de  leur  honneur  i 

Il  y  a  ici  une  obfervation  importante  à  faire  ; 
c'eft  qu'il  eft  bien  permis  de  contribuer  de  toutes 
fes  facultés  à  fauver  fon  parent,  fon  ami ,  du  fup- 
plice  ou  de  l'infamie  ,  parce  que  la  nature  &  le 
fentimcnt  de  l'amitié  ,  &  même  l'intérêt  perfonnel , 
nous  portent  à  lui  rendre  ce  fervice  ;  mais  il  elî 
contre  la  probité  de  le  lui  rendre  aux  dépens  d'un 
autre  qui  n'eft  pas  coupable.  Ainfi  ,  par  exemple  , 
en  fuppofant  que  le  fcntiment  de  l'honneur ,  de 
l'amitié  ,  m'autorife  à  faire  tous  mes  efforts  pour 
periiiader  aux  juges  que  mon  frère  ,  que  mon  ami 
n'eft  pas  l'auteur  d'un  meurtre,  quoique  j'aie  la 
convidion  qu'il  l'a  commis  ;  fi  deux  accufés  font 
arrêtés  pour  raifon  de  ce  meurtre,  &  qu'il  foit 
confiant  que  l'un  des  deux  eft  criminel ,  je  ne  peux 
ni  ne  dois  détourner  le  glaive  de  la  juftice  de 
defTus  la  tête  de  mon  frère  ou  de  mon  ami  ,  dont 
le  crime  m'eft  connu  ,  parce  que  j'immolerois  un 
innocent  pour  fauver  un  coupable ,  &  qu'aucun 
fentiment  ne  peut  rendre  excufable  une  aufli  cruelle 
injullice. 

Je  n'ai  donc ,  en  pareil  cas ,  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  de  fauver  ,  s'il  m'eft  poflTible  ,  les  deux 
accufés  ,  ou  de  m'cnfoncer  dans  le  filence  &  l'obfcu- 
rité  jufqu'au  moment  où  les  juges  auront  reconnu  le 
vrai  coupable;  alors  je  tâcherai  de  jeter  un  voile 
fur  l'horreur  de  fon  crime  ,  &  d'obtenir  fa  grâce  de 
la  bonté  du  fouverain. 

Les  Sollicitations  qui  ont  pour  objet  d'empêcher 
que  celui  auquel  on  s'intéreife  ne  paye  de  forts  dom- 
mages &  intérêts  à  la  perfonne  qui  a  fouffert  un  tore 
confidérable,  font  très'injuftes.  Aidez  votre  ami  » 
votre  parent  de  votre  fortune  ;  s'il  eft  ruiné,  ouvrez- 
lui  votre  maifon  ,  &  perfuadez -lui  qu'elle  eft  la' 
fienne  ;  mais  ne  vous  montrez  pas  fenfible  aux  dé- 
pens d'un  autre  que  vous  privez  d'une  partie  dece^ 
qui  lui  eft  du  ,  &  qu'il  auroit  reçu  fans  vos  funeftes 
inftances. 

Il  y  a  cependant  un  point  de  vue  fous  lequel  les 
Sollicitations  peuvent  avoir  quelque  utilité  ;  c'eft  err 
ce  qu'elles  rapprochent  les  parties  des  juges  ,&  met- 
tent ceux-ci  à  miêmede  tirer  la  vérité  de  leur  bouche, 
ou  de  fimplifier  des  faits  que  la  cupidité  de  quelques 
officiers  de  juftice  a  étendus  &  multipliés  avec  un 
art  bien  vile  &  bien  odieux  :  mais  que  conclure  de 
cela  l  qu'un  abus  en  a  rendu  un  autre  tolérable. 

On  ne  peut  pas  trop  le  répéter  ,  fi  les  procédures 
ne  renfermoient  jamais  que  ce  qu'il  eft  important  de 
connoitre  ;  fi  les  défenfeurs  des  parties ,  au  lieu  de  fe 
perdre  dans  de  vagues  raifonnemcns,  au  lieu  d'entaf- 
fer  citations  fur  citations ,  ariéts  fur  arrêts,  fe  pl- 
quoient  de  préfenter  les  faits  avec  précifion  ,  &  de 
donner  à  leurs  moyens  plus  de  nerf  que  d'étendue; 
s'ils  admettoient  de  bonne  foi  les  principes  qu'ils  ne 
peuvent  pas  contefler  raifonnablcment  ;  s'i's  dédai- 
gnoient  le  honteux  avantage  de  faire  perdre  aux 
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juges  le  vrai  point  de  la  quedion ,  en  les  en  éloignant 
intenfiDiement;  enfin  s'ils  procédoient  toujours  logi- 
quement dans  leurs  attaques  comme  dans  leurs  dé- 
fenles  ,  les  juges  prendroient  facilement  une  fi  juile 
idée  de  l'affaire  fur  laquelle  ils  auroient  à  prononcer , 
que  tous  les  difcours  des  parties  feroient  aûfolument 
inutiles. 

Une  des  raifons  qui  devroient  faire  profcrirç  les 
Sollicitations,  c'eft  qu'il  arrive  fouvent  que  de  deux 
parties  qui  plajdenr  contradidoirenient ,  l'une  ell  à 
même  de  foUiciter  fes  juges  en  perlbnne ,  tandis  que 
l'autre  ne  peut  leur  parler  ;  ainfi  ,  dans  le  cas  où  les 
Sollicitations  feroient  utiles  à  celui  qui  les  emploie- 
roit ,  les  plaideurs  éloignes  auroient  un  défavantage 
certain  ,  de  ne  comoactroient  pas  à  armés  égaies 
contre  ceux  qui  feroient  dans  le  lieu  où  doit  fe 
rendre  le  jugement  qu'ils  attendent  i" 

Les  parties  ont  la  faculté  de  choifir  ,  chacune  de 
leur  côté,  des  défenfeurs  qui  aient  à-peu-près  le 
même  degré  de  lumières ,  de  probité  ;  mais  elles 
n'ont  pas  celle  de  fe  rendre  également  éloquences  , 
perfuafives  envers  leurs  juges  ,  d'avoir  pour  elles 
des  folliciteurs  du  même  poids ,  de  la  même 
importance.  Les  Sollicitations  détruifent  donc  né- 
celTai rement  cet  équilibre  dans  lequel  doit  toujours 
être  la  balance  de  la  iuflice,  avant  que  les  raifons  & 
les  titres  des  parties  y  aient  été  dépofés. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  fentir  le 
danger  des  Sollicitations  dans  les  affaires  d'intérêt , 
&  le  feul  cns  où  elles  doivent  être  tolérées  dans  les 
affaires  criminelles:  mais,  quoi  qu'il  en  foit,  nous 
ne  nous  flattons  pas  de  les  arrêter.  Tant  que  les 
hommes  feront  jugés  par  des  hommes  femblables  à 
eux  ,  ils  emploieront  toujours  avec  quelque  fuccès 
les  Sollicitations  ,  &  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
qu'elles  aient  toujours  lieu.  L'intérêt  du  plaideur 
le  conduità  folliciter  ,&  la  vanité  du  juge  fe  com- 
plaît fouvent  dans  les  Sollicitations.  Il  aime  à  feVoir 
prié,  prelfé  par  des  hommes  confidérables ,  par  des 
femmes  aimables ,  qui  ,  de  toutes  les  efpèces  de 
folliciteurs ,  forment  la  plus  dangereufe. 

Il  eft  une  claffe  d'hommes  qui  ne  vivent  que  de 
Sollicitations,  &  dont  l'état  eft  d'être  folliciteurs  : 
quoiqu'ils  ne  jouifTent  pas  d'une  très-grande  confi- 
dération  ,  ils  ne  laifTent  pas  de  persuader  à  ceux  qui 
les  emploient  &  qui  les  payent ,  qu'ils  leur  font  très- 
nccelîaires,  qu'ils  ont  la  plus  grande  influence  fur 
le  jugement.  Il  faut  avouer  que  ces  fortes  de  gens  , 
que  l'intérêt  mène  d'études  en  études,  de  cabinets 
en  cabinets,  de  greffes  en  greflTes  ,  font  quelquefois 
très  à  redouter  ,  par  les  moyens  qu'ils  favent  em- 
ployer envers  les  fubalternes  pour  les  corrompre 
ou  pour  les  abufer. 

Les  magiftrats ,  fatigués  de  les  voir  dans  toutes  les 
affaires  ,  les  reçoivent  fouvent  avec  humeur,  avec 
dédain  ,  mais  ils  ne  fe  rebutent  point  ;  leur  objet  el\ 
de  gagner  de  l'argent ,  de  paroùre  utiles  ;  &  pourvu 
qu'ils  arrivent  à  leur  but,  peu  leur  importe  l'effet 
de  leurs  importunités. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  parler  ici  d'une  autre 
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efpcce  de  Sollicitation  indirefte  ,  auflTi  dangereufe 
pour  le  plaideur  qui  fe  permettroit  de  la  tenter  ,  que 
pour  le  magilirat  qui  en  feroit  ébranlé  ;  je  veux  par- 
ler de  celle  qui  a  pour  objet  de  corrompre  Ton  juge 
fous  l'apparence  de  le  folliciter.  En  prenant  des  voies 
cachées ,  elle  arrive  quelquefois  à  fon  but  ;  mais  il  eil 
bien  rare  qu'elle  ofe  même  fuivre  fa  marche  oblique 
dans  des  cours  où  la  réputation  d'honneur  &  de 
probité  s'étend  fur  les  membres  qui  y  ficgent.  Il  y  a 
quelques  années  qu'une  affaire  très-célèbre  a  prouvé 
l'inutilité  8c  le  danger  de  ces  fortes  de  Sollicitations , 
qui  auroient  les  plus  terribles  conféquences  ,  fi  la 
vertu  &  la  probité  des  magiffrats  ne  les  étouffbient 
pas  ,  même  avant  leur  nailfance. 

(  Article  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat  au. 
parlement.  ) 

SOMMATION.  C'eft  un  ade  par  lequel  on. 
interpelle  quelqu'un  de  dire  ou  de  faire  quelque 
chofe. 

Les  procureurs  font  des  Sommations  de  donner 
des  copies  de  pièces,  de  fournir  des  défenfes ,  de 
venir  plaider,  &c.  (i). 

Les  huiQlers  font  des  Sommations  de  payer  ,  de 
faire  des  ouvrages,  &c.   (i). 

(1)  Formule  (fune  Sommation  devenir  plaider. 

A  la  requête  du  lîeiir  L....  fuit  fommé  M'  A....  procu- 
reur de  Fj....  de  comparoir  demain  à  l'audience  du  parc 
civil  du  châtelet  de  Paris ,  pour  plaider  la  caule  des  parties, 
dont  aûe. 

(2)  Sommation  pour  faire  faire  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie ,  avec  ajjlgnation. 

L'an....  le,...  â  la  let^uète  de....  demeurant  â....  où  il  élit 
Ton  Joniicile  ,  je....  Iiuillier  à....  demeurant  à....  fourtignc  , 
certifie  avoir  fommé  S:  interpellé,...  maître  maçon  ,  demeu- 
rant à....  en  fon  domicile  ,  parlant  à...,  d'incefTammefii 
achever  &  faire  parachever  les  ouvrages  de  maçonnerie 
qu'il  a  entrepris  &  commencés  dans  une  tnaifon  (îfe  à.,,, 
appartenante  audit....  &  d'y  employer  des  matériaux  hiea 
conditionnés,  fnivant  le  marché  paflé  entre  les  parties, 
par, levant,,.,  notaire,  le....  Se  à  ce' faire,  d'y  mettre  dans  le 
jour  des  ouvriers  fuffifans  ;  autrement  protefte  ledit..,,  de 
fe  pourvoir  par  les  voies  ordinaires,  &  de  toutes  pertes, 
dépens,  dotniiiSges  &  intérêts  ,  tant  pour  l'inexécution  dudii: 
mardié  que  pour  le  retirdement  defdits  ouvrages  ,  foutiferc 
&  à  fot^ffiir.  Se.  que  ledit..,,  aura  &  foufFrira  ci-aprcs,  le- 
quel..,, parlant  que  defTus  ,  a  été  de  ce  faire  refuTant  ;  pour- 
quoi. Se  pour  y  être  condamné,  je  lui  ai,  en  parlant 
connue  deflus  ,  donné  aflignation  à  comparoir  d'hui  en.... 
jours,  paidevant  M.  le  prévôt  ou  bailli  ai....  ou  fon  lieute- 
nant, en  fon  auditoire  .iiidit  lieu ,  heure  d'audience  ;  &  en 
outre  répondre  &  procéder  ainfi  que  de  raifon  ,  à  fin  -de 
dépens  ;  &  fignifié  que  M*..,,  procureur,  occupera  pour 
ledit  demandeur;  &  lui  ai  laifle,  parlant  comme  defiiK, 
copie  tant  dudit  marché  que  du  préient. 

Autre  pour  l'entretien  du  couvert  d'une  maifon. 

L'an  mil  fept  cent.,,,  Ic,.„  jour  de,..,  à  la  requête  de.... 
demeurant  à....  où  il  élit  fon  domicile,  je....  huillîer.... 
demeurant  à,...  fouflîgné  ,  certifie  avoir  fommé  &  \"^^'^" 
pelle..,,  maître  couvreur,  demeurant  à....  en  fon  domicile, 
parlant  à....  de  fatisfaire  au  marché  fait  entre  les  parties 
fous  (îjnature  privée,  le....  &  fuivant  icelui,  de  mettre 
inceflamment  des  ouvriers  kiffilans  &:  néceffaiies  pour  l'en 
tteticn   5:  couverture  d'une  maifon  appartenante  audi),  ■ 
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Lorfjue  les  Juges  qui  ne  prononcent  pas  en  der- 
nier refiort  refufent  ou  négligent  de  juger  un  proccs 
qui  efl  en  état,  ils  peuvent  erre  fominés  de  le  faire; 
&  tout  huilfier  ou  fergent  qui  en  ert  requis  ,  doit 
faire  à  cet  égard  les  Sommations  nécelTaires ,  à  peine 
d'mterdiftion.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  du 
titre  ^5  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

Ces  Sommations  fe  font  de  huitaine  en  huitaine 
à  l'égard  des  juges  qui  refTortiiTent  nîiment  aux 
cours  ,  &  de  trois  jours  en  trois  jours  à  l'égard  des 
autres  juges. 

On  peut  faire  ces  Sommations  au  domicile  des 
juges  ou  au  greffe  de  leur  juridiction  ,  en  parlant  A 
leur  greffier  ou  aux  commis  des  greffes. Elles  doivent 
être  conclues  en  ternies  qui  ne  bleflent  point  le  reC- 
pecl  dû  aux  juge-.  Vo)  ez  une  formule  de  ces  Som- 
mations à  l'article  Puise  a  partie. 

On  appelle  Sommation  rcfpecJueufe  ,  un  ade 
fait  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  préfence 
de  deux  témoins ,  dans  lequel ,  au  nom  d'un  enfant , 
ils  requièrent  fon  pcre  &  fa  mère ,  ou  l'un  d'eux  , 
de  confentir  au  mariage  de  cet  enfant. 

Le  défaut  de  confentement  du  père  n'empêche  pas 
que  le  mariage  d'un  enfant  majeur  ne  foit  valable- 
ment contrafté  ;  mais  comme  les  parens  font  Lntc- 
refTcs  à  connoître  les  perfonnes  avec  lefquelles  leurs 
enfans  veulent  fe  marier  ,  plu/îeurs  lois ,  &  entre 
autres  un  édit  de  février  iî5<5  ,  une  déclaration  de 
•1535»  &  un  édit  de  1697  ,  ont  ordonné  que  (i  les 
enfans  mâles ,  majeurs  de  trente  ans  ,  &  les  filles  ou 
yeuves ,  majeures  de  zf  ans,  venoient  à  fe  marier 
fans  avoir  requis  le  confentement  de  leur  pcre  ou  de 
leur  mère  ,  &  fans  juftlfier  que,  s'il  leur  a  été  refufé, 
ils  fe  font  mis  en  devoir  de  l'obtenir  ,  ils  pourroient 
être  exhérédés. 

Cette  juftification  doit  fe  faire  par  des  Somma- 
tions rcfpeitueufes ,  faites  en  conformité  de  l'arrêt 
«ie  règlement  ,  rendu  au  parlement  de  Paris  le  27 
août  lépi.  Cet  arrêt  porte,  que  les  fils  tj  filles  ^ 
même  les  veuves  qui  voudront  faire  fommer  leurs 
pères  &  mères  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ^  de 
ionfentir  à  leur  mariage  ,  feront  tenus  à  l'ave- 
nir  d'en,  demander  permiffion  aux  juives  des 
lieux  du  domicile  des  pire  &  mère  ,  qui  feront 
tenus  de  la  leur  accorder  fur  requête, 

Ob-fervez.  que,  fiiivant  un  arrêt  du  même  parle- 
ment du  iz  décembre  1736  ,1a  permiflion  dont  il 


file  à....  aux  offres  de  payer,  conformèmenc  audit  marché, 
*non,  &:  à  faute  pat  ledit. ...  d"y  faiistaire,  pi-ote(le  de  lé 
lendre  g,arant  &  tefponfable  des  dommages  &  intérêts  da- 
dit....  nofammeut  à  c^ufe  de  ce  que  les  locataires  qjitteiic 
&  abandonnent  les  lieux  ,  faute  d'icre  clos  &:  couvercs  , 
lequel....  parlant  comme  delTus  ,  a  été  de  ce  faire  refurant  ' 
pourquoi  ,  &  pour  y  être  condamné  .  je  lui  ai  donné  adil 
gnatiot\  i  coinpacoiv  le....  paidevant  M.  le  châtelain  uu  vi. 
guiet  de....  ou  fon  lieutenant,  en  fou  atniitoire  audit  lieu 
heure  d'audit.nce  ;  &:  en  outre  répondre  &  procéder  comme 
de  raifon,  requérant  dépens  ;  &  fignifié  que  M"^....  prccu- 
leur,  occupera  pour  ledit  demandeur;  S:  lui  ai  laiHl- ,  pir- 
lam  comme  deffus,  copie,  tam  diidi(  marchf  que  du  préfeiu. 
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s'agit  doit  être  demandée  au  jug«  royal  &  non  au 
juge  feigneurial. 

L'eniant  qui  demande  au  juge  royal  la  permiffion 
de  faire  des  Sommations  refpedueufes ,  doit  joindre 
à  rarequê£e(i)  Ion  extrait  baptiHaire,  afin  que  le 
juge  puiffe  connoitre  fi  le  fupplianta  l'âge  compé- 
tent pour  prendre  cette  voie. 


(i)  Formule  de  requcie  pnur  obtenii  la  permijjïon  de 
faire  des  Sommations  refpeaueufvs, 

A  M.  le  prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 
Supplie  liumblenjeut  A....  fils  de....  bourgeois  de  Paris. 
Difant  qu'étant  majeur,  fuivani  qu'il  ert  prouvé  par  fon 
extrait  baptiftaire  joint  à  la  prcfente  requête,  délivré 
par.  ..  vicaire  de  la  paroifle  de....  il  delîreroit  contraftec 
mariage  avec  la  demoifclle....  èc  comme  ledit  (îeur,...  fon 
père,  ne  veut  pas  confentir  à  ce  mariage,  5:  ne  donne 
aucune  raifon  de  fon  refus;  que  le  fuppliant,  de  fon  coté, 
cft  convaincu  que  cettj  aUiance  eft  la  plus  convenable  qu'il 
puifle  fe  propofer,  tant  à  caufe  de  la  proportion  des  foi- 
tunes,  qui  cft  alTez  cg.ile .  que  par  le  rapport  des  carac- 
tères, il  a   recours  à  votre  autorité. 

Ce  conûdcré  .  munfieur.  il  vous  plaife  permettre  aH 
fuppliant  de  fa'.re  faire  audit  lîeur....  fon  père,  p.ir  tel» 
notaires  qu'il  vous  plaira  nommer,  les  Sûmm.itions  refpec- 
tueufes  ucccCTaires  pour  parvenic  audit  mariage  ;  &  vous 
ferez  bien. 

Ordonnance. 
Permis  Je  faire  faire  les  trois  Sommations  refpeaueufei 
par....  Se....  notaires  au  châtelet,  qu'à  ce  faire  commettonj. 
Fait  ce.„. 

Formule  de  Sommation  refpeclueufe. 
L'an  ,  Sec.  heure  de....  en  conféquence  do  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  civil  du  chitelet  de  Paris,  du....  étant 
au  bas  de  la  requête  à  lui  pttientée  ledit  jour,  &  annexée 
à  la  minute  des  préfentes,  en  préfence  5c  affilié  des  no- 
taires fouliignés,  commis  par  l.idire  ordonnance,  le  fieur 
A....  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue....  s'efl  tranf- 
porté  à  la  demeure  du  fieur  B....  fon  père,  (ife....  où  éianc 
Se  parlant  à  fa  perfonne,  le.1it  fieur  B....  en  lui  continuant 
ks  prières  par  li:i  ci-devant  faites  de  confentir  à  fon  ma- 
riage ,  avec  la  demoifelle  D....  a  requis  ledit  fieur  fon  père 
de  lui  donner  fon  confentement;  lequel  (leur  B....  a  ré- 
pondu qu'il  a  plufieurs  fois  repréfenté  audit  fieur  fon  fris 
les  raisons  qui  le  portent  à  refufer  fon  confentement  au 
mariage  projeté  ;  qu'elles  cunfillent  piiucipalement  ,  5cc. 
&  a  ligné. 

Si  le  pire  ou  la  mère  refufent  de  s'expliquer  &  dn  figner , 
on  le  conftate  ,  après  les  avoir  interpdlts  de  le  Jaire. 

En  conféquence  de  laquelle  réponfe  ledit  (îeur  A....  a. 
déclaré  que  conlîdérant  plutôt  dans  ce  mariage  les  bonnes 
qualités  de  la  demoifelle  D....  &:  le  rapport  des.  cara^cres , 
que  l'avantage  de  la  foaune  ,  il  ne  peut  que  remercier  le 
fleur  fon  père  d;s  témoignages  qu'il  lui  donne  de  fon 
affcftion  ;  mais  qu'un  intérêt  plus  précieu.x  que  celui  de  la 
fortune  l'empêchant  d'entrer  d,-ins  les  vues  dudit  lîeur  fon 
pcre,  il  protefte  que,  fans  avoir  defTein  de  manque;  au 
profond  tefpecl  &:  à  la  reconnoiilance  qu'il  lui  doit ,  il  fe^ 
pourvoira  par  les  voies  de  droit  pour  parvenir  audit  ma- 
riage ;  defquelles  Sommations,  rcponfes,  déclarations  _3f 
pro:elbtions,  il  nous  a  requis  afte,  à  lui  oaroyé  lefdiis 
jour  &  an  ;  &  a  été  Kvfic  audit  lîeur  B....  père,  copie  coi- 
lationnce  tle  la  requête  Se  ordonnance  fus-énoncées .  & 
expédition  des  préfentcs ,  faites  &:  paflees  en  la  maifon  dudie 
lleur  B....  pèie.fig^nées  dudit  lleurA....  fon  fil.'î,  &  demeutée* 
en  la  poITerTion  de  M^...  l'un  <ies  notaires' fouflignéj. 
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Le  règlement  de  !  Cpt  n'a  pas  prefcrit  le  nombre 
des  Sommations  qui  doivent  être  faites  ;  mais  l'ulage 
efl  d'en  laire  trois.  Ce  nombre  a  d'ailleurs  été  i>r- 
«lonné  par  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement  de 
Touloufe  le  2 é  juin  1713. 

Voyez  au  furplus  l'article  F.xhérÉdation. 

SOMMATION  PRÉPARATOIRE  à  décret. 
Cette  Sommation  eft  en  ufage  en  Normandie.  Elle 
doit  précéder  la  Hiifie-rtelle  ;  c^ell  la  première  des 
douze  formalités  nécefTaires  dans  cette  province  pour 
la  perfedion  du  décret.  Elle  s'appelle  préparatoire, 
du  rang  qu'elle  tient  parmi  ces  formalités. 

Ces  formalités  font,  1°.  cette  Sommation;  i".  la 
déclaration  des  biens  à  décréter  ;  3°.  la  faifîe  avec 
établifiement  de  commiïïaire;  4°.  le  bail  judiciaire; 
5".  les  criées  ;  6°.  le  record  ;  7°.  la  certification; 
8°.  le  paiïement  ou  l'interpofition  du  décret;  9°.  la 
réception  des  enchères  &  l'adjudication  en  premier 
prix  ;  10.  la  réception  des  enchères  au  profit  parti- 
culier ;  1 1°.  l'adjudication  en  premier  prix;  ii°. 
l'état  ou  diftribution  du  prix. 

Toutes  ces  formalités  font  de  rigueur  ;  on  ne  peut 
en  omettre  aucune  ;  autrement  le  décret  d'immeubles 
fait  en  Normandie  eft  nul  (r';. 

La  Sommation  préparatoire  e(l  prefcrite  par  l'art. 
546  de  la  coutume;  elle  doit  être  faiteàla  perfonne 
ou  au  domicile  de  l'obligé. 

On  regarde  comme  inutile  la  première  Somma- 
tion de  payer,  queles  praticiens  ctoient dansTuf-ige 
de  faire  en  fignifiant  le  tiire  obligatoire  ,  aînfi  que  la 
perquifition  qu'ils  faifoient  enfuite.  On  les  regarde 
comme  une  pure  aggravation ,  &  la  Sommation  pré- 
paratoire vaut,  &  perqui/îtion  ,  &  lignification  des 
pièces  obligatoires. 

On  peut  même  ,  d'après  l'auteur  du  traité  des 
décrets  d'immeubles  ,.fuivant  la  coutume  &  la.  ju- 


(  J  )   Voici  h  modèle  de  cette  Sommation. 

L'an,...  le....  jour  de  ...  à.  la  requête  de....  demeurant 
.a....  rue....  paroifle....  où  il  a  élu  fon  domicile  j  créanci«r 
du  fieur....  fuivar.t  uu..,.  {  dt'l'igner  le  titre,  contrat ^  fen- 
tence  ,  &:.)  dont  copie  eft  donnée  en  tcte  de  la  préfeiite 
Sommation,  ledit  lîeur....  ftipulé  Se  leprcfentè  {s'il  ejîreprî- 
•  fente  par  ua  poittur  de  procuration)  par  le  lîeur....  deineu- 
r.int  â...,  tue....  paroiffe....  porteur  de  fa  procuration  pa(Ièe 
devant,...  qui  en  a  )a  minute,  Se  fon  confrère,  notaires 
à  ...  le....  fcellé  le....  en  forme,  pour  lequel  ledit  (îcuc  requé- 
rant aux  fins  du  piéfent,  domicile  eft  élu  chez....  je.... 
huifîier....  y  reçu  &  immatriculé ,  demeurant  à....  rue...  pa- 
roiffe....  fouflTigné  ,  en  vertu  diidit  contrat  (  ou  autre  titre  exi- 
eutotre ,  qu'il  faut  énoncer  6"  dater  )  ,  le  tout  en  bonne  forme  y 
lecours,  certifie  avoir  fommé  ledit  fieur...  demeurant  à...  rue... 
paroilTe...,  en'  parlant  à....  (  avant  ou  après  midi  )  de  payer 
préfentement  comptant  audit  (leur  requérant  {Jîipulé comme 
dcjfus  ,  s  il  y  a  porteur  de  procuration)  ou  à  moi  huiiTier, 
pour  Kri  porteur  de  pièces,  la  fomme  de....  {employer  ici 
les  caufes  de  la  dette  )  le  tout  fauf  en  deniers  ou  quittances, 
autres  condamnations,  &  fans  préjudice  d'autres  dus,  pré- 
tentions Sl  demandes  ,  oifrane,  en  cas  de  payement ,  lui  en 
donner  quittance  &  décharge  valable  ;  lui  déclarant  qu'à 
fbn.  refus  de  ce  faireou  de  me  haillcr,  montrer,  enfeigiier 
&  iadiquer  biens,  meubles  exploitables  &  futfifans   à  lui 
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rirprudence  de  Normandie,  faire  cette  Sommation 
préparatoire  ,  en  fignifiant  pour  la  première  fois  le 
jugement  de  condamnation. 

La  Sommation  doit  contenir  trois  chefs  :  Je  pre-» 
mier ,  la  demande  ou  commandement  de  pa)er  une 
chofe  certaine  &  liquide  ,  comme  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autre 
efpèce ,  dont  l'appréciation  puifle  être  faite  après  la 
faiHe  comme  auparavant. 

Le  dcuxi-ème ,  Pinterpellation  pour  le  refus  de 
pa\er,  de  donner  ou  indiquer  des  biens  meubles 
exploitables  Se  fuflfirans  pour  le  payement  de  la  chofe 
demandée. 

Le  troifième,la  déclaration  que,  faute  de  paye- 
ment, le  requérant  entend  fe  pourvoir  par  faifieen 
décret  ,  des  biens  immeubles  appartenans  ou 
ayant  appartenu  au  débiteur  ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  foient  afiîs  &  fiiués  ;  &  qu'à  cet  eflet,  l'exploit 
vaudra  Sommation  préparatoire  a  décret. 

Il  faut  en  outre,  i°.  que  cette  Sommation  foic 
conforme  aux  autres  exploits ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle 
contienne  le  jour ,  le  mois ,  l'année  ,  l'heure  d'avant 
ou  d'après  midi  ;  les  nom  ,  furnom  &  demeure  du 
requérant,  ainfi  que  ceux  de  riniiUler  ou  fergent 
qui  l'a  faite,  avec  la  jurididion  où  il  eft  reçu  & 
immatriculé  ,  &  ceux  du  débiteur. 

1°.  Qu'elle  foit  faite  en  préfence  de  deux  té- 
moins âgés  chacun  de  plus  de  vingt  ans  ,  defquels  il 
faut  employer  les  noms  ,  furnoms  ,  vacations  &  de- 
meures ,  &  qu'elle  foit  fignée  d'eux  &  de  l'infiru- 
mentaire  ,  tant  fur  le  regiftre  que  fur  l'original.  & 
la  copie  ,  &  que  ces  trois  aéles  falTent  mention  de 
ces  /ignatures. 

Un  arrêt  du  lo  août  17^4  a  difpenfé  les  înftru- 
meritaire.sde  la  néceflîté  d'avoir  des  regifires  d'héré- 
dité pour  y  tranfcrire  leurs  diligences  &  y  figner 


app.irtenans,  pour  fur  iceux  adreffer  mon  exécution,  5c 
vendus  pour  le  recouvrement  de  la  fomme  ci-delTus  de- 
mandée, intérêts  ,  frais  &  dépens,  &:  aux  fufdites  réferves, 
que  le  vouloir  &  intention  dudit  fieur  lequitant  { Jiipulé 
comme  dejfus ,  s'il  y  a  porteur  de  procuration)  étoit  &  efl 
de  faire  faifir  réellement  &  en  Ii  main  du  roi  &  par  décret, 
tous  Ôc  un  chacun  les  biens  immeubles  apjiartenans  ou 
ayant  appartenu  audit  heur.,.,  en  quelques  lieu>  &i  endroits 
qu'ils  foient  affis,  pour  être  vendus  ,  pafles  &  adjugés  par 
décret  de  jullice  pardevant  les  juges  auxquels  ia  connoif- 
fance  en  appartiendra  ou  fera  attribuée,  après  les  diligences 
à  ce  requifes  S:  nécefTaires,  dijuient  faites  fuivant  la  cou- 
tume du  pays  de  Normandie  &  arrêts  de  la  cour  du  par- 
lement fur  ce  intervenus  ,  interpellant  ledit  fieur...,  eri 
parlant  comme  defTus,  de  faite  réponfe  à  la  préfente  Som- 
mation en  décret,  lequel  aétérefufant  de  faire,  à  laquelle 
fin  délivré  audit  fieur....  en  parlant  comme  dit  eft,  copie 
entière  dudit  contrat  (  ou  autre  titre  exécutoire  qu'il  faut 
fpécificr  )  devant  énoncé  &  daté  ,  avec  autant  du  préfent 
exploit  de  fignification  &:  Sommation  en  décret  ;  le  tout 
préfence  de....  demeurant  à....  rue....  paroifTc.,..  praticiens, 
mes  affiftans  &  témoins,  qui,  avec  moi  &' ledit  fieur  re.)né- 
rant  (  &  ledit  fieur....  porteur  de  procuration  dudit  fieur.,., 
s'il  y  a  porteur  de  procuration  1,  ligné  rant  en  mon  original 
qu'en  la  copie  délivrée  &:  à  mon  regiftre  d'hétéditc,  fui- 
vant la  coutume  U  l'oidonnante. 
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avec  leurs  records ,  &  témoins.  D'après  cet  arrêt ,  il    { 
Tuffit  que  les  uns  &  les  autres  fignent  à  la  copie , 
&à  l'originaJ.  Le  regiftrepeut  être  fur  une  feuille 
réparée  qui  en  tient  lieu. 

La  troifîème  ,  qu'elle  foit  contrôlée  atmme  les 
exploits. 

La  quatrième ,  qu'elle  contienne  copie  de  la  pièce 
obligatoire  (i). 

La  cinquième  ,  que  la  Sommation  foit  faite  à  la 
perfonne  ou  au  domicile  de  l'obligé  ,  lur  quoi  il 
faut  faire  plufieurs  obfervations. 

L'obligé  eft  ou  vivant  ou  mort.  Dans  le  premier 
cas  ,  la  Sommation  peut  être  faite  à  fa  perionne , 
en  quelque  endroit  qu'on  le  trouve  ,  pourvu  que  ce 
foit  en  Normandie,  &  qu'il  foit  majeur.  Une  Som- 
mation faite  hors  de  la  province  ne  feroit  pas  va- 
lable. Il  en  feroit  de  même  d'une  Sommation  faite 
en  parlant  au  fermier  des  biens  qu'on  voudroit  dé- 
créter. 

Si  l'oblige  ne  peut  être  trouvé  en  Normandie  ,  il 
faut  faire  la  Sommation  à  fon  domicile,  s'il  en  a  un 
en  Normandie  ,  finon  à  la  principale  porte  de  la  pa- 
roilTe  oià  font  (îtués  les  biens  qu'on  veut  décréter, 
îfTue  de  meffe  paroifllale. 

Si  l'obligé  a  plufieurs  domiciles  ,  il  faut  que  la 
Sommation  foit  faite  au  principal ,  foit  à  celui  où  il 
réfide  alors,  fuivant  Barault ,  foit  à  celui  où  il  a  fa 
famille  &  fon  ménage  ,  fuivant  Bafnage. 

Les  princes,  les  grands  feigneurs  &  les  officiers 
de  la  couronne  font  cenfés  avoir  deux  domiciles  , 
l'un  à  la  cour  ,  à  leurs  hôtels  ordinaires  ,  &  l'autre 
à  la  mai  fon  de  leur  principale  demeure  ;  c'efl  à 
celui-ci  que  la  Sommation  doit  être  faite. 

Si  l'obligé  efl  décédé  ,  on  didingue  s'il  a  des  héri- 
tiers ou  s'il  n'en  a  pas,  &  fi,  ayant  "Hes  héritiers , 
ils  font  ou  majeurs  ou  mineurs. 

Si  les  héritiers  font  majeurs  ,  ou  feulement  l'un 
d'eux,  il  fuffit  que  la  Sommation  foit  faite  à  l'un 
des  majeurs  ,  ou  feulement  à  celui  qui  l'efi  :  elle 
Taut  alors  pour  tous  ,  comme  Ci  elle  avoit  été  faite  à 
l'obligé  avant  fon  décès. 

Quoiqu'on  voie  les  enfans  du  débiteur  jouir 
de  fes  biens,  il  ne  faut  pas  pour  cela  les  croire  hé- 
ritiers ;  il  eft  poflible  qu'ils  aient  renoncé  &  qu'ils 
fe  foient  fait  autorifer  par  juftice  à  jouir.  Il  faut 
donc  examiner  à  quel  titre  eil  leur  jouiffance  ,  &  s'ils 
ont  renoncé  &  fefont  fait  autorifer.  La  renonciation 
doit  être  faite  devant  le  juge  du  domicile  du  défunt, 


(i)  II  y  a  des  infttumenciires  qui  donnent  copie  de 
toutes  les  pièces  obligatoires,  quand  le  créancier  en  a  plu- 
lîeurs,  niL-nie  de  pièces  qui  ne  le  font  pas  ,  fous  prétexte 
d'interrompre  laprefcriptioa  Se  d'en  conlerver  l'hypothèque  ; 
mais  l'auteur  du  traité  des  décrets ,  que  nous  fuivuns  après 
l'avoir  conféré  avec  les  aucreî  auteurs  oui  ont  écrit  Tur 
cette  matière  &  avec  le»  arrêiiftes  de  Normandie  &:  les 
commentateurs  de  cette  coutume  ,  obferve  qu'il  fuffit  de 
donner  copie  d'une  des  pièces  obligatoires  d'une  des 
cféances  &  réferver  au  furplus  du  dû,  pour  en  être  payé 
Se  colloque  à  l'étar.  C'eft  alors  qu'on  fait  toutes  les  demandes 
6:  qu'on  rej>céfentc  toutes  les  pièces  au  foutiea. 
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&  elle  eft  fujette  à  l'infinuation.  Ainfi  on  doit  la 
trouver  au  grelfe  du  fie^e ,  ou  a  celui  des  infinua- 
tions.  L'autoriùtion  de  )ouir  n'eil  pas  fujette  à  l'in- 
finuation ,  mais  il  doit  y  en  avoir  minute  ;  ainfi  on 
doit  la  trouver  au  greft'e  du  fiège.  Si  lalouiflance 
n'ell  pas  autorifée  par  juftice,  la  renonciation  ne 
lért  de  rien.  Un  arrêt  du  8  août  174P  ,  rapporté  à 
la  fuite  de  la  petite  coutume  ,  veut  que  les  enfans 
foient  réputée  héritieis  par  la  jouiiiance. 

Si  les  héritiers  lont  mineurs ,  on  dilîingue  s'ils 
ont  un  tuteur  ou  s'ils  n'en  ont  pas. 

S  ils  n'ont  point  de  tuteur  ,  il  faut  leur  en  élire  un; 
&  quand  ils  en  ont  un ,  c'efl  à  fa  perfor.ne  ou  à  fon 
domicile  qu'il  faut  faire  la  Sommation  dans  la  forme 
ci-dellus  ,  à  l'égard  de  l'obligé  ,  excepté  qu'après 
la  Sommation  de  pa)er  ou  indiquer  biens  meubles 
exploitables  ,  il  faut  ajouter  ,  ou  de  huilier  un  bref 
état  de  ce  qu'il  a  entre  Us  mains  ,  apparte- 
nant aux  mineurs ,  dans  quim^aine  ,  faute  de 
quoi  &  ledit  temps  paff'é  ,  lui  déclarer  qu'on 
Je  pourvoira  par  Jai/ze  en  de'cret  des  biens  def- 
diis  mineurs  ,  à  laquelle  fin  l'exploit  vaudra 
Sommation  préparatoire  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'autres  ni  de  perquifition.  Art.  Î9i  ,  coût. 
Routier  37p. 

Si  ,  lors  de  la  Sommation,  le  tuteur  déclare  qu'il 
n'a  point  de  deniers  appartenans  aux  mineurs  ,  on 
n'eft  point  obligé  d'attendre  la  quinzaine  pour  faifir, 
on  peut,  aux  termes  d'un  arrêt  du  i  mars  1657  ,  le 
faire  dès  le  lendemain. 

Cependant  comme  la  Sommation  eft  néceflaire 
pour  mettre  le  débiteur  entièrement  en  retardement , 
&  qu'il  faut  en  cela  qu'elle  foit  dans  toute  la  forme  , 
fi  le  tuteur  refufe  de  payer  ou  de  donner  un  bref 
état  de  compte,  au  lieu  de  faifir,  comme  on  vient 
de  le  dire  ,  il  eft  bon  de  l'afTigner  ,  même  par  la 
Sommation  ,  à  comparoir  à  bref  jour  devant  le  juge  , 
pour  être  condamné  à  fournir  fon  bref  état  de 
compte  :  le  juge  lui  accorde  quinzaine  pour  y  fatis- 
faire  ;  &  ,  par  le  même  jugement ,  il  ordonne  qu'à 
ce  défaut  &  ledit  temps  palfé  ,  il  fera  paffe  outre  à 
la  faifie  &  autres  diligences  du  décret  ,  à  laquelle 
fin  le  jugement  vaudra  Sommation  préparatoire. 
Mais  le  défaut  de  cette  alTignation  n'opéreroit  pas 
nullité,  parce  que  le  tuteur  ell  refponfable  des  fautes 
qu'il  fait,  envers  fes  mineurs. 

Si  le  tuteur  fr-urnit  fon  compte,  foit  en  confé- 
quence  de  ce  jugement,  foit  en  conféquence  de  la 
Sommation  ,  &  que  par  ce  compte  il  foit  trouve 
redevable  aux  mineurs  de  la  fomme  demandée  ,  il 
eft  tenu  de  pa)er  dans  la  quinzaine  après  ;  faute  de 
quoi  &  ce  temps  paffé  ,  le  créancier  peut,  fans  au- 
tre Sommation  ,  faifir  les  biens  des  mineurs.  De 
même  i!  peut  faifir ,  Ç\ ,  par  l'état ,  le  tuteur  n'eft  pas 
redevable  fufiifamment ,  fauf  néanmoins  en  l'un  & 
l'autre  cas  de  faifie  ,  le  recours  &  la  récompenfe  des 
mineurs  contre  le  tuteur,  s'il  y  échet. 

Si  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  il  y  a  un  Juge- 
ment rendu  ,  il  faut  qu'il  foit  fignifié  au  tuteur  pour 
le  mettre  en  retarda 
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II  Ce  peut  encore  que  l'obligé  n'ait  point  d'héri- 
tiers connus  ;  alors  il  faut  les  contumacer  ;  cette 
Sommation  ne  pouvant  ,  d'après  la  remarque  pré- 
cédemment faite  ,  fe  faire  au  détenteur  des'  hé- 
ritages. 

Voici  ce  qui  Ce  pratique  à  l'égard  de  cette  contu- 
mace :  on  préfente  au  juge  une  requête  expofîtlve  de 
la  créance  &  du  défaut  de  connoilTance  des  héritiers 
de  l'obligé  décédé  ;  on  y  demande  permiffion  d'alli- 
gner  à  ban  les  héritiers  en  général,  fuivant  la  cou- 
tume ,  aux  fins  d'être  condamnés  à  payer  ,  finon 
voir  dire  qu'il  fera  permis  de  Ce  pouvoir  par  faifie 
en  décret  des  biens  ayant  appartenu  à  l'obligé  ,  & 
qu'à  cet  effet  la  fentence  vaudra  Sommation  prépara- 
toire à  décret. 

En  conféquence  de  cette  commifïion  &  des  pièces 
obligatoires  ,  l'huiflier  ou  fergent  fe  tranfporte  à  la 
maifon  où  l'obligé  réfidoit  lors  de  fon  décès,  &,  y 
fai:  perqui/ition ,  pour  fàvoir  s'il  y  a  quelqu'un  qui 
veuille  Ce  dire  &  porter  héritier  du  défunt.  S'il  y 
a  quelqu'un  qui  le  déclare,  on  l'afïi^ne  à  certain 
jour  devant  le  juge,  pour  être  condamné  à  payer 
la  dette ,  ou  bien  on  lui  fait  la  Sommation  en 
décret. 

Cette  Sommation  efl  plus  régulière  &  moins 
couteuft  que  l'aflîgnation  ;  elle  peut  être  faite  dans 
le  même  temps  ou  un  autre  jour  après  la  déclaration 
d'être  héritier. 

Si  perfonne  ne  fe  déclare  héritier  ,  on  afTigne 
les  héritiers  en  général ,  en  parlant  aux  perfonnes 
trouvées  au  domicile,  &  s'il  n'y  en  a  point,  aux 
voi/ins ,  A  comparoir  au  lendemain  du  quarantième 
jour  &  autres  jours  enfliivans ,  ordinaires  &  extraor- 
dinaires, à  la  jurididion  du  lieu,  pour  être  con- 
damnés à  payer  la  dette  ,  fînon  voir  dire  qu'il  fera 
permis  au  requérant  de  Ce  pourvoir  par  décret  des 
biens  immeubles  de  l'obligé,  &  qu'à  cet  effet, 
la  fentence  à  intervenir  vaudra  Sommation  prépa- 
ratoire. 

Cet  exploit  doit  être  fait  un  jour  de  dimanche, 
&  à  l'inflant  l'huifiTier  ou  fergent  Ce  rend  à  la 
porte  de  l'églife  paroiffiale  ,  iffue  de  la  melfe*,  où 
il  fait  pareille  opération. 

■  Ces  deux  exploits  doivent  être  fur  le  même  cahier , 
à  la  fuite  l'un  de  l'autre  &  dans  la  même  forme 
qu'on  l'a  marquée  ci-devant  pour  la  Sommation 
préparatoire  à  décret.  Mais  il  faut  mettre  par  affi- 
ches &  placards  à  la  porte  de  l'églife  &  du  do- 
micile ,  copies  des  pièces  obligatoires  de  la  requête 
&  commifTîon  ,  enfemhle  de  ces  deux  exploits.  Il 
faut  même  donner  leéture  de  toutes  ces  pièces  , 
ft:  en  faire  mention  dans  l'original ,  les  copies  & 
le  regiflre. 

Le  lendemain  du  quarantième  Jour,  on  porte  la 
caufeà  l'audience  ,  s'il  y  en  a,  fînon  devant  le  juge, 
qu'on  faittranfporter  à  l'a^uditoire  à  cet  effet;  &  là, 
s'il  ne  Ce  préfente  perfonne  qui  veuillç  fe  porter  héri- 
tier, on  prend  de f-i'i^  premier  Car  les  héritiers  en 
général,  8{  mandement  pour  aifigner  de  nouveau, 
en  vertu  duquel  on  fait  de  fécondes  penqirifîtions  en 
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la  forme  ci-defTus ,  &  on  afTigne  les  héritiers  en 
général  aux  trois  femaines  ,  le  jour  de  l'exploit 
non  compris ,  ou  pour  le  mieux  ,  à  la  première 
audience  d'après  les  trois  femaines  ,  à  laquelle  on 
prend  dc'faut  deuxième  ,  pour  le  profit  duquel  on 
fait  juger  la  contumace  bien  faite,  la  condamna- 
tion de  la  dette  ,  &  ordonner  qu'il  fera  paffé  outre 
à  la  fai  fie  des  biens  de  l'obligé  &  aux  autres  di- 
ligences de  décret  ,  &  qu'à  cette  fin  la  fentence 
vaudra    Sommation  préparatoire  avec   dépens    en 

privilège. 

Il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire  à  ce  fujet. 

La  première  ,  que  quand  on  a  porté  la  caufe  la 
première  fois  à  un  autre  jour  qu'à  celui  d'audience  , 
ou  devant  le  juge  ,  à  défaut  d'audience ,  il  farr  qu'il 
foit  prononcé  ,  fauf  la  première  audience  ;  &  en 
conféquence  on  rapporte  la  caufe  à  la  première 
audience  où  on  a  fait  réitérer  ce  défaut ,  &  on 
prend  mandement  dans  l'audience  ,  comme  ci- 
deifus. 

La  deuxième  ,  qu'il  faut  deux  défauts  pour  juger 
la  contumace  ;  ainfi  l'exigent  la  coutume  de  >Jor- 
raandie,  article  ^87,  &  le  règlement  du  li  fé- 
vrier 1678  ;  &  outre  ces  défauts  accordés  par  le 
juge  ,  il  faut  en  lever  deux  au  greffe  des  préfen- 
tations  ,  le  même  jour  que  le  juge  \e%  a  prononcés  , 
C\  c'efl  dans  une  juridiftion  royale  que  Ce  font  les 
pourfuites. 

Latroifième,  qu'il  n'efl  pas  abfolument  nécef- 
falre  que  la  contumace  foit  jugée  dans  la  féconde 
audience;  le  juge  peut  ordonner  que  les  pièces  feront 
vues  pour  juger  le  profit  de  ces  défauts ,  &  cela  afin 
de  voir  par  lui-même  fi  les  formalités  ont  été  bien 
obferv'ées,  même  permettre  de  donner  requête  à  cette 
fin  ;  il  fufïlt  que  les  défauts  foient  donnés  à  l'au- 
dience ,  &  on  peut  rendre  la  fentence  un  autre  jour 
fur  le  vu  des  pièces.  On  a  vu  juger  ainfi  plufieurs 
contumaces. 

La  quatrième  ,  qu'après  l'an  &  jour  du  dé- 
faut ,  on  ne  peut  plus  en  juger  le  profit  ni  ert 
obtenir  les  dépens  ;  ainfi  jugé  par  bu  arrêt  du  9 
juillet   1660. 

Lorfqu'il  s'agît  des  biens  d'une  femme  mariée 
pour  les  dettes  qu'elle  a  contraétées  ,  la  Sommation 
préparatoire  fe  fait  à  elle  &  à  fon  mari  conjointe- 
ment ,  lors  même  qu'ils  font  féparés  ;  l'arrêt  du  jo 
mars  t  5 1 1  veut  même  que  toutes  les  autres  diligen- 
ces du  décret  fe  fafTent  de  même  contre  la  femme  & 
le  mari  conjointement.  ' 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  obligés  par  le  même  acle  , 
on  diftingue  s'ils  font  obligés  folidairement  ;  alors  il 
fuffit  que  la  Sommation  foit  faite  à  l'un  d'eux  ;  elle 
vaut  pour  tous ,  mais  il  efl  bon  d'employer  dans  la 
Sommation  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  coohlige's. 
S  i  ces  coobligés  ne  font  pas  folidaires ,  la  Sommation 
doit  être  faite  à  chacun  ,  autrement  elle  ne  pourroit 
fervir  que  pour  faifir  réellement  les  biens  de  ceux  i 
qui  la  Sommation  auroit  été  faiter 

Lorfque  le  débiteur  décède  après  que   la  Som*- 
i'   mation  lui  efl  faite  ,  ii  n'efl  pas  nécelfaire   de  l» 
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réitérer  à  (ôa  héritier;  orj  peut  palFer  outre  à  la 
faille  ,  pourvu  que  cette  Soaiination  ne  foit  pas 
furannée. 

Cette  Sommation  ne  dure  qu'un  an;  l'art.  ^47 
la  diclare  prefcrite  après  ce  délai.  Il  faut  en  ce 
cas  la  réitérer. 

Une  fois  cette  Sommation  faite  ,  l'obligé  ne  peut 
plus  empêcher  Is  décret  par  i'oftre  qu'il  feroit  de 
bailler  caution.  Il  ne  peut  en  empêcher  l'effet  qu'en 
payant  la  dette  ou  en  indiquant  des  meubles  ex- 
ploitaoles  &  fijffiians ,  ou  par  appel  ;  on  peut 
interjeter  appel  de  cette  Sommation  ,  ainfi  qu'on 
va  l'expliquer. 

Si  l'obligé  indique  de;  meubles  exploitables,  il 
faut  les  failir  &  vendre  avant  que  de  procéder  à  la 
faille  ,  encore  bien  qu'ils  ne  paroifient  pas  être  fulîi- 
fans  pour  remplir  la  dette.  C'eil  par  la  vente  que 
l'on  connoît  s*il  y  a  de  quoi  payer  ou  non  la  dette 
&  les  frais. 

Si  on  a  fait  (aifirles  meubles  de  l'obligé  ,  ou  fait 
arrêt  entre  les  mains  de  le~,  débiteurs  ,  il  faut  faire 
vendre  les  meubles  Se  vider  les  arrêts  avant  que  de 
faire  la  Sommation  à  décret ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
oppolition  ou  appel  des  jugemens  fur  ce  intervenus  ; 
car  dans  ce  cas  on  pourroit  faire  la  Sommation  ; 
mais  il  feroit  bcn  alors  de  fommer  l'obligé  de  ie 
déliiler  de  fon  oppolition  ,  &  dans  le  cas  d'appel 
s'y  faire  autorifer  ,  par  provilion  ,  par  le  juge  fu^ 
périeur. 

Lorfque  les  biens  de  l'obligé  font  venus  au  roi 
ou  aux  feigneurs ,  à  droit  de  confifcation  ,  déshé- 
rence ,  aubaine  ou  bitardife,  il  n'eft  pas  befoin  de 
faire  la  Sommation  au  procureur  du  roi  ou  filcal ,  il 
faut  faire  la  contumace.  Il  cH  cependant  d'ufage  de 
pourfuivrc  le  payement  fur  les  receveurs  du  roi  ou 
fur  les  feigneurs ,  comme  une  charge  des  biens ,  par 
la  raifon  que  les  charges  fuirent  les  biens ,  fur- 
tout  quand  ils  paiTent  a  un  tiers  à  titre  gratuit  ; 
mais  un  arrêt  du  15  juin  1738  juge  qu'il  faut 
^gir  par  la  voie  du  décret  contre  le  feigneur  con- 
fîfcataire. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  un  nommé  Letellier 
avoir  accufé  un  nommé  Lucel  de  l'avoir  volé;  nom- 
bre de  témoins  ayant  été  entendus,  Lucel  fut  décrété 
&  conrtitué  prifonnier  ;  mais  la  fuite  de  l'inflruftion 
ayant  fait  connoitre  que  les  témoins  avoient  été 
fubornés ,  Lucel  fut  déchargé  de  l'accufation  , 
&  Letellier  fut  condamné  à  être  pe?idu  ,  comme 
fuborneur  ,  &  fes  biens  confifqués ,  préalablement 
pris  fur  fes  biens  8000  livres  d'intérêt?  civils ,  qui 
furent  adjugés  à  Lucel. 

Les  religieux  de  Fécamp  s'emparèrent,  à  droit 
de  conhrcatioH,desfond5ayantappartenuà  Letellier; 
Lucel  fit  arrêt  entre  les  mains  de  Delaunay,  fermier, 
avec  adignation  pour  affirmer.  Le  fermier  déclara 
ne  rien  tenir  de  Letellier,  &  fentence  intervint 
qui  donna  main-levée  de  l'arrêt. 

Lucel  appela  de  cette  fentence  ,  &  les  religieux 
de  Fécamp  en  foutinrent  le  bien  jugé. 

l^ucei  foutim  (jue  le  feigneur  confjfçatairç  ét^a 
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tenu  des  dettes  mobilières ,  aux  termes  de  l'art.  T4J 
delà  coutume,  les  religieux  ne  pouvoient  s'en  dif- 
penf'er.  Se  encore  moins  lorfque  la  loi  n'alTuiettit 
pointa  décréter.  Ilrepréfenta  que  cette  nécelfité  de 
décréter  feroit  une  loi  d'autant  plus  rigoureufe  pour 
lui,  qu'elle  le  réduiroit  à  l'impoluble,  puifqu'outre 
que  les  fonds  arrêtés  le  trouveroient  abforûés  par 
les  frais  de  décret ,  il  étoit  lui-même  hors  d'état 
de  faire  les  frais  ;  il  dit  enfin  que  fa  créance  étoit 
des  plus  favorables  ,  &  que  ,  puifque  les  reli- 
gieux convenoient  qu'ils  pouvoient  être  affuiettis 
de  payer  par  la  voie  réelle  ,  il  leur  importoit  pcj 
de  payer  ou  de  le  laiffer  jouir  julqu'à  ce  qu'il  fut 
rempli. 

Les  religieux  réclamèrent  au  contraire  la  difpoli- 
tion  de  l'art.  14  du  règlement  de  ic66,  d'après 
lequel  le  (eigneur  confifcataire  n'efl  point  tenu  de 
pa)'er  perfonnellement  les  dettes  mobilières  du  con- 
filqué;  ils  prétendirentquec'ctoit  ladinindion  qu'il 
falloit  faire  entre  les  rentes  foncières  &  les  rentes 
hypothécaires,  quiétoientune  efpèce d'aliénation  du 
fonds  de  la  part  du  confifqué  ,  &  que  le  feigneur 
étoitconféquemment  tenu  d'acquitter.  Il  s'appuyèrent 
d'un  arrêt  rapporté  par  Bafnage  ,  lequel  juge  qu'il 
faut  décréter  pour  les  arrérages  d'une  rente  échue 
avant  la  commife  :  &  fur  ces  difterens  principes» 
la  cour  mit  l'appellation  au  néant  avec  dépens;  8c 
Lucel  fut  obligé  de  décréter  les  biens  ayant  appar- 
tenu à  Letellier, 

Cet  arrêt  ,  dit  l'auteur  du  traité  des  décrets, 
qui  le  rapporte  ,  eu.  rigoureux  ;  auflfi  ,  ajoute-t-il  , 
n'a-t-il  pas  été  du  goiit  de  tout  le  monde,  parla 
diilindion  qu'il  faut  faire  entre  la  confifcation  &U 
çommife. 

P'^oyei  1.1  coutume  de  Normandie  au  titre  des 
exécutions  par  décret;  Berraut  ^  Bafnage  y 
Routier  ,  Pcfnel  ,  de  Héricourt  ^  &  le  traité 
des  décrets  d  immeubles  ,  fuivant  la  coutume  6* 
la  jurifprudence  de  Normandie  ,  par  ^****** ^ 
avojat  au  parlement ,  dont  cet  article  ejî  ex- 
trait. Voyez,  aullj  au  fupplément ,  Adjudication, 
BAit^  JUDICIAIRE  ,   Criées  ,    Certifications  , 

DlîCLARATION  EN  DECRET,   DÉCRET  d'iMMEUBLE, 

Enchères,   Etat,   Interposition,    Record, 

Saisie-réelle. 

(  Article  de  M.  MONTIGNY  ,  ayocat  au 
parlement.  ) 

SORTIE.  On  donne  ce  nom  au  droit  qu'on  lève 
pour  le  tranfport  des  marchandifes  qui  fortent  de 
quelque  province  ou  du  royaume. 

Par  le  tarifarrêtéauconfeilleiS  feptembre  166^  ^ 
le  roi  a  réglé  les  droits  qui  dévoient  être  perçus 
'fur  les  denrées  &  marchandifes  qui  fortiroîent  par 
les  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Champagne, 
Bourgogne ,  Breffe  ,  Poitou ,  Aunis ,  Berry  ,  Bour^ 
bonnois  ,  Anjou,  le  Maine  ,  &c. ,  pour  être  con- 
duites chez  l'étranger  ,  ou  dans  les  provinces  du 
royaume  qui  n'ont  point  de  bureaux  des  cinq  groiTes 
fermes. 

X^'ar^içle  fin4  de   ce  tarif  porte   quv  les  m^r- 

cluildircs 
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chandifes  qui  y  font  omifes ,  acquitteront  le  droit 
de  Sortie  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  de  leur 
valeur. 

Plufieurs  articles  du  même  tarif  ont  dans  la  fuite 
€té  changés  ou  modifiés  par  des  arrêts  du  confeil 
que  nous  rapportons  fous  les,  mots  qui  y  font  rela- 
tifs ,  lorfque  la  matière  eft  aSei  importante  pour 
exiger  ces  détails. 

SORTILÈGE.  Maléfice  dont  fe  fervent  les 
prétendus  fonciers  pour  nuire  à  autrui. 

On  ctoit  autrefois  fort  crédule  en  France  fur 
l'article  des  forciers.  Sous  le  règne  de  Charles  IX, 
un  forcier  nommé  Trois-Echelles ,  fut  exécuté  en 
grève,  pour  avoir  eu  commerce  avec  les  démons,  & 
accufa  lioo  perfonnesdumêmecrime,  ditMezerai, 
qui  trouvecenombrede  iioo  bien  fort;  car,  ajoute- 
t-il ,  un  auteur  le  rapporte  ainfi  :  «  Je  ne  fais  s'il  le 
»  faut  croire  ,  car  ceux  qui  fe  font  une  fois  rempli 
»  l'imagination  de  ces  creufes  &  noires  fantaifies , 
»  croient  que  tout  eft  plein  de  diables  &  de 
»   forciers  ». 

Sous  le  fucceffeur  de  Charles  IX  ,  on  fe  mit  en 
garde  contre  l'exceflive  crédulité  fur  ce  point  , 
comme  il  paroît  par  le  récit  de  Pigray  ,  chirurgien 
de  Henri  III  ,  &  témoin  oculaire  du  fait  qu'il 
rapporte.  «  La  cour  de  parlement  de  Paris  s'étant , 
»  dit-il,  réfugiée  à  Tours  en  1^89  ,  nomma  MM. 
»  Leroi ,  Falaifeau,  Renard,  médecins  du  roi, 
».  &  moi,  pour  voir  &  vifiter  quatorze,  tant 
»  hommes  que  femmes  ,  qui  étoient  appelantes 
>»  de  la  mort,  pour  être  accufées  de  forcellerie. 
»  La  vifitation  fut  faite  par  nous ,  en  préfence 
»  de  deux  confeillers  de  ladite  cour.  Nous  vîmes 
»  les  rapports  qui  avoient  été  faits  ,  &  fur  lefquels 
»  avoit  été  fondé  leur  jugement  par  le  premier 
»  juge.  Je  ne  fais  pas  la  capacité  ni  la  fidélité  de 
o  ceux  qui  avoient  rapporté ,  mais  nous  ne  trou- 
»  vâmes  rien  de  ce  qu'ils  difoient  ,  entre  autres 
»  chofes ,  qu'il  y  avoit  certaines  places  fur  eux 
»  du  tout  infenfibles  :  nous  les  vifitâmes  fort  di- 
n  ligemment ,  fans  rien  oublier  de  tout  ce  qui 
»  eft  requis  ,  les  falfant  dépouiller  tout  nus  :  ils 
»  furent  piqués  en  plufieurs  endroits  ;  mais  ils 
»  avoient  le  fentiment  fort  aigu.  Nous  les  inter- 
»  rogeâmes  fur  plufieurs  points  ,  comme  on  fait 
»  les  mélancoliques  •,  nous  n'y  reconnûmes  que  de 
»  pauvres  gens  ftupides  ;  les  uns  qui  ne  fe  fou- 
»  cioient  de  mourir  ,  les  autres  qui  le  defiroient; 
n  notre  avis  fut  de  leur  bailler  plutôt  de  l'ellé- 
»  bore  pour  les  purger ,  qu'autre  remède  pour 
n  les  punir.  La  cour  les  renvoya  fuivant  notre 
»  rapport  ». 

Cependantcesaccufàtions  fréquentes  de  forcellerie. 
Jointes  à  la  croyance  qu'on  donnoit  à  l'aflrologie 
judiciaire  &  autres  feinblables  fuperftitions ,  fous 
le  règne  des  derniers  Valois  ,  avoient  tellement 
enraciné  le  préjugé  qu'il  exiftoit  un  grand  nombre 
de  vrais  forciers  ,  que  dans  le  iîècle  fuivant  on 
trouve  encore  des  traces  aflez  fortes  de  cette  opi- 
nion. En  1 609  ,  Filefac  ,  dodeur  de  Sorbonne  , 
Tome  XVL 
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(ê  plaignoit  que  l'impunité  des  forclerî  en  multi- 
plioit  le  nombre  à  l'infini.  Il  ne  les  compte  plus 
par  douze  cents  ni  même  par  cent  mille  ,  mais  pac 
millions. 

Bouchel  rapporte  dans  fa  bibliothèque  fran(^oife 
un  arrêt  du  ii  feptembre  \6o9  ,  par  lequel  le 
parlement  de  Bretagne  condamna  des  prêtres 
&  autres  convaincus  de  ma^'u  &  de  forcdUriey 
à    être  pendus  &  enfuite  brûles  avec  leurs  livres. 

Chenu  rapporte  un  autre  arrêt  du  17  mai  \6\6  , 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  condamna  trois 
particuliers  du  Berry  à  faire  amende  honorable  ,  & 
enfuite  à  être  pendus  &  étranglés,  pour  crimes  de 
Sortilège  ,  &  pour  avoit  afllfté  au  fabbat  &  participé 
avec  le  diable. 

La  maréchale  d'Ancre  fut  auffi  accufée  de  Sor- 
tilège, &  l'on  produifit  en  preuve  contre  elle,  de 
s'être  fervie  d'images  de  cire  qu'elle  confervoit  dans 
des  cercueils;  d'avoir  fait  venir  des  forciers,  pré- 
tendus religieux  dits  ambrofiens  ,  de  Nancy  en  Lor- 
raine, pour  l'aider  dans  l'oblation  d'un  coq  qu'elle 
faifoit  pendre  la  nuit  dans  l'églife  des  Auguftins  & 
dans  celle  de  Saint-Sulpice;  &  enfin  d'avoir  eu  chez 
elle  trois  livres  de  caraéières ,  avec  un  autre  petit 
caractère  &  une  boîte  où  étoient  cinq  rondeaux  de 
velours  ,  desquels  caradères  elle  &  fon  mari  ufoient 
pour  dominer  fiir  les  volontés  des  grands.  On  fè 
fouviendra  avec  étonnement  ,  dit  M.  de  Voltaire 
dans  fon  effai  fur  le  ficcIe  de  Louis  XIV,  jufqu'à 
la  dernière  poftérité  ,  que  la  maréchale  d'Ancre  fut 
brûlée  en  place  de  grève,  comme  forcière ,  &  que 
le  confeiller  Courtin  ,  interrogeant  cette  femme  in- 
fortunée ,  lui  demanda  de  quel  Sortilège  elle  s'étoit 
fervie  pour  gouverner  Tefprit  de  Marie  de  Médicis. 
La  maréchale  lui  répondit  :  Je  me  fuis  fervie  du 
pouvoir  quont  les  âmes  fortes  fur  les  efprits 
faibles  ;  &  qu'enfin  cette  réponfe  ne  fervit  qu'à  pré- 
cipiter l'arrêt  de  fa  mort. 

Il  en  fut  de  même  dans  l'affaire  de  ce  fameux 
curé  de  Loudun ,  Urbain  Grandier ,  condamné  au 
feu  comme  magicien  ,  par  une  commifTion  du  con- 
feil. Ce  prêtre  étoit  fans  doute  répréhenfîble  &  pour 
fes  mœurs  &  pour  fes  écrits  ;  mais  l'hiftoire  de  fon 
procès  &  celle  des  diables  de  Loudun  ne  prouvent 
en  lui  aucun  des  traits  pour  lefquels  on  le  déclara 
dûment  atteint  &  convaincu  du  crime  de  magie  , 
maléfice  &  poffeffion  ;  &  pour  réparation  defquels 
on  le  condamna  à  être  brûlé  avec  les  pades  &  ca- 
radères magiques  qu'on  l'accufoit  d'avoir  employés. 

Enfin,  laraifon,  qui  commença  à  faire  des  progrès 
fous  le  règne  de  Louis  XIV ,  a  fait  admettre  l'opi- 
nion qu'il  n'y  a  plus  de  vrais  forciers.  Nous  voyons 
que  le  parlement  de  Rouen  a)ant  fait  arrêter  en 
1^71  un  grand  nombre  de  bergers  &  autres  g&ns 
accufés  d'être  forciers ,  le  roi  rendit  en  fon  confei-/ 
un  arrêt  le  lé  avril  de  la  même  année ,  par  lequel 
il  fut  enjoint  de  relâcher  tous  ces  accufés.  Depuis 
ce  temps ,  les  fimples  accufations  de  forcellerie  n'ont 
plus  été  admifes  dans  les  tribunaux  du  royaume. 

Au  refte ,  pour  favoir  ce  qu'on  penfe  en  France 
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des  forciers ,  enchanteurs  S:  devins,  il  faut  lire  l'édit 
du  mois  de  juillet  1682.  w  L'exécution  des  ordon- 
»  nances  des  rois,  nos  prédécefTeurs,  porte  le  préam- 
»  bule  de  cet  édit ,  contre  ceux  qui  le  difent  devins , 
»  magiciens  &  enchanteurs ,  ayant  été  négligée  de- 
»  pu. s  long  •  temps,  &  ce  relâchement  ayant  attiré 
»  des  pays  étrangers  dans  notre  royaume,  plu/îeurs 
M  de  ces  impofleurs,  il  feroit  arrivé  que,  fous  pré- 
»  texte  d'horofcope  &  de  divinations  ,  &  par  le 
»  moyen  des  prefiiges ,  des  opérations,  des  préten- 
»  dues  magies  >S:  autres  illufions  femblables  ,  dont 
)>  cette  forte  de  gens  ont  accoutumé  de  fe  fervir  ,  ils 
»  auroient  (urpris  diverfes  perfonnes  ignorantes  ou 
»  crédules  ,  qui  s'étoient  infenfiblement  engagées 
»  avec  eux  en  paifant  des  vaines  curiolités  aux  fu- 
»  perllitions  ,  &  des  fuperftitions  aux  impiétés  8c 
«  aux  facrilèges  ;  &  par  une  funelle  fuite  d'engage- 
»  mens ,  ceux  qui  fe  font  le  plus  abandonnés  à  la 
M  conduite  de  ces  féduéteurs ,  fe  feroient  portés  à 
»  extrémité  criminelle  ,  d'ajouter  la  maléficie  &  le 
«  poifon  aux  impiétés  &  aux  facrilèges,  pour  ob- 
î)  tenir  l'eftet  des  promelTes  defdits  fédudeurs,  8c 
n  pour  raccompliffement  de  leurs  méchantes  pré- 
«  didions.  Ces  pratiques  étant  venues  à  notre  con- 
»  noiflance  ,  nous  aurions  employé  tous  les  foins 
»  pollîbles  ,  pour  en  faire  celfer  &  pour  arrêter  par 
•»  des  moyens  convenables  les  progrès  de  ces  dé- 
«  teftables  abominations  :  &  biens  qu'après  la  pu- 
»  nition  qui  a  été  faite  des  principaux  auteurs  & 
j)  complices  de  ces  crimes  ,  nous  duflions  efpérer 
»  que  ces  fortes  de  gens  feroient  pour  toujours  ban- 
«  nis  de  nos  états  ,  &  nos  fujets  garantis  de  leurs 
»  furprifes;  néanmoins  comme  l'expérience  du  palTc 
M  nous  a  fait  connoitre  combien  il  eft  dangereux 
)■)  de  fouflrir  les  moindres  abus  qui  portent  au  crime 
»  de  cette  qualité  ,  &  combien  il  eft  difficile  de  les 
»  déraciner  ,  lorfque  ,  par  la  diflimulation  ou  par 
»  le  nombre  des  coupables,  ils  font  devenus  crimes 
»  publics  ;  ne  voulant  d'ailleurs  rien  omettre  de  ce 
»  qui  peut  être  de  la  plus  g;rande  gloire  de  dieu 
«  &  de  la  sûreté  de  nos  fujets,  nous  avons  jugé 
»  néceffaire  de  renouveler  les  anciennes  ordon- 
»  nances ,  &  de  prendre  encore  en  y  ajoutant  de 
«  nouvelles  précautions ,  tant  à  l'égard  de  tous  ceux 
»  qui  ufent  de  malfSces  &  de  poifon  ,  que  de  ceux 
»  qui,  fous  la  vaine  profeffion  de  devins,  magi- 
»  ciens,  forciers  ou  autres  noms  femblables,  con- 
>i  damnés  par  les  lois  divines  &  humaines,  infeftent 
»  8c  corrompent  l'efprit  des  peuples  par  leurs  dif- 
»  cours  &  pratiques ,  &  par  la  profanation  de  ce 
«   que  la  religion  a  de  plus  fainf.  » 

En  confcquence,  il  ei>  ordonné  par  l'article  i^''de 
cette  loi ,  que  toutes  perfonnes  fe  mêlant  de  deviner 
&  fe  difant  devins  ou  devinerefles  ,  aient  à  vider 
inceffamment  le  royaume ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

L'a'-ticle  i  défend  toutes  pratiques  fuperflitieufes 
de  fait ,  par  écrit  ou  par  parole  ,  folt  en  abuftnt  des 
termes  de  l'écriture  fainte  ou  des  prières  de  l'églife, 
fuit  en  difant  ou  en  faifant  des  chofes  qui  n'ont 
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aucun  rapport  aux  caufes  naturelles  ;  &  veut  que 
ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir  enfeignées  ,  en- 
femble  ceux  qui  les  auront  mifes  en  uiage,  &  qui 
s'en  feront  fervis  pour  quelque  fin  que  ce  puifTe 
être  ,  foient  punis  exemplairement  &  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

L'article  3  veut  que  s'il  fe  trouve  à  l'avenir  des 
perfonnes  allez,  méchantes  pour  ajouter  la  fuper- 
llition  &  le  facrilcga  à  l'impiété  ,  fous  prétexte 
d'opération  de  prétendue  magie  ,  ou  autre  prétexte 
de  pareille  qualité,  celles  qui  s'en  trouveront  con- 
vaincues foient  punies  de  mort. 

SOU.  Sorte  de  monnoie  qui  vaut  douze  deniers. 

Le  roi  ayant  été  informé  des  abus  qui  fe  com- 
mettoient  dans  les  payemens  qu'on  faifoit  en  pièces 
de  fix  liards  &  de  deux  Sous  enfermées  dans  des 
facs ,  &  ayant  fait  attention  aux  plaintes  réitérées 
que  ces  abus  occafîonnoient ,  &  notamment  de  la 
part  des  rentiers  de  l'hôtel- de-ville  ;  fa  majeflé  a 
jugé  à  propos  de  ramener  l'ufage  des  Sous  à  leur 
deflination  première  :  en  conféquence  ,  elle  a  rendu 
en  fon  confeil,  le  ii  janvier  1781,  un  arrêt  qui 
contient  les  difpofîtions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
»  du  préfent  arrêt,  il  ne  fera  plus  délivré  dans  les 
»  payemens  aucuns  facs  de  Sous  ;  permet  feulement 
»  fa  majellé  de  donner  ,  à  deniers  découverts ,  des 
rt  pièces  de  fix  liards  &  de  deux  Sous  pour  les 
»  appoints  qui  ne  pourront  fe  payer  en  écus  de  fîx 
)i  francs  ou  de  trois  livres  ;  à  l'effet  de  quoi  fa  ma- 
»  jefié  déroge  aux  précédens  réglemens  ,  qui  per- 
>•>  mettoient  de  donner  dans  les  payemens  le  qua- 
»  rantième  en  Sous. 

»  ^.  Les  facs  de  Sous ,  qui,  au  jour  de  la  pu- 
rt  blication  du  préfent  arrêt,  fe  trouveront  dans  les 
»  caiffes  régies  à  Paris  pour  le  compte  de  fa  ma- 
>»  jefté  ,  feront  portés  à  fon  hôtel  des  monnoies , 
X)  ils  y  feront  vérifiés ,  &  il  en  fera  tenu  compte 
n  auxdites  caiiTes  ,  fur  le  certificat  qui  leur  en  aura 
)i  été  délivré  par  le  tréforier  général  des  monnoies  : 
>i  &  feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  néceG- 
»   faites  expédiées.  Fait ,  &c.  » 

On  appelle  Sous  pour  livre  ^  des  droits  addi- 
tionnels qui  ont  été  impofés  fur  differens  objets  par 
plufieurs  édits,  déclarations  &  arrêts  du  confeil 
d'état  du  roi. 

L'article  x  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  » 
a  ordonné  que  pour  tenir  lieu  des  deux  Sous  pour 
livre  du  dixième  ,  dont  la  perception  devoit  ceffer 
le  premier  juillet  1771  ,  il  feroit  perçu  à  l'avenir 
au  profit  du  roi  quatre  Sous  pour  livre  du  premier 
vingtième  ,  aufll  long-temps  que  dureroit  ce  ving- 
tième. 

n  Voulons ,  porte  l'article  6  du  mcme  édit  ^  que 
n  les  fix  Sous  pour  livre  ,  établis  en  différentes 
»  parties  par  les  déclarations  des  3  mars  1705- ,  7 
«  mai  1715,  notre  édit  de  décembre  i747  ,  & 
»  nos  déclarations  des  3  février  1 760  &  2 1  novembre 
n  1763  ,  ainfî  que  les  (ix  patards  au  florin  qui  ïe 
»  perçoivent  dans  nos   provinces  de   Flandres   & 
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»  Hainaut  d'ancienne  domination  ,  en  fus  des  droits 
»  défignés  en  l'article  .3  de  notre  déclaration  du 
n  ij  juin  1767,  qui  en  a  ordonné  la  prorogation, 
»  foient ,  en  vertu  du  préfent  édit ,  à  compter  du 
»  jour  de  l'enregiftrement  &  publication  d'iceiui , 
»  levés  &  perçus  à  notre  profit,  jufqu'à  ce  qu'il 
»  en  foit  par  nous  autrement  ordonné  ,  en  fus  du 
)■)  principal  de  tous  les  droits ,  de  quelqu'efpcce  & 
>i  nature  qu'ils  puiiient  être,  exprimés  ou  défignés 
»  par  notredite déclaration  du  5  février  1760  ,  mcme 
»  ceux  qui ,  jufqu'aujourd'hui ,  auroient  été  exempts 
»  de  la  totalité  ou  partie  defdits  Sous  pour  livre, 
»  ou  fix  patards  au  florin  :  exceptons  toutefois  le 
»  prix  des  tabacs  dans  les  provinces  où  la  vente 
»  excluiîve  a  lieu,  lequel,  en  vertu  du  préfent 
»  édit,  demeurera  feulement  affujetti  aux  quatre 
»  Sous  pour  livre  établis  par  notre  déclaration  du 
a  1430111  1758,  même  après  l'époque  de  celTation, 
n  qui  avoit  été  fixée  par  celle  du  17  mars  1767» 
a  Se  tant  que  lefdits  fix  Sous  pour  livre  auront  lieu  : 
n  exceptons  pareillement  le  prix  du  fel  de  nos  ga- 
rt  belles  d'Alface  ,  celui  du  fel  ordinaire  dans  notre 
M  comté  de  Bourgogne,  les  domaines  de  France  & 
»  droits  domaniaux  ,  faifant  partie  du  bail  de  notre 
»  ferme  générale,  8i  le  droit  de  Sou  pour  livre 
»  fur  le  prix  des  befliaux  vendus  dans  les  marchés 
»  de  Sceaux  &  de  PoiiTy ,  lefqueh  droits  continue- 
»  font  d'être  perçus  fur  le  même  pied  qu'ils  le  font 
I)  aftuellement. 

n  Art.  7.  Voulons  que  fur  les  droits  qui  ,  par 
»  l'article  précédent,  font  déclarés  aifujettis  à  fix 
»  Sous  pour  livre  ,  ou  à  fix  patards  au  florin  ,  en 
»  fus  du  principal,  il  foit  en  outre  levé  &  perçu 
»  à  notre  profit  deux  Sous  pour  livre  ,  ou  deux 
»  patards  au  florin  de  plus,  jufqu'au  dernier  fep- 
»  tembre  1780,  à  l'égard  de  ceux  defdits  droits 
»  dont  les  années  àes  baux  de  fermes  ou  de  régies 
T)  finiifent  au  dernier  feptembre  ;  &  jufqu'au  der- 
)■)  nier  décembre  de  ladite  année  17S0  ,  à  l'égard 
»  de  ceux  defdits  droits  dont  les  années  de  baux 
»  ou  régies  finiflent  au  dernier  décembre,  pour 
»  faire  en  tout,  jufqu'auxdites  époques,  huit  Sous 
n  pour  livre  ou  huit  patards  au  florin  ,  conformé- 
n  ment  aux  difpofitions  dudit  article  (i). 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  ly  décembre  177T, 
le  roi  avoit  modéré  à  deux  Sous  pour  livre  les  huit 
Sous  pour  livre  qui  dévoient  être  perçus  en  exé- 
cution de  redit  de  novembre  précédent ,  en  fus  du 
principal  du  droit  fur  les  cuirs  :  mais  par  un  autre 
arrêt  du  15?  décembre  1781  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  dix  Sous  pour  livre ,  impofés  par  l'édit  du  mois 
d'août  1781  ,  fe  percevroient  fur  les  cuirs  comme 
fur  les  autres  objets  qui  y  font  affujettis. 

Ayant  été  repréfenté  au  roi  que  les  droits  établis 
pour    le    payement  du    don   gratuit  des   villes   & 


(i)  La  perception  des  deux  Sous  pour  livre  mentionnés 
dans  cet  article,  a  été  prorogée  jufqu'au  dernier  décembre 
1790,  par  un  édit  du  mois  de  février  1780,  dont  nous 
avons  parlé  à  l'ariicle  VINGTIÈME. 
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bourgs ,  portoîent  fur  les  confommatîons  les  plus 
néceifaires  à  la  vie  ;  &  que  parmi  les  lieux  qui  y 
étoientafTujettis,  fe  trouvoient  plufieurs  petits  bourgs 
principalement  habités  par  des  cultivateurs  &  gens 
de  peine  vivant  du  travail  de  leurs  mains  ,  fa  ma- 
jefié  a  rendu  le  même  jour  en  Cuii  confeil  un  autre 
arrêt ,  par  lequel  elle  a  réglé  &  en  partie  modéré 
la  perception  de  ces  droits  (  i  ). 

Un  autre  arrêt,  rendu  au  confeil  d'état  le  ii  du 
même  mois ,  a  ordonné  que  tous  les  droits  qui  Ce 
levoient  &  percevoient  dans  les  provinces ,  en  quel- 
que lieu  &  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  fur  les  blés  , 
grains  &  farines,  feroient  &  demeureroient  exempts 
des  huit  Sous  pour  livre,  dont  la  perception  avoit 
été  ordonnée  par  les  articles  6  E<  7  de  l'édit  du  mois 
de  novembre  précédent. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
même  jour  ,  le  roi  a  réglé  la  perception  des  Sous 
pour  livre  établis  fur  les  difterens  droits  de  la  ferme 
des  domaines  &  autres ,  concédés  ou  aliénés  à  quel- 
que titre  que  ce  fijt  (i). 

(i)  Cet  arrêt  contient  les  difpofitions  ftiivantcs  : 
Art.  1.  Le  droit  d'onze  Sous  dix  deniers  en  principal, 
par  voie  de  bois  entrant  dans  l'aris,  faifant  partie  de  ceux 
établis  pour  tetir  lieu  du  don  gratuit  de  ladite  ville,  fera 
&  demeurera  dcchargc  de  toute  augmentation  ,  en  vertu 
de  l'édit  du  mois  de  novembre  dernier,  conformémenc 
aux  lettres-patentes  du  1  3  du  préfent  mois. 

2.  Les  huit  Sous  pour  livre  perceptibles  en  exécution 
des  articles  6  &  7  dudit  édit,  &  conrorniément  à  iceux, 
en  fus  des  auttes  droits  établis  pour  le  don  gratuit  de 
ladite  ville  de  Paris,  pat  le  tarif  annexé  à  la  déclaratioa 
du  3  janvier  1759,  fer.ont  levés  fie  perçus  par  les  mêmes- 
receveurs  fie  autres  prépofés  à  la  recette  du  droit  princi» 
pal,  pour,  le  produit  defdits  huit  Sous  pour  livre,  être 
remis  à  l'adjudicataire  des  fermes,  fes  cautions,  receveur» 
ou  autres  prépofés,  à  l'elFet  d'en  être  compté  à  fa  majellé 
en  dis  du  prix  du  bail  dudit  adjudicataire,  ainfi  qu'il  fera 
par  elle  ordonné. 

3.  Les  fix  Sous  pour  livre  perceptibles,  conformément  à 
l'article  6  dudit  édit,  6c  en  exécution  d'iceiui,  en  fus  des 
droits  fixés  6c  établis  par  lefdites  déclaration  &  tarif  du  j 
janvier  1759,  pour  le  don  gratuit  des  autres  villes  &  bourgs 
duroyaunae,  feront  &:  demeureront  modères  à  deux  Sous 
pour  livre  feulement,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  par  fa  ma- 
jefté  autrement  oidonné. 

4.  Exempte  pareillement  fa  majefté  lefdits  droits  des 
deux  nouveaux  Sous  pour  livre,  perceptibles  en  exécutioa 
de  l'atticle  7  du  même  édit. 

(2)    Voici  cet  arrêt: 

Art.  I.  Les  deux  nouveaux  Sous  pour  livre,  percep- 
tibles en  exécution  de  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre dernier,  en  fus  du  principal,  tant  des  droits  de 
contrôle  de  tous  exploits,  tel  qu'il  eft  fixé  par  l'article  j 
de  la  déclaration  du  i'^''  juin  177  i  ,  que  des  droits  de  faille 
mobilière,  oppofition  fie  main -levée,  demeureront,  ainiî 
que  ceux  qui  ont  lieu  en  exécution  des  déclarations  des  3 
février  1760  fie  zi  novembre  1763  ,  fixé  au  dixième  dudic 
principal  feulement. 

2.  Veut  &:  entend  fa  niajefté  que  dans  les  (ix  Sous  pour 
livre  en  fus  des  émolumens  des  greffes  de  toute  nature  , 
foient  compris  les  anciens  deux  Sous  pour  livre,  dont  la 
levée  fie  perception  a  été  ordonnée  par  !a  déclaration  du 
3  mats  1705,  pour,  avec  lefdits  deux  nouveaux  Sous  pour 
livre  établis  par  ledit  article  7,  faire  en  total  huit  Sous 
pour  livre  en  fus  du  principal  defdits  émolumens ,  de  même 
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Par  un  arrêt  du  ip  du  même  mois  ,  le  roi  en  Ton 
confeil ,  a  exempté  des  Sous  pour  livre  de  nouvelle 
perception  ,  ordonnés  par  l'édit  de  novembre  précé- 
dent ,  le  droit  de  quatrièmes  la  vente  en  détail  des 
boilfons ,  qui  a  lieu  dans  les  généralités  de  Rouen  , 
Caen  ,  Alençon  &  Amiens ,  &  dans  les  villes  &  élec- 
tions de  Bar -fur-Seine  ,  Pontoife  &  bas  fauxbourg 
de  l'aumône,  ainfi  que  les  droits  de  cinquante-quatre 
livres  &  de  vingt-fept  livres  ou  odroi  de  Picardie  , 
fur  les  eaux-de-vie  qui  entrent  dans  la  généralité 

4{ue  fut  tous  lesautes  droits  de  greffes  de  quelque  efpèce 
&:  nature  qu'ils  puiffsiu  être  ,  foit  ceux  f.siiant  partie  du 
bail  des  fermes  générales,  régis,  affermés  ou  abonnés,  & 
autres  appartenans  à  fa  majeUé  ,  foit  ceux  tenus  à  titre 
d'office,  d'engagement,  échange,  apanage  ou  autre  alié- 
nation, 

3,  Ordonne  fa  majefié  aux  titulares  ou  antres  proprié- 
taires defdits  greffes  &  droits,  leurs  receveurs,  commis  ou 
autres  prépofes  de  recevoir  ou  faire  percevoir ,  à  peine 
d'en  repondre  en  leur  propre  &  privé  nom,  lefdits  huit 
Sous  pour  livre  au  profit  de  fa  majeflé  ,  pour  en  compter 
aux  prépofes  dudit  adjudicataire  de  fes  fermes  générales. 
Enjoint  fa  majefté  auxdits  propriétaires,  greffiers,  commis 
ou  autres ,  de  repréfenter  ,  à  toutes  rèquifitions  ,  leurs 
regiftres  de  recette  &  perception  auxdits  prépofes  de  l'ad- 
judicataire des  fermes  générales ,  à  peine,  en  cas  de  refus, 
d'y  être  conrraints  par  toutes  voies  ducs  &  raifonnables , 
&  de  5C0  iiv.  d'amende  pour  chaque  contravention,  la- 
quelle ne  pourra  êcre  remife  ni  modérée  pour  quelque 
taule  5c  fous  quelq^ie  prétexte  que  ce  foit  on  puiffe  être. 

4,  Les  deux  Sous  huit  deniers  pour  livre  du  montant  des 
amendes  de  confignation  g>i  de  condamnation,  à  quoi  ont 
été  réduits  &  réfervés  par  l'edit  du  mois  d'août  1716,  les 
droits  ci-devant  attribués  3iix  receveurs  &  contrôleurs  def- 
«lites  amendes ,  feront  £c  demeureront  confondus  avec  les 
■fix  Sous  pour  livre,  perceptibles  fur  le  montant  d'icelles, 
«n  exécution  des  déclarations  des  3  février  1760  &  21  no- 
vembre 1763,  &  de  l'articie  6  dudit  édit  du  mois  de  no- 
vembre dernier.  Veut  en  conféquence  fa  majefbé  que  lefdics 
iix  Sous  pour  livre  ,  ainfi  que  les  deux  nouveaux  établis 
par  l'article  7  dudit  édit,  faifant  enfemble  huit  Sous  pour 
livre,  ne  puifîênt  être  reffitués  avec  le  principal  defdites 
amendes,  èc  que  la  perception  en  foit  faite  uniformément 
dans  toutes  les  cours,  confeils  fupérieurs,  préfidiaux  ,  féné- 
chauffées,  bailliages  &  autres  fièges  &  jnridiftions  royales 
du  royaume,  ordinaires  &  extraordinaires,  en  exécution 
dudit  édit  &  conformément  à  icelui  ,  en  fus ,  tant  du  mon- 
tant defdites  amendes  que  des  autres  droits  réfervés  par 
l'édit  d'u  mois  d'août  i7i<i,  fur  le  pied  qu'ils  font  fixés 
par  la  déclaration  du  3  août  1731. 

5,  Veut  fa  majefté  que,  conformément  à  l'exemption 
portée  par  l'article  6  dudit  édit,  les  droits  feigneuriaux  &c 
féodaux,  fixes  ou  cafuels,  droits  d'échange,  tant  dans  les 
direûes  &:  mouvances  de  fa  majefté ,  que  dans  celles  des 
fcigneurs  particuliers,  enfemble  ceux  d'aubaine  ,  bâtardife, 
confifcation  ,  déshérence  &c  épaves,  ne  puifTcnt  être  afTu- 
jettis  à  aucun  defdits  huit  Sous  pour  livre.  N'entend  toute- 
fois fa  majeflé  avoir  difpenfc  de  ladite  perception  ,  aucuns 
droits  d'odroit  ,  de  péages,  pafTages ,  travers,  barrages, 
pontonages,  haut-conduit,  traite  foraine  ou  domaniale, 
par  eau  ou  par  terre,  &  autres  droits  de  pareille  nature > 
perçus  fur  les  denrées  &  marchandifes,  lefquels  conformé- 
ment à  l'article  522  des  lettres-patentes  du  16  feptembre 
jyjg  ,  portant  bail  des  fermes  générales  à  Jacques  Force- 
ville;  aux  articles  4  &  6  de  la  déclaration  du  3  février 
1760  ;  aux  articles  6  &:  7  dudit  édit  du  mois  de  novembre 
dernier,  &  en  exécution  d'icelui,  feront  &  demeureront 
aâujettis  auxdits  huit  Sout  pour  livre,  Tçlt  ^ue  le  principal 
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d'Amiens  :  en  conféquence,  fa  majeflé  a  réglé  que 
ces  droits  continueroient  feulement  d'être  fujets 
comme  avant  l'édit ,  favoir ,  ceux  de  quatrième  & 
de  cinquante-quatre  livres ,  à  fix  Sous  pour  livre  , 
&  celui  de  vingt-fept  livres  ou  odroi  de  Picardie, 
à  deux  Sous  pour  livre  en  fus  de  leurs  principaux. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  même  jour, 
le  roi  a  ordonné  que  les  droits  lÎKés  par  le  tarif 
annexé  à  redit  du  mois  de  juin  1771  ,  pour  la  con- 
fervation   des   hypothèques  ,    ainfi   que  ceux   qui 

defdits  droits  fe  perçoive  au  profit  de  fa  majefté  par  fes 
fermiers  ou  régifTeurs,  ou  qu'il  ait  été  concédé,  donné, 
engagé,  abonné  ou  aliéné,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
même  d'apanage  ou  échange,  à  aucuns  princes  ,  feigneurs, 
provinces,  villes,  communautés  ou  particuliers,  foit  que 
lefdits  droits  n'aient  jufqu'à  ptéfent  été  fujets  qu'à  une  por- 
tion ou  même  à  aucun  defdits  huit  Sous  pour  livre. 

6.  En  conféquence,  &  en  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  l'article  3  de  l'arrêt  du  confeil  du  ly  du  préfent 
mois ,  par  lequel  fa  majefté  a  commis  Julien  Alatetre  ,  adju- 
dicataire de  fes  fermes  générales,  pour  faire  la  régie  Se 
exploitation  des  nouveaux  Sous  pour  livre,  qui  doivent 
avoir  lieu  en  fus  de  ceux  aLluelIement  perçus  &  régis  au 
profits  de  fa  majefté  par  Jean-Baptille  Fouache ,  fur  le  prin- 
cipal de  Jifférens  droits  concédés  ou  aliénés  ;  entend  fa 
m.ijefbé  que  ledit  adjudicataire  faffe  de  même  la  recette, 
perceprion,  régie,  recouvrement  &.'  exploitation  des  huit 
Sous  pour  livre  ,  perceptibles  en  totalité  fur  les  droits  énoncés 
aux  articles  2  &  5  du  préfent  arrêt,  ainfi  que  fur  ceux 
exprimés  ou  défignés  auxdits  articles  4  &  6  de  ladite  décla- 
ration du  î  février  1760,  foit  que  lefdits  droits  ptincipaux 
foient  perçus  au  profit  des  corps  municipaux  ,  communautés 
d'habitans,  officiers ,  fabricans ,  marchands  &  autres,  foie 
qu'ils  aient  été  aliénés  à  des  princes,  feigneurs,  particu- 
liers, titulaires  ou  autres,  dans  le  cas  où  lefdits  droits 
n'auroient  encore  été  afTujettis  à  aucuns  defdits  huit  Sous 
pour  livre,  i  moins  que  le  droit  principal  ne  foit  d'ailleurs 
régi  pour  le  compte  de  fa  majefté,  auquel  cas  lefdits  huit 
Sous  pour  livre  feront  régis  Se  perçus  avec  ledit  principal ,. 
s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné.  Veut  à  cet  effet  fa  ma- 
jefté que  Ja  levée  &  perception  en  foient  faites  par  les 
receveurs  ou  autres  prépofes  à  la  recette  defdits  droits 
principaux,  pour,  le  produit  defdits  huit  Sous  pour  livre, 
être  par  eux  remis  aux  receveurs  ou  autres  prépofes  dudit 
adjudicataire,  &  en  être  par  lui  comp'té  à  fa  majefté,  erk 
fus  du  prix  de  fon  bail,  ainfi  qu'il  fera  par  elle  ordonné» 
Enjoint  fa  m.ijefté  auxdits  receveurs  Se  autres  prépofes  à  la 
recette  defdits  droits  principaux,  de  communiquer,  à  toutes 
rèquifitions,  leurs  regiftres  aux  prépofes  dudit  adjudica- 
taire ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  3  du  préfent 
arrêt. 

7.  Autorife  fa  majefté  ledit  Alaterre,  fes  cautions,  di- 
reiffeurs,  commis  Se  prépofes,  à  décerner  toutes  contraintes 
nécefTaires  ,  foit  contre  les  redevables ,  foit  contre  les  rece- 
veurs,  pour  le  payement  Se  recouvrement  defdits  Sous  pour 
livre  de  nouvelles  perceptions.  Se  à  pourfuivre  l'exécution 
defdites  contraintes  en  la  manière  accoutumée  pour  les 
autres  droits  des  fermes,  en  vertu  du  préfent  arrêt  ,  lequel 
fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur,  nonobftant  toutes 
oppofitions  ou  empêchemeiis  quelconques  ,  pour  lefquels 
ne  fera  différé;  Se  dont,  fi  aucuns  interviennent,  fa  majefté 
fc  réferve  Se  à  fon  confeil  la  connoifTance ,  icelle  interdi- 
fant  à  toutes  fes  cours  8e  autres  juges.  Enjoint  fa  majefté 
aux  fieurs  intendans  Se  commifTaires  départis  dans  les  pro- 
vinces Se  généralités  du  royaume,  de  tenir  fa  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fà 
majefté  y  étant,  çenu  à  Verfailles  le  22  décembre  1771. 

Signé,  Pheiyi>eaux. 
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avolcnr  été  attribués  aux  offices  de  jurés-prlfeurs- 
vendeurs  de  meubles,  &  ceux  qui  fe  percevoient  en 
exécution  des  déclaration  &  tarif  du  premier  mars 
&  arrêt  du  i6  feptembre  1771  ,  fiir  les  papiers  & 
cartons  ,  à  l'entrée  des  villes  de  province  feulement , 
demeureroient  exempts  des  huit  Sous  pour  livre , 
perceptibles  en  exécution  des  articles  é  &  7  de  l'édit 
du  mois  de  novembre  1771. 

Le  même  arrêt  avoit  affranchi  des  huit  Sous  pour 
livre  les  droits  établis  fur  l'amidon  &  fur  la  poudre  à 
poudrer  ;  mais  un  autre  arrêt  du  14  décembre  1781 
a  ordonné  que  les  dix  Sous  pour  livre  établis  par 
l'édit  du  mois  d'aoTit  précédent ,  fe  percevroient  fur 
ces  objets  comme  fur  tous  les  autres  qui  étoient  af- 
fujettis  à  cette  impofition. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  conl!eiI  le  17  juin 
1771 ,  le  roi  a  ordonné  que  les  huit  Sous  pour  livre, 
établis  par  l'édit  de  novembre  1 77 1  ,  feroient  perçus 
en  fus  du  principal  des  droits  fur  le  vin  &  fur  le 
pied-fourché,  qui  font  partie  du  tarif  de  Chinon  , 
&  non  fur  la  taxe  des  trois  Sous  pour  livre  du  loyer 
des  maifons,  ni  fur  celle  des  domeftiques,  qui  font 
également  partie  de  ce  tarif. 

Le  même  arrêt  a  défendu  aux  officiers  munici- 
paux de  Chinon  ,  de  s'oppofer  à  cette  perception  , 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  , 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  il  a  été 
en  outre  ordonné  que  les  regiftres  tenus  par  les 
receveurs  du  tarif  de  Chinon  ,  &  les  quittances  par 
eux  expédiées  ,  feroient  en  papier  marqué  ,  pourvu 
toutefois  que  ces  quittances  fuffent  au-defTus  de 
cinq  Sous. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  8  feptembre 
fuivant,  le  roi  voulant  traiter  favorablement  celles 
des  branches  du  commerce  maritime  qui  méritent  le 
plus  de  ménagement  ,  &  manifefier  fon  intention 
particulière  pour  l'adminiftration  liée  à  la  dignité 
d'amiral  de  France ,  a  accordé  plufieurs  modérations 
&  exceptions  à  la  perception  des  huit  Sous  pour 
livre  des  droits  d'amirauté,  impofés  par  l'édit  de 
novembre  1771  (i). 


(i)   Cet  arrêt  contient  les  difpofitions  fitivantes  : 

■  Art.  I.  Les  fix  Sous  pour  livre,  prorogés  ou  impofés 
pat  r.irticle  6  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  ,  feront 
perçus,  ainfi  qu'il  efl  ordonné  par  l'arrêt  du  22  décembre 
fuivant,  fur  les  droits  qui  fe  lèvent,  tant  au  profit  de 
l'amiral  de  France,  fuivant  les  tarifs  jufqu'à  préfent  en 
u(■age,qu^^u  profit  des  lieutenans  &  procureurs  du  roi 
dans  les  fièges  d'amirautés  ,  arnfi  qu'ils  font  fixés  pat  les 
lettres-patentes  du  10  janvier  1770,  pour  l'enregiftrement 
&  expédition  des  coiif;és  ôt  commilHons  des  vaiffeaux , 
navires  &:  autres  bâtimens  quelconques,  quels  que  foit  leur 
contenance,  l'objet,  la  durée  &  le  terme  de  leurs  voyages; 
8c  feront  lefdîts  droits  exempts  des  deux  derniers  Sous 
pour  livre,  impofés  par  l'article  7  dudit  édit ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  par  fa  majellé  autrement  ordonné. 
.  2.  SeiOTit  &  demeureront  afTujertis  à  la  totalité  defdits 
huit  Sous  pouc  livre  ,  les  droits  attribués  par  lefdites 
lettres-patentes  aux  lieutenans  &  procureurs  de  fa  majellé 
dans  les  fièges  d'amirautés,  pour  l'cnregirtrément  des  rapports 
&   déclarations  k  faire  par  les  capitaines  &  maîtres  des 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  conleil  le  15  feptem- 
bre 1774  ,  le  roi  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  droits 
de  péage  ,  hallage  ,  palTage  ,  pontonage ,  travers  , 
barrage  ,  coutume  ,   étalage  ,  leyde  ,  afforage  ,  de 
poids,  aunage  ,  marque,  chablage  ,  gourmetage  , 
&  les  droits  de  bacs  appartenant  aux  princes  de  fon 
fang  ,  felgneurs  &  autres  particuliers  qui  les  pos- 
sèdent à  titre  patrimonial  ou  autre  titre  équivalent  » 
feroient  &  demeureroient  affranchis  de  la  perception 
des  huit  Sous  pour  livre  établis  en  conféquence  de 
l'édit  du  mois  de  novembre  1771.  Mais  fa  majefté 
a  en  même  temps  déclaré  qu'elle  n'entendoit  pas 
comprendre  dans  cette  exemption  les  droits  d'au- 
nage  ,  mefurage  &  autres  de  pareille  nature  ,  ap- 
partenant à  des  compagnies  d'officiers ,  ni  ceux  dont 
jouilTent  des  particuliers  à  titre  d'engagement. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  14  août 
1776,  le  roi,  en  interprétant  &  expliquant  en  tant 
que  de  befoin  le  précédent, dont  plufieurs  redevables  • 
ne  vouloient  point  exécuter  la  dernière  difpofition  , 
fur  le  fondement  que  les  droits  auxquels  ils  étoient 
reilés  affujettis  n'étoient  ni  rappelés  ni  exprimés 
dans  cette  difpofition ,  a  ordonné  que  les  droits  de 
péage  ,  hallage ,  pafTage  ,  pontonage ,  travers  ,  bar- 
rage ,  coutume ,  étalage  ,  leyde ,  afforage  ,  de  poids , 
aunage  ,  marque  ,  chablage  ,  gourmetage  ,  les  droits 
de  bacs  ,  de  maîtres  &  aides  de  ponts,  chames,  cour- 
bes ,  courbage,  buifTonages  ,  contrôle-clerc-d'eau  , 
&  tous  autres  de  pareille  nature,  fous  quelque  déno- 
mination qu'ils  foient  perçus,  qui  étoient  ou  dans  la 
main  de  fa  majeffé  ,  &  affermés  &  régis  pour  fon 
compte,  ou  tenus  à  titre  d'engagement  &  fous  fa- 
culté de  rachat  perpétuel,  ou  attribués  à  des  offices 
&  commiffions ,  ou  à  des  compagnies  d'officiers  , 
continueroient  d'être  affujettis  à  la  levée  &  percep- 
tion àes  huit  Sous  pour  livre  :  il  a  été  fait  en  même 
temps  très-expreiïes  inhibitions  &  défenfes  aux  re- 
devables ,  de  refufer  ou  éluder  le  payement  de  ces 
huit  Sous  pour  livre  ,  fous  peine  de  confifcation  & 
de  cent  livres  d'amende. 

La  guerre  que  le  roi  avoIt  à  Ibutenir  contre  l'An- 


vaifTeaux,  navires  8c  autres  bâtimens  quelconques,  au  retour 
de  quelques  voyages  que  ce  foit,  autres  que  ceux  énoncés 
par  l'article  3  ci-après. 

3.  Les  droits  dus,  fuivant  les  réglemens,  aux  Jieutenans 
&  procureurs  du  roi  des  amirautés,  pour  la  réception  des 
rapports  &  déclarations  par  les  capitaines,  maîtres  &  pa- 
trons des  vaifleaux  ,  navires  .&  autres  bâtimens  faifant  le 
petit  cabotage  ou  en  revenant ,  ne  feront  &  demeureront 
fujets  qu'à  fix  Sous  pourlivre  feii!er/ienr,  (3.  majefté  exemp  tant 
lefdits  droits,  q^jant  à  préfent  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  pac 
elle  autrement  ordonné  ,  des  deux  Sous  pour  livre  établis 
pat  l'article  7  dudit  édit.  Seront  réputés  voyages  au  peiic 
cabotage  ,  ceux  ainli  défignés  par  l'ordonnance  du  i» 
oftobre  1740. 

4-  Exempte  pareillement  quant  à  préfent,  fa  majefté 
defdits  deux  Sous  pour  livre  impofés  par  l'article  7  dudic 
édit,  Je  droit  d'ancrage,,  dû  par  les  vaifleaux,  navires  Se 
bâtimens  François ,  dans  les  ports  où  ils  y  font  aflujettis  ' 
entendant,  fa  majefté,  que  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  par  elle 
autrement  ordonné ,  il  ne  foit  perçu  fur  ledij  droit  d'an^ 
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gleterre  ,  exigeant  des  fecours  extraordinaires ,  fa 
majeflé  donna  au  mois  d'août  178 1  un  édit  que  le 
parlement  cnregiftra  le  10  du  même  mois,  &  qui 
contient  les  dilpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Il  fera  perçu  à  notre  profit,  à  compter 
>■)  du  jour  de  l'enregillrement  &  publication  de  notre 
»  préfent  édit ,  jufqu'au  dernier  décembre  1790  in- 
»  clufivement ,  outre  &  par-delTus  les  huit  Sous 
»  pour  livre  énoncés  en  notre  édit  du  mois  de  fé- 
»  vrier  1780  ,  deux  nouveaux  Sous  pour  livre  en 


crage  que  fix  Sous  pour  livre  feulement,  dans  les  ports  où 
il  elt  dû,  même  par  les  navigateurs  françois.  Et  feront  les 
huit  Sous  pour  livre  perçus  en  totalité  fur  ledit  droit  dû, 
à  quelque  quotité  que  ce  foit,  par  les  vaifTeaux,  navires 
&i   bâtimens  étrangers  ,  dans  tous  les  ports  du  royaume. 

5.  Seront  de  même  lefdits  huit  Sous  pour  livre  pendus 
en  totalité  fur  les  droits  de  leftage  &  déleftage  ,  foit  que 
lefdits  droits  principaux  fe  perçoivent  pour  le  compte  de 
fa  majefté  ou  de  l'amiral  de  France,  foit  qu'ils  aient  été 
attribués  à  des  officiers  titulaires,  ou  qu'ils  foient  perçus 
pour  le  compte  d'aucuns  corps  municipaux,  chambres  du 
commerce,  communautés  ou  feigneurs  particuliers,  à  quelque 
litre  &  pour  queliiuc  caufe  que  la  jouiflance  defdits  droits 
leur  foit  demeurée. 

6.  Les  amendes  prononcées  dans  les  fièges  principaux 
&C  particuliers  des  amirautés,  ne  feront  Se  demeureront  fu- 
jettes  qu'à  fix  Sous  pour  livre,  feulement  fur  le  principal, 
ici  qu'il  aura  été  payé  entre  les  mains  des  receveurs  def- 
dites  amendes;  fa  majefté  les  exemptant  quant  à  ptéfent, 
&  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  par  elle  autrement  ordonné  , 
des  deux  Sous  pour  livre  impofés  par  l'article  7  dudit 
édit. 

7.  Seront  lefdits  huit  S©us  pour  livre  perçus  en  totalité 
fur  les  droits  attribués  aux  greffiers  des  amirautés  ,  pour 
quelque  caufe  &  objet  que  ce  foi:,  même  pour  les  ades 
Oc  expéditions  relaùves  au  départ  ou  aux  relâches  du  petit 
cabotage. 

8.  seront  &  demeureront  entièrement  exemptes  defdits 
huit  Sous  pour  livre,  les  confifcations  &  épaves  maritimes , 
ainlî  que  le  prix  des  effets  fauves  de  la  mer  &:  des  prifes, 
foit  que  la  totalité  en  ait  été  concédce  à  l'amiral  de  France, 
ou  qu'il  les  partage  avec  fa  majefté. 

9.  Exempte  pareillement  fa  majefté  defdits  huit  Sous 
pour  livre,  tous  les  droits  attribués  aux  lieuteuans  &:  à  fes 
procureurs  dans  les  fièges  d'amirauté  ,  par  lefdites  lettres- 
patentes  du  10  janvier  1770,  autre  néanmoins  que  ceux 
énoncés  aux  articles   i  ,   2  &:  3  du  préfent  arrêt. 

10.  Les  recette  &  perception  defdits  Sous  pour  livre, 
réglés  eu  modérés  quant  à  préfent  par  le  préfent  arrêt, 
feront  faites  au  profit  &  pour  le  compte  de  fa  mijefté, 
par  les  grelîiers  5c  receveurs  des  amirautés,  ou  autres  pré- 
pofés  chargés  de  la  recette  &  perception  àis  droits  prin- 
cipaux, à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
arrêt,  pour,  du  produit  defdits  Sous  pour  livre,  tels  qu'ils 
auront  dû  être  perçus  en  exécution  d'icelui ,  être  par  lefdits 
greSers,  rsceveurs  &:  prépofés,  comptés  à  ceux  de  l'adju- 
dicataire des  fermes  générales  que  fa  majefté  a  commis  & 
commet  pour  faire  la  régie  &  recouvrement  defdits  Sous 
pour  livre,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  22  dé- 
cembre 1771  ,  lequel  fera  au  furplus  exécuté  fuivant  fa 
forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé  par  le  préfent 
arrêt.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  &  commif- 
faires  départis  d.ins  les  provinces  Se  généralités,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  fur  laquelle,  en  cas 
d'empêchement  ou  oppontion  ,  fa  majefté  fe  réferve  &:  à 
fon  confeil ,  toute  cour,  jurididion  &:  connoiffance  ,  & 
icelle  iutetdic  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait,  ôcc. 
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fus  du  principal  de  tous  nos  droîfs  îndiftinde- 
ment  quelconques,  foit  qu'ils  foient  levés  à  notre 
profit,  ou  qu'ils  aient  été  aliénés  ,  cédés,  concé- 
dés ou  abonnés ,  &  de  ceux  pert^us  au  profit  des 
états ,  provinces ,  villes ,  communautés  d'habitans 
&  d'officiers  &  hôpitaux  ,  à  quelque  titre  que  ce 
foit,  en  forte  que  tous  lefdits  droits  fe  trouvent 
afTujettis  au  payement  defdits  Sous  pour  livre  à 
notre  profit ,  pour  le  temps  qu'ils  devront  durer  , 
en  exécution  de  notre  préfent  édit  &  de  celui  du 
mois  de  février  1780  ,  le  tout  aux  feules  ex- 
ceptions portées  par  les  articles  6  ,  7  ,  8  &  ^ 
ci-après. 

»  z.  Déclarons  fujetsauxdits  dix  Sous  pour  livre, 
pour  le  temps  qu'ils  fub/îlleront ,  le  montant  de 
tous  les  abonnemens  par  nous  accordés  ,  &  les 
compofitions  particulières  faites  pour  tenir  lieu 
de  la  perception  de  droits  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  par  les  fermiers,  régifTeurs  &  ad- 
miniflrateurs  de  nos  droits,  à  aucuns  états ,  pro- 
vinces ,  pays  ,  villes  ,  communautés  ,  feigneurs  & 
particuliers  ,  ainfi  que  les  fommes  fixes  qui  nous 
font  payées ,  annuellement  par  quelques  provin- 
ces ,  villes  &  communautés  ,  par  repréfentation 
des  odrois  municipaux., 

»  3.  Dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume 
où  le  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac  a 
lieu ,  le  prix  en  fera  augmenté  de  quatre  Sous  par 
livre  poids  de  marc,  fans  néanmoins  que  ladite 
augmentation  puiffe  avoir  lieu  pour  les  tabacs  de 
cantine  qui  feront  délivrés  à  nos  troupes ,  ni  pour 
ceux  qui  feront  deflinés  pour  la  traite  des  noirs. 
»  4.  Sera  perçu  à  notre  profit  le  doublement  des 
droits  qui  fe  perçoivent  aduellement  fur  les  huiles 
&  favons  fabriqués  dans  notre  ro)aume  ,  ou  ve- 
nant ,  foit  des  pays  étrangers  ,  foit  de  nos  provinces 
non  fujettes  auxdits  droits ,  dans  celles  où  ils  ont 
lieu  ;  favoir ,  fix  deniers  par  livre  d'huile  d'olive  , 
amendes  ,  noix  &  poifTons  ;  trois  deniers  par  livre 
d'huile  de  térébenthine  ,  lin  ,  chenevis  &  autres 
graines  ;  un  Sou  par  livre  d'huile  de  plus  grand 
prix  ;  trente  fous  par  quintal  de  favon  avec  les 
dix  Sous  pour  livre  en  fus  dudit  doublement. 
n  f.  Il  fera  perçu  à  notre  profit,  à  l'entrée  & 
palTage  de  notre  bonne  ville  ,  fauxbourg  &  ban- 
lieue de  Paris,  outre  les  droits  aéluels  &  les  dix 
Sous  pour  livre  d'iceux  ,  fix  deniers  par  livre 
pefànt  d'huile  &  de  favon  de  toute  efpèce ,  un 
cinquième  d'augmentation  du  principal  des  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  bois  carrés  ;  le  double- 
ment des  droits  qui  fe  perçoivent  en  principal  fur 
la  chaux  ,  le  plâtre  ,  les  moellons  bruts  &  piqués  , 
la  pierre  dure  ,  la  pierre  de  Saint-Leu  ,  la  tuile', 
la  brique  &  i'ardoife  ;  dix  livres  par  quintal  de 
glaces  brutes  &  polies  indiflinftement ,  fans  dé- 
duftion  du  poids  des  caifTes  &  emballages;  qua- 
rante Sous  par  quintal  de  plomb  oeuvré  &  non 
œuvré  ;  un  Sou  par  livre  pefant  de  flicre  &  caf- 
fonade  de  toutes  fortes  ;  deux  Sous  par  livre 
pefant  de  café  ,  de  quelque  efpèce  qu'il  foit, ou 
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»  de  quelque  pays  qu'il  vienne  ;  un  Sou  par  livre 
n  pefant  de  cire  Se  bougie  jaune  ou  blanche  de 
»  toute  efpèce  ,1e  tout  avec  les  dix  Sous  pour  livre 
»  en  fus, 

Ol>ferve-[  que  les  droits  impofés  fur  les  huiles 
&  favons  par  les  deux  articles  précédens  ,  ont 
été fupprimés  par  arrêt  du  confeil  du  ly  juillet 
iyB2.  Et  par  une  déclaration  du  3/  mars  /yS-f 
enregijirée  à  la  cour  des  aides  le  ,5  avril  fuivant , 
le  roi  a  fait  rédiiclion  d'un  dixième  dans  l'éva- 
luation des  droits  fur  les  fucres  ,  café  &  cire 
qui  arrivent  à  Paris. 

»  6.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofi- 
»  tions  ci-defius ,  les  droits  feigneuriaux  oU  téo- 
»  daux  ,  fixes  ou  caruels,&  droits  d'échange,  tant 
>»  dans  nos  direâes  &  mouvances  ,  que  dans  celles 
»  des  feigneurs  particuliers  ,  lefquels ,  par  leur 
»  nature  ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  ladite  im- 
»  pofition. 

»  7.  Exemptons ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
»  trement  parnous  ordonné,  tant  des  anciens  huit 
»  Sous  pour  livre,  que  des  deux  nouveaux  établis 
»  par  notre  préfent  édit ,  le  prix  du  Tel  dans  l'éten- 
»  due  de  nos  gabelles  d'Alface  ,  le  prix  du  Tel  d'or- 
»  dinaire  dans  notre  comté  de  Bourgogne ,  les  droits 
»  de  mefurage  ,  minage  ,  ftellage ,  hallage ,  placage 
»  &  autres  de  femblable  nature  ,  perceptibles  lur 
»  les  grains  &  farines  ;  les  droits  pour  la  conferva- 
»  tlon  des  hypothèques;  les  droits  de  quatre  deniers 
»  pour  livre  du  prix  des  ventes  de  biens-meubles  ; 
»  le  droit  de  huit  deniers  pour  livre  du  prix  des 
»  beiliaux  vendus  dans  les  marchés  de  Sceaux  &  de 
»  Poiffy ,  &  les  articles  de  droits  dont  le  principal 
»  féroit  au-deffous  de  fix  deniers. 

»  8.  Exemptons ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrc- 
»  ment  par  nous  ordonné  ,  tant  des  deux  Sous  pour 
»  livre ,  prorogés  par  notre  édit  du  mAis  de  février 
»  1780,  que  des  deux  nouveaux  Sous  pour  livre 
»  établis  par  notre  préfent  édit ,  les  droits  fur  le 
y>  beurre  ,  &,celui  ds  onz.e  Sous  fîx  deniers  par  voie 
n  de  bois  à  brûler  dans  notre  bonne  ville,  fauxbourg 
»  &  banlieue  de  Paris;  les  droits  d'amirauté,  nos 
»  droits  fur  l'eau-de-vie  dans  la  Flandre  maritime 
»  &  le  Hainaut  :  voulons  que  lefdits  droits  ne  foient 
»   affujettis  qu'à  fix  Sous  pour  livre. 

»  9.  Exemptons  des  deux  Sous  pour  livre  éta- 
»  blis  par  notre  préfent  édit ,  les  droits  de  greffes , 
»  amendes ,  &  droits  réfèrvés  qui  fe  perçoiventdans 
«  les  cours  &  jurididions. 

»  10.  Supprimons ,  tant  en  principaux  que  Sous 
>■>  pour  livre  ,  les  droits  qui  avoient  été  accordés 
»  aux  communautés  des  épiciers ,  chapeliers ,  tan- 
»  neurs,  corroyeurs  8c  chaircuitiers  de  notre  bonne 
»>  ville  de  Paris ,  (lir  les  épiceries ,  drogueries  & 
»  jambons ,  chapeaux  fins  &  chapeaux  de  laine  , 
»  peaux  de  boeuf ,  de  vache  ,  de  veau  ,  de  mouton 
»  &  de  cheval ,  &  fur  les  porcs ,  tous  lefquels  droits 
»  fe  perçoivent  aduellementà  notre  profit. 

»  II.  Supprimons ,  tant  en  principaux  que  Sous 
»  pour  livre  ,  les  droits  qui  fe  per(^oivent  à  notre 
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»  profit  fui*  les  faïances  &  verreries  à  l'enffée  de 

»  notre  bonne  ville  de  Paris. 

»    li.  Réduifons  au  cinquième  les  droits  qui  fe 

n  perçoivent  à  notre  profit  à  l'entrée  de  notre  bonne 

n  ville  de  Paris,  fur  les  légumes  fecs  ,  tels  que  les 

n  pois  ,   les  fcves  &  les  lentilles  ,  fur  les  harengs 

>>  frais  &  forets,  fur  les  fromages  frais  &  fecs  de 

»  toute  efpèce ,  &  fur  le  poiflon  d'eau  douce  ;  & 

rt  nous  réduifons  à  moitié  nos  droits  fur  la  voiaillt: 

»  &  le  gibier ,  &  fur  les  œufs  à  l'entrée  de  notre 

«  bonne  ville  de  Paris. 

>»    13.  Les  droits  qui  Ce  perçoivent  au  profit ,  foit 

»  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  foit  des  hôpitaux 

»  de  ladite  ville,  fur  quelques-uns  des  objets  énon- 

»  ces  en  notre  préfent  édit  ,  continueront  d'être 

»  perçus  comme  par  le  paffé  ,  &  ce  fans  égard  aux 

»  augmentations   &  diminutions  prefcrites  par  le 

»  préfent  édit  ,  &  demeureront  alFujettis  aux  dix 

»  Sous  pour  livre  à  notre  profit. 

»    14.  Nous  avons    déchargé  &  déchargeons  du 

»  payement  des  droits  ci -devant  établis  pour  ks 

»  dons  gratuits  ,   &   aéluellement  perçus  à    notre 

)>  profit  fous  la  dénomination  de   droits  réfèrvés , 

»  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  1768  ,  tous 

«  les  lieux  dénommés  en  l'état  annexé  à  notre  pré- 

»  fent  édit  (i). 


(i^   Voici  cet  état  : 


Auffreville. 

Girentreville. 

Guercheville. 

Larchamp. 

Obfonville. 

Céaux. 

Lortès-le-Bocage. 

Gretz-Cliarentray 

Lormej. 

ToLiquin. 

Foncfiia).. 

Maries. 


Le  Catelet. 

Orvillé. 

RefTonj. 

Mailly. 

Rofière. 

Guerbij'.ny. 

Francâtel. 

Le  Ronfoy. 

Maceuil. 

Athis. 

Hatbonnière. 

Uron. 

Rollot. 

Noyers. 

Boulogne. 

Caix. 

Bray. 

Marché-!e-Cave. 

Berck. 

Auchy. 

Rodelinghem. 


Généralité  de  Paris, 

Laferté.  (  Ehclion 

de  Joigny.  ) 
Cezy. 
Aillant. 

Jouy-le-Châtel. 
Jouy-(ur-Morin. 
Lacroix  en  Brie. 
Rampillon. 
Vaudois. 
Vimpelle. 
Dixmont. 
Grange-Bocage. 

Généralité  d'Amiens, 

Le  Waft. 

Perrière. 

Moirtigny. 

Tricot. 

Defvres. 

Mar.]uife. 

Eftaples. 

Batinghen. 

Coquelle. 

Frethun. 

Guemps. 

Peiipliagne. 

Pilieii. 

Vieille -Eglife. 

Eoningue-!es-Ar- 

dres. 
Hermelinghem. 
Louches. 

Nielles-les-Ardres. 
Surgues. 
Herbinghem. 


Dié. 

Méré. 

Poilly. 

Sainte- Vertu. 

Charny. 

Villiets-S.-Benoît. 

Villeneuve  -  le- 

Conue. 
Soucy. 
Thorigny. 
Sambourg. 
Afnières. 


Hocquinghem. 

Naours, 

Domart. 

Pcmmereux. 

Orefmaux. 

Saint-Saulieu. 

Prompt-le-Roi. 

Hangeft. 

Hucguelirs. 

Sanier. 

Andres. 

Coulogne. 

Bonnin.'^iie-Ies-Ca- 

lais. 
Hervelinghem. 
Nielles-les-Calais. 
Offeqiierque. 
Saugatte. 
La  Chauflèe. 
Bouvelingheiu, 
Halembon, 
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n   If.  Nous  avons  déchargé  êc  déchargeons  du 

»  payement  des  droits  réfervés  fur  les  bois  &  les 

»  foins  de  toute  efpcce  ,  dans  tout  notre  royaume  , 

»  tant  en  principal  que  Sous  pour  livre  ,  les  ha- 

n  meaux ,  écarts  ,  maifons  détachées  &  dépendances 

»  des  villes  ,  bourgs  &  chefs-lieux  alfujettis  auxdits 

»  droits  ;  ne  feront  pas  compris  dans  la  décharge  , 

n  les  maifons  contigués  auxdits  chefs-lieux  ,  ou  qui 

»  n'en  feroient  féparées  que  par  une  rue ,  un  chemin  , 

M  un  pont  ou  des  jardins ,  lefquelles  demeureront 

»  aiïujetties  comme  par  le  palfé. 

»    i6.  Eteignons  &  fupprimons  dans  tout  notre 

»  royaume  ,  à  l'exception  de  notre  bonne  ville  de 

»  Paris  &  de  celle  de  Rouen  ,  la  perception  en  prin- 

»  cipal  &  Sous  pour  livre  des  droits  ci-devant  attri- 

»  bues  aux  offices  d'auneurs ,  contrôieurs-vifiteurs 


La   Recourte    Se 

Zouafque. 
Landcetliuii. 
Fieuvillers. 
Talmis. 
ïîeaiideduît. 
MoUiens-lc-Vi- 

dame. 
Conty. 
Ravenel. 


Beauquefnc. 

WilTans, 

Boucreî. 

Campagne, 

Ecalles. 

Hames. 

Oye. 

Mouvelle-Eglifc. 

Saint-Tricat. 

Bouquehaulc. 

Ferlinghem. 


Ecotte  &  Courte- 
bonne, 
Autingue, 
Sanghen. 
Lodebarne, 
Le  Crotoy, 
Flexclles. 
Villecs-Bocage, 
Fromeiie. 
Poix. 
Quevauvilliers, 


Généralité  de  Bourges. 
Concteffiiu  Saint-Mactin  d'Auxigny, 


Montraugcon. 
Crancey. 


Généralité  de  Châluns. 

Aubepierre. 
Dancevoir. 


Généralité  de  la  Rochelle. 

Montlîeu.  Mirembeau.  Saint-Genis, 

Gemonfac,  Mortagne.  Saint-Fort. 

Cozès.  TonnayBoutonne.    Dampicrre, 

Généralité  de  Lyon. 

Saint-Symphorien  Se   Lay. 

Généralité  de  Moulins. 


Néconde, 


Premery. 
Le  Monter. 
Saint-Gervais. 
Ris. 


Marchenoir, 
La  Maifon-Dieu, 
Moi.'imitail. 


LaTrémoille, 
Ifle  d'Olonnc. 
Tiffanges. 


Aucby. 
Mellût. 
Plomion. 


HérifTon. 
Veineuil, 
Arconne. 

Généralité  d'Orléans. 

MailTi, 
Wouarville. 

Yèvre. 

Généralité  de  Poitiers. 

Commcquiers. 

Maillezaye. 

Réaumur. 

Généralité  de  Soijfons. 

Vis-fur-Aine. 

Reiny. 

Etiçç-au-Pont. 


Villefranche. 

Bellegarde. 

Ecucoiles, 


Fiée. 
Dangeau. 


Saint-Benoift. 
Baioges. 


Bulle. 
Bvunhamçl. 


SOU. 

n  &  marqueurs  de  toiles  :  éteignons  &  fupprîmonî 

»  de  même  dans  tout  notre  royaume ,  à  Texcepiion 

>>  feulement  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  la  per- 

»  ception  en  principal  &  Sous  pour  livre  des  droits 

»  ci-devant  attribués  aux  offices  d'auneurs  ,  contrô- 

»  leurs-vifiteurs  &  marqueurs  de  draps ,  &  de  jau- 

»  geurs-contrôleurs&vifiteursdes  poids  àmefures', 

»  iefquels  offices  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois 

»  d'avril  1768  ,  avec  réferve  defdits  droits  à  notre 

»  profit,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous 

»  autrement  ordonné. 

»    1 7'  Les  fuppreffions  &  réductions  de  droits  ac- 

»  cordés  par  notre  préfent  édit ,  n'auront  lieu  qu'à 

»  compter  du  jour  de  la  publication  d'icelui.  Vou- 

»  Ions  que  les  droits  ouverte  antérieurement  à  cette 

»  époque  foient  payés  comme  par  le  pafTé. 


Savigné. 

Saint-Remy. 

Saint-Epain. 

Gefté. 

Gonord. 

Le  May. 

Vermantcs. 


Montvîllc, 

Fontainele-Bourg, 

Maineville. 

Ourville. 

Gcainville. 

Yerville. 

Limbeuf. 

Belle-Enconibre. 

Pitié. 

Yvry. 

Ctiel. 

Montchaut. 

Roucheville, 

Bomebofcq, 


Sainc-Silvain. 
Colleville. 
Saint  Sever. 
Jiivigny. 
Saint-Poix. 
Sicey. 

Saince-Marie-du- 
Mont. 


Généralité  de   Tours. 

La  Rochc-Pofay. 
Vaas. 
Ceaucé. 
René. 

Château-Ia^Valière. 
La  Guetche, 
■   Conaeté. 

Généralité  de  Rouen. 

Claire. 

Argeuii, 

Yvry-le-TenipIe. 

Les  Baons. 

Villefleur. 

Bourerout. 

Arques. 

Toftes. 

GrofTœuvre. 

Ezy, 

Fûucarmont. 

Breauté. 

Daneftal. 

Dozuley. 

Généralité  de  Caen, 

Lertay, 

Bretteville. 

Cormolin. 

vany. 

Brecey. 
Le  Tilleul. 
Barneville. 
Pretot. 


Bais. 

St.-Martin.  {Elec- 
tion £Amboife.  ) 
Luceau. 
TufFé. 
Landivy. 


Sainc-Viftor. 

Cbarleval. 
La  BolTe. 

Valmont, 

Ouville-1' Abbaye. 

Longueville. 

Les  Ventes. 

Torcy. 

Auvilly. 

Villiers. 

Grandcourt, 

Benarvilles. 

Beuvron. 

Appeville. 


Ciecy. 

Evrecy. 

Landelle. 

Cuves. 

MefTé, 

Saint-Côme. 

Pont-l'Abbé. 


La  Carneille. 

Montreuil-  i'Ar- 
gilié. 

ha  Jeune  ou  Nou- 
velle Lire. 

Cernières. 

Blangy. 

Vieille  Lire. 

Haicourt.   (  Elec- 
tion de  Conckes.  ) 

Survie. 


Généralité  d'Alenfon, 

La  Barre.  Sainte-Scolafle. 

Echaufour. 

Tourouvre. 
MoutiC-re. 
Condé-ftir-Vthon 
Bonfmoulins. 


Villeray. 

Saint-Lomer. 

Nonant. 

Chambois. 

Bourt. 


Bietoncelles. 

Loulay-l'Abbaye, 

Ranes. 

Laferricres. 

La  Rivière -Thî- 

bouville. 
Mortrée  ou  Mou- 

trée. 
ExmesouHiefœeî. 
Tillicres. 


UlTon, 


Généralité  de  Limoges. 

Chaflcncuil, 


}> 
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SOUCHETAGE.  SOUFFRANCE. 

»  i8.  Dérogeons  à  tous  édits ,  déclarations  ,  let- 
»  très-patentes  &  arrêts  qui  pourroient  contenir  des 
»  dilpL^litions  contraires  à  celles  de  notre  préfent 
»  édit ,  que  nous  voulons  être  exécuté  en  tout  fon 
»   contenu.  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  « 

SOUCHETAGE.  Ceitla  defcente  que  font  les 
officiers  des  eaux  &  forêts  pour  rechercher  &  recon- 
noître  les  Touches  des  bois  coupés. 

Les  adjudicataires  étant  déclarés  parla  loi ,  reC- 
ponfaDles  des  délits  qui  Ce  trouvent  commis  aux  en- 
virons de  leurs  ventes,  il  étoit  jufie  qu'il  leur  fût 
permis  de  faire  procéder  à  la  reconnoiffance  des 
délits  antérieurs  à  leur  exploitation  :  en  confé- 
quence  ,  l'article  50  du  titre  if  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets  du  mois  d'août  1669  5  porte  ,  «  qu'a- 
»  vant  de  faire  exploiter  les  ventes  ,  les  marchands 
n  pourront  faire  procéder  au  Souchetage  pardevant 
n  le  maître  particulier  ,  en  préfence  du  garde- 
»  marteau  &du  fergentà  garde,  par  deux  experts, 
»  defquels  l'un  fera  nommé  par  notre  procureur 
»>  de  la  maitrife,  &  l'autre  de  leur  part  ,  dont  il 
»  fera  dreifé  procès-verbal ,  fans  frais  ni  droits , 
»  à  peine  de  concufTion ,  à  laréferve  des  journées 
n  des  foucheteurs ,  qui  feront  taxées  par  le  maître  , 
»  &  payées  par  le  colledeur  des  amendes  ,  dans 
9  lequel  procès-verbal  feront  employés  le  nombre 
»  des  Touches  qui  auront  été  trouvées  ,  leur  qualité 
»  &  grofieur  ;  &  demeurera  au  greffe  de  la  maî- 
»  triTe  pour  y  avoir  recours  &  s'en  Tervir  lors  du 
ï»  recollement». 

Après  l'exploitation  de  la  vente  ;  on  doit  procéder 
à  un  nouveau  Souchetage:  pour  cet  effet ,  le  procu- 
reur du  roi  &  l'adjudicataire  doivent  nommer  chacun 
un  Toucheteur  ;  &  fi  le  marchand  refuTe  d'en  nommer 
un  ,  celui  que  le  procureur  du  roi  a  nommé  doit  pro- 
céder Teul  au  nouveau  Souchetage  ,  &  Ton  rapport 
doit  être  réputé  contradidoire.  C'efl  ce  qui  réfulte 
de  l'article  5  du  titre  16  de  l'ordonnance  citée. 

L'article  4  veut  que  le  Souchetage  Te  faffe  aux 
environs  &  dans  les  réponfes  des  ventes,  en  pré- 
fence des  marchands ,  s'ils  y  veulent  aflifler  ,  du 
procureur  du  roi ,  du  garde-marteau  &  du  fergent 
à  garde,  qui  doivent drefTer  leurs  procès-verbaux, 
contenant  le  détail  des  Touches  trouvées,  &  les  délits 
eommis  pendant  l'exploitation ,  arbre  par  arbre  , 
avec  mention  de  leur  qualité  ,  nature  ,  eflence ,  âge 
&  grolîeur  ,  &  fait  défenTes  au  Soucheteur  d'en 
omettre  aucun  ,  à  peine  de  reflitution  du  quadruple 
de  ceux  qu'il  n'auroit  pas  rapportés. 

Suivant  l'article  ç  ,  les  procès-verbaux  du  Tecond 
Souchetage  doivent  être  répétés  &  confrontés  Tur 
ceux  du  premier,  &  la  différence  marquée  par  le 
menu  à:  en  détail  ;  à  l'effet  de  quoi  doivent  être 
repréTentés  tous  les  procès -verbaux  de  décharge 
faits  pour  les  marchands  &  leurs  fadeurs ,  afin  de 
remarquer  les  délits  dont  ils  n'ont  pas  été  valable- 
ment déchargés. 

SOUFFRANCE.  Ce  mot.,  dans  Ton  acception 
légale  la  plus  étendue  ,  fîgnifîe  une  Tufpenfion  ,  un 
délai  qui  efl  accordé  pour  quelque  objet.  On  l'em- 
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ploie  dans  ce  Tens  en  matière  de  finances ,  &  Tur-tout 
en  matière  féodale.  Sous  ce  dernier  rapport ,  ii  in- 
dique une  Turféance  ou  délai  que  la  loi  ou  le  loi- 
gneur  accorde  au  vaiTal  pour  la  reddition  de  la  fox 
&  hommage. 

Quelques-unes  de  nos  coutumes  eniploient  dans 
le  même  fens  les  mots  de  replt ,  fauf  refit ,  fur- 
fe'ance  &  attente. 

On  va  traiter  ces  diflerens  objets  en  dix-Tept  fec- 
tions ,  dans  l'ordre  Tuivant. 

1°.  Des  Souffrances  en  matière  de  finance. 

z°.  Des  diverTes  Tortes  de  Souffrances  féodales, 

3°.  De  la  Souffrance  qui  a  lieu  de  plein  droit  dans: 
les  mutations  de  valfal ,  cauTées  par  mort. 

4°.  De  la  Souffrance  qui  a  lieu  de  plein  droit  dans 
les  mutations  de  vafTal  cauTées  par  aliénation. 

î°.  De  la  Souffrance  qui  a  lieu  de  plein  droit  dans 
les  mutations  de  Teigneur. 

(5°.  De  la  Souffrance  qui  a  lieu  de  plein  droit  en 
cas  de  mutation  ,  tant  du  Teigneur  que  du  valTal. 

7°.  De  la  Souffrance  qu'on  doit  demander  en  cas 
de  minorité. 

8°.  Des  autres  cas  où  la  Souffrance  peut  être  de- 
mandée au  profit  du  vaffal. 

9°.  De  la  Souffrance  qui  peut  être  demandée  par 
les  créanciers  du  valfal. 

10°.  Des  perTonnes  qui  peuvent  demander  la 
Souffrance. 

1 1°.  Des  perTonnes  auxquelles  la  Souffrance  peut 
être  dem.andée  &  qui  peuvent  l'accorder. 

iz°.  Oiî  la  Souflrance  doit  être  demandée. 

13^  Comment  la  Souffrance  doit  être  demandée 
&  accordée. 

14°.  Des  effets  de  la  non-réquifîtion  de  Souf- 
france. 

15°.  A  quoi  s'étend  la  Souffrance. 

16°.  Des  effets  de  la  Souffrance. 

17*.  De  la  fin  de  la  Souflrance. 

Section     premiers. 

Des  Souffrances  en  matière  de  finance. 

Les  égliTes ,  dit  Ragueau  ,  &  autres  main-mortes, 
obtiennent  lettres  royaux  de  Souffrance  de  non- 
amortir.  On  voit  dans  Bacquet  d'anciennes  ordon- 
nances données  fur  le  fait  des  acquêts  faits  par 
les  gens  d'églife  ,  &  renouvelées  en  1404  ,  qui 
portent  ,  que  «  les  dilations  ,  répits  &  Souffrances 
»  donnés  par  le  roi  notre  fîre ,  auxdits  gens  d'égUTe , 
»  de  tenir  leurs  acquifitions  non  amorties  ,  fans 
»  être  contraints  à  les  mettre  hors  ,  ne  payer  pour 
»  ce  aucunes  finances ,  ne  feront  &  ne  porteront 
»  aucun  préjudice  au  roi  notredit  Teigneur  ;  c'efl  à 
»  Tavoir  que  le  temps  &  eTpace  deTdltes  Souffrances 
n  &  dilations  ne  feront  comptés  ne  compris  au 
«  temps  de  quarante  ans  ,  dont  mention  efl  faite 
»  ci-deffus  ». 

Ce  temps  de  quarante  ans  ctoit  celui   au-delà 
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duquel  on  rre  falfolt  pas  de  recherches  pourles  amor- 
tiffemens. 

D'autres  inflruâions  rapportées  par  le  même  Bac- 
quet,  difent  que  ces  délais  ,  répics  &  Souffrances 
djrtnés  par  U  roi  aux  dit  es  gens  d'eglife  ,  n'ont 
porté  &  ne  portent  aucun  préjudice  au  roi  , 
qu'ils  ne  Jbient  tenus  payer  finance  pour  ledit 
temps  paffé ,  compris  en  ce  le/dits  termes  & 
délais, 

Lorfque  les  articles  delà  dépenfe  d'un  compte  ne 
font  ni  affez.  juftifiés  pour  être  alloués  ,  ni  afTez, 
clairement  vicieux  pour  être  rayés ,  on  les  lailFe  en 
Souffrance  ,  c'eft-à  dire  ,  qu'ils  reftent  comme  en 
fufpens  pendant  un  certain  délai ,  afin  que  le  comp- 
table ait  le  temps  de  chercher  &  de  rapporter  les 
quittances  ou  autres  pièces  néceffaires  pour  fa  dé- 
charge. Si  les  articles  en  Souffrance  font  junifiés 
dans  le  délai  déterminé  ,  on  les  alloue  ,  finon  on  les 
raye,  à  moins  que  les  juges  n'accordent  encore  un 
nouveau  délai. 

Ragueau  obferve  dans  fon  Indice  ,  au  mot  Souf- 
france ,  «  qu'en  fait  de  finance  ,  il  y  a  différence 
«   entre  la  partie  rayée  &  fupercédée  ,  &  la  partie 
»   tenue  en  Souffrance  ou  indécife  dedans  un  compte 
j>  durant  un  certain  temps.  La  fuperceffion  eft  plus 
»  rigoureufe  que  la  Souffrance  ,  d'autant  qu'après 
n  le  délai  de  la  fuperceffion  ,  la  partie  tombe   en 
n   refte ,  &    eft  exécutable   ainfi   que  le    débet  de 
w   clair.  Mais  après  le  délai  de  la  Souffrance  ,   le 
n   comptable  eft  ajourné  afin  de  dire  les  caufes  pour 
n   lefquelles   il   n'a   pas    fatisfait  aux  arrêts  de  la 
«   chambre.  Les  parties  font  tenues  indécifes  ,  au 
n  compte  de  l'épargne ,  à  caufe  des  dons  du  roi , 
»  ou  pour  frais  inopinés  au  compte  de  l'extraor- 
«  dinaire  de  la  guerre ,  ou  es  autres  comptes  pour 
»  la  dépenfe  à   faute  de  rapporter  l'état  au  vrai. 
»   Autres  parties  font  rayées   purement.   L'on  ufe 
»  de  Souffrance  quand   il  y  a   défaut  de  quelque 
»  acquit  qui  n'eft  de  conféquence,  plus  aux  deniers 
»  rendus  &  non  reçus,  quand  le  comptable  a  fait 
»   diligences  en   temps  &  lieu  ;  mais  elles  ne  font 
»  pas  aifez  fuffifantes,  &  l'on  ufe  de  fuperceffion  , 
»   quand  il  d-'faut  quelque  acquit  principal,  comme 
30   d'un  rôle  de  montre  de  gens  de  guerre ,  ou  du 
»  prévôt  des  maréchaux,  ou  s'il  y  a  défaut  d'ordcn- 
»  nance  ou  de  contrats  de  conflitutions  de  rentes  , 
«   &  copie  de  la  quittance  de  l'argent  baillé   pour 
»   icelles  ,  quand  c'eft  le  premier  payement ,  ou  de 
»  quittance  originale  du  comptable  qui  a  reçu  les 
»   deniers  de  l'emprunt  ou  d'autre  acquit  qui  oblige 
»   le  roi  en  cas  de  rembourfement.  Voyez:  le  guidon 
»  des  financiers  Se  les  annotations  fur  icelui.  » 

Ces  diftinéiions  peuvent  être  utiles  pour  entendre 
les  anciens  praticiens.  On  a  fuiîifamment  traité 
aux  mots  Compte  &  Comptable  ,  tout  ce  qui  eft 
relatif  à  notre  jurifprudence  aftuelle  fur  cet  objet, 
fans  qu'il  foit  néceiïaire  de  s'arrêter  davantage  ici 
fur  les  Souffrances  qui  concernent  les  comptes. 


SOUFFRANCE. 

Section     IL 

Des  dii'erfes  efpèces  de  Souffrances  en  matière 
féodale. 

Dumoulin  fur  l'article  17  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  qui  eft  le  41  de  la  nouvelle ,  dit  qu'il 
y  a  deux  efpèces  de  Souffrances  pour  la  preflation 
de  la  foi  &  hommage  &  des  autres  devoirs  de  fief; 
la  Souffrance  légale  &  la  conventionnelle.  La  Souf- 
france légale  ell  celle  qui  a  lieu  de  plein  droit  en 
faveur  du  vaffal  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'elle  ait 
été  accordée  ou  même  demandée.  Elle  a  lieu  à 
toutes  les  mutations ,  par  mort  du  feigneur  ou  du 
vaffal.  La  Souffrance  conventionnelle  eft  celle  qui 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  mais  qu'il  eft  nécelTaire 
de  demander. 

Dumoulin  fubdivife  encore  la  fouflrance  conven- 
tionnelle en  deux  efpèces  ;  la  Souffrance  ncceflaire 
&  la  volontaire.  La  Souffrance  volontaire  eft  celle 
que  le  feigneur  accorde  par  faveur  à  fon  vaffal  , 
fans  qu'il  y  foit  obligé.  Elle  n'a  d'autre  terme  que 
celui  qu'il  plait  au  feigneur  d'y  afllgner.  Il  ne 
faut  pas  la  confondre  avec  la  fimple  tolérance  du 
feigneur,  qui  a  lieu  quand  le  feigneur  ne  fait  point 
ufage  de  fes  droits.  Cette  tolérance  vaut  bien  ,  à 
la  vérité  ,  foi  &  hommage,  tant  qu'elle  dure;  mais 
on  ne  la  comprend  pas  fous  !e  nom  de  Souffrance  , 
parce  qu'elle  n'affure  aucun  délai  au  vaffal,  &  qu'il 
dépend  du  feigneur  de  s'en  départir  quand  il  le  juge 
à  propos ,  &  de  fàifîr  le  fief  pour  lequel  il  n'a  point 
été  fervi.  C'eft  à  cette  tolérance  qu'on  peut  ap- 
pliquer la  règle  de  l'art.  61  de  la  coutume  de  Paris , 
tant  que  le  feigneur  dort  ,  le  vaffal  veille.  La 
Souffrance  conventionnelle  néceffaire,  eft  celle  qu'il 
fuffit  de  demander  pour  l'obtenir,  fans  que  le  fei- 
gneur ait  le  droit  de  la  refufer.  La  Souffrance  pour 
minorité,  dont  parle  l'art.  41  de  la  nouvelle  cou- 
tume de  Paris ,  eft  dans  ce  cas. 

Le  même  Dumoulin,  fur  l'art.  41  de  l'ancienne  & 
de  la  nouvelle  coutume,  donne  au(fi  le  nom  de  légale 
à  cette  dernière  efpèce  de  Souffrance,  parce  qu'elle 
eft  fiippléée  par  la  coutume ,  fi  le  feigneur  ne  l'ac- 
corde pas  ,  &  même  lorfqu'il  la  refufe  expreffé- 
ment.  PiUlîeurs  autres  auteurs,  qui  divifent  aufli  la 
Souffrance  en  léi^ale  &  en  conventionnelle ,  n'en- 
tendent  par  la  première  ,  que  la  Souffrance  qu'oti 
demande  en  cas  de  minorité  ;  &  par  la  dernière  , 
que  celle  que  le  feigneur  eft  libre  d'accorder  ou  de 
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D'autres  enfin  ,  tels  que  Perrière ,  &  quelques 
commentateurs ,  donnent  encore  un  autre  sens  à  ces 
mots.  On  diftlngue,  difent-ils,  deux  fortes  de  Souf- 
frances; l'une  eft  légale  &  coutumière,  néceffaire 
&  forcée  :  elle  fe  donne  aux  mineurs  ou  à  leurs 
tuteurs,  pour  caufe  de  minorité,  fans  que  le  fei- 
gneur à  4^1  elle  eft  demandée  puiffe  la  refufer. 
L'autre  eft  volontaire  :  elle  fe  donne  par  le  feigneur 
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auvaïïal,  pour  quelque  jufte  empêchement  dont 
parle  l'art.  67  de  la  coutume  de  Paris. 

Si  Ton  veut  fe  former  des  idées  bien  nettes  à  cet 
égard ,  il  faut  néceiïairement  diflinguer  trois  efpèces 
de  Souffrances;  1°.  celles  qui  ont  lieu  de  plein  droit, 
&  qui  confident  dans  les  délais  que  les  coutumes 
accordent  au  nouveau  valTal  pour  rendre  fon  hom- 
mage. 1°.  Les  Souffrances  conventionnelles-légales , 
dont  le  valTal  ne  jouit  pas  fans  les  demander,  m.ais 
que  le  feigneur  n'a  pas  le  droit  de  lui  refufcr  ,  telles 
que  celles  qui  ont  lieu  en  minorité.  3°.  Enfin  ,  les 
Souffrances  purement  conventionnelles ,  que  le  fei- 
gneur accorde  de  fon  plein  gré  pour  favorifer  fon 
vafial. 

On  ne  dira  rien  de  particulier  fur  cette  dernière 
efpèce  de  Souffrance  ;  elle  eft  réglée  par  la  conven- 
tion feule  qui  en  contient  la  conceifion;  mais,  pour 
mettre  de"  l'ordre  dans  les  autres ,  il  eA  nécefiaire 
d'y  faire  les  fubdivifions  qu'on  a  annoncées  au  com- 
mencement de  cet  article. 

Sectiom     III. 

De  la  Souffiaiicc  qui  a  lieu  de  plein  droit  dans 
les  mutacions  de  vajfal  caufées  par  mon 

Lorfqne  le  vafTal  efi  mort,  la  coutume  de  Paris , 
ainfi  que  prefque  toutes  celles  du  royaume,  accorde 
à  fon  héritier  le  terme  de  40  jours  pour  porter  la 
foi.  Ce  délai  fe  trouve  dans  le  flyle  du  parlement 
de  Guillaume  du  Breuil ,  partie  i  ,  titre  i8,  §.  7. 
Dumoulin  dit  qu'on  l'a  donné  à  l'héritier  ,  parce  que 
c'efl  le  délai  ordinaire  qui  lui  eft  accordé  pour 
délibérer  s'il  doit  accepter  la  fuccefifion  ou  y  re- 
noncer. 

Brodeau  en  dit  autant  fur  l'article  7  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  n°.  1 1.  Il  aioute,  que  ce  délai  avoit 
aulfi  pour  objet  de  lallTer  à  l'héritier  le  temps  de 
rendre  les  derniers  devoirs  au  défunt ,  &  de  le  mettre 
à  portée  de  prendre  connoiffance  de  l'état  du  fief,  & 
des  droits  &  devoirs  dont  il  eil  chargé  envers  le  fei- 
gneur. Il  obferve  enfin  ,  que  ce  terme  de  quarante 
jonrs  eft  le  délai  ordinaire  qui  efl  accordé  tant  au 
vaiïal  qu'au  feigneur  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
refpeftifs. 

Pothier  ,  dans  fon  traité  des  fiefs,  part,  i ,  chap, 
I  ,  §.  7 ,  doute  de  même  fi  depuis  que  les  délais  de 
trois  mois  pour  faire  l'inventaire  &  de  40  jours  pour 
délibérer  ont  été  auiorifés  par  l'ordonnance,  l'hé- 
ritier n'en  doit  pas  jouir  pour  porter  la  foi.  Au- 
zanet  paroît  être  du  même  avis,  ou  plutôt  il  femble 
defirer  qu'on  proroge  la  Souffrance  de  droit,  ac- 
cordée par  nos  coutumes,  jufqu'à  ce  terme. 

Pothier  reconnoit  lui-même  que  cette  opinion  n'efl 
point  accréditc-o,  &  il  propofe  en  conféquence  un 
tempérament  qui  eft  très  -  équitable.  «  Au  moins 
»  doit-on  dire ,  ajoute-ll ,  que  l'héritier  qui ,  après 
»  les  quarante  jours  accordés  par  la  coutume  pour 
»  porter  la  foi ,  eft  encore  incertain  fur  le  parti  qu'il 
;>  a  à  prendre ,  peut ,  pour  ne  pas  faire  ade  d'héri- 
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»  tier  en  portant  la  foi ,  ni  s'expofer  à  la  faifie  féo- 
»  dale  &  à  la  perte  des  fruits ,  en  ne  la  portant  pas  , 
»  demander  Souffrance  au  feigneur  jufqu'à  ce  qu'il 
»  ait  pris  qualité  dans  les  délais  que  l'ordonnance  lui 
»  accorde  pour  la  prendre  ,  &  cette  Souffrance  ne 
»)   peut  lui  être  refufte  n. 

Bourjon  obfèrve  néanmoins,  liv.  z  ,  tit.  3  ,  parf. 
I  ,  chap.  I ,  n°.  18  ,  que  s'il  y  a  pîufieurs  héritiers  , 
le  feigneur  n'cfl;  point  obligé  d'attendre  le  partage, 
mais  que  chacun  doit  faire  la  foi  &  hommage  pour 
fa  portion  indivife  ,  &  que  u\  eft  l'ufage  du  cbâte- 
let,  conforme  au  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 33  ,  glofe  I  ;  mais  il  y  a  quelquefois  des  cir- 
conftances  où  le  délai  fixé  par  les  coutumes  ne  doit 
pas  être  tiré  à  la  rigueur. 

Pothier  penfe ,  par  exemple ,  que  fi  la  mort  du 
vaffal  n'avoit  pas  été  connue  dans  le  public  ,  le  délai 
de  quarante  jours  ne  courroit  que  du  jour  où  elle  a 
été  connue  ,  parce  que  c'eft  la  même  chofe  pour 
l'héritier  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu,  ou  qu'elle  ne  foit 
pas  connue. 

Dumoulin  dit  auffi  que  lorfque  le  vafTal  eft  décédé 
dans  une  province  éloignée,  en  forte  que  fes  parens 
n'en  aient  pu  recevoir  de  nouvelles ,  (\  le  feigneur 
féodal,  en  ayant  été  inftruit  le  premier  ,  avcit  fait 
une  faille  après  l'expiration  du  délai ,  il  feroit  tenu 
de  relîituer  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  jufqu'au 
temps  où  les  héritiers  préfomptifs  en  auroient  pu 
avoir  connoiffance.  M.  de  Chaffeneuz,  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  titre  des  fiefs ,  §.  i  ,  n**.  7  , 
Perrière,  Dupleffis ,  l'annotateur  de  le  Maître  fur 
celle  de  Paris,  &  Bourjon  ,  n°.  19  ,  font  du  même 
avis. 

Brodeau ,  Perrière  &  Au^anet  fur  le  même  ar- 
ticle, Dupleffis,  le  Maître,  Bacquet,  traité  de  l'a- 
mortiffement ,  chapitre  55  ,  n°.  6  ,  &  Bourjon  ,  n". 
13  ,  penfent  néanmoins  qu'en  cas  de  mutation  par  le 
décès  du  titulaire  d'un  bénéfice,  les  quarante  jours 
courent  du  jour  du  décès ,  fans  que  le  feigneur  fôit 
obligé  d'attendre  la  prife  de  poffeffion  du  fuccefleur 
au  bénéfice. 

Dumoulin  avoit  enfeigné  fur  le  $.  xf  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris ,  que  la  veuve  devoit  avoir 
le  même  délai  que  l'héritier  pour  porter  la  foi  & 
hommage.  Brodeau  en  dit  autant  fur  l'article  7  ,  n*. 
10;  mais  Perrière  obferve  que  cela  ne  peut  plus 
avoir  lieu  depuis  la  réformation  de  la  coutume,  qui 
dlfpenfe  la  femme  de  la  foi  &  hommage,  comme  du 
relief,  pour  les  fiefs  de  la  communauté  qui  tombent 
dans  fon  lot. 

Cette  décifion  peut  néanmoins  être  utile  dans 
quelques  coutumes ,  &  même  dans  celle  de  Paris  , 
en  certains  cas ,  lors ,  par  exemple  ,  que  le  mari 
n'avoit  pas  rendu  l'hommage  des  fiefs  qui  font  depuis 
échus  à  fa  veuve. 

Cet  auteur  obferve  de  plus ,  que  lorfque  le  fei- 
gneur a  fait  faifir  à  défaut  d'hommage  avant  l'ex- 
piration des  trois  mois  qui  font  accordés  pour  faire 
inventaire,  &  des  quarante  jours  qu'on  a  enfuite 
pour  délibérer ,  il  ne  gagnera  pas  les  fruits  ^u'ii  4tt"« 
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roit  pu  recueillir  dans  cet  intervalle,  pour  la  part 
qui  appartient  à  la  femme  ,  fi  elle  accepte  la  com- 
munauté. Car ,  dit-il ,  par  l'accep^tation  que  la  femme 
fait  de  la  communauté,  elle  n'acquiert  aucun  droit 
de  propriété  fur  les  biens  communs  ;  elle  confirme 
feulement  celui  qu'elle  y  avoit  par  la  difpofitlon  de 
îa  loi  ,  &  cette  acceptation  a  un  effet  rétroadif  au 
jour  de  Tacquifition  qui  en  a  été  faite  ;  de  forte  que , 
comme  la  femme  n'ert  point  obligée  de  faire  la  foi 
&  hommage  pour  les  biens  qui  lui  échoient  par  l'ac- 
ceptation de  la  communauté,  il  Ce  trouve,  par  l'é- 
"vènement,  que  la  faifie  du  feigneur  ne  peut  fubfifler 
que  pour  la  moitié  du  fief  faili  qui  appartient  aux 
héritiers  du  mari,  la  faifie  demeurant  nulle  &  fans 
effet  pour  l'autre  moitié,  qui  appartient  à  la  femme 
comme  commune. 

Depuis  que  la  patrimonialité  des  fiefs  eftbien  éta- 
blie ,  le  valfal  n'a  pas  befoin  de  l'invefliture  du  fei- 
gneur pour  acquérir  la  polTeflion  du  fief  fervant  ; 
c'efl  un  axiome  de  droit  commun ,  que  tant  que  le 
feigneur  don  le  vajfal  veille  ;  l'art.  7  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qui  énonce  auflfi  le  droit  commun , 
porte  d'ailleurs ,  que  <.<.\t  feigneur  féocLil  ne  peut 
»  fai fi r  le  fief  mouvant  de  lui  ^  &  l'exploiter  en 
»  pure  perte  jufques  à  /^o  Jours  après  le  trépas  du 
»   vaffalfy. 

Il  réfulte  delà  ,  que  le  feigneur  ne  peut  pas  plus 
faifir  le  fief  du  vafiai  que  l'exploiter  en  pure  perte, 
avant  l'expiration  des  quarante  jours.  Si  donc  le 
feigneur  avoit  fait  faire  une  faifie  avant  l'expiration 
des  quarante  jours  ,  cette  faifie  feroit  abfolument 
nulle,  &  il  ne  pourroit  pas  prétendre  les  fruits  qui 
feroient  échus  depuis  l'expiration  même  des  qua- 
rante jours,  fuppofé  que  le  vaffhl  n'eût  point  en- 
core fait  la  foi  &  hommage.  Il  lui  faudroit  nécef- 
fâirement  faire  une  nouvelle  faifie  pour  gagner  les 
fruits,  après  s'être  défifié  de  la  première,  en  réta- 
bliiïant  le  vaifal  en  poiTelTion  :  Ç\  cette  première 
faifie  avoit  caufé  quelque  perte  au  valTal ,  le  fei- 
gTjeur  feroit  tenu  de  fes  dommages  &  intérêts  pour 
le  temps  qui  auroit  fuivi  les  quarante  jours,  comme 
pour  celui  qui  les  auroit  précédés.  C'eft  la  décifion 
de  Ricard,  Brodeau,  Au^anet  &  Perrière  fur  cet  ar- 
ticle; Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou,  livre  z  ,  tit. 
1 ,.  n°.  3  &  4 ,  remarque  un  arrêt  du  9  mars  1 5-76  , 
qtii  l'a  a'nfi  jugé. 

Lors  même  qu'il  y  a  eu  lieu  à  la  faifie  -  féo- 
dale avant  le  décès  du  vafTal ,  foit  pour  des  profits 
de  fief,  foit  pour  des  mutations  antérieures,  l'hé- 
ritier du  dernier  mort  doit  avoir  un  nouveau  délai  de 
quarante  jours  pour  faire  la  foi  &  hommage ,  fi  la 
faifie  n'a  point  été  faite  avant  le  décès. 

Dumoulin  a  néanmoins  décidé  le  contraire  dans 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  4  ,  n°. 
ai  ,  &  §.  7  ,  n°.  38  ,  in  princ.  Il  penfe  même  que 
îorfque  l'héritier  du  vaflal  vient  à  mourir  dans  les 
quarante  jours,  l'héritier  de  cet  héritier  n'aura  d'au- 
tre d:!ai  pour  porter  la  foi,  que  le  nombre  de  jours 
qui  reftoiènt  à  fon  auteur  pour  s'acquitter  de  ce  de- 
jfoii.  L£s  raifons  ^u'en  donne  ce  jurlTconfulte,  font 
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que  le  droit  de  la  faifie  féodale  ne  naît  pas  d€  la  Je-- 
meure  du  vaffal ,  mais  bien  de  la  vacance  du  fief 
fervant  ;  que  ce  droit  affedant  la  chofe  &  non  la 
pertonne,  on  doit  uniquement  confidérer  le  temps 
depuis  lequel  le  fief  efl  ouvert ,  depuis  quand  il  y  a 
faute  d'homme,  &  non  pas  depuis  quand  le  proprié- 
taire actuel  du  fief  y  a  fuccédé  ;  enfin  ,  que  Iorfque 
la  coutume  dit  que  le  feigneur  peut  faifir  quarante 
jours  après  le  trépas  du  vaifal,  cela  doit  s'entendre 
après  le  trépas  de  celui  qui  eft  en  foi ,  celui  qui 
n'y  efi  pas  n'étant  pas  proprement  valïal. 

Le  Maître  efl  du  même  avis ,  titre  i  ,  chapitre 
5  ,  $.  58  ,  &  il  s'appuie  fur  des  raifons  femblabies. 

Bourjon  ,  liv.  i  tit.  3  ,  part,  i ,  chap.  i ,  n°.  19  & 
10  de  Ton  droit  commun,  convient  bien  que  Ç\  le 
nouveau  vaffal  mouroit  après  les  quarante  jours 
fans  avoir  fait  la  foi ,  le  feigneur  ne  feroit  pas  affu- 
jetti  à  un  nouveau  délai  en  faveur  de  fon  héritier, 
parce  qu'en  ce  cas  le  droit  réfultant  du  défaut  de 
prefiation  de  foi  &  hommage  lui  efl  acquis;  mais 
C\  le  nouveau  vaffal  décédoit  dans  les  quarante 
jours  ^  il  penfe  que  la  coutume  donne  à  fon  héri- 
tier un  nouveau  délai  ,   comme  elle  en  donnoit  à 
l'autre.  Cette  dernière  opinion  ejî,  dit-il,  la  plus 
juiicieufe  ;  mais  celle  de  Dumoulin  efl  plus  con- 
forme aux  principes. 

On  voit  que  cette  décifion  n'efl  pas  bien  fatls- 
faifante  ;  mais  celle  de  Dumoulin  même  préfente 
des  difficultés  très-férieufes.  La  principale  raifon 
fur  laquelle  il  fe  fonde  ,  quelque  conforme  qu'elle 
foit  à  la  rigueur  des  lois  féodales ,  ne  peut  plus  être 
admife  aujourd  hui  ,  puifqu'elle  tendroit  à  prouver 
que  le  feigneur  peut,  dans  tous  les  cas ,  ufer  de  la 
faifie  féodale  incontinent  après  le  décès  du  valfal , 
fans  attendre  le  délai  accordé  par  nos  coutumes.  Ce 
délai  modifie  néceffairement  le  droit  de  faifie  féo- 
dale qui  appartient  au  feigneur  ;  &  comme  il  a  été 
introduit  en  faveur  de  l'héritier  du  vaffal ,  c'eft  la 
perfonne  du  vaffal  &  non  pas  la  vacance  du  fief  qu'il 
faut  confidérer  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  fixer  les 
cas  où  le  délai  doit  avoir  lieu. 

C'eft  ce  qui  a  fort  bien  été  expliqué  par  Pothier  , 
loco  citato  :  «  Le  tempérament ,  dit-il,  que  la  loi 
»  a  apporté  à  l'exercice  du  droit  de  faifie  féodale  , 
»  &  les  délais  qu'elle  a  accordés ,  font  en  faveur  des 
»  vafTaux  ,  refpiciunt  perfonam  ;  c'eft  donc  à  la 
»  perfonne  qu'on  doit  avoir  égard  ,  lorfqu'il  eft 
»  queftion  de  ces  délais  ,  pour  favoir  de  quand  ils 
»  courent,  &  par  conféquent  ce  ne  doit  pas  être  du 
»  jour  que  le  fief  eft  ouvert,  mais  du  jour  que  le 
«  propriétaire  du  fief  fervant,  à  qui  ce  délai  a  été 
»  accordé,  a  fuccédé  au  fief,  que  ce  délai  doitcou- 
»  rir.  Il  ne  doit  pas  jouir  feulement  du  délai  ac- 
»  cordé  à  l'héritier  auquel  il  a  fuccédé  ;  car  ce  délai 
rt  étant  fondé  fur  l'humanité  que  le  feigneur  doit 
»  avoir  pour  fes  vaifaux  ,  c'eft-à-dire  pour  les  pro- 
»  priétaires  du  fief  fervant,  chaque  nouveau  pro- 
«  priéfaire,  en  tant  que  propriétaire  du  fief  fer- 
»  vant  ,  a  droit  à  ce  délai  propriâ  perfonâ.  Ce 
»  n'eft  donc  point  le  délai  accordé  à  l'ancien  ^  c'efl 
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»  un  nouveau  délai  qui  doit  lui  être  accordé.  C'efl 
»  mal  à  propos  que  Dumoulin  dit  que  ces  termes  des 
«  coutumes,  quarante  jours  après  Le  trépas  du 
»  vajfal  y  doivent  s'entendre  du  trépas  de  celui  qui 
»  a  été  reçu  en  foi ,  celui  qui  n'y  a  pas  été  reçu  n'é- 
»  tant  pas  valfal.  Il  paroît  au  contraire  que  les  cou- 
»  tûmes  donnent  ce  nom  de  valTal  au  propriétaire  du 
»  fief  fervant,  quoiqu'il  n'ait  pas  porté  la  foi,  comme 
n  lorfqu'elles  difent  que  le  feigneur  qui  a  fai/i  ne 
»  peut  déloger  fon  vafTal  ». 

Le  même  auteur ,  dans  fon  introduétion  au  titre 
des  fiefs  de  la  coutume  d'Orléans,  n°.  2.9,  propofe 
néanmoins  un  tempérament  qui  eft  très  -  équita- 
ble. «  On  pourroit,  dit -il,  concilier  ces  deux 
»  fentimens ,  en  difant  que  le  feigneur  qui  n'eft  pas 
»  obligé  d'être  informé  de  la  mort  d'un  vaflal  qui 
«  ne  s'ell  pas  fait  connoître  à  lui ,  peut  aufTi  bien 
»  falfir  valablement  incontinent  après  fa  mort  , 
»  comme  il  le  pouvoit  auparavant  ,  mais  que  fi 
»  fon  héritier  fe  préfënte  dans  les  quarante  jours , 
»  la  faille  doit  être  fans  perte  de  fruits ,  le  feigneur 
n  devant  avoir  cet  égard  pour  ce  nouveau  valTal 
»  qui  n'a  pas  été  en  demeure  ». 

Pothier  obferve  enfin  qu'il  en  feroit  autrement 
fî  le  feigneur  avoit  ufé  de  fon  droit  &  faifi  fco- 
dalement  après  l'expiration  du  délai;  l'héritier  de 
cet  héritier  qui  trouveroit  le  fief  fous  la  main  du 
feigneur ,  n'auroit  aucun  nouveau  délai ,  car  la  cou- 
tume s'eft  contentée  de  défendre  au  feigneur  de 
Taifir  féodalement  dans  les  quarante  jours  après  le 
trépas  du  vaffal.  Elle  fufpend  pendant  ce  temps  le 
droit  qu'il  a  de  faifir ,  mais  elle  ne  fufpend  pas 
la  faifie  qu'il  auroit  faite  avant  ce  temps.  Le  fei- 
gneur ne  peut  pas  dcpoffeder  le  valTal  par  une  faifie, 
pendant  le  délai  accordé  à  ce  vaffal  ;  mais  lorfque 
c'efl  le  feigneur  qui  fe  trouve  lui-même  en  pofTef- 
fîon,  il  ne  peut  être  dépoffédé  &  obligé  de  donner 
main  -  levée  de  (a  faifie ,  que  par  des  oft'res. 

Le  délai  de  quarante  jours  formant  le  droit  com- 
mun de  nos  coutumes ,  il  doit  être  étendu  à  toutes 
les  coutumes  muettes.  Cela  paroît  plus  fimple  que 
de  le  régler  par  l'arbitrage  du  juge,  comme  Du- 
moulin l'a  propofé,  §.  44  ,  n'*.  19.  C'efl  au  furplus 
l'opinion  de  Brodeau  fur  fart.  7,  n°.  z,  &  de  prefque 
tous  les  auteurs. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  où  «  le  feigneur, 
»  Incontinent  après  le  trépas  de  fon  vaffal ,  peut 
»  faire  faifir  le  fief  tenu  de  lui  ;  mais  fi  ,  dans  les 
»  quarante  jours  après  icelui  trépas ,  l'héritier  fait 
»  fes  offres  &  fe  met  en  devoir,  ledit  feigneur  ne 
»  fait  les  fruits  fiens  échus  depuis  ledit  trépas,  ains 
»  en  doit  avoir  ledit  héritier  main-levée,  fans  qu'il 
»  foit  tenu  des  frais ,  ne  des  dépens  de  la  faifie  ». 

Tels  font  les  termes  de  l'article  lOf  de  la  cou- 
tume de  Reims.  Il  y  en  a  quelques  autres  de  con- 
formes. 

Dans  ces  dernières  coutumes,  la  faifie  refie comme 
en  fufpens  dans  les  quarante  jours;  elle  ne  produit 
aucun  effet  i\  le  vaffal  porte  la  foi  dans  cet  inter- 
valle i  mais  s'il  manque  à  cette  obligation ,  la  faifie 
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fubfifîe  à  compter  du  jour  même  où  elle  a  été  faite, 
6i  le  feigneur  profite  non -feulement  des  fruits  qu'il 
a  fait  recueillir  depuis  l'expiration  des  quarante 
jours ,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  pu  être  recueil- 
lis dans  l'intervalle  qui  a  lieu  entre  la  faifie  &  l'ex- 
piration de  ce  délai.  Si  le  vaffal  les  avoit  perçus  à 
fon  profit,  au  préjudice  de  la  faifie,  le  feigneur  les 
pourroit  répéter  contre  lui,  comme  infradeur  de  la 
faifie.  C'eft  la  décifion  de  JBuridan  fur  la  coutume 
de  Reims. 

L'art.  368  de  la  coutume  de  Bourbonnoîs  efi  plus 
favorable  au  valfal  ;  elle  permet  au  feigneur  de  faifir 
le  fief  quarante  jours  après  le  décès  du  vaffal ,  mais 
elle  ne  lui  accorde  les  fruits  que  quarante  autres 
jours  après  la  faifie. 

D'autres  coutumes ,  telles  que  celles  de  Bretagne, 
article  3^0,  donnent  au  vaffal  le  terme  de  quatre 
mois. 

Celle  du  duché  de  Bourgogne,  chap.  3  ,  art.  i  ; 
du  comté  de  Bourgogne ,  art.  i  ,  &  de  Cambray  , 
chap.  15,  art.  4  ,  lui  accordent  au  contraire  l'an  & 
jour. 

Il  y  3  encore  d'autres  variétés  dans  les  difpofi- 
tions  de  nos  coutumes  à  cet  égard ,  qu'il  feroit  inu- 
tile de  détailler  ici. 

Tous  les  auteurs  conviennent  du  moins  qu'on  ne 
doit  point  comprendre  dans  le  délai  accorde  par  la 
coutume,  le  jour  du  décès  du  vaffal,  ni  celui  de 
la  faifie  ,  fuivant  ce  brocard  de  droit ,  dies  ter- 
mini  non  computantur  in  termina.  La  coutume 
de  Château-Neuf  en  Thimerais  en  a  une  difpofition 
expreffe  dans  les  art.  ij  &  31  ;  &  Brodeau  cite, 
d'après  l'Hommeau,  un  arrêt  du  i  avril  1573  ,  qui 
l'a  ainfi  jugé  pour  la  coutume  d'Anjou.  Le  même 
Brodeau  ,  fur  l'art.  7 ,  n".  7  ,  obferve  ,  d'après  Du- 
moulin ,  que  pendant  cette  efpèce  de  trêve  ou  fouf- 
france  légale,  le  vaffal  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille  de  fon  fief,  duquel  il  efl  comme  dépofi- 
taire ,  fans  qu'il  le  puiffe  dégrader  ni  cueillir  les 
fruits  avant  leur  maturité,  au  préjudice  du  feigneur. 
Il  ajoute  que  le  feigneur  auroit  droit  de  l'en  em- 
pêcher ,  parce  qu'il  doit  trouver  le  fief,  après  les 
quarante  jours  ,  au  même  état  qu'il  étoit  lors  du 
décès ,  pour  y  mettre  fa  main  ,  fi  le  vaffal  ne  fatif^ 
fait  pas  à  fes  obligations. 

Section    IV. 

De  la  Souffrance  qui  a  lieu  de  plein  droit 
dans  les  mutations  de  vaffal ,  caufe'es  par 
aliénation. 

On  a  douté  Ci  le  délai  accordé  par  l'art.  7  de  la 
coutume  de  Paris  à  l'héritier  du  vaffal ,  en  cas  de 
décès,  avoit  également  lieu  pour  le  tiers  acquéreur  , 
en  cas  de  vente  ou  d'autre  aliénation  ,  en  forte  que 
le  feigneur  ne  put  faifir  le  fief  ouvert ,  ni  l'ex- 
ploiter en  pure  perte  durant  les  quarante  jours  qui 
fuivent  le  contrat.  Dumoulin,  après  avoir  rapporté 
les  raifons  pour  &  contre  j  réfout  ^ue  le  délai  dç 
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quarante  Jours  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
du  décès  ,  parce  que  les  coutumes  étant  de  droit 
étroit ,  doivent  s'interpréter  rigoureufement ,  fans 
recevoir  d'exten/ïon  d'un  cas  à  un  autre  ,  fur-tout 
quand  il  n'y  a  pas  identité  de  raifon.  Il  foutient 
que  les  motifs  fur  lefquels  ell  fondé  ce  délai  de 
40  jours  ,  ayant  pour  objet  de  lailTer  à  l'héritier 
le  temps  de  délibérer ,  ne  reçoivent  d'application 
qu'à  l'égard  de  cet  héritier  ,  qui  eft  dans  une 
Julie  &  légitime  ignorance  ,  &  non  à  l'égard  du 
tiers  acquéreur  ,  qui  ell  ou  doit  être  inftruit  de 
la  confillance  &  de  la  mouvance  du  fief,  Ont 
par  les  renfeignemens  qu'il  a  dû  prendre  avant 
Ton  acquifition  ,  foit  par  les  termes  de  Ton  contrat, 
&  qui  ne  doit  point  prendre  poifelTion  du  fief, 
ni  y  faire  aucun  ade  de  propriétaire  ,  avant  de 
s'être  préfenté  au  feigneur  pour  lui  demander  l'in- 
veftiture. 

Il  fait  la  même  remarque  dans  Ton  apoflille  fur 
l'art.  i8  de  la  coutume  de  Troles  :  Dilatio  ^o 
dlerum  ,  dit-il  ,  non  habet  locum  ,  niji  in  fuc- 
ce(fione  ,  non  autem  in  contraclu  ,  quia  con- 
trahentes  funt  certi  ,  &  jlatiin  dcbent  j^-Ji-i 
facere, 

Carondas  ,  Tournet  &  quelques  auteurs  font  de 
la  même  opinion  :  elle  a  été  adoptée  par  la  nou- 
velle coutume  d'Orléans ,  arc.  43  ;  par  celle  de 
Montargis ,  chapitre  i  ,  article  53  ;  par  celle  de 
Chaumont,  art.  18  ,  &  par  quelques  autres.  Celb 
d'Orléans  porte  ,  «  que  quand  le  feigneur  de  fiet 
»  n'a  point  d'homme ,  parce  que  fon  vafTal  a 
»  vendu  ,  tranfporté  ou  autrement  aliéné  ion 
»  héritage  tenu  en  fief ,  ledit  feigneur  peut 
»  incontinent  faifir  ledit  héritage  &  l'exploiter, 
»  &  fait  les  fruits  fiens  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  homme 
»  &  qu'il  ait  été  payé  de  fes  devoirs  &  profits  de 
»  fief  ». 

Tronçon  ,  Guérin ,  Brodeau ,  Auzanet  &  Perrière 
fur  l'art.  7  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  beaucoup 
(fauteurs  ,  ont  fuivi  l'opinion  contraire.  Bacquet, 
au  chap.  14,  n°.  4  du  traité  des  droits  de  juftice, 
dit  feulement  que  la  faifie  faite  par  le  feigneur 
avant  les  quarante  jours  ,  n'emporteroit  pas  perte 
de  fruits.  L'Hofte  ,  fur  la  coutume  de  Montargis , 
tit.  I,  art.  18,  efl  du  même  avis. 

Lescoutumes d'Anjou,  art.  loi  ;  Maine , art.  i  r^  ; 
Melun  ,  art.  ^^  ,  &  plufieurs  autres  ,  accordent 
exprelTément  le  délai  de  quarante  jours  en  toute 
mutation  de  va  fiai  ,  foit  par  contrat  ou  fuccelfion, 
en  quelque  manière  que  ce  foit.  La  décifion  de  la 
coutume  de  Melun  efl  d'autant  plus  remarquable  , 
qu'elle  permet  au  feigneur  ,  dans  l'art.  78  ,  de  faire 
faifir  le  fief  mouvant  de  lui ,  fi-tot  que  U  vaff'al 
efl  mort  ,  en  confervant  feulement  les  fruits  à 
l'héritier,  s'il  fait  la  foi  &  hommage  dans  les 
quarante  jours. 

On  le  pratiquoit  ain/î  dans  l'étendue  de  la  coutume 
de  Paris ,  long-temps  avant  qu'elle  eût  été  rédigée 
^ar  écritt  L'art.  134   des  coutumes  notoires    du 
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châtelet  le  décide  de  cette  manière,  &  on  retrouve 
la  même  règle  dans  l'art.  15(3  des  décifions  de  Jean 
Defmares. 

^  7Vonçon  ,  fur  l'art.  7  de  la  coutume  de  Paris  , 
cite  un  arrêt  du  z  f  janvier  i  6 1 7 ,  qui  l'a  ainfi  jugé 
dans  la  coutume  de  Meaux,  quoiqu'elle  n'accorde 
le  délai  de  quarante  jours  qu'à  l'héritier  du  vafTal  , 
&  que  ,  dans  ce  cas-là  mcme,  l'art.  ii8  fe  contente 
de  dire  que  (i  le  feigneur  faifit  avant  ce  terme  , 
il  ne  fait  les  fruits  fiens  ,  &  fera  reçu  l'hé- 
ritier dans  lefdits  quarante  jours  ,  en  faifant 
6  payant  fes  droits  &   devoirs  ^  &c. 

Gilles  Bry ,  fur  l'art.  3  4  de  la  coutume  du  Grand- 
Perche,  rapporte  un  autre  arrêt  donné  en  interpré- 
tation de  l'art.  3  de  la  coutume  de  Montfort ,  à 
l'audience  de  la  grand'chambre,  lui  plaidant,  le 
mardi  z  3  mai  1 6i  i  ,  contre  le  fieur  de  Lénoncourt , 
&  dame  Marie  d'Angcnnes  ,  fa  femme ,  dune  part  ; 
&  le  marquis  de  Rambouillet,  feigneur  du  fief 
des  EfTarts  ,  d'autre  part  ;  par  lequel  une  fai/îe 
féodale  faite  vingt-fix  jours  après  l'adjudication  par 
décret  de  la  terre  &  feigneurie  du  Perray,  a  été 
déclarée  nulle. 

Ces  arrêts  font  auflî  remarqués  par  Ricard  dans 
fa  conférence  fur  l'art,  i  de  la  coutume  de  Paris; 
par  Brodeau  fur  l'art.  7  ,  n°.  i  j  ;  &;  par  Pothier 
dans  fon  traité  pollhume  des  fiefs  ,  partie  i  , 
chapitre  i  ,  §.7.  Ce  dernier  auteur  ajoute  qu'ils 
font  fort  équitables  &  paroijfent  devoir  être 
fuivis. 

Quoique  la  coutume  de  Troies ,  dans  l'art.  28  , 
foit  du  nombre  de  celles  qui  accordent  au  feigneur 
le  droit  de  faifie  incontinent  après  l'acquifition  ,  le 
Grand  eftime  néanmoins  au  n°.  3  de  fon  commen- 
taire, «  que  cette  coutume  &  les  femL labiés,  comma 
»  contraires  &  exorbitantes  du  droit  commun  , 
n  doivent  être  refTerrées  dans  leur  détroit ,  &  que 
»  les  coutumes  qui  n'en  difpofent  point  du  tout, 
n  ou  qui  difpofent  fimplement  que  le  feigneur 
»  féodal  ne  peut  failir  le  fief  de  fon  valTal  aupa- 

n   ravant   les   quarante   jours doivent   être 

»  entendues,  foit  que  le  changement  du  vaffal  arrive 
»  par  mort  ou  par  vente ,  donation  ,  ou  autre  titre 
)i   iingulier  », 

Cet  auteur  ajoute  au  n®.  i ,  que  ,  malgré  la  difpo» 
fition  de  fa  coutume,  les  feigneurs  féodaux  en  ufent 
plus  civilement ,  &  ne  font  pas  procéder  par  faifie 
avant  les  quarante  jours. 

Dans  ces  dernières  coutumes  mêmes ,  il  ne  doit 
pas  être  tellement  permis  au  feigneur  de  s'en  pré- 
valoir, qu'il  puiiîe  faire  procéder  à  la  faifie  féodale 
auffi-tôt  après  l'acquifition.  Il  doit  au  moins  laiffer 
au  vailal  le  temps  qui  efi  nécelfaire  pour  aller  du 
lieu  où  il  étoit  lors  de  l'acquifition  du  fief,  à  celui 
du  fief  dominant;  car  aucune  loi  n'oblige  à  l'im- 
pofiible  ;  &  c'eft  un  principe  fondé  en  raifon  & 
expreffement  adopté  par  les  lois  romaines ,  que 
toutes  les  obligations  de  donner  ou  de  faire  quel- 
que chofe  dans  un  certain  lieu  ,  encore  qu'elles 
foient    pures    &    fimples ,    renfeiment  néanmoins 
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tacitement  le  temps  néceHaire  pour  parvenir  à 
ce  lieu.  Hoc  tempus  vl  ipfd  inejl  ohligatioiii. 
II.  4/  t  §•  i  t  ff".  de  yerh.  oblig.  On  ne  doit 
pas  ("uivre  de  tels  réglemens  dans  leur  dernière 
rigueur  ,  entre  le  feigneur  &  le  valTal  ,  comme 
fic'étoient  des  ennemis  ;  mais  on  y  doit  mettre  les 
tempéramens  qu'indique  l'équité. 

Ce  font-là  les  raifons  que  donnent  de  cette 
décifion  Dumoulin  fur  l'article  4  de  la  coutume 
de  Paris;  d'Argentré  fur  rarticle  3^^  de  celle 
de  Bretagne;  le  Grand  fur  l'article  i8  de  celle 
de  Troies ,  &  Pothier  fur  l'article  4  de  celle 
d'Orléans. 

Pothier  ajoute  dans  fon  traité  des  fiefs,  chap.  r , 
§.  7  ,  que  ce  temps  nécelTaire  pour  aller  au  fief 
dominant,  n'eft  pas  celui  dans  lequel  on  pourroit 
y  aller  en  faifant  une  diligence  extraordinaire , 
par  exemple,  en  courant  la  polîe  nuit  &  jour.  Ced 
la  décifion  de  la  loi  137  ,  §.  i  ,  ff.  de  verb.  ohlig. 
D'autres  lois  romaines  eftimoient  le  temps  nécef- 
faire  pour  aller  quelque  part,  à  raifon  de  vingt 
milles  par  jour.  L.  i  ^  ff.  fi  quis  caut.  Pothier 
dit  qu'on  peut ,  parmi  nous  ,  l'ellimer  à  raifon  de 
dix  lieues  communes  de  France;  ce  qui  revient 
à-peu-près  au  même.  C'eft  ainfi  qu'on  le  pratique 
dans  tous  les  cas  où  l'on  évalue  le  temps  nécelTaire 
pour  aller  quelque  part ,  fuivant  les  réglemens  des 
taxes  de  vojage  ,  &c. 

Si  rhérjtier  qui  jouit  de  fon  fief  fans  en  avoir 
fait  la  foi  &  hommage ,  le  vendoit  avant  l'expiration 
du  délai  qui  lui  eft  accordé  pour  la  porter ,  l'acheteur 
nedevroit  point  jouir  de  ce  qui  en  reftoit  à  courir, 
dans  les  coutumes  ,  qui  ,  comme  celle  d'Orléans, 
re  lui  en  accordent  aucun  ,  parce  que  ce  délai  eft 
un  privilège  perfonnel  à  l'héritier.  11  lui  eft  accordé 
pour  qu'il  vaque  aux  obsèques  du  défunt,  &  qu'il 
ait  le  temps  de  délibérer  s'il  acceptera  fafuccefllon  ; 
&  ces  raifons  ne  font  point  applicables  à  l'acquéreur. 
11  ne  peut  donc  pas  ici  fuccéder  aux  droits  de  fon 
auteur. 

Dans  le  cas  inverfe  ,  lorfque  l'acquéreur  vient  à 
mourir  fans  avoir  fait  la  foi  &  hommage  ,  fous 
les  coutumes  qui  ne  lui  accordent  aucun  délai  pour 
cela,  fon  héritier  doit  jouir  du  bénéfice  des  quarante 
jours,  parce  que  l'obligation  de  porter  la  foi  in- 
continent après  l'acquifition  ,  étoit  perfonnelle  à 
l'acquéreur ,  &  que  le  délai  de  quarante  jours 
efl  au  contraire  un  privilège  que  l'héritier  a  dé 
fon  chef ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  fedion  pré- 
cédente. 

Sï  le  fief  a  été  aliéné  fous  condition  ,  le  délai 
accordé  par  la  coutume  ne  court  que  du  jour  de 
l'événement  de  la  condition  ,  fuivant  les  principes 
établis  par  Ricard  dans  fon  traité  des  difpofitions 
conditionnelles,  &parBourjon,liv.  4,tit.3,  part,  i , 
chap.  1  ,  n°.  17. 

Lorfqu'un  eccléïïa-ftique  eft  pourvu  d'un  bénéfice 

•par  réfignation,  le  temps  fatal  dans  lequel  il  doit 

porter  la  foi  ,  ou  celui  de  la  Souffrance  légale , 

fuivant  les  différentes  coutumes ,  ne  doit  courir  qu'à 
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compter  du  jour  de  fa  prlfe  de  poiTefiion ,  puifque 
le  réiîgnant  a  toujours  le  titre  du  bénéfice  jufqu'à 
cette  époque  ,  &  que  cet  ade  eft  celui  qui  le  dépof^ 
sède  &  qui  opère  une  mutation  dans  le  fief.  Brodeau 
fur  Louet ,  lettre  B ,  (ommaire  XIII  ;  Bacquct ,  traité 
des  amortiflemens ,  chap.  ^5  ,  n°.  6  ;  les  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Paris  &  tous  les  auteurs 
font  d'accord  fur  ce  point. 

Section     V. 

De  la  Souffrance  qui  a  lieu  de  plein  droit  aux 
mutations  de  fdgneur. 

L'article  <5y  de  la  coutume  de  Paris  énonce  le 
droit  commun  fur  cet  objet  :  «  Quand  un  fief,  y  efl-il 
»  dit ,  vient  de  nouvel  par  fuccefllon  ,  acquifition 
n  ou  autrement ,  à  aucune  perfonne  ,  le  nouveau 
»  feigneur  ne  peut  empêcher  ni  mettre  en  fa  m^in 
»  les  fiefs  qui  font  tenu^  de  lui ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
»  fait  faire  les  proclamations  &  fîgnifications  que  Cet 
»  vaiîaux  lui  viennent  faire  la  foi  &  hommage  de- 
»  dans  quarante  jours  ;&  ce  fait,  lefdits  quarante  jours 
»  palIés ,  fi  lefdits  vaffaux  ne  fepréfentent ,  il  peut 
»  faifir  &  exploiter  les  fiefs  tenus  &  mouvans  de  lui , 
»  &  faire  les  fruits  fiens  ,  pourvu  toutefois  que 
»  ladite  proclamation  &  fignification  ait  été  faite; 
»  c'efl  à  (avoir,  quant  aux  fiefs  étant  es  duchés, 
»  comtés  ,  baronnies  &  châtellenies  dont  ils  font 
»  mouvans ,  par  proclamation  à  fon  de  trompe  &  cri 
»  public,  par  trois  jours  de  dimanche  ou  démarché, 
»  fi  marché  y  a  ;  &  quant  aux  fiefs  étant  hors 
»  defdits  duchés,  comtés,  baronnies  &  châtellenies 
»  dont  ils  font  mouvans ,  par  fignification  faire 
»  au  vaiïal ,  à  fa  perfonne  ou  du  lieu  au  fief,  s'il 
»  y  a  manoir  ,  ou  au  procureur  dudit  vaflal  ,  fî 
»  aucun  y  a  ;  finon  au  prône  de  l'églife  paroiffiale 
n  dudit  lieu ,  en  jour  de  dimanche  ou  autre  jour 
»   folennel  ». 

La  coutume  d'Orléans  &  quelques  autres  permet- 
tent encore  dans  ce  cas  au  nouveau  feigneur  de  faire 
une  faifie  féodale  du  fief  de  fon  vaffal ,  au  lieu  de 
fommation  ,  mais  à  la  charge  que  cette  faifie  n'aura 
l'effet  que  d'une  fommation  pendant  les  quarante 
jours  qu'elle  accorde  au  valfal  pour  porter  la  foi, 
Lorfque  le  feigneur  eft  châtelain  ou  d'une  plus 
grande  dignité  ,  elles  exigent ,  outre  les  trois  cris 
publics  aux  lieux  accoutumés  ,  trois  proclamations 
aux  prônes  de  l'églife  du  lieu  principal  de  la 
châtellenie. 

Dans  toutes  ces  coutumes ,  les  fommatîons  qui  fe 
font  à  la  perfonne  ou  au  domicile  du  vaflal ,  doivent 
être  revêtues  des  formalités  ordinaires  des  exploits. 
Elles  fe  font  aux  dépens  du  feigneur  ,  &  il  en  eft 
de  même  de  la  faifie ,  fi  le  vaflal  vient  à  la  foi 
dans  les  quarante  jours. 

Les  proclamations  au  prône  fe  font  par  un  fèr- 
geni  à  la  porte  de  l'églife  ,  à  Tiffue  de  la  méfie 
paroifllale  ,  depuis  que  les  curés  ont  été  difpenfés 
d'en  faire  par  l'édit  de  1651 5,  &  la  déclaration 
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du  z  décembre  i6^S.  Le  délai  qu'ont  les  vaffaux 
pour  aller  à  la  foi ,  ne  court  que  depuis  la  dernière 
proclamation. 

Si  le  feigneur  ,  après  avoir  fommé  Tes  valTaux  de 
venir  à  la  foi ,  meurt  ou  aliène  fon  fief,  la  fommation 
qu'il  aura  faite  fera-r-elle  utile  à  Ton  héritier  ou  à 
Con  fuccefTeur  ,  du  moins  lorfqu'il  a  cédé  exprefTé- 
ment  le  droit  qui  réfultoit  contre  Tes  vaiïaux  des 
lommations  qu'il  leur  avoit  faites  f  Pothier  décide 
que  non..  Le  droit  qui  réfulte  en  faveur  des  créan- 
ciers ,  de  l'interpellation  faite  au  débiteur  ,  n'efl , 
dit-il ,  tranfrnid'ible  à  l'héritier  que  lorfque  la 
chofe  qui  en  eft  l'objet  étoit  elle-même  cefTible  & 
tranfmilTible  aux  héritiers.  Or  ,  l'hommage  que 
le  feigneur  a  fommé  fes  vaiTaux  de  lui  rendre  ,  eft  , 
comme  dit  Dumoulin,  aliquid perfonalijjimum. 
L'hommage  qui  eft  dû  au  fuccefTeur  ,  eft  un  hom- 
mage femblable,  à  la  vérité,  mais  ce  n'eftpasle 
même  hommage.  Il  eft  dû  à  cet  héritier  ex  pro- 
priâ  perfonâ  ,  en  tant  qu'il  fe  trouve  le  feigneur 
du  fief ,  &  non  pas  ex  perfonâ  defunHi,  Les 
foinmations  qui  ont  été  faites  par  le  défunt  ne 
peuvent  donc  être  utiles ,  ni  conftituer  les  valfauxen 
demeure  de  rendre  l'hommage  qu'ils  doivent  à  cet 
héritier  ,  parce  qu'elles  ont  été  faites  pour  un  autre 
hommage  que  celui  qui  lui  eft  dû  ,  ayant  été  faite 
pour  raifon  de  celui  qui  étoit  dû  au  défunt,  qui  n'eft 
pas  la  même  chofe  que  celui  dû  à  Ton  héritier  ou 
fuccefTeur. 

Il  en  feroit  autrement ,  continue  Pothier ,  fi  le 
feigneur ,  au  lieu  de  procéder  par  fommation  , 
avoit,  comme  la  coutume  d'Orléans  le  permet, 
procédé  par  voie  de  faifie  ;  cette  faifie  feroit  utile 
à  fon  héritier  ou  autre  fuccefTeur  ;  car  cette  faifie 
eft  une  réunion  ad.  tempns  ,  que  le  feigneur 
fait  du  fief  fervant  à  fon  domaine.  Jufqu'à  ce  que 
le  propriétaire  en  ait  obtenu  l'inveftiture,  l'hé- 
ritier du  feigneur  qui  aura  trouvé  le  fief  fervant 
dans  la  fucceftîon  ,  fuccède  à  fa  pcfTeffion  ,  &  par 
conféquent  n'a  plus  befoin  de  faifir  le  fief  de  nou- 
veau, ni  de  faire  de  fommation  au  vaiTal ,  qui  ne 
peut  avoir  la  main-levée  de  fon  fief  ,  quand  une 
fois  il  a  été  bien  &  dûment  faifi  ,  qu'en  fe  faifànt 
inveftir  &  portant  la  foi. 

Cela  auroit  lieu,  quand  même  le  feigneur  qui  a 
faifi  feroit  mort  avant  les  quarante  Jours  ,  quoique  la 
coutume  dife  que  la  faifie  ne  vaut  que  fommation 
pendant  les  quarante  jours.  Car  c'eft  feulement 
quant  aux  eflets  qu'elle  ne  vaut  que  fommation  , 
en  ce  qu'elle  ne  fait  point  gagner  les  fruits  au 
feigneur  ,  qui  eft  obligé  de  les  rendre  au  vafTal 
lorfqu'il  vient  à  la  foi.  Mais  elle  n'en  eft  pas  moins 
une  vraie  faifie-féodale  ,  qui  réunit  ad  tempns 
le  fief  fervant  au  fief  dominant;  elle  donne  par 
conféquent  la  pofTefTion  au  feigneur.,  qui  ,  l'ayant 
une  fois  acquife  ,  la  tranfliiet  à  fon  héritier  ,  & 
en  cela  elle  eft  totalement  différente  d'une  fom- 
Hiaiion.. 
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SECTI.ON      VL 

De  la  Souffrance  qui  a  lieu  plein  de  droit  en. 
cas  de  mutation  ,  tanc_  du  feigneur  que  du 
vaffaU 

Non-feulement  les  vafTaux  qui  étoient  fous  la  foi 
de  l'ancien  feigneur,  mais  ceux  qui  n'y  étoient  pas, 
pourvu  que  leur  fief  ne  fe  trouve  pas  fàifi  ,  doivent 
être  fommés  par  le  nouveau  feigneur  de  venir  à  la 
foi.  Ils  ont  quarante  jours  de  délai  ,  à  compter  du 
jour  de  la  fommation  ou  de  la  dernière  publication  , 
dans  les  cas  où  ces  publications  ont  lieu.  L'article  64 
de  la  coutume  d'Orléans ,  l'article  35  du  titre  5  de 
celle  de  Berry ,  &  l'article  lé  du  titre  i  de  celle 
de  Montargis ,  en  ont  des  difpofitions  expreiTes. 

Cette  dernière  coutume  porte ,  que  «  de  quelque 
»  côté  que  la  foi  faille ,  du  côté  du  vajfal  ou  des 
»  deux ,  le  feigneur  de  fief  ne  peut  exploiter  le 
»  fief  de  fon  vafTal  pour  faute  de  foi  non  faite , 
»  fans  fommation  ou  empêchement  dudit  fief  dûment 
»   fignifié  ,  qui  vaut  fommation.» 

On  voit  que  cet  article  femble  exiger  la  fomma- 
tion qui  doit  précéder  la  faifie,  non-feulement  dans 
le  cas  de  la  mutation  du  feigneur  &  du  vafTal,  mais 
aufl'i  dans  la  fimple  mutation  du  vafTal.  Il  eft  facile 
de  voir  que  c'eft  là  une  faute  de  copifte  qui  s'eft 
glilTée  dans  le  texte.  L'article  i^  porte  ,  «  que  Ç\  la 
»  loi  faut  du  côté  du  vajfal ,  en  icelui  cas ,  le  fei- 
»  gneur  du  fief,  quel  qu'il  Co'it.^  fans  fommation  ^ 
»  peut  faifir  l'héritage  de  lui  tenu  en  fief,  vingt 
»  jours  après  l'ouverture  dudit  fief  &  vacance  de 
»  la  foi ,  fàuf  de  l'héritier  du  vafTal ,  qui  aura  qua- 
»  rante  jours-  après  ladite  ouverture  dudit  fief,  & 
»  plutôt  ne  pourra  être  faifi.  » 

Cet  article  étoit  déjà  dans  l'ancienne  coutume  de 
Montargis  ,  à  l'exception  de  ce  qui  eft  dit  du  délai 
accordé  au  vafTal.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  qu'il  faille 
une  fommation  quand  il  y  a  mutation  du  chef  du 
vafTal  feulement.  L'article  16  de  l'ancienne  coutume 
difoit  fimplement,  que  fi  la  foi  faut  r/i/  côté  dic 
feigneur  de  fief.,  il  ne  pourra  exploiter  le  fief  de 
fon  vafTal ,  fans  fommation  ou  empêchement  dudit 
fief  dûment  fignifié  ^  qui  vaut  fommation.  On  a 
donc  écrit  par  erreur  ces  mots ,  du  côté  du  vajfal  ^ 
au  lieu  de  ceux-ci ,  du  côté  du  feigneur  de  fief% 
dans  l'article  16  de  la  nouvelle  coutume. 

C'eft  ainfi  que  la  ThaumafTière  l'a  entendu  ,  pour 
concilier  l'article  1 6  avec  l'article  19. 

L'Hofte  eft  à  la  vérité  d'un  avis  contraire,  parce 
que  ce  mot,  du  vaffal^  eft  dans  l'original  ;  mais  il 
convient  du  moins  que  la  fommation  exigée  par  la 
coutume  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  même  où  il  y  a 
mutation  de  feigneur  feulement ,  quoique  le  texte 
de  la  nouvelle  coutume  n'en  dife  rien  ,  &  il  dit 
enfuite  «  qu'il  y  a  apparence  de  croire  que  ce  mot , 
»  du  vaffaly  s'eft  coulé  par  mégarde  au  lieu  de 
»  celui  du  feigneur,  comme  porte  l'ancienne  cou- 
rt tume  d'Orléans,  article  86  ,  &  la  nouvelle, 
»  article  60,  » 

Ah 
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Au  refle ,  cet  auteur  obferve  fort  bien  quele  vafTal 
doit  avoir  le  délai  de  quarante  jours  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  i6,  &  que  lorfque  le  feigneur  prend 
la  voie  de  rdrupéj/iemenc  ,1a.  iouiiTznce  des  fruits 
empêchés  ,  &  leur  application  au  profit  du  feigneur, 
demeurent  enfufpens  jufqu'à  l'expiration  de  ces  qua- 
rante jours. 
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De  la  Souffrance  qiCon  doit  demander  en  cas  de 
minorité'. 

L'article  41  de  la  coutume  de  Paris  porte  ,  «  que 
»  fi  tous  les  enfans  auxquels  appartient  un  fief  font 
»  mineurs  &  en  tutelle  ,  le  feigneur  féodal  eil  tenu 
»  de  leur  bailler  Souffrance  ou  à  leur  tuteur,  juf 
»  qu'à  ce  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux ,  foit  en  âge  pour  faire 
M  ladite  foi  &  hommage,  pour  laquelle  faire,  le 
»  fils  e(l  réputé  âgé  à  l'âge  de  vingt  ans  ,  &  la  fille 
»   à  l'âge  de  quinLe  ans  accomplis.  » 

Cet  article  forme  encore  le  droit  commun  ,  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  coutumes  muettes  ,  &  la  plu- 
part des  coutumes  de  France  ont  des  difpo/îtions 
femblables.  Le  mot  à! enfans  ,  qu'emploie  la  cou- 
tume ,  n'indique  pa?  que  les  propriétaires  du  fief 
doivent  être  les  defcendans  du  précédent  vaifal  ; 
il  dé/îgne  feulement  leur  âge.  Aufli  Dumoulin  rend- 
il  fouvent  ce  mot  par  celui  de  convajfalli.  Perrière 
conclut  delà  avec  raifon  fur  l'article  41  de  la  cou- 
tulTie  de  Paris,  que  le  feigneur  doit  donner  Souf- 
france aux  héritiers  collatéraux  comme  aux  héritiers 
en  ligne  directe  ,  &  même  aux  tiers  acquéreurs  , 
quel  que  foit  leur  titre  de  propriété,  lorfqu'ils  font 
mineurs  de  minorité  coutumicre. 

Dumoulin  le  décide  expreffcment  au  §.  ;8  de 
fbn  commentaire,  n".  ii.  Ht  inducii^ ,  dit-il, 
debent  concedi  à  pat  rono ,  quocumque  modofeuda 
pervenerint  ad  minores  ,  Jîve  ex  fuccejpone  ,fi.ve 
exemptione ,  &c. 

La  Souffrance  doit  être  accordée  par  le  feigneur 
non-feulement  aux  enfans  déià  nés  ,  mais  aufli  à 
ceux  qui  font  conclus  ,  parce  que  ces  derniers  font 
réputés  nés  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  leur  avan- 
tage ,  &  que  l'impoffibilité  de  rendre  hommage  eft 
encore  plus  abfolue  de  leur  part.  Dumoulin  décide 
même  au  n'^.  lo,  que  ïî ,  après  la  Souffrance  accor- 
dée, la  veuve  accouchoit  d'un  enfant  mort,  la  fai- 
fîe  féodale  que  le  feigneur  auroit  pu  faire  aupara-  ' 
vant ,  ne  tiendroit  pas  pour  cela,  parce  que  l'héri- 
tier avoit  une  impolfibilité  réelle  de  fatisfaire  aux 
droits  du  vaffeiage. 

Quoique  la  coutume  parle  ici  des  enfans  mineurs 
&  en  tutelle ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  à  la  Souft>ance  ,  lorfque  les  mineurs  font  éman- 
cipés avant  1  âge  requis  pour  la  maiorité  féodale. 
Le  furplus  de  l'article  4r  l'établit  alfez. ,  en  difant 
que  les  garçons  ne  font  réputés  âgés  pour  faire  la 
foi ,  qu'à  l'âge  de  vingt  ans ,  &  les  filles  à  celui  de 
quinze. 
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On  doit  fuivre  cette  règle  dans  le  cas  même  où 
l'émancipation  auroit  eu  lieu  par  mariage.  La  cou- 
tume delvlelun  le  dit  exprelfément  dans  l'article  34, 
qui  eft  ain/î  conçu  :  «  Si  un  fils  &  une  fille  non 
»  âgés  fe  marient  enfemble ,  le  mariage  ne  leuc, 
»   peut  attribuer  âge  pour  tenir  leurs  fiefs.  « 

Cet  article  ajoute  :  a  Toutefois  il  fuffit  que  l'un 
«  d'eux  foit  âgé  pour  tenir  tous  leurfdits  fiefs  »  : 
d'où  il  fuit  que  fi  le  mari  n'a  pas  la  majorité  féo- 
dale, &  que  la  femme  l'ait  ,  le  mari  mineur  peut 
autorifer  fa  femme  majeure  de  la  majorité  féodale, 
à  l'effet  de  porter  la  foi  non  -  feulement  pour  les 
fiefs  d'elle,  mais  au(lï  pour  ceux  du  mari.  On  fent 
bien  que  cette  difpofition  ne  doit  pas  être  fuivie 
hors  du  refibrt  de  la  coutume  delVlelun.  Mais  dans 
toutes  les  coutumes  le  mari  peut  faire  la  foi  pour 
les  biens  appartenans  à  fa  femme  mineure ,  comme 
il  la  fait  pour  ceux  qui  appartiennent  à  fa  femme 
majeure. 

L'article  41  ne  parle  que  du  cas  où  tous  les  en^ 
fans  font  mineurs  ;  ce  qui  a  fait  naître  la  queftion 
de  favoir  fi  ,  lorfque  l'ainé  était  majeur  ,  au  moins 
de  majorité  féodale  ,  il  devoit  ou  pouvoit  porter 
la  foi  &  hommage  pour  Ces  frères  &  fes  fœurs  ,  fans 
qu'il  y  eût  lieu  à  la  demande  delà  Souffrance. 

Il  eft  bien  certain  que  Ç\  le  fils  majeur  n'a  que 
des  fœurs  non  mariées  ,  il  peut  porter  la  foi  pouc 
elles  ;  l'article  35  de  la  coutume  de  Paris  l'y  autorise 
expreirément.  Mais  comme  cet  article  ne  parle  que 
des  filles ,  Brodeau  &  la  plupart  des  commentateurs 
penfentquele  fils  aîné  ne  peut  point  porter  la  foi 
pour  fes  frères  mineurs  ,  à  moins  que  le  feignent 
ne  veuille  le  permettre.  Dupleffis  &  Auzanet  fur 
la  coutume  de  Paris  ,  &  Bacquet  auchap.  I4,_n°.  55» 
du  traité  des  droits  de  juftice  ,  font  d'un  avis  con- 
traire ;  mais  l'autre  opinion  ell  la  mieux  fondée 
&  la  plus  fuivie. 

Les  coutumes  de  parage  &  quelques  autres  admet- 
tent expreffcment  l'ainé  à  porter  l'hommage  pour  fes 
frères  &  fes  fœurs.  On  ne  peut  pas  même  demander 
Souffrance  purement  &  fimplement  en  aucun  cas 
pour  des  mineurs  dans  ces  coutumes.  Elles  veulent 
que  le  tuteur  ou  curateur  offre  la  foi  &  hommage 
au  feio-neur.  Voyez,  les  coutumes  d'Angoumois  , 
art.  i8  ;  de  Poitou,  art.  ii7,&  de  Saintonge  , 
article  39  ,  &c. 

Section     VHL 

Des   autres  cas  où  la  Souffrance  peut  être 
'  demandée  au  profit  du  vaffal. 

Il  dépend  du  feigneur  d'accorder  la  Souffrance 
à  fes  vafTaux  majeurs,  lors  même  que  rien  ne  les 
empêche  de  lui  faire  la  foi  &  hommage,  quoi- 
qu'on ne  puitfe  pas  l'exiger  de  lui  dans  ce  cas  ;  mais 
toutes  les  fois  que  le  vaifal  a  un  jufîe  empêchement 
d'aller  porter  la  foi ,  il  peut  demander  Souffrance, 
jufqu'à  ce  que  l'empêchement  ait  celTé  \  &  le  fei- 
gneur doit  la  lui  accorder. 
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Quelques-unes  de  nos  coutumes  ont  exprimé  une 
parcie  des  empéchemens  qu'elles  jugeoient  fuffifans 
pour  difpenfer  le  vailal.  Celle  de  Eerry  ,  titre  5  , 
art.   ip  ,  dit  c<  que  le  vailal  eil  tenu  de  faire  perfon- 
»   nellcment  les  loi  &  hommage  à  l'on  feigneur  téodal, 
M  ji  ncfi  qu'eût  empêchement  de  pnfon,  griêve 
«   maladie  ou  autres    ralfonnables,  »   Les  cou- 
tumes d'Anjou ,  arr,  2.Z4,  &  du  Maine,  art.  234, 
difent  ,  fi.   h   vaJJ'aL  n'ejî  furieux  ,   infenfe  ou 
furpris  de  telle  maladie^  vieillejfe  ou  impotence ^ 
qu'il  ne  puiffe  aller  ne  venir  au  lieu  où.  il  doit 
ledit  hommage.  Celle  deBlois  porte  dans  l'art.  57, 
jl  le  vajfal  n'efl  viel  ^  valitudinaire  ou  ahfent 
pour  la  caufe  publique  ,  ou  ancien  ,  de  quoi  ne 
puijfe  convenablement  aller  devers  J on  fei.qneur 
lui  faire  la  foi  &  hommaqe.  Celle  de  Montargis 
enfin  dit ,  faufl'cxcufe  de prifon  ,  de  gricve  mala- 
die ,  inimitié'  capitale  ou  autre  ec:cufe  raifon- 
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La  plupart  des  autres  coutumes  s'expriment  en 
termes  généraux.  TeJle  efl  en  particulier  celle  de 
Paris.  L'article  67  porte  «  que  le  feigneur  féodal 
)■)  n'eil  tenu,  (1  bon  ne  lui  lemble,  de  recevoir  la 
»  foi  &  hommage  de  fon  vafTal  ,  s'il  n'cil  en  per- 
»  Tonne  (i  ledit  vaiTal  n'a  excufefuffirante,  auquel  cas 
»  d'excufe  furfiliinte,  ell  teiu  le  recevoir  par  pro- 
»  cureur,  fi  mieux  n'aime  ledit  feigneur  bailler  Souf- 
)■»  france  &  attendre  que  l'excufe  celle.  »  On  peut 
dire  en  général  que  les  caufcs  fpécifiées  par  les 
différentes  coutumes  qu'on  vient  de  citer  ,  doivent 
ctre  adoptées  dans  toutes  les  autres.  Ainfi  ,  l'abfence 
pour  lacaufepublique,la  prifon, une  maladie  grave, 
ou  feulement  la  vieiUelTe  ,  une  foIblelTe  habituelle  , 
un  état  valétudinaire,  la  démence  &  une  inimitié 
capitale  entre  le  feigneur  &  le  vaffal  autorifent  à 
demander  la  Souffrance.    ■ 

On  voit  dans  M.  Louet,  lettre  F  ,  fommaire  8  , 
que  fur  ce  que  M.  Charles  Brifard,  con(eiller  à 
»  la  cour  ,  1  avoir  (upplié  de  lui  permettre  d'aller 
»  faire  la  foi  &  hommaj^e  dont  il  étoittenu  ,  pour 
w  un  muids  de  terre  aiTn  au  lieu  de  Herville  ,  au 
»  feigneur  de  Mauperiuis ,  lequel  avoit  fait  faifir 
•»  ledit  m.uids  de  terre;  ladite  cour  ordonna  que 
»  ledit  Brifard  ne  défempareroit  point  le  fervice 
»  qu'il  devoir  au  roi  en  ladite  cour  ,  mais  feroit  reçu 
»  à  faire  la  foî  &  hommage  par  procureur,  fi  mieux 
»  n'aimolt  ledit  fieur  de  Pilaupertuis  lui  bailler 
»   furféance  jufqu'à  la  première  commodité.» 

M.  Louet  cite  un  arrêt  fembîable  ,  rendu  pour 
lui  en  fon  nom  ,  du  15  juin  1604.  Chopin  fur  la 
coutume  d'Anjou  ,  liv.  7 ,  chap.  7  ,  n°.  3  ,  &  liv.  2  , 
part.  T ,  chap.  i  ,  tit.  i  ,  n°.  4  ,  les  commentateurs 
fur  l'art.  105  delà  coutume  de  Normandie,  &Couart 
fur  ce  le  de  Chartres  ,  art.  i  ,  citent  différens  arrêts 
femblables. 

On  étend  la  difpofition  de  ces  arrêts  à  tous  ceux 
qui  ont  des  charges  ou  des  emplois  publics  ,  qui 
les  obligent  à  un  fervice  aéluel  &  cortinuel  ,  lors 
du  moins  que  le  fief  dominant  ell  confidérablement 
éloigné  du  liea  de  leur  réfidence. 
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Il  en  feroit  de  même  Ç\  l'on  ne  pouvoît  aller  au 
chef-lieudu  fief  dominantoù  l'hommagedoitêtre  fait, 
fans  courir  des  dangers  ,  comme  s"ii  falloit  paiTér 
proche  des  ennemis ,  ou  par  des  lieux  infedés  de 
maladies  contagieufes ,  ou  par  une  rivière  débordée. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  même  qu'on  n'exige- 
roit  pas  que  les  caufes  de  l'empêchement  fûlîent 
extrêmement  graves  pour  obtenir  une  Soufliance 
momentanée.  Ainfi  un  commerc^ant  qui  feroit  abfent 
pour  fes  siTaires,  devroit  l'obtenir  ,  quoi<]ue  la  cou- 
tume de  Blois  ne  parle  que  de  l'abfence  pour  cauie 
publique.  On  peut  invoquer  à  cet  égard  l'arrêt  de 
1661  ,  dont  on  parlera  dans  la  fe(flion  10. 

Il  faut  excepter  néanmoins  les  inimitiés  entre  le 
feigneur  &  le  valTal.  Comme  une  telle  excufe  efl 
offenfante  pour  le  feigneur  ,  &  qu'elle  annonce  une 
défiance  iniurieufe  de  fon  honneur,  il  faut  que  ;es 
inimitiés  qu'allègue  le  vadal  foient  afle/,  graves 
pour  lui  donner  un  (ujet  raifonnable  de  craindre 
des  fuites  ficheufes  de  fon  tranfport  au  fief  du  fei- 
gneur. Si ,  par  exemple  ,  le  feigneur  avoit  déjà  ou- 
tragé fon  vatfal  ,  s'il  l'avoit  maltraité  ,  ou  s'il  avoit 
attaqué  fa  vie  ou  fon  honneur  par  un  procès  crimi- 
nel ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'excufe  du  vafial 
feroit  admife  :  mais  s'il  n'avoit  eu  que  de  légers 
différends  &  de  (impies  difcufiions  d'intérêts  avec 
fon  feigneur ,  il  ne  pourroit  pas  les  alléguer  pour 
fe  difpenfer  d'aller  rendre  l'hommage.  Henry;  , 
tome  1  ,  livre  3  ,  quellion  i  ,  rapporte  un  arrêt  du 
24  février  16^2,  qui,  en  infirmant  une  fentence 
des  juges  de  iVlontbrifon  ,  a  condamné  François  de 
Labones ,  feigneur  de  la  Durière  ,  à  aller  rendre 
fon  hommage  au  feigneur  de  Capunny  ,  dans  fon 
château  de  Fougeroiles  ,  en  perfonne  ,  dans  un  mois 
après  la  ngnification  de  l'arrêt,  nonobflant  les  pro- 
cès qui  fiibfifloient  entre  eux  :  «  la  faifie-féodaJe  dq 
»  16  juillet  1(^49  ,  tenant  fans  perte  de  fruits  )uC- 
«  ques  après  ledit  temps  d  un  mois  expiré  ;  &,à  faute 
rt  de  faire  ladite  foi  &  hommage  par  ledit  de  Labo- 
n  ries,  dans  ledit  temps ,  ?<  icelui  pafîé,  a  déclaré  .?; 
»  déclare  la  perte  des  fruits  encourue  au  profit 
»  dudit  de  Cappony  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  de  Labo- 
»   ries  ait  fatisfait ,  fans  déperv;.  » 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  liv.  2  ,  part.  2  , 
chap.  t  ,  tit.  I  ,  n°.  6  ,  prétend  que  l'aveugle  n'eft 
point  difpenfé  d'aller  rendre  hommage  au  fief  domi- 
nant ,  pourvu  qu'il  jouiile  d'ailleurs  d'une  bonne 
fanté.  Une  telle  décifîon  feroit  bien  rigoureufe  £ 
lé  fief  étoit  très-éloigné  du  domicile  du  valTal. 

Section     IX. 

De  la  Sotifrance  qui  peut  être  demandée  poïtr 
les  créanciers  du  vafifal. 

La  collufion  qui  réçmoit  quelquefois  entre  le  fei- 
gneur &  le  vafial  ,  pour  priver  les  créanciers  des 
fruits  du  fief  qu'ils  avoient  fait  faifir  réellement  , 
a  fait  ajouter  à  la  coutume  de  Paris  l'art.  34  ,  lors 
de  la  réforniation.  Cet  article  porte-,  «  que  le  cura- 
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»  teur  ou  le  commiifaire  établi  à  la  requête  des 
»)  créanciers  à  un  fief  fai/î  ,  peut  faire  la  foi  & 
»  hommage  au  feigneur  fcjdal ,  au  refus  du  vaffal, 
»   pour  obtenir  main  levée  de  la  faifie-féodale  ». 

La  coutume  d'Orléans ,  art.  4  ,  autorife  feulement 
le  commiiïaire  à  demander  Soiifirance  au  feigneur 
pour  obtenir  main-levée  de  la  faine-féodale. 

La  décifion  de  ces  deux  coutumes  doit  s'obferver 
par-tout,  parce  qu'elles  ont  été  rédigées  d'aprcs  la 
jurifpruience  qui  étoit  déjà  établie. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  17  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris  ,  n*".  17  ,  remarque  un  arrêt  du  zo  juin 
1^58  ,  qui  avoit autorife  des  créanciers  à  établir  un 
cur«teur  pour  porter  la  foi,  fi  le  valTal  n'y  fatisfai- 
foit  pas  dans  un  mois.  Tourner  en  remarque  un  autre 
du  5  août  ijf^  >  Bacquet ,  traité  des  droits  de  juC- 
tice,  chap.  14,  n".  15  ,  &  Brodeau  d'après  lui,  en 
citent  plufieurs  qui  ont  tous  été  rendus  dans  l'an- 
cienne coutume. 

Depuis  l'établiflement  des  commllTaires  aux  faifies 
réelles  ,  ce  (ont  eux  qui  font  ou  font  faire  par  leurs 
fondés  de  procuration  la  foi  &  hommage  pour  les 
fîefs  qui  font  commis  à  leur  régime.  Il  dépend  du 
feigneur  de  les  recevoir  en  foi  ,  ou  de  les  refufer  en 
leur  donnant  Souffrance  pendant  la  fài/îe  réelle  , 
conformément  à  l'art.  4  de  la  coutume  d'Orléans  ;  & 
c'eft  ce  qui  fe  pratique  le  plus  communément. 

Au  moyen  de  la  difpofition  exprelfe  de  l'art.  34 
de  la  coutume  de  Paris,  il  n'eft  plus  befoin  de  faire 
autorifer  en  juftice  ce  commifl'aire  à  offrir  la  foi 
&  hommage,  comme  il  étoit  d'ufage  de  le  faire 
dans  l'ancienne  coutume. 

Ces  mots  de  l'article  34  de  la  coutume  de  Paris, 
au  refus  du  i>a(fal,  femblent  annoncer  qu'il  faut 
conlhtuer  le  valTal  en  demeure,  pour  être  autorife 
à  le  faire  repréfenter  par  le  commiiïaire  aux  failies 
réelles.  Ceft  ainfi  qu'Auzanet  les  a  entendus.  Il  fup- 
pofe  même  que  ,  pour  avoir  un  refus  en  bonne 
forme  ,  il  faut  pourfuivre  le  vaffal  en  juftice  ;  ce  qui 
tire  en  longueur  &  caufe  des  frais  inutiles.  JVIais  il 
Tuffit  de  faire  une  fommation  au  vaffal ,  comme  le 
dît  Duolefîis ,  liv.  I  des  fiefs ,  chap.  3.  La  coutume 
deBerry ,  tit.  5?  ,  art.  8z  &  83  ,  porte,  que  le  vaflal 
dont  les  biens  font  faifis ,  fera  tenu  de  faire  la  foi 
&  hommage  quinze  jours  après  la  lignification  de  la 
faifie-féodale  ,  à  défaut  de  quoi  le  juge  députera 
quelqu'un  pour  faire  la  foi  &  hommage  &  payer  les 
devoirs  qui  pourrolent  être  dus  au  nom  du  valfal, 
en  déclarant  que  ladite  prédation  de  foi  &  hom- 
magî  fera  de  tel  effet  que  fi  le  vaffal  lui-même  l'avoit 
portée. 

Dupleffis  obferve  encore  qu'il  n'eft  pas  même 
befoin  d'attendre  pour  cela  qu'il  y  ait  eu  une  faifie 
féodale  de  la  part  du  feigneur.  Cette  décifion  doit 
être  fuivie  ,  quoique  l'article  34  de  la  coutume  de 
Paris  ne  parle  de  l'étaoliffement  ducommiffaire  que 
pour  obtenir  la  main-levée  de  la  faifie-féodale  ; 
autrement  les  créanciers  fe  trouverbient  expofcs  à 
perdre  les  fruits  par  une  faifie-féodale  que  le  fei- 
gneur pourroit  faire  faire  à  la  veille  de  la  récolte. 
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Lalande  ,  fur  l'article  4  de  la  coutume  d'Orléans  , 
penfe  que  la  SouiTrance  finit  par  la  mort  du  com- 
nulfaire.  Pothier  eft  d'un  avis  contraire,  w  C'eft , 
»  dit-il  ,  au  général  des  créanciers,  qui  ne  meurt 
»  pas ,  que  la  Souffrance  eft  accordée  ,  &  non  au 
»  commiiïaire  ,  qui  ne  fait  qu'interpofer  fon  mi- 
»  nitlere  pour  la  demander  ». 

Cette  décifion  pourroit  fouffrirplus  de  difficultés 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  où  le  commiiïaire  ell 
autorife  à  faire  la  foi  &  hommage. 

Lorfqu'ily  adesficfs  dans  une  fucceffion  vacante, 
les  créanciers  peuvent  faire  établir  un  commiffaire 
de  la  même  manière ,  pour  faire  la  foi  &  hommage 
ou  obtenir  Souffrance.  L'article  24  delà  coutume 
d'Artois  en  a  une  difpofition  exprelfe. 

On  a  beaucoup  agité  la  queftion  de  favoir  Ç\  ce 
commiffaire  devoit  relief  pour  fon  établiffement. 
On  peut  voir  bien  des  autorités  là-deifus  dans  la 
compilation  de  Perrière.  Cet  auteur  embraffe  l'af- 
firmative ;&  la  néceffité  où  eft  le  commiffaire  d'offrir 
la  foi  &  hommage  dans  la  coutume  de  Paris ,  donne 
une  efpèce  de  poids  à  cette  opinion. 

Il  n'en  eft  pas  alnfi  dans  la  coutume  d'Orléans  , 
où  le  commiffaire  doit  fimplement  demander  Souf- 
france :  mais  Pothier  obferve  dans  fon  traité  des 
fiefs  ,  que  ,  «  comme  il  peut  fe  paffer  un  temps  trcs- 
»  long  jufqu'à  l'adjudication  des  héritages  de  la 
)>  fucceffion  vacante  ,  le  feigneur ,  qui  a  intérêt 
»  d'avoir  pendant  ce  temps  un  homme  par  les  mu- 
)»  rations  duquel  il  lui  foit  dû  des  profits  ,  peut  , 
»  lorfqu'on  lui  demande  cette  Souffrance  ,  exiger 
»  qu'on  lui  nomme  un  homme  vivant  &:  mourant 
»  pendant  le  temps  que  la  fuccelfion  fera  vacante» 
»  c'eft-i-dire,  jufqu'à  l'adjudication  des  biens  de 
»   cette  fucceffion  ». 

Brodeau  donne  la  même  décifion  fiir  l'article  34, 
n°.  9  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  il  fait  voir  qu'il 
en  eft  de  même  lorfqu'on  nomme  un  curateur  au 
fief  déguerpi  ou  confifqué.  Fortin  ,  dans  fa  confé- 
rence fur  le  même  article  ,  rapporte  un  arrêt  du 
premier  décembre  i  S44  ^  qui  ^  jugé  que  le  feigneur 
n'étoit  pas  obligé  de  recevoir  en  foi  le  curateur  aux 
biens  vacans  ,  à  moins  qu'on  ne  convînt  qu'il  tien- 
droit  lieu  d'un  homme  vivant  &  mourant.  Tron- 
çon &  Labbé  ont  mal-à -propos  appliqué  cet  arrêt 
aux  faifies  réelles.  Perrière  a  fort  bien  obferve  que 
dans  ce  cas-là  il  ne  pouvoir  y  avoir  lieu  à  demander 
un  homme  vivant  &  mourant ,  parce  que  la  partie 
faifie  reftoit  toujours  propriétaire  du  fief  julqu'à 
l'adjudication. 

Section    X. 

Des  perfonnes   qui  peuvent   demander   la 
Souffrance^ 

L'art.  41  de  la  coutume  de  Paris  autorife  ex- 
prelfément  le  tuteur  à  demander  la  Souffrance  pour 
fe»  pupilles.  Il  autorife  auffi  les  mineurs  mêmes  à 
la  demander,  puJ^u'il  porte,  que  «fi  tous  les  en- 
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»  fans  auxquels  appartient  aucun  fief,  (ont  mineurs 
»  &  en  tutelle  ,  le  feigneur  eft  tenu  de  leur  bailler 
»  Souffrance,  ou  à  leur  tuteur  ^^.  La  raifon  qu'en 
donnent  Dumoulin  ,  Brodeau  &  les  autres  commen- 
tateurs ,  c'eft  que  ,  par  la  difpo/ition  du  droit  com- 
mun ,  le  pupille  peut  valablement  faire  ,  fans  l'au- 
torité de  fon  tuteur ,  tous  les  a<ftes  qui  tendent  à 
faire  fa  condition  meilleure,  &  que  la  Souffrance  , 
que  la  coutume  veut  avoir  lieu  dans  ce  cas ,  eft  un 
bénéfice  introduit  en  faveur  des  mineurs. 

Pothier  obferve  au  chapitre  3  ,  §•  7  ,  qu'il  en  eft 
autrement  de  la  femme  fous  puiiiarice  de  mari.  Lorf- 
qu'elle  n'eil  pas  autorifée  ,  elle  efi  inhabile  aux  ades 
mêmes  qui  auroient  pour  objet  de  rendre  fa  condition 
meilleure  ;  c'eft  pourquoi  la  réquKîcion  qu'elle  feroit 
d'être  reçue  à  Souffrance  ,  étant  nulle  par  défaut 
d'autorifation  ,  le  feigneur  ne  feroit  pas  obligé  de 
l'accorder. 

Lorfque  c'efl  le  tuteur  qui  demande  la  Souffrance 
au  nom  du  mineur  ,  efl-il  nécelfaire  qu'il  fe  pré- 
fente lui-même  au  feigneur  ou  au  chef-lieu  domi- 
nant ?  Brodeau  ,  Tronçon  ,  Fortin  ,  Ricard  &  le 
Maître  penfent  qu'il  y  eft  obligé.  La  raifon  fur  la- 
quelle ils  fe  fondent,  eft  qu'un  tuteur  n'eil  qu'un 
procureur  ,  &  que ,  de  droit  commun  ,  un  procureur 
n'en  peut  fubftituer  un  autre  ;  que  la  foi  &  hom- 
mage ne  peuvent  fe  faire  par  procureur ,  &■  que  la 
Souffrance,  qui  en  tient  lieu  ,  &  qui  eft  équipol- 
lente  à  foi  ,  eft  fujette  aux  mêmes  règles;  ils  citent 
un  arrêt  du  2-?  janvier  ly^é  ,  qui  l'a  ainfi  jugé 
pour  Jean  de  Paillart ,  fieur  de  JumeauviUe ,  in- 
timé, contre  François  de  Fontaines  ,  tuteur  de  fes 
enfans  ,  appelant  du  prévôt  de  Paris. 

Perrière  a  varié  fur  cette  queftion  ;  il  dit  d'abord 
que  cette  opinion  efl  la  mieux  fondée  ,  parce 
que  la  Souffrance  efl  un  acte  équipollent  à  fol. 
Il  ajoute  ,  que  c'eft  l'opinion  commune  au  palais  ; 
cependant  il  finit  par  juftifier  l'opinion  contraire, 
en  citant  un  arrêt  du  ti  juin  1 673  ,  qui  l'a  adoptée. 
Bacquet  ,  traité  des  droits  de  juftice,  chap.  74  , 
n'.  3  8  ,  Tronçon ,  Auzanet  &  M.  le  Camus  fur  l'art. 
41  de  la  coutume  de  Paris  ;  Dupleflis  ,  traité  des 
fiefs  ,  liv.  I  ,  chap.  3  ;  Lalande  fur  l'art,  éy  de  la 
coutume  d'Orléans ,  &  Guyot  au  chap.  6  de  Ces 
obfervatlons  fur  la  foi  &  hommage  ,  confeillent  bien 
aux  tuteurs  de  demander  la  Souffrance  en  perfonne , 
pour  une  plus  grande  sûreté  ;  mais  ils  n'en  décident 
pas  moins  qu'ils  peuvent  la  demander  par  procureur. 
«  Le  dernier  avis  ,  dit  Lalande,  eft  fondé  fur  une 
»  raifon  manifefte  de  différence  entre  la  preftation 
»  de  foi  &  la  Souffrance,  d'autant  que  la  première 
»  requiert  une  foumiffion  perfonnelle  &  promeffe 
»  d'hommage  &  de  fidélité  :  la  féconde  emporte 
»  feulement  un  délai  de  faire  la  foi ,  en  attendant 
»  que  les  mineurs  foient  fuffifàmment  âgés  ». 

Pothier  a  auffi  adopté  cette  dernière  opinion  dans 
fon  traité  des  fiefs ,  part,  i  ,  chap.  i ,  §.7.  «  Cet 
»  ade ,  dit-il ,  n'eft  point  un  ade  rigoureux  &  fo- 
»  lennel  ,  pour  lequel  le  mineur  ou  fon  tuteur 
»  doivent  être  tenus  d'aller  en  perfonne  trouver  le 
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.  »  feigneur.  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce 
»  que  la  coutume  dit  que  le  feigneur  eft  tenu  de 
»  bailler  Souffrance  aux  mineurs  ou  à  leur  tuteur; 
»  cela  eft  dit  demonjlrativè  ,  8c  non  pas  rc/iiicUvé'^ 
»  &  d'ailleurs  ,  c'eft  la  donner  "aux  mineurs  ou  à 
»  leur  tuteur ,  que  de  la  donner  lorfqu'elle  eft  de- 
»  mandée  de  leur  part  par  une  perfonne  fondée  de 
»  leur  pouvoir  ». 

On  peut  ajouter  à  ces  raifons  ,  que  les  procureurs 
légaux  ,  tels  que  les  tuteurs ,  peuvent  ,  dans  une 
quantité  de  circonftances ,  (e  faire  fubftituer  par  des 
fondés  de  procuration  de  leur  part  ,  comme  on  le 
pratique  journellement.  «Enfin,  quand  on  dit  que 
»  Souffrance  vaut  foi ,  c'eft  une  façon  de  parler 
»  figurée,  qui  n'emporte  pas  une  convenance  en- 
»  tière  ,  mais  qui  marque  feulement  l'effet  de  la 
»  Souffrance ,  qui  a  cela  de  commun  avec  la  foi  Se 
»  hommage  ,  qu'elle  empêche  que  le  feigneur  ne 
»  puilTe  faifîr  le  fief  fervant  tant  qu'elle  dure,  & 
»  en  cela  il  en  eft  comme  de  ce  proverbe  vulgaire, 
»   qui  a  terme  ,  ne  doit  rien  ». 

Cette  dernière  obfervatlon  fe  trouve  dans  le 
compte  qui  eft  rendu  au  journal  du  palais  ,  de  l'arrêt 
du  2  1  juin  1673.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  la  terre 
de  Levainville  ,  fituée  dans  la  coutume  de  Chartres  , 
étoit  échue  en  ligne  collatérale  à  Charlotte  de  Co- 
chefillet ,  fille  âgée  de  9  ans ,  de  Charles  de  Coche- 
fiUet,  comte  de  Vauvineux  ,  &  de  dame  Angélique 
Aubery.  La  dame  de  Vauvineux  ,  en  fa  qualité  de 
mère  &  tutrice  ,  donna  procuration  au  bailli  de 
LevainvIUe  ,  afin  de  fe  tranfporter  vers  tous  les  lei- 
gneurs  dont  cette  terre  eft  mouvante  ,  pour  leur 
demander,  fuivant  l'article  41  de  la  coutume  de 
Chartres  ,  conforme  au  même  article  de  celle  de 
Paris ,  Souffrance  de  faire  foi  &  de  payer  les  rachats 
jufqu'à  ce  que  la  vaffalle  fût  en  âge  de  s'acquitter 
elle-même  de  ces  devoirs. 

Le  fief  de  Mirçon  ,  qui  faifoit  partie  de  cette 
terre  ,  relevoit  de  la  feigneurie  de  Gas.  Le  bailU 
de  LevaInville  s'y  préfenta  pour  demander  Souf- 
france. La  dame  de  Gas  ,  qui  joullfoit  de  cette 
terre  à  titre  de  garde-noble,  ne  voulut  ni  paroître 
ni  répondre  à  cette  demande.  Ellr  fit  faifîr  fur  la 
demoifelle  de  Vauvineux  non-feulement  les  domai- 
nes de  IVlirçon  ,  mais  cent  quarante-fix  fetiers  de 
terre  qui  dépendoient  d'un  autre  fief,  à  faute  de 
foi  &  hommage  ,  &  pour  raifon  de  quatre  rachats 
non  payés. 

Dès  le  lendemain  de  la  failie,  la  dame  de  Vau- 
vineux envo)  a  vers  la  dame  de  Gas  un  fergent  royal  y 
pour  lui  faire  les  trois  offres  que  prefcrit  la  coutume 
de  Chartres  pour  ce  dernier  droit  de  rachat ,  enfem- 
ble  pour  les  autres ,  en  cas  qu'aucuns  fulfent  dus. 
On  prouva  dans  la  fuite  qu'ils  n'étoient  pas  dus. 
Elle  offrit  enfin  les  fruits  de  la  faifïe. 

Sur  le  refus  de  la  dame  de  Gas ,  la  dame  de  Vau- 
vineux la  fit  afjjgner  pardevant  le  bailli  de  Chartres  , 
pour  voir  dédarer  fes  offres  bonnes  &  valables ,  & 
en  conféquence  avoir  main-levée  de  la  faifïe. 

La  dame  de  Gas  propofa  beaucoup  de  nullités 
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«Rr  partîculîcrement  deux  qu'elle  faifoit  réfulter  de 
ce  que  la  dame  de  Vauvineux  auroit  dû  demander 
la  Souffrance  en  perfonne,  &  faire  faire  Tes  offres 
par  le  miniftère  d'un  notaire  royal,  &  non  pas  d'un 
fergent  royal.  Ces  nullités  furent  adoptées  par  la 
fèntence  du  bailliage  de  Chartres  ;  mais  elle  fut 
infirmée  par  l'arrêt  qui  accorda  la  Souffrance  &  la 
main-levée  de  la  faifie  ,  en  payant  le  droit  de  ra- 
chat, dépens  compenféî. 

La  coutume  d'Orléans  ,  article  34  ,•  autorife 
nieme  les  fimples  parens  &  amis  des  mineurs  qui 
n'ont  pa<;  de  tuteur  ,à  demander  la  Souffrance  ;  «  & 
»  en  défaut  de  tuteur  &  curateur  ,  y  eft-il  dit,  efl 
»  tenu  ledit  feigneur  bailler  ladite  Souffrance  à 
»  l'un  des  parens  defdits  mineurs  ,  ou  autre  à  ce 
»   commis  par  juflice,  qui  pour  eux  la  demandera >5. 

La  coutume  d'Etampes  n'exige  pas  même  cette 
autorifation  de  jullice.  L'article  zo  dit  que  «  filef- 
y>  dits  non  âgés  n'avoient  tuteur  ou  gardien  dans  les 
»  quarante  jours ,  l'un  de  leurs  parens  ou  autres  de 
»  ceux  qui  font  capables  à  être  leurs  gardiens  ou 
»  tuteurs,  peuvent  pour  eux  demander  Souffrance 
»  au  feigneur  féodal ,  allant  pour  cet  effet  fur  le 
»  lieu  dominant  ». 

Pothier  dit  que  la  coutume  d'Orléans  ayant  été 
reformée  depuis  celle  de  Paris ,  doit  fervir  à  l'in- 
terpréter. On  peut  donc  regarder  que  les  difpofitions 
de  cette  coutume  &  de  celle  d'Etampes  forment  à 
cet  égard  une  efpèce  de  droit  commun.  On  peut  in- 
voquer à  cet  égard  un  arrêt  du  30  juin  1661  ,  rendu 
au  parlement  de  Rouen  dans  l'efpèce  fuivante.  Un 
jeune  homme  âgé  de  1 1  ans  s'abfenta  &  s'en  alla  en 
Allemagne.  Pendant  fon'abfence  ,  le  feigneur  fît 
réunir  Tes  héritages.  Les  préfomptifs  héritiers  de- 
mandèrent à  donner  aveu ,  &  offroient  de  donner 
caution  de  rapporter  les  fruits  en  cas  de  retour.  Le 
juge  des  lieux  les  débouta  ;  mais  par  arrêt,  il  furent 
reçus  à  bailler  aveu.  Cet  arrêt  ell  rapporté  par  M.  le 
Royer  de  la  Tournerie  fur  l'article  197  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  qui  ell  conforme  à  l'article  41 
de  la  coutume  de  Paris. 

A  plus  forte  raifon  doit-on  reconnoître  que  le 
frère  aîné  peut  demander  laSouffrance  pour  Tes  frè- 
res mineurs  ,  dans  les  coutumes  même  qui  ne  l'auto- 
rlfent  pas  exprefiément  à  rendre  hommage  pour 
eux  ,  quoique  Brodeau  enfeignele  contraire  fur  l'ar- 
ticle 41  ,  n.  14.  Cet  auteur  a  fuivi  des  fentimens 
plus  équitables,  en  enfeignant  au  n.  18  ,  que  les 
procureurs  du  roi  ou  du  feigneur  font  parties  ca- 
pables pour  demander  la  Souffrance  au  nom  des 
mineurs  defîitués  de  tuteur  ou  de  curateur,  parce 
que  c'ert  à  eux  à  prendre  la  défenfe  des  pupilles 
&  des  mineurs. 

Section     XL 

I?es  perfonnes  à  qui  la  Souffrance  peut  être 
demandée  &  qui  peuvent  raccorder, 

La  Souffrance  légale  qu'on  demande  pour  des 
mineurs,  ne  pouvant  être  refufée,  les  procureur? 
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omnium  honorum  peuvent  l'accorder ,  parce  que  ce 
n'efl  qu'un  fîmple  ade  d'adminiflration.  La  même 
décifion  doit  avoir  lieu  pour  les  cas  de  maladie  ,  de 
prifon  ,  d'abfence  pour  utilité  publique  ,  &  les  autres 
femblables  ,  du  moins  dans  les  coutumes  qui  les 
énoncent  exprelfément.  Dumoulin  ,  au  5.  17  ,  n.  4  , 
paroît  être  de  cet  avis.  Mais ,  dans  ces  derniers  cas  , 
le  fondé  de  procuration  générale  doit ,  pour  plus  de 
fiireté  ,  n'accorder  qu'une  Souffrance  conditionnelle  , 
de  la  manière  dont  on  l'expliquera  dans  la  feclioii 
fuivante. 

Dumoulin  décide  la  même  chofe  pour  les  juges 
des  feigneurs.  On  peut  invoquer  à  ce  fujet  les  cou- 
tumes d'Anjou  ,  Maine ,  Poitou  &  autres  qui  le  dé- 
cident ainfî  en  cas  d'abfence  du  feigneur  ,  &  l'arti- 
cle 4  de  l'édit  de  Cremieu,  qui  accorde  aux  baillis 
&  fénéchaux  la  connoiffance  des  lettres  de  Souffrance 
prifes  par  les  valfaux  du  roi. 

A  plus  forte  raifon  ,les  tuteurs ,  curateurs  ou  gar- 
diens nobles  &  bourgeois  des  mineurs  peuvent-ils 
accorder  les  Souffrances  prononcées  par  les  lois.  II 
en  eft  de  même  des  mineurs  de  ij  ans  qui  ont  la 
majorité  coutumière.  Mais  Dumoulin  limite  cette 
dernière  décifion  au  cas  où  ils  n'auroient  point  de 
curateur. 

Cependant  Perrière  &  Auzanet  fur  l'article  4 1  de 
la  coutume  de  Paris  ;  Dupleffis ,  traité  des  fiefs ,  liv. 
I  ,  chap.  3  ;  Vigier  fur  l'article  z8  de  celle  d'Angou- 
mois;  Meflé ,  traité  des  minorités,  chap.  ly  ,  n. 
37  ;  Guyot  au  chap.  4  de  (es  obfervations  fur  la  foi 
&  hommage ,  &  Vaflin  fur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  article  f  chap.  i  ,  n.  37  ,  enfeignent  quele 
feigneur  qui  a  la  majorité  féodale  ,  peut  accorder  la 
foulfrance  fans  le  confentement  de  fon  curateur 
quoiqu'il  en  ait  un.  «  S'il  n'efl  queflion ,  dit  Vigier , 
«  que  d'une  fîmple  réception  d'hommage,  contenant 
»  en  général  la  reconnoiifance  du  vafTal  &  approba- 
«  tion  du  feigneur,  qui  n'efl  qu'un  aâe  d'honneur 
»  ou  d'une  Souffrance  temporelle  (  c'efl  -  à  -  dire 
»  limitée  à  un  certain  temps  ) ,  je  voudrois  dire  que 
»  le  feigneur  mineur  n'auroit  pas  befoin  de  reflitu- 
»  tion  ,  fecus  s'il  avoit  confenti  un  ade  avec  perte 
»   &:  diminution  notable  de  fes  droits  réels». 

Dupleflîs  ajoute  ,  que  «  la  difcufTionde  cette  quef^ 
»  tion  efl  inutile  ,  puifque  la  réquifîtion  delà  Souf- 
»   france  au  manoir  fèigneurial  fufîît  ». 

Cette  obfervation  n'efl  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  fans 
réplique-,  car,  quoique  la  réquifîtion  de  la  Souf- 
france au  manoir  fèigneurial  foit  fuffifante  ,  il  refle 
toujours  à  favoir  fî  l'on  doit  s'adreffer  au  feigneur 
mineur  ou  à  fon  curateur.  Le  feigneur  ou  fon  tuteur 
peuvent  d'ailleurs  être  au  manoir  fèigneurial,  & 
dans  ce  cas  on  doit  s'adreffer  à  celui  qui  a  le  droit 
d'accorder  la  Souffrance  ,  &  non  pas  à  un  autre. 

Pothier  parçît  déterminé  pour  le  tuteur  feul  au  n. 
34  de  l'introduftion  au  titre  des  fiefs  de  la  coutume 
d'Orléans.  Cet  auteur  obferve  auffi  qu'il  faut  de-^ 
mander  la  Souffrance  au  mari  pour  les  fiefs  mouvans 
de  la  femme. 

Le  yalTal  (jui  n'a  point  encore  fait  l'hommage  ^ 
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peut  néanmoins  recevoir  celui  de  Ces  propres  vaf- 
Taux  ,  &  a  plus  forte  raifon  leur  donner  SouiiVance. 
Cette  Souffrance  fubfiflera  durant  la  failie  que  le 
feigneur  fuzierain  pourroit  faire  dans  la  fuite  ,  du 
fief  de  celui  qui  l'a  accordée.  Dans  la  fuppofi-.ion 
contraire  ,  fi  le  feigneur  avoir  accordé  Souffrance 
aux  arrières-vaiTaiix  du  fief  qu'il  tenoit  en  faifie- 
féodale,  cette  Souffrance  vaudra  même  après  que 
le  vaffal  aura  obtenu  la  main  levée  de  la  faifie-féo- 
dale.  Nimirùrn,  dit  Dumoulin  ,  §.  54,  gl.  3  ,  n. 
10  ,  quia  patronus  poterat  omninà  iiive/lire 
tune  vaJfaUum  ;  en^o  quod  minus  ejî  ,  fcilicct 
'dj.re  inducias  potejî. 

On  fuivoit  autrefois  des  principes  contraires  , 
tant  pour  la  foi  &  hommage  que  pour  la  Souffrance, 
parce  que  le  vafTal  n'ctou  faifi  de  fon  fief  que  par 
rinvelîiture.  Loifel,  liv.  4,  tit.  3  ,  règle  50;  Bu- 
ridan  fur  l'art.  ^  8  de  la  coutume  de  Reims  ;  Lalande 
fur  celle  d'Orléans  ,  art.  60  ^S<.  M.  le  prélident  lîou- 
hier,  chap.  4î  ,  ont  mcme  cru  qu'on  devoit  tou- 
jours fuivre  l'ancien  droit.  «  C'eft  une  maxime  de 
»  notre  droit  françois  en  cette  matière,  dit  ce  der- 
»  nier  auteur  ,  à  moins  que  la  coutume  des  lieux 
»  ne  foit  contraire  ,  comme  il  y  en  a  quelques- 
»  unes.  Car  il  ne  feroit  pas  convenable  que  celui 
»  qui  n'a  pas  reconnu  lui-mcme  fon  feigneur,  pût 
»  obliger  fes  valTaux  à  le  venir  reconnoitre  dans  une 
M  qualité  qu'il  n'a  pas  encore  ». 

Mais  Ragueau  fur  la  coutume  de  Berry ,  tit.  j  > 
art.  13  i  de  Laurière  dans  fa  note  fur  la  règle  de 
Loifel  ci-delfus  citée  ;  Dupleffis  au  liv.  i  ,  chap. 
ç  de  fon  traité  des  fiefs ,  &  Guyot  de  la  foi  &  hom- 
mage ,  chap.  4,  n°.  I  ,  ont  fuivi  l'opinion  de  Du- 
moulin. La  coutume  de  Nivernois ,  tit.  des  fiefs  , 
art.  î4,  l'a  auffi  adoptée,  &  Coquille  l'a  ainfi  juf- 
tifiée.  «  La  raifin  eft  que,  durant  le  fommeil  du 
»  feigneur  qui  dort ,  le  vaffal  ell  tenu  pour  pro- 
»  priétaire  &  légitime  polfeffeur,  &  par  cette  pa- 
»  tience  du  feigneur  eH  cenfé  pofféder  félon  la  vo- 
»  lonté  précaire  du  feigneur,  en  forte  qu'il  peut 
»  exercer  tous  droits  appartenans  à  propriété  &  à 
»  polfeffion  ». 

Celui  qui  a  la  nue  propriété  d'un  fief  dont  un 
autre  a  l'ufufruit ,  ne  pe  Jt  donner  Souffrance  aux 
vaffaux  du  fief,  qu'autant  que  l'ufufruitier  fera  fa- 
tisfait  des  droits  utiles  qui  peuvent  lui  être  dus.  C'elî 
la  décifion  de  Duplelfis,  liv.  5 ,  chapitre  i  ,  fec- 
tion  it 

Section     XH. 

0:1;  la  Souffrance  doit  être  demandez. 

Suivant  le  droit  commun  ,  oji  n'eft  pas  obligé 
d'aller  demander  la  Souffrance  ailleurs  qu'au  prin- 
cipal manoir  où  fe  font  les  foi  &  hommage  &  tous 
les  autres  ades  concernant  le  fief,  ni  d'aller  chercher 
îe  feigneur  à  fon  domicile  ordinaire,  qui  pourroit 
erre  très -éloigné  du  fief.  Sous  les  coutumes  qui 
&ai«i^cnt  le  va&l  à  aller  faire  la  foi  &  hommage 
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dans  l'étendue  de  la  fcigneurle ,  de  la  châteîlenie 
ou  de  la  province  ,  telles  que  font  les  coutumes 
de  Poitou,  art.  3^  ,  &  de  Bordeaux,  art.  44  ,  il 
paroit  affe^  naturel  de  fuivre  ici  la  même  règle  que 
pour  la  foi  &  hommage. 

Perrière  fur  l'article  41  de  la  coutume  de  Paris; 
Dupleffis ,  livre  i  des  fiîfs  ,  chap.  3  ;  Eacquet, 
chap.  14  des  droits  de  jitflice;  Bourjon,  liv.  i» 
tit.  5  ,  chap.  I  ,  n".  33  ;  Pothier  ,  part,  i  ,  chap. 
7  >  §.  7  ,  &  la  plupart  des  auteurs  enfeignent  néan- 
moins que  dans  les  coutumes  même  où  la  foi  & 
hommage  ne  peut  fe  rendre  régulièrement  qu'au 
chef-lieu  du  fief,  la  Souffrance  peut  être  demandée 
au  domicile  du  feigneur ,  ou  même  en  pariant  à  fa 
perfonne  quelque  part  qu'on  le  trouve.  La  raifon  de 
cette  différence,  difent-ils,  efl:  que  la  foi  &  hom- 
mage eft  un  devoir  tout  à  la  fois  perfonnel  &  réel  , 
qui  ne  doit  fe  rendre  au  feigneur  qu'au  chef- lieu 
du  fief  dominant.  Mais  la  Souffrance  n'étant  qu'une 
limple  furféance  ,  eft  plus  perfonnelle  que  réelle  , 
&  par  conléquent  on  peut  la  demander  par -tout, 
pourvu  que  la  demande  en  foit  faite  à  perfonne  ou 
à  domicile  ;  en  forte  que  le  valîal  n'eft  pas  tenu  néan- 
moins de  la  demander  ailleurs  qu'au  chef -lieu  du 
fief,  qui  ell  le  véritable  domicile  du  feigneur  pour 
les  aftes  féodaux.  Mais  cette  dernière  raifon  femble 
indiquer  la  néceffité  de  fe  pourvoir  au  chef-lieu  du 
fief,  &  c'eft  le  parti  le  plus  sûr. 
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XIII. 


Comment  la  Souffrance  doit  être  demandée  & 
accordée, 

La  réquifition  de  la  Souffrance  n'efi  point  foumife 
à  des  formalités  particulières;  il  fuffit  qu'il  en  foit 
dreffé  une  ade  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  & 
deux  témoins.  On  doit  en  laiifer  copie  au  feigneur, 
lorf-ju'il  n'eft  pas  fur  les  lieux. 

Quoique  la  réquifition  de  la  Souffrance  par  le  mî- 
nifière  d'un  notaire  foit  plus  décente  que  celle  qui  (ç 
feroit  par  le  miniftère  d'un  huiffier ,  celle-ci  eil  néan- 
moins lufiifante;  c'ell  l'un  des  points  jugés  par  l'arrêt 
du  13  juin  1673  ,  ^'^'^^  on  ^  rendu  compte  dans  la 
fedion  10. 

Du  Rouffeau  de  Lacombe  ,  dans  fon  recueil  de 
jurifprudence  civile,  cite  un  arrêt  conforme  du  9 
mai  1741  ,  «  rendu  à  la  troifième  chambre  des  en- 
»  quêtes  pour  le  fieur  Rouffel,  gardien  noble  de  la 
«  fille ,  ayant  requis  en  fon  nom  la  Souffrance  contre 
»  la  dame  Berenghem  ,  baronne  de  Brou  ,  laquelle 
»  avoir  refufé  ladite  Souffrance  ,  attendu  qu'elle 
)i   avoit  été  requife  par  le  minifière  d'un  huiffier  ». 

Lorfque  la  Souffrance  fe  deminde  par  un  fondé  de 
procuration  ,  comme  il  eft  d'ufage  dans  prefque  tous 
les  cas  autres  que  celui  de  minorité,  la  procuration  , 
dit  Auzanet  fur  l'art.  67  de  la  coutume  de  Paris, 
doit  contenir  les  caufes  de  l'excufe,  &  l'affirmatioa 
du  vaffal  qu'elles  font  véritables  ;  mais  il  n'eft  point 
nécelfaire  d'y  joindre  des  certificats  ou  des  ades  ju 


souffrance; 

iîcîaifes ,  pour  en  conftater  îa  vérité,  faufaufeî- 
^neur  à  s'informer  du  contraire  (i). 

Lorfque  la  Souffrance  elï  demandce  par  des  mi- 
neurs, l'article  41  delà  coutume  de  Paris  exige  qu'on 
déclare  le  nom  &  l'âge  de  chacun.  Plufieurs  autres 
coutumes  ont  la  même  dirpcfition  ;  &  Loyfel ,  dans  les 
ir.ilitutes  coutuuiières  ,  liv.  4  ,  tft.  3  ,  art.  34  ,  en 
a  fait  cette  règle  générale  ,  qui  demande  Souf- 
france doit  déclarer  les  noms  &  âge  de  ceux  pour 
qui  il  la  demande  (z). 
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(J)  Formule   de   procuration  pour  forur  la  fui  &  hom- 
mage ,  fir  demander  Scuffmnce. 

Fut  préfent    nieffire   Thomas   d'Ecville  ,  demeurant  à.... 
lequel  a  fait  â:  conftiiuc  (on  iTrocurtiic  géiû-ral  ôC  fpccial  le 
lîeur  de....  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  Ion 
nom  fe  tranfporter  a>i  château  fcigneurinl  de....  pardevauc 
meJîie   Louis....  feigncut    châtelain   du  lieu   ou  p.udevcrs 
fes  officiers,  ou  autres  ayant  charj^e  &  pouvoir  de  recevoir 
les  foi  &  honimatres  des   terres  &:  fiefs   relevar.s  de  ladite 
feigneurie  de....  &  là,  faire  &:  poaer  au  nom  dudii  feigneuv 
conftituant  les  foi  &.'  hommages  &:  ferment  de  fidélité  qu'il 
tft   tenu  faire  &  porter  audit  fcigneur  de....  comme  baron 
£-:  châtelain  de  ladite  feigneurie  de....  à  caufe   du    fief  &c 
feigneurie  de....  relevant  du  château  de  ladite  feigneuiie  ,  &: 
dont  ledit  fieur  conlUtuant  ell  propriétaire,  au  moyen  de 
l'acquilicion  qu'il  en  a  faite  de  mellire  Antoine  Dcllieux, 
par  contrat  palTé  devant....  &:  garder  &  obferver  par  ledit 
procureur  les  folennitcs  requilcs,  comme  fercit  &  deùreroit 
faire   ledit    (ieur  conftituant  fur  les  lieux,  s'il   n'étoit  em- 
pêché parla  maladie  de  laquelle  il  elf  détenu,  ou  bien  par 
les  grar.des  &:  importances  .itîaîre?  qu'il  a  pour  fa  majcfté, 
qui    le    i-etiennent    ôc    empêchent  de    fe  iranfporter  fur   le 
lieu  ,  pour  faire  ladite  foi  Si  hommage  à  mondit  feigncur.... 
le  req\iétir  ou  fes  orticiers  de  recevoir  ladite  foi  Se  hom- 
nnat;e   pour  cette   fois ,  Sc   fans  tirer  à  conféquence  pour 
l'avenir  ,  &   d'admettre   &    recevoir    l'excufe  dudit    lietir 
conftituant;  Se  en  cas  que  ledit  feignent  de....  fafle  refus, 
demandet   Souffrance   &:  délai ,   jufqn'à  ce  qu'il  fe  puifle 
tranfporter  ûir  le  lieu  dudit  fief  dominant,  pour  faire  en 
pcrfonne  ladite  foi  &  hommage;  s'obliger,  par  ledit  fieur 
conftituant,   de  fournit    aveu  &    dénombrement  dudit  hcf 
dans  le  temps   prefcrit   par  la  coutume  du    lieu  dudit   fiel 
dominant;  &  en  cas  qu'il  y  eût  aucune  faifie,  faute  d'avoir 
rendu  la  foi  S<  honTmage,  en  requérir  main-levée  ,  en  payant 
les  frais  raifonnables  ,  &  faire  au  furplus,  par  ledit  fieur 
procureur  conftitué  ,  pour  raifon  de  ce  que  dcffus,  circonf- 
tances  &;  dépendances,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos,  &  du 
tout  requérir  ade;  par  ces  mêmes  prcfentes  ledit  heur  pro- 
cureur conftitué,  de  pour  lui  &:  en  fon  nom  prendre  pof- 
fellion  réelle  &:a£luslle  dudit  fief  &  feigneurie,  fes  appar- 
tenances &i  dépendances,  &  en  requérir  afte,  &  généra- 
lement. Sec.  promettant ,  obligeant,  ïcc.  Fait&  paflé.  Sec. 

(2)  Formule  d'acle  pour  demander  Souffrance. 

Aujourd'hui  en  préfence  &  compagnie  des  notaires, 
&c.  Etienne  Lallem.ind,  demeurant  à....  au  nom  &  fom;iie 
tuteur  de  Pierre  le  Rover,  Sec.  âgé  de  quinze  ans,  s'eft 
tranfporté  pardevant  mclfire  Pafcal  de  Frenac  ,  feigneur 
de....  à  l'hôtel  ou  il  eft:  demeurant,  rue....  où  étant,  ledit 
Lallemanda  déclaré  audit  fieur  de  Frenac,  que  par  le  décès 
de  Charles  leRoyer,  oncle  paternel  dudit  Pierre  le  Royer  , 
lui  eft  échu  le  hef  de  Chin.ic,  fes  appartenances  £<  dépen- 
dances ,  fitué  dans  la  paroiff:  de....  leqnïl  e(l  len'i  S:  mou- 
vant en  foi  &  hommage  dudit  fieur  de  Frenac  ;  mais  comme 
ledit  Pierre  le  Royer  n'.i  pas  encore  atteint  l'à,;e  requis 
par  la  coutume  ,  pour  lui  faire  porter  en  perfonne  I*  foi 
&:  hoinm.-!ge  &"  feiment  de  FdcHtJ  ,  qu'il  cft  tenu  de  faire 
pour  isifon  dudit  (îef  de  Chinac ,  l.dit  iieur  Etie.u.e  Lal- 


Cette  formalité  a  pour  objet  d'inflruire  le  feigneur 
de  l'âge  auquel  chacun  des  mineurs  fera  capable  de 
prêter  la  foi  &  hommage,  afin  qu'en  cas  de  demeure 
de  leur  part ,  il  puiiïe  les  y  contraindre  par  la  faifie- 
féodaie  ,  qui  n'efi  arrêtée  que  par  leur  minorité. 
Aulli  Dupledis  ne  balance  pas  à  décider  qu'à  défaut 
de  cette  déclaration  ,  la  réquilition  de  ia  Soufîrance 
fera  nulle,  &  ne  pourra  préjudicier  au  feigneur.  On 
peut  dire  que  cela  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  9  juin 
1643  ,  dont  on  rendra  compte  dans  la  feiftion  fui- 
van  re. 

Dans  le  grand  nombre  des  coutL-mes,  &  fuivant  le 
droit  commun  ,  le  feigneur  ne  peut  point  obliger  le 
tuteur  à  lui  faire  la  foi  &  hommage  pour  les  mineurs 
fes  valfaux.  Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  , 
telles  que  celles  de  Sedan,  art.  154  •,  de  Poitou, 
art.  110;  de  Saint -Jean  d'Angély,  &c.,  qui  obli- 
gent les  tuteurs  ou  gardiens  des  mineurs  à  l'ofîVrr; 
&  dans  ces  coutumes  le  tuteur  ou  gardien  ne  peut 
s'en  difpenfer  qu'autant  qu'il  a  des  m.otifs  d'excufe 
qui  lui  font  perfonnels.  Maichin  ,  fur  l'article  37  de 
la  coutume  de  Saint- Jean-d'Angély  ,  chap.  i  ,  ob- 
ferve  néanmoins  que  les  feigneurs  ne  font  pas  tenus 
de  les  y  admettre  ,  êc  qu'ils  peuvent  les  refufer  va- 
lablement, fans  ctre  obligés  d'alléguer  d'autre  caufe 
de  leur  refus,  linon  qu'ils  veulent  n'être  fervis  que 
de  leurs  valTaux. 

Cependant  la  coutume  de  Meaux,  art.  i^i ,  porte, 
que  le  gardien  noble  doit  faire  la  foi  &  hommare  au 
feigneur  qui  à  ce  Le  dc^rt  recevoir^  jufqu'à  ce  que 
lefdits  mineurs  foient  en  .îge  compétent  pour  faire 
ladite  foi  &  hommage.  Mais  ces  expreflions  ne  doi- 


lemand  a,  par  ces   préfentes,   piié  Se  reguis  ledit  fieur  de 
Frenac,  d'accorder  Souffrance  audit  mineur  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  atteint  l'âge  requis   par  la  coutume,   pour  lui  faire  de 
porter  lefdits   foi  Se  hommage   &c   ferment  de    fidélité,  au 
d^fir  de  la  coutume;  &  cependant   lui  donner  main-levée 
de  la  faiùefcodale  faite  dudit  fief  de  Chinac  ,  faute  de  foi 
Se  hommage,  offrant  de  lui  payer   fes  droits,  frais  &  dé- 
pens ;  laquelle  Souffrance  ledit  feigneur  de.  Sec,  a  par  ces 
préfentes   accordé  volontairement  audit  mineur  jufqu'audit 
temps  Se  âge,  à  la  charge  qu'aulTî-tôt  qu'il  feia  parvenu  à 
l'âge  requis  par  la  coutume,  il  portera  eri  perfonne  lefdits 
foi  8e  hommage  Se  ferment  de  fidélité,  8e  que  cependant 
il  donnera  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  temps  de  la 
coutume  ;  reconnoiffiint   ledit  fiei;r   de  Frenac   avoir  teqii 
dudit    fietii  Lalleniand  ,   qui  lui   a  payé   en   louis    d'or  Se 
d'argent,   comptés  8e   délivrés  â   la  vue  des  notaires  fouf- 
fignés,  la  femme  de.,.,  à  laquelle  lefdices  parties  èfdits  noms 
ont  compofé  enfenible  ,  tant  pour  les  frais  féodaux  nui  fonc 
dus  audit  fieur  de  Frenac  au  fujet  de  ladite  mutation,  que 
pour  les  fruits  qui  lui  font  acquis  en  pure  perte,  frais  de 
ladite  faifie-fécdale,  ctahliffcment  de  coniuiillaires,  Se  autres 
quelconques,  dont   quittance.    Au    moyen    de   quoi    ledit 
Iieur  de  Frenac  a  par  ces  prèfentes  fait  Se  donné  pleine  Se 
entière  main-levée  audit  fieur  L.nllemand  audit  nom,  de  la 
faifie-Féodale  faire  à  fa  requête  duJit  fief  de  Chinac,   con- 
fent  qu'elle  .'bit  fie  demeure  nulle  3e  fans  effet,  à  comptée 
de  ct'joutd'hui  ;  même  quitte  S:  décharge  par  ces  préfentes 
ledit  mineur  de   tous  les  profits  de   fief  qu'il    lui  devoir  à 
caufe  de  ladite  mutation   dudit  fief  de  Chinac  ;  enfeirbJe 
les  frais"  de  ladite  faifie-fécdale  Se  établiffement  de  comtait 
'    faites,  Si  autres  quelconques,  Sec, 
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vent  pas  fe  prendre  à  la  lettre,  &  il  dépend  tou- 
jours du  feigneur  de  recevoir  le  tuteur  à  l'hom- 
mage ,  ou  de  lui  donner  Souffrance. 

La  réquifition  de  la  Souffrance  ,  comme  les  offres 
de  foi  &  hommage,  doit  être  accompagnée  de  l'offre 
des  profits  de  fîef  dus  au  feigneur;  autrement  il 
n'efl  pas  obligé  de  l'accorder.  Cette  Souffrance  dif- 
fère en  cela  de  la  Souffrance  de  droit,  qui  donne  au 
vaffal  un  délai  pour  le  payement  des  profits  aulli  bien 
que  pour  la  foi  &  hommage.  Coquille ,  fur  le  tit.  4 , 
art.  64  de  la  coutume  de  Nivernois,  en  donne  pour 
raifon,  que  le  payement,  à  la  différence  de  la  foi 
&  hommage,  peut  Ce  faire  par  un  tiers  comme  par 
le  débiteur  même.  Brodeau  obferve  auiîî  que  le  fei- 
gneur ne  doit  pas  fouffrir  de  préjudice  dans  fes 
droits  par  une  circonflance  qui  lui  eft  étrangère. 

Telle  efl  au  furplus  la  décifion  de  la  coutume 
d'Etampes  ,  article  lo  &  11.  Cette  coutume  ajoute  , 
à  la  vérité  ,  que  fi  le  profit  efl  dû  d'autre  chef  que 
du  mineur  ,  le  feigneur  doit  néanmoins  donner  Souf- 
france ,  fauf  à  pourfuivre  fon  droit  par  aftion  ; 
mais  Coquille  ,  dans  fon  inflitution  au  droit  Fran- 
(jois ,  trouve  cette  limitation  déraifonnable.  «  Car  , 
n  dit-il ,  le  feigneur  ,  de  fon  droit  &  plein  droit  , 
»  ayant  faifi  à  faute  d'homme,  peut  retenir  en  fa 
»  main  le  fief  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  des  profits  ; 
»  &  n'efl  tenu  de  recevoir  la  foi  &  faire  main-levée 
»  du  fief,  fînon  en  payant ,  comme  dit  Nivernois , 
»  article  6i  ;  Melun  ,  article  z6  ;  Orléans ,  art.  z  , 
»  &  efl  général.  Or  la  furvenance  du  mineur  ,  héri- 
»  tier  du  majeur  ,  ne  doit  rien  immuer  du  droit 
»  d'autrui  (  Z.  Polla  ,  c:.  de hls  quib.  ut.  ind.  1.  1 1, 
»   ff.  de  verb.  oblig.  )  r> 

Dumoulin  paroit  du  même  avis  dans  fon  commen- 
taire fur  le  §.  zz  \  mais  il  prétend  que ,  dans  ce  cas , 
les  fruits  ne  tomberoient  point  dans  la  faifie  ,  & 
que  le  feigneur  les  devroit  imputer  fur  ce  qui  lui 
efl  du.  Quelqu'équitable  que  foit  cette  reflriélion  , 
elle  ell  fufceptible  de  bien  des  difficultés  ;  auffi 
a-t-elle  été  rejetée  par  beaucoup  d'auteurs.  Voyez 
au  furplus  dans  la  feftion  fuivante  ce  qu'on  dira 
fur  la  faifie  des  fiefs  appartenans  aux  mineurs. 

La  coutume  de  Melun  ,  article  3^  ,  porte,  «  qu'au 
»  refus  du  feigneur ,  pourront  les  bailliflres  &  tuteurs 
»  fe  pourvoir  par-devant  le  juge-royal  à  ce  que 
»  ledit  feigneur  féodal  foit  à  ce  faire  contraint.  » 
La  Thaumallière,  livre  i  de  fes  décifions ,  chap.  3  i  , 
dit  que  cette  difpofition  doit  être  fuivie  dans  la 
coutume  de  Berry  ,  comme  étant  fondée  en  raifon. 

La  coutume  de  la  Rochelle  ,  article  8  ,  a  une  dif- 
pofition peu  différente ,  &  plufîeurs  auteurs  ont  en- 
feigné  en  conféquence  que  le  refus  de  Souffrance 
étoit  un  cas  royal.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  fufîit,  fui- 
vant  le  droit  commun  ,  de  demander  la  Souffrance 
en  cas  de  minorité  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de 
l'obtenir  du  feigneur ,  ou  de  la  faire  prononcer  en 
jugement. 

Au  refle,  rien  n'empêche  que  le  feigneur  n'ac- 
corde la  Souffrance  co-iditionnellement ,  lorfque  les 
empcchemens  qu'en  lui  allègue  ne  lui  paroiffent   , 
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pas  bien  juflifiés ,  & ,  dans  ce  cas ,  s'il  a  fait  fâî/îr 
le  fief  fcodalement ,  il  pourra  en  réclamer  les  fruits , 
fi  les  faits  qu'on  lui  avoit  propofés  fe  trouvoient 
faux.  C'eft  la  décifion  de  Dumoulin. 

Section     XIV. 

Des  effets  de  La  non-réquifition  de  Souffrance» 

Dumoulin  obferve  ,  furTarticle  13  de  la  coutume 
de  Chartres  ,   que  lorfque  le  vaffal  ne  fe  préfente 
point  pour  rendre  hommage  dans  le  délai  qui  lui 
ell  acordé  par  la  coutume  ,  il  ell  toujours  à  temps  à 
remplir  ce  devoir ,  fans  encourir  aucune  perte  de 
fruits  tant  que  les  chofes  font   entières  &   que   le 
feigneur  n'a  point  fait  de  faifie  fur  le  fief  fervant. 
Il    faut  dire   la    même  chofe  de   la  Souffrance 
qui  doit  être  demandée  pour  caufe  de  minorité.  Le 
mineur  ou  fon   tuteur   efl   toujours   recevable  à  la 
demander  ,  fans   encourir  aucune  perte  de  fruits  , 
s'il  n'y  a  point  eu  de  faifie-féodale.   On  trouve  dans 
Dufail  ,  livre    i  ,  ch?pitre    141  ,  un  arrêt   qui   l'a 
aiiifi  jugé  le  p  odobre  i  <f  6z  ,  en  faveur  d'Hervé  le 
Boucher,turateur  de  Bernard  le  Peufic, contre  Jean  de 
Laurent,  ccuyer.  Une  fentence  du  fénéchal  de  Kar- 
chaisavoitcondamnécecurateurà  laiffer  jouirle  fîeur 
de  Laurent  des  héritages   tenus  de  lui ,  autant   de 
temps  qu'on  avoit  été  en  défaut  de  lui  faire  la  foi 
&  hommage  &  de  lui  donner  l'aveu  &  dénombre- 
ment ,  en  ordonnant  que  la  faifie  y  feroit  appofée. 
L'arrêt  rendu  au    parlement  de  Bretagne  infirma 
cette  fentence  ,  accorda    main-levée  de  la   faifie- 
féodale  au  mineur  ,  avec  reflitution    de   fruits  & 
payement  du  reliquat,  en  faifant  la  foi  &  hommage 
comme  un  vaffal  efl  tenu   de  faire. 

Lorfque  le  feigneur  a  faifi  le  fief  fervant  ,  &  que 
le  vaffal  n'a  ni  fait  hommage  ,  ni  demandé  Souf- 
france dans  le  temps  qui  lui  ell  accordé  pour  cela  , 
fuivant  les  différentes  coutumes  ,  tous  les  fruits  du 
fief  fervant  appartiennent  au  feigneur ,  à  compter 
du  jour  de  la  faifie,  tant  dans  les  coutumes  qui 
permettent  au  feigneur  de  faifir  auffi-tôt  après  la 
mutation  ,  que  dans  celles  qui  ne  permettent  de  le 
faire  qu'après  un  certain  temps. 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  \o6\  du  Maine, 
art.  117,  &  de  Bretagne  ,  art.  3  5 o  ,  ne  permettent 
néanmoins  au  feigneur  de  faire  cette  faifie  en  cas 
de  minorité  ,  qu'autant  que  les  mineurs  font  pourvus 
de  tuteurs. 

On  trouve  une  décifion  peu  différente  dans  l'ar- 
ticle 17  du  titre  6  de  la  coutume  de  Berry.  Quel- 
ques interprètes  du  droit  féodal ,  tels  que  Matha^us, 
de  affllcils  ,  decif.  2Ç)  &  zSç) ,  &  plufieurs  auteurs  , 
penfent  que  la  faveur  de  la  minorité  doit  faire 
admettre  cette  règle  par-tout ,  comme  formant  le 
droit  commun. 

Dumoulin  ,  (J.  41  ,  n°.  3  ,  penfe  même  que  le 
feigneur  qui  faifit  le  fief  de  fes  vafiaux  mineurs, 
lorlqu'ils  font  defiitués  de  tuteurs ,  doit  être  con- 
damné à  leurs  dommages-intérêts ,  indépendamment 
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de  la  rellitiition  des  fruits,  de  la  même  manière 
quo  s'il  eut  fait  la  faifie  après  la  réquilltion  de  la 
Souffrance.  Un  tel  procédé  ell,  dit-il,  celui  dun 
pirate  &  d'un  brigand  ,  plutôt  qu^  celui  d'un  fei- 
gneur  qui  doit  en  ufer  avec  bonté  envers  Tes 
valTaux. 

Goiïet  fur  l'article  f  i  de  la  coutume  de  Chau- 
m^nt;  Rat  &  Liège  fur  l'ardcle  117  de  celle  de 
Poitou  i  Fallu  fur  l'article  1 1  6  de  celle  de  Tours; 
Eafn^ge  fur  l'article  p/  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie -,  le  Grand  fur  l'article  to  de  celle  de 
Troies  ;  Louis  &  Rrodeau  fur  l'article  1 1 8  de  celle 
du  Alaine -,  Bille:oq  dan.  fes  principes  des  fiefs, 
liv.  3  ,  cha^.  4  ;  &  iMaichin  fur  l'articie  37  de  la 
coutume  de  Saintonge  ,  chap.  i  ,  font  de  Ja  même 
opinion.  «  Comrnele  valTal ,  dit  ce  dernier  auteur, 
»  doit  refped  Ik  obéilTance  à  fon  feigneur  ,  à  cauTe 
»  du  fief  qu'il  tient  hommage. neiit  de  lui  ,  auiTi  le 
»)  feigneur  lui  doit  en  récompenfe  de  l'appui  &  de 
«  la  protetflion  ;  8i  d'aut.int  plus  que  le  vaifal  eft 
»  foible  &  a  befoin  d'aTiftance  ,  d'autant  plus  aufll 
»  le  feigneur  doit  fe  comporter  doucement  &  hon- 
»  nctcment  en  fon  endroit  ;  de  forte  que  comme 
»  la  bonne  foi  Se  la  charité  doivent  être  exhubc- 
»  rantes  entre  eux,  c'eft  auflï  du  devoir  du  fei- 
«  gneur  de  relâcher  quelque  chofe  de  fes  droits, 
»  lorlque  fon  vaifal  elf  en  bas-âge,  d'agir  en  père 
»  plutôt  qu'en  créancier  rigoureux  ,  &  con/îdérer 
»   qu'il  elè  obligé  à  fa  confervation.  » 

Pontanus ,  fur  l'article  y  8  delà  coutume  de  Blois  , 
dit  au  contraire,  qu'à  fuivrela  coutume  dans  toute  fa 
rigueur,  le  mineur  doit  perdre  les  fruitu  de  fon 
fief  qui  a  été  faifi  par  le  feigneur  à  défaut  d'hom- 
mage ou  de  réquifition  de  Souffrance  ;  mais  il 
penfe  que  le  mineur  peut  obtenir  le  rétablillemeni 
des  fruits  par  la  reftitution  en  entier  ,  foit  qu'il 
ait  été  deffitué  de  tuteur  ,  foit  que  fon  tuteur 
ait  négligé  de  fe  conformer  aux  difpolîtions  de  la 
coutume. 

Tronçon  ,  fur  l'article  4 1  de  la  coutume  de  Paris , 
paroit  être  du  même  avis.  11  croit  néanmoins  qu'on 
ne  doit  accorder  la  rellitution  en  entier  au  mineur 
qui  étoit  pourvu  de  tuteur  ,  qu'autant  q-.ie  ce  tu'eur 
eftinfolvable,  &quelemIncurdoitagir  diredement 
contre  fon  tuteur  ,  s'il  eft  folvable.  La  Thaumaffière 
en  ditautant  dans  fes  dkifions,  liv.  i  ,  chap,  51.  ][ 
fe  fonde  particulièrement  flir  l'article  i6  du  titre 
des  fiefs  de  la  coutume  de  Berry ,  qu'on  a  cité 
ci-deflus. 

Bacquet  ,  traité  des  droits  de  juffice  ,  ciiap.  14, 
T)°.  19  ,  &  Brodeau  ,  fur  la  cou  urne  de  Paris, 
article  41  ,  n°.  z6  ,  alforent  aulTi  que  cV,'?  t.i 
pnnique  &  lufagi  notoire  fur  le  fait  de  la 
Souffrance. 

Enfin  Cuias,  fur  le  livre  4  des  fiefs,  titre  rj  , 
avoue  que  c'eft-là  l'opinion  des  douleurs  ;  mais  il 
doute  fi  elle  doit  être  fuivie  deouis  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  la  commifo  féodale  à  défaut  d'hommage, 
&  que  le  feigneur  gagne  feulement  les  fruits ,  qui 

Ton.e  XFl. 


SOUI'FPvANCE. 


VI 


font  un  mobilier  pour  lequel  il  n'y  a  guère  lieu 
à  la  reiliiution. 

Piufîeurs  auteurs  modernes,  tels  que  DupîefTis  , 
liv.  I  des  fiefs  ,  chap.  3  ;  Bourjon,  liv.  2,  tit.  3  » 
chap.  I,  n°.  i8;  Boucheul  fur  l'article  117  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  n".  i  i  ;  M.  le  préfident 
Houhier  fur  la  coutume  de  Bjurgogne,  chapitre 
4^  ,  penfent  en  effet  que  la  fai/ie- féodale  auroit 
tous  fes  e.Tets  contre  les  mineurs  même  dellitués 
de  tuteurs. 

i<  J'avoue  (dit  M.  le  préfident  Bouhier)  que  je 
»  ne  reconnois  point  ici  la  bonne  man.t  re  de  rai-« 
»  fonner de  Dumoulin  ;  car  la  coutume  furlaquelle 
»  il  écrivoit  ordonne  bien  aux  feigneurs  de  donner 
»  la  Souffrance;  mais  elle  ne  l'accorde  pas  de 
rt  plein  droit.  Au  cont-aire  ,  elle  fuppofe  que 
»  cette  grâce  doit  être  demandée  ;  &  tant  qu'elle 
»  ne  l'ell  pas  ,  les  fruits  appartiennent  au  fei- 
»  gneur  ». 

M.  le  Camus  ,  dans  fes  obfervations  fur  l'ar- 
ticle 41  ,  dit  auffi  que  la  faifie-féodale  ferolt  bonne 
en  pareil  cas  ,  &  que  les  mineurs  perdroient  les 
fruits  ,  fauf  leur  recours  contre  le  plus  proche 
parent  qui  n'auroit  pas  fait  provoguer  l'alTemblée 
des  parens ,  ou  dénoncé  au  procureur  du  roi. 

On  trouve  dans  la  jurifprudence  des  arrêts  I2 
même  indécifion  que  dans  les  fentimens  des  jurifcon- 
fulrcï  fur  cette  queffion.  Fortin  ,  dans  fa  conférence 
fur  l'article  41  de  la  coutume  de  Paris,  rapporte  deux 
aTCts  qui  ont  condamné  le  feigneur  à  la  reffitutlon 
des  fruits  du  fief  faifi,  à  défaut  de  réquifition  de 
Souffrance;  l'un  du  13  janvier  ryp6  ,  entre  le 
fieur  de  Jumeauville  &  François  de  Fontaines  , 
comme  tuteur  de  fes  enfans;  l'autre  du  15  mai  161  z  , 
contre  Mathurin  de  Pontféan  ,  fieur  des  Bordes. 
JVIais  Lavande  obferve  w  qu'ils  ont  été  rendus  en 
»  faveur  des  pères  qui  etoient  tuteurs  de  leurs 
»>  enfans  ,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  au  recours 
»  contre  eux  ». 

M.  Bouguier  ,  lett.  S  ,  n**.  4  ,  &  M.  le  Prêtre, 
cent.  T.  ,  chap.  47  ,  rapportent  néanmoins  un  autre 
arrêt  conforme,  du  17  niars  1603  ,  rendu  à  la 
première  chambre  des  enquêtes  ,  les  autres  con- 
fultées  ,  entre  Jean  Olivier  ,  fieur  de  Leuville  , 
&  Louis  le  Rayer  ;  mais  on  n'en  voit  pas  bien 
l'efpèce. 

Fortjp,  Brodeau  &  Ferrière  ,  fur  l'article  41  de 
la  coutume  de  Paris  ,  citent  au  contraire  im  arrêt  dn 
ç)  iuin  1645  ,  co.mme  ayant  jugé  en  faveur  du  fei- 
gneur, quoique  l'arrêt  de  1603-  eut  été  produit  & 
vu  fur  le  bureau.  Cet  arrêt  fut  rendu  dans  une  efpèce 
fort  remarquable.  Aymard  de  Bourdelet  ,  fieur  de 
Montalet ,  fut  éiu  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt 
Charles  du  Perron  ,  éciyer  ,  fieur  du  Flefchet,  & 
demoifelle  Catherine  d'Afl)gny,  dont  le  fiefavoltc.né 
faifi  féodalemcnt  le  p  jun  1643  ,  par  M*  David 
Ba'oauld.  Il  avoit  demandé  SoufiVance  par  aé^e  du  p 
août  I  Ci^s  ,  avant  fa  récoite  des  fruits  ;  mais  il  avoit 
omis  de  déclarer  Içs  noms  X'  âges  de  fes  mineurs  ;  il 
n'avoit  réparé  ce  défaut  qu'après  fa  récolte ,  par  uh 
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autre  aiSe  du  premier  feptembre  fuivant,  qui  portoît 
déclaration  des  noms ,  nombre  &  âges  des  mineurs. 
L'arrêt ,  confirmatif  d'une  fentence  de  Gien ,  déclara 
la  faifie-fcodale  bonne  &  valable  ,  &  les  fruits  échus 
depuis,  acquis  en  pure  perte  au  feigncur  jufqu'au 
premier  feptembre  fuivant;  donna  Souffrance  aux 
mineurs  jufqu'à  ce  que  l'un  d'eux  fût  en  âge  de  porter 
l'hommage  ;  condamna  le  tuteur  aux  frais  de  la  faifie- 
féodale  ,  de  l'établilTemenr  du  commifTaire  &  des 
pourfuites  dubail  judiciaire,  le  tout  fans  avoir  égard 
aux  lettres  par  lui  incidemment  obtenues  en  caufe 
d'appel  ,  pour  être  les  mineurs  ,  entant  que  debe- 
foin  feroit ,  relevés  du  défaut  de  la  demande  de 
Souffrance. 

On  voit  que  cet  arrct  n'a  jugé  la  queflion  que 
dans  un  cas  oiiles  mineurs  étoient  pourvus  de  tuteur. 
Il  faut  avouer  néanmoins  que  les  coutumes  ne  dif- 
tinguent  pas.  Plufieurs  autorifent  même  les  parens 
des  mineurs  à  demander  la  Souffrance  ,  quoiqu'ils 
n'en  foient  point  tuteurs  ;  ce  qui  femble  bien  indi- 
quer que  la  rcquifition  n'en  efl  pas  moins  néceffaire 
pour  les  mineurs  dépourvus  de  tuteurs  ,  que  pour 
ceux  qui  en  font  pourvus.  L'établiflement  de  la  garde 
noble  ou  bourgeoife  paroît  fondée  fur  la  même 
néceffité.  La  coutume  de  Sens  va  jufqu'à  dire  dans 
l'art.  Z09  ,  «  que  C\  le  feigneur  féodal  tient  en  fa  main 
»  les  terres  des  mineurs  qui  n'ont  aucuns  meubles, 
M  parens ,  gardes  ,  ne  de  quoi  vivre  ,  iln'eft  pour- 
»  tant  tenu  ,  s'il  ne  lui  plaît ,  nourrir  &  gouverner 
»   lefdits   enfans  ». 

Dumoulin  s'eft  révolté  avec  raifon  contre  cette 
décifion  ,  qu'il  traite  d'extrêmement  inique  dans  fon 
apoftille  fur  cet  article.  Il  ajoute,  qu'il  a  fait  juger 
le  contraire  dans  la  coutume  de  Chaumont  -,  mais 
il  femble  toujours  réfulter  delà,  que  l'efprit  de 
notre  droit  coutumier  efl  d'accorder  le  droit  de  faifie 
avec  perte  de  fruits  au  feigneur  contre  les  mineurs 
mêmes. 

Quoiqu'il  enfoit,  Coquille,  Cuv  le  titre  des  Jîe/s , 
article  3  de  la  coutume  de  Nivernois ,  décide 
«  que  s'il  advenoit  que  le  tuteur  ne  fût  folvable , 
»  pourtantlemineur  ne  recouvreroit  les  fruits ,  pour 
n  ce  qu'il  les  avoit  légitimement  perdus  ,  fi  ce 
»  n'étoit  que  les  fruits  fuifent  encore  exiftans ,  ouïes 
»  deniers  de  la  cenfe  (  c'eft-à-dire  de  la  ferme  ) 
»  d'iceux  es  mains  du  commiffaire  ,  auquel  cas  y 
n  auroit  grande  raifon  de  donner  au  pupille  fon 
»  recours  pour  ravoir  les  fruits ,  en  faifant  fon 
»  devoir,  non  pas  tant  du  tout  pour  le  privilège  de 
»  fa  pupiilarité ,  comme  pour  l'équité  du  droit  , 
»  qui  ,  en  tel  cas  ,  donne  l'aftion  utile  reftitu- 
»  toire  ,  in  rem.  l.  nie.  ff.  de  eo  per  quem 
»  fa^um  erit  ». 

Auzanet  obferve  enfin  que  le  tuteur  ou  le  curateur 
des  mineurs  qui  ont  acquis  la  majorité  coutumicre, 
n'eft  plus  garant  de  la  perte  des  fruits  qui  fuivroit 
la  faifîe  féodale  ,  à  défaut  de  foi  &  hommage  de  leur 
part,  parce  que  cette  perte  vient  du  fait  des  mineurs, 
&  qu'il  ne  pourroit  pas  l'empêcher. 


SOUFFRANCE. 
Section     XV. 

A  quoi  s'étend  la  Souffrance. 

Méfié  ,  traité  des  minorités  ,  chap.  15,  n".  38  , 
dit  ccquelaSouffrancevautpourtoutcequi  appartient 
»  au  mineur  dans  le  temps  qu'elle  eft  accordée, 
»  &  quant  à  ce  qui  peut  être  depuis  acquis  au 
»  mineur  par  donation  ,  par  fucceffion  collatérale 
»  ou  autrement  ». 

Auzanet  dit  aufil  que  la  Souffrance  vaut  pour  tous 
les  fiefs  qui  peuvent  échoir  dans  la  fuite  aux  mi- 
neurs pour  lequel  on  l'a  demandée.  Vaflin  paroit  être 
du  même  avis  fur  la  coutume  de  la  Rochelle , 
art.  y  ,  chap.  i  ,  n°.   6ç). 

Brodeau  ,  fur  l'art.  41  de  la  coutume  de  Paris , 
n°.  8  ,  fe  contente  de  dire  «  que  la  Souffrance  vaut 
»  pour  tout  le  fief  pour  lequel  elle  a  été  demandée , 
»  fans  que  le  feigneur  puifle  faifir ,  même  pour  la 
»  part  qui  ftroit  .nouvellement  échue  au  mineur 
»  par  le  décès  de  fon  frère  ou  autre  cohéritier 
»  majeur,  pour  laquelle  part  il  n'ed  pas  befoin  de 
»  demander  nouvelle  Souffrance  ». 

Carondas  &  Perrière  font  du  même  avis.  La  raifon 
qu'en  donne  ce  dernier  auteur  ,  c<  c'efl  que  le  mineur 
»  ne  doit  qu'une  foi  &  hommage  ,  laquelle  ert  in- 
»  dividue  ,  n'étant  pas  obligé  de  la  rendre  deux 
»  fois....  Ainfî  ,  dans  ce  cas  ,  le  feigneur  ne  peut 
»  pas  faifîr  pour  foi  &  hommage  non  faite  ,  mais 
»  bien  pour  droits  non  payés  ;  &  c'eft  un  cas  auquel 
»  la  faifie  a  lieu  pour  droits  &  profits  de  fief 
»   feulement  ». 

11  faudroit  dire  le  contraire ,  continue  Perrière,  au 
cas  que  quelques  nouveaux  fiefs  fuffent  échus  aux 
mineurs,  puifque  les  majeurs  mêmes  (ont  tenus  de 
faire  des  fois  &  hommages  différentes ,  pour  des 
fiefs  différens  ,  quoique  relevans  d'un  même  fief 
dominant. 

Pothier  donne  la  même  déciiîon  dans  le  chap.  i  , 
§.  7  de  fon  traité  des  fiefs.  Il  ajoute  ,  que  la  Souf- 
france devant  être  demandée  ,  le  mineur  ne  peut 
pas  être  préfumé  l'avoir  demandée  pour  des  fiefs 
qu'il  n'avoii  pas  encore,  &  qu'on  peut  dire  même 
qu'il  n'a  droit  de  la  demander  que  pour  les  fiefs 
qu'il  a. 

Cet  auteur  doute  même  Ci  la  Souffrance  accordée 
à  plufîeurs  frères  mineurs  qui  pofsèdent  un  fief 
par  indivis  ,  s'étend  aux  portions  auxquelles  ils  fe 
fuccèdent  les  uns  aux  autres,  w  La  Souffrance  qui  efl 
1)  accordée  à  tous  ces  frères  ,  dit-il,  efl  une  Souf- 
»  france  qui  efl  accordée  à  chacun  d'eux  en  parti- 
»  culier  ,  qui  efl  perfonnelle  à  chacun  d'eux  ,  d'oii 
»  il  fuit  qu'elle  ne  peut  comprendre  que  ce  que 
»  chacun  avoit  lorfqu'elle  a  été  demandée ,  &  non 
»  pas  ce  qui  lui  efl  échu  par  la  fucceffion  des  autres  ». 
Mais  comme  la  foi  efl  indivifible  ,  il  ne  paroit  pas 
néceffaire  de  la  réit'^rer,  lorfqu'on  pofsèdeune  plus 
grande  partie  du  fief  pour  lequel  on  l'a  rendue  ;  & 
puifque  la  Souffrance  tient  lieu  de  foi ,  il  femble 
qu'elle  doit  fuivre  la  même  règle. 


SOUFFRANCE. 
Section       XVI. 

Des   effets   de    la   Souffrance. 

Toutes  les  efpèces  de  Souffrances  éqjipollentà 
fol  tant  qu'elles  durent.  Cette  décifîon  ,  confignée 
dans  l'art.  41  de  la  coutume  de  Paris  ,  fe  retrouve 
dans  une  quantité  d'autres  coutumes ,  &  fe  fiipplée 
dans  toutes  celles  qui  n'en  difent  rien.  Il  fuit  de  ce 
principe  ,  comme  Dumoulin  l'a  fort  bien  prouvé  fur 
le  5.  17  ,  n°.  j  ,  1°.  que  le  feigneur  ne  peut  faifir 
féodalement  le  fief  de  fon  vafTal,  tant  que  la  Souf- 
france doit  durer.  i°.  Que  cette  Souffrance  ou  la 
demande  qui  en  feroit  faite  dans  les  cas  où  elle  ne 
peut  êtrerefufée,  opère  de  plein  droit  la  main-levée 
de  la  faifie-féodale  qui  auroit  pu  avoir  été  faite 
auparavant. 

Le  même  auteur  conclut  delà  que  la  main-levée 
qu'opère  la  Souffrance  n'eft  pas  provifionnelle ,  mais 
définitive  ;  en  forte  qu'après  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  accordée  ,  ou  la  cefTation  de  la 
caufe  qui  y  a  donné  lieu,  le  feigneur  ne  peut  jouir  du 
fief  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  faifie  ,  quand  bien 
même  le  vaffal  ne  fatisferoit  pas  à  fes  obligations , 
par  pure  négligence.  La  raifon  qu'il  en  donne, 
c'eft  que  la  Souffrance  détruit  la  faifîe-féodale  , 
puifqu'elle  laiffe  au  valfal  la  jouiffance  de  fon  fief, 
quoiqu'elle  ne  falfe  que  fufpendre  l'ouverture  du 
fief. 

Pontanus  efl  d'un  avis  contraire  (ur  l'art.  64  de 
la  coutume  de  Blois  ;  mais  fon  opinion  a  été  uni- 
verfellement  rejetée.  La  queflion  a  été  jugée  en 
faveur  du  vaffal  par  arrêt  du  16  mai  1565  ,  rendu 
contre  le  marquis  de  Maizières ,  comte  de  Saint- 
Fargeau  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  commen- 
tateurs fur  l'article  41  de  la  coutume  de  Paris  ;  & 
l'article  184  de  la  coutume  de  Meaux  le  décide 
expreifcment. 

Dumoulin  excepte  le  cas  où  le  vaifal  auroit  dé- 
claré ,  en  accordant  la  Souffrance  pour  un  certain 
temps  ,  qu'il  ne  donnoit  qu'une  main-levée  provi- 
fionnelle de  la  faifie ,  parce  qu'alors  le  vaffal  n'efl 
pas  remis  en  poffeffion  du  fief,  quoiqu'on  lui  per- 
mette d'en  percevoir  les  fruits.  Il  n'en  a  qu'une 
jouiffance  précaire.  Feudum  non  relaxatur ^  fed 
tantàm  ufus  &  perceptio  frucîuum  fub  manu 
dominicâ. 

Krodeau  fur  l'article  41  delà  coutume  de  Paris  ; 
Vaflin  fur  l'article  f  de  celle  de  la  Rochelle  ,  chap.  i  , 
n°.  66  ,  &  Pothier,  part,  i  de  fon  traité  des  fiefs  , 
chap.  I  ,  §.  7  ,  obfervent  que  lorfque  la  Souffrance 
eft  due  en  vertu  de  la  loi  ,  telle  que  celle  qui  efl 
accordée  à  des  mineurs  ,  le  feigneur  ne  peut  pas 
appofer  une  pareille  claufe  à  la  conceffion  de 
la  Souffrance  ,  puifqu'on  n'a  pas  même  befoin 
de  cette  conceffion  ,  &  que  la  feule  réquifition 
de  la  Souffrance  fuffit  pour  qu'on  ait  droit  d'en 
jouir. 

Le  Grand  fur  l'article  47  de  la  coutume  de 
Troies ,  n''.  j  ;  le  même  Brodeau  &  Ferrière  fur 
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l'art.  41  de  celle  de  Paris  ,  penfent  que  fî  la  faifie 
n'avoit  été  faite  qu'à  défaut  de  foi  &  hommage , 
la  Souffrance  que  le  feigneur  auroit  accordée 
n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  pût  en  faire  une  nou- 
velle pour  les  droits  qui  lui  étoient  dus ,  &  qu'o» 
ne  lui  auroit  pas  payés  en  demandant  la  Souf- 
france. Mais  il  efl  plus  équitable  de  dire  avec 
Dumoulin  &  Champy  fur  l'art.  2  y  de  la  coutume 
de  I\'Ielun  ,  que  le  feigneur  féodal  ne  doit  plus 
alors  pourfulvre  le  payement  de  fes  droits  que  par 
adion. 

Pontanus ,  fur  l'art.  6^  de  la  coutume  de  Blois  » 
obferve  néanmoins  que  le  feigneur  peut  ufer  de  faifie» 
féodale  ,  nonobflant  la  Souffrance  ,  s'il  efl  furvenu 
de  nouvelles  caufes  de  faifîe-féodale  depuis  la  con- 
ceffion ,  ou  la  demande  de  la  Souffrance.  Auzanet, 
fur  l'art.  41  de  la  coutume  de  Paris ,  prétend  au 
contraire  que  la  Souffrance  vaut  auffi  pour  les  muta- 
tions futures ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'accordet 
de  nouveau. 

Vaflin ,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  5  , 
chap.  I  ,  n°.  69  ,  dit  que  «  cette  décifîon  efl  bonne 
»  en  cas  de  Souffrance  donnée  pour  caufe  de  mino- 
»  rite,  parce  que  le  feigneur  étant  inflruit  de 
»  l'âge  des  mineurs  ,  doit  (avoir  que  l'excufe  dure 
»  encore  ;  mais  que  fî  la  Souffrance  forcée  ou  volon- 
))  taire  eft  pour  quelque  autre  caufe  dont  le  feigneur 
«  puiffe  ignorer  la  durée  ,  il  eft  naturel  de  con- 
»  dure  que  la  Souffrance  doit  être  demandée  de 
))   nouveau  ,  fans  quoi  le  feigneur  peut  faifir.  « 

Lors  même  que  la  Souffrance  eft  accordée  pour 
minorité,  un  feigneur  qui  tireroit  fès  droits  à  la 
rigueur,  pourroit  ufer  de  faifîe-féodale,  fî ,  depuis 
la  conceffion  de  la  Souffrance  ,  il  lui  étoit  dû  d« 
nouveaux  droits  que  le  vaffal  n'acquittât  pas. 

Brodeau  ,  Ferrière  &  Vaflin  remarquent  à  cette 
occafîon  ,  que  dans  le  cas  de  mutation  de  feigneur 
on  doit  demander  une  nouvelle  Souffrance,  quoique 
le  précédent  feigneur  en  ait  accordé  une.  Cela  doit 
s'entendre  néanmoins  dans  le  cas  où  le  nouveau 
feigneur  auroit  mis  le  vaffal  eu  demeure  de  la 
manière  prefcrite  par  la  coutume.  Voyez  la  feAion  f, 

Pontanus  affure  auffi  que  la  conceflion  de  la  Souf- 
france ne  préjudicie  point  au  feigneur,  quand  elle 
a  été  obtenue  fur  de  faux  motifs.  Mais  quoique 
cette  décifîon  paroiffe  affez  jufte,  la  plupart  des 
auteurs  enfeignent  que  cela  ne  doit  s'obferver  qu'au- 
tant que  le  feigneur  n'a  donné  la  Souffrance  que 
fous  la  condition  expreffe  qu'elle  ne  vaudroit  pas 
fans  cela. 

Carondas ,  le  Grand  &  Dumoulin  même  décident 
encore  que  la  Souffrance  empêche  que  la  prefcrip- 
tlon  trentenalre  ne  coure  contre  les  feigneurs  pour 
les  profits  de  fiefs  qui  étoient  échus  lorfqu'eile  a 
été  accordée.  Mais  comme  le  feigneur  peut  du  moins 
pourfuivre  par  aélion  ,  durant  la  Souffrance  ,  le 
payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  rien  ne  paroît  devoir 
empêcher  le  cours  de  la  prefcription  trentenaire 
contre  le  feigneur.  Cela  eft  bien  moins  conteftable 
encore  dans  le  fyftcme  de  le  Grand  ,  qui ,  comme 
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on  l'a  vu  ,  confcrve  au  feigneur  le  droit  de  faifîe- 
féodale  pendant  la  Souftlrance  pour  les  droits  utiles 
qui  peuvent  lui  cire  dus.  Aulfi  Ferrière,  qui  a  fuivi 
la  même  opinion  ,  n'a-t-il  pas  fait  de  difHcuitc-  d'ad- 
mettre la  prefcription  trentenaire  en  ce  cas. 

Dumoulin,  5.  i7,n^.  y;  Brodeau  fur  l'art,  ^i 
de  la  coutume  de  Paris;  le  Grand  fur  Tart.  47  de 
celle  de  Troies ,  n"'.  o  &  <;  ;  M.  le  Maître ,  dans  (on 
traité  des  rcgshs  ,  chap.  S;  M.  Servin  ,  tome  i  , 
plaid.  4  ;  8c  Mellé  ,  au  chap.  15  du  tra.té  des  mino- 
rités ,  n*^.  37  ,  attellent  unanimement  que  la  Souf- 
france ne  ferme  point  la  régale.  M.  le  Maure 
cite  un  arrêt  du  2.0  juillet  1450  ,  qui  Ta  ainfi  jugé. 
li  en  cite  un  autre  du  14  juillet  1406  ,  au  chap.  z,  , 
qui  a  aulîi  jugé  que  le  nouveau  pourvu  d'un  béné- 
fice ayant  é:é  re^^u  à  faire  hommage  au  roi  par 
procureur  ,  cela  ne  fliflîfoitpas  pour  clorre  la  rccrale 
quant  à  la  coUarion  des  bénéfices  ,  avant  qu'il 
eut  fait  la  foi  &  hommage  en  perfonne  ,  quoique 
cela  fût  fufSfant  pour  lui  donner  le  droit  de  jouir 
de  Ton  temporel.  On  trouve  un  arrêt  conforme  du 
premier  juillet  1618,  au  tome  4  du  Journal  des  au- 
diences. 

Section     XVII. 
De  la  fin    de    la  Souffrance. 

La  Souffrance  qui  a  été  accordée  pour  un  certain 
temps  finit  par  l'expiration  de  ce  temps.  Lorfqu'elle 
a  été  accordée  pour  quelque  empêchement  pafîager, 
fans  prcfixion  de  temps ,  elle  finit  par  la  cefTation  de 
cet  empêchement.  Si  elle  a  été  accordée  à  des  créan- 
ciers pour  un  fief  faifî  réellement ,  elle  finit  par  l'ad- 
judication définitive  qui  en  efl  faite  en  terminant  le 
décret.  Pothier  obferve  néanmoins  dans  fon  traité 
ces  fiefs  ,  chap.  i  ,  f .  7  ,  t<  que  Ionique  le  feigneur 
»  s'eft  fait  nommer  un  homme  vivant  &  mourant, 
»  la  Souffrance  qu'il  a  accordée  expirepar  la  mort 
»  de  cet  homme  ,  qui  tient  lieu  d'un  homme  de 
»  fief,  &:  qu'il  peut  fai/îr  jufqu'à  ce  qu'on  lui  en 
»  préfente  un  autre  ,  avec  l'offre  du  profit  dû  par 
»  la  mutation  ;  mais  que  s'il  a  négligé  d'en  faire 
»  nommer  un,  la  Souffrance  n'expirera  point  par  la 
»  mort  du  curateur.  » 

La  Souffrance  accordée  à  des  mineurs  finit  de 
plein  droit  à  leur  majorité  féodale.  Lorfqu'e'le  efl 
accordée  à  plufîeurs  mineurs ,  elle  expire  pour  la 
portion  que  chacun  a  dans  le  fief,  à  inefure  qu'ils 
atteignent  cette  majorité.  On  a  vu  dans  la  fedion  i  y 
qu'on  interprétoit  communément  ainfî  l'article  41 
de  la  coutume  de  Paris. 

Le  feigneur  ,  dans  ce  dernier  cas ,  n'a  donc  droit 
de  faifîr  que  la  portion  de  celui  ou  de  ceux  qui  font 
devenus  majeurs,  s'ils  ne  fe  préfentent  pas  pour  lui 
rendre  hommage  lorfqu'ils  ont  atteint  leur  majo- 
rité. C'eft  un  des  points  jugés  par  l'arrêt  du  1 7  mars 
160},  ,  dont  on  a  parlé  dans  la  fedion  14. 

Cela  doit  fur  -  tout  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
^ui,  comme  celle  de  Paris ,  n'autorifent  point  l'ainé 
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majeur  à  porter  la  foi  &  hommage  pour  fês  puînés 
mineurs. 

Dans  les  coutumes  mêmes  oij  le  frère  ai?ié  majeur 
efl  autorifé  à  faire  la  foi  fv  hommage  pojjr  fes  puî- 
nés ,  la  Souffrance  ne  finit  pour  les  mineurs  qu'au- 
tant que  leur  aîné  (atis.^ait  à  cette  obligation  ■.,  autre- 
ment, dit  Lalande  fur  l'article  34  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  ce  qui  a  été  inflitué  en  faveur  des  meneurs 
tourneroit  à  leur  préjudice  ,  contre  la  décifion  des 
lois  mêmes,  qui  veulent  qu'on  ne  puiffe  pas  rétor- 
quer centre  quelqu'un  ce  qui  a  été  établi  pour  fon 
avantage. 

Les  fondions  du  curateur  au  ventre  ceffent  dès 
que  l'enfant  eft  né.  Racquet  conclut  delà  ,  au  cha- 
pitre 14  de  fon  traité  des  droits  de  jullice,  n*^.  34, 
que  lorfque  la  Souffrance  a  été  demandée  par  te 
curateur  ,  le  tuteur  qu'on  nomme  à  l'enfant  nou- 
veau né  doit  demander  une  nouvelle  Sou.france  au 
Seigneur  ,  en  lui  payant  les  droits  qui)  peuvent  être 
dus ,  &  en  lui  déclarant  fon  nom  ,  furnom  &  âge  : 
«  autrement,  dit-il,  le  feigneur  féodal  ,  après  la 
>i  naillance  de  l'enfant,  pourroit  juftement  faire 
»  faifir  le  fief  mouvant  de  lui,  par  faute  d'homme, 
»  &  faire  les  fruits  fîcns ,  comme  la  Souffrance  par 
»  lui  baillée  au  curateur  au  ventre  lors  de  la  failîe, 
»  cefîant ,  &  n'ayant  plus  d'effet  par  la  nailfance  de 
rt   l'en  tan:.  >» 

Ferricre  efl  du  même  avis  dans  fa  compilation 
fur  l'article  41.  Bacquet  donne  la  même  décifîon  au 
n*^.  5  7  ,  pour  le  cas  où  la  garde  noble  ou  bourgeoife 
finit  avant  la  majorité  féodale  de  ceux  pour  qui  le 
gardien  a  demandé  Souffrance. 

Ferrière  a  condamné  avec  raifon  cette  dernière 
opinion  de  Racquet,  qu'il  a  fort  bien  réfutée.  c<  Quand 
rt  la  Souffrance ,  dit-il,  eft  demandée  au  feigneur 
»  par  le  gardien  ,  ce  n'ell  pas  pour  fa  jouifTance^ 
»  mais  pour  les  mineurs  ,  &  à  caufe  de  leur  mino- 
»  rite  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  parvenus  \  la  majo- 
»  ri  té  féodale,  de  mé.ne  que  quand  le  tuteur  demande 
«  Souffrance  ,  il  ne  la  demande  pas  pour  le  temps 
»  qu'il  adminiilrera  fa  tutelle  ;  &  quoique  le  tuteur 
>>  décède  avant  la  m.a'orité  féodale  des  mineurs  , 
»  &:  qu'il  leur  en  foit  créé  un  autre  ,  on  ne  peut  pas 
»  dire  que  le  fécond  ou  autre  tuteur  fbit  tenu  de 
»  demander  une  nouvelle  Souffrance,  parce  que  celle 
)i  qui  a  été  accordée  a  été  baUlée  aux  mineur-;  juf- 
»  qu'à  ce  qu'ils  foient  en  âge  de  faire  en  perfonne 
»  la  foi  &  hommage,  &  il  n'importe  pas  par  qui 
»  elle  foit  demandée  ,  foit  par  le  tuteur  ou  le  gar- 
»   dien.  » 

Méfié  enfeigne  la  même  chofe  dans  fôn  traité- 
des  minorités ,  chap.  ij,  n,  42.  On  pourroit  même 
dire  qu'il  n'eft  point  nécellaire  de  demander  une 
nouvelle  Souffrance  pour  l'enfant,  lorfque  le  cura- 
teur au  ventre  l'a  déjà  demandée  ,  &  qu'il  fufîit 
d'offrir  au  feigneur  les  droits  qui  peuvent  lui  être 
dus ,  en  lui  lignifiant  les  nom  &  furnom  de  l'en- 
fant,  &  l'époque  de  fà  naiffance,  puifque  l'enfant 
pour  qui  l'on  avolt  donné  Souffrance  ,  ellle  même 
que  celui  qui  vient  de  naîtrCt 
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^oy(f^  les  commentateurs  fur  les  articles  7  , 
5a,  ^0  ,  4/  ,  -^;2  6-  Gj  de  ta  coutume  de  Fans  , 
è"  les  autres  autorités  citées.  Voyei  aulli  les  ar- 
ticles Dénombrement,  Foi  &  hommage,  Mino- 
rité ,  Saisie- tÉouALE ,  &c. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  COULON  ,  avocat 
AU  parlement.  ) 

SOULAGE,  SOULAIGE,  SOLAGE  ou  SO- 
LAIGE.  Ce  n'eft  là  qu'un  feul  &  même  terme, 
qu'on  trouve  écrit  de  toutes  ees  manières  dans  nos 
coutumes  &  dans  les  anciens  titres.  Mais  ce  mot 
a  deux  fignifications  qui  femblent  néanmoins  in- 
diquer également  un  rapport  avec  le  fol  ou  la 
t-Tre. 

Nos  coutumes  l'emploient  d'abord  pour  fignifier 
un  fonds,  un  terrein  bon  ou  mauvais.  Les  an- 
ciennes coutumes  de  Bourbonnois ,  difent,  en  par- 
lant de  l'afliette  de  terre  ,  page  39  de  l'ciaion 
jointe  à  la  bibliothèque  des  coutumes ,  «  item  ,  un 
»  œuvre  de  pré  en  bon  foulaige  &  franc  &  bon 
»  foin  fe  alTift  pour  cinq  fols  tournois....  •,  item  , 
>i  quand  n'ell  point  en  h  an  foulaige  ,  fe  afl'ift  par 
»   eftimation.  » 

Les  coutumes  locales  de  Vichy,  qui  font  à  la  fin 
du  procès-verbal  de  ces  coutumes,  pag.  104  de  la 
même  édition  ,  portent  audî ,  i<  item  ,  un  oeuvre  de 
»  pré  en  bon  folaige  &  bon  foin  fe  alliil  pour  cinq 
i>  fols....;  item.,  quand  n'eft  point  en  bon  fo  la  ge 
»   fe  aflid  par  eftimation.  >■> 

La  coutume  d'Auvergne  ,  tit.  3  i  ,  art.  6z  ,  63  , 
<?4  ,  65  &  éé  ,  emploie  ce  mot  dans  le  même  fens  ; 
le  />on  foLige  y  efl  l'oppofé  du  petit  terroir. 
t<  Sexrerée  de  terre ,  y  ert-il  dit ,  à  fèves  &  à  fro- 
»  nîcnt  en  bon  folage  ^  fe  pr^nd  en  affiette  pour 
»   une  quatre  froment  de  rente. 

»  Et  quand  elle  efl  en  pstit  terroir,  fe  prend 
»  félon  que  peut  porter  de  cens,  à  l'eftimation  de 
»  gens  à  ce  experts. 

»  Œuvre  de  pré  à  un  foin  de  bon  folage,  fe  baille 
»  pour  cinq  fols. 

»  (Euvre  de  pré  à  deux  foins  en  bon  folage  fe 
»   baille  pour  fix  deniers. 

«  (Euvre  de  pré  qui  n'efl  en  bon  folage.^  à  Tef- 
»  tlmation  de  gens  à  ce  experts  ,  félon  que  peut 
»   porter  de  cens,  w 

Le  droit  de  Souldge  fe  trouve  énoncé  dans  dif- 
férens  titres  delà  province  d'Angoumois  ,  qui  n'en 
donnent  pas  rex^)lica:ion.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
/îgnifie  ,  comme  ceux  de  terrage  ,  champart , 
agrier^  &c.  une  portion  dans  les  fruits,  &  peut- 
être  les  ballayures  des  grains  après  qu'ils  ont  été 
battus.  Un  regiflre  de  l'abbaye  de  Saint -Cybard 
(ou  Eparchius  )  d'Angouleme  ,  cité  par  Ducange 
au  mot  Soljiy-e ,  porte  au  f.  ïj  ,  haheat  in  f'eodlo 
fuo  prœpofitali  l'efcols  &  les  balles  &  les  folages, 
juflè  &  menfurutè  fine  ullo  ingenio. 

Cet  auteur ,  au  même  mot ,  &  au  mot  Rctro- 
Ciile ,  cite,  d'après  Catel  dans  fon  hiftolre  de  Lan- 
jTiiedoc  ,  le  paifage  fuivant  d'une  ancienne  notice 
faite  foas  LQus,  évéç[ue  de  Touloufe,  &  in  ho<^ 
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fei^o  dédit  illis  totam  figlicem  &  totum  bala- 
gium  ,  &  decimum  de  fexaratis  ,  boenum  & 
retrodecimum  &  retrocale ,  toioque  Sollagt  & 
fenefcalliarn. 

Il  ne  paroft  pas  que  le  mot  foullais ,  qu'on 
trouve  dans  les  aveux  rendus  aux  ducs  de  Chartres 
par  les  feigneurs  de  Ver  en  1510  &  1684,  ait  ie 
même  fens.  n  Item  .^  y  eft-  il  dit,  certaines  drci- 
»  tures  anciennement  nommées  foullais  Si  cordées, 
»  qui  ctoient  efiimées  valoir  chacun  an  foixanre 
»  lois  tournois,  lefqueiles  font  de  préfent  inconnues 
»   U  de  nulle  vaieur.  » 

La  comparaifon  de  cet  énoncé  avec  d'autres 
titres  où  l'on  trouveroit  le  même  mot ,  peut  tn  i"a- 
ciliier  l'interprétation  ,  &  il  efl  toujours  utile  de 
recueillir  ces  monumens  de  notre  ancien  droit 
féodal. 

{Article  de  M.  Garran  DE  CouLON,  avocat 
au  parlement.  ) 

SOULLAIS.   Voyez,  l'article  précédent. 

SOUMISSION.  C'eft  une  promefle  de  payer 
ou  de  faire  quelque  chofe  fous  Its  peines  portées 
par  les  lois  ou  exprimées  dans  la  Soumi filon. 

Les  Soumidions  faites  pour  les  acquits  à  caution 
qui  fe  délivrent  dans  les  bureaux  des  fermes  ,  & 
les  autres  Soumifiions  faites  dans  ces  bureaux  pour 
sûreté  du  payement  des  droits  du  roi  &  des  amendes 
ou  confifcations  ,  font  difpenfés  de  la  formalité  & 
du  payement  des  droits  de  cintrôle  ,  quand  même 
il  feroit  formé  des  demandes  en  conréquence.  C'ell 
ce  qui  réfulte  d'un  arrct  du  confeil  d'état  du  roi 
du  4  février  1738. 

Les  fermiers  du  roi  font  autorifés  par  divers 
arrêts  &  réglemens  ,  à  traiter  des  amendes  de  con- 
travention, fans  qu'il  foitnéceffaire  qu'il  intervienne 
aucun  jugement;  ces  traités  font  appelés  des  Sou- 
miffions  par  lefqueiles  les  contrevenans  fe  fou- 
mettent  à  payer  certaines  fommes  ,  pour  tenir  lieu 
des  amendes  qu'ils  ont  encourues,  fu.vantles  procès- 
verbaux  faits  contre  eux. 

Tandis  que  ces  Soumlfïtons  n*ont  pas  été  agréées 
parle  fermier,  il  peut  pourfuivre  les  contrevenans 
pour  les  faire  condamner  en  conformité  des  rccrle- 
mens.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au 
confeil  le  1 1  juillet  17x4  ,  contre  Mathurin  le  Roi. 
Mais  lorfqu'une  Soumiffion  a  été  acceptée,  le  fer- 
mier ne  peut  plus  invoquer  les  difpufitions  des 
réglemens ,  pour  raifon  de  tout  ce  qui  fe  trouve 
énoncé  dans  le  procès-verbal  ,  à  l'occafion  duquel 
cette  SoumiHîon  a  été  faite.  Elle  fait  fa  règle, 
comme  elle  fait  irrévocablement  celle  du  contre- 
venant,  dès  l'inflant  qu'elle  a  été  /ignée  de  lui,  à 
moins  qu'il  ne  foit  prouvé  qu'il  n'y  avoir  point  de 
contravention ,  ou  que  la  peine  flipulée  excède 
celle  qui  eft  prononcée  par  les  réglemens.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas ,  la  SourniHion  n'a  pour  fonde- 
ment qu'une  erreur  qui  la  rend  abfolument  nulle. 

La  SouroilTion  faite  devant  notaires  doit  être 
contrôlée  comme  tous  les  autres  aéles  faits  par  ces 
officiers  :  li  la  partie  n'en  remplit  pas  les  conditions 
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dans  le  temps  qui  a  été  fixé ,  il  faut  la  lui  faire 
fignifier  ,  avec  commandement  d'y  fatisfaire  dans 
huitaine  ,  après  laquelle  on  peut  ufer  de  faifie-exé- 
'  cution  ou  de  faifie-arrêt ,  parce  qu'on  agit  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire.  Mais  G  la  Soumiflion  a  été 
fournie  fous  iîgnature  privée,  &  que  la  partie  foit 
en  demeure  d'y  fatisfaire,  il  faut  la  lui  faire  fignifier 
avec  aflignaîion  devant  le  juge  compétent ,  pour  la 
voir  déclarer  exécutoire  :  ce  n'efl  qu'en  conféquence 
du  jugement  qui  intervient ,  qu'on  peut  agir  par 
voie  de  contrainte. 

SOUMISSIONS  (  COUR  DES  ).  C'ed  le  nom 
d'un  tribunal  établi  depuis  long-temps  en  Provence, 
&  dont  parle  M.  Julien  dans  (on  nouveau  commen- 
taire des  flatuts  de  Provence,  imprimé  à  Aix  en 
1778,  en  z  vol.  f/i-8°.  Ce  que  nous  allons  rap- 
porter eft  tiré  du  fécond  volume  ,  pag.  451  & 
fûivantes. 

M  La  cour  des  Soumiffions  eft  le  tribunal  qui 
»  connoit  des  obligations  &  contrats  appelés  Jou- 
»  mijfîonne's  ,  parce  que  les  parties  fe  font  fou- 
»  mifes  à  la  rigueur  de  cette  jurididion  ,  ou 
»  expreffément  ou  généralement ,  en  s'obligeant  à 
»   toutes  cours. 

»  Les  comtes  de  Provence  avoient  établi  dans 
»  la  ville  d'Aix  un  magiftrat  qui  étoit  appelé  le 
Y>  pre'Jîdeiit  de  la  chambre  rigoureufe  ,  parce  que, 
»  lans  avoir  obtenu  un  jugement ,  on  y  procédoit 
y>  par  des  faifies  fur  les  biens  &  par  l'emprifonne- 
rt  ment  des  débiteurs ,  &  qu'il  y  avoit  des  peines 
)■)  qui  leur  étoient  impofées  :  c'étoient  les  droits 
«  de  latte.  Voyez,  ci -après  où  l'on  parle  de  ces 
»    droits. 

«  Par  édit  de  la  réformation  de  la  judice  en 
»  Provence,  de  l'année  153?,  l'office  de  préfident 
»  de  la  chambre  rigoureufe  fut  fupprimé  ,  &  la 
>i  jurididion  en  fut  attribuée  au  fénéchal  &  à  fes 
>■>  lieutenans;  &  dans  la  fuite  le  roi  Henri  II,  par 
»  fon  édit  du  mois  de  mars  15^4,  érigea  un  lieu- 
»  tenant  général  &  un  affelfeur  au  fiège  d'Aix, 
»  &  un  lieutenant  particulier  &  un  aflelTeur  aux 
«  autres  fièges  de  la  province ,  pour  connoître 
»  de,  caufes  des  SoumilTions  ,  leurs  clrcondances 
»  &  dépendances  ,  ainfi  que  faifoit  le  préfident  de 
»   la  chambre. 

»  Dans  la  jurididion  des  Soumiffions ,  on  pro- 
f»  cède  par  faifie  ,  fans  avoir  obtenu  un  jugement  : 
»  le  titre  de  l'obligation  efl  confidéré  comme  une 
»  condamnation  à  laquelle  la  partie  elle-même 
»  s'eft  foumife.  Toutefois  cette  faifie  n'eft  qu'une 
n  aiïurance  provifionnelle ,  &  ne  produit  pas  le 
»  même  effet  que  la  faifie  faite  en  vertu  d'un  ju- 
»   gement.  « 

Ces  faifies  fe  font  en  vertu  de  lettres  de  cla- 
meur qu'expédient  les  greffiers  des  Soumiffions,  qui 
ns  peuvent  en  accorder  fur  des  contrats  re>^us  par 
des  notaires  étrangers,  ou  par  des  notaires  non  royaux. 
Ces  lettres  relTemblent  aiïez:  aux  lettres  de  dehi- 
tls ,  (ju'on  obtient  dans  les  autres  provinces  aux 
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chancelleries  établies  près  les  parlemens  &  les  prc- 
fidiaux. 

L'ordonnance  du  mois  d'odobre  1535  ,  donnée 
pour  la  Provence  ,  tit.  des  SoumlJJions  ,  &  comme 
l'on  doit  y  procéder^  art.  z,  porte,  qu'o/z  ne 
pourra  recevoir  aucune  clameur ,  fans  voir  l'inf- 
trument  obligatoire  pajfé  à  la  rigueur  du  fcel^ 
reçu ,  figne\  tabellionné  &  expédie'  par  nos  no- 
taires y  auxquels  fera  dit  que  lefdits  débiteurs 
s'obligent  fous  le  fcel  rigoureux  de  Pro~ 
vence ,  &c. 

M.  Julien  prétend  que ,  fuivant  les  flatuts  aux- 
quels cette  ordonnance  n'a  point  dérogé ,  l'obli- 
gation générale  à  toute  cour  fuffit  &  comprend 
celle  des  Soumiffions. 

«  C'efl  pardevant  le  lieutenant  des  Soumiffions 
»  dans  le  reflbrt  duquel  le  débiteur  a  fon  domicile, 
»  qu'on  doit  fe  pourvoir ,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
»  adion  perfonnelle  pour  laquelle  le  défendeur  doit 
»  être  affigné  devant  fon  juge  ,  fuivant  la  règle  > 
»  aclor  fecjuitur  forum  rei  ;  il  n'y  a  point  ici  de 
»  fceau  attributif  de  jurididion  ,  comme  eft  celui 
»   du  châtelet  de  Paris.  » 

Ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  d'Aix, 
l'un  du  7  juin  1766,  &  l'autre  du  27  juillet  1770» 
rapportés  par  M.  Julien. 

Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  du  premier  odobre 
i66<y  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  i  ,  liv.  i  ,  iit. 
10  ,  qui  fert  de  règlement  pour  les  jurididions  de 
Provence.  Il  réfulte  de  ces  différentes  difpofitions 
relatives  au  tribunal  des  Soumiffions ,  que  le  juge 
de  ce  fiège  ne  peut  connoître  ,  entre  autres  chofes  , 
des  inflances  de  bénéfice  d'inventaire  ,  non  plus 
que  des  inflances  d'ordre  entre  créanciers  ;  de  forte 
que  s'il  y  a  une  demande  formée  devant  lui  entre 
un  créancier  &  le  débiteur,  foit  pour  faire  recon- 
noitre  la  dette  ,  foit  pour  en  fixer  le  temps ,  11  peut 
prononcer  fur  cela  ,  &  il  doit  enfuite  renvoyer  le 
créancier  devant  le  juge  ordinaire  ,  pour  être  col- 
loque à  ù.  place  dans  l'ordre. 

Margalet ,  dans  fon  flyle  des  Soumiffions ,  liv. 
1  ,  chap.  4  ,  rapporte  les  différentes  exceptions  & 
fins  de  non-recevoir  que  le  défendeur  peut  oppofer. 
Elles  font  : 

«  1°.  Que  la  dette  eft  payée....;  z°.  qu'il  y  a 
»  pade  de  ne  rien  demander....;  3°.  que  l'ade  eu 
»  faux....  ;  4''.  qu'il  y  a  compenfation  d'une  fomme 
»  liquide  &  dont  il  confle  promptement....  ou  que 
»  la  dette  eft  prefcrite....  ;  <;°.  qu'il  y  a  pour  la 
»  lomme  demandée  procès  commencé  &  pendant...; 
n  6°.  que  le  juge  eft  incompétent....;  7°.  que  le 
n  demandeur  n'a  point  d'adion  ,  ou  qu'il  eft  inca- 
«  pable  d'agir....;  8°.  qwe  celui  qui  a  fait  l'ade 
»  n'efl  pas  notaire....  ;  9°.  que  le  contrat  a  été  reçu 
»  par  notaire  apoftolique....  ;  10".  que  le  contrat 
n  efl  manifeflement  ufuraire....  ;  11°.  qu'il  y  a 
»   erreur  de  compte  &  de  calcul. 

»  Dans  les  contrats  foumiffiionnés ,  le  débiteur, 
>■«  en  obligeant  fes  biens,  obligeoit  là  perfonne,  &" 
»  fe  foumettoit  à  la  contrainte  par  corps  »,  Mais  il 
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n'eft  plus  permis  aux  parties  de  la  ftipuler  ,  &  aux 
juges ,  même  à  ceux  des  SoumifTions ,  de  l'ordonner 
que  dans  les  cas  exprimés  par  l'ordonnance  de  1 667, 
qui   a  abrogé  cette  formalité  rigoureufe. 

Le  créancier  peut  fe  pourvoir  devant  le  juge  des 
SoumifTions  ,  pour  demander  l'exécution  d'un  aâe 
fous  feing-privé,  pourvu  qu'il  le  fafTe  auparavant 
reconnoitre  devant  notaires  ;  &  comme  tout  eft  ri- 
goureux au  fiège  des  SoumifTions  ,  le  règlement  du 
premier  oftobre  1665  ,  fait  défenfes  aux  parties  & 
procureurs  d'y  avoir  recours  pour  des  fommes  au- 
deffbus  de  douze  fous  ,  &  aux  juges  de  le  permettre, 
&  aux  autres  ofïiciers  d'y  concourir ,  à  peine  de 
nullité  &  de  100  liv.  d'amende. 

Il  femble  qu'on  ne  devroit  pas  entendre  aujour- 
d'hui littéralement  cette  fixation  de  douze  fous  , 
mais  qu'il  faut  l'expliquer  d'une  fomme  qui  repré- 
Tente  maintenant  ce  que  valoient  les  douze  fous  en 
166^.  Au  refle,  M.  Julien  ne  dit  rien  là-defflis. 

Après  ces  légères  notions  fur  le  tribunal  des 
SoumifTions  ,  il  efl  naturel  de  dire  un  mot  du  droit 
de  latte  qui  en  dérive.  Nous  prendrons  encore  nos 
citations  dans  cet  auteur  ,  même  volume  ,  pag.  47 1 
&  fuivantes. 

«  La  latte  efl  une  peine  introduite  à  la  chambre 
»  rigoureufe,  pour  punir  la  demeure  &  la  chicane 
»  de  débiteurs  obligés  par  des  ades  foumifTion- 
»  nés.  L'étymologie  de  ce  mot  vient  du  mot  latin 
»  /erre  quafi  ad  prlncipem  pecunia  lata....  Il 
»   fuit  delà ,  que  c'efl  un  droit  régalien. 

»  Il  y  a  la  latte  fîmple  &  la  latte  triple.  La 
»  première  efl  due  au  roi  ou  à  fes  fermiers  , 
»  par  la  feule  clameur  &  la  demande  du  créan- 
«  cier  pardevant  le  lieutenant  des  SoumifTions.  Bo- 
»  niface,  tom.  z  ,  pag.  z  ,  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  10, 
»  chap.  I.  Elle  elî  acquife,  quoique  le  débiteur 
»  avoue  la  dette  &  pafle  condamnation.  (  Il  ne 
»  devoit  pas  laifler  au  créancier  la  peine  de  lui 
»  demander  fa  dette  ,  qu'il  falloit  payer  au  terme 
»  préfix.  ) 

»  La  latte  triple ,  ou  latte  niée  (  également  due 
»  au  roi  )  a  lieu  quand  le  débiteur  dénie  la  de- 
»  mande.  M.  Julien  afllmile  ce  droit  de  latte  au 
«  droit  de  reclain  y  connu  dans  plufieurs  coutumes , 
»  &  dont  parle  le  gloffaire  du  droit  françois  ,  en 
»  ces  termes  :  Reclain.  efl  plainte  faite  eh  ju- 
ry gement  ,  lorfque  le  débiteur  obligé  fous  le 
»  fcel  royal ^  rompt  fa  promejj'e  ^  &  doit  amende 
»   au  roi.  n 

C'efl  dans  un  cas  différent  &  dans  un  fens  à-peu- 
près  femblable  ,  que  la  coutume  de  Normandie  , 
art.  466,  porte,  que  le  créditeur  qui,  contre 
vérité.,  dénie  ou  méconnoît  le  gige ,  conf.fque 
au  roi  les  deniers  qu'il  a  prêtés  fur  icelui  ,  & 
le  gage  doit  être  rendu  à  celui  qui  l'a  baillé. 
C'efl  aufl'i  par  le  même  motif  que  l'article  précé- 
dent déclare  que  dans  le  cas  d'un  retrait,  (î  l'a- 
cheteur dénie  quil  y  ait  eu  achat ,  &  qu'il  foit 
prouvé  par  après  au  contraire  ,  le  prix  du  con- 
trat ejl  confifqué  au  roi. 
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La  peine  pécuniaire  ,  infligée  dans  tous  ces  cas 
au  plaideur  qui  dénie  témérairement  fa  dette , 
appartient  au  roi ,  foit  pour  l'indemnifer  des  frais  de 
l'adminiflrationdelajuflice,  foit  parce  que  ces  déné- 
gations paffées  devant  des  juges  qui  le  repréfcntent, 
font  des  défauts  de  refpeft  envers  fa  majeflé,  qui, 
étant  préfumée  recevoir  l'injure,  doit  en  recevoir 
la  réparation. 

c<  Le  droit  de  latte  efl  payé  à  raifon  de  la  fomme 
>■)  portée  par  la  demande  :  il  efl  de  neuf  deniers  pour 
»  chaque  florin  ,  le  florin  étant  de  douze  fous  ,  & 
»  le  fou  de  douze  deniers  ;  la  latte  triple  efl  par 
»  conféquent  de  vingt-fept  deniers  pour  chaque 
»  florin.  11  y  a  lieu  d'ctre  furpris,  obferve  M.Julien, 
»  qu'un  droit  fi  rigoureux  fe  foit  établi  par  la  cou- 
»  tumc  fous  nos  anciens  comtes  de  Provence;  il  en 
»  revient  peu  d'avantage  pour  les  finances  du  Prince, 
»  &  c'efl  une  charge  accablante  pour  de  pauvres 
»  débiteurs. 

«  Il  n'eft  point  dû  de  latte  dans  les  procès  criml- 
»  nels  pour  des  injures  verbales  ou  réelles. 

»  Suivant  le  flatut ,  la  latte  fimple  efl  due  par  la 
»  feule  demande  ;  elle  peut  être  exigée  après  trois 
»  mois  ;  la  latte  triple  ne  peut  être  exigée  qu'après 
»  l'an:  ce  délai  d'une  année  efl  donné  pour  faire  juger 
»  l'inflance  ;  C^  elle  n'étoit  point  jugée  dans  ce  délai , 
»  la  latte  triple  devroit  être  payée  par  moitié  :  (î 
»  l'inflance  efl  jugée  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  de 
»  la  fentence  ,  la  latte  triple  efl  exigée  du  débiteur  , 
»  s'il  efl  condamné  au  paiement  de  la  fomme  de- 
»  mandée  ;  du  demandeur ,  s'il  efl  débouté  de  (à 
»  demande  ;  &  s'il  y  a  appel  ,  &  que  l'appel  r.e 
»  foit  vidé  dans  Tan  ,  la  latte  triple  efl  exigée  ,  la 
»  moitié  du  demandeur  ,  la  moitié  du  défendeur. 
n  II  en  efl  de  même  fî  les  parties  tranfigent.  Si  le 
»  défendeur  efl  condamné  ,  il  doit  payer  toute  la 
»  latte,  tant  la  latte  fîmple  que  la  latte  triple  ;  & 
»  file  demandeur  efl  débouté  de  fa  demande,  tout  ce 
»  que  le  défendeur  a  payé  pour  droit  de  latte  lui 
»   doit  être  reflitué  par  le  demandeur.  » 

La  latte  efl  due ,]  foit  que  la  demande  foit  hhn 
ou  mal  fondée;  mais  elle  n'efl  poirit  due,  G  la  de- 
mande efl  évidemment  nulle ,  comme  C\  elle  efl 
formée  en  vertu  d'un  contrat  non-foumifTionné  ,  ou 
pour  une  fomme  au-defl"ous  de  douze  fous.  Elle  n'efl 
pas  due  non  plus  fi  la  demande  a  pour  objet  des 
chofes  pies  ,  des  cens  ,  fervices ,  loyers  de  maifons  , 
falaire  de  perfonnes  ou  bétail. .  .  Elle  n'efl  due  qu'à 
caufe  des  demandes  d'une  fomme  d'argent ,  parce 
que  c'efl  un  droit  rigoureux  &  pénal  qui  ne  reçoit 
•  point  d'extenfion,  &  lorfque  ces  demandes  font  for- 
mées devant  le  juge  des  SoumiflTions  :  le  droit  ne 
feroit  pas  dû  Ci  ces  mêmes  demandes  avoient  été 
portées  devant  les  juges  ordinaires.  Ainfi  jugé  le 
3  oftobre  1 765  parles  tréforiers-généraux  de  France, 
en  Provence. 

Cependant ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  premiel 
oâobre   i66<;  ,  la  latte  fimple  efl  due  pour  les  de- 
mandes portées  devant  les  juges  ordinaires,  dans  les 
I    cas  de  banqueroute,  abfence  Ôc  fuite  du  débiteur. 
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0.1  enicvemtnt  de  meubles ,  s'il  y  a  eu  des  contrafntes 
&  des  iailies  ordonnées  dans  le  cours  de  ces  inilances 
par  ces  juges  ordinaires. 

Les  haoitans  d'A.x,  Arles,  Marfeille  ,  &  de 
plulîeurs  autres  villes  de  Provence  ,  font  exempts 
du  droit  de  latte. 

Il  elldù  au  fermier  du  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur ,  &  non  du  lieu  du  contrat  ou  des  exécutions  : 
arrêt  du  1  6  mars  \6ii  ;  Se  au  fermier  du  temps  où 
la  demande  a  été  formée  :  arrêt  du  17  février  i  6oi, 
Le  fermier  n'a  point  de  privilège  pour  être  payé 
de  Ton  droit  fur  les  biens  d'un  déj.'teur  (|ui  font  en 
direCftion,  S:  il  doit  attendre  la  fin  de  la  difculiion. 
Comme  tout  eit  de  rigueur  dans  la  jurididion  des 
Soumiffions  ,  les  exécutions  font  nulles  fi  Ton  de- 
mande plus  qu'il  n'eii  dt"i  ,  par  la  raifon  qu'on 
expofe  Je  débiteur  à  payer  un  droit  de  latte  plus 
conildérablc  au  fermier  qui  fixe  Con  droit  fur  la 
fomme  demandée  ,  &  non  fur  celle  qui  fe  trouvera 
relier  due.  Ain/i  jugé  par  piu/ieurs  arrêts  que  rappoi-ce 
M.  Julien.  Il  en  cite  auifi  d'autres  qui  ont  juge  le 
contraire;  après  quoi  il  dit  que  les  premiers  arrêts 
f^int  fondés  (iir  la  rigueur  des  formes  ,  ik  les  féconds 
fur  l'équité.  «  IVIais  il  femble ,  ajoute-t-il  ,  qu'en 
)■>  fuivant  la  dernière  jurifprudence  qui  maintient 
H  la  claujeur  &  la  faiiîe  pour  la  fomnie  véritable- 
»  ment  due,  il  faudroit  charger  le  créancier  du  plus 
»  grand  droit  de  latte  ,  auquel  il  a  donné  lieu  par 
»   la  plus  p.-tition,  » 

On  évite  ces  difficultés  en  s'adrelTant  aux  juges 
ordinaires  ,  comme  on  le  peut. 

Le  droit  de  latte  doit  être  demandé  dans  les  cinq 
ans,  après  lefpels  il  cil  prefcrit ,  fuivantle  ftatut. 
Au  temps  qu'il  fut  fait  ,  dit  notre  auteur  ,  «  ceux 
»  qui  défendoient  les  caufcs  en  la  cour  des  Soumif- 
M  fions,  ne  prenoient  aucuns  falaires  ou  pacroclnes 
»>  a\ant  la  Contence;  mais  après  qu'elleétoitrendMe, 
M  ih  exigeoient  dix  deniers  pour  chaque  florin.  Cet 
»  ufage  abufif  fut  réformé  par  l'ordonnance  de 
n  François  I  ,  donnée  pour  la  Provence  en  143^. 
»  L'article  10  du  titre  des  Soumifllons,  pour  extir- 
»  per  la  grande  exadion  que  font  les  procureurs  , 
»  qui  ,  fans  bouger  de  leurs  maifons ,  prennent  un 
»  falaire  de  cinq  patars  (ur  chaque  florm,  ce  qui 
1)  eil  une  exadion  indue  &  déraifonnable,  défend 
>•)  aux  procureurs  d'exiger  ou  lever  un  tel  falaire  de 
»  patrocine  ,  &  ordonne  que  leî  procureurs  des  par- 
»  lies  aux  cours  de^  Soumiffions  feront  payés  comme 
»  aux  autres  «ours  ordinaires  des  juges  ,  fuivant  la 
»   taxe  qui  en  fera  faite  par  les  ordonnances.  » 

La  même  ordonnance  ne  donne  que  deux  ans  à 
ceri  procureurs  ou  à  leurs  h-ritiers  pour  demander 
leurs  falaires. 

{^Article  dî  M.  a.ï'iv.ro/v  DcrpERROH,  afocat 
du  parlemint  ù  au.-s  co'ifeils  du  roi.  ) 

SOURD  ET  MUET.  'C'ert  celui  qui  ne  peut 
entendre  ni  parler  ,  par  le  vice  des  organes  de  l'ouie 
&.  de  la  parole. 

Lorf|u'u;i  accufé  e(l  Sourd  ou  Muet  ,  le  ;uge  doit 
Jyi  nçniniçf  d'ofïicc  un  eurateur  qui  fâche  lire  &   * 
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écrire.  C'efl  ce  que  prefcrit  l'article  premier  du 
titre  17  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'aoiit 
1670. 

Il  faut ,  fuivant  l'article  i  ,  que  ce  curateur  prête 
ferment  de  bien  &  fidèlement  défendre  l'accufi  , 
de  quoi  il  doit  être  fait  mention,  à  peine  de  nullité. 
L'article  3  autorife  le  curateur  à  s'inllruire 
fecrétement  avec  i'accufc,  foit  par  figne  ,  foit  au- 
trement. 

Lorfpe  le  Sourd  ou  muet  fait  écrire  ,  il  peut 
écrire  &  figner  toutes  fes  réponfes,  dires  &  reproches 
contre  les  témoins  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  le 
curateur  ne  doive  encore  les  figner.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  4. 

Si  le  Sourd  ou  muet  ne  fait  ou  ne  veut  écrire 
ni  figner ,  le  curateur  doit  répondre  en  fa  préfence , 
fournir  des  reproches  contre  les  témoins ,  &  erre 
admis  à  faire  tout  ce  que  pourroit  faire  i'accufé.  Les 
formalités  à  obferver  à  l'égard  du  curateur  ,  font  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  lieu  i  l'égard  d'un  accu- 
fé  ,  excepté  que  lors  du  dernier  interrogatoire  ,  le 
curateur  doit  être  debout  &  nu-tête  en  préfence  des 
juges ,  &  non  fur  la  fellette ,  quand  même  les  con- 
clufions  tendroient  à  peine  afflidive.  C'ell  ce  qui 
réfulte  de  l'article  ^. 

11  faut,  fuivant  l'article  6,  que  tous  les  ades 
de  la  procédure  falfent  mention  de  l'adiflance  du 
curateur  de  I'accufé  Sourd  ou  muet  ,  k  peine  de 
nullité  8c  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
parties  contre  les  juges;  mais  le  difpofitif  du  juge- 
ment définitif  ne  doit  faire  mention  que  de  laccufé. 
Un  citoyen  non  moins  reconimandable  par  fes 
vertus  qu'ertimable  par  fes  talens  ,  a  imaginé  la 
méthode  la  plus  ingénieufe  pour  inrtruireles  Sourds 
&c  muets  de  naillance.  Cette  méthode,  couronnée 
des  fuccès  les  plus  heureux  ,  a  d'abord  donné  lieu 
à  un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  i  r  no- 
vembre 1778  ,  par  lequel  fa  majefté  a  annoncé 
qu'elle  prenoit  cet  étabiilfement  fous  fa  protedion  , 
&  qu'elle  avoit  intention  d'en  affurer  la  perpétuité. 
Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  du  ij  mars  178J  , 
que  nous  allons  rapporter  ; 

«  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter,  en  fon  confeil» 
»  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  1 1  novembre  1778  ,  par 
»  lequel  étant  informé  du  z.èle  &  du  défintérelfement 
»  avec  lequel  le  fieur  abué  de  l'Epée  s'eft  dévoue 
»  à  l'inftriîdion  des  Sourds  &  muets  de  nailTance, 
»  fa  majelîé  auroit  ordonné  qu'il  feroit  inceiïam- 
»  ment  procédé  à  l'examen  des  moyens  les  plus 
«  propres  pour  former ,  Ibus  f^  protedion  ,  dans  la 
»)  ville  de  Paris  ,  un  étabîiffement  d'éducation  & 
î)  d'enfeignement  en  faveur  d'js  fuiets  de  l'un  & 
»  de  l'autre  fexe  qui  feroicnt  affligés  de  cette 
»  double  infirmité  ;  Se  qu'à  cet  effet,  il  feroit  pro- 
))  pofé  a  fa  majeflé  tels  ffatut.  Se  réglemens  qu'il 
))  appartiendroit ,  tant  pour  la  fondation,  que  pour 
»  le  gouvernement  &  diredioii  dudit  ctablilfement  ; 
11  &:  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu  définitive- 
»  ment,  (à  majellé  auroit  ocdanné  que,  fur  la 
n  portion  libre  des   biens   que  les  raonallères  àis 

»  Ccltftins 
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»  Céiefîins  fïtiiés  dans  le  diocèfe  de  Paris ,  tenolent 
n  de  la  libéralité  des  rois  Tes  prédécelfeurs ,  il  feroit, 
»   fous  les  ordres  des  fiturs  commifiaires  établis  par 
»  ledit  arrêt ,  pour  veiller  particulièrement  à  tout 
»   ce  qui  pourroit  accélérer  &  préparer  ledit  éta- 
»  biiflement ,  payé  &  délivré  par  le  (îeur  Bollioud 
»  de  Saint-Julien  ,  commis  à  la  régie  defdits  biens , 
»  par  les   arrêts  des  ip    mars  &  6  juillet  1776  , 
»   toutes  les  fommes  qui  leroient  jugées  néceflaires , 
»   foit  pour  la  fubfilîance  Se  entretien  des  Sourds 
»  &  inuets  qui  feroient  fans  fortune,  foit  en  général 
»   pour  toutes  les  dépenfes  préparatoires  dudit  éta- 
»  bliffement.    Et   fa    raajeflé   s'étant    fait    rendre 
»  compte,  tant  de  ce  qui  a   été  fait  jufqu'à   pré- 
»   fent,  en  exécution  dudit  arrêt,  que  de  i'empref- 
»   fement  avec  lequel  piuiieurs  évéques  ,  &  notam- 
»   ment  ceux  d'Orléans,  d'Amiens  &  de  Soiffons  , 
»  ont  déjà  conciîuru  à  l'exécution  de  les  vues  pour 
n  la    dotation    de    cet  établiffement  ,  elle   auroit 
M   reconnu  que  le  moyen  d'exciter  &  d'étendre  une 
»  émulation  auiTi  précieufe  pour  l'humanité,  feroit 
w  d'en  fixer  dès-à-préfent  le  iiège ,  &  de  mettre 
R   ainfi    les  pauvres    qui    feront   iorcés    d'y  avoir 
i>  recours  ,  en  état  de  jouir  fans  délai,  de  l'enfei- 
»>  gnement  qui  leur  aura  été  affuré  ,  8c  les  autres 
»   évcques   du   royaume  ,  à  ponce  de  faire  parti- 
»   ciper  leurs  dlocéfains  à  cet  avantage  ,  par  l'ap- 
»   plication  &  union  d'une  légère  portion  des  biens 
»   vacans  qui  pourront  fe  trouver  à  l'avenir  à  leur 
I»   difpofition  ,  &  principalement  de  ceux  qui  pro- 
»  viendront   de  la  dotation  royale.   Et   fa  majeflé 
»   s'étant  pareillement  fait    repréfenter  les   divers 
»  plans,  devis   &  projeis    qui  ont   été   dreffés  par 
»   les   ordres  defdits  fieurs  commifTaires  ,   pour  la 
»   conflruâion  d'un  hofpice  propre  à  recevoir  les 
Il   fujets  de  l'un  &  l'autre  fexe  ,  elle  auroit  de  même 
»  reconnu  que  cet   établiffement  ne  pouvoir   être 
»   mieux  placé  &  avec  plus  de  célérité  &  moins  de 
»   dépenfes ,   que  dans  la  partie  des  bâtimens  con- 
M   ventuels  du   monailère    des  CéleRins  de   Paris  , 
»>   qui  a  fon  entrée  par  la  rue  du  Perit-rvliifc  ,   & 
»   eil  féparée  des  autres  lieux  clauilraux  ,  ainfi  que 
»   de  réglife,  par  une  ligne  tranfverfale  de  dcmar- 
»  cation  qui  a  été  tracée  à  cet  effet,  du  levant  au 
»  couchant ,  par  le  fieur  Lemoine  de  Coufon ,  arcbi- 
n   tede  ;    &    comme    d'ailleurs    le   grand   nombre 
»  d'élèves  dont  le  fieur  abbé  de  l'Epée  e(î  aujour- 
n   d'hui  furchargé  ,  ne  permet  pas  de  différer  plus 
»  long-temps  la  fondation  de  cet  établiiTement ,  la 
»   ma;eflé,  en  attendant  que  le  fieur  archevêque  de 
»   Paris  ait  prononcé  ,  en  la  forme  ordinaire,  fur 
n   la  deflination  des  biens  dudit  monaflère  ,  &  néan- 
»  moms ,  après  avoir  pris  l'avis  dudit  fieur  archç- 
»   vêque  ,  a  jugé  convenable  de  faire  connoître  Tes 
»  intentions  définitives ,  tant  fur  Con  emplacement 
»  que  fur  les  conditions  qui  feront  néceflaires  pour 
»  y  être  admis.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le 
»■)  rapport ,  &  tout   confidéré  ;  le  roi  étant  en  fon 
H   cenfeil,  a  ordonné  &:  ordonne  ce  qui  fuit  : 
»  Art.  I.  Il  fera  incelTamtnent  poiyrva  à  la  con- 
Tome  XFl. 
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»  feâ-jon  des  difîributions  &  réparations  néceiraires 
»  pour  recevoir  l'établifTement  des  Sourds  Se  muets 
»  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  dans  la  partie  des 
»  bâtimens  &  lieux  conventuels  des  Céleiiins  de 
»  Paris  à  ce  deftinée,  &  y  former  un  hofpice  per- 
»  manent  d'éducation  &  d'enfeignement  en  leur 
»  faveur,  par  le  lieur  abbé  de  i'Epée  &  autres 
»   inftituteurs  qui  lui  fuccéderont  à  l'avenir. 

»  1.  Le  montant  des  frais  defdites  réparations, 
)■)  lefquelles  feront  faites  fur  les  plans  &  devis  qui 
»  en  auront  été  préalablement  dreilés  &  agréés  par 
»  fa  majeflé  ,  fera  avancé  &  délivré  par  le  fîeuc 
»  Bollioud  de  Saint-Julien  ,  receveur  général  du 
»  clergé  ,  fur  les  revenus  libres  des  biens  des  Cé- 
»  leftins  du  diocèfe  de  Paris,  fur  ï^s  ordonnances 
»  du  fieur  archevêque  ,  &  dans  les  termes  qui  fê- 
»  ront  convenus  à  ce  fujet  ;  fauf,  lors  du  décret: 
)}  à  intervenir  pour  l'union  &  application  defditff 
>i  biens ,  à  retenir  lefdites  avances  fur  les  deniers 
»  comprans  qui  feroient  deftinés  à  former  la  do-i 
»   ration  dudit  établiiTement. 

»  3.  Jufqu'à  ce  qu'en  conféquence  dudit  décret, 
rt  il  ait  été  pourvu  d'une  manière  convenable  à 
•>•)  ladite  dotation,  il  fera  annuellement  payé  &  dé- 
»  livré  par  ledit  /leur  de  Saint- Julien  ,  fur  le? 
»  mêmes  biens ,  au  fîeur  abbé  de  l'Epée  ,  &  Cnz 
n  fes  (impies  quittances,  la  fomme  de  3400  lir. 
»  pour  être  employée  à  l'entretien  des  pauvres 
»  Sourds  &  muets,  9e  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui 
»  pourront  en  avoir  befoin  ,  &  à  faciliter  l'in^- 
«  truétion  de  l'eccléfiadi^ue  adjoint  à  Tes  travaux 
»   pour  fe  former  audit  enfeignement. 

»   4.   A  compter   du    jour  du   préfent  arrêt,  8Î. 
Y>  jufqu'à  ce  que  ledit  établiiTement  ait  été  confo- 
rt lidé  par  lettres  patentes  de  fa  majefté,  les  rentes 
»   &  redevances  qui  ont  été  ou  feront  par  la  fiîite 
«   unies  &  atFeétées  à  la  fondation  &  entretien  d'ice- 
»  lui  ,  par  les  décrets  des  évêrjues,  &  notamment 
»   ceux  des   évêjues   d'Orléans  &   d'Amiens,   des 
»    14  mars  1780  &  1°^  août  1781  ,  &  lettres-patentes 
»   confirmatives  dûment  enregiilrées,  feront  perçues 
»   par  ledit  lieur  de  Saint-Julien  ;  en  conféqaence  , 
»  feront  les  divers  établiiTemens  chargés  de  l'acquit 
»   d'iceiles  ,   enfemble  les    fermiers  &   débiteurs , 
»  même  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-villa 
»   de  Paris ,  tenus    de  payer  &   vider  leurs  mains 
»   en  celles  dudit  fieur  de  Saint-Julien  ,  au  moven 
«   de  quoi  &  fur  les  quittances  qu'ils  en  recevront, 
»   ils    feront  &   demeureront  bien   &    valablement 
»   déchargés  ;  &    feront   lefdites  fommes    par   lui 
rt   remifes  audit  fieur  abbé  de  l'Epée  ,  &  employées 
»   au   profit    des  Sourds   &  muets,  aux  conditions 
»  impofées  auxdiis  décrets ,  en  faveur  des  fujets 
»   de  chaque  diocèfe, 

rt  •).  La  penfioiî  gratuite  entière  pour  chaque 
n  élève,  fera  &  demeurera  fixée  à  la  fomme  de 
»  400  liv.  prr  an  ,  Se  la  demi-penfion  à  celle  de 
»  loo  liv.  ;  &  ne  pourront  être  lefdites  peniîons 
»  payées  &  continuées  au-delà  du  terme  des  trois 
»  années ,  palTé  lequel ,  les  mênries  fujets  nç  pour-» 
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»  ront  plus  en  jouir,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»   ioit. 

»  6.  Lefdites  penfions  &  demi-penfions  gratuites 
»  ne  feront  accordées  qu'à  des  fujets  dune  pau- 
»  vreté  reconnue  &  atteflée  par  le  certificat  du 
»  curé  de  la  paroilfe ,  &  par  l'extrait  du  rôle  des 
»  impofitions  qui  fera  à  cet  eftet  délivré  par  le 
»  receveur  particulier  de  l'éleAion  ;  &  feront  lef- 
»  dits  extraits  &  certificats  dûment  légalifés  par 
>■>  le  juge  royal  le  plus  prochain  ,  pour  être  ,  s'il 
»  y  a  lieu ,  fur  iceux  procédé  à  l'admiffion  du  fujet 
w  dans  ledit  hofpice. 

»  7»  Toutes  les  difpofîtions  ci-deffus  feront  exé- 
»  cutées  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
»  ordonné  par  les  décrets ,  rtglemens  &  lettres- 
»  patentes  à  intervenir  ,  pour  la  diredion  &  admi- 
»  niiiration  temporelle  &  fpirituelie  dudit  établif- 
»  fement  :  &  fera  en  conféquence  le  préfent  arrêt 
»  notifié  ,  de  l'ordre  du  roi ,  aux  débiteurs  des 
»  redevances ,  &  payeurs  des  rentes  afîeétées  à  la 
»  dotation  d'icelui ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  & 
»  aient  à  s'y  conformer.  Fait  au  confeii  d'état  du 
»  roi ,  &c.  « 

^  SOUSCRIPTION.  C'eft  l'argent  qu'on  donne 
d'avance  ou  qu'on  s'engage  à  donner  pendant  le 
cours  de  l'impreflîon  d'un  livre  ,  pour  s'en  procurer 
un  exemplaire. 

On  appelle  pareillement  Soufcription  ,  la  re- 
connoiiîance  qu'un  libraire  -  donne  à  celui  qui 
foufcrit. 

Par  l'art.  17  du  réglemenr  arrêté  au  confeii  d'état 
du  roi  le  z8  février  1713  ,  wSamajellé  veut  qu'il  ne 
»  puiffe  être  propofé  au  public  aucun  ouvrage  par 
>>  Soufcription  que  par  un  libraire  ou  imprimeur  , 
n  qui  fera  garant  des  Soufcriptions  envers  le  public 
»  en  fon  propre  &  privé  nom  ;  &  que  les  deniers  qui 
»  feront  reçus  pour  les  Soufcriptions  ne  pulifent  être 
»  remis  en  d'autres  mains  qu'en  celles  des  libraires 
»  ou  imprimeurs  au  nom  defquels  fe  feront  les 
»  Soufcriptions ,  &  qu'ils  en  demeurent  refponfables 
»   envers  les  foufcrivans  ». 

Un  libraire  ou  imprimeur  ne  peut  propofer 
aucune  Soufcription  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miffion  de  M.  le  garde  des  fceaux.  C'eft  une  dif- 
pofition  de  l'article  151  du  règlement  qu'on  vient 
de   citer. 

Et  fuivant  l'arrêt  du  confeii  du  10  avril  171?  , 
cette  permiffion  doit  être  écrite  fur  la  feuille  appelée 
profpecîus  ,  qui  doit  contenir  les  conditions  propo 
fées  parlelibraire  auxfoufcripteurs,  (bltpourleprix 
des  livres  &  le  temps  de  leur  livraifon  ,  foit  pour  la 
qualité  du  papier  &  des  caradères  qu'il  veut  em- 
ployer. Cette  feuille  imprimée  doit  d'ailleurs  être 
dépofée,  avec  lapermifïion  en  original,  &enregiflrée 
à  la  chambre  fyndicale,  avec  la  foumifïîon  du  libraire 
de  s'y  conformer. 

Le  libraire  ou  imprimeur  qui  manque  à  remplir 

;  quelque    condition    d'une  Soufcription  ,   doit  être 

condamné  envers  les  fbufcripteurs  à  la  reflitution 

du  double  de  ce  ^u'il  a  reçu ,  &  à  une  amende 


SOUS-DIACONAT.  SOUS-ORDRE. 

arbitraire  ,   fuivant  la  qualité   du  délit.    Cela  e  fl 
ainfi  ordonné  par  l'arrêt  du  confeii  du    10   avri  1 

1715. 

Mais  comme  il  eil  jufte  que  les  foufcripteurs  foien  t 
également  engagés  envers  le  libraire  pour  retirer  leur  s 
exemplaires,  divers  arrêts  du  confeii  ont  ordonné 
qu'ils  les  retireroient  dans  le  délai  de  di^  mois  ou 
d'un  an,  paiïe  lequel  temps  les  Soufcriptions  de- 
meurerolent  nulles  &  de  nul  effet. 

Il  eil  défendu  d'introduire  &  débiter  dans  le  royaum  e 
les  livres  imprimés  en  France  &  contrefaits  chez 
l'étranger  ,  &  de  recevoir  à  cet  égard  aucune  Souf^ 
cription.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au 
confeii  d'état  du  roi  le  10  avril  1740. 

SOUS-DIACONAT.  C'eft  le  troifième  des 
ordres  facrés ,  lequel ,  par  la  tradition  d'un  calice 
vide  avec  une  patène  vide  &  un  livre  des  épîtres , 
joint  à  la  formule  des  paroles  prefcrites ,  confère  la 
puiflance  de  préparer  la  matière  du  facrifice  &  de 
lire  folennellement  l'épitre  pendant  qu'on  célèbre 
la  mefîe. 

Si  l'on  en  croit  Pierre  le  Chantre  &  quelques 
théologiens  avec  lui,  le  Sous-diaconat  n'eft  un 
ordre  facré  que  depuis  environ  le  treizième  lîècle» 
Plu^eurs  autres  théologiens  prétendent  que  le 
Sous-diaconat  eft  un  facrement ,  &  que  cet  ordre 
eft  né  avec  l'églife  ;  que  faint  Ignace  en  a  fait  men- 
tion ;  qu'il  en  eft  parlé  dans  le  huitième  livre  des 
conftitut  ions  apoftoliques;  que  le  pape  faintCorneille^ 
au  troifième  fiècle ,  &  les  conciles  d'Elvire  &  de 
Laodicée  font  mention  des  fous-diacres  comme  des 
minillres  de  l'églife.  D'ailleurs  ces  théologiens  ,  du 
nombre  defquels  font  faint  Thomas ,  faint  Bona- 
venture  ,  Scot ,  Richard  de  Saint  Vidor,  ne  font 
point  de  difficulté  de  donner  la  qualité  de  facrement 
même   aux   ordres   mineurs. 

Au  contraire,  le  plus  grand  nombre  des  théolo- 
giens foutiennent  que  le  Sous-diaconat  n'eft  point  un 
facrement ,  &  pour  preuve  ils  avancent  ,7°.  qu'il 
n'eft  point  d'inftitution  divine;  1°.  qu'il  n'eft  point 
conféré  par  l'impo/îtion    des    mains  ;   3°.    que   le 
pouvoir  de  le  conférer  a  été  accordé  autrefois  aux 
coévêques  ,   comme  il  eft  marqué  dans  le  canon 
dixième    du    concile  d'Antioche  ,   &   même   aux 
(impies  prêtres  :  l'abbé  de  Citeaux  prétend  avoir  ce 
droit  ;  4**.  le  privilège  d'ordre  fâcré  que  le  pape 
Innocent  III  lui  a   donné ,   ne  peut  pas  s'étendre 
jufqu'à  lui  avoir   acquis   la  nature  du   facrement. 
Il  s'enfuit  feulement ,  que   ceux  qui  le  reçoivent 
font  confacrés  à   dieu  &  au  fervice  des  autels  d'une 
manière  plus  parfaite  que  les  autres  miniftres  :  aufti 
font-ils  obligés  à  garder  la  continence.  Ils  ont  le 
pouvoir  de  toucher  les  vafes  facrés  &  d'approcher 
plus  près  de  l'autel  que  ceux  qui  ne  font  que  dans 
les  ordres  inférieurs.  Ils  font  auflî  tenus  de  dire  le 
bréviaire. 

SOUS-LIEUTENANT.  Voyez  Lieutenant. 

SOUS-ORDRE»  Voyez  Collocation  &  Op- 
position, 


SOUTE.  SOUVERAINETÉ. 

SOUTE.  Somme  qui  fedoltpa^er  dans  un  par- 
tage ou  dans  un  échange  ,  pour  rendre  les  chofes 
échangées  ou  les  lots  du  partage  égaux  en  valeur. 
Voyez  Partage. 

^  SOUTENEMENS.  Raifons  qu'on  donne  par 
écrit  pour  foutenir  les  articles  d'un  compte.  Voyez. 
Compte  ,  Appointement. 

SOUVERAINETÉ.  C'eft  le  pouvoir  de  dider 
&  les  lois  politiques  qui  établiifent  la  nature  du 
gouvernement  chez  un  peuple,  &  les  lois  civiles  ou 
criminelles  qui  étabiiffent  les  droits  &  les  devoirs 
des  citoyens  dans  les  rapports  qu'ils  ont  entr'eux  , 
&  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  la  fociété. 
Cette  définition  eft  trop  générale  pour  être  très- 
claire  &  tres-fenfible.  Après  laledure  de  cet  article , 
on  verra  peut-être  que  c'eft  pourtant  un  réfultat 
très-/împle  de  toutes  les  idées  qui  doivent  le 
compofer. 

Cet  article  eft  un  des  plus  importans  du  réper- 
toire de  jurifprudence.  La  Souveraineté  eft  la 
fburce  de  toutes  les  lois  ;  on  ne  peut  donc  étudier 
les  lois  avec  quelque  fuccès  ,  que  lorfqu'on  Ce  fera 
fait  de  juftes  idées  de  la  Souveraineté  dont  elles 
émanent. 

Locke  &  Montefquieu  ,  qui  n'ont  considéré  la 
Souveraineté  que  relativement  à  la  formation  des 
empires  ,  ont  écrit  fur-tout  pour  les  légiflateurs. 
Notre  objet  n'efl  pas  le"  même  ;  nous  devons  la 
confidérer  fur-tout  relativement  aux  lois  particulières 
qui  prononcent  fur  le  fort  des  citoyens  dans  les 
temples  de  la  juftice  ;  nous  devons  donc  écrire 
particulièrement  pour  les  magiflrats  qui  en  font 
les  organes  ,  pour  les  avocats  qui  les  réclament , 
&  pour  les  citoyens  qui  ne  peuvent  les  ignorer 
fans  de  grands  inconvéniens ,  &  auxquels  il  ne  Teroit 
peut-être  pas  très-difficile  de  les  faire  connoître. 
Notre  objet  paroît  moins  vafle  ,  &  il  eft  pourtant 
immenfe. 

Il  ell  plufîeurs  points  de  vue  fous  lesquels  le 
jurifconfulte  doit  envifager  la  Souveraineté. 

r".  Il  doit  chercher  d'abord  comment  elle  Ce 
forme  en  général  chez,  les  peuples  réunis  en  fo- 
ciété. C'eft  le  moyen  le  plus  fur  &  le  plus  facile 
d'en  bien  découvrir  la  nature  :  c'ell  ce  que  je  ferai 
d'abord. 

1°.  Il  lui  importe  plus  encore  de  favoir  &  de 
montrer  quels  caractères  ,  quelles  formes  elle  a  eu 
chei  le  peuple  pour  lequel  il  écrit.  Je  parlerai  donc 
du  gouvernement  françois  fous  les  trois  races  de  nos 
rois;  mais  je  me  renfermerai  toujours  dans  les  bornes 
de  mon  fujet,  &  j'en  ferai  le  tableau  plutôt  que 
l'hiftoire. 

3°.  Dans  les  pavs  ou  la  liberté  de  l'homme  efl 
comptée  pour  quelque  chofe ,  le  pouvoir  des  lois 
ne  s'étend  pas  fur  fa  tête  comme  un  pouvoir 
defpotique  fous  lequel  il  doit  néceflairement  flé- 
chir. Il  faut  donc  reconnoître  bien  nettement  la 
manière  dont  l'homme  s'engage,  pour  ainfi  dire, 
avec  la  Souveraineré  du  peuple  où  il  a  reçu  le  jour. 
Je     ferai    voir  combien  nos   lois   ont  montré  de 
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refpeéi  pour  la  liberté  naturelle  de  l'homme  :  cet 
examen  doit  être  bien  intéreflant  pour  tout  bon 
Franc^ois. 

4°.  Enfin  ,  les  voyages  que  la  curiofité  Se  le 
commerce  font  entreprendre  ,  tranfportent  fou  vent 
les  peuples  les  uns  chez  les  autres  :  une  multitude 
d'Anglois ,  par  exemple  ,  pafTent  une  partie  de  leur 
vieen  France  ;  8c  dans  tous  les  temps ,  il  efl  beaucoup 
de  François  aulfi  qui  vivent  en  Angleterre.  De  ces 
rapports  de  peuples  entre  eux ,  il  doit  naître  des 
occafîons  où  des  hommes  de  difFérens  p?}s  doivent 
être  jugés  par  un  pouvoir  &  par  des  lois  émanées 
de  la  même  Souveraineté.  Quelles  font  ces  occa- 
fions  ?  Il  n'eft  pas  aifé  de  les  diftinguer.  Cet  objet 
a  excité  de  grandes  difputes  entre  les  jurifconfultes  : 
ils  ont  agite  ici  une  des  plus  grandes  quefiions  delà 
jurifprudence.  Nous  tâcherons  d'y  répandre  quelques 
lumières,  &  nous  ferons  au  moins  l'hifloire  fidelle 
des  opinions  des  auteurs  &  des  arrêts  de  nos  cours 
fouveraines. 

I,  Comment  fe  forme  en  ge'ne'ral  la  Souveraineté^ 

L'homme  efl  né  pour  la  fociété.  Ce  n'eft  que  de 
nos  jours  qu'on  a  tenté  de  rendre  cette  vérité  problé- 
matique ;  mais  tous  les  efforts  de  l'un  des  plus  beaux 
génies  de  notre  fiècle  n'a  pu  lui  rien  enlever  de 
fon  évidence.  Il  feroit  impofllble  de  l'obfcurcir  , 
même  en  humiliant  l'orgueil  de  l'homme  jufqu'à 
le  comparer  aux  animaux.  Il  eft  plufieurs  efpéccs 
d'animaux  ,  qui  ,  comme  l'homme  ,  ont  reçu  l'info 
tinft  focial  de  la  nature.  Les  perdrix  dans  nos 
champs  ,  &  les  caftors  dans  les  plaines  de  l'Amé- 
rique'feptentrionale  ,  vivent  en  compagnie.  Les 
naturaliftes  aifurent  que  les  quadrupèdes  vivroient 
prefque  tous  en  troupe  ,  C\  l'homme,  plus  puilfant 
par  fon  intelligence  ,  ne  les  difperfoit  ,  pour  les 
détruire  ou  pour  les  affervir  à  fon  joug.  Celui  qui 
règne  fur  eux  n'eft  donc  pas  fait  pour  vivre  ifolé, 
puifqu'eux-mêm«s  ont  un  penchant  naturel  qui  tend 
fans  cefTe  à  les  rapprocher  &  à  les  mettre  en  fociété. 
L'homme  perdroit  bientôt  fon  empire  fur  les  efpèces 
qui  lui  font  foumifes ,  s'il  erroit  comme  elles  dans 
les  forêts. 

Cet  inftinfl:  focial ,  qui  eft  le  premier  befoin  &  le 
caraftère  le  plus  marqué  de  l'homme,  produit  les 
aiïbciations  avant  les  focié^és.  Si  nous  avions  reçu  de 
la  nature  un  efprit  plus  vafte  S:  des  facultés  phv- 
fiques  plus  étendues  ,  le  genre  humain  ne  fo-meroit 
peut-être  qu'une  fociété  fmique,  foumife  aux  mêmes 
lois  ,  gouvernée  par  le  même  pouvoir.  Mais  ,  bornes 
dans  nos  idées  comme  dans  notre  force  ,  la  nature 
même,  qui  nous  rend  fociables ,  nousimpofe!anéce(^ 
fité déformer plufieurs  fcciétés.  Dans  les  forêts  ,  les 
hommes  fedivifent  en  troupes  ;  dans  la  fociétr',  ils 
(e  divifent  en  nations.  La  terre  même  ,  qui  nous  a 
été  donnée  pour  demeure,  nous  oblige,  par  fon 
organifation  ,  à  divifer  h  famille  univerfelle  en 
plufieurs  grande?  familles  ;  par-tout  la  narurea placé 
dediftance  en  diftance,  ou  de  vaftes  étendues  d'eaux , 
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eu  de  hautes  montagnes  qui  féparent  les  différentes 
habitations  des  hommes  ;  &  tout  nous  dit  que  ces 
barrières  naturelles  doivent  aufli  nous  fervir  de  bar- 
rières politiques.  Les  conqucrans  ont  franchi  quel- 
quefois ces  barrières  ,  mais  le  temps  &  l'ordre 
nécefiaire  des  chofes ,  que  le  temps  ramène  infailli- 
blement,  ont  toujours  prefTé ,  ont  toujours  étouffé 
l'ambition  des  peuples  &  des  rois ,  entre  ces  limites 
&  cesboulevardsdelanature.  Les  Romains  n'avoient 
lait  qu'un  même  empire  de  l'Italie  ,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  ribérie  &  des  Gaules.  Rome  a  fuc- 
combé  Cous  fa  propre  grandeur  ;  &  l'Ibérie ,  les 
Gaules  ,  l'Italie  Si  la  Grande-Bretagne  ,  féparces 
par  des  limites  naturelles ,  ont  formé  de  nouveau 
plufieurs  empires.  Les  fociétés  ne  s'établiiïent  donc 
ïiaturellement  &  d'une  manière  folide  ,  qu'entre 
les  individus  qui  ,  fe  trouvant  allez  rapprochés  pour 
éprouver  enfembleles  befoins  de  la  vie,  peuvent 
suffi  fe  réunir  aifément  pour  Ce  prêter  des  fecours 
mutuels  :  fuppofons-les  en  très-petit  nombre  ;  noi^s 
diilinguerons  mieux  les  droits  de  chacun  ,  &  le 
delfein  de  tous  dans  cette  réunion.  S'ils  ne  font  que 
vingt ,  par  exemple  ,  ils  verront  fans  beaucoup  de 
peine  quel  efl  l'intérêt  de  tous  ;  ils  découvriront 
Tans  de  grands  efforts  de  génie  quel  moyen  on 
doit  mettre  en  ufâge  pour  remplir  cet  intérêt.  Ils 
ont  tous  les  mêmes  befoins  ,  &  forment  tous  les 
mêmes  vœux  ;  il  y  a  donc  entre  ces  vingt  hommes 
une  volonté  aufli  unique  que  Ci  elle  n'appartenoit 
gu'à  un  même  homme.  Or  ,  la  nature  a  donné  une 
volonté  à  chaque  individu  ,  pour  qu'elle  régnât  fou- 
verainement  fur  Tes  aéîions  ;  la  volonté  uniforme 
(de  ces  vingt  hommes  doit  donc  auffi  régner  fur  eux 
en  fouuer.iine.  La  Souveraineté  ,  pour  ces  vingt 
hommes ,  ne  fera  donc  que  cette  volonté  même.  Si 
on  leur  demandoit  comment  fe  forme  la  Souverai- 
neté ,  ils  nous  répondroient  qu'elle  Ce  forme  en  réu- 
nilTant  plufieurs  volontés  en  une  feule  ;  &  Ci  nous 
leur  demandions  une  définition  de  la  Souveraineté, 
ils  croiroient  l'avoir  définie  on  ne  peut  pas  plus 
«lairement  ,  en  nous  difant  qu'elle  n'eft  que  la 
volonté grifieraU.  Elle  ne  peut  pas  être  autre  chcfe 
en  effet.  Elle  a  beau  Ce  cacher  fous  diverfes  formes 
^3  gouvernement ,  fa  nature  eTc  par-tout  la  même. 
Qu'un  monarque  s'en  foit  rendu  Tinterprète  ;  qu'un 
fénat  ait  été  choifi  pour  en  être  l'organe,  ou  que 
le  peuple  même  ,  comme  dans  la  démocratie  ,  ait 
confervé  le  pouvoir  de  l'exprimer  ;  elle  change  d'or- 
gane ,  mais  non  pas  de  nature.  On  ne  retrouve 
point,  il  eft  vrai  ,  la  volonté  générale  dans  le  pou- 
voir dont  font  armés  les  defpotes  ;  mais  il  n'y  a 
pas  plus  de  Souveraineté  que  de  volonté  générale 
<ians  les  états  livrés  aux  horreurs  du  defpotifrne. 
Un  jurifconfulte  feroit  coupable  de  confondre  la 
Souveraineté  avec  la  tyrannie  ,  &  l'obéiiïance  à 
la  loi ,  avec  la  fouraiffion  aux  volontés  d'un  feul 
homme. 

On  comprendra  peut-être  mieux  aâuellement  la 
définition  que  Gravina  &  Montefquieu  ont  donnée 
de  la  loi  :  elle  efl ,  ont- ils  dit ,  ïixprejjïon  de  la 
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volonté  générale.  On  a  eu  peine  à  entendre  cette 
définition  dans  des  pays  «ù  fouvent  un  feul  homme 
paroît  faire  les  lois  ,  &  où  les  peuples  ne  font 
prefque  jamais  appelés  au  confeii  de  la  légiilation  : 
mais  dans  ces  pays  en  a  élevé  à  la  grandeur  fouve- 
raine  un  homme  qu'on  a  cru  aiTe/:  éclairé  peur 
reconnoirre  toujours  ia  volonté  générale  ,  &  affez 
vertueux  pour  la  refpeder  toujours.  C'eft  cette  idée 
de  la  réunion  des  plus  grandes  vertus  &  des  plus 
grandes  lumières  qui  a  confacré  parmi  nous  le 
nom  &  le  pouvoir  des  monarques.  Louis  XII , 
vê:u  d  habits  obfcurs  ,  Ce  méloit  au  peuple  dans 
nos  places  &:  fur  nos  théâtres.  Il  defcendoit  ainfî 
de  fon  trône  pour  recueillir  les  fuftrages  d'une 
multitude  dont  Tes  lois  dévoient  exprimer  la  vo- 
lonté ;  le  chancelier  de  l'Hôpital ,  dans  l'aiTem- 
blée  de  Fontainebleau  ,  cita  cet  exemple  â  Fran- 
çois II ,  cojnme  la  règle  du  devoir  le  plus  facré 
des  rois. 

On  aura  peine  à  reconnoître  ,  nous  le  prévoyons, 
dans  une  aflociation  auffi  iimple  que  celle  que  nous 
venons  de  fuppofer  ,  la  nature  de  la  Souveraineté 
qui  gouverne  les  peuples  &  les  empires.  iMais  les 
chofes  ne  changent  pas  de  nature  ,  pour  changer  de 
proportion  :  l'homme  &  l'enfant  au  berceau  ont  une 
grandeur  &  des  forces  bien  différentes  ;  nous  y 
reconnoiffons  cependant  le  m.ême  être.  Qu'il  me 
fuit  permis  d'obferver  ici  que  prefque  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  du  droit  public,  &  même 
M.  de  Montefquieu,  ont  voulu  tiop  féparer  les 
principes  des  lois  politiques  &  des  lois  civiles. 
Elles  différent  fans  doute  dans  une  multitude  de 
leurs  conféquences  ,  mais  il  importe  extrêmement 
de  leur  reconnoître  lamêmebafe  \  Z:  cette  bafe,  c'eft 
la  juftice.  Si  l'on  refufe  ,  par  exemple  ,  d'avouer 
que  le  contrat  d'affociation  qui  forme  une  malfon 
de  commerce ,  le  contrat  d'affociation  qui  forme 
un  empire  ,  font  des  contrats  de  la  m^ême  nature,. 
il  fera  toujours  impoffible  de  fe  faire  des  idées 
juftes  du  gouvernement  des  peuples  :  on  ne  pourra 
jamais  favoir  ,  ni  pourquoi  on  efl  obligé  d'obéir, 
ni  pourquoi  on  a  le  droit  de  commander.  Le  pou- 
voir des  bricrans  &  celui  des  fouverains  les  plus 
adorés  paroîtront  fortirde  la  même  fource;  &  rien 
ne  me  fera  diflinguer  l'autorité  de  faint  Louis 
rendant  la  juflice  à  fes  peuples  dans  le  bois  de 
Vincennes  ,  de  l'autorité  de  ce  prince  barbare  des 
alTaffins ,  ordonnant  à  fes  efclaves  d'aller  poignarder 
faint  Louis. 

II.  De  la  Souveraineté  en  France  fous  les  crois 
races  de  nos  rois. 

L'abbé  Dubos  &  un  auteur  moderne  ont  été 
chercher  bien  loin  l'origine  de  la  Souveraineté  en 
France.  La  loi  regia,  ont-ils  dit,  tranfmit  la  puif^ 
fance  du  peuple  romain  entre  les  mains  d'Augufle. 
Les  fuccefleurs  d'Augufle  établirent  dans  les  Gaules 
un  gouvernement  formé  fur  le  modèle  de  l'empire 
romain,  Clovis ,  en  entrant  dans  les  Gaules  >  fut 
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aîTez  fage  pour  fe  féliciter  d'y  trouver  un  gouver- 
nement tout  monté  :  il  fe  garda  bien  d'y  changer 
quelque  chofe  ;  il  en  prit  tous  Us  outils  ;  &  fe 
contenta  de  fe  mettre  à  la  place  des  empereurs 
qui  imprimoient  le  premier  mouvement  à  cette 
machine. 

Il  y  a  beaucoup  d'obfervatlons  à  faire  fur  cette 
étrange  généalogie  qu'on  donne  au  pouvoir  de  nos 
rois. 

1°.  Les  écrivains  qui  montrent  quelque  refpeA 
pour  la  vérité  ,  n'ofent  plus  citer  aujourd'hui  la  loi 
regia;  il  eft  démo  uré  qu'elle  eftl'ouvrage  de  Tri- 
fa  jnien,  qui  a  commis  plus  d'un  faux,  pour  flatter 
le  fouverain  dont  il  faifoit  les  lois.  L'empire  romain 
a  produit  une  foule  d'hirtoriens  depuis  la  chute  de 
la  république  jufqu'au  règne  de  Juilinien.  Aucun 
d'eux  n'a  fait  mention  de  cette  loi  regia  ,  qu'on 
voit  paroître  pour  la  première  fois  dans  la  compi- 
lation de  Tribonien  ;  c'étoit  pourtant  un  fait  alTez. 
mémorable  pour  être  tranfmis  à  la  poftérité.  Quoi , 
tous  les  hiftoriens  auront  négligé  de  parler  d'une 
loi  par  laquelle  ce  peuple  romain,  qui  avoir  chadé 
les  Tarquins ,  qui  avoir  défendu  pendant  cinq  fiècles 
fa  liberté  contre  le  fénat,  qui  frémiffoit  au  feul 
nom  des  rois  ,  fe  fera  dépouillé  volohtairement  de 
tout  fon  pouvoir,  pour  en  revêtir  un  citoyen  fous 
le  titre  précifément  pour  lequel  il  avolt  plus  d'hor- 
reur encore  que  pour  l'autorité  qu'il  exprime  !  Ces 
hlrtoriens ,  fi  empreifés  à  flatter  les  maîtres  de  l'em- 
pire, fulvant  le  témoignage  de  Tacite,  auroit  oublié 
de  parler  d'une  loi  qui  devoir  plaire  à  l'orgueil 
des  empereurs  plus  que  toutes  leurs  flatteries  !  Il 
Teroit  auili  raifonnable  de  croire  que  des  hifloriens 
anglois ,  oppofés  au  parti  de  la  couronne  ,  comme 
le  fameux  Sidney  ,  auroient  oublié  de  rendre  compte 
de  la  réfolurion  de  ié88,  qui  déclara  la  vacance 
du  trône  par  un  bill  du  parlement.  Tous  les  hillo- 
riens  romains ,  au  contraire  ,  nous  montrent  tous 
les  fuccelTeurs  d'Augufte  fans  cefTe  occupés  avec 
iinquiétude  ,  ou  à  coaferver  ou  à  étendre  leur  pulf- 
fance.  lis  prennent  toujours  le  titre  de  tribun  ,  pour 
paroitre  exercer  le  pouvoir  du  peuple.  S'ils  avoient 
eu  déjà  tout  le  pouvoir  du  peuple ,  pourquoi  fe 
feroierit-ils  revêtus  de  ce  vain  titre  ?  Ils  prennent 
toujours  également  le  nom  de  conful;  mais  fi  une 
loi  du  peuple  les  avoit  nommés  les  rois  de  l'em- 
pire,  pourquoi  auroient-ils  eu  la  précaution  de 
prendre  le  titre  de  chef  du  fénat  ï  Comme  dit  très- 
bien  Gravina ,  pourquoi  prendre  ainfi  le  pouvoir 
par  parties  ,  fi  on  l'avoit  déjà  reçu  une  fois  tout 
entier?  Quorfum  pra;tereà  opportebat  principem 
onwihus  populï  facultatihus  indutum  ,  eas 
iteriim  à  populo  f\icidtates  panlculatim.  acci- 
pere  ?  C'ed  la  bataille  d'Adium  ,  &  non  pas  la  loi 
rig'ui  ■>  qui  dJnna  l'empire  à  Augufie. 

Il  faut  connoitrc  bien  mal  l'état  de  barbarie  & 
d'ignorance  où  étoicnt  les  Francs ,  &  Ciovis  au 
moment  de  la  conquête  ,  pour  croire  que  Ciovis 
ait  pu  admirer  le  gouvernement  établi  par  les  ro- 
mains dans  les  Gaaigs ,  pour  croire  fur-tout  qu'il 


SOUVERAINETÉ. 


^h 


ait  pu  être  capable  de  manier  les  outils  de  cette 
adminiflration  compliquée  &  favante.  Les  barbares 
traitent  les  inflitutions  fociales  des  peuples  polis  , 
comme  les  chef-d'oeuvres  des  arts  ;  ils  les  renverfent, 
ou  ne  les  laifient  fubfifler  que  par  mépris ,  &  pour 
n'avoir  pas  fu  même  y  faire  attention.  Quelque- 
temps  après  que  ces  hordes  des  forêts  de  la  Ger- 
manie fe  furent  répandues  dans  1  Europe  ,  les  beaux 
monumens  d'architefture  grecque  &  les  belles  ïx\Ç- 
titutions  fociales  difjparurent  à  la  fois  de  la  terre, 
&  l'on  ne  vit  plus  que  les  formes  bizarres  de  l'ar- 
chitedure  gothique  &  du  gouvernement  féodal. 
Les  Gaulois ,  il  eft  vrai ,  furent  encore  quelque- 
temps  jugés  par  leurs  lois ,  tandis  que  les  Francs  , 
d'un  autre  coté ,  l'étoient  par  leurs  uiâges  :  mais 
cela  même  fuffiroit  pour  prouver  que  Ciovis  n'avoit 
pu  rien  comprendre  a  l'adminiflration  àes  provinces 
qu'il  avoit  foumifcs  ;  il  ne  favoit  ni  donner  aux 
Francs  les  lois  des  Gaulois  romains ,  ni  faire  prendre 
aux  Gaulois  romains  les  ufages  des  Francs.  Il  laif- 
foit  les  chofes  comme  elles  étolent ,  parce  qu'il 
étoit  incapable  de  les  changer.  Des  voyageurs  Se 
des  philofophes  ont  beaucoup  vanté  la  fagefle  des 
Tartares,  qui  prennent  toujours  les  lois  &  les  mœurs 
des  Chinois  qu'ils  ont  vaincus  ;  mais  j'ai  dans  l'idée 
que  nous  faifons  honneur  à  leur  fagefl"e  de  ce  qui 
n'appartient  qu'à  leur  ignorance.  Les  Tartares  ne 
peuvent  être  ni  plus  éclairés  ni  plus  fenfibles  que 
les  Francs  à  la  beauté  des  lois  &  des  mœurs  ;  ils 
lailTent  auffi  les  chofes  comme  ils  les  trouvent,  lorf^ 
qu'ils  font  las  de  ravager  &  de  détruire. 

Enfin ,  je  ne  vois  pas  bien  pourquoi  l'autorité 
&  les  droits  des  fucceiTeurs  d'Augufle  auroient  été 
nécefiaires  à  Ciovis.  Eft-ce  envers  les  Francs  qu'il 
en  auroit  eu  befoin  ?  Mais  quelle  confidération 
pouvoient  avoir  ces  fiers  conquérans  pour  une  auto- 
rité détruite  par  leurs  armes  ?  Eux  mêmes  avoienc 
choifi  Ciovis  pour  leur  chef,  &  leur  propre  choix 
devoit  leur  paroître  bien  autrement  refpeftable. 
Auroit-il  voulu  s'en  fervir  pour  s'alTurer  de  l'obéif^ 
fance  des  vaincus  f  La  terreur  de  fes  armes  lui  en 
répondoit  bien  mieux  que  des  titres  effacés  par  la 
vidoire.  —  Ces  raifonneniens ,  que  nous  venons  de 
réfuter,  ont  paru  cependant  fpécieux&  impofans  à 
beaucoup  d'écrivains  :  vingt  ouvrages  au  moins  ont 
copié  l'ouvrage  de  l'abbé  Dubos.  Lorfqu'un  homme 
d'un  d'efprit  un  peu  raifonnable  parcourt  l'hidoire 
des  lois  &  des  peuples  ,  il  ne  peut  s'empêcher  de 
déplorer  à  chaque  iniîant  la  foibleffe  de  la  raifon 
humaine. 

Si  nous  recherchons ,  fans  faire  aucun  fyilême, 
quel  étoit  le  caradcre  de  la  Souveraineté  fous  les 
premiers  rois  Mérovingiens  ,  nous  lui  trouverons 
toutes  les  formes  d'une  démocratie  militaire  :  ces 
rois  n'avoient  qu'une  autorité  très-bornée.  Ils  ju- 
geoient  feuls  les  afîaircs ,  loti^u'^elles  étoîent  peu 
importantes  ;  mais  lorfqu'il  s'agifToit  des  grands 
intérêts  de  la  nation  ,  c'ell  d<ins  l'afTem.blée  de  la 
nation  entière  qu'on  en  délibéroit.  A  ce  mot 
d'àiTemblée  nationale  ,  il  ne  faut  pas  fe  repréfenter 
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un  fénat  compofé  d'hommes  palfibles  ,  parlant 
toujours  aunom  des  lois ,  &  prononçant  les  oracles 
delà  fagefle  &  de  l'expérience;  cette  méprife  n'a 
été  que  trop  commune  :  il  faut  fe  placer  au  milieu 
dun  camp  de  foldats  ,  qui  trainoient  après  eux 
leurs  femmes  ,  leurs  enfans  ,  leurs  troupeaux  & 
leurs  efclaves  :  Tacite  nous  peint  ainli  les  afrein- 
blées  des  Germains  ;  celles  des  Francs ,  qui  for- 
toient  delà  Germanie  ,  ne  pouvoient pas  être  autre 
chofe.^  En  effet  ,  dès  l'origine  de  la  monarchie 
françoife  ,  nous  trouvons  une  afiemblée  générale  , 
appeliéele  champ-de-mars  ^  parce  qu'elle  fe  tenoit 
dans  le  mois  qui  porte  ce  nom  :  c'eft-là  que  réfî- 
doit  la  puifTance  légiflative  ,  c'eft-à-dire  la  Sou- 
veraineté. Il  n'y  a  là  proprement  ni  roi,  ni  fujet; 
on  y  voit ,  d'un  côté ,  des  foldats  ,  qui  ne  font 
autre  chofe  que  la  nation  armée  ,  &  de  l'autre , 
un  général  qui  les  commande  ,  parce  qu'ils  l'ont 
choifi  pour  les  conduire  :  lorfqu'ils  font  en  paix, 
il  n'a  que  le  pouvoir  d'exécuter  les  volontés  fou- 
veraines  de  cette  aiïemblée  :  lorfqu'ils  font  la 
guerre  ,  il  paroît  tout  puifTant ,  parce  qu'un  générai 
doit  toujours  l'être.  C'eft  pour  avoir  mal  dilHngué 
dans  les  premiers  defcendans  de  Ciovis  &  dans 
Clovis  même  ,  le  roi  &  le  général  d'armée ,  qu'on 
a  eu  tant  de  peine  a  bien  déterminer  la  nature  & 
l'étendue  de  leur  autorité. 

Lorsque  le  peuple  vaincu  fe  fut  mêlé  au  peuple 
vainqueur  ;  lorfque  les  évêques  Gaulois  prirent  dans 
le  confeil  l'afcendant  que  leurs  lumières  dévoient 
leur  donner  à  la  longue  ;  lorfque  tous  les  Francs , 
répandus  &  difperfés  dans  les  provinces    les    plus 
éloignées  ,   eurent  plus  de  peine  à  fe  réunir  pour 
tenir  les   affemblées  de  la  nation  ,  on   commença 
à  ne  plus   convoquer  fi  régulièrement  le  champ- 
de-mars  ;  bientôt  on  ne  le  convoqua  plus ,  &  ceux 
qui  jusqu'alors  n'avoient  eu  que  la  puiifance  exé- 
cutrice ,  c'eû-à-dire  ,  le  roi  &  les  grands  qui  com- 
pofoient  fon  confeil  ,  fe   fai/irent  de  la  puifTance 
légiflative  qui   leur    étoit  abandonnée  ,  &  la  dé- 
mocratie militaire  fut  changée  en  une  conflitution 
ariflocratique.   Si   l'on  avoit   eu    quelque  lumière 
dans  ce  fiècle  ,  &  quelque  connoiffance  de  la  marche 
des  gouvernemens  ,   on  eût  pu  prévoir  que  l'ariflo- 
cratie  fe  changeroit  en  monarchie  ,  comme  la  dé- 
mocratie s'étoit  changée  en  ariftocratie.  Lescliofes 
allèrent  d'elles-mêmes  ,  &  cette  féconde  révolution 
arriva  bientôt  en  effet.  Les  rois  fe  fervirent  habi- 
lement ^  pour  l'opérer  ,  du  pouvoir  que  leur  don- 
noient   fur  les  ariftocrates  ,   les  bénéfices  on  tetres 
royales  qu'ils  partageoient  entre  eux  :  la  reconnoif- 
(ar.ce  J'en  avoir  reçu  ,  ou  l'efpérance  d'en  rece- 
voir ,    fournirent   aux  volontés  du  monarque  tous 
Isîî  membres  du  confeil  légiflatif.  Les  rois  abusèrent 
bientôt  auffi  du  pouvoir  dont  ils  s'étoient  emparés 
^"^ec  une   politique  très- adroite  pour  ces   fiècles 
l'arbares  ;  ils  en  abusèrent  &  le  perdirent.  L'affem- 
^lée  A'AndeLi  ,  où   l'on  vit  des    fuiets  traiter   en 
Puiiïances  prefque  indépendantes  avec  le  monarque 
^ont  ils  dévoient  recevoir   des  lois  ,    rendit   les  . 
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bénéfices  perpétuels  Sf  héréditaires.  On  enleva  au 
roi  l'inffrument  de  fa  grandeur.  Les  defcendans  de 
Clotaire  II  allèrent  fe  renfermer  dans  leurs  palais  ; 
&  des  maires ,  qui  avoient  afTeic  de  génie  &  de 
grandeur  perlonnelle  pour  couvrir  par  l'admiration 
qu'ils  infpiroient ,  le  crime  d'une  ufurpation  ,  mon- 
tèrent fur  le  trône. 

Pépin  d'Hériftal,  Charles  JVIartel  &  Pépin  le 
Bref  ont  été  de  grands  hommes  ;  mais  l'éclat  de 
leurs  vertus  &  de  leurs  talens  s'efl  éclipfé  devant 
le  génie  de  Charlemagne.  Charlemagne  a  couvert 
de  fa  renommée  tous  ceux  qu?  l'ont  fuivi.  Il  paroît 
feul  occuper  toute  la  durée  de  la  féconde  race  ,  & 
l'on  n'apperçoit  fes  foibles  defcendans  que  comme 
une  partie  des  ruines  du  vaffe  empire  qu'il  avoit 
formé.  Le  defTein  de  fa  légiflation  eft  urr  des  plus 
vartes  &  des  plus  réguliers  que  l'efprit  humain  ait 
jamais  conçus  :  dans  ces  temps  de  confufton  & 
d'ignorance  ,  il  montra  dans  un  feul  homme  cette 
fagelfe  puiflante  &  ces  plans  hardis  que  Cynéas 
avoit  admirés  dans  un  fénat  de  rois. 

Lorfque  Charlemagne  monta  fur  le  trône  ,  toutes 
les  clafTes  de  l'état  étoient  divifées  &  en  guerre  les 
unes  contre  les  autres.  Le  clergé  &  la  nobleife,  qu£ 
fe  déchiroient  eotre  eux,  opprimoientl'un  &  l'autre 
le  peuple,  qui  fe  révoltoit&  fe  vengeoit  quelque- 
fois ,  fans  jamais  adoucir  fon   fort.  Un  monarque 
puifTant ,  qui  n'auroit  eu  qu'une  grande  force  dans 
le  caradère  ,  auroit  déplo)é  avec  vigueur  toute  la 
puifTance  de  l'autorité  fupréme;  il  auroit  tout  prof^ 
terne  à  fes  pieds ,  &  les  hommes  encore  auroient 
admiré  &  béni  cette  paix  de  la  Servitude  :  mais 
Charlemagne  a  autant  de  génie  que  de  caraftère  ,  & 
c'cil  le  repos  &  non  pas  la  mort  qu'il  veut  donner 
à  fon  empire.  Voici  comme  fes  vues  font  différentes 
des  courtes  vues  de  nos  politiques.  Séparer  ,  divifez; 
les  hommes  &  les  ordres  de  l'état ,  fi  vous  voulez 
les  gouverner  fans  peine,  nous  difent-ils.  Les  réunir 
dans    des   afTemblées  nombreufes  &  tumultuaires  , 
c'eft  fomenter  toutes  les  pafTions ,  c'efl  allumer  l'ef- 
prit de  difcorde  &  de  révolte;  &  tout  au  contraire, 
pour  rétablir  la  paix  entre  les  ordres  divifés  de  fon 
empire ,  Charlemagne  les  rafTemble  auprès  de  fon 
trône  ,  &  leur  remet  le  pouvoir  légiflatif  dont  les 
révolutions  précédentes  l'avoient  revêtu  lui-même. 
Un  autre ,  pour  appaifer  leurs  troubles ,  en  eût  fait 
des  efclaves ,  &  lui ,  en  fait  des  légiflateurs.  Pépin 
avoit  commencé  la  réforme,  en  fefaifant  une  règle 
de  convoquer  tous  les  ans  au  mois  de  mai  les  évêques, 
les  abbés  &  les  chefs  de  la  noblefTe,  pour  conférer 
fiir  la  fituation  &  les  befoins  de  l'état  ;  Charlemagne 
voulut  que  ces  afTemblées  fufTent  convoquées  deux 
fois  l'an  ,  au  printemps  &  à  la  fin  de  l'automne  ,  & 
la  première  loi  qu'on  publia  ,  fut  qu'on  feroit  obligé 
de  s'y  rendre  avec  exaditude.  L'afTemblée  de  l'au- 
tomne  étoit  deflinée   fur-tout  à  préparer  celle  du 
printemps; elle  examinoit  fi  les  lois  fubfiilantes étoient 
fidèlement   exécutées  ;  elle  voyoit  Çi   les  obftacles 
venoient  ou  des  pafTions  des  hommes  ,  ou  des  défor- 
dres  des  chofes ,  ou  de  l'infufîifance  même  des  lois» 
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En  voyant  les  abus  &  leurs  caufes ,  on  en  cherchoît 
les  remèdes.  Cette  affemblée  s'occupoit  fur  -  tout 
des  Intérêts  du  royaume  avec  les  paifTances  voifînes. 
Il  paroit  qu'elle  ne  formolt  que  des  régleroens  pro- 
vifoires  ;  auffi  n'ctoit-elle  pas  compofce  par  la 
nation.  Les  hommes  les  plus  exercés  dans  les  affaires 
publiques  y  étoient  feuls  appelés. 

L'alfemblée  du  printemps,  qu'on  nommoit  le  champ 
de  mai  ,  faifoit  feule  les  lois.    Charlemagne  y  fit 
entrer  le  peuple  ,  qui  montroit  encore  l'empreinte 
des  fers  qu'il  avoit  portés.  On  le  vit ,  au  fortir  de 
la  fervitude ,  aller  s'^lTeoir  dans  une  afTemblée  légif- 
lative  ,  à  côté  des  grands  de  l'empire  &  des  prélats 
de  l'églife.  Des  hommes  annoblis  par  le  titre  de 
citoyens  étoient  feuls  dignes  d'être  fujets  de  Char- 
leaiagne.  Cependant ,  comme  il  n'étoit  pas  pofllûle 
de  ralfembler  toute  la  nation ,  on  convint  que  cha- 
que comté  députeroir  douze  repréfentans  du  peuple. 
Qu'il  me  folt  permis   de  remarquer  ici  que  c'eft 
peut  -  être  chez,  les   peuples  modernes  le   premier 
exemple  de  ces  députés  qui  repréfentent  une  nation. 
Cet:e  forte  de  repréfentation  a  été  abfolument  incon- 
nue des  anciens.  Quelques  auteurs  ont  même  prétendu 
qu'elle  n'a  pu  naître  que  chez,  des  peuples  qui  ne 
connoiiïoient  point  la  nature  de  la  liberté.  Il  n'eft 
pas  de  mon  fujet  d'examiner  cette  opinion  :  je  dirai 
feulement  que  les  Anglois ,  dont  la  conftitution  ell 
fondée  fur   des  repréfentans ,  jouiffent  depuis  très- 
long -temps  d'une  liberté  dont  les  orages  mêmes  qu'elle 
fait  naître  garantiffent  la  durée.  Cette  afTemblée  de 
légiflation  ,  compofée  de  trois  corps ,  le  peuple  ,  la 
noblelfe  &  le  clergé ,  étoit  divifée  auffi  en  trois  cham- 
bres. Ces  chambres  difcutoient  chacune  féparément 
les  affaires  qui  la  concernoient  ;  &  elles  Ce  réunif 
foient,  lorfqu'elles  vouioient  fe  communiquer  leurs 
réglemens  ou  délibérer  fur  des  affaires  communes. 
Le  prince  ne  paroiffoit  jamais  dans  cette  afTemblée 
que  lorfqu'il  y  étoit  appelé  par  ceux  qui  la  compo- 
foient.  Il  vouloit  que   ce  corps  eût  en  lui-même 
le  principe  de  fon  mouvement  ;  il  auroit  trop  craint 
de  le  lui  faire  recevoir  de  fa  puilTance.  Il  ne  l'aban- 
donnoii   cependant  pas    à  lui-même  ;  il  l'éclairoit 
de  fon  génie;  mais  il  y  faifoit  pénétrer  fes  lumîè'-es  , 
&  jamais  fon  autorité.  Ses  lupnières  mêmes  ,  il  deli- 
roit  qu'on  pût  s'en  pafTer.  Il  appela  dans  fon  empire 
tous  les  hommes  éclairé<;  de  fon  fîècle:  cette  atten- 
tion a  été  commune  à  prefque  tous  les  grands  princes  ; 
il  en  eut  une  qui  diflingue  plus  fon  génie  Si  le  grand 
légifiiteur.  Dans  q  lelque  lieu  qu'il  plaçât  le  corps 
légiflatif,  il  étoit  impolTible  que  ce  corps  pût  con- 
noîi-re  par  lui-même  tous  les  befoins  des  provinces 
d'un  fi  vafte  empire.  Charlemagne  partagea  tout 
le  pays  de  fa  domination  en  différens  diftriifts  ou 
légations ,  dont  chacun  contenoit  plufieurs  comtés. 
Il  n'en  confia  pas  l'adminiflration  à  un  feul  Duc  ; 
c'étolt  l'ufage  ancien; mais  il  fentit  qu'un  magifîrat 
unique  à  la  tête  de  chaque  province  négligerolt  ^es 
devoirs  ou  abuferoit  de  Ion  autorité.  Des  officiers  , 
au  nombre  de  trois  ou  quatre ,  choifîs  dans  l'ordre 
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des  prélats  &  de  la  noblefTe ,  &  qu'on  nomma  envoyés 
royaux ,  furent  chargés  du  gouvernement  de  chaque 
légation,  &  obligés  delà  vifiter  exadement  de  trois 
en  trois  mois.  Outre  les  affifes  ,  qui  ne  regardoient 
que  l'adminiflration  delà  juflice  entre  les  citoyens, 
ces  efpèces  de  cenfeurs  tenoient  tous  les  ans   dans 
leurs  provinces  des  états  particuliers  où  les  évêques, 
les  abbés,  les  comtes,  les  feigneurs,  les  avoués  des 
églifes ,  les  vicaires  des  comtes  ,  les  centeniers  & 
les  bach imbourgs  étoient  obligés  de  fe   trouver  en 
perfonne ,  ou  par  leurs  repréfentans ,  fi  quelque  caufe 
légitime  les  retenoit  ailleurs.  On  traitoit  dans  ces 
afTemblées  de  toutes  les  affaires  de  la  province  ; 
tous  les  objets  y  étoient  vus  dans  leur  jufle  propor- 
tion ;  on  examinoit  la  conduite  des  magirtrats  &  le 
befoin  des  particuliers.  Les  abus  en  naifTant  étoient 
réprimés ,  ou  du  moins  ils  n'avoient  jamais  le  temps 
d'acquérir  afîez  de  force  pour  lutter  avec  avantage 
contre  les  lois.  Les  envoyés  faifant  leur  rapport  au 
prince  &  à  l'alTemblée  générale  de  tout  ce  qu'ils 
avoientvu  ,  l'attention  du  corps  légiflatif,  quelque 
vafle  que  fût  l'empire  François,  fe  fixoit  en  quelque 
forte  fur  chacune  de  fes  provinces  ;  rien  n'étoit  ou- 
blié, rien  n'étoit  négligé.  Chaque  homme  public 
étoit  continuellement  expofé  aux  yeux  delà  nation. 
Les  magiflrats  ,   qui    avoient  tout    l'empire  pour 
cenfeur  ,  furent  auffi  juftes  que  la  loi.  Les  mœurs , 
qu'une  liberté  bien  réglée  épure  toujours  ,  &  fans 
lefquelles  la  liberté  produit  bientôt  l'anarchie  ,  per- 
dirent de  leur  rudcfle  fans  rien  perdre  de  leur  éner- 
gie. On  les  vit  s'adoucir;  mais  leur  douceur  n'étoit 
pas  celle  que  donne  le  luxe  ,  &  dont  il  ne  faut  pas 
beaucoup  fe  vanter.  Elle  étoit  infpirée  par  la  vertu  ; 
c'éioit  la  vertu  même. 

Ce  tableau  efl  magnifique;  Je  me  fuis  plu  à  en 
chercher  les  traits  dans  tous  nos  hifloriens ,  &  dans 
toutes  les  lois  de  ce  fuperbe  empire.  J'ai  penfé  que  le 
Répertoire  de  Jurifprudence  devoitbien  faire  con- 
noitre  fépoque  la  plus  glorieufe  de  la  légiflation 
Françoife. 

Il  n'entre  point  dans  mon  plan  de  tracer  l'hifioîre 
de  la  décadence  de  cette  belle  conflitution  fous  les 
fucceffeurs  de  Charlemagne.  Le  fiècle  de  ce  grand 
homme  n'étoit  pas  capable  de  conferver  l'ouvrage 
de  fon  génie  ;  chacun  de  fes  defcendans  y  porta 
quelque  dégradation  ;  &  au  bout  d'un  fiècle  ,  il  ne 
refloit  plus  dans  cet  empire ,  divifé  en  plufieurs 
royaumes  ,  ni  lois ,  ni  moeurs  ,  ni  puiffance  publi- 
que. Tout  étoit  perdu  dans  la  féodalité ,  lorfque 
Hugues-Capet  monta  fur  le  trône  malgré  les  récla- 
mations de  Charles  de  Lorraine. 

Je  ne  parlerai  point  du  (yftême  féodal  ;  j'écris  de 
la  Souveraineté  ;  &  dans  le  fyftéme  féodal ,  je  vois 
des  fuzerains,  des  vafTaux  &  des  efclaves;  je  n'y 
vois  ni  loi ,  ni  conflitution ,  ni  citoyens.  Il  efl  donc 
ImpolTible  d'y  voir  une  Souveraineté  ;  le  monarque 
même  n'étoit  qu'un  fuzerain.  Mais  c'ed  un  beau 
Ipeélacie  dans  notre  hiiloire ,  de  voir  la  Souverai-^ 
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neté  fortir  par  degrés  des  ruines  du  fy!\ème  féodal , 

6  Ce  réunir  toute  entière  dans  la  perfonne  de  nos 
Monarques ,  fans  rien  perdre  de  fon  caraftére  cffen- 
tiel ,  fans  celler  d'être  l'expreffion  de  la  volonté 
générale.  Cette  révolution  commence  fous  le  rcTne 
de  Louis-le-Gros  ,  par  le  rétabliffement  des  com- 
munes. Ceux  qui  ont  fait  là-delTus  les  recherches 
les  plus  exades  ,  en  marquent  l'époque  à  l'année 
1 1 3  7  ,  ou  à  l'année  1 1 3  8 .  —  Il  eil  doux  de  vo^r  la 
liberté  des  peuples  &  le  pouvoir  des  rois  renaître 
enfemble.  Sous  Saint  Louis  ,  rctablifTernent  de 
quatre  grands  bailliages  royaux  &  de  la  juuice  de 
refiort,  où  les  fujcts  ,  opprimés  par  les  fentcnces 
arbitraires  des  juges  des  baronies,  portoient  leurs 
plaintes  ;  l'admifTion  des  clercs  ouletcrés  aux  féances 
de  ces  parlemcns ,  dans  lefquels  des  chevaliers ,  qui 
rarement  favoient  lire  ,  décidoient  de  la  fortune 
des  citoyens;  la  publication  de  ce  recueil  de  lois , 
qu'on  nomme  éiahlijfeniais  ,  première  chofe  qui , 
depuis  la  deflruction  de  l'empire  de  Charlemagne  , 
donna  l'idée  d'un  code  à  des  peuples  qui  ne  connaifl 
foientquedes  réglemens  particuliers:  fousphilippe- 
le-Bel ,  l'admidion  du  tiers-état  aux  affemblées  de  la 
nation  ,  l'infiitution  des  tribunaux  funrémes ,  nommés 
pj.rleniens  ,  l'abolition  des  duels  en  matière  civile: 
fous  Charles  V,  la  fagefle  de  fon  règne  :  fous  Louis  XI, 
cette  tyrannie  habile,  qui  écrafoit  la  tyrannie  des 
grand;  feigncurs  :  fous  Fran'^'ois  1^^,165  lumières 
que  la  rcnaiflance  des  lettres  répandit  fur  le  trône 
&  dans  le  royaume  :  fous  Henri  IV,  le  génie  naturel 
&  la  bonté  de  ce  prince,  mais  fur-tout  l'adminiflra- 
tion  favante  &  vertueufe  de  Sulli  :  fous  Richelieu  , 
la  grandeur  de  fes  projets  ,  qui ,  malgré  fon  defpo- 
tifme  odieux  ,  faifoit  fentir  vivement  le  befoin  d'une 
force  &  d'une  volonté  publique  ;  c'eft-à-dire ,  la 
Souveraineté  :  fous  Louis  XIV  enfin ,  les  efforts  du 
génie  dans  tous  les  genres,  pour  perfeétionner  la 
fcience  des  lois  &  de  toutes  les  branches  de  l'admi- 
rilîration  ,  ont  fait  connoître  aux  peuples  &  aux 
rois  la  nature  ,  les  bornes  &  l'étendue  ,  lej  devoirs 
&  le  but  de  la  Souveraineté.  Aujourd'hui  toutes  les 
lois  émanent  de  la  volonté  du  monarque  ,  qui  n'a 
plus  la  nation  entière  pour  fon  confeil  ;  mais  fon 
trône  eft  fi  accefîlble  ,  que  les  vœux  de  la  patrie  y 
parviennent  toujours  ;  &  dans  une  multitude  de  leurs 
ordonnances  ,  nos  fouverains  fe  font  fait  gloire 
d'avouer  que  leur  volonté  ne  doit  être  fonveraine 
que  lorfqu'elle  eft  l'expreffion  de  la  volonté  géné- 
rale. Les  defpotes  étouifent  les  lumières  pour  écra- 
fer  tout  dans  les  ténèbres  ;  les  rois,  qui  connoiiïent  les 
devoirs  &  le  principe  de  la  Souveraineté ,  encou- 
ragent les  arts  &le  génie,  s'environnent  de  lumières, 
pour  voir  tout  le  bien  qu'ils  ont  à  faire  ,  &  tous  les 
moyens  qui  font  propres  à  l'opérer. 

Les  publicités  ont  agité  beaucoup  d'autres  quef- 
tlons  fur  la  nature  de  la  Souveraineté  en  France  ; 
Riais  quelques-unes  font  dangereufes  à  traiter  ,  d'au- 
tres font  inutiles ,  5(  toutes  font  étrangères  à  notre 
objet. 
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'  III.  Vhonimî  eJl-iL  néczjfuirement  fournis  par 
fa  naljfance  d  la  Soui>eralneté  du  peuple  che^ 
lequel  il  a  reçu  le  jour  ? 

Il  eft  fingulier  qu'on  foit  obligé  de  répondre  à  cette 
queftion  ,  &  que  la  réponfe  ne  parcilTe  pas  à  tous 
les  yeux  dans  ia  quellion  même.  Mais  les  Grotius  , 
les  Puftendorf  &  les  autres  publiciftes  qui  ont  traité 
de  ces  matières ,  ou  n'y  ont  porté  aucune  bonne  foi , 
ou  fe  font  abandonnés  à  tous  les  préjugés  qui  régnoient 
autour  d'eux.  Ils  ont  cru  apparemment  honorer  les 
puilfances ,  en  peignant  toujours  l'homme  comme 
un  être  fait  pour  1  efclavage ,  &  le  pouvoir  même 
des  lois ,  comme  un  defpotifme  qui  s'étend  fur  lut 
fans  jamais  confulter  fa  volonté  ,  fans  attendre  même 
le  moment  où  il  ell  capable  d'avoir  une  volonté.  Je 
crois  être  en  état  de  prouver  que  nos  lois  reconnaif- 
fent  &  honorent  mieux  la  dignité  de  l'homme  , 
qu'elles  lui  demandent  fon  confentement  avant  d'exi- 
ger Çon  obéiflance  ,  &  aujourd'hui  même  ,  où  ure 
contrat  exprès  ne  fe  renouvelle  plus  entre  chaque 
citoyen  &la  Souveraineté,  il  fefait  pourtant  entre 
eux  un  pade  tacite ,  par  lequel  l'un  &  l'autre 
prennent  des  engagemens  d'autant  plus  facrés ,  qu'ils 
font  libres  dans  leur  principe.  Cette  queftion  de 
droit  public  ,  comme  on  le  verra  bientôt ,  a  les 
effets  les  plus  étendus  fur  toutes  les  matières  de  droit 
civil. 

Nous  fommes  déjà  remontés  aux  preiniers  mo- 
mens  delà  fondation  des  fociétés  ;  &  en  recherchant 
ce  qui  avoit  pu  réunir  en  une  feule  volonté  une 
multitude  de  volontés  naturellement  différentes  , 
nous  avons  reconnu  qu'on  ne  pouvoit  attribuer  cette 
efpèce  de  miracle  moral  ,  qu'à  l'empire  de  la  per- 
fualîon  ,  qui  préfentoit  les  mêmes  avantages  à  àç% 
êtres  qui  avoient  les  mêmes  befoins  :  comment  peut- 
on  fe  perfuader  en  effet  que  les  lois  ,  dont  chaque 
difpofition  ell  un  vœu  de  l'ordre;  que  les  lois,  qui 
enchaînent  la  force ,  ont  été  créées  par  elle .'  Il  ne  faut 
point  douter  fi  cela  eut  été,  qu'elles  ne  confervaifent 
encore  des  traces  de  cette  funelle  origine.  Si  je  les 
voyois  s'armer  en  faveur  de  l'injullice  &  de  ia  force, 
contre  la  foibleiTe  &  l'équité,  je  dirois  ,  elles  font 
l'ouvrage  de  la  force  &  de  la  violence.  Je  les  vois  , 
au  contraire,  défendre  toujours  le  foible  contre  le 
fort ,  &  toujours  examiner  les  titres  &  les  droits 
avant  de  prononcer  fur  les  prétentions  ,  &  je  dis, 
elles  font  l'ouvrage  de  la  rai  fon  ,  &  c'efl  par  la 
raifon  qu'elles  doivent  étendre  leur  empire.  On  ne 
concevra  jamais  par  quel  prodige  abfurde  elles  au- 
roient  tourné  toute  leur  autorité  contre  le  principe 
même  de  leur  puiffance.  L'auteur  d'un  ouvrage  qui 
a  fait  quelque  bruit  à  fa  nailfance ,  l'auteur  de  la 
théorie  des  lois  civiles,  nous  dit  qu'elles  protègent 
toujours  les  riches  contre  ceux  qui  n'ont  rien ,  & 
les  grands  &  les  puiifans  contre  ceux  qui  ne  peuvent 
rien;  ou  je  comprends  mal  cet  auteur,  ou  cela  veut 
dire  que  les  lois  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  n'ont 
rien  ,  de  voler  ceux  qui  poflcdent  de  grandes  for- 
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tunes,  &  à  ceux  qui  font  dans  les  dernières  clafles 
de  la  fociété  ,  de  ne  pas  rendre  les  hommages  qui 
font  dus  à  ceux  qui  occupent  les  premières.  Je  con- 
viens que  cela  eft  vrai  ;  mais  je  ne  vois  pas  que 
ce  foit  là  un  grand  reproche  à  faire  aux  lois.  Les 
lois  n'ont  eu  en  vue  ni  les  riches ,  ni  les  pauvres  ,  ni 
les  grands ,  ni  les  petits  ;  elles  ont  établi  la  propriété , 
&  elles  veulent  la  faire  refpeder  ;  ejlcs  ont  créé 
un  ordre  focial,  8c  elles  doivent  le  maintenir.  La 
parelfe  &  l'inhabileté  des  uns  ,  l'adivité  &  le  génie 
des  autres,  ont  produit  enfuite  dans  la  Cociéié  des 
riches  &  des  pauvres.  Quelques  citoyens  ont  acquis 
d'immenfes  fortunes  ,  mais  par  des  voies  légitimes  : 
les  lois  rel'peélent  en  eux,  non  les  hommes  riches  & 
la  fortune,  mais  le  droit  de  propriété.  Si  le  pauvre 
fe  plaint  de  ce  que  les  lois  lui  défendent  d'entrer 
dans  les  greniers  &  les  tréfors  du  riche,  les  lois 
peuvent  lui  répondre  :  nous  ne  nous  fommes  point 
engagés  à  verfer  fur  toi  des  richciïes  ;  nous  t'avons 
promis  feulement  de  te  garantir  la  jouiffance  tran- 
quille de  celles  que  tu  auras  acquifes  toi-même  ; 
que  le  befoin  te  donne  de  Tindulirie,  &  l'indulkie 
de  la  fortune  ;  nous  ferons,  les  protedrices  de  tes 
tréfors  ,  Se  tu  reconnoitras  alors  que  nous  fommes 
juftes  &  bienfaifantes. 

Je  conviens  que  lorfque  les  moeurs  font  corrom- 
pues ,  la  juftice  paroit  fouvent  à  la  folde  du  riche, 
&  que  l'homme  qui  pofsède,  pour  ain/î-dire  ,  dss 
provinces,  vole  alors  impunément  un  coin  de  terre 
à  l'homme  pauvre;  mais  cela  prouve  l'iniquité  du 
magiftrat,  &  non  pas  l'injuftice  de  la  loi.  La  loi 
eft  toujours  équitable,  mais  elle  eft  violée;  &  ce 
crime  même ,  dont  l'auteur  de  la  théorie  des  lois 
civiies  voudroit  la  rendre  refponfable,  démontre  à 
merveille  combien  fon  empire  eft  jufte  &  néceffaire. 

S'il  étoit  vrai  d'ailleurs  que  la  force  fi'it  le  feu! 
titre  conftitutif  du  pouvoir  de  la  fociété  fur  fes 
membres,  il  feroit  trop  dangereux  de  révéler  ce 
fecret  de  fon  injuftice  primitive.  Où  fe  trouve  en 
efïer  aujourd'hui  la  réalité  de  la  force?  Eft-ce  dans 
la  multitude  qui  obéit ,  ou  dans  le  petit  nombre 
qui  commande.'  lorfque  des  milliers  d'hommes  fe 
profternent  devant  un  feul  homme  ,  eft-ce  la  force 
qui  les  courbe  à  fes  pieds. 'Pas  davantage  que  ce 
n'eft  la  force  du  grain  de  fable  où  fe  brife  la  mer,' 
qui  en  arrête  la  fureur.  La  multitude  obéit,  parce 
qu'elle  eipère  toujours  trouver  le  bonheur  dans 
l'obéiffance;  c'eft  donc  par  le  choix  d'une  volonté 
libre  qu'elle  a  commencé  à  obéir:  de  quelque  côté 
qu'on  envifage  cette  queftion  ,  on  parvient  toujours 
au  même  réfaltat. 

En  convenant  que  les  chofes  ont  du  fe  paiïer  ain/î 
dans  le  moment  de  la  formation  des  fociétés,  quel- 
ques écrivains  ont  prétendu  que  cette  liberté  de 
choix  n'a  pu  être  le  partage  que  de  ceux  qui  ont 
formé  le  corps  focial,  &  que  leurs  defcendans  font 
néceffairement  fournis  aux  lois  qu'ils  ont  prononcées, 
&  que  nous  fommes  à  jamais  les  efclaves  de  cet 
ufage  unique  qu'ils  ont  fait  de  leur  liberté.  Ils  veu- 
lent nous  faire  regarder  les  lois  de  nos  pères  comme 
Tome  XKJ, 
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les  difpofîiions  d'un  teftament  qu'il  faut  nécefTai- 
rement  exécuter  :  en  fuivant  même  cette  compa- 
rai fon  d'un  teftament  ,  qui  me  paroit  très  -  fauffe  , 
on  pourroit  dire  que  fi  leurs  lois  font  un  héritage, 
il  doit  nous  être  permis  au  moins  de  le  répudier, 
lorfque  nous  le  trouvons  grevé  de  conditions  trop 
onéreufes.  Mais  ceci  demande  un  examen  plus 
férieux. 

Je  ne  veux  point  diftîmuler  que  les  premiers  fon- 
dateurs des  empires  femblent  avoir  eu  un  très-grani 
avantage  fur  leur  poftcrité.  Pour  eux,  la  volonté 
générale  ,  qui  forme  la  Souveraineté,  fut  la  collec- 
tion des  voix  réellement  données  par  chacun  ;  pour 
leur  poflérité  ,  cette  volonté  ne  femble  être  géné- 
rale que  d'une  manière  fictive.  Comme  nous  ne 
prononçons  point  le  confentement,  on  eft  tenté  de 
croire  que  nous  ne  le  donnons  pas  ;  &  les  efclaves 
&  les  tyrans  fe  font  emprelfés  de  conclure  que  l'au» 
toriié  en  étoit  indépendante  :  pour  leur  faire  voir 
le  contraire,  il  faudroit  que  chaque  nouveau  citoyen  , 
dont  la  nature  ou  la  migration  enrichit  le  corps 
focial  ,  comparût  devant  la  fociété  même  ,  &  fit  fes 
conditions  avec  elle  dans  l'appareil  &  la  majefté 
qu'exigeroit  un  pareil  afte.  C'eft  demander  l'im- 
polTiole  dans  les  grands  empires,  fur- tout  comme 
la  monarchie  françoife  ;  mais  nos  lois  ont  des  moyens 
auffi  sûrs ,  quoique  moins  éclatanç.  Pour  étendre 
leur  autorité  route  entière  fur  les  citoyens  qui  vien- 
nent de  naître  ,  elles  aftendent  qu'ils  foient  parve- 
nus à  l'âfTe  où  la  raifon  perfedionnée  peut  leur 
faire  connoitre  rétendue  des  engagemetis  qu'ils  pren^- 
nent  avec  elles  :  elles  attendent ,  en  un  mot ,  pour 
exiger  d'eux  qu'ils  rempliflent  toutes  les  conditions 
du  contrat  focial ,  qu'ils  foient  arrivés  à  Tâge  de 
majorité  ,  qui  rend  tous  les  autres  contrats  valides, 
Jufqu'à  cette  époque  de  la  vie  de  l'homme  ,  la 
proteétion  qu'elles  lui  accordent  cfi  bien  plus  éten- 
due que  les  devoirs  qu'elles  lui  impotent.  Leur  auto- 
rité eft  toute  de  bienfaifance.  On  diroit  qu'elles  ont 
en  vue  ,  par  tous  les  fervices  qu'elles  lui  rendent, 
d'obtenir  de  lui  pour  le  corps  focial  ,  dont  elles 
font  les  interprètes ,  la  préférence  qu'il  fera  maître 
de  donner  à  toutes  les  fociétés  de  la  terre  :  jufqu'à 
ce  moment ,  elles  nç,voyent  point  encore  en  lui  un 
citoyen  ,  &  elles  n'exigent  avec  rigueur  de  lui 
aucun  des  devoirs  que  ce  titre  impofe  :  elles  le  regar- 
dent Amplement  comme  un  homme,  &  ne  lui  impofent 
que  le  joug  du  droit  naturel,  que  l'homme  porte  dans 
tous  les  temps  gravé  dans  fon  ame.  S'il  en  devient 
l'infradeur  ,  la  fociété  ,  dont  fes  crimes  renverfe- 
roient  l'ordre ,  s'ai-me  fans  doute  contre  lui;  mais 
alors  c'eft  plus  un  être  mal  conformé  qu'elle  détruit , 
qu'un  citoyen  coupable  qu'elle  punit.  L'homme  & 
la  fociété  ne  s'appartiennent  entièrement  l'un  à 
l'autre  ,  la  balance  de  leurs  droits  Se  de  leurs  devoirs 
réciproques  ne  devient  égale  que  lorfqu'après  la 
maiorité  l'homme  a ,  pour  ainfi-dire  ,  figné  le  contrat 
d'affociatlon  que  lui  préfontolent  les  lois.  Mais 
nous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  paffe  plus  de  contrats 
»    fsmblables  :  comment  eft-il  donc  poiTible  de  recon- 
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noître  le  moment  où  Thomme  prend  volontairement 
lui-même  le  joug  de5  lois  i  quel  eft  le  figne  par 
lequel  II  manifefte  fon  confentement  ?  C'ell  le  choix 
du  domicile.  Toutes  les  fois  qu'après  avoir  atteint 
cet  âge  oLi  la  raifon  lui  donne  une  volonté  légale, 
l'homme  établit  fon  domicile  en  quelques  lieux  ,  il 
ne  lui  relie  plus  de  liberté  que  celle  que  lui  recon- 
noiffent  les  lois  qui  régnent  fur.  fon  domicile;  mais 
l'homme  exifle  en  quelque  forte  par- tout  où  il  y  a 
quelque  chofe  ;  la  propriété  femble  avoir  étendu  fon 
exiftence  fur  tous  les  objets  dont  les  lois  lui  affurent 
i'exclufive  polTelTion  ;  &  c'ell  pour  cela  qu'il  efl 
fournis ,  pour  les  biens  qui  lui  appartiennent ,  aux 
lois  qui  veillent  fur  ce  bien  ;  comme  pour  fa  per- 
fonne  ,  aux  lois  qui  veillent  fur  lui  -mcme.  Toute 
puiffance  qui  fe  fonde  fur  ces  deux  principes ,  eft 
Julie  &  légale  ;  mais  toutes  celles  qui  voudroient 
dominer  l'homme  fans  en  avoir  ret^u  le  droit  au 
moyen  de  l'une  de  ces  deux  manières ,  feroient 
des  puiiïances  tyranniques  ,  dont  il  auroit  le  droit 
de  fecouer  le  joug  du  moment  qu'il  le  pourroit. 

Il  eft  fî  vrai  que  c'efl  par  le  choix  du  domicile  que 
l'homme  entre  dans  la  fociété ,  que  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  fe  faire  un  domicile  ,  ou  qui  ne  le  veu- 
lent pas  ,  ne  jouiffent  point  parmi  nous  de  la  pro- 
teftion  que  la  fociété  doit  à  fes  membres.  Tous  ceux 
que  nous  appelons  errans  &  vagabonds  ,  font  con- 
damnés à  des  peines  par  nos  ordonnances  ,  même 
uns  s'être  rendus  coupables.  Ils  font  condamnés  , 
parce  qu'ils  font  errans  &  vagabonds.  Ce  n'ell 
point  là  fans  doute  un  jugement  légal ,  tel  qu'on 
en  doit  prononcer  fur  des  citoyens  ,  ce  ne  peut  être 
qu'un  afte  de  puiffance.  La  fociété  regarde  comme 
des  ennemis  tous  ceux  qui  prétendent  vivre  dans 
fon  fein  fans  entrer  dans  fon  contrat ,  fans  prendre  , 
par  le  domicile  ,  les  obligations  qu'elle  impofe.  Il 
ne  s'agit  point  ici  de  jullifier  cette  difpofition  de  nos 
ordonnances,  mais  elle  démontre  avec  évidence 
que  la  fociété  ne  regarde  comme  fes  membres  &  fes 
enfans ,  que  ceux  qui  fe  font  joints  par  le  domicile 
à  l'afte  général  de  (a  formation. 

On  doit  comprendre  aéluellement  combien  il 
importe  de  bien  connoitre  ce  qui  établit  parmi  nous 
le  domicile.  On  croit  communément  que  cet  objet 
ne  refarde  que  le  droit  civil ,  &  l'on  vient  de  voir 
qu'il  tient  aux  plus  grands  principes  du  droit  poli- 
tique. On  a  parlé  ailleurs  du  domicile  ,  je  n'en  dirai 
ici  que  deux  mots  ,  en  le  confidérant  dans  le  rapport 
qu'il  a  avec  la  queftion  que  je  viens  d'examiner. 
C'eft  la  volonté  libre  &  confiante  d'habiter  dans  un 
lieu  ,  qui  forme  le  domicile.  Si  cette  volonté  paroît 
clairement ,  un  feul  jour  l'établit  ;  fi  cette  volonté 
ne  fe  montre  point ,  la  moitié  de  la  vie  ,  la  vie 
entière  écoulée  dans  une  habitation  ,  ne  peut 
former  un  domicile.  Comme  le  domicile  ,  dit 
Perrière  ,  confifle  plus  dans  la  volonté  que 
dans  le  fait ,  ceux  qui  ne  font  pas  maîtres  de 
leurs  volontés  ,  ne  peuvent  pas  fe  faire  un  domi- 
cile. Il  ne  s'établit  de  domicile,  dit  le  chancelier 
d'Agueiïeau ,  que  lorfqu'on  voit  dans  celui  qui  choifît 
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une  demeure  ,  la  volonté  libre  d'y  refier  "çtr^ctMti- 
lemem ,  perpétua  mora.  Les  mineurs  n'ont  point 
de  domicile  ,  parce  que  la  loi ,  comme  nous  l'avons 
vu  tout-à-l'heure,  neieur  reconnoit  point  de  volonté. 
Les  femmes  n'ont  point  de  domicile  différent  de 
celui  de  leurs  maris ,  parce  que  la  loi  ne  leur  per- 
met pas  d'avoir  une  volonté  différente.  Ceux  que 
le  fervice  de  l'état  expatrie  ,  confervent  leur  domi- 
cile naturel  au  milieu  des  nations  étrangères  ;  & 
nos  ambafladeurs  en  Angleterre ,  par  exemple ,  la 
loi  ne  les  voit  qu'en  France.  Ces  exemples  difent 
mieux  que  tout  ce  que  je  pourrois  ajouter  ,  ce  que 
je  vouiois  faire  comprendre. 

Qu'il  me  foit  permis  d'obferver  ici  combien  la 
plupart  des  philofophes,  qui  ont  écrit  fur  nos  lois 
fans  les  connoitre  ,  ont  été  injufles  envers  elles.  Ils 
ont  crié  au  defpotifme  &  à  la  barbarie.  En  les  médi- 
tant, on  leur  découvre  quelquefois  des  vues  pleines 
de  fagefTe  &  de  refped  pour  la  liberté  ;  mais  il 
faut  les  méditer  ;  il  faut  s'enfevelir  dans  des  ruines , 
pour  y  prendre  le  deflln  d'un  édifice  écroulé  depuis 
des  fîècles  ,  &  dont  on  n'a  relevé  que  quelques 
parties.  Ce  travail  efl  pénible  ;  &  l'imagination  , 
ouvrière  toujours  impatiente  &  hardie ,  aime  mieljx 
lever  le  plan  d'un  nouvel  édifice.  Peut-être  a-t-elle 
raifon  :  mais  cela  ne  difpenfe  pas  d'être  julle  &  de 
difllnguer  ce  qui  efl  bien  de  ce  qui  efl  mal. 

IV.  Quelles  font  les  occafions  dans  lefquelles 
la  Souveraineté  d'une  nation  peut ,  avec  juf- 
tice^  exercer  fon  pouvoir  fur  des  étrangers  ? 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'efl  pas  très- 
aifé  de  répondre  à  cette  queflion.  Pour  y  répandre 
quelque  jour  ,  il  faut  bien  diflinguer  les  occafions. 

Suppofons  un  Anglois  à  Paris ,  &  plaçons-le  dans 
toutes  les  circonflances  où  il  peut  fe  trouver  relati- 
vement au  pouvoir  des  lois  de  notre  monarchie. 

i".  Il  peut  traiter  avec  des  François,  &  avoir 
avec  eux  des  démêlés  d'intérêts  :  dans  ce  cas  ,  nos 
tribunaux  ont  fans  doute  le  pouvoir  de  le  juger  ; 
d'abord  parce  qu'un  François  doit  trouver  de  la 
proteftion  dans  fes  juges  naturels ,  contre  des  étran- 
gers aufTi  bien  que  contre  fes  concitoyens  ;  enfuite  , 
parce  qu'une  nation  qui  connoît  les  devoirs  de  la 
juflice  naturelle,  doit  défendre  un  étranger  contre 
les  injuflices  de  fes  citoyens.  Il  efl  pour  les  étran- 
gers une  forte  de  domicile  paffager  qui  les  fait 
entrer  pour  quelque  temps  dans  le  corps  focial  de 
la  nation  qu'ils  vifitent.  Les  liens  de  l'humanité 
tiennent  ici  lieu  des  nœuds  facrés  qui  attachent  des 
citoyens  à  la  patrie,  i".  Cet  Anglois  peut  traiter  & 
avoir  des  démêlés  en  France  avec  des  Anglois 
comme  lui.  Si  les  deux  parties  réclament  l'autorité 
de  nos  lois,  nos  tribunaux  ont  incontcftablement  le 
pouvoir  de  les  juger  ;  ce  pouvoir  leur  efl  donne 
par  le  principe  le  plus  facré  de  tous  les  pouvoirs  de 
la  terre  ;  le  confentement  de  ceux  qui  s'y  foumettent. 
C'ell  en  quelque  forte  un  arbitrage  de  la  juflice  ; 
mais  fes  arbitrages  ne  peuvent  être  que  des  arrêts. 
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Quand  même  l'un  de  ces  Anglols  décllneroît  l'au- 
torité  de  nos  tribunaux ,  on  peut  ,  avec  juftice , 
l'obliger  à  s'y  foumettre  :  il  ne  lui  ell  pas  permis 
de  donner  le  fcandale  &  l'exemple  de  la  mauvaife 
foi  à  la  nation  qui  l'a  admis  parmi  fes  enfans.  Il 
faut  que  tout  foit  jufte  dans  un   pays  où  les  lois 
régnent.  Ici  cependant  quelques  difficultés  commen- 
cent déjà  à  s'élever.  Si  ces  deux  Anglois  ont  con- 
traâé  fuivant  l'efprit  de  leurs  lois  nationales,  on 
ne  peut  pas  les  juger  par  nos  lois  ;  & ,  d'un  autre 
Cûté  ,  nos  magiflrats  ne  font  pas  les  organes  des  lois 
angloifes  ;  &  il  n'eft  pas  probable  non   plus  qu'ils 
les  ayentaiïez,  étudiées  pour  que  leurs  vertus  puif- 
fent  Ce  contenter  des  lumières  qu'ils  ont  dans  une 
légiflation    étrangère.  Nous  reviendrons   tout-à- 
i'heure  lur  cet  objet  :  il  fuffit  ici  de  l'avoir  indiqué. 
Mais  ce  n'efl  pas  tout  ;  ce  n'eft  pas  de  leurs  lumières 
feulement  qu'ils   doivent  douter  :  la  fagelTe ,  qui 
doit  quelquefois  douter  d'elle-même ,  leur  ordonne 
de  ne  pas  trop  fe  confier  dans  leurs  fentimens.  L'in- 
térêt que  les  juges  prennent  naturellement  à  leurs 
concitoyens,  leur   fait  porter  dans  leurs  jugemens 
un  amour  plus  vif  de  la    jullice.  Des   étrangers 
n'infpirent  pas  cet  intérêt.  On  examinera  leur  cau(e 
avec  quelque  indifférence  ,  &:  on  fera  expofé  à  rendre 
un  arrêt,  non  pas  Injufte  ,  mais  faux  &  mal  vu.  Si 
ces  étrangers   font  d'une  nation  rivale  ,  le  danger 
eft  infiniment  plus  grand  encore.  Qui  fait  fi  l'amour 
même  de  la  patrie  ,  fentiment  que  le  magiHratdoit 
avoir   comme  le   guerrier  ,  ne  lui  fera  pas  porter 
fut  le    tribunal  de  la   loi  la    haine   d'une  nation 
ennemie  de  la  fienne  ?  Ce  danger  a  été  reconnu  de 
tous  les  temps ,  &  quelques  peuples  y  ont  cherché 
des  remèdes. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  notre  monarchie  & 
de  prévue  tous  les  états  del'Europe,  les  juridictions 
n'étoient  jamais  que  perfonnelles ,  &  par-tout  on 
donnoit  à  des  étrangers  ,  des  juges  qui  étoient  leurs 
concitoyens.  Nous  avons  encore  cet  égard  envers  les 
nations  qui  l'ont  toujours  mérité.  Les  Genevois , 
~  parmi  nous  ,  peuvent  être  jugés  par  des  Genevois, 
&  les  SuifTes  militaires  ne  le  font  jamais  que  par  des 
SuiiTes. 

La  jullice&la  néceiïité  delafujétion  des  étran- 
gers à  nos  lois  criminelles ,  font  bien  plus  fenfibles 
encore.  Il  fêroit  inutile  d'avoir  des  lois  8c  des  ma- 
gifirats  qui  veillent  à  l'ordre  &  au  bonheur  d'une 
fociété  ,  fi  leur  autorité  ne  pouvoit  enchaîner  & 
punir  indiilindement  tous  ceux  qui  voudroienr  y 
porter  le  malheur  &  le  défordre.  Elle  efi  dans  tout 
corps  focial  cette  autorité  ;  elle  n'a  pas  befbin  du 
confentement  de  celui  qu'elle  frappe ,  pour  être 
jufie  &  légale,  ou  plutôt  ce  confentement  eft 
cenfé  lui  avoir  été  donné  dès  le  moment  qu'on 
s'eft  mis  à  fa  portée.  Dès  qu'un  homme  a  touché 
le  fol  d'un  empire  étranger  ,  dès  le  premier  pas 
qu'il  y  a  fait,  il  a  juré  de  refpefter  les  lois  & 
Tordre  établi  parmi  ceux  qui  l'habitent.  Ce  n'eft 
qu'à  cette  condition  que  l'entrée  lui  en  a  été  ou- 
verte. Cependant ,  dans  ce  cas-ci  comme  dans  le 
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précédent ,  il  eft  des  peuples  qui  ont  reconnu  Ja 

difficulté  d'être  auffi  juftes  envers  les  étrangers 
qu'envers  les  nationaux ,  &  malgré  les  rivalités 
éternelles  des  deux  nations  ,  la  Souveraineté  de  la 
Grande-Bretagne  fait  toujours  monter  des  François 
fur  fes  tribunaux  ,  lorfque  des  François  y  doivent 
fubir  l'épreuve  des  lois  criminelles. 

Nous  voici  parvenu  au  cas  qui  a  donné  lieu  au 
problême  que  nous  avons  annoncé.  Il  importe  de  le 
bien  pofer.  Il  fe  divife  en  deux  queftions. 

1°.  Je  fuppofe  quel'Anglois  que  j'ai  déjà  mis  en 
fcène  ,  ait  pris  des  engagemens  quelconques  en 
Angleterre  avec  un  Anglois ,  &  fuivant  l'efprit  &  les 
formes  des  lois  angloifes.  Il  ne  peut  les  remplir;  il 
dit  même  qu'il  ne  le  doit  pas  ;  &  ,  près  d'être  appelé 
devant  les  tribunaux  de  fa  patrie ,  il  fuit  &  fe  réfugie 
en  France  :  l' Anglois ,  avec  lequel  il  a  contrafté  » 
le  pourfuit  dans  fon  afile  ,  &  l'affigne  devant  nos 
tribunaux.  Nos  tribunaux  ont-ils  le  droit  de  juger 
cette  affaire  .' 

z°.  Je  fiippofe  encore  que  ce  même  Anglois  ait 
commis  un  crime  en  Angleterre  ;  on  vient  l'attaquer 
devant  notre  juftice  :  a-t-elle  un  pouvoir  légal  de  le 
punir.'  Onvoitquec'eftlamêmequeftion ,  confidérée 
fous  le  double  rapport  des  lois  civiles  &  des  lois 
criminelles  ;  mais  cette  divifion  ,  comme  on  le 
verra  ,   étoit  très-elTentielle. 

Avant  d'examiner ,  dans  la  première  quefiion , 
fi  nos  tribunaux  ont  le  droit  de  juger  cet  Anglois  , 
cherchons  les  effets  qui  pourront  réfulter  de  leurs 
jugemens.  S'ils  font  heureux ,  on  fera  porté  naturelle- 
ment à  reconnoitre  leurs  droits  ;  s'ils  peuvent  être 
funeftes ,  on  doit  préfumer  aufll  que  ce  pouvoir  ne 
leur  appartient  pas. 

J'aidéjà parlé  de  cequiréfulteroltdeladlverfitéde 
lois  chez  les  deux  peuples  ;  fi  nous  approfondiffons 
cette  idée  ,  elle  a  de  quoi  nous  effrayer.  A  peine  les 
lois  romaines  furent-elles  découvertes  à  Amalfi  ,  que 
la  France  ,  qui  déjà  marchoit  vers  l'agrandillf  ment 
de  la  puilTance  royale ,  les  reçut  avec  empreflement , 
comme  {{  elle  eût  prévu  que  les  principes  femés  dans 
cette  compilation  par  les  empereurs  abfolus  de  Rome , 
concourroient  à  donner  à  nos  fouverains  un  pouvoir 
quin'auroit  pas  plusdebornes.  LaGrande-Bretagne, 
au  contraire,  quidéjàdéfiroitune  conftitution libre, 
prefTentit,  comme  par  un  infiind  fublimedelibcrté, 
que  des  lois  deftinées  à  des  fujets  ne  pouvoient 
convenir  à  des  citoyens  :  elle  comprit  qu'elle  feroit 
arrêtée  dans  le  chemin  qui  la  conduifoit  à  grands  pas 
vers  l'indépendance  ,  fi  elle  lailfoit  introduire  dans 
fon  fein  des  lois  qui  confacroient  la  foumiflion  la 
plus  lâche  comme  un  devoir  &  une  vertu  ;  des  lois 
qui  avoient  fervi  d'inftrument  pour  tout  avilir  ,  tout 
abattre  ,  tout  détruire  fous  les  empereurs  de  Rome 
&  de  Bizance.  On  déploya  l'autorité  &  les  menaces 
du  trône  &  des  autels ,  pour  la  forcer  à  les  recevoir  ; 
&  pour  s'en  défendre ,  elle  fut  plufieurs  fois  prête  à 
fe  porter  à  ces  mouvemens  terribles  de  fureur  ,  qui 
ont  épouvanté  les  peuples  au  récit  des  vengeances  de 
leur  liberté  attaquée,   &  qui  ,  pour    elle-même, 
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ont  toujours  eu  des  fuites  (ï  heureufes,  parce  que,  ' 
comme  dit  Montefquieu  ,  les  révolutions  de  la  li- 
berté ne  produifent  jamais  que  la  liberté.  Les  juges 
françois  font  donc  en  gcnéralpleins  de rerpeâ:& d'ad- 
miration pour  les  lois  romaines  ;  &  au  contraire,  les 
juges  anglois,  engénéral,  n'ont  pourelies  quedumé- 
pris ,  &  même  de  la  haine.  D'un  autre  côté ,  les  deux 
nations  ont  des  lois  coutumières  aulTl  oppofces  que 
reTpritSi  le  caradcre  des  peuples  qui  les  ont  produites. 
Ils  n'ont  rien  de  commun  qu'une  feule  chofe  ; 
c'ell  que  les  lois  civiles  de  l'un  &  de  l'autre  (ont  G 
horriblement  multipliées  &  jetées  avec  tant  de  dé- 
fbrdre  dans  une  fouie  de  recueils ,  que  la  vie  entière 
d'un  homme  fufïïroit  à  peine  pour  connoître  chaque 
légillation.  Les  deux  Anglois  Ce  préfentent  donc  de- 
vant un  denos  tribunaux.  Suivant  quelle  loi  les  juge- 
ra-t-on  .'  fulvant  les  lois  romaines  ou  les  lois  coutu- 
inicres  que  no<;  magiflrats  ont  étudiées  toute  leur  vie .'' 
Cela  feroit  injuile  di  même  abfurde.  L'affaire  s'ell 
paflTéeenAngleterreentredeux Anglois,  &  fousi'em- 
pire  ,  dans  les  formes  &  le  vœu  des  lois  angloiles. 
ElTayera-t-on  de  les  juger  félon  les  lois  de  la  Gr^inde- 
Bretagne  ?  Mais  nos  magiflrats  qui  ont  eu  befoin  de 
toute  leur  vie  pour  connoître  les  nôtres ,  doivent 
prefque  toujours  abfolument  ignorer  celles  des  An- 
glois. S'ils  tentent  d'en  prendre  rapidement  quelque 
connoilTance,  ils  en  comprendront  mal  l'efprit,  parce 
qu'ils  l'interpréteront  toujours  malgré  eux  avec  l'ef- 
prit delà  légiflationfrançoife.  Prefque  toujours  celui 
qui  devroit  gagner  fa  caufe,  la  pcrdroit,  parce  qu'il 
feroit  jugé  par  des  lois  oppofées  aux  lois  fous  lef- 
quelles  il  a  contraâé.  Dans  cet  ordre  (ingulier  de 
jurididion  entre  les  peuples ,  les  vertus  feroient  des 
pièges  pour  le  mngidrat  vertueux,  &  les  lumières  ne 
ferviroient  qu'à  égarer  le  magirtrat  éclairé:  cet  incon- 
vénient eft  affreux;  il  pourroit  y  en  avoir  de  plus 
affreux   encore. 

Si  chaque  peuple  s'attribuoît  !e  droit  de  juger  les 
étrangers  ,  il  faudroit  néceffairement  qu'il  s'établit, 
par  l'opinion  du  moins  ,  un  ordre  de  compétence  dans 
la  jurididion  des  peuples;  mais  cet  ordre,  comment 
rétablir  d'une  manière  précife ,  pui  fque  l'opinion ,  qui 
a  toujours  quelque  chofe  de  vague  &  d'incertain,  en 
feroit  l'unique  règle  .''  Lorfque  des  conteftations  de 
compétence  s'élèvent  entre  les  tribunaux  d'un  mém.e 
royaume  ,  il  eft  toujours  au-delfus  des  plus  élevés 
une  autorité  fuprême  qui  les  termine  par  des  voies 
judiciaires  &  pacifiques.  Mais  s'il  s'élevoit  des  con- 
reftations  femblables  entre  des  tribunaux  de  nations 
différentes  ,  quel  tribunal  f^ipérieur  pourroit  pronon- 
cer entre  leurs  prétentions  .''  Pour  les  terminer  en 
paix  &  fous  des  formes  judiciaires ,  il  faudroit  com- 
mencer par  créer  cette  diète  de  l'Europe  que  deman- 
dolt  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  mais  on  fait  que  cette 
idée  ,  comme  prefque  toutes  les  autres  du  même  au- 
teur ,  n'a  paru  que  le  rêve  d'un  homme  de  bien.  Sans 
trop  exagérer  les  chofes ,  nous  pouvons  croire  qu'il  y 
auroit  une  foule  d'occafions  où  chaque  puiffance  fou- 
tiendroit  fes  tribunaux,  &  le  genre  humain  n'a  que 
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trop  appris  comment  les  puiffances  foutiennentleurs 
droits  &  leurs  prétentions. 

Je  crois  donc  avoir  prouvé  que  le  pouvoir  de  juger 
des  étrangers  &  des  affaires  étrangères,  feroit  une 
fource  de  querelles  &  de  divifions  entre  les  Souverai- 
netés de  l'Europe  :  fi  ce  pouvoir  ell  funeile,  c'eft  déjà 
une  forte  prélomption  de  fon  iniuilice:  mais  dans 
ces  ir.aticres  ,  on  ne  fait  rien  lorfqu'on  s'arrête 
à  la  préfompîion  ;  il  faut  toujours  venir  à  la 
preuve. 

Nous  avons  reconnu  trois  fources  légitimes  du  pou- 
voir que  la  Souveraineté  d'un  peuple  peut  exercer  fur 
l'homme;  i".  le  confentement  formel  donné  par 
l'homme  au  moment  où  fe  créoit  cette  Souveraineté; 
1°.  le  confentement  tacite  donné  par  le  chj':-:  du 
domicile  dans  un  pays  où  la  puiffance  fouveraine 
efl  déjà  depuis  long-temps  formée  ;  3°.  le  confente- 
ment conditionnel  que  donne  un  étranger  par  une 
efpèce  dedomicile  palîager,  pour  tout  le  temps  qu'il 
paflèra  chez:  une  nation  qui  n'efl  pas  fa  patrie.  Si 
l'Anglois  dont  nous  parlons  ,  n'efi  pas  dans  l'une  au 
moins  de  ces  trois  pofitions  ,  on  ne  peut  exercer 
fur  fa  perfonne  aucun  pouvoir  judiciaire.  Il  elî 
évident  qu'il  n'efl  pas  dans  la  première  ;  car  il 
entre  dans  un  empire  formé  depuis  des  fècles.  Il 
efl  évident  qu'il  n'ell  pas  dans  la  féconde  ;  car  il 
n'a  pas  le  deiTein  de  demeurer  perpétuellement 
parmi  nous  ;  il  n'a  pas  cette  volonté  de perpetuœ 
tnor.x;  ,  qui  établit  le  domicile  :  il  ne  peut  donc 
être  que  dans  la  troificnie  de  ces  poiitions  ;  &  au 
premier  coup-d'œil  o\^  croiroit  qu'il  s'y  trouve  ;  il 
n'y  eft  pourtant  pa%  Si  c'eft  le  domicile  tranfitoire 
de  l'étranger  ,  comme  parlent  les  jurifconfultes  , 
qui  conftitue  YzwxoxiX.kpajJ'iXgèTe  qu'on  a  de  le  juger  , 
cette  autorité  ne  commence  qu'au  moment  oi'i 
commence  auffi  cette  efpèce  de  domicile  :  II  ne 
comm.ence  non  plus  que  pour  les  faits  poflérieurs 
au  moment  où  il  s'établit  :  aucune  puiffance  légale 
ne  peut  avoir  d'eftet  rétroadif  ;  les  lois  laiffent 
touicurs  le  palfé  tel  qu'il  eil  ;  elles  ne  difpofent 
que  de  l'avenir.  Cet  Anglois  ,  appelé  devant  nos 
tribunaux  pour  une  chofe  antérieure  à  fon  domi- 
cile parmi  nous  ,  ne  peut  donc  être  jugé  ni  par 
nos  lois  ,  ni  par  nos  magiflrats.  Ce  feroit  dire  à 
la  fois  ,  S:  qu'on  tient  ce  pouvoir  de  fon  domicile  , 
&  qu'on  l'avoit  cependant  avant  fon  domicile. 

Changeons  de  tribunal ,  &  faifons  paffer  cet  An- 
glois de  la  grand'chainbre  où  l'on  jugeoit  fa  fortune, 
a  la  tournelle  où  l'on  va  prononcer  fur  fa  vie:  je 
fuppofè  que  ,  prêt  à  être  interrogé  fur  un  crime 
commis  en  Angleterre,  il  va  parler  lui-même  à  nos 
juges.  On  va  voir  combien  les  malheurs  &  les  in- 
juftices  qui  nalffcnt  en  foule,  même  en  matière 
civile  ,  vont  paroitre  plus  nombreux  &  plus  effra)  ans 
encore  en  matière  criminelle.  Cet  Anglois  pourroit 
donc  dire  à  nos  magiflrats  :  u  Que  me  voulez-vous  ? 
»  pourquoi  m'ave^-vous  enlevé  ma  liberté,  après 
»  vous  être  engagés  de  la  défendre  en  me  recevant 
»  dans  votre  fein  l  Me  fuis-Je  rendu  coupable  de 
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»  quelque  forfait  depuis  que  je  vis  parmi  vous  ?  SI 
»  le  critne  dont  je  fuis  accufé ,  je  m'en  étois  foujLé 
»  dans  ma  patrie  ,  je  ne  devrols  en  répondre  qu'aux 
»  juges  de  ma  patrie.  Où  font-iJs,  je  ne  puis  les 
»  voir  en  vous ,  &  vous  ne  prétendez  pas  ,  fans 
»  doute,  les  repréfenter.  Vous  n'avez  ni  les  mêmes 
»  lois,  ni  la  même  autorité  ,  ni  les  mcmes moyens 
»  de  reconnoitre  l'innocence.  D'un  cachot  infed  où 
>'  l'on  me  faifoit  refpirer  la  mort,  avant  qu'on  ait  fait 
»  la  moindre  recherche  pour  favoir  fi  je  la  méritois, 
»  je  fuis  conduis  dans  ce  lieu  fecret ,  où  je  cherche 
«  en  vain  un  homme  dont  la  préfence  puiffe  me 
n  ralTurer.  Vos  lois  criminelles  ont  eu  tant  de 
»  confiance  dans  l'humanité  des  magifirats  ,  leurs 
»  organes  ,  qu'elles  ont  cru  pouvoir  être  foupçon- 
»  neufes  &  févcres  ,  fans  jamais  expofer  l'inno- 
»  cence  :  elles  féparent  un  accufé  de  l'humanité 
»  entière ,  parce  qu'elles  font  siires  qu'il  trouvera 
«  les  fentimens  &  la  pitié  géncreufe  de  l'humanité 
»  entière  dans  l'anie  de  fes  juges  ;  elles  le  p.-ivent 
>■>  de  tout  défenfeur,  parce  qu'elles  favent  que  Ces 
»  juges  feront  pour  lui  les  défenfeurs  les  plus  hu- 
»  mains  &  les  plus  éclairés.  Cette  rigueur  extrême 
»  de  vos  lois  eiî  fans  doute  le  plus  bel  hommage 
»  qu'on  ait  pu  rendre  à  leurs  minifires  ;  mais  moi 
»  je  n'ai  pu  connoitre  encore  par  moi-même  ces 
»  vertus  douces  qui  vous  rendent  û  chers  &  fi 
»  refpeétaoles  à  l'humanité  :  je  ne  fuis  accoutume 
«  à  mettre  ma  confiance  que  dans  les  lois  ;  &  quand 
»  les  lois  me  menacent  ,  les  hommes  ne  peuvent 
n  me  rall'urer  :  dans  ma  patrie,  on  m'eut  donné  des 
»  défenfeurs  qui  auroient  prêté  le  fecours  de  leur 
»  raifon  tranquille  à  ma  raifon  troublée  par  l'eflrol 
»  d'une  accufation  qui  peut  conduire  l'innocent 
»  même  fur  l'échafiiud.  Ils  m'auroient  défendu 
»  contre  mes  accufareurs  &  contre  moi-même;  car, 
»>  dans  l'effroi  de  mon  ame ,  je  puis  m'être  auili 
»  funefie  que  mes  accufateurs.  Les  témoins  qui 
»  doivent  prouver  mon  crime,  d'où  les  ferez-vous 
»  venir  ,  les  recevrez  -  vous  de  la  main  de  mes 
»  accufateurs  ?  les  ferez-vous  venir  d'un  royaume 
n  étranger  ?  Mais  comment  pourrez -vous  vous 
»  aifurer  ,  à  cette  diflance  ,  que  la  main  qui  vous 
»  les  préfentera  ne  les  aura  pas  corrompus  ?  Mais 
»  puifque  ,  dans  les  faits  même  qui  fe  paflent  fous 
»  vos  yeux  ,  vous  vo)ez  la  vérité  s'égarer  &  fe 
>•>  perdre  dans  les  témoignages  des  hommes  ,  com- 
»  ment  o'ê/,-vous  ef^érer  qu'elle  arrivera  pure  & 
»  fans  altération  jufqu'à  vous  ,  en  traverfant  les 
»  mers  8c  les  royaumes  fDans  ma  patrie  ,  mes  juges 
»  auroient  été  près  de  la  vérité;  dans  ma  patrie, 
>■)  on  m'eut  permis  d'oppofer  aux  témoins  qui  m'atta- 
»  queroient  ,  des  témoins  qui  m'auroient  défendu. 
»  Votre  loi  ne  vous  permet  pas  de  me  faire  jouir 
M  de  cet  avantage  qui  femblcroit  être  fi  néceffaire  : 
«  elle  le  donne  à  ceux  qui  défendent  leur  fortune, 
»  mais  pas  à  ceux  qui  défendent  leur  vie.  Où  fjis-ie.'* 
)i  Je  cherchols  un  af\le  ,  &  je  fuis  réduit  à  reclamer 
«  comme  des  af)les  ,  les  tribunaux  que  j'avois 
»  l'imprudence  de  fuir.  Mats  fi  ,  dans  l'intégrité 
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»  même  de  vos  coeurs,  vous  pouviez  croire  que  )6 
n  mérite  le  dernier  fupplice,  oferie/.-vous  en  pro- 
»  noncer  l'arrct  !  Des  fages  vous  ont  dit  que  la 
»  Icciété  n'a  le  droit  de  prononcer  la  peine  de 
n  mort  ,  que  comme  dans  la  guerre  on  a  le  droit  d* 
»  tuer  celui  qui  tue  :  mais  moi ,  ce  n'eiî  pas  à  vous 
>■>  que  j'ai  pu  faire  la  guerre  ;  ceux  que  mon  pré- 
»  tendu  crime  à  rendus  mes  ennemis ,  font  ailleurs  ; 
n  c'efl  donc  ailleurs  que  mon  fupplice  pourroitêtre 
»  jullc.Mais,  en  outre  ,  quel  eftl'objet  de  la  juftice 
»  en  préfenrant  à  une  populace  effrayée  le  fpeftacle 
51  défolant  des  tortures  d'un  coupable.''  C'eft  d'unie 
»  fortement  dans  les  imaginations  ébranlées  par  la 
»  terreur  ,  ridée  du  crime  &  du  (ùpplice  ;  démettre 
»  entre  ces  deux  aéies  la  nécefiité  qui  lie  Ja  caufe 
)•>  à  fon  effet.  Mais  votre  peuple  ne  conncît  ni  mon 
»  nom  ni  mon  crime  ;  je  ne  fuis  point  accufé  d'avoir 
rt  enfoncé  le  poignard  dans  le  iein  d'un  François  ; 
»  je  n'ai  puni  épouvanter  ni  corompre  votre  peuple; 
»  il  ne  demande  point  vengeance,  &  il  n'a  pas  befoin 
n  d'exemple.  De  quel  œil  croyez-vous  qu'il  verroit 
»  traînera  l'échafaud  un  homme  dont  il  n'entendroit 
»  parler  que  par  l'arrêt  qui  i'enverroit  à  la  mort  f 
»  un  homme  qui  n'a  pas  fait  le  inal  chez  lui  ,  Se 
»  qui  peut-être  venoit  y  mériter  ,  par  des  vertus 
»  extraordinaires ,  le  pardon  du  ciel  &  de  la  terre, 
»  Ah  !  tremblez  que  ce  peuple  qui  ,  dans  toutes 
>•>  les  exécutions  ,  gémit  fur  Ja  perte  de  deux 
»  homiues ,  ne  gémifl'e  encore  plus  de  ne  voir  dans 
»   celle-ci  qu'un  feul  meurtre  )->. 

Je  ne  vois  guère  de  réponfe  à  ce  difcours. 

Prefque  toutes  les  autorités  des  auteurs  &  des 
arrêts  font  en  faveur  de  l'opinion  que  je  tâche 
d'établir.  Quoiqu'il  ne  fût  guère  dans  le  génie  des 
légillateurs  romains  de  mettre  des  bornes  .7  leur 
puifTance  ;  quoique  ,  fous  ces  conquérans  du  n7onde  , 
le  droit  des  Romains  fi'it  devenu  le  droit  du  monde 
entier,  on  trouve  cependant  dans  leur  code,  des 
lois  qui  confacrent  les  principes  que  nous  avens 
développés.  Les  délits,  dit  l'empereur  Théodore, 
7ie  peuvent  être  punis  que  dans  les  lieux  où  ils 
ont  été  commis.  Opportet  enim  illic  criminum 
judicia  agltari ,  ubi  facinus  dicamr  admiffum.  En 
agitant  fous  ces  deux  rapports  des  lois  civiles  Sr  des 
lois  criminelles ,  la  queftion  que  nous  avons  difcutée , 
Bodin  dans  Ci  réplique,  Charondas  dans  Tes  pan- 
deéles  du  droit  françois ,  Mornac  dans  fes  commen- 
taires ,  décident  unanimement  qu'un  tribunal  ne  peu 
prendre  connolffance  des  faits  &  des  aftes  paffé 
entre  des  étrangers  &  dans  une  terre  éfangère.  Les 
doftcurs  ultramontains  les  plus  renommés  ont  aufîi 
décidé  que  ,  dans  des  cas  femblables ,  les  tribunaux 
n'avoient  que  le  pouvoir  de  renvoyer  les  parties  aux 
tribunaux  de  leur  pays.  Fatehitur  enim  in  hac 
fpccie  ,  dit  Covarruvias ,  ad  locum  delicli  rcnit- 
rcV2rf;i;«/br^.  Farinacius ,  Ealde ,  Alexandre  &  Julius 
Clarus  font  du  même  parti.  Il  y  a  plus  ;  un  jurif^ 
confulte,  qui  n'étoit  pourtant  que  jurifconfulte,  a 
ofc  dire  qu'on  n'avoit  pas  même  le  pouvoir  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  des  lieux  du  délit  j 
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il  l'a  décidé  dans  l'efpèce  la  plus  défavorable  à 
notre  opinion.  Un  Florentin  ayant  commis  un  afTaf- 
finat  en  Angleterre  ,  s'étoit  réfugié  à  Rome ,  &  le 
roi  d'Angleterre  revendiquoit  le  coupable.  On  le 
lui  refufa  ;  &  c'eil  à  ce  fujet  qu  Oldnade  prononce 
en  thèfe  générale  :  Dellnqiuns  in  regno  Anglicc  , 
exijîens  in  curiâ  romana  ,  ad  regem  Angliœ per 
fuas  licteras  non  débet  remitti.  Les  auteurs  du 
journal  du  palais  ,  qui  méritent  bien  autant  de 
déférence  que  tous  ces  dodeurs  ultramontains , 
diflinguent  deux  cas  ;  le  premier  dans  lequel  le 
cnme  auroit  été  commis  en  pays  étranger  ,  mais 
uir  un  Frani^ois  :  dans  ce  cas ,  ils  pentent  qu'on 
peut  faire  le  procès  en  France  au  coupable.  Ils 
rapportent  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  mais  ils 
ajoutent  que  cette  queflion  fouffrit  beaucoup  de 
difficultés  ;  &  Airault  ,  dans  fon  ordre  judiciaire, 
relie  dans  l'opinion  oppofée  en  rapportant  cet  arrêt. 
Il  prélume  qu'il  fut  déterminé  par  des  circonfîances 
qui  fortoient  abfolument  de  la  thèfe  générale.  Mais 
dans  le  cas  d'un  crime  commis  hors  de  France  par 
un  étranger  fur  des  étrangers ,  nos  juges  n'en  peuvent 
connoitre  ,  difent  les  auteurs  du  journal  du  palais. 
Ils  rapportent  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  qui 
renvoya  à  Gènes  deux  Génois  ,  dont  l'un  avoit 
dénoncé  l'autre  à  ce  parlement,  pour  un  fait  pafFé 
a  Gènes.  Il  ed  vrai  qu'ils  rapportent  auflTi  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  qui  condamna  deux  Siennois 
pour  un  vol  fait  à  Venife  ;  mais  ,  i°.  l'efpèce  étoit 
ditlérente;  le  crime  commis  à  Venife  avoit  en 
quelque  lorte  été  renouvelé  en  France  ,  par  une 
Vente  publique  des  effets  volés;  i°.  les  auteurs  du 
journal  du  palais  ont  établi  leur  opinion  en  con- 
nollfant  cet  arrêt  &  en  thèfe  générale  ;  ils  ont  donc 
décidé  que  cet  arrêt  excepté  ne  combattoit  point 
le  principe  général.  Bou:aric  ,  Defpeyiïes  &  le  pré- 
lîdent  Bouhier  font  du  même  avis. 

Je  finis  ;  mais  en  finiffant  qu'il  me  foit  permis 
d'ajouter  à  toutes  ces  autorités  de  jurifconfultes,  l'au- 
torité de  Locke ,  qui ,  dans  fon  gouvernement  civil , 
a  approfondi  les  principes  des  lois ,  comme  notre 
Montefquieu.  L'autorité  Ugijlative  ,  dit  Locke  , 
par  laquelle  les  lois  ont  force  de  lois  au  regard 
des  Jujets  d'une  certaine  république  &  d'un  cer- 
tain état  ,  n'a  ajfurément  nul  pouvoir  &  nul 
droit  au  regard  d  un  étranger.  Ceux  qui  ont 
le  pouvoir  fouverain  de  faire  des  lois  en  An- 
gleterre ,  en  France  ,  en  Hollande  ,  font  au 
regard  d'un  Indien  ,  auffi  bien  qu'au  regard  de 
tout  le  refîe  du  monde,  des  gens  fans  autorité. 

{Article  de  M.  GarAT  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

SPECTACLE.  Repréfentation  théâtrale  qu'on 
donne  au  public. 

Par  une  déclaration  du  i8  août  1779  ,  enregiflrée 
au  grand  confeil,  le  j  feptembre  fuivant  ,  le  roi 
a  réglé  ce  qui  doit  êire  obfervé  relativement  aux 
Spedacles  établis  â  la  fuite  de  la  cour  ,  aux  ap- 
poiptemens  des  comédiens  &  autres  gens  attachés 
à  ces  Spedacles ,  à  la  sûreté  de  leurs  créanciers  , 
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aux  conteftations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  uns 
&  les  autres ,  &  au  bon  ordre  qui  doit  régner  dans 
les  mêmes  Spedacles  (i). 


(I)  CeUe  déclaration  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  I.  Le  prévôt  Je  nocie  hôtel  aura,  comme  par  le 
paflé,  la  police  des  Spedades  aduellement  établis,  &  qui 
poutconi  l'êiie  dans  ia  fuite,  pat  notre  permilTion  ,  dans 
les  lieux  où  nous  ferons  notre  l'éjour ,  excepté  toutefois 
notre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Fera  notredir  prévôt ,  lorfqiie  le  cas  le  requerra, 
toutes  les  ordonnances  de  police  néceflTaires  pour  la  difci- 
pliue,  le  maintien  Se  le  bon  ordre  defdits  Speûacles. 

3.  Toutes  les  demandes  6c  aûlons  concernant  la  conf- 
trudion  &  entretien  des  faites  de  Spedacles ,  &  celles  con- 
cernant les  diredeurs  ,  réj;ifleurs  ,  receveurs,  inlpedeurs  , 
comédiens  &  autres  perfonnes  attachées  auxdits  Spcdadcs 
pour  raifon  de  l'exercice  de  leur  état ,  de  leur  logement , 
nourriture  ou  billets  qu'elles  auroient  faits  ,  pour  raifon 
defdits  objets  ,  même  les  lettres  de  change  caufées  pour 
iceux,  &  autres  demandes  de  pareille  nature  &  qualité  qui 
y  auront  trait,  feront  portées  en  première  inftance  parde- 
vant  notredir  prévôt ,  auquel  nous  en  aitribuons  de  nouveau 
toute  connoiflance ,  à  l'exclulion  de  tous  autres  juges; 
fauf  l'appel  en  notre  grand  confeil. 

4.  Voulons  quelesgae;es  Se  appointemens  des  régifTeurs, 
receveurs  ,  infpedeurs  ,  comédiens  ,  &:  autres  perfonnes  atta- 
chées aux  Spedades ,  (oient  libres  &  aiî'ranchis  de  toutes 
failiïs,  arrêts  ou  oppolîtions  ,  jufqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  feulement  defdits  gages  &  appointemens ,  que  nous 
entendons  leur  être  réfervés  pour  fubvenir  à  leurs  noutti- 
ture  ^V  logement. 

5.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  l'affranchif- 
fement  porté  par  l'article  précédent,  les  failies,  arrêts  ou 
oppofitions  qui  pourroient  être  faites  pour  raifon  des  nour- 
riture Se  logement.  Voulons  au  contraire  qu'à  défaut  de 
payement  defdites  nourriture  Se  logement,  la  totalité  def- 
dits gages  Se  appointemens  puilTe  être  faifie  ,  fans  qu'à 
raifon  deldices  failles,  ceux  qui  feroient  créanciers  pour 
autres  caufes  que  celles  de  nourriture  Se  logement,  puifll'nc 
prétendre  aucun  droit  fur  les  deux  tiers  des  gages  &  appoin- 
temens réfervés  par  le  précédent  article. 

6.  A  l'égard  du  dernier  tiers  defdits  gages  Se  appointe- 
mens ,  voulons  qu'il  foit  failîflfable  pour  quelque  caufe  Se 
nature  de  créance  que  ce  puifle  être. 

7.  Enjoignons  aux  diredcurs  &  receveurs  de  tenir  ledit 
tiers  des  gages  Se  appointemens  entre  leurs  mains  ,  au(îi-tôc 
Se  à  partir  du  jour  qu'il  fera  furvenu  aucune  failie  ,  oppo- 
lîtion  ou  autre  empêchement,  à  peine  de  payer  ledit  tiers 
une  féconde  fois  aux  faiùrtans.  Seront  pareillement  tenus 
lefdits  diredeurs  Se  receveurs,  fous  les  mêmes  peines,  de 
retenir  la  totalité  defdits  gages  Se  appointemens,  lorfquc 
la  faille,  oppolltion  ou  autres  empêchemens  auront  pour 
caufe  le  payement  de  nourriture  Se  logement  ;  à  l'efFtt  de 
quoi  voulons  que  toutes  lefdites  faifies  ,  oppolîtioi  s  ou 
autres  empêchemens  expriment  la  nature,  les  caufes  des 
créances.  Se  le  montant  d'iceiles ,  finon.  Se  à  faute  de  ce, 
ne  feront  tenus  lefdits  diredeurs  Se  receveurs  que  de  retenir 
le  tiers  des  gages  Se  appointemens  du  débiteur  faili ,  fans 
que  le  failiffant  puifle  rien  prétendre  au  delà  dudit  tiers, 
foit  en  totalité,  s'il  eft  feul  oppofant,  foit  par  contribu- 
tion, s'il  s'en  trouve  plulîeurs. 

«.  Au  moyen  de  la  retenue  ordonnée  pat  l'article  pré- 
cédent, difpenfons  les  diredeurs  Se  receveurs  de  fournir 
déclaration  fur  les  failles  ou  oppofitions  qui  feront  faites 
entre  leurs  mains.  Voulons  qu'ils  foient  tenus  de  payer, 
foit  le  tiers,  foit  la  totalité  des  gages  Se  appointemens  dans 
les  cas  ci  devant  exprimés,  auiïi-tôt  après  la  lignification 
qui  leur  aura  été  faite  des  jugemens  qui  f^ignt  reudus  entre 
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Comme  les  inftances  de  préférence  ou  de  con- 
tribution ,  qui  rétukoient  fouveni  des  failles  des 
gages  &  appointemens  des  comédiens  &  autres  gens 
attachés  aux  Speâacles  de  la  fuite  de  la  cour , 
abforboient  ordinairement  les  femmes  à  diftribuer, 
fans  aucune  utilité  pour  les  parties  ;  le  roi  voulant 
remédier  à  cet  inconvénient,  a  donné  ,  le  z8  fé- 
vrier 1781  ,  une  nouvelle  déclaration  par  laquelle 
la  majellé  a  ajouté  quelques  difpofitions  à  celles  de 
la  déclaration  du  18  aoiit  1779  ,  &  a  fubflitué  à 
l'ancienne  manière  de  procéder  en  pareil  cas  ,  des 
formes  plus  /impies  &  moins  difpendieufes  (i). 


le  faiflant  &    la  partie  faifie,  5c  qui  ordonneront  la  déli- 
vrance des  deniers  (aihs. 

9.  Seiont  cependant  renus  les  direûeurs  &  receveius  , 
s'il  fuiviént  en  leurs  mains  plufieurs  failles  ou  oppolitions 
fur  une  iviême  partie  failie,  de  faire  dénoncer  les  faifies 
ou  oppoliiions  à  chacun  des  créanciers  railifTiiis ,  enfemble 
un  état  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  partie  failie  ;  des  frais  def- 
quelles  dénonciations  &c  état  ils  feront  remboutfés  fur  ks 
deniers  failis. 

10.  Et  pour  prévenir  les  abus  qui  pourtoient  s'introduire 
entre  les  direfteurs,  receveurs,  comédiens  &:  autres  gens 
attachés  aux  Spetlacles  ,  fur  le  quantum  de  leurs  gages  & 
appuintemens  ,  feront  tenus  lefdits  directeurs  d'exprimer 
dans  leurs  traité?,  engagemens,  marchés  ou  autres  conven- 
tions ,  le  montant  des  gages  ou  appointemens  attribués  à 
chaque  fujet  par  mois  ou  par  année.  Se  de  faire  la  repré- 
Tentation  aux  Heutenans  généraux  de  la  prévôté  de  l'hôtel , 
à  toutes  réquifitions ,  tant  defdits  traités,  engagemens  ou 
autres  conventions  ,  que  du  tegiftte  de  la  régie  ,  fur  lequel 
chaque  comédien,  eu  autres  gens  attachés  aux  Spedacles, 
donne,  chaque  mois,  quittance  de  fes  gages  ou  appointe- 
mens, à  l'effet  de  s'alTurer  s'il  ne  leur  eft  point  payé 
Ibmnies  plus  fortes  pour  lefdits  gages  &:  appointemens  , 
que  celles  qui  feront  portées  dans  leurs  traités  ou  autres 
conventions. 

11.  A  défaut  de  repréfentation  ,  ainti  qu'il  cft  expliqué 
par  l'article  précédent  ,  ou  en  cas  de  refus  ou  de  négligence 
de  la  part  des  direûeurs  Se  receveurs,  de  repréfenter  lef- 
dits regiflres  &  engagemens,  voulons  que  lefdits  dire£leurs 
&  receveurs  foient  condamnés  indéfiniment  à  payer  aux 
créanciers  failîflTans  jufqu'à  concurrence  des  caufes  de  leurs 
faifies  ou  oppolitions. 

12.  Les  difpotîcions  portées  en  l'article  précédent  n'au- 
ront lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  des  comédiens  ou  autres 
gens  attachés  aux  Speftacles  ,  dont  les  traités  ou  autres 
conventions  n'auroient  pas  été  reptéfentés  dans  la  forme 
prcfcrite  par  l'article  10  dcnotre  préfente  déclaration,  fans 
que  la  repréfentation  qui  feroit  faite  après  une  ou  plufieurs 
failles  ou  oppolitions,  puifle  avoir  effet  réttoiftif;  laquelle 
repréfentation  ainli  faite  ne  vaudra  6c  n'aura  d'effet  qu'.i 
compter  du  jour  qu'elle  aura  été  faite. 

ij.  Notre  ptéfente  déclaration  fera  exécutée  en  tout 
fon  contenu  ,  &  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  conttaites. 
Si  donnons  en  mandement,  ôcc, 

(1)  Cette  nouvelle  loi  porte  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Les  gages  &  appointemens  des  comédiens  & 
autres  gens  attachés  aux  Speftacles  préfentement  établis,  ou 
qui  pourront  l'ètte  à  l'aveiwr,  par  nette  permilfion,  à  la 
fuite  de  notre  cour,  continueront  d'être  infailiffables  juf- 
qu'à la  concurrence  des  deux  tiers ,  &:  ce  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  (i  ce  n'cft  pour  logenieiit  Se  nourriture,  ainli 
qu'il  a  déjà  été  ordonné  pat  les  articles  3  &  4  de  notre 
déclaration  du  18  août  1779.  Voulons  à  cet  effet  que, 
conformément  à  l'article   7  de  notredite  déclaration,  ks 
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Le  1  avril  1 7  80 ,  le  roi  a  rendu  au  fujet  des  Spec- 
tacles de  Paris ,  une  ordonnance  par  laquelle  «  là 
»  majellé  fait  tres-expreiTes  inhibitions  6^ défenfes  à 
o  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'elles  foient ,  même  aux  officiers  de  fa  maifon  , 
»  gardes,  gendarmes,  chevau-lég  ers,  aux  pages  de 
»  fa  majefté,  ceux  de  la  reine,  des  princes  &  prin- 
)>  celles  de  fon  fang  ,  des  ambaifadeurs ,  &  à  tous 
»  autres,  d'entrer  a  l'opéra,  ni  aux  comédies  fran- 
»  çoile  &  italienne  &à  tous  autres  fpeétacles ,  fans 
»  payer  :  veut  même  que  les  pages ,  en  payant,  ne 
»  puiflent  fe  placer  ailleurs  qu'au  parterre  &  aux  troi- 


exploits  de  faifîes  ou  oppofitions  5c  autres  empècheincn» 
qui  feront  formés  à  la  délivrance  defdits  gages  ôc  appoin- 
temens,  expriment  la  nature,  la  caufe  Se  le  montant  des 
créances,  pour  sûreté  defquelles  lefdits  einpêchemens  in- 
terviendront; fmon  &  à  faute  de  ce  faire,  ne  feront  tenus 
les  direûeurs  Se  receveurs  defdits  Spcdacles ,  que  de  retenir 
le  tiers  des  gages  Se  appointemens  du  débiteur  (aili  ,  fans 
qi'.e  le  créancier  puilfe  rien  prétendre  fur  lefdits 'gages  &: 
appointemens  au-delà  dudit  tiers  ,  quand  même  il  feroit 
feul  failiffant  ou  oppofant ,  &  que  par  la  fuite  il  feroit  juf- 
tilîé  que  dans  le  fait  il  étoit  créancier  pour  caufe  de  loge- 
ment &  nourriture, 

2.  En  exécution  de  l'article  8  de  notre  déclaration  du 
12  août  1779,  les  direûeurs  Se  receveurs  entre  les  mains 
de  qui  il  fera  formé  des  faifies  ou  oppolitions,  foit  fur  le 
tiers,  foit  fur  la  totalité  des  gages  Se  appointemens  des 
comédiens  &  autres  perfonnes  attachées  auxdits  Speclacles, 
continueront  d'être  difpenfés  de  fournir  en  juftice  des  dé- 
clarations affirmatives  fur  lefdites  faifies  ou  oppolitions  , 
encore  que  les  exploits  defdites  failies  ou  oppolitions  con- 
tinffent  affignation  à  eux  donnée  à  cet  effet  en  la  prévôté 
de  notre  hôtel  ;  auquel  cas  lefdites  aflignations  feronc 
regardées  comme  nulles  6c  non  avenues. 

3.  Seront  néanmoins  tenus  lefdits  directeurs  6c  receveurs 
de  faire  lignifier  extrajudiciaircment,  8c  dans  la  huitaine, 
à  chaque  créancier  faififlant  ou  oppofant ,  un  état  de  ce 
qu'ils  doivent  à  la  partie  failie,  enfemble  une  copie  de  la 
dernière  quitrancc  qu'ils  ont  reçue  de  ladite  partie  failie  , 
comme  audi  d'indiquer  les  époques  des  plus  prochains 
payemens  qu'ils  auroient  été  tenus  de  lui  faire,  s'il  ne  fût 
furvenu  fur  elle  aucune  failie  ou  oppoûtion  ,  8c  enfin  de 
dénoncer  à  chacun  des  faihflans  ou  oppofans  les  différentes 
failles  ou  oppofitions  qui  fe  trouveront  alors  exiftet  entre 
leurs  mains,  de  même  que  celles  qui  pourtoient  y  furvenir 
pat  la  fuite. 

4.  AulTi-tôt  après  l'échéance  de  chaque  terme  de  payement 
defdits  gages  &  appointemens  ,  lefdits  dircfteurs  &  receveurs 
entre  les  mains  de  qui  ils  auront  été  failis,  feront  temus  d'en 
dépofer  le  tiers  ou  la  totalité  entre  les  mains  du  greffier  de 
la  prévôté  de  notre  hôtel  ,  lequel  fera  tenu  de  s'en  charger 
fans  frais,  8c  de  leur  en  donner  fa  reconnoilTànce ,  dans 
laquelle  il  fera  mention  des  différentes  failies  ou  oppolitions, 
à  la  charge  defquelles  fera  fait  ledit  dépôt,  avec  diftinûion 
de  celles  defdites  failies  ou  oppofitions  qui  auront  été  formées 
pour  comprendre  la  totalité,  d'avec  celles  qui  ne  l'auront 
été  que  pour  portet  fur  le  tiers  defdits  gages  6c  appointe- 
mens ;  &  lots  dudit  dépôt,  voulons  que  les  directeurs  & 
receveurs,  en  le  faifant,  puiffent  retenir  par  leurs  mains 
les  frais  qu'ils  jullifieront  avoir  valablement  faits  pour  raifon 
des  lignifications  Se  dénonciations  qu'ils  auront  pu  faire 
faire  à  chacun  des  créanciers  faififlans  ou  oppofans,  en  exé- 
cution de  l'article  précédent  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  remeittonc 
audit  greffier,  qui  en  fera  également  mention  dans  (1 
reconnoiffance  ,  les  pièces  juftificatives  >  tant  du  payement 
defJJts  frais,  que  defdites  lignifications  &  dénonciations» 
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tt  (î?;T>.es  loges  :  dcfend  ia  inajoué  à  tous  ceux  qui 

»  afîîilentà  ces Spedac'es ,  &  particulicreinentà  ceux 

»  qui  replacent  ^u  parterre,  d'y  commettre  aucun  dé- 

»  fordre  en  entrant  &  en   fortant  ,   de  crier  &  de 

»  faire  du  bruit  avant  que  le  Spedacle  commence 


5.  Voulons  néanmoins  c.v.e  Ci  d'après  la  ccnftitution 
defdits  Speftjcies  ou  la  teneur  des  cngagemtns ,  marchés 
ou  conveiuions  intervenus  encre  les  paiiies  failles  &  les 
encrepiencurs  ^'  dircrteurs  deldics  Spct\acles  ,  les  gayes  & 
appoinieir.eiis  deldites  parties  failics  étoient  payables  par 
jour,  ou  pac  fcnuine,  ou  par  toute  autre  portion  de  temps 
t]ui  feroitmcin'lve  d'un  n-.ois ,  lefdic.  diteileurs  ou  teceverirs 
tiers-failis  foient  dilpeufcs  de  faire  le  dépôt  ordonné  par 
l'article  précédent,  iufqu'à  ce  qu'ils  aient  entre  les  mains 
au  moins  im  mois  entier  des  gages  ou  appoiuteniens  de 
celui  ou  celle  fut  qui  il  fera  fuivcnu  des  failics  ou  oppo- 
fitions. 

6.  Et  afin  de  prévenir  les  collufions  &:  autres  abus  qui 
pourroient  s'introduire  entre  les  encttprencuts ,  direfteu's, 
receveurs  ,  comédiens  &  autre?  attaches  auxdits  Spe£lac!es, 
enjoignons  aux  uns  &:  aux  autres  de  repréfenter  ,  à  toutes 
réquifitions  ,  aux  lieutenans  j;énéraux  de  la  prévôté  de  notre 
hôtel  ,  &  à  nos  procureurs  en  hdite  jurididion  ,  tous  leurs 
livres,  teailiies,  journaux  ,  traites  ,  engagemet^s  ,  marchés, 
conventions,  &  autres  documeiu  relatifs  a  l'entrcpiife  ,  di- 
leOion  ,  recette,  manutei.tion  ,  coiBptabilité  &  régie  d^-fdits 
Spectacles  ;  à  quoi  faire  ils  pourront  être  contraints ,  comme 
pour  fait  de  police. 

7.  Tout  créancier  qui  aura  fait  faillr  le  tiers  ou  la  tota- 
lité des  gages  f;  appointemens  d'aucun  comédien  ou  auirec 
pevfonnes  attachées  auxdits  Spcûac'.es ,  Se  qui  voudra  par- 
venir à  fe  f.'ire  délivrer  les  deniers  faitis  ,  fera  tenu  ,  dans 
la  huitaine  de  la  faille  ou  oppolîtion,  de  remettre  entre  les 
mains  du  grelîier  de  la  prévôté  de  notre  hôtel,  qui  lui  en 
donnera  l'on  técépiffé  fans  fr^is ,  l'original  de  l'exploit  de 
ladite  faific  eu  oppolition  ,  ainli  que  les  titres  de  fa  ct-'ance, 
&r  en  outre  une  requête  (ignée  d'un  procurei-r  en  ladite 
prévôté,  auquel,  pour  cet  effet,  fera  taxé  p  liv.  ,  quelque 
nombre  de  lôlci  qu'elle  puifle  contenir,  non  coinpiis 
toutefois  le  papier  tiinbré.  Ladite  requête  contiendra  un 
détail  fuccindi  à:  raifonné  de  la  créance,  &  un  état  Ibn.- 
njaire  des  pièces  qui  y  feront  jointes,  &:  fera  terminée  par 
des  coiicluliotis  tendavTtes  à  la  délivrance  des  deniers  failis , 
eu  déduction  ,  ou  jufqu'à  concurrence  des  caufes  de  ladite 
faiûe  ou  oppofition. 

S.  Faute  par  Icfdits  direéleurs  &:  receveurs  de  faire  lo 
dépôt  des  gages  &  appointemens  failîs  entre  leurs  mains, 
dç  la  manière  &:  dans  les  termes  prcfcrits  par  les  articles  4 
&  s  ci-dcflus,  il  fera  permis  au  créancier  faififfant  ou 
oppofant  le  plus  diligent  ,  &  qui  aura  remis  iu  greffe  Çi:s 
titres  &  fa  requête,  ainll  qu'il  elt  ordonné  par  l'article 
précédent,  de  faire  contraindre  perfonnellement  lefdits  di- 
reéteurs  &  receveurs,  iu  payement  des  caufes  de  fa  faille 
ou  opp^plition,  tant  en  principal  qu'intérêt  &c  trais,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  même  pac  la  faille  du  produit 
de  la  recette  de  chaque  jour  de  repréfcntation ,  diftraûion 
faire  cependant  des  prélcvemens  privilégiés  Se  journaliers , 
qyi  fe  font  en  faveur  de  l'entrepreneur  de  la  falle  de  Spec- 
tacle ,  ainll  que  pour  la  garde  Se  l'illumination.  Lefdites 
contraintes  feront  exercées  à  la  requête  dudit  créancier, 
en  ver:u  de  notre  préfente  déclaration  ,  par  le  premier 
haiflier  ou  fergent  royal  requis,  fie  fans  qu'il  foit  befoin 
d'obtenir  i  cet  eflet  aucune  fentcnce  de  condamnation  ,  à 
la  charge  toutefois  par  ledit  créancier  de  prendre  préala- 
bleipent  un  certificat  du  greffier  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ; 
flyquel,  pour  cet  effet,  fera  payé  i;  fous,  non  compris  le 
p»pitc  timbré,  pour  conJlatec  que  depuis  le  jour  de  ladite 
fa^tjc  gu  oppohcJon  jufqii'au  jour  dudit  certificat ,  il  n'a  été 
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)■)  &  dans  les  entraxes ,  de  fiffler  ,  faire  des  huées  , 

»  avoir  le  chapeau  fur  la  tête  ,  &  d'interrompre  les 

«  aftcurs  pendantlesrepréfentations ,  de  quelque  ma- 

rt  nière  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  a  peine 

n  de  défobéilTance.  Fait  pareillement  défenfes,  & 


fait  en  Ces  mains  aucun  dépôt,  foit  du  tiers,  foit  de  la  to- 
talité des  gages  &  appointemens  de  la  partie  faifie,  &  en- 
core à  la  charge  par  ledit  créancier  de  faire  vifer  ledit 
ce.cincat  pac  l'un  des  lieutenans  généraux  de  ladite  pré- 
vôté ;  &:  ne  pourront  audit  cas  lefdits  direéieurs  &  rece- 
veurs, faire  cifT-T  les  pourfuites  qu'en  rapportant  la  quit- 
tance du  greftîet,  à  l'effet  de  julHfier  qu'ils  ont  eff^ftué 
ledit  déjTÔt,  3c  en  rembourfant  au  créancier  poutfuivant  le 
c  ,ut  dudit  certificat  ,  &  autres  frais  de  contrainte  qu'il  aura 
<;tc  obligé  de  faire  contre  eux  ,  fans  pouvoir  les  répéter 
contre  ia  partie  faille. 

p.  Huitaiiic  aptes  ledit  dépôt,  &  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucune  lignification  ni  interpellation  p'éalabl-  ,  il  fera 
procédé  par  l'un  des  lieutenans  généraux  de  la  prévôté  de 
notre  hôtel,  fur  le  vu  des  titres  &  des  requêtes  qui  auront 
alors  été  ternis  au  greffe,  en  exécution  de  l'article  7  ,  au 
jugement  &  à  la  liquidation  des  créances  en  réCulcantes  , 
lelquels  jugeniens  &  liquidations  (ignés  du  lieutenant  général 
qui  y  aura  procédé,  feront  inicrits  au  pied  de  chacune  del- 
dites  requêtes,  &:  en  niènie-tenips  il  (^ra  par  ledit  lieute- 
nant gênerai,  qui  en  drclîera  état  &'  procès-verbal,  pro- 
cédé à  la  dilhibution  des  deniers  faiiis  &:  dépofés  julqu'à 
concurrence  defdite s  liquidations  ,  s'il  y  a  deniers  fuffi'ans  ; 
fjuon  à  la  contribution  d'iceux  au  marc  la  livre,  le  tout 
feulement  entre  ceux  ^es  créanciers  faifilTans  ou  oppofans 
qui  le  trouveront  alors  avoir  préfenté  leur  requête  à  cette 
fin  &;  produit  leurs  titres  de  créance,  conformément  à  ce 
qui  efl  ptekrit  par  l'article  7  ,  fans  que  les  autres  puiflént 
y  être  compris,  non  plus  que  dans  les  dilf libutions  ou  con- 
tributions fuivantes,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fatisfait  audit 
article  7  ;  &  au  bas  des  liquidations  de  ctéance  qui  auront 
été  faites  fur  chacune  defdites  requêtes,  mention  fera  faite 
par  le  greffier  de  la  fommv  pour  laquelle  le  créancier  dé- 
nomme en  la  requête  aura  été  compris  dans  l'état  généra 
dcb  dilliibutlons  ou  contributions. 

10.  S'il  arrivoit  que  le:  deniers  faifis  &:  dépofés  fiilTent 
évidemment  infuffifans  pour  acquitter  la  moitié  des  créance* 
des  oppofans  qui  fe  trouveront  avoir  fait  leurs  prcdtuflions 
confûrn-.émeni  à  l'article  7,  laiffonj ,  en  ce  cas,  à  la  pru- 
dence des  lieutenans  généraux  de  la  prévôté  de  notre  hô- 
tel ,  de  différer  de  procéder  à  la  contribution  defdits  deniers, 
jufqu'à  ce  qu'M  y  ait  trois  mois  de  gages  ou  appointemens 
de  la  partie  faifie,  dépofés  au  greffe;  après  quoi  la  diltri-» 
bution  ou  la  contribution  ne  pourra  plus  être  différée, 
encore  que  le  téfuitat  en  dût  être  infrifflfant  pour  couvrir 
lefdites  moitiés  de  créances  ;  ÔC  alors  tous  ceux  des  faififfans 
ou  oppofans  qui  auront  fatisfait  audit  article  7  ,  au  moment 
où  il  fera  proccdé  aux  diftributions  ou  contributions,  pour- 
ront y  être  employés,  s'il  y  a  lieu,  d'après  l'examen  de 
leurs  titres. 

11.  Lors  defdites  opérations,  les  feuls  créanciers  pour 
caufe  de  logcn^ent  &  nourriture,  dont  les  créances  auront 
été  reconnues  légitimes,  pourront  être  compris  dans  la  dif- 
tributicn  ou  conttibdtiou  des  deux  tiers  privilégiés  defdits 
gages  &.'  appointemens  ;  &  lî  lefdits  deux  tiers  ne  fuffii'ent 
pas  pour  l'entier  acquittement  de  leurs  créances ,  telles 
qu'elles  auront  été  liquidées  conformément  à  l'article  9  , 
voulons  que  lefdits  créanciers  foient  employés  pour  le  fur- 
plus  dans  la  dillribution  ou  contribution  du  dernier  tiers 
non  privilégié  ,  trais  fans  préférence  &  concurrtmmeiir  avec 
les  autres  créanciers. 

12.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  cu'ances  ne  fe  trouveront 
pas  fuftjraminenf  établies  ou  eo  éiùt  d'être  liquidées,  vcu-r 

»  fous 
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»  fous  les  mêmes  peines  ,  à  toutes  perfonnes ,  de 

»  s'arrêter^  dan»  les  coulifles  (jui   fervent  d'entrée' 

»  aux  théâtres  des  deux  comédies  &  autres  fpec- 

»  taclcs  ,   &  hors  de  Tenceinte  des  baluflrades  qui  y 

»  font  pofces.  Défend  fa  majellé  à  tous  domefti- 
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Ions  qu'ils  ne  puirTenc  être  aucunement  compris  dans  Icfdites 
diftributions  ou  coiaiibutious  ,  Se  dont  il  lera  fiit  mention 
dins  les  piocès-vei  baux  d'icclles  ;  &  à  IVffc-t  d'ctie  llatué 
dcrtiMtivement  entre  eux  &  la  paitie  faille,  leldits  créan- 
ciers ietont  renvoyés  à  le  pourvoir  ainfi  qu'ils  avilet^^nt  ; 
auquel  C3.$  lî  par  la  fuite,  lors  des  diilributions  ou  contri- 
butions fubfequentes  ,  ils  étoient  p:;tvena5  à  faire  jiigcr  la 
validité  de  leurs  créances ,  ou  à  les  mettre  en  état  d'être 
liquidées,  ils  pounout  y  être  employés,  f^ns  qu'ils  foic-nt 
tenus  de  former  nouvelles  faifies  ou  opjiolitions  ,  mais  feu- 
lement d'ajouter  à  leurs  prodiidions  &  i  It-urs  frai',  les 
nouveaux  titres  qu'ils  auront  acquis  on  qu'ils  auront  recouvrés 
pendant  cet  intervalle  ;  ce  qui  toutefois  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'autant  vju'il  fublifteroit  d'ailleurs  d'auties  failles  ou 
oppolitions  formées  par  d'autres  créanciers  ;  finon  ôc  où 
lis  relieront  feuls  oppofans  après  lefdites  didribntions  ou 
coiuril  utiûns  dans  lelquelies  ils  n'auront  pas  été  compris, 
voulons  que  ,  fuis  s'aircterni  avoir  égard  à  lents  failles  ou 
Qppolîcions ,  ies  gages  Se  appointen-.ens  de  la  partie  lailîe 
ne  puiflent  plus  être  retenus  (ous  prétexte  delditcs  failles 
ou  oppoliiions ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts envers  la  partie  faille. 

13.  Attribuons  au  lieutenant  général  de  la  prévôté  de 
notre  hôtel,  qui  procédera  auxdites  opérations,  la  fomme 
de  6  liv.  pour  tous  droits  &  vacations  par  chaque  créancier 
dont  il  liquidera  la  créance  fur  la  requête  ptéfcntw-e  à  cet 
crtet,  conformément  à  l'article  7  ;  &  au  {jrettier  la  moitié 
de  la  taxe  ,  aiidi  puut  tous  fr;'.is  ;  &  le  montant  defdites 
deux  taxes  fera  prélevé  fur  les  fommes  â  dilttibuer,  comme 
frais  privilégiés  ,  ce  dont  il  fera  fait  mention  dans  les  états 
de  didribution  ou  contribution. 

14.  Le  procès-verbal  contenant  l'état  ou  tableau  de  chaque 
diftribucion  ou  contribution,  étant  clos  &c  arrêté,  &  ligné 
du  lieutenant  général  qui  y  aura  procède  .  lera  par  lui  fur 
le  champ  remis  au  gvefte,  pour  y  demeurer  ;  &  i!  fera 
loiiible  ,  tant  à  la  partie  faille  qu'aux  oppofans,  même  à 
ceux  qui  n'y  feroient  pas  compris  ,  d'en  prendre  commu- 
nication fans  déplacement  &  fans  frais  ,  par  le  mimlfère  de' 
leurs  procureurs;  enfenible  des  requêtes  &  titres  de  chaque 
oppolant.  Se  ce  dans  la  huitaine  pour  rout  dilai,  à  partir 
de  la  date  diidit  procès-verbal,  pendant  ieijuel  temps  vou- 
lons qu'il  foit  permis  feulement  à  la  partie  faille,  ainlî 
qu  aux  créanciers  oppofans  qui  auront  été  colloq'.iés  ,  de 
former  enipèche:nent  i  l'cxécation  dcidites  contriliutionj , 
linon  Si  ledit  temps,  pafle,  les  deniers  dépofés  feront  dé- 
livrés^ à  ceux  qui  fc  trouveront  employés  Jans  lefdites 
contributions,  le  tout  fans  qu'il  (oitbeii  i;i  de  (ignifîcation 
ni  â^  fommatioti  préalables  i  la  partie  faille,  nou  plus 
«ju'à  aucun  des  oppofans. 

ij.  Les  empêchcmens  qui  pourront  furvenir,  tant  de  la 
part  de  la  partie  faille  que  d'aucuns  des  créanciers  fjilîf- 
).tns  ou  oppofans,  fer  oui:  formés  pnr  ade  libellé  ô:  motive, 
ligne  de  h  partie  ou  de  fon  fondé  de  procuration  ,  ainfi 
que  de  fon  procureur  en  ladite  prévôté  d«  notre  hôtel, 
duquel  ade  copie  auHî  fignée  tant  dudit  pr^cureur  que  de 
redite  paitie  ou  de  fon  fondé  de  procuration,  fera  remife 
au  greffier,  qui  reconnoîfa  l'avoir  reçu  par  une  limple 
mention  fur  l'original  dudit  îù.e  ,  lequel,  dans  trois  jours 
au  plus  tard  ,  fera  dénonce  aux  procureurs  de  ceux  dej 
créanciers  contre  qui  l'empêchement  aura  été  formé. 

i«.  Lefdits  empêchcmens  ainfi  formés  dans  ledit  délai 
de  huitaine,  (ufpendront  la  délivrance  des  deniers  ,  tant  à 
l'fgar.l  de  ceux  rontie  quj  ils  fc;ont  dirigés,  qu'à  l'égitii 

Tome  XFI, 


»  ques  portant  livre'es  ,   fans  aucune  exception  ni 

»  dillinciion  ,   dentrer  à  l'opéra  ou  aux  deux  co- 

»  médies  &  autres  Speftacles  ,  même  en  pa)ant; 

»  de  commettre  aucune  violence  ou   indécence  & 

»  autres   défordres  ,  aux  entrées  ni   aux  environs 


de  ceux  mêmes  qui  lei  auront  formes  ;  mais  ne  pourront 
hs  fufpendie  relativement  aux  autres  créanciers. 

17.  Les  empêtlicmens  de  la  partie  faille  à  l'exécution 
deldites  diflributions  &  contributions,  ne  pourront  avoic 
lieu  qu'autant  qu'ils  auront  pour  objet  de  demander  11 
mainlevée  en  tout  ou  en  partie  des  failles  ou  oppolitione 
formées  fur  elle.  Faiibns  trcs-exprcfles  inhibitions  &:  dé- 
fenfes  au  greffier  de  la  prévôté  de  notte  hôtel  d'en  recevoir 
qui  letoieni  motivés  pour  telle  autre  caufe  que  ce  foit,  i 
peine  de  tous  dommages  &:  intérêts. 

18.  L'appel  interjette  hors  ledit  délai  de  huitaine,  n'aura 
aucun  effet  ful'pen<if. 

ip.  Les  conteftations  pour  faire  vider  les  empêchement 
qui  pourroient  furvenir  à  l'exécution  des  contributions  qui 
auront  été  arrêtées  conformément  à  ce  qui  efl  ci  deflus 
prelctit ,  feront  inflruites  &:  jugées ,  fuivant  les  formes  ordi- 
naires,  en  la  prévôté  de  notre  hôtel  ;  &  en  cas  d'appel  en 
notre  j;rand  conleil  ,  feulement  entre  les  parties  que  lefdits 
empêcuemens  concerneront,  &  à  leut  ril'que  ,  péril  Se  for- 
tune ,  fans  qu'en  aucun  cas  les  dépens  f>.its  pour  cailoti 
deldites  contellations  ,  puiffent  entrer  en  augmentation  de 
leurs  créances  ,  à  la  chaige  de  la  partie  faiiie. 

zo.  Lors  des  payemens  qui  fe  feront  par  le  greffier, 
des  fo^'.itries  revenantes  deldites  diftributions  &:  contribu- 
tions ,  aux  créanciers  qui  s'y  trouveront  employés,  leldit» 
créanciers  lui  en  donnerai  t  quittance  ,  tant  au  bas  de  leuc 
requête  que  du  tableau  dcidites  dilhibuiions  ou  contribu- 
tions ;  Se  11  les  fommes  qu'ils  recevront  le  trcuvent  fuiH- 
fantes  pour  acquitter  le  montant  de  leuis  créances  ,  telles 
qu'elies  auriint  été  liqu-d'  c^  ,  conformément  à  ce  qui  ell 
piefcrit  par  l'article  9  ,  l.fdits  créanciers  feront  en  même- 
teiups  tenus  de  lui  rapijoticr  le  réccpilTé  qui  leur  aura  été 
pat  lui  donné  en  exécution  de  l'article  6',  tant  de  leurdite 
requête  que  des  pièces  y  énoncées  Ce  jointes  £c  audit  cas  , 
pourra  la  remife  dudit  lécépifTé  valoir  mdn-'evée  de  leurs 
failles  ou  oppolltions  ,  encore  qu'ils  ne  l'euflent  plus  fpécia- 
lem^nt  exprimée  da's  leurs  quittances. 

II.  El  lorfque  les  lonimes  provenantes  des  contributions 
ne  fulîîront  pas  pour  ac:juérir  le  montant  des  créances, 
telles  qu'elles  auront  été  liquidées,  les  créar-ciccs ,  en  ce 
cas,  retiendront  entre  leurs  mains  ledit  récépifTé  du  gref- 
fier. Se  exprimeront  dans  les  quittances  qu'ils  lui  dcnne- 
roni  ,  que  leurs  requêtes  &  titres  de  créances  font  refiés  es 
mains  dudit  gre.^iîer,  à  l'eifet  d'être  compris  dans  la  pro- 
chaine diftribution  ou  contribution  ;  ce  qui  pourra  avoic 
lieu  jufqu'à  ce  qu'enfin  ils  foient  pleinement  fatisfaits  du 
montant  de  leurs  liquidations,  pourvu  toutefois  qu'ils  n'ea 
aient  été  payés  d'ailleuis. 

2:.  LorUju'aptès  une  ou  plufieurt  dillributions  ,  une 
créance  fe  trouvera  entièrement  acquittée,  &  qu'en  confé- 
quence  le  créancier  d'icelle  fe  fera  defTaili  entre  les  mains 
du  grelHer,  du  rccépif.". ,  de  la  requête  &  de  fes  titres, 
cotiformément  à  l'article  19,  autoiifons  ledit  greffier  à 
remettre  tant  ladite  requête  que  les  titres  de  ladite  créance 
ainfi  acquittée,  luit  au  débiteur  d'icelle,  foit  aux  diieéteiirs 
Se  receveurs,  leSqueii  pourront  eux-mêmes  les  rendre  auJic 
d.biteuri  Se  en  ce  faifaut ,  ledit  greffier  s'en  fera  donnée 
décharge,  uioycr.nant  quoi  il  fera  &:  demeurera  définiti- 
vement déchaigé^de  la  fuite  defdites  opérations. 

23.  Au  moyen  des  difpoiîtions  contenues  en  notre  préfente 
déclaration,  voulons,  a  l'égard  des  inftances  &  pourfjitci 
en  préférence,  ou  contributions  aflucllement  pendantes  cti 
la  ptcvocé  de  noire  hôtel  Se  en  r.oive  grand  confeil ,  t^uc 
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»  des  falles  où  fe  font  les  répréfentations  ,  fous 
»  telles  peines  qu'elle  jugera  convenables.  Veut 
«  &  entend  fa  majeflé  qu'il  n'y  ait  aucune  préféance 
»  ni  place  marquée  pour  les  carolTcs,  &  qu'ils  aient 
»  tous  ,  fans  aucune  exception  ni  diflindion  ,  à  Ce 
»  placer  à  la  file  les  uns  des  autres ,  au  fur  &  à 
»  mefure  qu'ils  arriveront,  aux  entrées  des  Spoc- 
»  tacles  des  comédies  françoife  &  italienne  ,  &  au- 
»  très  Spedacles  ,  fans  pouvoir  même  doubler  ni 
»  embarraffer  le  devant  defdits  Speâacles ,  qui  fera 
»  réfervé  libre  pour  la  facilité  du  dcfilé  ;  de  façon 
»  que  la  voie  publique  ne  puifTe  être  embarrafTée, 
»  &  qu'à  l'entrée  &  à  la  fortie  defdits  Spedacles , 
«  les  cochers  foient  tenus  de  prendre  la  file  ,  fans 
»  en  fornierplufieurs,  ni  fecouperles  uns  les  autres, 
»  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Ordonne  fa  ma- 
>»  jefté  d'emprifonner  les  contrevenans ,  défendant 
»  très-exprelTément  à  toutes  perfonnes ,  telles  qu'elles 
«  puifTent  être,  officiers  de  fa  majellé  &  autres, 
«  des'oppofer  en  manière  quelconque  à  ce  qui  ell 
»  ci-deffus  ordonné ,  &  d'empêcher ,  par  la  force  ou 
»  autrement,  que  ceux  qui  y  contreviendroïjnt  ne 
»  foient  arrêtés  fur  le  champ  &  conduits  dire»ïlement 
»   en  prifon  ». 

Cette  ordonnance  a  été  adreiïée  à  M.  le  lieute- 
rant-général  de  police  ,  pour  la  faire  publier  ,  affi- 
cher &  exécuter.  F'oye:^  d'aitleurs  les  articles 
Opéra  &  Comédien. 

STAGE.  On  appelle  ainfi  la  réfidence  qu'un 
nouveau  chanoine  qui  a  pris  pofTeffion  ,  efl  tenu 
de  faire  dans  fon  églife  pendant  fix  mois  ou  un 
an  ,  conformément  aux  ftatuts  du    chapitre ,  pour 


toutes  procédures  foient  ce{Ç::es ,  en  quelque  état  qu'elles 
puifîeiit  être  au  jour  de  la  préfente  déclaration.  Enjoionorj 
aux  créanciers  qui  voudront  être  payvs,  de  remettre  leurs 
titres  de  créances,  enfemble  les  procédures  par  eux  fjites 
jufqu'audit  jour,  avec  une  requête  telle  qu'elle  ell  prefcriie 
F^rJ'att'Çle  7  ,  es  mains  du  greffier  de  ladite  prévôts  de 
l'hôtel,  à  l'effet  d'être  leurs  créances  liquidées,  &:  leurs 
frais  valablement  faits  jufqu'au  moment  de  ladite  publica- 
tion ,  être  taxés  ,  &  le  tout  compris  dans  les  diltributions 
de  deniers  par  eux  failis  ,  auxquels  il  fera  procédé  de  la 
manière  &  dans  les  termes  ci-deflus  prcfcrits  ;  à  l'effet  de 
quoi  voulons  que  lefdits  ditefteurs  &:  receveurs  foient 
tenus  de  verfer  &  dépofer  les  gages  Se  appointemens  de 
ceux  des  gens  attaches  auxdits  Speftacles  fur  lefquels  il  fe 
trouvera  des  failles  ou  oppofitions  fubliftantes  entre  les 
mains  du  greffier,  &  ce  un  mois  après  le  tableau  ou  l'état 
général  qui  fera  fait ,  aux  termes  de  l'article  9  ,  des  créances 
dues  pat  la  partie  failîe,  foit  du  montant  total  dudit  état, 
/i  les  gages  Se  appointemens  failis  fu.'Hrcnt  pour  l'acquitter] 
foit  de  la  fomme  à  laquelle  lefdits  gages  &  appointemens 
faifif  pourront  fe  monter,  &  ce  fous  les  peines  portées  par 
l'attide  8  de  notre  préfente  déclaration;  lequel  dclai  d'un 
mois  ne  poutra  avoir  lieu  que  relativement  aux  gages  & 
appointemens  faifis  jufqu'au  jour  de  la  publication  tle  notre 
préfente  déclaration,  &  non  pour  ceux  qui  le  feront  â 
l'avenir. 

î4.  Sera  notre  déclaration  du  18  août  1779  exécutée  en 
ce  qui  n'eft  pas  contr.aire  aux  difpofitions  de  notre  préfente 
déclaration  ,  laquelle  au  furplus  fera  exécutée  en  tout  fon 
contenu,  nonobflant  toutes  chofes  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement,  &c. 
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STATUT. 

pouvoir   Jouir   des  honneurs  &  du  produit  de  fir 
prébende. 

Il  y  a  des  chapitres  où  les  chanoines  ne  font  alTu- 
jettis  à  aucun  Stage. 

Les  chanoines  qui  exercent  l'office  de  confeilier 
dans  une  cour  fouveraine  ,  font  diipenfés  du  Stage. 

Par  arrêt  du  15  juin  1685  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  qu'un 
chanoine  qui  n'avoit  pas  fait  fon  Stage,  ne  pouvoir 
valablement  préfenter  aux  bénéfices  qui  venoientà 
vaquer  dans  le  temps  de  fon  tour. 

Par  un  auTe  arrêt  du  z\  juin  I7^^  ,  la  même 
cour  a  déclaré  le  théologal  de  l'églife  de  Senlis 
non  recevabledans  l'appel  comme  d'abus  qu'il  avoit 
interjeté  des  provifions  que  le  chapitre  lu!  avo.'t 
accordées ,  en  ce  que  par  ces  provifions  il  s'étoit 
fournis  au  Stag».  Voye-^  l'Article  Ch.^noine. 

STATUT.  Ce  terme  s'applique  en  général  à 
toutes  fortes  de  lois  &   de  réglemens. 

Chaque  dlfpofiiion  d'une  loi  eft  un  Statut  qui 
permet,  ordonne  ou  défend  quelque  chofe. 

Il  y  a  des  Statuts  généraux,  il  y  en  a  de  particu- 
liers ;  les  premiers  font  des  lois  générales  qui  obli- 
gent tous  les  fujets  :  les  Statuts  particuliers  Cont  des 
réglemens  faits  pour  une  feule  ville  ,  pour  une  feule 
églife  ou  communauté,  foit  iaïquCj  foit  ecrlc/iaf^ 
tique,  fccuHère  ou  régulière;  chaque  corps  d'arts 
&  métiers  a  fes  Statuts  :  les  ordres  réguliers,  hof- 
pitaliers  &  militaires,  ont  auffi  les  leurs. 

Un  des  points  les  plus  difficiles  à  bien  démêler 
dans  la  jurifprudence  ,  c'ell  de  déterminer  la  nature 
&  le  pouvoir  des  Statuts  ,  c'eft-à-dire  ,  en  quel  cas 
la  loi  doit  recevoir  fon  application. 

En  généra! ,  les  coutumes  font  réelles ,  claudun- 
tur  territorio:  cependant  on  elî  lôuvent  embarraffe 
à  déterminer  quel  Statut  ou  coutume  on  doit  fuivre 
pour  la  décifion  d'une  conteftarion.  Souvent  ce  Statut 
du  domicile  fe  trouve  en  concurrence  avec  les  difTé- 
rcns  Statuts  de  la  fituation  des  biens ,  avec  celui  du 
lieu  oti  l'ade  a  été  pafTé  ,  du  lieu  où  l'exécution  s'en 
fait  ;  &  pour  connoitre  le  pouvoir  de  chaque  Statut, 
&  celui  d'entre  eux  qui  doit  prévaloir  ,  il  faut  d'a- 
bord diftinguer  deux  fortes  de  Statuts ,  les  uns  per- 
fonnels  &  les  autres  réels. 

Les  Statuts  perfonnels  font  ceux  qui  ont  princi- 
palement pour  objet  la  perfonne,  &  qui  ne  traitent 
des  biens  qu'accefToirement  ;  tels  font  ceux  qui  re- 
gardent la  naiffance  ,  la  légitimité  ,1a  liberté  ,  les 
droits  de  cité,  la  majorité,  l'incapacité  de  s'obliger, 
de  tefler,  d'efîer  en  jugement  ,  &c. 

Les  Statuts  réels  font  ceux  qui  ont  pour  objet 
principal  les  biens  ,  &  qui  ne  parlent  de  la  perfonne 
que  relativement  aux  biens  ;  tels  font  ceux  qui  con- 
cernent les  difpofitions  qu'on  peut  faire  de  fes 
biens ,  foit  entre-vifs  ou  par  tefiament. 

Quelques  auteurs  difiinguent  une  troifième  efpèce 
de  Statuts  qu'ils  appellent  mixtes  ;  favoir  ,  ceux 
qui  concernent  tout  à  la  fois  la  perfonne  &  les  biens  ; 
mais  de  cette  manière,  la  plupart  des  Statuts  feroient 
«lixces ,  n'y  ayant  aucune  loi  qui  ne  foit  faite  pour 


STATUT. 

les  perfonnes ,  &  aufll  prefque  toujours  par  rapport 
aux  biens.  A  dire  vrai  ,  il  n'y  a  point  de  Statuts 
mixtes  ,  ou  du  moins  qui  foient  autant  perfonneis 
que  réels  ;  car  il  n'y  a  point  de  Statut  qui  n'ait 
un  objet  principal;  cet  objet  eft  réel  ou  perfonnel 
Se  détermine  la  qualité  du  Statut. 

Le  Statut  du  domicile  règle  l'état  de  la  perfbnne  , 
&  fa  capacité  ou  incapacité  perfonnelie  :  il  règle 
aufTi  les  aâions  perfonnelles ,  Iss  meubles  8c  effets 
mobiliers,  en  quelque  lieu  qu'ils  Ce  trouvent  lîtués 
àe  fait. 

Le  pouvoir  de  ce  Statut  du  domicile  s'étend  par- 
tout pour  ce  qui  eft  de  fon  reiïbrt  ;  ainfi  celui  qui 
ell  majeut  félon  la  loi  de  fon  domicile,  eft  majeur 
par-tout. 

Le  Statut  de  la  /îtuation  des  biens ,  en  règ'e  la 
qualité  &  la  difpofition.  Quand  le  Statut  du  domi- 
cile &  celui  de  la  fituation  font  en  contradiction 
l'un  avec  l'autre,  s'il  s'agit  de  l'état  &  capacité  de 
"la  perfonne  ,  c'eft  le  Statut  du  domicile  qui  doit 
prévaloir;  s'il  s'agit  delà  difpoilti  on  des  biens,  c'eft 
la  loi  du  lieu  où  ils  font  fiiué^  qu'il  faut  fuivre. 

Si  plufieurs  Statuts  réels  fe  trouvent  en  concur- 
rence ,  chacun  a  fon  effet  paur  les  biens  qu'il  régit. 

En  matière  d'atfles ,  c'ell  le  Statut  du  lieu  oh  on 
les  pafle,  qui  en  règle  la  forme. 

Mais  il  y  a  certaines  formalités  qui  fervent  à 
habiliter  la  perfonne,  telles  que  l'autorifation  du 
jnarl  à  l'égard  de  fa  femme  ;  celles-là  fe  règlent  par 
le  Statut  du  domicile  ,  comme  touchant  la  capacité 
.perfonnelie:  d'autres  font  de  la  fubllance  de  la  dlf- 
pofition  même  ,  telles  que  la  tradition  &  i'accep- 
iation  dans  les  donations  ;  8c  cc!Ie3-ci  fe  règlent 
par  le  Statut  du  lieu  où  font  les  biens  dont  on 
di  fpofe. 

Enfin,  dans  l'ordre  judiciaire,  on  difiingue  deux 
fortes  de  Statuts  ;  ceux  qui  concernent  l'imlruâion  , 
&  ceux  qui  touchent  la  déci/îon  :  pour  les  premiers , 
licis  ordinatoria  ,  on  fuit  la  loi  du  lieu  oii  l'on 
plaide;  pour  les  autres,  Utis  declforia  ,  on  fuit 
}a  loi  qui  régit  les  perfonnes  ou  leurs  biens ,  félon 
que  l'un  ou  l'autre  eft  l'objet  principal  de  Ja  con- 
tcftation. 

Quelques  Statuts  font  feulement  négatifs ,  d'au- 
tres prohibitifs,  &  d'autres  prohibitifs  négatifs. 

Le  Statut  amplement  négatif  eft  celui  qui  déclare 
qu'une  chofen'a  pas  lieu  ,  mais  qui  ne  défend  pas 
de  déroger  à  (a  difpofîtion  ,  comme  quand  une 
coutume  dit  que  la  communauté  de  biens  n'a  pas 
lieu  entre  les  conjoints,  &  qu'elle  ne  défend  pas 
(de  l'établir. 

Le  Statut  prohibitif  eft  celui  qui  défend  de  faire 
quelque  chofe  ,  comine  la  coutume  de  Normandie, 
3rt.  3  5  ,  qui  porte  que  ,  quelque  accord  ou  conve- 
nance qui  ait  été  fait  par  contrat  de  mariage,  les 
femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  con- 
qucts  faits  par  le  mari ,  que  ce  qui  leur  appartient 
par  la  coutume ,  à  laquelle  les  contraftans  ne  peuvent 
jîéroger. 

|,e  Statut  eft  prohibitif  négatif ,  lorfqu'il  décjare 
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qu'une  chofe  n'a  pas  lieu ,  &  qu'il  défend  de  déroger 
à  fa  difpoiition;  on  confond  fbuvent  le  Statut  pro- 
hibitif avec  le  négatif. 

Quand  le  Statut  prononce  quelque  peine  contre 
les  contrevenans  ,  on  l'appelle  Statut  pénal. 

Dans  les  ordres  religieux ,  les  congrégations ,  les 
chapitres  ,  il  fuftit  que  les  anciens  Statuts  n'aient  rien 
de  contraire  à  la  difcipline  de  l'églife,  pour  qu'on 
doive  les  exécuter  ,  foit  qu'ils  aient  été  revêtus  de 
lettres-patentes  ou  non  :  à  l'égard  des  nouveaux 
Statuts  non  autorités  par  des  lettres-patentes  regiftrées: 
au  parlement  ou  aux  autres  cours  fupérieures  ,  on 
ne  les  regarde  i.jue  comme  des  délibérations  capitu- 
laires  qui  ne  peuvent  nuire  au  droit  d'un  tiers  ou 
des  chanoines  fuccefTeurs. 

STATUTS  ARCHIDIACONAUX.  Depuis 
rimpreftîon  de  l'article  Liège,  il  eft  intervenu  au 
parlement  de  Flandres  un  arrêt  qui  confirme  la  doc- 
trine qu'on  y  a  établie  par  rapport  aux  Statuts 
archidcaconaiix. 

Le  fieur  Charles-Stanifias  Billecart ,  curé  des  pa- 
roiiTes  de  Han  &  Auberive  ,  faifant  partie  des  can- 
tons cédés  au  roi  par  le  traité  des  limites  de  1771  , 
s'eft  pourvu  au  parlement  de  Flandres  par  requête  du 
II  janvier  1780,  pour  faire  ordonner  la  reconftruc- 
tlon  de  fon  presbytère.  Delà  ,  conteftation  entre 
M.  l'évêque  de  Verdun,  dccimateur,&  les  paroif^ 
liens  ,  fur  la  queftion  de  favoir  qui  devoit  être 
chargé  provifîonnellement  des  frais  de  la  reconfiruc- 
tion.  Les  parties  convenoient  qu'il  n'y  avoit  aucune 
preuve  de  polTenfion  ,  foit  pour,  foit  contre  ;  mais  , 
d'un  côté  ,  le  décimateur  prétendoit  que  l'ufage 
général  du  diocèfe  de  Liège  étoit  en  fa  faveur; 
&  il  le  prouvoit  par  l'article  7  du  chapitre  8  des 
Statuts  archidiaconaux.  De  l'autre  ct)t.c  ,  les  pa- 
roiftiens  foutenoient  que  ces  Statuts  ^toîent  des 
réglemens  fans  force ,  marqués  au  coin  de  l'abus  le 
plus  manifefte  ,  &  incapables  de  déroger  au  iiroit 
commun  des  Pays-Bas ,  qui  oblige  les  décimatétirs 
de  loger  les  curés (i). 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  i8  juillet  1780,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Evrard  ,  par  lequel  «la  cour 
»  faifant  droit  fur  la  provifîon,  ordonne  que  la  mai- 
)i  fon  paftorale  dont  il  s'agit  ,  fera  rcconflruite  à  la 
»  diligence  &  aux  frais  du  décimateur ,  fauf  à  lui 
»  à  répéter  en  définitive ,  fî  le  cas  y  échet ,  les 
»  fommes  qu'il  juftifiera  avoir  débourfées  pour  la- 
»   dite  reconftrudion  )i» 

Les  paroiffiens  produifoient  à  l'appui  des  moyens 
qui  ont  difté  cette  décifion  ,  un  arrêt  de  la  chambre 
impériale  de  Wetilar  du  j  octobre  1774  ,  dont  voici 
l'efpèce.  La  communauté  de  Haucourt ,  fituée  dans 
le  pays  de  Liège  ,  avoit  été  condamnée  par  fentence 
de  l'archidiacre  de  Ghesbaye  ,  à  rebâtir  la  maifbn 
de  fon  curé  ;  elle  interjeta  appel ,  &  fit  intimer  le 
promoteur  de  l'archidiaconc.  Par  l'arrêt  cité  ,  la 
chambre  impériale  cafla  la  fentence  avec  toute  la 


(I)  Voyci  l'article  DiCiMATEUR. 
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procédure  qui  l'avoit  précédée  \  fit  défenfes  à  l'ar- 
chidiacre de  connoître  à  Favenir  de  pareilles  co;> 
teftations  ;  lui  enjoignit  de  faire  réparer  fans  déiai 
par  les  décimateurs  ,  conformément  au  concile  de 
Trente  ,  la  maifon  padorale  dont  il  s'agiiToit  ;  con- 
damna le  promoteur  en  Ton  nom  aux  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  &  lui  défendit  d'inquiéter  à 
l'avenir  aucune  communauté  du  pays  de  Liège  pour 
pareil  fujet.  Les  décimateurs  d'Haucourt  formèrent 
oppofition  à  cet  arrêt ,  &  le  X7  janvier  1775  ,  il  en 
eft  intervenu  un  autre  qui  en  a  ordonné  l'exécution 
provifoire. 

Ces  jugemens  annoncent  delà  part  des  magirtrats 
qui  les  ont  rendus ,  des  idées  judes  &  profondes  fur 
Tordre  public.  On  a  d'abord  reconnu  que  les  ?.rchi- 
diacres  n'exerçant  qu'une  jurîdifticn  ccclénadique, 
ne  dévoient  &  ne  pouvoient ,  fan*  abus,  connoitre 
de<;  chofes  temporslles.  Qn  a  fenti  qu'ils  étoient& 
avoient  toujours  été  incompérens  pour  faire  des 
réglemens  fur  les  obligations  refpeftives  des  com- 
munautés &  des  décimateurs,  par  rapport  an  loge- 
ment des  curés  ;  que  par  conféquent  leurs  Statuts 
ctoient  des  abus  d'autorité,  des  décrets  illufoires  , 
des  lois  qui  n'en  avoient  que  le  nom  ,  6<:  qu'il  falioit 
y  appliquer  dans  toute  C^x\  étendue  cette  grande 
règle  de  droit  pubjic  ,  ahiifus  femper  clamât , 
nullà  pojfcjjlone  teg'itur. 

Les  Statuts  archidiaconaux  en  effet  n'ont  jamais  été 
approuvés  par  le  princc-évcque  ,  ni  parles  états  de 
Liège,  dont  le  concours  efl  néceîTaire  pour  donner 
des  lois  à  ce  pays.  Ils  ont  pu  à  la  vérité  avoir  autrefois 
une  certaine  influence  fur  l'ufage.  Dans  le  temps  où 
les  principes  fur  la  légiilation  &  le  partage  des  puif- 
fances  fpiritueîles  &  temporelles  étoient  ignorés  ou 
confondus  ,  les  peuples  ont  craint  l'excommunica- 
tion dont  les  archidiacres  les  menac^-oient ,  &i]s  ont 
cru  ne  pouvoir  fe  foullraire  à  cette  peine  ,  qu'en 
laiJrant  introduire  des  abus  aufli  contraires  aux  vé- 
ritables maximes  qu'à  leurs  intérêts.  Mais  ces  abus 
ne  pouvoient  pas  toujours  fubfiHer  •,  le  fondement  en 
étoit  vicieux;  il  a  dû  s'écrouler  de  lui-m.cme  fojs 
la  main  de  la  juHice  ,  &  dès-lors  on  n'a  plus  dû 
refpeder  une  pofTefTîon  dont  l'origine  étoit  une 
entreprife  manifefte  de  la  jurididion  ecclé/iailique 
contre  les  principes  les  plus  conflans  de  la  juridic- 
tion féculière  ,  l'efprit  des  canons  &  les  lois  de 
l'égli-'e  même. 

C'efl  ce  queleconfeil  fouverain  deMons  jugeoiit 
dès  le  4  mal  1^74  ,  pa-  l'arrêt  rapporté  au  mot 
Liège.  Il  vouloir  ou  que  la  poffeffion  des  décima- 
tQMrs  remontât  au-delà  de  la  publication  des  Statuts 
archidiaconaux  ,  ou  qu'on  prouvât  qu'ils  formoient 
de  vrais  réglemens  que  la  puilTance  publique  avoit 
adoptés  &  homologués. 

Ce  feroit  donc  en  vain  que  les  décimateurs  ,  pour 
ïe  foudraire  à  l'obligation  de  réparer  ou  reconftruire 
l:s  presbytères ,  viendroient  actuellement  fe  préva- 
loir de  l'ufa  7e  général  du  pays  de  Liège.  Ils  ne  fe- 
roient ,  ou  du  mo;BS  ils  ne  devroient  étrç  écoutés 


STELUOxNAT. 

'    qu'en  prouvant  que  cet  ufage  n'a  pas  fa  fource  dans 

les  Sta:uis  archidiaconaux. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  dilHmuler  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  8  août  1781  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Malotan  de  Guerres,  entre 
les  décimateurs  ,  ie  curé  Si  les  habitans  d'Hierge ,  a 
condamné  ceux-ci  a  recontiruire  provifior.neilemtnt 
&  jufju  à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  ,  la 
maiion  paHoraie  de  leur  paroiOe. Mais  cette  déci/ion 
ne  détruit  rien  de  ce  que  nous  venons  d'établir.  Elle 
a  été  motivée  par  des  circonftances  très-particu- 
lières ,  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler  ici ,  mais 
dont  j'ai  une  connoilîance  d'autant  plus  parfaite  que 
j'écrivois  dans  cette  aftaire  peur  le  curé. 

Voyez  les  articles  Abus  ,  Décimateurs  , 
LiKGE  ,  &c. 

{^-InicU  dj  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment ds  Flandres  &  fecretalre  du  roi.  ) 

STELLIONAT  ,STELLIONATAlRE.  C'étoit 
le  nom  qu'on  donnoit  généralement  dans  le  droit 
romain  ,à  toutes  les  ef^èces  de  fraude;  que  l'on  com- 
mettoit  dans  les  conventions. 

Le  mot  Steli'ionat  tire  fon  origine  du  mot  lat'n 
flellïo  ,  qui  étoit  donné  à  une  efpèce  de  lézard  qu'en 
difîinguoit  par  la  finelie  &  par  la  variété  de  fes  cou- 
leurs, parce  que  les  coupables  de  ce  délit  emploiera 
toutes  fortes  de  rufes  &.  de  fineffes  pour  cacher  leurs 
fraudes. 

Dans  le  droit  romain  ,  le  Stellionat  étoit  le  crime 
de  celui  qui ,  par  dol  ,  cède  ,  vend  ou  engage  une 
chofe  qu'il  avoit  déià  cédée  ,  vendue  ou  engagée, 
&  qui  cache  cet  engagement  à  la  perfonne  avec  la- 
quelle il  contraiSe. 

Suivant  les  mêmes  lois  ,1e  débiteur  qui  engage 
ou  donne  en  payement  à  les  créanciers  une  cho(è 
qu'il  fait  ne  pas  lui  appartenir  ,  fe  rend  coupable  de 
Stellionat. 

On  pouvoit  également  pourfuivre  comme  Jîellio- 
nataire^  celui  qui  ofoit  foufiraire  ou  altérer  des 
ertets  obligés  envers  d'autres. 

On  regardoit  encore  comme  coupable  de  Stellio- 
nat ,  celui  qui  coUudoit  avec  un  autre  au  préjudice 
d'un  tiers. 

Le  marchand  qui  donnoit  une  marchand! fe  pour 
une  autre  qu'il  avoit  vendue  ,  &  qui  étoit  d'un  prix 
fupérieur,    étoit  ^ùffi  Jiellionataire. 

Enfin  ,  on  rangeoit  dans  cette  ciaiTe  ceux  qui  fai- 
foient  de  fauiles  déclarations  dans  des  aétes. 

Il  réfulte  de  ces  diftérentes  efpèces  de  Stellicr.at , 
admifes  par  les  lois  romaines  ,  que  ces  crimes  ne  fe 
commettoient  pas  feulement  dans  les  conventions, 
mais  encore  par  le  feul  fait  &  fans  qu'il  fût  prouvé 
par  une  déclaration  exprelTe. 

Dans  le  droit  françois  ,  on  ne  regarde  comme 
He'l.onataire  ,  que  celui  qui  fait  une  déclaration 
frauduleufe  dans  un  contrat ,  foû  en  vendant  un 
héritage  qui  ne  lui  appartient  pas  ou  qui  eft  fubf^ 
titué,  foit  en  déclarant  comme  franc  &:  quitte  de 
toutes  charges  un  fonds  qui  fe  trouve  déjà  h)po- 
théqué  à  d'autres. 
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Ainfi  on  peut  commettre  ce  crime,  non-feulemert 
dans  les  ventes  &  dans  les  obligations  ,mais  encore 
d.ins  les  conftitutions  de  rente. 

Boniface  cite  deux  arrêts ,  dont  l'un  du  i8  juin 
1639  a  jugé  que  celui  qui  donne  en  gage  une  choie 
pour  une  autre,  fi  elle  vaut  moins  ,  peut  être  pour- 
fuivi  comme  JîeLUonataire  ;  l'autre  arrêt  ,  qui 
eft  du  8  mai  1666  ,  a  décidé  que  celui  qui  palfe 
des  ades  fimulés  pour  paroilre  riche,  afin  de  trom- 
per les  autres  ,  peut  être  pourluivi  comme  flei- 
lionataire. 

La  peine  du  Steliionat,  chez.  les  Romains ,  étoit 
arbitraire  ;  on  le  puniiToit  d'une  manière  plus  ou 
moins  févère  ,  fuivant  les  circonftances. 

En  France  ,  la  peme  qu'on  pronorvce  contre  les 
Hellionataires,  dépend  de  la  gravité  du  dol ,  &  des 
circonfiances  qui  l'on':  accompagné. 

On  condamne  ordinairement  les  coupables  de  ce 
délit  à  une  amende  ou  au  bannilTement,  quelquefois 
au  fouet  &  à  l'amende  honorable;  mais  ces  dernières 
peines  ne  Ce  prononcent  que  lorTqu'il  y  a  un  dol 
confîdérable. 

Des  coutumes,  entre  autres  celle  de  Bretagne, 
veulent  que  celui  qui  vend  la  même  chofe  à  dcux 
perfonnes ,  foit  condamné  à  la  peine  prononcée  par 
les  lois  contre  les  fauiTaires  ;  mais  la  rigueur  de  la 
difpolition  de  la  coutume  de  Bretagne  n'eft  pas  ob- 
fervée;  on  fe  borne  à  condamner  les  coupables  aux 
peines  portées  contre  le;  flcliionataires. 

On  pourfuivoit  autrefois  le  Steliionat  par  la  voie 
criminelie  ;  mais  on  ne  prend  aujourd'hui  cette  voie 
que  lorfque  le  dol  efl  accompagné  de  circonllances 
très-graves. 

Dans  tous  les  cas,  les  condamnations  prononcées 
contre  les  tîellionataires  emportent  la  contrainte  par 
corps  ,  8c  les  juges  ne  manquent  jamais  de  l'cr- 
donner. 

Quoique  les  contraintes  par  corps  aient  été  abro- 
gées par  l'article  4  du  titre  54  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  cette  loi  a  fait  une  exception  contre  les  flel- 
lionataires ,  &  elle  a  voulu  qu'ils  fulFent  foumis  à  la 
contrain'te  p;ir  corps. 

Les  feptuagénaires ,  les  femmes  ?<  les  eccléfiadi- 
ques  ,  qui  ,  dans  toutes  les  autres  circonflarces  , 
tiennent  des  lois  les  privilèges  les  plus  étendus  , 
ne  jouifTcnt  d'ancim  lorfqu'ils  font  fieilionataires  : 
ils  font,  corarne  les  autres  coupables  de  ce  délit, 
foumis  à  la  contrainte  par  corps. 

Cependant  quoiqu'une  femme  mariée  ait  parti- 
cipé au  Steliionat  commis  par  fon  mari ,  elle  n'efî 
pas  condamnée  à  partager  les  peines  de  ce  crime 
avec  fon  époux  ,  parce  que  la  loi  veut,  pour  qu'on 
prononce  les  peines  du  Steliionat  contre  les  femmes , 
^ue  ce  délit  provienne  de  hiir  fait  peifonneL 
Ain/î  ,  lorfqu'elles  l'ont  commis  conjointement  avec 
leurs  maris ,  ces  derniers  font  regardés  comme  feuls 
coupables. 

Ce  principe  important  a  été  confÎKré  par  un  édit 
du  mois  de  juillet  1680,  dont  voici  les  difpofi- 
tions  :   «  Les  femmes  &  filles  (  y  ell  -  il  dit  )  ne   \ 
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»  pourront  s'obliger  ni  être  contraintes  par  corps  > 

»  iî  ejies  ne  font  marchandes  publiques  ,  ou  pour 

n  caufe  de  Steliionat  qu'elles  auront  commis,  pro- 

n  cédant  de  leur  fait-,  favoir,  lorfqu'elles  font  libres 

»  &  hors  la  puiffànce  de  leurs  maris,  ou,  lorfqu'elles 

«  fe  font  mariées,  elles  fe  font  rcfervées  parleur 

)■)  contrat  de  mariage  l'adminiflration  de  leurs  biens, 

»  ou  lorfqu'elles  font  féparées  de  leurs  maris ,  fans 

)■)  que  les  femmes  ,  qui  feront  obligées  conjointe- 

»  ment  avec  leurs  maris  avec  lefquels  elles  feront  en 

»  communauté  de  biens  ,  puIfTent  être  perfonnelie- 

>->  ment  .réputées  llellionataires  ;   mais  feront  foli- 

»  dairement  fu jettes  au  payement  des  dettes  poi^r 

»  lefqueiles  elles  fe  feront  engagées  avec  leurfdits 

»  maris,  par  fii/îe  &  vente  de  leurs  biens  ou  ac- 

»  quêts  &  conquéts,  (ans  néanmoins  qu'elles  pui£^ 

»  fent  être  contraintes  par  corps  j). 

•  Un  arrctide  moderne  rapporte  les  deux  arrêts 
fuivan?:.  Par  le  premier,  qui  ert  du  18  février  17 16, 
il  a  été  jugé  (  dit-il  )  qu'une  femme  mineure  ,  quoi- 
que féparfe  de  biens  d'avec  fon  mari ,  qui  s'étoit 
dite  majeure  ,  pouvoir  être  reftituée  contre  les  aétes 
dans  lesquels  elle  avoît  commis  un  Steliionat. 

Voici  l'efpèce  "de  l'autre  arrêt ,  telle  qu'elle  elî 
rapportée  par  le  même  arrêtifte. 

«  Les  fieur  &  dame  Carré  de  Vaudhui  ,  qui 
»  avoient  été  condamnés  folidairement  par  lentence 
>)  du  châtciet  (  S:  le  mari  par  corps  comme  flelliona- 
»  taire)  à  renibourfer  une  rente  de  trois  cents  livres, 
»  au  principal  de  fx  mille  livres  ,  à.\.\e  au  fîeur  de 
»  Crofville,  ont  prétendu  ,  fur  l'appel  qu'ils  ont  in- 
»  terjeté  de  cette  fentence  ,  que  la  femme  ne  pou- 
»  voit  être  contrainte  au  rembourfement  ,  parce 
»>  qu'elle  n'étoit  pas  aifujettie  à  la  peine  du  Stellio- 
«  nat,  qui  ell  perfonnel  au  mari,  &  qu'on  ne  pou- 
»   voit  exiger  d'elle  que  le  payement  des  arrérages. 

«  Le  fieur  de  Crofville  répondoit,  que  la  con- 
»  trainte  par  corps,  qui  efl  la  peine  du  délit,  n'a- 
»  voit  pas  lieu  contre  la  femme  -,  mais  que  le  rem- 
»  bourfement  étoit  l'intérêt  civil  &  une  fuite  de  la 
»  fauffe  déclaration  dont  les  coobligés  folidaires 
n  étoient  également  tenus,  puifqu'ils  s'étoient  fo- 
»  lidairement  obligés  à  payer  tant  le  principal  que 
»  les  arrérages  de  la  rente. 

)>  Par  arrêt  du  2  feptembre  17^0,  la  fentence 
»   du  châtelet  fut  confirmée  ». 

Les  llellionataires  ne  peuvent  fè  fouflraire  à  la 
contrainte  par  corps  en  demandant  d'être  reçus  au 
bénéfice  de  cciTion. 

On  regarde  les  coupables  de  ce  délit  fous  un  point 
de  vue  fi  défavorable,  qu'on  a  jugé  au  châtelet  de 
Paris  ,  que  le  créancier  d'un  ftellionatairc  avoit  pu 
valablement  s'oppofer  à  l'émi  filon  des  vœux  de  Ton 
débiteur;  en  conféquence,  il  fut  fait  àcienCe^  de 
pafTer  outre. 

Parmi  les  circonflances  qui  peuvent  faire  excufêr 
le  Steliionat,  on  difiingue  celles  qui  fuivent. 

i".  Lorfque  celui  qui  a  vendu  ou  engagé  étoit 
dans  la  bonne  foi,  ou  lorfque  la  vente  ou  l'enga-? 
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gemetit  n'étoient  pas  de  Ton  fait  &  qu'il  n'en  avoît 
aucune  connoiiiance. 

z".  Si  ie  premier  acquéreur  n'a  rien  payé  ,  & 
que  le  fécond  ait  payé  ;  ce  qui  rend  la  vente  par- 
faite. 

3°.  Si  le  vendeur  n'a  pas  livré  la  chofe  vendue  au 
fécond  acquéreur. 

4".  Si  le  vendeur  a  déclaré  au  fécond  acqué- 
reur la  vente  qu'il  avoit  faite  au  premier  acqué- 
reur,  ou  Cl  le  fécond  acquéreur  en  avoit  lui-même 
connoiffance, 

ç".  Lorfque  le  {lellionataire  offre  ,  avant  la  con- 
teîlatlon  en  caufe,  de  dédommager  fon  débiteur. 

6".  Enfin  ,  quand  celui  qui  le  plaint  du  Stellionat 
eîl  lui-même  complice  de  la  fraude. 

Le  Stellionat  eft  un  délit  privé  dont  la  pourfulte 
n'intéreife  ordinairement  que  la  perfonne  qui  a  été 
•trompée.  Cependant  lorfque  le  dol  eft  accompagné 
de  circonflances  très-graves  ,  qui  offenfent  l'ordre 
public,  le  magidrat  chargé  de  le  maintenir  peut 
pourfuivre  la  vengeance  du  délit. 

Le  crime  de  Stellionat  fe  prefcrlt  par  vingt  ans , 
pomme  les  autres  crimes. 

Foyei  Tronçon  fur  la  caiitume  de  Paris  ;  U^ 
lois  civiles  de  Domat;  l'ordonnance  de  1 607;  B ra- 
deau ,  Papon ,  Coquille,  Farinacius ,  Joujfe  ,  &c. 
Voyei  auiTi  les  articles  Contrainte  par  corps, 
Dot, ,  Fraude  ,  Vente  ,  &c. 

{Article  de  M.  DES  EssARTS  ,  avocat  , 
piemhre  de pliifieurs  académies.) 

STIPULAT!  ON.  Ce  terme  fe  dit  des  différentes 
claufes ,  conditions  &  conventions  qui  interviennent 
dans  un  ade.  Voyei  les  articles  Acte,  Clause, 
Contrat  ,  Convention  ,  Substitution  ,  Suc- 
cession ,  Testamen  r  ,  &c. 

STYLE.  C'eft  la  manière  dont  on  a  coutume  de 
rédiger  les  ades.  Les  notaires  ont  leur  Style,  c'ell- 
à-dire  ,  un  certain  ordre  de  difcours  ,  de  certaines 
expreffions  qui  leur  font  propres.  Il  y  a  des  claufes 
de  Style  ,  c'efl-i-dire ,  qui  fe  trouvent  ordinairement 
dans  tous  les  actes  de  même  efpèce;  quelques-unes 
de  ces  claufes  ne  font  que  de  pur  Style,  fans  rien 
ajouter  aux  conventions,  commt  \e  promettant ^ 
obligeant  ,  renonçant  des  notaires ,  qui  feroient 
fous  -  entendus ,  quand  même  on  ne  l,es  auroit  paf 
exprimés. 

Le  Style  judiciaire  eft  la  forme  qu'on  fuit  pour 
l'inrtruftion  &  pour  le:;  jugemens  dans  les  tribu- 
liau;:.  Autrefois  chaque  tribunal  avoit  fon  Style  par- 
ticulier. L'ordonnance  de  1667  a  eu  pour  objet  de 
rendre  par  -  tout  la  procédure  uniforme.^  On  avoit 
même  deffein  de  faire  des  formules  imprimées  pour 
toutes  fortes  d'aéjtes  ,  afin  de  rendre  par  -  tout  le 
Stvie  uniforme  ;  mais  les  difficultés  qu'en  trouva 
dans  l'exécution  de  ce  projet,  le  firent  abandon- 
ner, &  l'on  fe  contenta  de  vendre  le  papier  qui 
étoit  deftiné  à  contenir  ces  formules,  qu'on  timbre 
en  tête.  Telle  fut  l'origine  4"  pap^^r  &  parche- 
fijin  timbrés  ,  dont  i'uftge  cominen^a  en  France 
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Malgré  les  précautions  que  les  ordonnances  ont 
prifes  pour  rendre  par -tout  le  Style  uniforme,  il 
fubfille  encore  bien  des  différences  dans  le  Style  de 
la  plupart  des  tribunaux. 

Nous  avons  plufieurs  Styles  anciens  &  nouveaux 
qui  font  des  inllruCiions  fur  la  manière  de  procéder 
dans  chaque  tribunal.  Tels  font  l'ancien  Style  du 
parlement ,  qui  ell  dans  les  œuvres  de  Dumoulin  ( 
les  Styles  civil ,  criminel  &  du  conlèii ,  de  Gauret  ; 
le  Style  de  Gaftier;  le  Style  du  châteJet,  &c. 

SUBALTERNE.  C'eft  celui  qui  eft  fubordonné 
à  quelqu'un ,  qui  eft  fous  quelqu  un  ;  &  ç'eft  dans 
cette  acception  qu'on  dit,  dans  l'ordre  de  la  juftiçe, 
ji^ge  Subalterne  ^juridiclion  ^fiège,  juftiee  Su- 
l'alterne  i  pour  dire  un  juge,  un  liège,  unp  jpri- 
didion  qui  eft  au-deffous  d  une  autre. 

SUBDÉLÉGUÉ.  C'eft  en  général  celui  qui  a  été 
commis  pour  agir  fous  les  ordres  &  en  l'abfence 
d'un  officier  fupérieur.  Il  fe  dit  ordinairement  de 
ceux  que  l'intendant  d'une  généralité  commet  dans 
les  diftérentes  villes  de  fon  département  ,  pour  y 
faire  exécuter  les  ordres  du  roi  ,  &  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  &  à  ce  qui  peut  intéreller  le  fervice 
de  l'état  dans  les  parties  fur  lefqueJIes  cet  intendant 
a  jurididion. 

Un  cdit  du  mois  d'avril  1704  avoit  créé  les  Sub- 
délégués en  titre  d'office  ,  pour  recevoir  ,  chacun 
dans  fon  département,  les  requêtes  adrelTées  à  l'in- 
tendant de  la  généralité  ,  &  enfuite  les  lui  renvoyer 
avec  fon  avis ,  &:c.  ;  mais  ces  offices  ont  été  Cu^r- 
primés  par  un  autre  édit  du  mois  d'août  17  ij.  Ainfi 
les  Subdélégués  font  aujourd'hui  révocables  ad niir 
tum  par  les  intendans  des  provinces.  Voyez  l'article 
Intenpant  pe  province. 

SUBHASTATION,  Vente  publique  faite  en 
juftiçe  au  plus  ofîrant  &  dernier  enchériffeur  ,  d'un 
ou  de  plufieurs  héritages  d'un  débiteur. 

Ces  ventes  ont  été  ainfi  appelées,  parce  qu'elles 
tirent  leur  origine  des  ventes  judiciaires  ufitées  ches 
les  Romains,  qui  CefulCoientJub /ta/lif.  On  plantoit 
une  pique  au  lieu  où  la  vente  le  faifoit  à  l'encan, 
pour  marque  de  l'autorité  ;  car  cette  vente  ne  fe  fai- 
foit qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  préteur. 

Les  Subhaftations  font  pratiquées  dans  les  pro- 
vinces de  Brefle,  Bugey  ,  Gex  &  Valromey.  L'u- 
fage  en  a  été  confirmé  par  des  lettres-patentes  du 
mois  de  novembre  looi  ,  &  par  deux  déclarations 
des  3  juillet  &  6  décembre  1701. 

On  obferve  peu  de  formalités  poiir  les  adjudi- 
cations des  biens  qui  fe  vendent  par  Subhaftation, 
Toutes  les  enchères  s'y  reçoivent  fans  miniftère  de 
procureur  ;  &  à  la  troificme  criée,  on  adjuge  le  bien 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur.  On  dreffe  un 
procès-verbal  de  l'adjudication,  &  cet  ade  transfère 
à  l'adjudicataire  la  propriété  ,  en  telle  forte  que  les 
fruits  du  bien  fubhafté  lui  appartiennent  du  jour 
même  qu'il  lui  ^  été  adjugé. 

Les  oppofltions  à  fin  de  diftraire,  de  charge  ou 
de  çonferver  ,  ne  fon?  pas  néceffairçs  dons  le  cas  de 
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la  SuLhaHation,  parce  qu'elles  ne  purgent  ni  les    . 
hypothèques,  ni  le  droit  de  propriété;  mais  »n  y 
you  (ouvent  des  oppofîtions  à  fin  d'annuller,  quand 
il  y  a  des  nullités  dans  la  forme  ou  dans  le  fond. 

Lorfque  celui  dont  le  bien  ejft  fubhafté  a  été  con- 
damné par  le  juge  à  payer ,  il  ne  peut  être  admis  à 
propofer  fes  moyens  de  nullité  qu'il  n'ait  aupara- 
vant confîgné  en  deniers  la  fomme  pour  laquelle 
il  a  été  exécuté  ;  &  une  fomme  convenable  pour 
les  intérêts  s'il  en  eft  dû.  C'eft  ce  qu'obferve  Collet 
fur  les  ilatuts  de  BrefTe  ;  mais  la  con/îgnation  n'eft 
pas  nécefTaire  quand  un  tiers  qui  n'eft  pas  le  dé- 
bifeur  ,  débat  la  Subhaftation  ,  ou  que  ce  déoiteur 
(butient  que  la  dette  eii  acquittée. 

Les  flatuts  de  Brelfe  accordent  aux  perfonnes 
dont  les  biens  ont  été  fubhalîés ,  le  droit  de  reti- 
rer leurs  biens  dans  les  fîx  mois,  en  rembourfant  à 
l'acquéreur  le  prix  principal  &  les  frais.  Ces  fîx 
mois  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  que  l'ad- 
judicataire a  fait  lignifier  à  la  partie  fubhaftée  les 
lettres  de  mife  en  polfelTion  du  bien  vendu  par  Sub- 
hallation. 

SUBORNATION.  Sédudion  par  laquelle  on 
engage  quelqu'un  à  faire  quelque  choie  contre  Ton 
devoir. 

Ce  terme  eft  principalement  ufîté  pour  exprimer 
la  corruption  des  témoins  qu'on  engage  à  certifier 
ou  dcpofer  quelque  chofe  contre  la  vérité. 

Ce  délit  eft  punifla^le  en  raifon  des  conféquences 
qu'il  peut  avoir,  &  qui  font  toujours  en  proportion 
du  chef  de  demande  ,  ou  des  chefs  d'accufation. 

On  peut  fuborner  des  témoins  dans  les  affaires  ci- 
viles comme  dans  les  affaires  criminelles,  parce  que 
dans  les  affaires  civiles  il  arrive  fouvent  que  le  juge 
fait  précéder  Ton  jugement  d'une  enquête,  &  le  fait 
dépendre  de  la  dépolition  des  témoins. 

Il  y  a  donc  dans  tous  les  cas  toujours  un  c<-ime  à 
faire  dépofer  à  un  témoin,  ce  qui  eft  contraire  à  la 
vérité,  puifque  c'eft  tendre  un  piège  à  la  juftice  Se 
lui  faire  prononcer  une  décilîon  contraire  à  fes  prin- 
cipes d'tquité. 

Le  fubornateur  ,  dans  une  demande  d'intérêt,  fait 
de  la  julîice  un  infirument  de  fpohation  &  de  vol; 
il  la  contraint  d'emplo)  er  Tes  mains  pures  à  la  rapine, 
pour  l'enrichir  aux  dépens  d'un  autre  qui  ne  lui  doit 
rien. 

Dans  une  demande  en  réparation  de  corps  forinée 
par  une  femme,  fouvent  plus  tourmentée  du  deiîr 
de  l'indépendance,  qu'incommodée  delà  chaîne  du 
mariage,  plus  occupée  de  fe  réunir  à  l'objet  de  Ton 
nouvel  amour  ,  qu'obligée  de  s'éloigner  de  celui  qui 
a  le  droit  de  s'oppofer  à  cette  criminelle  réunion,  la 
Subornation  rend  la  juftice  complice  de  Ces  égare- 
mens ,  en  lui  faifant  relâcher  le:  nœuds  facrés  du  ma- 
riage, &  faciliter  ceux  du  vice  &  de  l'adultère. 

Mais  ce  crime  eft  bien  plus  punilfable  lorfqu'il  a 
pour  objet  de  charger  un  innocent  des  apparences 
du  crinje ,  &  de  le  faire  traîner  au  tribunal  de  la  fé- 
vcre  loi ,  loit  pour  qti'e'le  le  frappe  de  Ton  glaive, 
foit  pour  qu'elle  le  falle  defcendre  dans  une  fcrvitude   | 
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flctrifTante ,  foit  pour  qu'elle  le  bannllfe  de  la  fociété 
com.me  un  être  impur. 

Combien  ce  crime  a  d'effets  funefles  !  Il  com- 
mence par  corrompre  des  hommes  foibles,  &  en  fait 
des  parjures;  il  transforme  les  juges,  établis  pour 
effrayer  le  crime  ,  en  fléaux  de  l'innocence  ;  il  livre 
le  juHe  à  la  mort  ou  à  l'iniamie;  &  il  expofe  ceux 
qui  ont  été  féduits  par  lui ,  à  mourir  vidimes  de 
fa  féduélion,  fi  le  ciel  permet  que  leur  menfonge  foit 
découvert. 

11  n'eft  pas  néceiïalre  que  le  fubornateur  ait  réuflî 
à  faire  effcftivement  dépoler  le  faux,  pour  qu'il  foit 
envifagé  comnrie  coupable  &  puni  comme  tel  ;  il 
lufHt  qu'il  l'ait  tenté. 

On  peut  pareillement  être  un  fubornateur  &  punî 
comme  tel,  quand  bien  même  on  n'engageroit  des 
témoins  à  ne  dépofer  que  ce  qui  feroii  réellement 
arrivé  ,  mais  dont  ils  n'auroient  pas  été  témoins» 
Ainfi ,  par  exemple ,  j'ai  été  volé  par  un  homme  que 
je  connois;  j'étois  feul  &  fans  armes;  il  étoit  armé 
&  foutenu  par  des  complices  :   il  a  fallu  céder' à  la 
force,  &  lui  remettre  ce  que  j'avois  d'argent  &  d'ef- 
fets précieux.  J'ai  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  foit 
condamné  à  me  reftituer  ce  qu'il  m'a  pris  ;  je  m'a- 
dreffe  à  des  amis ,  à  des  ferviteurs  qui  ont  confiance 
dans  mes  paroles ,  qui  favent  que  je  fuis  incapable 
de  calomnier  qui  que  ce  foit  :  je  leur  raconte  ce  qu£ 
vient  de  m'arriver;  je  Içur  détaille  toutes  les  circonf^ 
tances  du  vol  qui  m'a  été  fait;  ils  voient  la  vérité 
fur  le  bord  de  mes  lèvres  ;  ils  partagent  ma  peine  , 
mon  indignation  :   je  leur  exprime  mon  embarras» 
J'étois  feul,  leur  dis-je;  la  jufticene  peut  pas  ajouter 
foi  à  ma  fimple  dépofition  :  rien  ne  prouvera  que  cet 
argent  qui  m'a  été  pris,  m'appartienne  plutôt  qu'à 
celui  qui  s'en  eft  emparé  ;  &  à  l'égard  de  mes  effets , 
il  les  a  donnés  à  d'autres  que  je  ne  connois  pas.  Si 
quelqu'un  pouvoit  m'avoir  entendu  appeler  du  fe- 
cours,  fi  un  autre  avoir  feulement  vu  le  brigand 
s'enfuir ,  je  (èrois  écouté,  mon  argent  me  feroit  ref- 
titué ,  &  le  vol  ne  feroit  pas  impuni.  Plufieurs  de 
ceux  auxquels  je  parle  ,  partageant  mes  regrets  , 
s'écrient  :  Mais  ne  pourrions-nous  pas  déclarer  que 
nous  avons  vu  de  loin  le  voleur,  &  s'enfuir.''  Quel 
mal  y  auroit-il  i  Nous  ne  chargerions  pas  un  inno- 
cent, &  ce  feroit  un  coquin  de  moins  à  craindre 
pour  la  fociété.  Reconnoiffant  de  cette  offre  géné- 
reufe  ,  je  n'ai  pas  la  prudence  de  la  rejeter;  je  rends 
plainte  contre  le  coupable  ;  il  eft  à  l'inftant  décrété 
de  prife  de  corps,  conduit  en  prifon  :  on  fait  aftî- 
gner  différens  particuliers,  du  nombre  defquels  font 
ceux  qui  m'ont  montré  tant  de  zèle;  ils  dépofent  ce 
qu'ils  font  convenus  de  déclarer;  on  les  re'cole  ,  ils 
perfiflenr  dans  leurs  dépofitions  :  en  les  confronte; 
l'accufé  paroît  hardiment  devant  eux  ,  foutient  qu'il 
ne  m'a  rien  volé  ,  qu'il  n'eft  pas  même  entré  dans 
nia  maifon;  qu'ils  font  des  impofteurs  s'ils  difent 
l'avoir  vu.  Les  témoins  font  un  peu  déconcerté?  de 
fon  alfurance  :  il  entrevoit  leur  incertitude,  il  en 
devient  plus  audacieux  ,  il  les  accable  de  ']i"'ftions. 
Par  quel  endroit  me  fuis-je  introduit.'  quelle  heure 
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éto;t-îi  ?  quel  habit  avois-je  f  de  quel  côté  me  Cuh-  '' 
je  enfui.'  Un  témoin  balbutie,  fe  trouble;  i'accufé, 
qui  démêle  lemenfonge,  rend  plainte  en  Suborna- 
tion  Voilà  tout-a-coup  la  procédure  qui  étoit 

fuivie  contre  lui ,  interrompue  :  raccufateur  ,  les 
témoins  deviennent  à  leur  tour  des  accufés.  Preiïes 
par  le  juge,  les  derniers  fe  coupent,  &  finilfcnt  par 
avouer  qu'ils  n'ont  vu  ni  le  vol  ni  le  voleur ,  mais 
que,  frappés  du  récit  que  je  leur  ai  fait,  &  con- 
vaincus que  j'étois  incapable  de  leur  en  impofer , 
ils  n'ont  pas  cru  commettre  un  crime  en  appuyant  la 
vérité  de  leurs  témoignages.  Cet  aveu,  qui  établit  la 
preuve  d'une  Subornation  active  de  ma  part,  Se  paf^ 
îive  de  la  leur,  nous  enveloppe  tous  dans  un  juge- 
ment affreux  ,  tandis  que  s'il  ne  furvient  point  d'au- 
tres indices  contre  le  premier  accufé,  il  fort,  quoique 
coupable,  triomphant  de  la  prifon,  enrichi  de  dom- 
mages &  intérêts  auxquels  nous  avons  été  condam- 
nés envers  lui.  Mais  quand  même  la  preuve  de  Ton 
vol  feroit  venue  depuis  frapper  les  regards  de  la  juf- 
tice,  &  auroit  juilifié  les  témoins  &  moi,  nous  n'en 
ferions  pas  moins  criminels  i*^  punilfablespour  avoir 
voulu  étayer  la  vérité  par  le  menfonge. 

La  fuppofition  que  nous  venons  dé  faire  n'eft  pas 
dénuée  de  vvaifemblance.  J'ai  vu ,  dit  Joufie  dans 
fon  traité  des  matières  criminelles  «  au  pré/îdial 
H  d'Orléans,  en  1746,  condamner  deux  pardcu- 
n  liers ,  l'un  aux  galères  à  perpétuité  ,  &  l'autre,  qui 
»  étoit  une  fille  ,  a  être  renfermée  dans  une  maifon 
»  de  force,  pour  avoir,  fur  leurs  dépositions,  fait 
n  condamner  un  accufé  à  mort  pour  vol  avec  eftrac- 
»  tion  extérieure  &  violence  publique,  auquel  vol 
»  ils  difoient  avoir  été  préfens ,  ce  qtii  fut  trouvé 
1)  faux  ;  &  néanmoins  il  fut  prouvé  d'ailleurs  & 
»  même  avant  la  condamnation  de  ces  deux  témoins, 
»  que  le  particulier  condamné  à  mort  étoit  vérira- 
n   blement  l'auteur  du  vol  >■). 

La  peine  des  fuborneurs  &  des  fubornés ,  même 
en  matière  d'intérêt ,  peut  aller  iufqu'à  la  mort.  Par 
édit  de  François  I,  du  mois  de  mars  1531  ,  par 
ordonnance  du  mois  d'oâobre  1 7  3  5  î  S'  de  Henri  III 
de  158s  ,  il  eft  déclaré  «  que  tous  ceux  qui  feront 
»  atteints  &  convaincus  d'avoir  fait  &  pafTé  faux 
»  contrats  ,  &  porté  faux  témoignage  en  jufiice  , 
»  foit  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  enfemble 
»  les  fubornateurs  dcfdits  faux  témoins  feront  exé- 
))  cutés  à  mort ,  tel  que  les  juges  l'arbitreront  félon 
»  l'exigence  des  cas  ». 

Cette  loi  qui  ,  au  premier  coup  d'œil  ,  paroît 
très-févère  lorfquelle  porte  fur  des  témoins  fubornés 
qui  n'ont  dépofé  que  dans  des  affaires  d'intérêt ,  ne 
i'eft  pourtant  pas  plus  que  celle  qui  condamne  à  mort 
un  voleur  qui  dépouille  les  paiTans  fur  les  grands 
chemins.  Car  ce  n'eft  pas  un  afte  de  violence  & 
d'injuflice  bien  public  ,  bien  authentique ,  que  de 
faire  enlever  à  un  homme  ce  qui  lui  appartient  lé- 
gifimement ,  en  jurant  ou  en  faifant  jurer  à  la  juftice 
qu'il  le  doit  à  un  ;iutre  ï  Trois  hommes  de  mauvaife 
foi  qui  s'entendent  enfemble  ,  l'un  pour  demander 
une  fomme  qui  ne  lui  elt  pas  due  ,  deux  autres  pour 
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affirmer  qu'ils  la  lui  ont  vu  dépofer  ,  ne  font-Ils  pas 
iiudi  dangereux  que  trois  brigands  qui  réunifient 
leurs  forces  pour  obliger  un  voyageur  à  leur  donner 
fa  bourfe  .'  Il  efl  fouventmême  plus  facile  d''échapper 
aux  derniers,  ou  de  les  vaincre  ,  que  de  triompher 
des  premiers.  Néanmoins  il  eft  bien  rare,  ou  pour 
m.ieux  dire  ,  il  n'arrive  jamais  de  condamner  à  mort 
les  faux  témoins  &  les  fubornateurs  dans  les  affaires 
civiles.  Imbert,  livre  3,  chapitre  i  ,  rapporte  un 
arrêt  du  i  feptembre  lypî  ,  qui  condamne  Nocl 
Lebret  à  faire  amende  honorable  in  figurls  ,  au 
fouet  &  en  cinq  ans  de  bannilfement ,  pour  avoir 
corrompu  quelques  témoins  dans  une  aflaire  crimi- 
nelle. 

L'ordonnance  de  \66j  a  fâgcment  prévenu  l'effet 
de  la  Subornation  en  matière  d'intérêt  ,  en  déclarant 
par  l'article  11  du  titre  zo,  que  la  preuve  par 
témoins  ne  pourra  être  propofée  ni  reçue  pour 
une  fomme  plus  forte  que  celle  de  cent  livres. 
Mais  il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle,  dont  la 
Subornation  peut  abufer,  telles  que  celle  qui  ell 
relative  au  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  hôte  on 
d'une  hôteffe  ,  dont  la  preuve  peut  être  établie  par 
témoins  ,  quoi<jue  ce  dépôt  excède  plus  de  cent 
francs. 

La  Subornation  ne  fe  rencontre  que  trop  fôuvent 
dans  les  aiTaires  qui  portent  fur  des  demandes  en 
interdicHon  ,  ou  fur  des  demandes  en  fcparation  de 
corps  ;  &  elle  efl  très-punilTable  ,  puifqu'elle  enlève 
fouvcnt  à  l'homme  ,  viftime  de  Cts  machinaticrs , 
l'ufage  de  fes  facultés  ,  fon  état  ,  la  libre  difpofîtion 
de  fi  fortune ,  &  le  fait  defcendre  dans  la  clalfe  des 
inutiles, &  des  infenfés. 

Combien  de  fois n'a-t-on  pas  vu  des  parens  avides, 
&  même  des  enfans  ,  dénoncer  injufiement  un  oncle, 
un  père  comme  un  imbécille  ,  un  diffipafeur  ,  & 
f.iire  entendre  des  témoins  corrompus ,  qui  attefloient 
de  fauifes  dilTipations  ,  des  dépenfes  chimériques, 
ou  des  traits  de  démence  inventés  ? 

Certainement  fî  la  juflice  eût  reconnu  la  fraude 
&  l'intelligence  qui  régnoient  entre  les  témoins  & 
les  dénonciateurs,  elle  les  eut  punis  févèrement. 

Les  femmes  qui  ont  formé  leur  demande  en  fépa- 
ratlon  ,  ne  font ,  pour  la  plupart ,  lî  téméraires  dans 
les  faits  de  vexation  ,  de  fureur  ,  qu'elles  articulent 
contre  leur  mari  ,  que  l'inconflance  ou  le  dégoût 
transforment  à  leurs  regards  en  des  objets  odieux  , 
que  parce  qu'elles  fe  flattent  que  fi  elles  peuvent  être 
admifes  à  la  preuve,  des  ferviteurs,  des  ouvriers 
que  l'intérêt  attache  a  leur  fort  ,  fe  prêteront  à 
attefler  les  mauvais  traitemens  qu'elles  ont  inventés. 

Cette  Subornation  ,  fî  elle  étoit  découverte  , 
expoferoit  la  fubornatrice  &  les  témoins  à  une  pu- 
nition févère;  &  elle  mérite  d'autant  moins  l'in- 
dulgence de  la  juftice ,  que  fon  effet  efl  de  mettre 
les  magiftrats  dans  la  nécelfité  de  féparer  deux  êtres 
que  la  mort  feule  fembloit  pouvoir  défunir  ,  &  de 
les  condamner  à  la  (lérilité  ,  ou  du  moins  à  ne 
'    produire  que  des  enfi^ns  illégitimes. 

Combien , 
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Combien  ,  au  fond  ,  ne  réfulte-t-il  pas  d'încon- 
vcniens  de  cette  efpèce  de  SuDornation  ,  que  les 
gens  du  monde  regardent  comaie  alfe^  indifférente  ! 
1  .  calomnie  afFreufe  de  la  part  de  la  femme  contre 
le  père  de  Tes  enfans  ;  2°.  parjure  des  témoins  cor- 
rompus ,  qui  ,  fous  la  foi  du  ferment ,  attellent  à 
la  juftice  des  faits  dont  le  récit  leur  a  été  fuggéré  ; 
j'*'  jugement  injufle  ,  &  en  quelque  forte  flétrilfant , 
contre  le  mari  ;  4*^.  tous  les  enfans  qui  auroient 
pu  naître  des  époux  féparés  ,  perdus  pour  la  fociété 
&  enfevelis  dans  la  crainte  du  deshonneur. 

Nous,  qui  ne  céderons  de  faire  des  vœux  pour 
que  le  légiflateur,  en  s'occupant  de  réformer  nos 
lois  criminelles,  veuille  bien  prendre  confeil  de 
Ion  cœur  ,  apporter  quelques  adoucilfemens  à  la 
lévcrité  des  peines  ,  nous  reclamerons  toujours 
l'exécution  des  lois  rigoureufes  qui  exigent  contre 
les  faux  témoins  &  leurs  corrupteurs  ,  parce  qu'ils 
font  les  fléaux  les  plus  dangereux  que  l'intégrité 
&  la  vertu  aient  à  redouter. 

Toutes  les  fois  que  le  juge,  dans  le  cours  de 
linfîrudion  ,  découvre  des  traces  de  Subornation  , 
il  doit,  fans  attendre  que  l'accufé  rende  plainte 
en  Subornation  ,  la  faire  rendre  par  le  miniftère 
public  ,  &  inftruire  fur  cette  plainte  qui  refte  dif- 
jointe  du  procès  ,  par  la  raifon  que  la  Subornation 
n  e(î  pas ,  pour  nous  fervir  de  termes  du  palais  , 
un  fait  juftificatif ,  mais  un  fait  péremptoire.  Cela 
a  été  jugé  ainfi  par  arrêt  du  6  avril  167c  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  contre  un  médecin  de 
Paris  qui  avoit  rendu  plainte  de  mauvais  traitemens 
qu'il  difoit  avoir  reclus.  Les  témoins  produits  don- 
nèrent lieu  à  les  foupçonner  de  corruption.  Le 
procureur  du  roi  en  forma  une  accusation  incidente; 
&  par  fentence  du  lo  odobre  1674,  il  fut  ordonné 
qu'avant  faire  droit  au  principal  ,  le  procès 
ferait  injiruic  contre  les  témoins  ;  &  le  tout  a\ant 
été  joint,  il  intervint  fentence  le  19  janvier  1675  > 
confirmée  par  l'arrêt  ci-deiïus  ,  qui  renvo}a  les 
principaux  accufés  abfous ,  &  condamna  les  témoins 
au  fouet. 

Dans  une  autre  affaire  criminelle  au  châtelet  de 
Paris  ,  un  témoin  étant  devenu  fufped  par  Tes  va- 
nations  ,  il  fut  rendu  plainte  contre  iui  pour  raifon 
de  Subornation.  Le  lieutenant  criminel  joignit  cette 
plamte  au  fond  ;  mais  y  ayant  eu  appel  de  ce  juge- 
ment de  jondion  ,  la  cour,  par  arrêt  du  18  mars 
1711  ,  infirma  la  fentence  ,  permit  d'informer  de 
la  Subornation  ,  &  ordonna  que  le  lieutenant  cri- 
minel feroit  mandé. 

Il  faut  pourtant  obferver  que  dans  le  cas  oh  un 
acculé  qui  ne  feroit  pas  pourfuivl  à  la  requête  d'une 
partie  civile  ,  contre  lequel  il  exiflerolt  des  preuves 
certaines  de  Ton  crime  ,  rendroit  de  fon  chef  & 
fans  êtreappuyé  de  l'intervention  du  miniflèrepublic, 
une  plainte  vague  en  Subornation  ,  cette  plainte 
feule  n'arréteroit  pas  l'infirudion.  Il  a  mené  été 
jugé  par  arrêt  du  7  feptembre  1716  ,  que  dans  les 
procès  qui  s'infiruifent  à  la  requête  d'une  partie 
civile  ,  lorfque  la  Subornation  ne  pacoit  tomber 
Tome  XVl. 
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que  fur  quelque  témoin  ,  &  qu'il  y  en  a  un  grand 
nombre  d'autres  intafts  &  auxquels  on  ne  reproche 
point  d'avoir  été  corrompus  ,  le  procès  doit  être 
fuivi  :  la  raifon  de  cette  diftinftion  eft  fenfible.  Si 
une  accufation  quelconque  n'ell  appuyée  que  de  la 
dépofition  de  deux  ou  de  trois  témoins  qui  paroifî'ent 
fubornés  ,  il  eft  elfentiel  d'éclaircir  le  fait  de  la 
Subornation  ,  avant  de  flatuer  fur  l'accufation  prin- 
cipale, parce  que  s'il  vient  à  être  reconnu  que  ces 
deux  ou  trois  témoins  ont  été  fubornés ,  leurs  témoi- 
gnages s'anéantiflent  en  faveur  de  l'accufé  (i):  les 
juges  courroient  donc  le  rifque  de  rendre  une  fen- 
tence de  condamnation  nulle  ,  puifqu'elle  ne  porte- 
roit  plus  que  fur  une  plainte  dénuée  de  preuves. 
Mais  fi  au  contraire  fix  témoins  dépofant  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  énoncé  dans  cette  plainte ,  un 
feul  d'entre  eux  efl  accufé  d'avoir  été  fuborné  ,  & 
qu'il  ne  s'élève  aucun  reproche  ,  aucun  foupqon  de 
Subornation  contre  les  autres ,  les  juges  peuvent 
continuer  l'infiruciion  ,  parce  qu'ils  font  alTurés  que 
le  jugement  qu'ils  rendront  portera  fur  une  bafe 
certaine  &  légale. 

La  Subornation  peut  fé  faire  de  différentes  ma- 
nières -,  par  des  motifs  de  crainte  ou  d'efpérance  ^ 
foit  en  menaçant  le  témoin  de  lui  faire  perdre  fon 
emploi  ,  fa  fortune  ;  de  le  faire  périr  fous  les  coups, 
s'il  ne  dépofe  pas  telle  &  telle  chofe  ;  ou  foit  en 
lui  donnant  ou  promettant  de  l'argent ,  ou  en  le 
flattant  de  l'efpoir  de  l'avancer.  Peu  importe  le  choix 
des  moyens  employés  par  le  fubornateur  ;  ils  font 
tous  réprouvés  &  le  rendent  également  punifTable  ; 

(i)    Un  accufé  peut  rendre  plainte  en  Subornation  de 
témoins  en  tette  forme  t 
A  monfieur.... 
Supplie  humblement..,, 

Difant  qu'il  a  été  informé  que....  n'eft  parvenu  à  obtenîc 
le  décret  de  prife-de-rorps ,  en  exécution  duquel  il  .1  «té 
conllitué  prifonniet  dans  les  prifons  de  ce  fiège  ,  où  il  gémit 
depuis  le..,,  qu'en  fubornitit  à  prix  d'argent  les  nommés..,, 
pourquoi  il  a  été  confeillé  d'en  rendre  plainte  ;  tel  ell  le 
fujet  de  cette  requête. 

Ce  conôdéié ,  monfieur,  il  vous  plaifc  donner  afte  au 
fuppliant ,  de  ce  que  pour  plainte  il  emploie  le  contenu  en 
la  prifcnte  requête  ;  en  confcquence  ,  ordonner  qu'il  fera 
informé  des  faits  y  relatés  ,  circonftances  &  dépendances; 
5c  à  cet  effet,  que  ies  témoins  feront  adminiflrés  devant 
vous  aux  jours  &  heures  qu'il  vous  plaira  indiquer,  pour 
erj(uite  être  pris  telles  conrlufions  qu'il  appartiendra  ,  Sc 
vous  ferez  juftice  ;  déclarant  le  fuppliant  qu'il  fait  électioa 
de  domicile  eo  la  niaifon  de  M^.,..  qu'il  conlUtiie,  &  qui 
0cc""upi'ra  pour  lui. 

Pcéfencée  ie„„ 

Ordonnance, 
Nous  donnons  aûe  de  la  plainte,  &  ordonnons  qu'il 
fe''!  informé  des  faits  contenus  en  icelle,  ciiconflances  & 
dépendances,  à  h  requêie  &  diligence  dj  procureur  du 
toi,  aux  frais  &  dépens  du  atppliant  ,  qui  fera  tenu  de 
conligner  à  cet  effet  iu  greffe  Je  ce  fiège  ,  dans,.,,  b  lomtae 
de.,.,  pour,  l'information  faite,  communiquée  au  procureur 
du  toi ,  &  à  nous  rapportée,  être  pat  lui  requit,  &:  par 
nous  ordonné  ce  qu'il  appanigodu.  Fait  &  donas  eu  ootte 
hôcei....  k'..t. 
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mais  ils  peuvent  quelquefois  rendre  plus  excufable 
celui  qui  y  fuccombe.  Ainfi  un  faux  témoin,  qui  a 
été  réellement  déterminé  à  taire  fa  déclaration  par 
la  crainte  trcs-raifonnable  ,  très-fondée  de  perdre  la 
rie  ,  ou  même  d'être  plongé  dans  la  misère  ,  mérite 
plus  de  pitié  ,  plus  d'indulgence  que  l'homme  indé- 
pendant ,  qui ,  pour  gagner  quelque  argent  ,  s'ell 
prcienté  hardiment  à  la  juflice  ,  &  a  dépofé  tout 
ce  qu'on  a  voulu  lui  faire  dire.  5eion  Juliu«  Clarus , 
û.  fulfum  in  fuppUm.  n*^.  zyjJ  ,  &  Farinacius , 
queil.  67  ,  n°.  63  ,  le  témoin  qui  dépofe  faux 
par  crainte  &  par  i  ioUncc  ,  ne  doit  pas  être 
puni  de  la  peine  du  faux. 

La  Subornation  n'eft  que  trop  facile  de  la 
part  du  fupérieur  envers  fon  inférieur  ,  ou  un 
homme  qui  vit  dans  fa  dépendance-,  &  voilà  pour- 
quoi ,  excepté  dans  des  cas  très-particuliers ,  fuivant 
nos  ordonnnances ,  on  n'a  prefque  aucun  égard  à  la 
dépofition  des  parens,  des  donataires,  &  des  domef- 
tiques  de  l'accufateur. 

Le  fubornateur  ne  cefTe  pas  d'être  envifagé  comme 
tel  par  la  loi  ,  quoique  le  témoin  qu'il  a  voulu  cor- 
rompre ait  réfifté  à  la  féduâion  ,  &  ait  rendu  hom- 
mage à  la  vérité  :  mais  le  fentiment  des  criminalités 
ell  qu'il  foit  moins  puni,  parce  que  fa  Subornation 
n'a  point  caufé  de  préjudice.  Il  feroit ,  à  notre  avis, 
bien  plus  dans  le  cas  de  l'indulgence  &  du  pardon  , 
s'il  n'avoit  pas  voulu  faire  ufage  des  témoins  qu'il 
auroit  d'abord  fubornés  ,  parce  qu'on  pourroit  attri- 
buer cette  retenue  à  un  repentir  volontaire  &  qui 
lui  eft  perfonnel  ;  au  lieu  que  l'hommage  que  rend 
à  la  vérité  le  témoin  qu'il  a  fuborné  ,  lui  étant 
étranger  &  étant  contraire  à  fa  volonté  ,  il  ne 
d^vroit  pas  adoucir  en  fa  faveur  la  difpofiiion  ri- 
goureufe  de  la  loi. 

li  y  a  une  autre  forte  de  Subornation  qui  efl  fouvent 
employée  par  l'accufé  ,  par  fes  parens  ,  par  fesamis. 
Ceile-lA  n'a  pas  pour  obietde  faire  parler  des  témoins, 
mais  de  les  faire  taire.  Elle  leur  lïiggère  un  men- 
fonge  négatif.  Elle  eft  bien  moins  criminelle  que 
l'autre ,  puifqu'elle  ne  tend  pas  à  faire  périr  un 
innocent  ;  fon  but  ell  feulement  de  fauver  un  cou- 
pable. Elle  eft  ,  par  cette  raifon  ,  moins  dangereufe. 
Mais  comme  dans  les  affaires  civiles  elle  peut 
beaucoup  nuire  au  demandeur  ,  &  que  dans  les 
a.Taires  criminelles  elle  peut  compromettre  l'accu- 
fateur &  l'expofer  à  des  dommages  &  intérêts  , 
celui  qui  fe  l'eft  permis  doit  être  condamné  propor- 
tionnément  au  tort  qui  auroit  pu  en  réfulter  fi  elle 
eût  eu  fon  effet. 

Le  9  mai  1737  -,  le  parlement  rendit  un  arrêt 
par  lequel  il  condamna  les  nommés  Louis  Vinaut , 
Jean  Gatelier  ,  Jacques  le  Jeune,  &  Jacques  Du- 
mont ,  comme  faux  témoins  ,  à  être  blâmés  &  à 
trois  livres  d'amende.  Par  le  même  arrêt  ,  le  iieur 
Pinault  du  Champ-Riche  fut  condamné,  par  con- 
tumace ,  aux  aalères ,  pour  avoir  engagé  un  parti- 
culier à  dépoter  en  fa  faveur  ;  mais  s'éiant  depuis 
mis  en  état^  il  fut  feulement ,  par  autre  arrêt  con- 
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tradi(ftoire  ,  condamné  au  banniffement  pour  trois 
ans  &  à  trois  livres  d'amende. 

Quoique  dans  les  accufations  de  crimes  qui  em- 
portent peine  de  mort ,  les  fubornateurs  &  les  faux 
témoins  dulTent  ,  fuivant  la  plus  fage  des  lois  & 
celle  qui  eft  la  plus  conforme  à  la  nature ,  périr  du 
même  fupplice  qu'ils  auroient  fait  fubir  à  la  vidime 
de  leur  calomnie  ;  la  jurifprudence  varie  à  cet  égard, 
&  n'eil  pas  aulîi  confiante  qu'on  le  croiroit.  Papon, 
liv.  23  ,  tit.  î  ,  rapporte  un  arrêt  qui  condamna 
feulement  le  fîeur  de  Chambon  au  banniffement  hors 
du  royaume ,  pour  avoir  faufTement  &  calomnieu- 
fement  accufé  le  fieur  MorifTe  d'avoir  tué  un  par- 
ticulier :  par  le  même  arrêt ,  on  voit  qu'il  avoit 
fuborné  des  témoins  pour  foutenir  fon  accufation. 
Certainement  fi  Morille  eût  fuccombe  fous  cette 
horrible  machination  ,  il  auroit  au  moins  été  con-  • 
damné  à  être  pendu.  Son  criminel  accufateur  duc 
donc  rendre  grâce  aux  magiflrats  d'avoir  bien  voulu 
lui  conferver  la  vie  ? 

En  1708  ,  le  nommé  Thibaut  rendit  plainte 
contre  fa  femme  en  adultère.  Pour  parvenir  à  la  faire 
condamner  ,  il  imagina  de  déterminer  un  nommé 
Héricot  à  fe  préfenter  au  récolement  &  confronta- 
tion des  témoins  ,  fous  le  nom  de  Jean  le  Grand  , 
qui  avoit  été  entendu  dans  l'information  faite  chez, 
le  commiiïaire.  Il  engagea  plufieurs  témoins  ,  entre 
autres  un  nommé  Piperot ,  à  faire  de  faulTes  dépo- 
fîtior.'^. 

Le  II  mai  1708  ,  le  parlement  confirma  la  fen- 
tence  du  châtelet  qui  avoit  condamné  Thibault^  à 
faire  amende  honorable  à  l'audience  du  parc  civil , 
nu  en  chemife  ,  la  corde  au  cou  ,  tenant  en  fes 
mai'nî  une  torche  ardente  ,  &  à  fervir  fur  les  galères 
l'efpace  de  trois  ans;  Héricot  à  faire  également 
amende  honorable  &  à  trois  ans  de  galères,  &  Pi- 
perot à  afl'ifler  a  l'exécution ,  &  au  bannilfementpouc 
cinq  ans  de  la  ville  de  Paris. 

Un  arrêt  plus  connu  ,  &:  qui  efl  d'une  Jufle  févé- 
rlté  ,  cft  celui  qui  fut  rendu  le  7  février  17??  dans 
l'affaire  de  Pierréfitte.  Le  nommé  duFrancey  accuft 
Roi  de  Pierrefitte  d'avoir  voulu  l'afTafllner.  Pour 
donner  à  fon  accufation  l'efi^et  terrible  qu'il^  s'en 
promettoit,  il  fuborna  deux  témoins  qui  déposèrent 
centre  l'accufé  ,  &  qui  perfiflèrent  au  récolement 
dans  leur  dépofition.  Heureufement  ponr  Roi  de 
Pierrefitte  ,  qu'il  parvint,  à  la  confrontation,  à 
toucher  le  plus  jeune  des  témoins  ,  &  à  lui  faire 
faire  l'aveu  de  la  Subornation.  Du  Francey  fut 
condamne  à  être  rompu  vif.  Le  témoin  qui  avoit 
foutenu  lemenfonge  à  la  confrontation  eut  le  même 
fort.  Les  juges  regrettèrent  de  ne  pouvoir  fauvet 
la  vie  à  celui  qui  avoit  découvert  la  machination  & 
empêché  que  le  fang  de  l'innocent  ne  fût  répandu. 
IVIais  l'article  11  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
1670,  qui  porte  ,  que  les  témoins  qui  ,  depuis 
le  récolement ,  rétracteront  leur  dépofition  ou  les 
changeront  dans  des  ci rco?i fiances  ejfentielles  ^ 
feront  punis  comme  faux  témoins^  les  réduint  à 
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la  dure  néce/Tité  de  ne  faire  qu'adoucir  Ton  fuppllce 
en  le  condamnant  à  être  pendu. 

Nous  ferons  ,  relativement  à  cet  article  de 
l'ordonnance ,  une  réflexion  qui  mérite  de  fixer 
l'attention  du  chef  de  la  juftice.  Il  eft  bien  clair  que 
l'intention  du  légiflateur  a  été  que  des  témoins  qui 
auroient  fait  une  faufTe  dépofition ,  qui  auroient 
perfillé  dans  cette  faade  dépofition  au  récoiement , 
&  qui, par  cette  calomnie  confiante,  auroient  com- 
promis d'abord  la  liberté ,  enfuite  l'honneur  &  la 
vie  d'un  accufé  ,  ne  fulTent  pas  impunis ,  par  la 
t&iCon  qu'ils  ie  feroient  rétradés  poftérieurement. 

Mais  a,  d'un  coté  ,  il  eft  jufte  que  leurmenfonge 
obftiné  foit  châtié,  n'eft-il  pas ,  de  l'autre, à  cramdre 
qu'une  fois  qu'ils  ont  eu  le  malheur  de  per/itîer  dans 
leur  menfonge  au  récoiement ,  ils  ne  rélillent  enfuite 
au  remord  qu'ils  pourroient  avoir  par  une  jufte 
frayeur  de  perdre  la  vie  s'ils  Ce  rétradoient .'  car 
enfin  ,  s'ils  difent  alors  la  vérité  ,  ils  font  afTurés  de 
mourir.  La  fermeté  &  le  courage  dans  le  menfonge 
leur  font  donc  en  quelque  forte  devenu;  nécefiair-'s  , 
puifque  leur  confervation  en  dépend  i"  Cette  confé- 
quence,dont  le  fubornateur  a  eu  grand  foin  de  les 
pénétrer  ,  pour  les  endurcir  à  la  confrontation  ,  &  qui 
peut  être  fi  funeile  à  l'accufé  ,  déterminera  fans  doute 
un  jour  le  légiilatcur  à  apporter  quelques  modifica- 
tions à  l'article  que  nous  avons  cité. 

Comme  on  ne  peut  pas  trop  effrayer  les  fubor- 
nateuf-s  de  témoins ,  nous  allons  encore  mettre  ici 
feus  leurs  yeux  un  exemple  de  févérité  plus  récent. 
Le  6  août  1765  ,  Pierre  Heu  ayant  conclu  le  projei: 
de  faire  périr  le  nommé  Flahaut ,  l'accufa  d'avoir 
commis  nuitamment  plufieurs  affalfuiats  fur  le  grand 
chemin.  Il  parvint  à  engager  Claude  Carbonnier  à 
féconder  fon  accufation;  heureufement  la  fauifeté 
en  ayant  été  découverte  ,  Pierre  Heu  fut  condamné 
à  être  rompu  vif;  Claude  Carbonnier  ,  qui  n'avoit 
pas  dépofé  d'une  manière  pofitive  ,  fut  feulement 
condamné  à  faire  amende  honorable  ,  à  alfifter 
à  l'exécution  du  confpirateur  ,  &  à  neuf  ans  de 
galères. 

Plus  la  Subornation  efl:  par  elle-même  criminelle , 
moins  elle  doit  fe  préfumer  aifément ,  Se  plus  le  juge 
auquel  elle  efl  dénoncée  doit  apporter  de  prudence 
&  de  fagacité  dans  l'examen  de  l'accufation.  Il  doit 
fur- tout  fe  défier  des  apparences  &  fonder  les  motifs. 
Par  exemple  ,  un  accufateur  qui  engage  ,  qui  preffe 
des  témoins  à  dépofer  dans  l'affairé  qui  fefuit  à  fa 
requête  ,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  fubor- 
nateur, quand  même  il  auroit  vu  les  témoins  ,  qu'il 
auroit  conféré  avec  eux  ,  qu'il  leur  auroit  même 
promis  de  l'argent  ou  des  dédommagemens  pour  les 
déterminer  à  aller  dépofer  ,  à  n'omettre  aucune  des 
circonflances  qui  les  auroient  frappés  &  qu'il  auroit 
rappelées  à  leur  fouvenir,  fi  toutefois  il  n'avoit  rien 
exigé  de  contraire  à  ce  qu'ils  auroient  vu  ou  enten- 
du ,  parce  que  fon  intention  n'auroit  point  été  de 
tromper  lajurtice,  mais  au  contraire  de  féclairer 
complètement  fur  des  faits  qu'il  lui  importoit  de 
prouver.  Tout  le  rifque  qu'il  courroit,  fsroit  celui 
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de  voir  récufer  Ces  témoins  ,  R  l'accufé  découvrolt 
qu'ils  eulfent  reçu  de  l'argent  avant  de  dépofer  ,  ou 
même  depuis  leur  dépofition  ,  parce  qu'ils  devien- 
droient  alors  fufpeds  &  même  reprochables.  Voilà 
pourquoi  il  efl  plus  prudent  à  une  partie  civile  de 
ne  faire  qu'indiquer  à  la  juftice  les  témoins  qu'elle 
croit  en  état  d  appuyer  les  faits  contenus  dans  fa 
plainte,  de  ne  les  point  voir,  de  fe  confier  aveu- 
glément à  leur  mémoire  &  à  leur  véracité.  Nvius  ne 
pouvons  pas  trop  le  répéter,  on  n'efl  réellement  un 
fubornateur,  on  ne  doit  être  puni  comme  tel,  que 
lorfqu'on  incite  quelqu'un  à  faire  ou  à  dire  un  (aux  , 
dans  le  deffem  de  nuire  à  un  autre. 

Il  y  a  des  cas  où  le  fubornateur  eft  moins  criminel 
que  le  fuborné  ;  ce  font  ceux  où  il  eft  intéreffé  pour 
fa  propre  confervation  à  faire  altérer  un  fait  dont 
la  connoiffance  lui  feroit  funefle.  Le  témoin  qifil 
a  corrompu  dans  ce  delfein  ,  n'ayant  pas  un  intérêt 
auffi  naturel  à  tromper  la  juftice  ,  eft  plus  coupable 
que  lui  lorfqu'il  fe  rend  parjure  ,  puifque  ,  félon 
Juliiis  Clarus ^  falfum  in  fupplem.  n".  lyS  &  z^z  , 
celai  qui  dépofc  faux  pour  fa  définfe  ,  ou  dans 
une  caufe  où  il  a  intérêt ,  devient  excufible  , 
^  ne  doit  pas  être  puni  de  la  peine  ordinaire. 
de  faux.  Celui  qui,  par  le  même  motif,  engage 
un  autre  homme  à  dépofer  faux,  mérite  donc  auflï 
de  l'indulgence  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  foit 
dans  une  caufe  où  il  ne  f)it  queftion  que  de  con- 
ferver  de  l'argent  ;  il  faut  qu'il  ait  un  puifî'ant  in- 
térêt à  défendre  ,  tel  que  fa  vie  ,  fon  honneur  & 
l'exiftence  de  les  enfans.  Alors  ce  grand  &  puilfant 
motif  excufe  jufqu'à  un  certain  point  fa  fraude  aux 
yeux  de  la  juftice  ,  &  modère  infiniment  la  peine 
qu'il  a  encourue. 

De  ce  qu'un  tc^moln  a  fait  une  faufTe  dépofition  , 
il  ne  feroit  pas  jufte  d'en  conclure  qu'il  a  été  fuborné 
par  la  partie  civile  ;  car  il  peut  fe  faire  que  ,  par  des 
motifs  de  haine,  de  vengeance  ou  d'intérêt  perfon- 
nel ,  il  fe  foit  déterminé  à  aggraver  fa  dépofition  , 
ou  à  la  charger  de  faux. 

Selon  plufieurs  criminaliftes ,  les  témoins  fubor- 
nés  font  preuve  contre  celui  qui  les  a  corrompus  , 
s'ils  déclarent  que  ce  dernier  les  a  fubornés.  Pa-' 
pon  ^  liv.  tz  ,  tit.  13  ,  obferve  avec  raifon  ,  que 
deux  témoins  de  cette  efpèce  font  trop  fufpeSs 
pour  devoir  déterminer  les  juges  à  condamner  , 
fur  leur  feule  déclaration  ,  celui  qu'ils  accufent  de 
Subornation. 

Bo'érius  &  Farïnacius  font  d'avis  ,  que  quoi- 
qu'une partie  ait  fuborné  des  témoins  en  fa  faveur 
dans  le  cours  du  procès ,  elle  n'eft  pas  pour  cela 
déchue  du  droit  qu'elle  pouvoit  avoir,  Ç\  d'ailleurs 
ce  droit  eft  fondé  fur  d'autres  preuves.  Cela  efl 
jufte  au  fond  ;  mais  il  nous  femble  qu'elle  mérite- 
roit  bien  de  le  perdre  dans  le  cas  où  la  Subornation 
feroit  complètement  démontrée  ;  &  fi  on  ne  l'en 
prive  pas,  c'eft  parce  quelle  doit  être  punie  d'un 
autre  manière. 

(  Cet  article  efl  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat 
au  parlement,  ) 
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SUBREPTÎCE ,  SUEREPTION.  On  appelle 
Subreptice  f  la  concefîlon  qui  eft  faite  à  quelqu'un 
fur  un  faux  expofé  \  &  Subreprion  ,  la  faullecé  de 
J'expofé  en  vertti  duquel  on  obtient  cette  concefi'ion. 
Subripere ,  dit  le  Lexicon  Caivini  ,  nojlris  ujur- 
patur  pro  eo  quod  efî  per  niendacem  narracio- 
nem  cliquid  extorqucre  tj  quafi  furari.  Jiinc 
Subreptlo  pro  impeirutione  quœ  fit  à  principe 
per  falfam  rei  narrationem  ,  &  Suhreptitia 
diplomata    ac  litterœ  quœ  ad  falfam  alicujus 

fuggeflionem  concejfœ  funt ,  per  Subrep- 

tionem  aliqidd  impetrare  dicitur  ,  qui  falfam 
petitioni  inferit.  L.  ulc.  in  fin.  cod.  Ji  nupt.ex 
refcript. 

L'obreption  e/l  l'omifTicn  d'un  point  important 
dans  l'expofé  fur  lequel  a  été  faite  une  conceflion. 
Cependant  on  a  vu  au  mot  obreptice  ,  que  des  au- 
teurs nommoient  au  contraire  obrcption  ,  le  faux 
expofé  ;  &  Subreption  ,  romiflion  qu'on  y  com- 
mettoit.  D'autres  emploient  indifféremment  ces 
deux  mots  dans  les  deux  fens ,  comme  s'ils  étoient 
lynonymes. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  pour  qu'il  y  ait  Subreption 
dans  une  conceffion  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  des 
faits  faux  ,  mais  il  faut  que  ces  faits  aient  pu  déter- 
miner la  conceffion.  Ainfi  ,  quand  bien  même  on 
exprimeroit  dans  une  ré/ignation  ,  que  le  réiignant 
avoit  une  poffeffion  paifible,  un  tel  expofé  ne  for- 
meroit  pas  une  Subreption  ,  en  fuppofant  qu'il  fe 
trouvât  faux,  puifqu'il  n'y  a  de  néceflité  d'exprimer 
la  poireffion  paifiùle  ou  annale  qu'aux  dévolutaires  , 
comme  le  remarque  Dumoulin  fur  la  règle  de  <:/.'2- 
nali  pojfefjîone.  C'eft  ce  que  difoit  M.  l'avocat- 
général  de  Maupeou  ,  lors  de  l'arrêt  du  i6  juillet 
1677,  qui  efi  rapporté  au  j  ournal  du  palais.  «  11  faut 
»  retrancher  ,  dit-il  ,  le  moyen  d'obreption  qu'on 
»  tire  de  l'expofé  qui  a  été  fait  dans  la  fupplique  , 
r  que  Gabriel  Ciron  étoit  paifible  poflelTeur  du  bé- 
»  néfice  ;  car  il  n'y  a  de  Subreption  que  lorfqu'on 
»  a  expofé  un  fait  qui  a  été  le  motif  de  la  grâce 
»  accordée  par  le  pape  ,  ou  lorfqu'on  a  diffimulc  ou 
T>  omis  un  fait  qui  auroit  empêché  la  grâce  ,  ou 
T)  l'auroit  rendue  plus  difficile  à  obtenir.  C'eft  le 
ii  fentiment  des  canonises  fur  le  chapitre  ad  au- 
»  r^J,  &  fur  le  chapitre  fuper  litteris  ,  aux  dé- 
»  crétales  ». 

Il  y  a  de  faux  énoncés  que  l'ufage  a ,  pour  ainfî 
dire  ,  autorifés  dans  l'impétration  des  bénéfices  , 
pour  éviter  les  taxes  trop  onéreufes  de  la  chancel- 
lerie romaine.  Ainfi  la  règle  de  chancellerie  de 
vero  valore  exprimendo  ,  n'a  lieu  que  dans  les 
pays  d'obédience  ;  par-tout  ailleurs  ,  pour  éviter  le 
payement  de  l'annate  à  l'égard  des  bénéfices  qui  ne 
font  pas  confiftoriaux  &  à  la  nomination  du  roi ,  on 
affirme  qu'ils  ne  font  pas  d'un  revenu  au-delà  de  24 
ducats  ,  cujus  fruclus  6-  redditus  anni  non  excé- 
dant 24  dufJtos  anni  de  caméra  ,  fecundùm 
communem  affirmarionem. 

L'auteur  des  définitions  canoniques,  page  338  , 
enfeigne  qu  il  faut  exprimer  ,  à  peine  d'obreption 
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8c  de  Subreption  ,  la  nature  &  la  qualité  du  bénéfice 
dont  on  demande  des  provifions  au  pape,  s'il  eft 
féculier  ou  régulier ,  conventuel ,  fimple  ,  facerdo- 
tal ,  ou  à  charge  d'ames ,  &  le  diocèfe  où  il  tû  fitué. 
11  faut  de  même  exprimer  le  genre  de  la  vacance  & 
la  nature  de  la  grâce  qu'on  demande  au  pape.  Ainfi , 
quand  un  féculier  demande  un  bénéfice  régulier,  il 
doit  exprimer  s'il  vaque  en  règle  ou  en  commende  , 
libre  ou  décrétée  ,  folite  ou  infolite.  Si  l'on  altéroit 
la  vérité  fur  un  de  ces  points ,  les  provifions  pour- 
roient  être  déclarées  nulles  a  titre  de  Subreption» 
Nam  Subreptio  reddit  provîfîonem  nullam  ^  dit 
Louet,  de  infirniis  ,  n".  1551. 

Néanmoins  lorfque  l'erreur  dans  les  provifions 
ou  dans  la  fupplique  rend  le  bénéfice  plus  difficile 
à  obtenir  ,  par  exemple  ,  fi  l'on  y  a  dit  qu'un  béné- 
fice fimple  eft  à  charge  d'am.es ,  il  n'y  auroit  point 
de  S'jbreption  ,  fuivant  ce  qu'on  a  dit  ci-defliis  , 
parce  que  le  pape  auroit  plutôt  accordé  un  bénéfice 
fimple  qu'une  cure.  C'eft  la  décifion  de  la  Rote,  que 
Rebuffe  a  adoptée  dans  fs.  praxis  beneficiorum. 

Le  même  auteur  enfeigne  avec  raifon  ,  que  la 
Subreption  ne  vicie  pas  moins  lesrefcrits  de  grâce, 
quoiqu'elle  ait  été  commife  par  erreur ,  &  qu'elle 
roule  fur  des  faits  étrangers  à  l'impétrant.  Il  en  donne 
une  fort  bonne  raifon  ;  c'eft  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fidérer  uniquement  les  fautes  commifes  par  l'impé- 
trant ,  mais  bien  auffi  les  intentions  du  concédant  : 
mais  l'erreur  de  fait  n'eft  pas  proprement  alors  une 
Subreption. 

La  poffeffion  triennale  ne  fervant  qu'à  ceux  qui 
ont  un  titre  coloré  ,  on  ne  peut  pas  l'invoquer  quand 
il  y  a  fauiïe  expreflîon  dans  la  collation  d'un  béné- 
fice. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  norre- 
dame  de  feptembre  i  6  i  3  ,  rapporté  par  Montholon, 
arrêt  112.  On  doit  faire  la  même  diftinétion  pour 
la  Subreption  que  pour  i'obreption  ,  entre  les  lettres 
d'abolition  ou  les  lettres  de  rémiffion  obtenues  en 
grande  chancellerie  ,  &  les  lettres  de  rémiflion  ob- 
tenues dans  les  chancelleries  près  des  cours. 

Voyez  les  articles  Bref  ,  Bulle  ,  Dispenses  , 
FuLMiNATiON  ,  Grâce  ,  Lettres  oe  chancel- 
leries ,  PaovrsiON  ,  Rémission  ,  Rescrit. 

(  Article  de  M.  GARR.4N  DE  CoULON  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

SUBROGATION.  C'eft  l'adion  de  mettre  une 
chofe  à  la  place  d'une  autre  ,  ou  une  perfonne  à  la 
place  d'une  autre. 

On  voit  par  là  que  cet  article  doit  être  divifé 
en  deux  parties.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  Su- 
brogation des  chofes ,  &  enfuite  de  celle  des  per- 
fonnes. 

Subrogation  d'une  chose.  «  La  Subrogatioti 
»  de  chofe,  dit  RenufTon  ,  eft  quand  une  chofe  ert 
»  fubrogée  à  une  autre,  qu'elle  prend  fa  place,  8t 
»  qu'elle  eft  réputée  avoir  une  même  qualité  que 
»  l'autre». 

Cette  définition  annonce  clairement  que  la  Su- 
brogation de  chofe  ne  confifte  que  d?!ns  une  fidion  ; 
car  on  peut  bien  feindre  qu'une  chofe  eft  la  mcm« 
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qu'une  autre,  mais  on  ne  peut  jamais  réalifer  cette 
identité. 

Les  fiftions  légales  font  de  droit  étroit;  elles  ne 
peuvent  être  établies  que  par  la  loi  ou  par  des  con- 
ventions que  la  loiautorife,  &  ceprincipe  s'applique 
dans  toute  fon  étendue  à  la  Subrogation. 

Il  n'efi  rien  de  fi  rebattu  parmi  les  praticiens ,  que 
la  maxime  dubrogatiim  fapït  naturam  fiibjo- 
giiti.  Toute  choie  fubrogée  a  une  autre  ,  difent- 
ils  à  chaque  inftant,  en  a  la  nature  &:  en  repréfente 
toutes  les  qualités.  Mais  quels  font  les  cas  où  cette 
Subrogation  eft  opérée  par  la  loi  ,  quels  font  ceux 
où  la  loi  permet  aux  particuliers  de  la  ftipulerî" 
C'eft  une  matière  que  peu  de  perfonnes  fe  mettent 
en  peine  d'approfondir  ;  tuîchons  de  l'examiner  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite.  Peut-être  la  pré- 
fenterons-nous  fous  une  face  qui  paroitra  nouvelle 
à  certains  égards  ;  mais  au  moins  on  ne  noui  accu- 
fera  pas  de  chercher  à  renverfer  des  points  de  cou- 
tume ou  de  jurifprudence  felidement  établis.  Nous 
les  relpederons  au  contraire  à  chaque  pas  que  nous 
les  trouverons  oppofés  aux  principes  ,  &  nous  ne 
rappellerons  ces  principes  que  pour  les  maintenir 
dani  les  pays  où  ils  n'ont  pas  encore  reçu  d'atteinte 
marquée. 

On  dirtingue  communément  deux  fortes  de  titres 
à  l'égard  defque's  il  peut  être  queftion  de  favoir  C\ 
les  chofes  fur  lefquelles  ils  portent  font  fubrogces  à 
d'autres.  Les  uns  font  univerfels  ,  les  autres  par- 
ticuliers. 

Section     première. 

De  la  Subrogation  dans  les  titres  univerfels, 

«  Quand  il  s'agit  d'univerfalité  de  biens  &  de 
»  droits  univerfels  ,  dit  Renuiïon  ,  la  Subrogation 
»  fe  fait  indijîincïement ,  &  elle  a  toujours  lieu  de 
»  plein  droit  ;  elle  efl  naturelle  ^  conforme  au  droit 
»   commun  ». 

Le  Brun  dit  la  même  chofe;  &  ces  deux  auteurs 
ne  font  en  ceîa  que  les  échos  de  Bartole  fur  la  loi 
70  ,  §.  3  ,  D.  Je  legatis  i*. ,  &  de  Jean  Faber  fur 
les  inflitutes ,  titre  de  aclionibus  ,  §.  (î  fuerat. 

Une  foule  d'autres  jurifconfultes  foufcrivent  à 
cette  dodrine.  La  Subrogation,  difent -ils  unani- 
mement, a  lieu  de  plein  droit  dans  les  aftions  uni- 
verfelles,  in  jadiciis  univerfalibus  ,  telles  que  la 
pétition  d  hérédité  &  la  demande  de  fidéicommis , 
in  petitione  hœreditatis  &  fideicommiffis. 

Cependant ,  examinée  de  près  &  rapprochée  du 
flambeau  des  lois ,  cette  doftrine  paroît  évidemment 
fauffe  à  bien  des  égards. 

Et  d'abord  comment  la  Subrogation  auroit-elle 
lieu  indijîinciement  &  de  plein  droit  dans  une 
hérédité  ,  tandis  qu'il  y  a  dans  le  digefte  ,  fous  le 
tare  même  de  peciriane  hitreditatis ,  un  texte  qui 
la  profcrit  de  la  manière  la  moins  équivoque  ?  C'eft 
le  §.  î  de  la  loi  xj.  En  voici  les  termes ,  nous  ne 
faisons  que  le  traduire  :  «  Si  le  polTelTeur  d'une  hé- 
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»  redite  appartenante  à  autrui  a  vendu  une  chofe 
»  qui  en  faifoit  partie,  &  que  du  prix  de  cette  vente 
»  il  ait  racheté  une  autre  chofe  ;  le  prix  feul  fera 
»  objet  dans  la  pétition  d'hérédité  ,  &  la  chofe  ra- 
»  chetée  n'y  tombera  nullement  ,  parce  qu'elle  ell 
n  paffée  dans  le  patrimoine  du  polTefleur  ».  On 
ne  peut  rien  ,  comme  on  le  voit ,  de  plus  clair  que 
ce  texte. 

A  l'égard  du  fidéicommis  ,  la  loi  70  »  $.  3  ,  & 
les  doux  fuivantes  ,  femblent  ,  au  premier  coup 
d'ceil  ,  décider  que  la  Subrogation  y  a  lieu  de  plein 
droit ,  &  elles  forment  en  efiet  toute  la  bafe  de  l'opi- 
nion des  auteurs  cites.  JVÎais  il  eft  aifé  de  voir  qu'ils 
en  tirent  de  faufîes  conféquenccs. 

Pour  qu'on  ne  nous  accufe  pas  d'en  altérer  YeC- 
pèce  ,  empruntons ,  pour  la  retracer  ,  les  propres 
termes  de  Renullon.  «  Cette  loi  parle  d'un  héritier 
«  inflitué  qui  avoir  été  chargé  de  reftituer  après 
»  fon  décès  l'hérédité  (  ou  plutôt  ce  qui  relleroit 
>■)  alors  de  l'hérédité  ,  (juidijuid  ex  htxreditat€ 
n  fupererii  ).  Cet  héritier  étant  entré  en  poirtflîon 
»  des  biens  de  l'hérédité ,  vend  dans  la  fuite  des 
»  héritages  de  l'hérédité  ,  &  en  emploie  le  prix 
»  dans  racquifition  de  quelques  autres  héritages  , 
n  ou  acquitte  fes  dettes  particulières  du  prix  des 
n  héritages  vendus.  On  demanda  s'il  y  avoit  Su- 
>)  brogation  ,  &  Ç\  les  héritages  que  l'héritier  infii- 
»  tué  ,  chargé  de  refîitution  ,  avoit  acquis  du  grix 
»  des  biens  de  l'hérédité  qu'il  avoit  vendus  ,  étoient 
«  fubrogés  aux  héritages  vendus  ,  &  fi  le  fidéi- 
«  commiffaire  avoit  droit  de  demander  les  héritages 
»  acquis  ,  &  de  les  vendiquer  comine  fubrogés  aux 
»  héritages  vendus,  &  co"mme  biens  de  l'hérédité 
»  que  l'héritier  inflitué  avoit  été  chargé  de  re/îi- 
»  tuer.  Comme  aufli ,  fuppofé  que  l'héritier  inlîitné 
n  eût  acquitté  fes  dettes  du  prix  des  héritages  de 
»  l'hérédité  par  lui  vendus,  fi  le  fidéicommîffaire 
»  pourroit  lui  demander  la  reftitution  du  prix  qu'il 
»  auroit  confommé  ou  employé  à  l'acquit  de  (ç% 
»  dettes  particulières.  Le  jurifconfulte  répond  qu'il 
»  eft  bien  fondé  ,  en  l'un  &  l'autre  cas ,  d'en  faire  la 
n  demande  ». 

Si  l'on  examinebienl'efpèce  de  ces  lois,  on  s'ap- 
percevra  aifément  que  la  queftion  de  favoir  s'il  y  a 
Subrogation  des  chofes  rachetées  aux  chofes  ven~ 
dues,  n'eft  pas  ce  qui  les  occupe  principalement.  Leur 
objet  eft  de  fixer  la  compréhenfion  d'un  fidéicommis 
que  le  teftateur  n'a  fait  tombeï  que  fur  ce  que  fon 
héritier  inftitué  n'auroit  pas  aliéné  au  moment  dô 
fa  mort.  Elles  demandent  fi  ,  par  rapport  à  ce  fidéi- 
commis, c'eft  aliéner,  que  de  vendre  un  bien  dont  on 
remploie  le  prix  ,  foit  à  acq\iérir  un  autre  bien  ,  foit 
à  acquitter  des  dettes  dont  on  eft  chargé  perfbnnel- 
lement  ,  &  elles  décident  qu'il  n'y  a  point  en  cela 
d'aliénation  proprement  dite,  parce  qu'en  effet  l'hé- 
ritier inflitué  retient  dans  fon  patrimoine  l'équi- 
valent de  ce  dont  il  s'exproprie.  C'eft  la  rai  fon 
qu'elles  en  rendent  elle-mêmes  ,  ^0/2  enim  abfu^ 
mitur  quoi  in  corpore  patremonii  retinetur. 
Ainfî  tout  ce  qui  réfulte  de  ces  lois,  c'eil  que, 
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dans  les  cas  dont  elles  parlent ,  l'héritier  inftitué  eft 
conlîdéré  comme  aufli  riche  que  s'il  n'avoit  pas 
aliéné  ,  &  qu'en  conlcquence  il  eft  tenu  de  faire 
raifon  au  fidéicoramiiïaire  de  la  valeur  des  chofes 
qu'il  a  vendues.  C'efl  donc  abufer  de  ces  textes, 
que  de  fuppofer  qu'ils  établiiïent  une  véritable  Su- 
brogation dans  les  fidéicommis  univerfels. 

-  Notre  fentiment  eft  confirmé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  8  août  1719  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Forell.  Il  s'agilToit  de  favoir 
fi  les  acquifitions  faites  par  la  demoifelle  Marie 
Hériguer  ,  de  deniers  provenans  de  biens  fidci- 
commiirés  qu'elle  avoit  aliénés  &  qui  étoient  , 
comme  tels  ,  fujets  à  remploi ,  n'étoient  pas  fu- 
brogées  de  plein  droit  aux  biens  aliénés  ,  ou  fi , 
faute  d'une  mention  exprelfe  qu'elles  étoient  faites 
par  remplacement  ,  elles  dévoient  être  coniîdérées 
comme  libres  dans  la  perfonne  de  la  demoifelle 
Hériguer ,  &  foumifes  à  les  dettes.  Voici  les  termes 
de  cet  arrêt. 

«  La  cour....,  déclare  que  tous  les  biens  im- 
»  meubles ,  rentes  &  héritages  de  Gafpar  Hériguer, 
»  venus  &  échus  à  Marie  Hériguer  ,  fd  fille  ,  tant 
»  par  fon  contrat  de  mariage  que  par  le  teilament 
n  de  fondit  père,  du  dernier  novembre  161^, 
»  dans  les  ville  &  gouvernance  de  Douai  ,  ont  été 
»  fujets  au  fidéicommis  porté  par  ledit  teftament, 
»  fauf  fa  légitime;  déboute  en  conféquence  les 
»  demandeurs  des  concluions  par  eux  prifes  contre 
»  les  défendeurs  en  qualité  d'héritiers  purs  & 
»  fimples  de  ladite  Marie  Hériguer  ,  en  difif- 
»  tement  defdits  biens  ;  déclare  la  légitime  de 
»  Marie  Hériguer  foumlfe  à  ce  qui  relie  dû  aux 
»  demandeurs  de  l'obligation  de  trente-huit  miLe 
»  livres  de  gros,  du  z  juillet  1641  ,  de  même 
»  que  le  tiers  qui  a  appartenu  à  ladite  Hériguer 
»  dans  la  ferme  de  Lamorte  à  Mande ,  &  les 
»  autres  biens  quelle  peut  avoir  acquis  de  fa 
»  pan  des  deniers  fujets  à  remploi  ,  jlins  faire 
»  mention  dans  les  titres  d\icquificions  &  d\eu- 
»  vres  de  loi  ,  que  les  acquifitions  avaient  été 
»  faites  pour  fuivre  la  condition  des  hérit.i- 
«  ges  du  teflateur  ^  conformément  audit  tejîa- 
»  ment  ,  6c,  » 

Section      II. 

De  la  Subrogation  dans  les  titres  particuliers. 

Les  titres  particuliers  d'ovipeut  naître  la  difficulté 
de  favoir  fi  les  chofes  qu'ils  ont  pour  objet  font 
ou  peuvent  être  réciproquement  fubrogées  les  unes 
aux  autres  ,  font  la  vente  ,  l'échange ,  le  partage 
&  le  bail  à  rente. 

§.   I.  De  la  Subrogation  dans  la  vente. 

Sur  la  quefllon  de  lavoir  fi  la  Subrogation  a  lieu 
dans  la  vente  ,  ou  non  ,  il  faut  diftinguer  Çi  celui 
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qui  vend  ou  acquiert,  a  la  capacité  de  difpofer, 
ou  s'il  ne  l'a  pas. 

Premier   cas.  Vente  ou.  acquifiùon  faite  par 
un  propriétaire  capable  de  difpofer, 

_  Lorfque  celui  qui  vend  ou  achète  a  toutes  qua- 
lités requifes  pour  difpofer  &  aliéner,  il  n'y  a 
Subrogation  ni  du  prix  ,  ni  de  la  chofe  achetée 
avec   ce  prix  ,  à  la  chofe  vendue. 

Cette  propofition  en  renferme  ,  comme  l'on  voit , 
deux  très-diftindes  ;  développons -les  l'une  après 
l'autre. 

1°,   Point  de  Subrogation  du  prix  à  la  chofe 
vendue. 

Cette  aiïertion  efl  juflifiée  par  plufieurs  textes 
du  droit  romain  ,  &  entre  autres  par  la  loi  48  , 
§.  dernier ,  D.  de  furtis  ,  fuivant  laquelle  l'ar- 
gent provenant  de  la  vente  d'une  chofe'  volée  , 
n'eft  point  regardé  comme  furtif. 

Le  Brun  ,  des  fuccelfions,  livre  2  ,  chapitre  i, 
feiSion  i  ,  n.  63  ,  nous  en  fournit  deux  amres 
exemples. 

«  Si  je  vends  mon  fief,  dit-Il,  quoique  le  prix 
»  en  foit  dû  après  ma  mort  ,  mon  aîné  n'y  aura 
»  aucun  droit  d'ameiïe;  ce  qui  a  lieu  au  cas  même 
»  qu'il  y  ait  terme  donné  pour  le  pajement  du 
»  prix  ,  qui  ne  feroit  pas  encore  échu  ,  lequel 
»  n'empêcheroit  pas  que  l'adion  pour  le  pa)ement 
»  du  prix  ne  fût  une  pure  aélion  mobilière  , 
«  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  ou  18  jan- 
»  vier  1668,  au  rapport  de  M.  Peraut  ,  à  la 
»  troifième  chambre  des  enquêtes  ,  entre  Alarie 
«  Brochard  &  Claude  Hermant  >■>.  Cet  arrêt  avoit 
été  précédé  d'un  autre  du  8  janvier  1611,  rap- 
porté dans  les  arrêtés  de  la  cinquième ,  par 
lequel  il  avoit  été  jugé  «  qu'une  fomme  due 
«  à  caufe  d'un  propre  vendu  ,  quoiqu'elle  ne  fût 
»  payable  qu'A  un  terme  qui  n'étoit  pas  encore 
«  échu  ,  devoit  être  délivrée  à  l'héritier  mobi- 
»  lier  ».  C'efl  ce  qu'a  encore  décidé  un  arrêt 
du  29  juillet  1738  ,  rapporté  par  Denifart  au  mot 
Propre. 

Il  n')  a  pas  non  plus  de  Subrogation  ,  pourfult  le 
Brun,  lorfque,  «parle  contrat  de  vente  ,  l'acheteur 
»  a  confiitué  une  rente  pour  le  prix  du  propre 
»  vendu  ;  car  cette  rente  eft  acquêt  dans  la  fuccef- 
>>  lion  du  vendeur  ;  &  il  y  en  a  arrêt  du  14  mars 
»  1591,  entre  mademoifelle  Marie  de  Travers  & 
»   M*   Denis  de   Beauclerc  ». 

Bardet  ,  tome  2  ,  livre  6 ,  chapitre  3  i  ,  en  rap- 
porte un  femblable  du  premier  décembre  1657. 
Denifart,  à  l'endroit  cité  ,  nous  en  fournit  un  autre 
du  \6  décembre  1738. 

On  a  prétendu  que  la  coutume  d'Aniou  ctoit 
contraire  à  cette  iurilprudence  ;  mais  c'étoit  fans 
fondement.  Par  arrêt  du  xo   février   i6(5o,  rap- 
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porté  au  journal  des  audiences  &  dans  le  tome  z 
de  Soefve  ,  centurie  i,  chapitre  ii  ,  il  y  a  été 
jugé ,  «  en  infirmant  la  fentence  des  premiers 
»  juges  ,  que  les  deniers  procédans  de  la  vente 
»)  d'un  propre  ,  étant  encore  dus  par  l'acquéreur 
»  lor;  du  décès  de  celui  qui  avoit  vendu  ledit 
»  propre,  dévoient  appartenir  ,  comme  meubles, 
»  à  l  héritier  des  meuoles  &  acquêts  ,  &  non  à 
»  l'héritier  des  propres».  On  oppofoit l'article  196 
de  la  couiuine  ,  fuivant  lequel  les  deniers  de  la 
vente  d'un  propre  de  communauté  ,  qui  font 
encore  dus  à  la  diffblution  du  mariage  ,  appar- 
tietment  à  celui  des  conjoints  du  chef  duquel  le 
bien  vendu  étoit  propre.  Mais  c'étoit  tirer  une 
mauvaife  conféquence  de  cet  article ,  &  M.  l'avocat 
général  Talon  l'a  très-bien  fair  fentir  dans  fes 
conchi/ions.  «  Il  faut  obferver  ,  a-t-il  dit  ,  que  cet 
»  article  parle  expreiïement  du  prix  des  héritages 
»  vendus  par  l'un  des  conjoints  pendant  leur  com- 
>•>  munauté,  qui  ell  un  cas  particulier  dans  lequel 
»  cette  difpoiîtion  doit  être  renfermée  ,  à  l'effet 
»  que  ce  prix  n'entre  dans  la  communauté  ;  & 
»  pour  moiucer  que  telle  a  été  l'intention  de  la 
»  coutume  d'Anjou  dans  cet  article,  c'ufî  qu'il  eft 
n  rédigé  feus  le  titre  de  la  communauté  de  biens 
«  d -entre  mari  &  femme  ,  &  qu'il  Ce  fert  de  ces 
»  termes  ,  Je/a  cenfé  &  réputé ^  qui  font  des 
»  termes  de  fidion  ,  lefquels  ne  peuvent  avoir 
»  lieu  hors  du  cas  particulier.  Aufli ,  dans  la  cou- 
»  tumede  Paris ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  dif- 
»  pofîtion  exprede  ,  la  même  chofe  eft  obfervée  à 
»  l'égard  du  prix  des  héritages  vendus  par  les 
»  conjoints,  &  dont  les' deniers  font  dus  par  l'ac- 
»  quéreur  au  temps  de  leur  décès ,  conformément 
»  à  la  note  de  Dumoulin  fur  cet  article  z^6  delà 
»  coutume  d'Anjou,  idem  gemraliter  ohfervan- 
«  dam  Panfiis  puto.  Et  néanmoins  hors  de  ce 
»  cas  particulier  &  de  celui  dans  lequel  il  s'agit 
»  des  deniers  dus  aux  mineurs,  il  efl  certain  que 
»  ces  aâions  ont  toujours  été  jugées  mobilières  , 
«  &  comme  telles  adjugées  aux  héritiers  ou 
n  donataires  des  meubles  dans  la  coutume  de 
»  Paris  n. 

Enfin  ,  cette  jurifprudence  efî  formellement  con- 
iacrée  par  l'article  \z  du  titre  4  de  Ja  coutume 
d'Epmal  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  deniers 
»  dus  pour  vente  d'immeubles  ,  foit  d'acquêt  ou 
»  d'ancien  ,  font  réputés  meuoles  ,  &  appartien- 
»  nent  à  celui  ou  ceux  qui  ont  droit  de  fuccéder 
»   les  meubles  ». 

Mais  n'y  a-t-il  pas  une  efpèce  de  Subrogation 
dans  le  cas  d'une  vente  qui  ell  rélb'ue  par  un 
réméré  exercé  après  la  mort  de  l'acheteur  ;  c'ert- 
a-dire  ,  les  deniers  qui  proviennent  du  rachat  fait 
en  vertu  de  la  faculté  que  le  vendeur  s'étoit  ré- 
fervée  ,  né  tiennent-ils  pas  ,  re'ativement  aux  hé- 
ritiers de  l'acheteur,  la  même  nature  que  la  chofe 
même  dont  on  les  exproprie  l 

Cette  quedion  a  partagé  les  fentimers  des  plus 
grands  jurifconfultes,   Dumoulin,  fur  l'ancienne 
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coutume  de  Paris,  titre  i  ,  §.  i  ,  fou  tient  l'affir- 
mative ,  &  il  a  pour  partifans  RenufTon  ,  traité 
des  propres  ^  feftion  10;  le  Brun  ,  à  l'endroit 
cité,  n.  5^  ,  &c.  Cette  opinion  a  même  été  adoptée 
par  un  arrêt  du  18  août  1717  ,  infirmatif  d'une 
îtntencQ  du  bailliage  d'Amiens,  au  rapport  de 
M.  de  Boillel.  Par  cet  arrct  (  dit  Brunel  ,  ohfer' 
vallons  fur  le  droit  coutumier  ^  chap.  6  ,  n.  10), 
«  il  a  été  ordonné  que  les  deniers  du  rembour- 
»  fument  de  rachat  d  un  fief  ,  en  vertu  delà  faculté 
»  de  réméré  ,  appartiendroient  à  l'aîné  des  héritiers 
>•>  de  chaque  acquéreur  :  &  cela  fuivant  les  raifons 
»  qu'on  foutenoit  au  procès  ,  qu'il  étoit  de  règle 
»  que  les  fùcceffions  doivent  fe  partager  dans  l'état 
»  où  elles  fe  trouvent;  qu'un  acquéreur ,  quoiqu'à 
»  faculté  de  rachat ,  étant  véritable  propriétaire, 
»  tant  &  fi  long-temps  qu'icelui  rachat  n'efl  point 
»  exécuté  ,  il  ell;  bien  naturel  que  ,  venant  à  dé- 
»  céder  pendant  cet  intervalle,  le  fîef  acquis  qui 
»  fe  trouve  dans  fa  fucceflïon  ,  foit  partage  comme 
n  fief  entre  fes  héritiers  ».' 

L'opinion  contraire  efl  foutenue  par  Tiraqueau  , 
de  jure  primogenituri-e  ,  queilion  8t  ;  &  l'on 
prétend  qu'elle  a  été  adoptée  par  quatre  arrêts  ; 
l'un  du  mois  de  mars  1^84,  inféré  dans  le  recueil 
de  Louet ,  lettre  D  ,  g.  30  ;  l'autre  du  ry  juillet 
158P  ,  retracé  au  même  endroit;  le  troi/ième  , 
rapporté  fans  date  par  le  Prêtre  en  fes  arrêts 
célèbres',  le  quatrième,  du  2  août  1698,  cité 
par  BouUenois  llir  Rodemburg  ,  tome  i,  page  3^0, 

Cette  féconde  opinion  paroit  ,  au  premier 
abord  ,  plus  exade  que  la  première.  Il  efl  bien 
vrai  (  peut-on  dire  )  que  dans  la  thèfe  générale  , 
les  fuccelfions  fe  partagent  dans  l'état  où  elles  fe 
trouvent  ;  c'eft  une  règle  que  deux  lois  très-po- 
lirives  ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute. 
Si  de  patrimoiiio  quaeritur  ,  ea  fola  fubftantia 
fpeclatur  quam  pater  y  cùni  moriretur  ^  hahuit 
(1.  751  ,  D.  ad  Icgem  Fulcidiam  )  jus  hivted.is 
eo  vel  maxime  tempore  refciplendum  quo  ac~ 
qulrit  hœreditatem  (1.  48  ,  D.  de  liœredïbus 
injiituendls  ).  Mais  ces  maximes  n'ont  lieu  que 
dans  le  cas  où  les  droits  du  défunt  écoient  fixes 
&  incommutables  au  moment  de  fa  mort  ;  car  dans 
tout  ce  qui  efl  en  fufpens  &  fujet  à  changer,  on 
attend  que  l'événement  décide  (1.  43  ,  D.  ad 
legem  FaUidiam  )  ;  &  ,  comme  dit  d'Argentré , 
article  zzg  •>  glofe  6 ,  n.  4,  lettre  F,  fi  patri- 
mon'ù  cujufquam  diminutio  facia  efl  ,  pojl 
mortem  patrïsfamilias  ex  caufâ  habente  ori- 
glnem  in  vltà  te/latoris  non  cenfetur  in  bonis 
ejus  fuijfe  mortis  tempore  quod  fie  avulfum 
efl.  Delà  il  fiiit  que,  dans  notre  efpèce,  on 
doit  regarder  le  bien  racheté  comme  n'ayant  ja- 
mais appartenu  au  défunt  ,  &  que  par  conféquent 
on  ne  peut  attribuer  aux  deniers  qui  le  remplacent , 
une  autre  nature  que  celle  qu'ils  ont  par  eux- 
mêmes.  On  peut  ajouter  ,  que  le  rembourfement 
fait  par  le  vendeur  qui  rentre  dans  fa  propriété  , 
n'eft  pas  autre  chofe  que  le  payement  d'une  dette 
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iubordonnée  ,  il  eft  vrai ,  à  la  condition  du  rachat, 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  appartenu  au  défunt  ibus 
cette  condition ,  &  doit ,  par  cette  raifon  ,  ^ivre  la 
loi  du  partage  égal  des  dettes  actives  entre  tous  les 
héritiers. 

Ces  raifons  ne  font  cependant  pas  fans  réponfe, 
D'dbord  il  ne  faut  pas  con/îdérer  la  faculté  de 
rachat  comme  une  condition  qui  tienne  en  fufpens 
l'effet  de  la  vente.  Elle  peut  bien  refoudre  l'alié- 
nation ex  pojl  facîo  ,  mais  elle  n'empêche  pas , 
avant  fon  exercice,  que  l'acheteur  ne  foit  conlîdéré 
comme  un  vrai  propriétaire  ,  &  la  réfolution 
qu'elle  opère  n'a  jamais  d'effet  rétroadif,  foit  entre 
les  parties  contradantes ,  foit  au  préjudice  des 
tiers  (i).  Dés-lors  ,  pourquoi  ne  régleroit-on  pas 
le  partage  des  biens  vendus  de  cette  manière , 
fuivant  l'état  où  ils  fe  trouvent  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion  f  S'il  pouvoit  relier 
là-deffus  quelques  doutes ,  un  exemple  bien  analogue 
à  notre  efpcce  les  dilTjperoit  :  «  Il  eft  certain  , 
»  dit  Renuffbn  ,  &  cela  fe  pratique  ainfi  tous  les 
»  jours,  que  fi  une  rente  conllituée  fe  trouve  dans 
»  une  fuccelfion  ,  &  que  le  rachat  s'en  faife  après 
M  la  fucceflion  échue  ,  les  deniers  du  rachat  appar- 
»  tiendront  à  celui  auquel  la  rente  auroit  appartenu  ; 
»  fi  la  rente  étoit  propre  ,  les  deniers  du  rachat 
»  appartiennent  à  l'héritier  des  propres:  on  regarde 
»  le  temps  que  la  fuccelTion  étoit  échue  &  que  le 
»   droit  étoit  acquis  ». 

En  fécond  lieu  ,  il  efl  vrai  que  l'obligation  du 
vendeur  de  rembourfer  le  prix  de  l'achat  en  exer- 
çant fa  faculté  de  réméré  ,  forme  une  véritable 
créance  pour  les  héritiers  de  l'acheteur  :  mais  peut- 
on  dire  que  cette  créance  ait  jamais  appartenu  à 
celui-ci  ,  fe  foit  trouvée  dans  fa  fucceffion  ,  & 
doive  pv-là  ^e  partager  comme  une  chofe  qui  eût 
été  purement  mobilière  lors  de  fon  décès  ?  Non 
fans  doute  ;  il  dépendoit  de  la  volonté  du  vendeur 
de  donner  l'être  à  cette  créance  ,  ou  de  la  lailTer 
pour  toujours  dans  le  néant  :  fans  le  rachat  qu'il  a 
exercé ,  jamais  elle  n'eût  exifté.  On  ne  peut  donc 
la  regarder  comme  quelque  chofe  de  réel  ,  que 
depuis  l'exercice  fait  par  le  vendeur  de  fa  faculté 
de  rachat,  &  ,  par  une  conféquence  nécelTaire  ,  il 
n'eft  pas  poflîble  d'y  appliquer  la  règle  qui  or- 
donne le  partage  égal  des  dettes  adives  de  chaque 
fuccelTion  entre  tous  les  héritiers  appelés  par  la  loi 
pu  par  la  volonté  du  défunt. 

Les  quatre  arrêts  qu'on  oppofe  à  cette  décifion 
ne  font  pas  de  fort  grand  poids.  M.  Louet  fait 
entendre  que  dans  l'eCpèce  du  premier  il  s'agiiïbit 
moins  d'une  vente  à  faculté  de  rachat ,  que  d'un 
contrat  pignotaiif  ;  c'eft-à-dire  ,  d'un  ade  qui  ne 
transfère  aucune  propriété  à  celui  en  faveur  duquel 
il  ed  paffé.  Le  fécond  eft  rapporté  par  M.  le  Prêtre , 
centurie  T ,  chapitre  37  ,  comme  avant  jugé  tout 
|e  contraire  de  ce  que  lui  prête  M.  Louet.  Le  troi» 
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fième  eil  retracé  fans  date  &;  fans  circonflances  ,  & 
ne  mérite  par  conféquent  aucune  confidération.  Le 
quatrième  enfin  n'a  été  rendu  qu'après  partage  :  &, 
ce  qui  prouve  qu'aucun  de  ces  arrêts  ne  fait  jurifpru- 
dence ,  c'eft  que  celui  de  1717,  lors  duquel  on  les 
citoit  tous ,  a  profcrit  nettement  l'opinion  dont  ils 
formoient  la  bafe. 

Au  refte ,  on  fent  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
Subrogation  proprement  dite.  Si  les  deniers  prove- 
nans  du  réméré  d'un  bien  qui  étoit  devenu  propre 
dans  la  perfonne  de  l'héritier  de  l'acheteur  ,  ne 
paifent  point,  par  le  rachat,  à  l'héritier  des  meu- 
bles ;  ce  n'eft  pas  qu'ils  foient,  ni  qu'ils  puiffent 
être  confidérés  comme  fubrogés  au  propre  dont  ils 
font  le  prix  ,  mais  c'eft  parce  que  l'héritier  aux 
propres  étant  une  fois  faifi  du  droit  réel  &  foncier  , 
du  vrai  domaine  ,  de  la  propriété  abfolue  de  l'héri- 
tage, il  feroit  tout-à-fait  étrange  que  les  deniers 
tournis  pour  le  retirer  ne  lui  appart;nlTent  pas.  Ils 
ne  font  point  pour  cela  fubrogés  à  la  chofe  ,  mais 
ils  proviennent  de  l'ufage  que  le  propriétaire  fait 
de  la  chofe  même,  &  (j'en  ei\  ailei  pour  les  lui 
affurer  lâns  retour. 

1°.  Point  de  Suhrofr.ition  de  la  chofe  achetée ^  à 
celle  dont  le  prix  a  fervi pour  l'acquérir,  ""\ 

Parmi  toutes  les  qualités  ,  à  l'égard  defquelles  on 
peut  demander  s'il  y  a  Subrogation  de  la  chofe 
rachetée  à  la  chofe  vendue  précédemment ,  cholfif- 
fons  celle  de  propre  ,  comme  la  plus  féconde  en  v.on- 
teftations  fur  cette  matière. 

Nous  difons  donc  que  fi  un  particulier  vend  un 
propre,  non-feulement  le  prix  qu'il  en  retirera  ne 
fera  point  propre  de  Subrogation  dans  fa  perfonne» 
mais  quand  même  il  le  remploîroit  en  achat  d'au- 
tres héritages  ,  ces  biens  n'en  fuivroient  pas  moins 
dans  fa  fucceflion  la  loi  prefcrite  pour  les  fimples 
acquêts. 

Sur  quoi  en  effet  fonderoit-on  en  ce  cas  une 
Subrogation  i*  Seroit-ce  fur  la  loi  l  Non  certaine- 
ment :  la  loi  eft  muette  en  cette  partie  ,  &  fon  fiience 
ne  peut  être  regardé  que  comme  exclufif  de  toute 
fiction  qui  tendroit  à  déranger  l'ordre  naturel  des 
fucceifions. 

Peut-être  m.ême  ne  parlons-nous  pas  exaétement, 
en  difant  que  la  loi  ell  muette  fur  notre  quefiion. 
Un  des  textes  cités  plus  haut ,  §.  i  ,  femble  la  décider 
implicitement ,  lorfqu'il  déclare  que  la  chofe  acquife 
des  deniers  provenans  de  la  vente  d'un  effet  hérédi- 
taire ,  ne  fait  point  partie  de  l'hérédité ,  mais  appar- 
tient à  celui  qui  a  fait  l'acquifition. 

Prétendroit- on  fonder  la  Subrogation  fur  la 
volonté  de  fhomme  ?  JVIais  d'abord  peut-on  fuppo- 
fer  que  cette  volonté  exifte ,  quand  on  n'en  apper^joit 
aucun  figne  extérieur  f  En  fécond  lieu  ,  quand  cette 
volonté  fe  manifeflerolt  clairement,  pourrolt -elle 
fubroger  la  chofe  achetée ,  à  celle  dont  le  prix  en 
a  procuré  l'acquifition  l  Examinons  féparément  cha- 
«Ufie  de  ces  quellions. 

La 
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-a  loi  ij  ,  D,  de  adimendis  legatls ^  décide    j 
le  fonds  acheté  par  un  teftateur,  des  deniers 


La 

que  le  ronas  actiete  par 

qu'il  avolt  légués ,  appartient  au  légataire  ;  mais 
on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  le  fonds  acquis 
des  deniers  provenans  de  la  vente  d'un  propre,  doit 
appartenir  à  l'héritier  des  propres  ;  &  quoique  du 
premier  abord  on  puifTe  croire  qu'il  y  a  une  par- 
faite analogie  entre  ces  deux  efpèces ,  l'examen  des 
motifs  fur  lefquels  eft  fondée  la  première  ,  nous  fait 
clairement  voir  que  fa  décifion  ne  peut  s'appliquer 
à  la  nôtre.  Pourquoi ,  en  effet ,  la  Subrogation  a-t-el!e 
lieu  dans  le  cas  de  la  loi  citée  l  Parce  que  c'étoit 
la  feule  volonté  du  teftateur  qui  avoit  donné  l'être 
au  legs  ;  &  comme  le  changement  de  volonté  ne  fe 
préfume  point,  fuivant  la  loi  zi  ,  D.  de probatio- 
nibus  ^  elle  eft  cenfée  avoir  continué  après  l'em- 
ploi des  deniers  légués  ;  au  lieu  qu'ici  ce  n'eft  point 
la  volonté  de  l'acquéreur  qui  avoit  imprimé  la  qua- 
lité de  propre  à  l'héritage  qu'il  avoit  aliéné  ;  c'eft 
la  loi  feule.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  un 
temps  où  l'acquéreur  ait  voulu  que  cet  héritage 
pafsât  à  fes  héritiers  de  la  ligne  dont  il  venoit , 
plutôt  qu'à  fês  autres  parens  qui  peuvent  lui  être 
plus  proches  ;  &  Ç\  l'on  ne  peut  pas  préfumer  que 
cette  volonté  ait  jamais  exifté  ,  on  ne  fauroit  fup- 
pofer  qu'elle  ait  continué  dans  le  temps  de  l'alié- 
nation &  du  remploi.  Sait-on  même  fi ,  en  aliénant 
un  héritage  qui  lui  étoit  propre  pour  en  acquérir 
un  autre,  il  n'a  pas  voulu  changer  l'ordre  de  fuccef- 
fîon  é'abli  par  la  loi .'  Il  eft  du  moins  auflî  probable 
qu'il  a  voulu  le  changer ,  que  le  laiffer  tel  qu'il  étoit  : 
l'héritier  des  propres  ne  peut  pas  fe  prévaloir  d'une 
préfomption  plus  forte  que  l'héritier  des  acquêts  : 
or  ,  dans  cette  pofition  ,  en  faveur  de  qui  la  balance 
doit-elle  pencher  .'  c'eft  bien  sûrement  en  faveur  de 
ce  dernier.  Le  parent  le  plus  proche  eft  appelé  par 
la  loi  à  la  fucceffion  de  tous  les  biens  qu'elle  répute 
acquêts,  &  certainement  elle  met ,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  au  nombre  de  ces  biens  ,  l'héritage 
acquis  des  deniers  provenans  de  l'aliénation  d'un 
immeuble. 

Or  il  eft  de  principe  que ,  pour  exclure  un  héri- 
tier appelé  par  la  loi,  il  faut  un  titre  ;  c'eft-à-dire, 
une  difpofition  de  l'homme  auflî  claire  que  la  loi 
même.  Ici  l'héritier  des  propres  ne  peut  invoquer 
qu'une  préfomption  qui  milite  autant  contre  que 
pour  lui  ,  &  qui  ,  par  conféquent,  eft  incapable  de 
faire  cefTer  la  difpofîtion  de  la  loi.  C'eft  donc  à 
l'héritier  des  acquêts  que  la  préférence  doit  être 
accordée. 

Coquille  (  i  )  eft  le  feul  auteur  de  nom  qui  ait 
critiqué  ce  fentiment  ;  mais  fon  opinion  ,  fondée 
fur  la  confufion  qu'il  faifoit  des  propres  de  commu- 
nauté avec  les  propres  de  fucceffion ,  a  été  rejetée 
univerfellement. 

Mais ,  &  c'eft  la  féconde  queftion  que  nous  avons 


(i)  Sur  Nivernois,  tic.  dus  droits  appartenant  à  gent 
mariés ,  art.  j  i . 
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à  réfoudre ,  puis-je  donner  à  un  bien  que  j'achète 
la  qualité  de  propre ,  en  déclarant  dans  le  contrat 
que  telle  eft  ma  volonté  ,  &  que  je  ne  fais  que  rem- 
ployer le  prix  de  la  vente  précédemment  faite  d'un 
propre  .' 

Il  y  a  dans  la  Flandre  Flamande  plufieurs  coutu- 
mes qui  décident  pour  l'affirmative.  Celle  du  Franc- 
de-Bruges ,  Livre  de  partage  ^  article  31  ,  porte, 
«  que  h,  dans  l'achat  de  nouveaux  conquêts  ,  il  efl 
»  déclaré  que  le  bien  fervira  de  remploi ,  il  aura 
»  lieu  jufqu'à  concurrence  du  prix  pour  lequel  le 
»   premier  bien  a  été  vendu  ». 

On  lit  dans  le  chapitre  187  de  la  coutume  de 
la  châtellenie  d'Ypres  :  «  Arrive  -  t  -  il  qu'une 
»  perfonne  vendit  fon  héritage  avec  la  décla- 
»  ration  expreffe  qu'il  veut  en  remployer  le 
»  prix  en  autre  héritage  ,"&  que,  fuivant  ce ,  il 
»  achète  quelques  autres  héritages  ;  en  ce  cas ,  on 
»  partagera  l'héritage  nouvellement  acquis  comme 
w   patrimoine  ». 

L'article  ç  du  titre  8  de  la  coutume  de  Bailleul, 
dit  :  «  Pour  biens  qui  ont  fait  fouche  ,  font  réputés , 
»  entre  autres,  ceux  acquis  par  remploi  de  deniers, 
»   procédans  de  la  vente  de  pareils  biens  », 

Même  difpofition  dans  l'article  30^  de  la  coutume 
de  CafTel  :  «  Le  remploi  Ibrtira  la  nature  de  la 
»  rente  ou  de  l'héritage  vendu  ,  &  tiendra  le  même 
»   côté  &  ligne  ». 

On  trouve  la  même  chofe  dans  les  coutumes  de 
Teuremonde  ,  de  Poperingue  ,  d'Audenarde  ,  de 
Furnes;  &  c'eft  le  droit  commun  de  toute  la  Flandre 
Flamande.  M.  Desjaunaux  en  rapporte  un  arrêt  du 
iz  janvier  169^  ,  rendu  pourBerghes-Saint  Winock; 
IVI.  Pollet ,  partie  5  ,  §.  1 1  6  ,  en  fait  aufti  mention. 

Si  de  la  Flandre  Flamande  nous  paffons  dans  les 
autres  coutumes ,  nous  en  trouvons  lîx  qui ,  aux  yeux 
de  Renulfon ,  chapitre  i  ,  fedion  10 ,  adoptent  clai- 
rement la  même  jurifprudence :  ce  font  Bourbonnois  , 
article  139  ;  Nivemois  ,  chapitre  23  ,  article  31  ; 
Sens ,  articles  277  &  186  ;  Bar  ,  article  83  ;  Blois  , 
article  T64  ,  &  Melun,  article  225.  Mais  RenufTon 
a-t-ilbien  faifi  le  vrai  fens  &  l'efprit  de  toutes  ces 
coutumes  l  Ce  qui  nous  en  fait  douter,  c'eft  que  de 
tous  les  textes  qu'on  vient  d'indiquer  ,  il  n'en  efî 
pas  un  feul  qui  ne  foit  placé  fous  un  titre  unique- 
ment relatif  aux  intérêts  des  conjoints,  &  que  tous 
ne  parlent  que  des  propres  de  communauté  vendus 
pendant  le  mariage. 

Du  refte  ,  RenufTon  foutient  fortement  qu'en  gé- 
néral, &  indépendamment  de  toute  difpofîtion  cou- 
tumière,  la  déclaration  de  remploi  doit  fubroger  le 
bien  acheté  au  bien  vendu  dans  la  qualité  de  propre, 
C'eft  auffi  le  fentiment  de  Tiraqueau ,  dans  fon  traité 
du  retrait  lignager,  §.  32  ,  n°.  23. 

L'opinion  contraire  ne  manque  point  de  partifans, 
Loyfeau ,  traité  des  offices ,  liv.  2  ,  chap.  7  ,  n".  f  4 , 
va  même  jufqu'à  dire  que  «  fî  un  office  héréditaire  , 
»  ou  une  rente  conftituée  ,  ou  un  domaine  aliéné, 
»  propres ,  font  rachetés  au  propriétaire ,  il  ne  peut 
»  pas  faire  en  fente  que  les  iiéritages  qu'il  achètera 
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»  des  deniers  de  ces  rachats,  foient  remplacés  en 
»  fon  propre,  pour  é're  détérés  à  Ton  héritier  des 
»  propres ,  à  l'exclufion  de  celui  des  acquêts  ». 

Si  ,  fuivant  cet  auteur  ,  un  hoinme  qui  fouftre 
malgré  lui  l'extindion  de  Tes  propres ,  n'en  peut  pas 
faire  le  remploi  pour  les  conferver  aux  héritiers  de 
la  ligne  à  laquelle  il  en  étoit  redevable,  à  combien 
plus  forte  ra;fon  doit-on  refufer  cette  faculté  à  un 
homme  qui  aliène  volontairement .' 

On  cite  trois  arrêts  pour  cette  opinion  ,  mais  ils 
ne  font  pas  tous  dans  l'efpèce.  Le  premier  cù.  celui 
du  13  janvier  i6z5  ;  plufieurs  arrétifles  le  rap  or- 
tent,  comme  ayant  jugé  qu'une  rente  acquife  par 
un  particulier  ,  avec  déclaration  exprelTe  qu'elle  lui 
ticndroit  lieu  de  remploi  d'un  héritage  propre  qu'il 
avoir  vendu  ,  ne  lailîoit  pas  d'appartenir  en  (uc- 
ceûion  à  l'héritier  des  acquêts  ,  privativement  à 
celui  des  propres.  Mais,  fi  l'on  en  croit  Dufrefne 
(  journal  des  audiences,  livre  i  ,  chapitre  37  ) ,  le 
motif  de  cette  décifion  a  été  le  défaut  de  (lipulation 
de  remploi.  Bardet ,  liv.  z,  chap.  29  ,  dit  au  con- 
traire que  ,  «  par  le  contrat  de  conflitution  ,  il  éroit 
»  exprelfément  dit  &  flipulé  que  la  rente  étoit  faite 
»  &  créée  des  deniers  provenus  de  la  vente  de  Tes 
»  propres ,  voulant  l'acquéreur  qu'elle  (ortît  pareille 
»  nature  ».  Brodeau  ,  fur  l'art.  215  delà  coutume 
de  Melun  ,  s'explique  tout  autrement  :  t<  Suivant  la 
décifion  de  cet  article  ,  dit-  il  ,  il  â  été  jugé  en 
»  cette  coutume,  par  arrêt  du  23  janvier  162^  , 
»  que  nonobfiant  que  le  remploi  eut  été  tlipulé  par 
»  le  contrat  de  mariage,  ce  néanmoins  le  mari ,  en 
»  vendant  Tes  propres ,  n'ayant  point  fijit  de  décla- 
»  ration,  quoique  huit  ans  après,  en  conflituant 
»  une  rente  ,  il  eût  déclaré  que  c'étoit  des  deniers 
»  procédans  de  l'aliénât. on  de  Tes  propres,  &  vou- 
»  loit  que  ladite  rente  fur  lui  fortit  pareille  nature 
»  de  propre  ,  n'a)ant  point  dit  &  aux  Jzens  de  fon 
»  côté  &  ligne  ,  cette  rente  appartenoit  aux  héri- 
»  tiers  des  acquêts,  &  non  à  ceux  des  propres  ». 
Le  fécond  arrêt ,  qui  eft  du  14  juin  1633  ,  n'eft 
pas  plus  décifif  fur  notre  qu^llion  que  le  précédent. 
Bardet  »  tome  %  ,  livre  2  ,  chapitre  41  ,  en  détaille 
l'efpèce  fort  au  long  ,  &  l'on  y  voit  très-clairement 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  Subrogation ,  même  dans 
\e  fyftéme  que  l'on  comoat  ici ,  puiQue  la  déclara- 
tion de  remploi  n'avoit  été  faite  que  par  un  tefta- 
ment  poflérieur  à  l'achat. 

Le  troilième  arrêt  efl  du  \6  avril  1671.  C'eft  le 
fêul  qui  juge  la  queftion  in  terminis.  Voici  de 
quelle  manière  le  fai'  ei  eit  rapporté  au  journal  du 
palais  :  n  Nicolas  Bailly  ,  bou'-geois  de  Paris ,  dé- 
»  cédé  fans  enfans  &  intefiat ,  laifTe  fa  fuccefllon 
»  à  partager  entre  Ces  héritiers  collatéraux  pater- 
»  nels  &  maternels.  Parmi  fes  biens  fe  trouve  une 
»  rente  de  iodo  liv.  en  principal ,  &  un  office  de  la 
»  valeur  d'onz.e  mille  livres.  Mais  comme  il  avo.t 
»  acquis  l'un  &  l'autre  des  deniers  provenans  de  là 
»}  vente  de  fes  propres  maternels ,  avec  décla-ation 
»  dans  les  coitraf-,  qu'il  eitendoit  que  ces  biens  acquis 
»  tinlTent  lieu  de  propres  à  lui  &  aux  liens  de  fon 
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»  côté  Se  ligne  ,  cela  donna  lieu  à  une  conteftatîon 
»  entre  ces  deux  fortes  dhéritiers.  Les  héritiers 
»  maternels  prétendirent  que  cette  rente  &  cet 
)♦  office  leur  appartenoient  comme  propres  de  leur 
)j  côté  &  ligne  ,  &  les  héritiers  paternels  foutenoient 
»  au  contraire  qu'étant  de  fimpies  acquêts ,  ils  y 
»  avoient  feuls  droit ,  comme  (è  trouvant  les  plus 
»  proches  parens  du  défunt.  Le  différend  porté  au 
»  châielet,  fentence  contradidoire  intervint  fur 
»  appointement ,  le  i  2  juillet  1 665»  ,  qui  adjuge  aux 
»  héritiers  paternels  les  biens  dont  il  s'agit  ».  Appel  ; 
&r  le  procès  dillribué  à  Ja  cinquième  chambre  des 
enqut;tes  ,  arrêt  qui  met  l'appeilation  au  néant  avec 
amende  &  dépens  (ij. 

La  raifon  fur  laquelle  e(l  fondée  cette  décifion 
paroîtra  fans  doute  auffi  lumineufe  que  décifive. 
Nous  ne  poflédons  nos  biens  que  fous  l'autorité  de 
la  loi  ;  les  qualités  qu'elle  leur  imprime  ne  dépendent 
que  d'elle  ;  ce  n'eil:  point  à  nous  qu'appartient  le 
pouvoir  de  les  changer.  Or,  un  bien  que  nous 
achetons  des  deniers  provenans  de  la  vente  d'utt 
propre,  eft  acquêt  par  fa  nature  &  par  la  difpofi- 
tion  de  la  loi  ;  il  ne  nous  eÛ  donc  pas  polïible  de 
le  rendre  propre. 

A  cette  raifon  générale  s'en  joint  une  autre  qui 
n'eft  pas  moins  convaincante.  La  qualité  de  propre 
produit  deux  effets  ;  le  premier  ,  c'eft  qu'elle  rend 
le  bien  auquel  elle  efl  attachée,  indifponible  au-delà 
d'une  certaine  proportion  ,  comme  dans  la  coutume 
de  Paris,  ou,  en  certains  cas,  comme  dans  celle 
de  Hainaut.  Le  fécond  efl  qu'elle  le  défère  en  fuc- 
ceffion  à  un  héritier  plutôt  qu'à  un  autre.  Or  ,  il  efl 
impoffible  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  effets  réfulte 
de  la  déclaration  de  remploi  faite  par  un  acquéreur 
dans  le  contrat  d'achat. 

i".  Quant  à  l'indifponibilité  ,  il  efl  de  principe 
que  perfonne  ne  peut  s'impofer  à  foi-meme  une  loi 
dont  il  ne  puifTe  plus  s'écarter  dans  la  fuite.  Nemo 
fibi  legem  dicere  potejià  quâ  recedere  non  pojît. 

(I)  On  citoic  Jaiis  cette  affaire  un  ariêt  remarquable 
du  zl  juin  1607.  Voici  dans  cjuels  termes  il  elt  rapporte 
par  iîrodeau  ,  lert.  S  ,  §.  10.  et  Un  père  vend  un  iiéritage 
»  féodal  à  lui  apparti»nant  de  fon  propre  ,  &  déclare  ,  par 
M  le  cont'rac,  qu'il  vcu'oit  ii  ciitendoic  que  les  denier» 
»  procédans  de  la  vente  dudit  héritage,  tufleni  partagés. 
»  féodalemeiit  entre  fes  enfans  après  .a  mort  j  connue  eût 
»  été  ledit  héritage.  Le  père  acquiert  des  deniers  procé 
»  dans  de  ladite  vente,  une  rente  conflitiiée  fur  l'iiôtel- 
«  de-vill(?  de  Paris.  Après  fon  décè^ ,  l'aini  foutieiu  !a 
n  rente  devoir  être  partagée  noblement,  tant  à  caufe  de 
>j  la  Siibrogitioii ,  ç^u'en  conféquence  de  la  diipofition  par- 
is liciilière  du  père;  es  puînés,  au  contraire,  que  la  qua- 
»  lité  de  noble  ,  féodal  ou  rotuiier  ,  eft  accidentelle  ;  qu'elle 
»  cft  feulement  donirée  par  la  loi  ou  par  la  coutume  : 
»  donc  la  deUination  ou  difpofition  d'un  particulier  n'a, 
»  pu  'aire  qu'une  thofe  ,  l.rqueile  efl  roturière  de  fa  nature,, 
n  fe  pût  partai;ei  féodaiemeju  entre  fes  héritiers,  ..  La 
»>  cour,  en  confirma,  t  la.  fentence  du  bailii  de  Chartres 
«  du  10  novembre  1605,  ordonna,  conformément  aux 
»  copclufions  de  M.  l'avocat  général  leBi't,  que  la  rente 
»  dont  étoit  qtieltion  fe  partageroit  également  entre  Us 
»  parues,  nwnobftam  ladil^olUioa  du  pète.» 
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C'eft  la  décifion  expreffe  de  la  loi  iz  ,  D.  de  legatis.  t 
3°.  Ainfî,  un  teftateur  a  beau  renoncer  dans  Ton 
teflament  à  la  faculté  de  le  révoquer ,  cette  renoncia- 
tion eft  illufoire  &  ne  produit  aucun  effet  :  c'eft  ce 
que  porte  la  même  loi.  Par  la  même  raifon  ,  un 
homme  ne  peur  s'ôter  la  faculté  de  dirpofer  d'un 
bien  difponible  de  fa  nature.  La  loi  6\  ,  D.  de 
paclis  ,  le  décide  formellement.  Pour  qu'une  pareille 
renonciation  fût  valable  ,  il  faudroit,  fuivarit  la  loi 
dernière  ,  C.  de  paclis  inter  emp totem  &  vende- 
torem  ,  qu'elle  intéreiïat  un  tiers  ,  &  qu'il  l'eût 
acceptée.  Or,  dans  le  cas  de  notre  queflion  ,  la 
déclaration  de  remploi  &  la  renonciation  qu'elle 
renferme  à  la  difponibillté  du  bien  ,  n'intéreiTe  point 
le  vendeur  avec  qui  feul  le  contrat  eft  paflé  ;  elle 
i\e  peut  donc  opérer  le  moindre  effet. 

2°.  Si  une  telle  déclaration  ne  peut  rendre  le  bien 
îndlfponible  ,  elle  peut  encore  moins  raffe(51er  aux 
héritiers  d'une  ligne  exclufîvement  à  ceux  d'une 
autre.  Les  moyens  qu'un  propriétaire  a  de  changer 
l'ordre  de  fa  fucceffion,  font  déterminés  par  la  loi  ; 
ce  font  les  teftamens  &  les  donations  entre -vifs. 
Cette  vérité  ne  peut  plus  être  révoquée  en  doute 
depuis  que  l'article  3  de  l'ordonnance  de  173  i  l'a 
confirmée.  Tout  autre  moyen  ell  inutile  &  infruc- 
tueux. Ainfi  une  déclaration  ,  telle  que  celle  dont 
il  eft  ici  quellion  ,  n'étant  point  autorifée  par  la  loi , 
■e  peut  produire  l'effet  que  l'acquéreur  auroit  voulu 
en  faire  réfulter  :  C\  fon  intention  étoit  de  favorifer 
les  héritiers  de  la  ligne  dont  le  propre  aliéné  étoit 
forti ,  ildevoit,  ou  le  leur  conferver,  ou  difpofer 
en  leur  faveur ,  par  teflament  ou  par  donation  ,  du 
bien  qu'il  avoit  acquis  par  forme  de  remploi ,  pourvu 
que  la  coutume  le  lui  permît.  Il  ne  l'a  pas  fait , 
c'ert  donc  le  cas  de  dire  ,  quod  voLuit  non  potuit  ^ 
6"  quod potiùt  noluit. 

Les  moyens  ^r  lefquels  fe  fonde  Renuflon  ne 
font  pas  difficiles  à  détruire. 

Il  critique  d'abord  le  principe  fondamental,  que 
la  qualité  des  biens  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des 
particuliers  ;  f<  il  apporte  pour  exemple  du  contraire 
lesameubliffemens  &  les  ftipulations  de  propres  qui 
fe  font  dans  les  contrats  de  mariage.  Mais  la  faveur 
fî  juftement  due  à  ces  aftes  a  pu  autorifer  une  excep- 
tion aux  principes  ,  fans  qu'on  puiffe  la  tirer  à  con- 
féquence  (  i  )  &  cela  eft  fî  vrai ,  que  les  qualités 
fîdives  attribuées  à  des  biens  par  un  contxzt  de 
mariage  ,  n'ont  lieu  qu'entre  les  conjoints.  Voyez 
les  articles  Ameublissement  &  Réalisation. 

Le  fécond  mo}en  de  Rcnuffon  eft  que  le  cas 
propofé  équipoUeà  url  échange.  On  n'a  pas  fait  un 
échange  ,  dit-il ,  parce  que  l'occaiîon  ne  s'en  eft  pas 
préfentée;  mais  on  a  fuivi  une  autre  voie  qui  eft 
auftî  légitime ,  &■  dont  l'effet  doit  être  le  même. 
Or ,  il  eft  certain  que  la  Subrogation  a  lieu  dans 
l'échange. 
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.<i)   Quod   contra  rationem  juiis    receptum   efl,  non  c(è 
pcodutcadum  ad  coiifcquencias.  L.  i^.,  D.ie  legibus. 


Ma  réponfe  eft  que  l'échange  n'eft  pas  plus  propre 
de  fa  nature  à  opérer  la  Subrogation  ,  que  la  décla- 
ration de  remploi  dont  il  s'agit  ici.  Si  les  coutumes 
ont  attribué  à  ce  contrat  un  eff'et  particulier  ,  celui 
de  conferver  au  bien  reçu  la  qualité  de  propre 
qu'avoit  le  bien  donné  ,  c'eft  une  fidion  ,  qui  , 
comme  toutes  les  autres ,  ne  peut  s'étendre  au-delà 
du  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite. 

On  nous  oppofera  fans  doute  un  arrêt  du  4  août 
1711  ,  rapporté  par  Denifart  au  mot  propre  :  mais 
il  fuffît  d'en  connoître  l'efpèce  &  les  motifs  ,  pour 
fentir  qu'il  ne  contrarie  nullement  notre  opinion. 

L'efpèce,  la  voici:  «Le  fieur  Sauvegrain,  quî 
»  avoit  été  forcé  en  17 14  de  recevoir  des  rembour- 
»  femens  de  rentes  propres  à  fà  femme  ,  em- 
»  ploya  les  fonds  qu'il  reçut  à  cette  occafion  ,  en 
»  conftitution  de  nouvelles  rentes  ,avec  déclaration 
»  de  l'origine  des  deniers.  —  Après  la  mort  de  la 
»  dame  de  Sauvegrain  ,  qui  avoit  fait  une  légataire 
>■)  universelle  ,  celle-ci  prétendit  que  les  rentes  lut 
»  apparrenoient  comme  acquêts  delà  dame  deSau- 
»  vegrain.  L'héritière  ,au  contraire  ,  foutenoit  que 
»  la  déclaration  de  l'origine  des  fonds  avoit  con- 
»  fervé  aux  nouvelles  rentes  !a  qualité  de  propres 
»  qu'avoient  les  anciennes  ;  &  par  arrêt  du  4  août 
»  1711»  rendu  au  rapport  de  M.  Paris ,  à  la  grand'- 
»  chambre  ,  les  rentes  furent  jugées  appartenir  à 
»  l'héritière  comme  propres  ». 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  dans  les  circonftances 
fur  lefquelles  il  a  été  rendu. 

i^.Lerembourfementdes  anciennes  rentes  n'avoit 
pas  été  eff"edif  ;  il  n'avoit  confifté  que  dans  un  ar- 
rangement de  finance  ,  &  il  ne  s'étoit  fait ,  à  pro- 
prement parler  ,  qu'une  converfîon  d'un  denier  en 
un  autre.  On  pouvoir  donc  regarder  les  nouvelles 
rentes  comme  fubrogées  de  plein  droit  aux  ancien- 
nes ,  &  conféquemment  ne  pas  même  exiger  de  dé- 
claration de  remploi.  Cependant ,  &  c'eft  ce  qui  fait 
bien  voir  que  rien  n'eft  plus  éloigné  de  l'efprit  gé- 
néral des  lois  que  d'admettre  des  Subrogations  ,  il 
y  a  apparence  que  fans  cette  déclaration  l'arrêt  cité 
eût  jugé  tout  différemment.  «  En  1698  ,  dit  Deni- 
»  fart  au  mot  rentes  ,  il  fe  fit  une  opération  de 
»  finance  pareille  à  celle  ordonnée  par  l'édit  du 
»  mois  de  décembre  1 7 1  3  ;  &  la  déclaration  donnée 
»  à  ce  fujet  le  ï6  août  169S  ,  porte,  que  les  rentes 
»  nouvellement  conjlititées  fur  les  aides  &  oa~ 
n  belles^  au  moyen  du  rembourfement  des  an- 
»  demies  ,  feront  réputées  acquêts  ;  permet 
»  néanmoins  pour  celles  qui  étaient  propres  ; 
»  de  les  conferver  en  la  même  qualité  de  pro- 
»  pre  ,  en  déclarant  par  les  propriétaires  qui 
»  c'efl  leur  intention  ,  par  le  contrat  de  confti- 
»  tution  ou  par  un  acie  féparé  qui  fera  pajfé 
»  devant  les  mêmes  tiotaires  le  jour  de  Vacqui- 
»  fitionn.  S'il  a  fallu  une  loi  expreffe  pour  per- 
mettre aux  particuliers  ,  dans  le  cas  même  d'un  rem- 
bourfement forcé  ,  d'attribuer  à  leurs  rentes  nou- 
velles la  qualité  de  propre  qui  étoit  attachée  à 
d'ancienues  rentes  qu'un   arrangement   de   finance 
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obligeoit  Indifpenfablement  de  convertir ,  il  eft  bien 
clair  que  la  faculté  de  changer  à  fon  gré  la  qua- 
lité de  fon  patrimoine  ,  n'eft  point  dans  la  dépen- 
dance de  l'homme. 

1°.  Dans  refpèce  de  l'arrêt  dont  il  s'agit,  la  con- 
teftation  n'étoit  pas  entre  un  héritier  aux  propres  & 
un  héritier  aux  acquêts  ,  mais  entre  un  héritier  aux 
propres  &  un  légataire  univerfel.  On  conçoit  aifé- 
ment  la  différence  d'un  cas  à  l'autre.  Dans  le  pre- 
mier ,  la  loi  opérant  feule  ,  la  volonté  de  l'homme 
n'a  rien  à  faire:  c'cd  de  la  loi  que  l'héritier  aux 
propres  &  l'héritier  aux  acquêts  tiennent  leurs 
droits  refpedifs  ;  c'eft  par  conféquent  à  elle  feule 
à  les  régler.  Dans  le  fécond  cas ,  au  contraire  ,  l'un 
des  contendans  tient  fon  legs  de  la  volonté  du  tefta- 
teur  :  il  ne  peut  profiter  que  de  ce  qui  lui  eft  légué 
expreflTément  ;  &  toutes  les  fois  qu'il  eft  clair  que 
le  teftateur  n'a  pas  voulu  qu'il  profitât  de  telle  partie 
de  biens  ,  il  ne  peut  y  avoir  droit  en  vertu  des  dif- 
pofitions  teiîamentaires.  Or  ,  dans  refpcce  de  l'arrêt 
rapporté  par  Denifart  ,  la  Dame  Sauvegrain  avoit 
manifeflé  bien  clairement  ,  par  fa  déclaration  de 
remploi  ,  l'intention  qu'elle  avoit  de  ne  pas  com- 
prendre les  rentes  dont  il  étolt  queftion  dans  la  clafTe 
de  fes acquêts;  c'en  étoit  donc  aiïez  pour  les  exclure 
du  legs  univerfel. 

C'ert  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  deux  arrêts  cé- 
lèbres du  parlement  de  Flandres  des  17  mars  177  i 
&  6  mars  1776,  dont  voici  l'efpèce  :  Le  15  avril 
1748,1a  demoifelle  Ballicq  ,  demeurante  à  Cam- 
brai ,  fait  un  teiîament  olographe  par  lequel  elle 
laiffe  aux  enf.ins  d'Alexandre  Canone  ,  (on  frère 
utérin  ,  fes  rentes  &  fes  meubles  qui  feront 
vendus  ,  pour  l'argent  être  placé  en  rentes.  Par 
le  même  afte  ,  elle  lègue  au  (ieur  Ballicq  ,  fon  cou 
fin  ,  mais  à  charge  de  fubftitution  au  profit  des  fieurs 
de  Zevallos ,  tous  les  immeubles  qu'elle  pofsède  , 
notamment  une  maifon  iîtuée à  Cambrai ,  rue  delà 
porte  notre-dame ,  &  une  autre  fîtuée  au  fauxbourg 
de  la  même  ville  ,  qu'on  appeloit  la  Flamique. 
Huit  mois  après  ,  elle  vend  la  première  de  ces  mai- 
fbns  ;  mais  ce  n'eft  point  dans  l'intention  d'aug- 
menter le  legs  des  rentes  fait  aux  enfans  du  fieur 
Canone ,  ni  de  diminuer  le  lot  du  fîeur  Ballicq.  Elle 
vend  moyennant  une  rente  de  1600  florins  en  capi- 
tal ,  laquelle  ,  dit  le  contrat  ,  tiendra  la  même 
nature  que  ladite  maifon.  Le  z3  février  1753, 
la  demoifelle  Ballicq  trouve  encore  à  propos  de 
vendre  la  maifon  de  la  Flamique  :  le  contrat  porte , 
qu'ellea  reçu  izoo  florins,  &  que  les  zooo  florins  de 
furplus  reftent  entre  les  mains  des  acquéreurs,  pour 
en  former  une  rente ,  laquelle  tiendra  même  na- 
ture de  propres  &  d'immeubles  ,•  que  le  fonds 
aliéné  le  repréfentera  comme  un  fonds  fubrogé 
dans  La  faccejfion  de  la  demoifelle  Ballicq.,  & 
appartiendra  après  fa  mort  à  fes  parens  pa- 
ternels ,  conformément  à  fon  teflament  ,  codi- 
cille ou  autre  aSîe  faifant  foi  de  fes  intentions. 
En  1754,  la  demoifelle  Ballicq  fait  un  codicille 
par  lequel  elle  révoque  l'inHitution  qu'elle  avoit 
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faite  des  enfans  de  fon  frère  utérin  pour  fes  héritierî 
mobiliers,  &  inftitue  à  leur  place  le  fieur  Ballicq 
fon  coufin.  Mais  en  1757,  elle  déclare  par  un  fécond 
codicille,  que,  vu  le  décès  du  fîeur  Ballicq,  elle 
inftitue  derechef  les  enfans  du  fîeur  Alexandre 
Canone  pour  fes  héritiers  mobiliers,  &  veut  encore 
que  fes  biens  provenans  du  côté  des  Ballicq  ,  ap- 
partiennent aux  fieurs  de  Zevallos  fes  coufîns. 

La  teftatriceeft  décédée  en  175p.  Dix  ans  après , 
le  fîeur  Canone  d'Hezeque  ,  l'un  des  légataires  uni- 
verfels  des  meubles  ,  a  formé  contre  les  fieurs  de 
Zevallos,  qui  jufqu'alors  avoient  joui  paiiîblement 
des  deux  rentes  dont  on  a  parlé  ,  une  demande  en 
revendication  de  l'une  &  de  l'autre.  Ses  moyens 
étoient  ,  que  les  rentes  conftituées  font  réputées 
meubles  par  la  coutume  de  Cambrefîs  ;  qu'ainfî  , 
non-feulement  elles  appartiennent  de  droit  à  l'hé- 
ritier des  meubles  ,  mais  encore  elles  ne  peuvent 
lui  être  enlevées  par  une  déclaration  de  remploi , 
quelle  qu'en  foit  l'étendue  ,  parce  que  jamais  un 
meuble  ne  peut  être  fubrogé  à  un  héritage.  Il  ajou- 
toit,  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  Subrogation  dans 
le  cas  d'une  vente  ,  &  que  telle  étoit  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  ,  la  dodrine  des  auteurs  ,  &  le  cri 
du  bon  fens. 

Ces  raifons  n'ont  fait  ni  dû  faire  aucune  impref- 
fion.  Par  fentence  de  l'official ,  juge  ordinaire  de 
Cambrai,  du  30  mars  1770  ,  le  fîeur  Canone  d'He- 
zeque  a  été  déclaré  non  recevable  &  non  fondé  dans 
fa  demande.  Il  en  a  appelé,  mais  inutilement;  un 
arrêt  du  17  mars  1771  a  mis  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  &  dépens.  Le  fîeur  Canone  d'Hezeque 
ne  s'eft  point  rebuté  ;  il  a  pris  la  voie  de  révifîon  , 
&  encore  fans  fuccès.  Par  arrêt  du  6  mars  1776, 
rendu  au  rapport  de  IVI.  Wacrenier,  les  chambres 
afl"emblées ,  il  a  été  déclaré  qu'erreur  n'étoit  point 
intervenue  ,  &  le  fîeur  Canone  d'Hezeque  a  été 
condamné  à  l'amende  &  aux  dépens  de  la  révifîon. 

On  demandera  fans  doute  quels  étoient  les 
moyens  des  fîeurs  de  Zevallos.'  les  voici  tels  que 
leur  défenfeur  (M.  Savary  )  les  expofoit.  «  Ou  la 
»  caufe  de  remploi  eft  bonne  ,  ou  la  volonté  delà 
»  teftatrice  vous  eft  contraire  :  au  premier  cas  ,  les 
n  rentes  font  cenfées  des  biens  propres  auxquels  vous 
n  n'avez  pas  de  droit:  au  fécond  ,  elles  font  cenfées 
»  diftraites  de  votre  legs  du  mobilier  ,  &  afTignées 
»  aux  fîeurs  de  Zevallos  fous  la  défîgnation  de  biens 
»  des  Ballicq.  ..  Il  eft  donc  important  de  connoître 
»  ici  quelles  ont  été  les  intentions  de  la  demoifelle 
»  Ballicq.  Les  (îeurs  Canone  n'étoient  pas  fes  plus 
»  proches  héritiers  ;  ils  étoient  précédés  par  leur 
»  père  qui  a  profité  des  propres  maternels  :  pour 
»  eux ,  ils  ne  font  que  légataires  univerfels  desmeu- 
n  blés  ;  en  cette  qualité  ils  doivent  fe  borner  aux 
»  meubles  &  effets  qui  leur  ont  été  légués ,  &  reÇ- 
»  peéler  les  intentions  de  leur  bienfaitrice  à  l'égard 
»  des  autres  biens  &  envers  d'autres  perfonnes... 
»  Si  quelques  arrêts  ont  jugé  des  déclarations  de 
»  remploi  fans  effet ,  ce  n'a  été  que  fur  la  réclama- 
»  tion  èi  en  faveur  de  l'héritier  légal.  Il  n'y  a  point 
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»  d'arrêt  fêmblable  qui  ait  été  rendu  au  profit  de 
»  l'héritier  teffamentaire.  Loin  de  là  ,  les  arrêts  lui 
»  ont  été  contraires ,  fur  ce  principe  fans  doute  , 
»  qu'un  héritier  de  volonté  doit  refpeder  la  volonté 
»  même  qui  l'a  gratifié  .  *  •  •  De  favoir  en  effet  Ci 
»  un  legs  doit  être  plus  ou  moins  étendu,  c'eft  une 
»  queftion  de  volonté.  Le  teftateur  a-t-il  voulu  que 
n  fon  légataire  profitât  de  cet  objet ,  ou  qu'il  appar- 
»  tînt  à  quelque  autre  ?  Voilà  le  moyen  de  déciiîon. 
»  Or  ,  quand  le  tellareur  a  fait  déclaration  que  telle 
»  de  fes  rentes  ne  feroit  pas  comprife  dans  la  claflTe 
»  de  fes  meubles ,  il  eft  fenlîble  qu'il  n'a  pas  voulu 
»  en  difpofer  en  léguant  fes  meubles.  Il  n'importe 
»  que  fa  déclaration  foit  dans  un  leflament  ou  dans 
»  un  autre  afte  ;  c'eft  alfex  qu'il  en  confie  fans 
«  équivoque,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  connoïtre 
»  fà  volonté  ».  Voyez  ci-delTus  la  loi  23,  D.  de 
adimendis  legacis. 

Deuxième  cas.  Trente  ou  a  cquï  fit  ion  faite  par 
une  perfonne  incapable  de  difpofer. 

Lorfque  celui  qui  vend  ou  achète  n'eftpas  maître 
de  fes  droits  &  n'a  pas  la  faculté  de  difpofer ,  il  fe 
fait  en  certains  cas  une  Subrogation,  foit  du  prix  à 
la  chofe ,  foit  de  la  chofe  achetée  à  celle  vendue  , 
foit  enfin  de  la  chofe  au  prix.  Examinons  chacune  de 
ces  trois  efpèces, 

i".  De  la  Subrogation  du  prix  à  la  chofe 
vendue  par  le  propriétaire  incapable  de 
difpofer. 

L'article  94  de  la  coutume  de  Paris  porte ,  «  qu'au 
»  cas  que  les  rentes  qui  appartiennent  à  des  ml- 
»  neurs  foient  rachetées  pendant  leur  minorité  , 
»  les  deniers  du  rachat  ou  le  remploi  d'iceux  en 
»  autres  rentes  ou  héritages  font  cenfés  de  même 
»  nature  &  qualité  d'immeubles  qu'étolent  les 
»  rentes  ainfi  rachetées  ,  pour  retourner  aux  parens 
»  du  côté  &  ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  pro- 
»  cédées  >■). 

Cette  difpofition  n'eft  point  particulière  à  la  cou- 
tume de  Paris  ;  on  la  trouve  encore  dans  plufieurs 
autres  ,  &  notamment  dans  celles  d'Orléans  &  de 
Normandie,  qui  ajoutent ,  art.  5^1  &  513  ,  que  le 
femhlcible  aura  lieu  pour  deniers  procedans  de 
la  vente  d'héritages  des  mineurs  ou  de  rachat 
des  héritages  qui  leur  ont  été  retirés. 

Mais  doit-on  étendre  cette  difpofition  aux  cou- 
tumes muettes  ?  Le  point  d'où  il  faut  partir  ,  eft 
qu'on  ne  trouve  dans  les  lois  romaines  ni  dans  les 
ordonnances  du  royaume ,  aucune  trace  de  lafidlon 
qu'elle  établit.  La  règle  que  toute  fucceffion  doit 
être  partagée  dans  l'état  oij  elle  fe  trouve  au  mo- 
ment de  fon  ouverture  ,  ell  générale.  Il  n'y  a  pas 
de  texte  dans  le  corps  de  droit  qui  la  limite  aux 
fuccefllons  des  m.ajeurs  ;  &  l'on  fent  qu'une  pareille 
refirifiion  ne  peut  étrç  introduite  fans  une  loi 
exprefle. 
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4^1 


C'eft  ce  que  Brodeau  (i)  confirme  de  la  manière 
la  plus  pofitive.  w  Cette  tléciiîon  de  la  coutume  , 
»  dit-il  ,  comme  un  droit  nouveau ,  n'efl  que  pour 
»  V avenir  &  fans  préjudice  du  pajfé ,  comme 
»  porte  le  procès-verbal  de  la  nouvelle  homologa- 
»  tion;  &  fuivant  ce  ,  jugé  qu'elle  n'avoit  point 
)■)  lieu  pour  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  l'ancienne 
y>  coutume:  l'efpèce  de  l'arrêt  étoit  qu'un  père  dé- 
»  cède  lailTant  un  fils  mineur  ,  auquel  la  mère  fur- 
»  vivante  eft  élue  tutrice  ;  pendant  la  tutelle  ,  ^\\e 
»  reçoit  le  rachat  de  deux  rentes  qui  étoient  des 
»  propres  paternels.  Six  mois  après,  &  avant  qu'il 
»  y  eût  aucun  remploi  fait  ,  le  mineur  décède. 
»  Procès  entre  l'oncle ,  héritier  des  propres  pater- 
M  nels ,  &  la  mcre ,  héritière  des  meubles  &  ac- 
»  quêts  ;  par  arrêt  du  jeudi  i8  juillet  1575  ,  la 
»  caufeeft  appointée;  &  depuis ,  arrêt  confirmatif 
»  de  la  fentence  du  châtelet  de  Paris,  prononcé  en 
»  robes  rouges  par  M.  le  préfident  Séguier  ,  le  ven- 
)■)  dredi  \z  mai  lySi  :  les  deniers  dudit  rachat  ont 
»  été  adjugés  à  la  mère ,  comme  héritière  mobi- 
»  lière  ,  elle  déchargée  du  remploi  requis  par 
»  l'oncle.  Cet  arrêt  eft  aufti  rapporté  par  Bacquet , 
»  traité  des  droits  de  juftice ,  chapitre  21  ,  n.  3 08  , 
«  où  il  cite  un  pareil  arrêt,  donné  au  profit  de  ma- 
»  dame  la  prcfidente  de  Vlalart ,  &  dit  que  le  con- 
w  traire  ne  s'obferve  que  depuis  la  réformation  de 
»  la  coutume  ». 

L'article  514  de  la  coutume  de  Paris,  &  les  textes 
des  coutumes  de  Normandie  &  d'Orléans  qui  y  ré- 
pondent ,  ne  parlent  que  des  mineurs  :  mais  ne  peut- 
on  pas  les  appliquer  aux  majeurs  interdits  pour  dé- 
mence ou  prodigalité?  On  cite  pour  la  négative  fix 
arrêts  des  i  juillet  1686,  17  mars  &  1  feptembre 
16510,  14  mars  1696,18  décembre  1702,  &  30 
juin  1758  ;  mais  l'additlonalre  de  Renuflbn,  traité 
des  propres ,  chapitre  1  ,  fedion  \o  ,  fait  voir  affez 
clairement  que  les  trois  premiers  font  étrangers  à 
la  queftion  ;  à  l'égard  des  trois  autres  ,  il  ne  faut 
pour  en  établir  le  bien  jugé  ,  que  rappeler  les  prin- 
cipes qu'on  vient  d'expofer.  Il  y  a  bien  parité  de 
raifon  pour  les  mineurs  &  pour  les  Interdits; mais 
pour  étendre  à  ceux-ci  la  fidion  que  la  coutume  a 
introduite  par  rapport  aux  premiers.  Il  faudroit  une 
loi  :  quod  contra  rationem  juris  receptum  efl  ^ 
non  ejî producendum  ad  confequentias. 

Il  faudroit  en  décider  autrement  dans  les  coutu- 
mes de  Hainaut  &  de  Valenciennes.  Ces  lois  en 
adoptant  la  fiftion  dont  II  s'agit,  ne  la  bornent  pas 
aux  mineurs ,  elles  en  font  une  règle  commune  à  tous 
les  Incapables  d'aliéner.  Voici  ce  que  porte  la  pre- 
mière ,  chapitre  I^^  ,  article  18  :  «  Tous  deniers 
»  de  rachat  d'héritages  ou  rentes  ,  nantis  en  main 
»  de  juftice,  à  caufe  que  r/^mV/>r(z)  ne  feroit  pulf- 
«  fant  de  les  recevoir  ,  devront  être  remployés  pour 
»  tenir  la  même  nature  &  condition  de  l'héritage 


(i)  Suc  Paris,  art.  94.,  n.  19. 

(2)   Ce  mot  eft  ici   fynonynie  avec  propriétaire.  Voyea 
HÉRITIEK. 
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»  ou  rente  rachetée,  &  n'étant  remployés ,  devront 
»  être  réputés  pour  héritages  tenant  la  même  nature 
»  &  eiTence  o. 

La  défenfe  faite  aux  conjoints  de  s'avantager  , 
emportant  une  efpece  d'incapacité  d'aliéner  leurs 
propres  refpedifs  (ans  en  remployer  le  prix  ,  il  en 
réfulte  pour  le  cas  où  le  remploi  n'a  pas  été  efleétué 
pendant  la  communauté  ,  une  Subrogation  légale  du 
prix  à  la  chofe  dont  il  provient. 

Mais  cette  Subrogation  n'étend  pas  Tes  effets  auffi 
loin  que  celle  qui  eft  établie  par  les  articles  cités  des 
coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  de  Normandie  & 
Hainaut.  Bornée  aux  conjoints  entre  eux  ,  jamais  on 
ne  la  confîdère  entre  les  difFérens  héritiers  que  lailTe 
un  mari  ou  une  femme  ;  &  l'acHon  qu'elle  produit 
appartient  toujours  au  parent  le  plus  proche,  fans 
égard  à  la  ligne  d'où  venoit  le  propre  aliéné. 

Pourquoi  cette  différence  ?  La  voici  :  l'incapacité 
de  deux  conjoints  d'aliéner  leurs  propres  refpedifs, 
n'eft  ni  abfoiue  ni  univerfelle;  fon  unique  objet  efl 
d'empêcher  les  avantages  indirefts  &  frauduleux  qui 
réfulteroient  de  ces  aliénations.  Du  refle,  dès  qu'ils 
ont  les  qualités  requifes  parle  droit  commun  S:  par 
la  coutume  pour  aliéner  ,  ils  peuvent  le  faire  aupré- 
judice  de  leurs  héritiers.  Un  mari  peut  donner  fes 
propres  à  un  étranger  ;  une  femme  en  peut  faire 
autant  avec  l'autorité  de  fon  mari ,  &  à  plus  forte  rai- 
fbn  peuvent  ils  tous  deux  changer  la  nature  de  leurs 
biens  par  rapport  à  leurs  héritiers.  Dès  que  l'un  ne 
s'enrichit  pas  des  biens  de  l'autre,  la  loi  eft  fatis- 
faite,  elle  n'en  demande  pas  davantage. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  incapacité  univer- 
felle ,  telle  qu'eft  celle  d'un  mineur  dans  le  droit 
commun  ,  d'un  veuf  avec  enfans  en  Hainaut ,  &c. 
Celle  du  premier  eft  abfoiue;  elle  a  pour  bafe  l'in- 
térêt du  mineur  &  celui  de  fes  héritiers  ;  alnli  elle 
doit  empêcher  le  mineur  de  changer  la  nature  de  fes 
biens  ,  non-feulement  par  rapport  à  lui-même  ,  mais 
auffi  par  rapporta  fes  héritiers.  L'incapacité  du  fé- 
cond eft  relative  ;  l'intérêt  de  fes  héritiers  en  eft 
l'unique  fondement;  point  de  doute  par  conféquent 
que  la  Subrogation  à  laquelle  elle  donne  lieu  ,  ne 
s'étende  jufqu'à   fa  fuccelîion. 

Mais  de  lA  faut-il  conclure  que  la  fiction  dans 
laquelle  confifte  cette  Subrogation  ,  eft  perpétuelle  .' 
Non  ,  elle  s'étend ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  jus- 
qu'aux héritiers  de  l'incapable  ,  mais  elle  fe  con 
fomme  dans  leur  perfonne  ,  &  n'a  plus  d'effet  à 
l'égard  des  héritiers  qu'ils  lalffent  eux-mêmes  à 
leur  décès.  C'eft  ce  que  penfent  Brodeau  ,  le  IVIal- 
tre  ,  Dupleîfis  ,  Auzanet  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
de  Lalande  fur  celle  d'Orléans  ,&  une  foule  d'au- 
tres auteurs. 

DuplefTis  &  Ricard  exceptent  de  cette  décifion 
le  cas  où  le  mineur  a  pour  héritier  un  autre  mineur. 
Alors  ,  difent-ils  ,  la  Subrogation  fe  continue  dans 
la  perfonne  de  l'héritier  ,  &  les  deniers  qui  en  font 
l'objet,  tiennent  dans  la  main  de  celui-ci  la  même 
nature  d'immeubles  fictifs  ,  que  dans  celle  du  défunt. 
Cette  opinion  a  été  adoptée  par  M.  de  Laraoignon 
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I  dans  fes  arrêtés ,  titre  quels  biens  fo>it  meubles  , 
article  54.  On  cite  même  deux  arrêts  qui  la  confir- 
ment ,  l'un  du  1  août  1636,  rapporté  par  Brodeau  , 
lett.  O  ,  §.  j  ;  &  l'autre  du  mois  de  mai  1 744 ,  par 
lequel  (dit  l'addltlonaire  de  le  Brun  ,  livre  2  ,  cha- 
pitre I  ,  fedion  I  ,  n°.  79  )  «  il  a  été  jugé  que  la 
»  fidion  de  propre  fe  foutient  en  la  perfonne  du 
»  fécond  mineur  ,  &  que  fon  héritier  des  propres 
»  fuccède  au  prix  du  rembourfement  fait  au  premier 
»  mineur  «. 

Sur  quoi  peut  donc  être  fondée  cette  décl/îon  ? 
C'eft  ,  difent  Ricard  &  Duplefîîs  ,  que  «  la  fidion 
»  n'eft  pas  Introduite  à  caufe  de  la  chofe  ,  mais 
»  de  la  perfonne  «,  Mais  que  cette  rai  fon  eft  pi- 
toyable !  La  fidion  dont  il  s'agit  n'a  point  d'autre 
objet  que  d'empêcher  la  perfonne  de  changer  la 
chofe  de  nature. 

Or,  dans  la  perfonne  de  l'héritier  mineur,  le; 
deniers  de  la  vente  que  le  défunt  avoit  faite  de  fes 
propres  ,  n'ont  jamais  été  que  meubles  ;  &  en  de- 
meurant tels,  ils  ne  fouffrent  aucun  changement. 
Comment  donc  pourroit-ii  y  avoir  ici  Heu  à  une 
.  Subrogation.'  «  Ce  feroit,  dit  M.  le  pré/îdent  Ef- 
»  piard  fur  l'endroit  cité  de  le  Brun ,  étendre  le  cas 
y>  porté  dans  l'article  94  de  la  coutume  de  Paris ,  à 
n  un  cas  non  exprime.  Perrière,  article  ^4,  gloiè 
11  ^  ,  n".  10  ,  apporte  encore  une  autre  raifon,  qui 
»  eft  que  quand  un  mineur  fuccède  à  de  flmples  de- 
»  niers ,  la  minorité  ne  les  rend  pas  immeubles, 
»  On  fait  d'ailleurs  que  cet  article  94  a  été  nou- 
»  vellement  ajouté  ,  qu'il  eft  contre  le  droit  com- 
»  mun  ,  &  qu'il  feroit  contre  toutes  les  règles  de  lui 
«  donner  effet  dans  des  cas  différons  ,  auxquels  les 
»  réformateurs  n'ont  j  amals  penfé ,  n'ayant  eu  d'autre 
»  vue  que  d'empêcher  que  le  tuteur,  en  recevant  les 
»  rentes  des  mineurs ,  ne  pût  intervertir  l'ordre  des 
»  fucceftions  ;  ce  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  lorfqu'un 
Y>  mineur  fuccède  à  un  autre  mineur.  M.  le  Camus, 
»  fur  le  même  article  P4  ,  §.  5  ,  eft  aulTi  de  ce  fen- 
»   tlment». 

Lorfque  la  perfonne  dont  l'incapacité  avoIt  donné 
lieu  ï  la  Subrogation ,  devient  capable  avant  de  mou- 
rir; par  exemple,  lorfque  le  mineur  eft  une  fois 
parvenu  à  l'âge  de  majorité,  ou  que  le  veuf,  en 
Hainaut,  perd  tous  fes  enfans,  la  Subrogation  s'é- 
vanouit, les  deniers  retombent  pour  toujours  dans  la 
claffe  des  meubles ,  &  ils  ne  peuvent  plus  être  ré- 
clamés que  par  l'héritier  mobilier. 

1°.  De  la  Subrogation  de  la  chofe  achetée  y  à 
celle  qui  a  été  vendue  par  l'incapable» 

Tout  ce  qu'on  a  dit  fur  la  Subrogation  du  prix 
à  la  chofe  vendue  par  l'Incapable  ,  reçoit  Ici  une 
application  dlrede  &  entière.  Il  eft  inutile  de  nous 
répéter. 

Nous  obferverons  feulement  une  différence  que 
Duplellis  met  entre  le  cas  où  les  deniers  provenaus 
de  la  vente  qu'un  mineur  a  faite  de  fon  propre, 
n'ont  pas  été  employés  pendant  la  minorité ,  &  celui 
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•ù  l'emploi  en  a  été  fait.  Dans  le  premier  cas,  il 
convient  avec  tous  les  autres  auteurs,  '.^ue  les  deniers 
'Ceiïent ,  à  l'inflant  même  de  la  major. té ,  d'être  ré- 
putés propres;  mais  il  prétend  que  dans  le  deuxième, 
la  SuL>rogation  produit  un  eftet  perpétuel,  tant  en 
majorité  qu'en  minorité. 

Cette  aifertion  méritoit  b-'en  d'être  prouvée;  Du- 
pleffis  l'a  cependant  laiflée  fans  preuve.  Piur  moi , 
je  ne  vois  dans  la  Suurogation  ,  que  cet  auteur  pré- 
tend être  perpétuelle  ,  qu'une  fîmple  fiction  intro- 
duite en  confidération  de  la  minorité,  &  qui  par 
cette  raifon  doit  ceifer  avec  elle,  fuivant  le  principe 
qu'une  fidlon  de  droit  ne  peut  recevoir  aucune  ex- 
tenfion  au-delà  du  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie. 
Je  trouve  même  dans  le  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  i  juillet  1686,  qui  l'a jiinfi  jugé.  Jacques 
Chauvel  de  Tenay  n'avoit  que  1  3  ans ,  lorlque  ,  par 
la  mort  de  Ton  père  ,  il  tomba  fous  la  tutelle  de 
Ta  mère.  On  lui  rembourfa  pendant  fa  minorité 
quelques  rentes  qui  lui  étoient  propres  ,  &  (a  tu- 
trice en  fit  aufTi  -  tôt  le  remploi  en  autres  rentes. 
Devenu  majeur  ,  il  Ce  maria  ;  depuis  ,  il  fut  interdit 
pour  démence,  &  pendant  Ton  interdiction,  on  lui 
Tembourfa  quelques-unes  des  nouvelles  rentes.  Après 
fa  mort,  les  héritiers  des  propres  réclamèrent  les  de- 
niers de  ces  rembourfemens ,  comme  provenant  de 
rentes  formées  pendant  la  minorité,  des  rentes  réel- 
lement propres.  Les  héritiers  des  meubles  &  acquêts 
"foutinrent  au  contraire  que  ces  deniers  étoient  meu- 
bles ,  parce  que  le  défunt  étant  devenu  majeur  de- 
puis les  conflitutions ,  la  Subrogation  avoir  cefTé  de 
■plein  droit  ;  &  c'eft  ainfi  que  l'arrêt  l'a  décidé. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  M.  PoUet  ,  partie  z  , 
5.  76  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  qui  juge 
quelque  chofe  de  femblable  pour  la  coutume  de 
Hainaut.  Il  s'agifToit  de  favoir  lï  la  Subrogation 
caufée  dans  un  remploi  par  l'incapacité  d'un  veuf 
"avec  enfans  Ce  confomme  dans  le  premier  degré  de 
fuccefTion,  ou  G  elle  eft  perpétuelle.  L'arrêt  a  em- 
bralfé  le  premier  parti;  en  voici  refpèce. 

Le  fieur  Defmaifières ,  veuf  avec  enfans,  ayant 
reçu  le  rembourfement  d^une  rente  qui  lui  éioit 
propre,  &  qu'il  tenoit  en  fief,  parce  qu'elle  étoit 
hypo'héquée  (ur  un  fief  fituc  à  Valenciennes  (i)  ,  en 
avoit  remployé  le  capital  dans  l'acquifition  d'une 
rente  pour  laquelle  il  n'avoit  point  pris  d'hypo'hèque. 
A  fa  mort,  cette  nouvelle  rente  étoit  pafiee  à  Ton 
fils  ,  &'  celui-ci  l'avoit  tranfmife  en  mourant  à  Sil- 
vain  Gonzalez.  d'Almeda  Ton  neveu  ,  qui  en  avoit 
difpofé  par  reftament  au  profit  de  Ton  père.  Le  baron 
de  Voèrden  ,  chevalier  d'honneur  au  parlement  de 
Flandres  ,  &  fon  héritier  aux  prop'-es ,  attaqua  cette 
diilTofition  comme  contraire  à  l'article  i  du  chap.  31 
de  la  coutume ,  qui  d'clare  les  fiefs  indifponibles  par 
tefiamenr.  Il  difoit  pour  juAifier  l'application  qu'il 
faifo't  de  ce  texte  à  fa  caufe  ,  que  la  rente  en  que(- 
lion  étoit  lubrogé*  à  une  rente  féodale  &  propre, 
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<i)  Voysi.  l'adiision  à  l'article  Rekte. 


&  de  là  il  concluoit  qu'elle  devoit  fuivre  la  loi  de'' 
fiefs ,  &  tenir  nature  de  propre  dans  la  fucceillon  du 
défunt.  On  lui  répondit  que  la  Subrogation  intro- 
duite par  l'article  18  du  chap  tre  izi  étoit  attachée 
à  la  condition  de  la  perlbnne  à  qui  l'aliénation  étoit 
défendue;  que  fon  unique  objet  étoit  de  conferver 
les  L/;ens  à  i  héritier  immédiat  ;  qu'ehe  avoit  produit 
tout  ion  eflet  en  îaifant  palier  la  rente  au  fils  du 
heur  Deimailières;  que  la  condition  dont  cette  fiftion 
étoit  la  fuite,  ne  s  étant  plus  rencontrée  dans  la  per- 
fonne  du  fils,  la  rente  ne  devoir  plus  être  confi- 
dérée  comme  procédant  de  la  luccelhon  du  père, 
mais  de  celle  du  fiis  :  qu  enfin  ia  Sui^rogation  n'étant 
introduite  qu'en  favtur  des  héritiers  de  l'incapable, 
ce  feroit  choquer  les  premiers  principes  que  de  la 
tourner  à  leur  préjudice  &  d'en  tirer  un  n.O)en  pour 
les  rendre  eux-mêmes  incapables.  Par  arrêt  du  j,8 
juin  170^,  le  baron  de  Voèrden  a  été  débouté  de 
fa  demande.  Il  faudroit  cependant  en  décider  tout 
autrement  à  l'égard  du  remploi  que  certaines  cou- 
tumes ordonnent ,  non  par  des  motifs  qui  tiennent 
plus  ou  moins  à  la  condition  de  la  perfonne,  mais 
par  le  feul  defir  de  conferver  les  propres  dans  les 
familles.  Comme  la  Subrogation  qui  s'opère  par  ce 
remploi  eft  fondée  fur  des  confédérations  générales 
&  perpétuelles ,  il  eft  clair  que  fon  eflèt  ne  peut  être 
borné  à  certains  cas,  ni  renfermé  dans  un  eCpace  de 
temps  limité.  Ainfi ,  en  Artois  &  dans  les  autres 
coutumes  retracées  à  l'article  Nécessité  jurée  , 
le  bien  acquis  par  remploi  d'un  propre  aliéné, 
doit  être  regardé,  dans  tous  les  degrés  de  ce/Iîon, 
comme  un  propre  du  même  côté  &  ligne  qu'étoit 
le  bien  vendu. 

C'elî  une  queflion  fi  les  biens  acquis  par  une  per- 
fonne frappée  d'une  des  efpèces  d'incapacités  qui 
donnent  lieu  à  la  Subrogation  ,  font  fubrogés  de 
plein  droit  &  fans  flipulation  ,  à  ceux  qui  ont  été 
aliénés  auparavant,  jufqu'ii  concurrence  du  prix  des 
aliénations. 

Deghewiet ,  dans  fes  inflituticns  au  droit  belgi- 
que ,  tom.  i  ,  page  198,  rapporte  un  arrêt  du  par^ 
lement  de  Flandres  du  10  mai  1650,  qui  a  jugé 
pour  l'affirmative  ;  mais  on  ne  voit  pas  dans  quell^e 
circonfi^nce. 

Stockmans ,  décifion  éo ,  en  rapporte  un  rendu 
en  révi/îon  au  confeil  fouverain  de  Brabant,  le 
16  mars  i6f  3  ,  qui  a  jugé  qu'un  héritage  acheré 
par  un  mari  peu  de  temps  après  l'aliénation  qu'il 
avoit  faite  ,  étoit  fubrogé  à  l'héritage  aliéné, 
fur  le  feu!  fondement  que  l'identité  du  prix  &  le 
peu  d'intervalle  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre 
la  vente  &  l'achat,  faifoient  affez,  préfumer  que 
l'intention  du  mari  avoit  été  de  fubroger  le  bien 
acheté  au  bien  vendu  ,  ainfi  que  l'enfeigne  Coquille 
en  fes  quellions,  §.  14^. 

Vo  ci  une  autre  elpèce  oii  l'on  a  encore  admis 
la  Subrogation  de  plein  droit.  Un  horrme  qui  n'étoit 
pa<  marie  pofTcdoit  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de 
iMons ,  des  biens  que  fa  qualité  de  célibataire  rendoit 
indifponibles.  Il   en  aliéna  cependant  pour   troi» 
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mille  livres ,  &  Il  fit  enfuite  des  acquêts  pour  une 
fômme  plus  confidérable ,  mais  fans  déclarer  que 
c'étoit  à  titre  de  remploi.  Il  mourut  laiiïant  pour 
légataire  univerfel  de  Tes  meubles ,  la  veuve  de  Ton 
frère,  &  pour  héritiers  de  Tes  immeubles,  Tes  ne- 
veux, enfans  de  ce  dernier.  Les  neveux  prétendi- 
rent obliger  leur  mère  de  faire  ,  avec  l'argent  qu'elle 
avoit  trouvé  dans  la  fuccefllon  mobilière ,  le  rem- 
ploi des  propres  aliénés  par  le  défunt.  La  mère  fou- 
tint  que  les  acquêts  faits  par  celui-ci  dévoient  fervir 
de  remploi.  On  confulta  trois  avocats  de  Mons;  & 
ils  répondirent  en  faveur  de  la  mère,  d'après  quel- 
ques arrêts  du  con(eil  fouverain  de  Hainaut,  qui 
l'avoient  ainfi  jugé(i). 

Mais  toutes  ces  déci/îons  font -elles  bien  régu- 
lières &  bien  conformes  aux  principes  f  Je  ne  le 
crois  pas. 

Pour  commencer  par  le  remploi  des  propre;  de 
communauté ,  Renulfan  ,  le  Brun  ,  DupleHîs ,  le 
Maître  ,  Rourjon  ,  Chriftin  ,  Zoezius,  Voèt,  Wcfel, 
Sande,  Rodemburg,  &  en  un  mot,  tous  les  auteurs 
francjois ,  flamands  &  hollandols ,  conviennent  unani- 
mement ,  &  l'art.  141  de  la  coût,  de  Bruxelles  porte , 
que  les  biens  achetés  pendant  la  communauté  ne  font 
fubrogés  à  ceux  qu'on  a  aliénés  précédemment,  que 
lorfqu'il  y  en  a  une  déclaration  exprelFe  dans  le  con- 
trat d'aliénation  &  dans  celui  d'achat  :  encore  faut-il , 
quand  il  s'agit  d'héritages  propres  à  la  femme,  qu'elle 
accepte  formellement  le  remploi.  C'efl  ce  qu'ont  jugé 
plufieurs  arrêts  rapportés  par  Louet ,  le  Prêtre ,  &c,  ; 
&  la  raifon  en  eft  fimple.  Les  Subrogations  ne  con- 
fiftent  que  dans  des  fictions;  or,  des  fidions  peu- 
vent -  elles ,  dans  les  cas  où  II  eft  permis  de  les  fti- 
puler  ,  être  fuppléées  par  des  préfomptions  ou  des 
conjedures  ?  Non  alTurément. 

On  objeftera  peut-être  les  lois  ^6  8c  17  yD.  de 
jure  dotium  ;  mais  c'eft  fans  fondement.  Pour  en 
bien  juger ,  Il  faut  avoir  fous  les  yeux  les  termes  de 
CCS  lois  &  de  la  précédente. 

25.  Si  ei  nuptura  mulier,  qui  Scichunt  dehe- 
hat ,  ita  cum  eo  pacia  ejl ,  pro  Sticho  quem  m.hi 
debes ,  decem  tibi  doti  erunt ,  fecundum  id  quàd  , 

jflacuic  rem  pro  rc  folvi  poff'e  ^  &  Uhsratlo  con~  ! 
tingit  y  &  decem  in  dotem  erunt  ^  quia  permuta- 
tio  dytium  conventions  fieri  potefl. 

26.  ha ,  confiante  matrimonio ,  permutari 
dotem  poffe  dicimus  ^fi  hoc  mulieri  utile  fit ,  fi 
ex  pecuniâ  in  rem  ,  aut  re  in  pecuniam^  idque 
probatum  efl. 

27.  Quàd  (i  faerit  faclum  ,  fundus  vel  res 
dotalis  efficitur. 

Les  doAeurs  fe  font  mis  l'imagination  à  la  tor- 
ture pour  concilier  la  dernière  de  ces  lois  avec  une 
foule  d'autres  qui  décident  nettement  que  l'héritage 
acheté  des  deniers  provenans  de  la  vente  de  biens 
dotaux  ,  n'efl:  point  dota'.  Ils  auroient  épargné  beau- 
coup de  papier  ,  s'ils  avoient  confidéré  la  liaifon  qui 
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elî  entre  cette  loi  &  les  deux  précédentes.  Dans  l'eP- 
pèce  de  la  loi  i  j  ,  il  fe  fait  une  Subrogation  avant  le 
mariage  par  une  flipulation  entre  les  futurs  époux  , 
&  le  jurifconfuite  en  établit  la  légitimité  par  cette 
raifon  ,  quia  permutatio  dotium  conventione 
fieri poteji.  La  loi  zS  dit  immédiatement  après, 
qu'on  peut  de  la  même  manière  échanger  la  dot 
pendant  le  mariage  :  ita  ,  confiante  matrimonio  ^ 
permutari  dote  dicimus.  Le  mot  ita  annonce  évi- 
demment que  la  Subrogation  s'opère  dans  le  cas  de 
cette  loi ,  par  le  même  moyen  que  dans  l'efpèce  de 
la  loi  ij.  Or ,  dans  celle  ci ,  elle  ne  doit  fon  exif- 
tence  qu'à  une  convention  expreiïe  ;  elle  ne  s'opère 
donc  pas  de  plein  droit  dans  la  loi  16, 

A  regard  des  propres  de  fucceffion,  II  eu  certain 
que  le  remploi  n'en  peut  être  cenfé  fait  dans  les  cou- 
tumes qui  l'ordonnent,  qu'en  vertu  d'une  claufe  ex- 
preiïe &  fpéciale.  C'e/l  ainfi  qu'on  le  juge  en  Ar- 
tois ,  dans  la  Flandre  Flamande  ,  &  par  -  tout  où 
l'aliénation  des  propres  n'eft  permife  que  moyen- 
nant l'une  des  trois  voies  dont  on  a  parlé  au  mot 
Nécessité  jurée. 

Il  n'y  a  qu'une  province  où  Ton  fuît  là  -  deiïus 
des  règles  un  peu  différentes  ;  c'ell  celle  de  HainauU 
L'article  ç  5  de  la  coutume  de  Valenciennes ,  &  l'ar- 
ticle 18  du  chapitre  izi  des  chartes  générales,  veu- 
lent que  le  prix  des  aliénations  faites  par  des  in- 
capables, foit  configné  &  remployé ,  à  l'intervention 
de  la  juftice,  en  achat  d'héritages  qui  remplace- 
ront les  biens  aliénés.  Il  n'ell  pas  douteux  que  l'ob- 
fervation  de  cette  forme  ne  donne  lieu  à  la  Subro- 
gation de  plein  droit.  La  coutume  &  les  Chartres 
générales  ne  prefcriveut  pas  autre  chofe.  SI  une 
ftipulation  étoit  néceffaire  ,  l'une  &  l'autre  n'au- 
roient  pas  manqué  d'en  parler;  leur  filence  forme, 
pour  ainlî  d:re ,  la  meilleure  preuve  qu'on  puilfe 
donner  de  fon  inutilité.  En  effet,  à  quoi  ferviroit- 
elle  .'  A  manifeiler  l'intention  de  l'acheteur  de  rem- 
placer ce  qu'il  a  aliéné.  Or ,  peut-il  le  manifefier 
plus  clairement  qu'en  obfervant  la  forme  que  les 
lois  ont  prefcrite  pour  donner  lieu  au  remploi  ? 

Mais  C\  l'incapable,  au  lieu  de  faire  configner  par 
l'acheteur  le  prix  des  aliénations  qu'il  fait,  &  de  le 
remployer  fous  les  yeux  delà  juflice,  le  reçoit  lui- 
même  &  le  remploie  de  fa  feule  autorité ,  la  Subro- 
gation n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  ftipulation  in- 
férée dans  l'afte  d  aliénation  &  répétée  dans  celui 
d'achat.  Il  doit  en  effet  fe  trouver  une  dift'erence 
entre  le  cas  où  la  forme  tracée  par  la  loi  a  été  rem- 
plie ,  d'avec  celui  où  e  le  a  été  négligée ,  &.  puif- 
que  la  Subrogation  a  lieu  de  plein  droit  dans  le 
premier  cas ,  il  eil  imoolTiDle  qu'e  le  ait  lieu  dans  le 
feconJ  fans  une  flipu.ation  expreffe.  Plulîeurs  rai- 
fons  confirment  cette  conféquence.  1°.  Les  acquit- 
tions faites  par  l'incapable  peuvent  être  le  fruit 
d'autres  deniers  que  ceux  qu'il  a  retirés  des  aliéna- 
tions artérieures  ;  &  à  moins  que  le  contraire  ne 
foit  prouvé  par  des  declai-arions  formelles,  on  n'eft 
pas  ooiigé  de  le  croire;  z°.  quand  même  on  préfu- 
merolt  qu'il  ne  fait  que  remployer  le  prix  d'une 
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vente  précédemment  faite,  cela  ne  fuflfiroit  pas  en- 
core ,  parce  que  l'identité  du  prix  ne  prouve  pas  que 
l'intention  de  l'incapable  foit  de  fubroger  l'héritage 
qu'il  achète ,  à  celui  qu'il  a  aliéné  :  il  doit  favoir 
que  les  lois  n'opèrent  pas  elles-mêmes  la  Subro- 
gation du  prix  à  la  chofe  ,  ni  celle  de  la  chofe  au 
prix,  &  que,  pour  y  déroger,  il  faut  expliquer 
nettement  l'intention  qu'on  a  de  le  faire  :  ainfî  dès 
qu'il  garde  le  fîlence  ,  il  eft  cenfc  adopter  la  difpofi- 
tion  de  ces  lois ,  &  par  conféquent  vouloir  acquérir  un 
bien  dont  il  puifTe  difpofer  ,  plutôt  que  remplacer 
un  propre  indifponible. 

On  oDJede  la  loi  5  ,  D.  de  folutionibus  ;  mais 
c'ell  faire  une  mauvaife  application  d'un  principe 
jufte  en  lui-même.  Cette  loi  parle  d'un  homme 
chargé  de  plufieurs  dettes  envers  une  même  per- 
fonne  ,  &  elle  dit  que  s'il  paye  fans  fpécifier  la 
dette  qu'il  veut  éteindre  ,  il  ell  cenfé  vouloir  im- 
puter fon  payement  fur  la  plus  onéreufe  :  in  gra- 
viorem  caufam  videri  folutum.  Dans  le  cas  de 
cette  loi ,  le  débiteur  manifefte  ouvertement  la  vo- 
lonté qu'il  a  de  payer  ;  il  n'y  a  d'incertitude  que  par 
rapport  à  la  dette  qu'il  a  en  vue.  Ainfi ,  pour  l'ap- 
pliquer à  notre  efpèce,  il  faudroit  que  l'incapable 
annonçât  une  volonté  générale  de  fubroger ,  &  que 
la  quelîion  fût  feulement  de  favoir  s'il  a  voulu  rem- 
placer un  héritage  plutôt  qu'un  autre. 

On  a  mis  en  queflion  dans  la  coutume  d'Artois , 
fi  un  bien  acheté  avant  la  vente  d'un  propre  ,  mais 
avec  déclaration  exprefle  qu'on  entendoit  le  fubro- 
ger à  ce  propre  qu'on  avoit  dès-lors  envie  de 
vendre  ,  pouvoit  être  regardé  comme  valablement 
Tubrogé  en  vertu  de  cette  feule  déclaration.  Maillard , 
article  76  ,  n.  146  ,  dit  qu'un  arrêt  du  13  juin  lépj 
a  jugé  pour  la  négative  ,  en  infirmant  une  fentence 
du  confeil  d'Artois  du  zi  juillet  169-^.  Par  cet  arrêt 
(  ce  font  fes  termes  )  ,  «  la  moitié  du  fief  de  la  Cau- 
»  lerie  a  été  adjugée  aux  plus  prochains  héritiers 
»  des  acquéreurs  ,  à  l'exclulion  de  ceux  de  la  ligne 
»  de  la  femme  d'où  procédoit  une  ferme  fife  à  Sailli- 
»  au-Bois  en  Artois  ,  que  le  mari  &  la  femme 
»  avoient  vendue  après  l'acquifition  du  fief  de  la 
»  Caulerie  ,  fans  fpécifier  dans  le  contrat  de  vente  , 
»  que  le  fief  de  la  Caulerie  ,  qu'ils  avoient  ac- 
n  quis  ,  leur  tiendroit  lieu  de  cette  ferme  qu'ils 
»  aliénoient ,  quoiqu'ils  euiïent  déclaré  dans  le 
»  contrat  d'acquifition  ,  que  ce  fief  leur  tien- 
»  droit  lieu  de  la  ferme  qu'ils  avoient  envie  de 
»  vendre   ». 

3*'.  De  la  Subrogation  de  la  chofe  au  prix  , 
dans  le  cas  d'une  acquifition  faite  par  une 
perfonne  qui  n'ejl  pas  maîtrejfe  de  fes  droits. 

Cette  Subrogation  ,  la  plus  fingulière  de  toutes 
les  fiftions  établies  en  ce  genre ,  ell  exprelTément 
admife  par  l'article  17  du  chapitre  iix  des  Chartres 
générales  du  Hainaut.  Voici  les  termes  de  ce  texte  : 
a  Les  héritages  &  rentes  héritières  tenues  en 
»  alloets  &  main-fermes ,  qui  s'acquerront  par 
Tome  XVL 
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»  tuambours  ,  tuteurs  ,  baillilîes  ,  te/îamenteurs 
»  &:  autres  adminiilrateurs  des  deniers  procédans 
»  de  leur  adminiftration  ou  teftament  ,  tiendront 
»  nature  &  condition  de  biens  meubliers  ;  &  ceux 
»  auxquels  lefdits  deniers  ou  meubles  écherroient, 
»  y  fuccéderont  comme  s'ils  étoient  en  nature  ; 
»  mais  après  qu'iceux  héritages  ou  rentes  héri» 
«  tières  feront  ainfi  fuccédées  &  acceptées  par 
»  lefdits  (liccédans  ,  de  là  en  après  l'on  y  fuc- 
»  cédera  comme  à  autres  héritages  &  rentes  hé- 
»  ri  tières  ». 

Cette  difpofifion  eft  abfolument  particulière  au 
Hainaut.  Piufieurs  arrêts  ont  profcrit  l'application 
qu'on  avoit  tenté  d'en  faire  à  d'autres  coutumes. 
En  voici  un  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  eft 
rapporté  par  l'autear  des  nouvelles  notes  fur  BaC- 
nage,  tome  2,  ,  page  408  :  «Une  rente  conflituée 
»  des  deniers  d'une  mineure ,  rachetée  pendant 
»  fon  mariage  ,  eft  un  immeuble  dont  le  remploi 
»  eft  dii  fur  les  biens  de  fon  mari  ;  cela  a  été 
»  jugé  par  arrêt  du  \  mars  1740  ,  entre  le  /ieur 
»  Gautier  &  le  fieur  Gohier  ,  plaidans  M*'  de  Fa- 
»   laife  &  le   Courtois  ». 

Le  recueil  de  M.  Desjaunaux  ,  tome  3  ,  §.78, 
nous  préfente  un  arrêt  femblable  du  parlement  de 
Flandres.  Jean  Zivert  quitte  la  ville  de  Tournai  ,  où 
il  étoit  domicilié  ,  &  va  s'établir  à  Gand.  Après  fa 
mort ,  Nicolas  ,  l'un  de  fes  enfans ,  tombe  en  dé- 
mence ;  Ç&s  parens  l'envoient  à  Tournai ,  où  les  éche- 
vins  lui  nomment  un  curateur  :  devenu  majeur  ,  il 
s'échappe  de  cette  ville ,  &  s'enfuit  à  Gand  ,  où  il  e/l 
enfermé  jufqu'à  fa  mort.  En  ce  moment  ,  procès 
entre  Adrien-François  Zivert  fon  frère  ,  &  M.  Del- 
vigne  ,  confeiller  à  la  cour  ,  fon  neveu.  Le  premier 
foutient  que  la  fucceffion  mobilière  doit  être  réglée 
par  la  coutume  de  Tournai  ,  &  qu'en  conféquence 
elle  lui  eft  dévolue  toute  entière  ,  comme  plus  pro- 
che parent  du  défunt ,  la  repréfentation  n'ayant  pas 
lieu  à  Tournai.  M.  Delvigne  foutient  au  contraire 
que  la  coutume  de  Gand  doit  feule  être  confîdérée  , 
attendu  que  le  défunt  étant  en  démence,  n'avoit  pas 
pu  contrader  d'autre  domicile  que  celui  qu'avoit  fon 
père  au  moment  de  (a  mort  ,  &  demande  en  outre 
que  les  immeubles  du  Tournéfis  ,  acquis  par  le 
curateur  des  deniers  &  épargnes  de  l'interdit , 
foient  rangés  dans  la  fucceftiûn  mobilière.  Sur 
cette  conteftation ,  arrêt  intervient  le  1 1  août  1 70  j  , 
qui  ordonne  que  la  fucceffion  mobilière  fera  partagée 
entre  les  parties  refpeétives  par  repréfentation  , 
conformément  à  la  coutume  de  Gand,  &  déboute 
M.  Delvigne  de  (a  demande  en  partage  des  im- 
meubles acquis  par  le  curateur ,  &  des  deniers  du 
défunt. 

J'ai  fait  juger  la  même  chofe  dans  la  coutume  de 
Valenciennes.  Voici  l'efpèce  de  l'arrêt ,  telle  qu'on 
l'a  rapportée  dans  la  gazettedes  tribunaux,  tome  ii , 
page  1 8z.  «  Le  fieur  le  Jufte  &  la  demoifelle  Limai 
»  étoient  convenus,  en  s'époufant,  que  le  furvivant 
»  demeureroit  propriétaire  de  tous  les  meubles ,  & 
»   de  la  moitié  des   conquêts  de  la  communauîi 
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sî  —  Le  fîcur  le  JuHe  étant  tombé  en  démence  ,  fa 
»  temme  fut  nommée  curatrice  à  fon  interdidion  , 
»   &   fît   en   cette   qualité    difFérentes  acquisitions 
»  d'immeubles  fitués  dans  b  ville  de  Valenciennes , 
»  domicile  des  conjoints.  —  La  dame  le  Julie  décéda 
»  la  première  ,  &  fon  mari  la  fuivit  de  près.    Les 
»  deux  fuccefllons  ainli  ouvertes ,  procès  entre  le 
»   fieur  Antoine  le  Jufle  ,  héritier   du  mari,  &  le 
î)  fieur  Frani^ois-Jofeph  Limai ,  héritier  de  la  femme. 
»  Le  premier  foutenoit  qu'on  devoitréputermeu- 
»  blés,  &  conféquemmentlui  déférer,  comme  faifi 
«  de  toute  la  communauté  mobilière ,  tous  les  biens- 
»   fonds  ^ue  ia  femme  avoit  ac^u  :S  des  deniers  de  la 
»  curatelle.  Il  fe  fondoit  fur  l'article  17  du  chapitre 
»    IM  des  Chartres   générales  de  Hainaut.  — Le 
>i   lieur  Lima!  (  pour  qui  j'écrivois)  répondoit  que 
»  les  Chartres  générales  de  Hainaut  n'avoient  aucun 
»   emp'.re  à  Va. enciennts  hors  des  matières   féoda- 
»   les(i);  &  de  là  il  conciuoit  ,  que  l'article  de  ces 
»  lois  qu'on  lui  oppofoit,  ne  pouvoitétre  d'aucune 
»  confidération  danslacaufe;  qu'il  ne  falloit  y  faire 
»   attention  qu'au  droit  commun  ,  &  que  le  droit- 
»  commun  lailTe  aux  biens- fonds  acquis  des  deniers 
w   d'un    majeur    interdit ,    leur    qualité    naturelle 
»   d'immeujles ,   &c. —  Arrêt  du  5   avril   1780, 
»   au  rapport  de   M.   le   Boucq  ,   qui   confirme  la 
»   fentence  des  prévôt  ,  jurés  &  éthevins  de  Valen- 
n  ciennes ,  par  laquelle  il  avoit  été  jugé. . . .  que  les 
»  biens  acquis  par  l'époufe  du  fieur  le  Julie  dévoient 
»  être  partagés  com.me  immeubles  &  conquéts  », 

Nous  ne  devons  pourtant  pas  difiîmuler  qu'il  y  a 
dans  le  recueil  de  IVI.  du  Fief  un  arrêt  du  grand  con- 
feilde  Malines ,  qui  paroît  avoir  jugé  le  contraire.  «Il 
»  s'agllfoit  de  favoirfi  le  curateur  d'un  infenfé  qui  a 
»  acquis  un  fief  avec  les  deniers  de  l'interdit,  peut, 
»  après  fon  trépas ,  hériter  de  ce  fief  par  préciput , 
»  comme  ainéi"  Le  24  décembre  i  6ot  ,  il  a  été  jugé 
»  qu'un  tel  fief  devoit  Ce  partager  en  nature  entre  les 
»  héritiers  paternels  &  maternels,  s'il  étoitparta- 
»  geaole  ,  ou  par  eftimation,  s'ilne  l'ctoit  pas  ,  (ans 
»  avoir  égard  à  la  couaime  oîi  il  étoit  fitué  ,  parce 
n  qu'un  tel  curateur  adminiftre  plutôt  au  nom  des 
»  cohéritiers  app.irens,  qu'au  nom  del'infenfé,  qui 
»  eft  regardé  comme  mort  ou  abfent  ,  &  que  par 
»  conféquent  II  ne  pouvait  rien  faire  par  où  l'un 
n   feroit  plus   avantagé  que  l'autre. 

On  apperçoit  aifément  le  faux  du  principe  que 
M.  du  F.ef  donne  pourbafeà  cet  arrêt.  Sans  doute 
s'"l  étoit  prouvé  que  ,  dans  l'emploi  des  deniers ,  le 
C  rateur  eût  moins  confulté  le*  intérêts  de  fon  in- 
terdit que  les  liens  propres,  la  fraude  dont  il  fe  ferok 
r  ndu  coupable  ,  obligeroit  le  juge  de  partager 
le  fief  comme  une  cenfive.  Mais  hors  ce  cas , 
le  bien  doit  être  partagé  fuivant  fa  vraie  nature. 
Ecoutons  Brodeau  fur  l'article  54  de  la  coutume 
de  Paris. 

»  On  a  demandé  /î  un  oncle  ,  tuteur  de  fon  mî- 


(I)  Voyez  rariicle  Yai,enciennes, 
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»  neur ,  fait  un  échange  fans  avis  de  parens  nî  auco- 
»  rite  dejuftice  ,  de  rentes  conftituées ,  contre  une 
n  terre  &  feigneurie  fituée  fous  une  coutume  ou 
»  le  mâle  exclut  la  femelle  ;  quelques  années  après, 
»  le  mineur  vient  à  décéder  ,  laiflant  pour  fes  héri- 
»>  tiers  ledit  tuteur  fon  oncle,  &  une  fienne  tante, 
»  laquelle  foutient  devoir  fuccéder  également  aa 
»  fief,  comme  elle  eût  fait  aux  rentes  baillées  en 
n   échange  ,  n'ayant  pas  été  au  pouvoir  du  tuteur 
»   pendant  la  minorité  ,  de  changer  la  nature  &  qua- 
)■>  lité  des  immeubles  de  fon  mineur ,  &  échanger 
»  de  fon  autorité  privée  des  rentes  conftituées ,  con- 
»  tre  un  fief,  à  l'eftet  que  le  mineur  venant  à  dé- 
»  céder  fans  enfans ,  comme  il  eft  arrivé ,  il  y  fuc- 
»  cédât  feul,  à  l'exclufion  delà  tante;  j'ai  répondu 
»  que  l'échange  fe  trouvant  convenable  ,  utile  & 
»  avantageux  à  la  qualité  du  mineur ,  &  fait  fans 
»  confeii  de  fraude  en  un  temps  innocent   &  non 
»  fufpeâ: ,  l'événement  dans  l'ordre  troublé  de  la 
»  nature  ,  ne  doit  pas  être  confidéré  pour  empêcher 
»  que  la  fucceftion  ne  fe  partage  en  l'état  &  félon  la 
»  nature  &  qualité  des  biens  qui  fe  trouvent  au  jour 
»   du  décès  du  mineur  ,  l'intérêt  duquel  règle  celui 
»  de  fes  héritiers ,  félon  la  doélrine  de  plusieurs  arrêts, 
»  notamment  l'arrêt  des  Gayets  ^  que  j'ai  remarqué 
»  fuprà  ;  ce  qui  recevroit  encore  moins  de  difiîcultés 
»  fi  réchange  ou  l'emploi  des  deniers  en  un  fief  avoit 
r>  été  fait  par  avis  de  parens  &  décret  de   juftice  : 
»  mais  l'utilité  évidente  ou  l'avantage  de  l'échange 
>i  fupplée  à  ce  défaut  ». 

5.  II.  De  la  Subrogation  dans  Véchange, 

Suivant  l'article  143  de  la  coutume  de  Paris, 
0  quand  aucun  a  échangé  fon  propre  héritage  à  l'en-i 
»  contre  d'un  autre  héritage ,  ledit  héritage  eft  pro- 
»  pre  de  celui  qui  l'a  eu  par  échange  ».  On  trouve 
la  même  difpofition  dans  les  coutumes  de  Melun  , 
article  141  ;  d'Orléans  ,  article  385  ;  de  Cambrefis, 
titre  2  ,  article  6  ;  de  Calais ,  article  i  ^3  ;  de  Mon- 
targis  ,  chapitre  1 6  ,  article  19  ,  d'Amiens  ,  article 
30  ;  de  Vermandois  ,  article  1 1 5  ;  de  Senlis ,  article 
231  ;  de  Rheims,  article  36  ,  d'Auxerre ,  article 
Mp;  de  Sens,  article  38  ;  de.Troies,  article  154; 
d'Etampes  ,  artii.le  178  \  de  Dourdan  ,  article  T37  j 
de  Monfort ,  article  léé;  de  Mantes,  article  84  j 
de  Vitry,  article  115;  d'An-ou,  article  273  ;  de 
Berry,  ti.tre  14,  article  14-,  de  Eourbonnois  ,  arti- 
cle 1 62  ;  du  Maine  ,  article  25)0  ;  du  Grand-Perche, 
article  189;  delà  Marche,  article  273  ;  de  Lorraine, 
titre  9  ,  article  9  ;  de  Bafligny  ,  article  109  ;  de  Se- 
dan ,  article  3  3  ;  de  Clermont  en  Argonne ,  de  Bour- 
bourg,  rubrique7  ,  article  10;  deFurnes,  titre  10, 
article  y  ;  de  CalTel ,  ar  Me  257  ;  de  Poperingue  , 
titre  8 ,  article  2  2 ,  de  Ba)  eul ,  ruorique  7 ,  article  3  ; 
d'Aloft  ,  rubrique  12,  article  26;  de  Waes,  ru- 
brique \6  ,  article  11  ,  &c. 

La  prem.ere  chofe  que  ces  coutumes  nous  p'-éfèn- 
lent  à  examiner,  eft  de  favoir  û  leur  difpofition  efl 
pui,fée  danç  les  viais  principes ,  ou  fi  elle  ne  doit  pas 
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plutôt  fon  Introduâlon  aux  erreurs  de  nos  anciens 
praticiens. 

La  loi  ne  donne  la  qualité  de  propres  qu'aux  biens 
qu'elle  nous  a  tranfinis  elle-même  par  la  voie  des 
iuccefTions  ab  intejlat  ,  &  on  ne  peut  l'étendre 
à  ceux  que  nous  avons  acquis  nous-mêmes.  Voilà 
le  principe  généra]. 

Toutes  les  manières  d'acquérir,  confidérées  (bus 
ce  point  de  vue  ,  font  abfolunient  égales.  L'homme 
doitauflTi  bien  à  Ton  propre  miniftère  les  héritages 
qu'il  pofsède  en  vertu  d'un  échange ,  que  ceux  qu'il 
tient  à  titre  d'achat  ;  &  c'eft  une  vérité  reconnue  de 
tout  le  monde  ,  que  le  miniftère  de  l'homme  efl:  in- 
capable de  produire  des  propres ,  Ci  ce  n'eft  dans  les 
cas  où  il  ne  fait  qu'aider  la  loi ,  comme  dans  les 
donations  en  ligne  direde. 

On  oppofê  inutilement  que  le  but  de  celui  qui 
échange  un  propre  ,  n'eft  point  d'aliéner ,  mais  de  fe 
procurer  plus  de  commodité.  Il  réfultebien  de  là ,  que 
cet  homme  ne  veut  pas  convertir  Tes  immeubles  en 
argent  ;  mais  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  ne  veut 
pas  convertir  Tes  propres  en  acquêts. 

De  l'aveu  même  des  partifans  de  la  Subrogation  , 
échanger  un  héritage  pour  un  autre ,  c'eft  la  même 
chofe  que  vendre  &  remployer.  On  ne  vend  &  on 
ne  remploie  ,  dit  RenulTon  ,  que  parce  qu'on  ne 
trouve  pas  occafion  de  faire  un  échange.  Or ,  il  eft 
aujourd'hui  univerfellement  reconnu  que  la  Subro- 
gation n'a  pas  lieu  de  plein  droit  dans  le  remploi 
du  prix  d'un  propre  aliéné  :  pourquoi  donc  auroit-elle 
lieu  dans  l'échange  f  Ceux  qui  ne  (entent  pas  com- 
bien il  eft  inconfequent  de  la  rejeter  dans  le  premier 
cas,  &  de  l'admettre  dans  le  fécond  ,  n'ont  qu'à  pen- 
fêr  à  la  connexité  ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  à  l'identité 
qui  règne  entrele  contrat  d'échange  &  celui  de  vente. 
On  fait  qu'avant  l'Invention  de  la  monnoie  ,  tout 
le  commerce  confîftoit  en  échange.  Origo  emendi 
vendendlqm  à  permutationibus  inceplt  ,  dit  la 
loi  I  ,  D.  Jt?  contrahendâ  emptione.  De  là  vient 
que  les  jurifconfultes  romains  étaient  fouvent  en 
difcuftîon  pour  favoir  fi  tel  contrat  formoit  un  échange 
ou  une  vente.  Le  §.  i  de  la  loi  citée  ,  &  le  $.  z  , 
!.  de  emptione  &  vendltione ,  en  fourniffent  des 
exemples.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  aux  empereurs 
Dioclétien  &  Maximien  ,  Permutationem  iit  poté 
reipfâ  bonm  fidei  conflitutam  ,  vicem  erhptionis 
obtinere  non  efl  juris  incognîti.  L.  z  ,  C.  de 
rerum  permutatione. 

Ce  qui  démontre  encorebienl'inconféquence  qu'il 
y  a  d'admettre  la  Subrogation  dans  l'échange  ,  c'eft 
que  ,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs ,  cette  fiftion  ne 
porte  que  far  la  qualité  de  propre  ,  &  ne  s'étend  pas 
au-delà  ;  de  forte  que  (î  j'échange  un  fief  propre  con- 
tre un  fonds  cenfuel ,  ce  fonds  cenfuel  me  deviendra 
bien  propre,  mais  il  n'acquerra  nullement  la  qualité 
de  fief  (i).  Qu'on  leur  demande  la  raifon  de  cette 

(i)  Les  coutumes  du  Maioe,  art.  2510,  &  d'Anjou,  art.  273, 


SUBROGATION, 


4^7 


'  différence .''  ils  répondront  que  la  qualité  de  propre  eft 
extrinsèque  à  l'héritage  qui  en  eft  afFeôé ,  au  lieu 
que  celle  de  fief  lui  eft  intrinsèque.  C'eft  ainfi  que 
s'explique  Dumoulin  fur  l'article  jo  de  l'ancienne 
coutume  d'Amiens.  Mais  le  moyen  de  concevoir 
cette  diftinftion  ?  La  qualité  de  fief  n'eft  certaine- 
ment pas  plus  intrinsèque  à  un  héritage  que  celle  de 
propre.  Si  celle-ci  vier.t  de  la  loi ,  celle-là  vient  de 
la  concefiîon  du  feigneur  ;  &  afTurémcnt  ces  deux 
caufes  font  aufïi  étrangères  l'une  que  l'autre  à  la 
nature  même  de  l'héritage.  La  feu'e  qualité  qui  lui 
foit  intrinsèque,  la  feule  qui  dériyede  foneirence, 
c'eft  celle  d'immeuble. 

Quelques  autres  auteurs,  il  eft  vrai ,  ant  donné 
des  raifons  plus  plaufîbles  de  cette  différence  pré- 
tendue. Elle  confifte,  ftiivant  le  Brun,  en  ce  que 
la  qualité  de  propre  eft  accidentelle  6:  fe  change  à 
la  volonté  du  pofTefTeur  ,  au  lieu  que  celle  de  fief 
eft  permanente  &  paiïe  avec  l'héritage,  en  quelques 
mains  qu'il  puiiïe  tomber,  Renuflbn  établit  cette 
différence  fur  deux  autres  raifons;  la  première  , 
que  la  qualité  de  fief  intérefTe  des  perfonnes  tierces, 
c'eft-à-dire,  les  feigneurs  ,  au  lieu  que  celle  de 
propre  ne  concerne  que  le  polTefteur  &  fes  héritiers; 
la  féconde ,  que  la  Subrogation  eft  de  droit  étroit 
&  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à  l'autre. 

Mais  que  prouvent  ces  raifons.'  Elles  font  bien 
voir  pourquoi  les  coutumes  qui  ont  admis  la  Subro- 
gation dans  l'échange  pour  la  qualité  de  propres , 
ne  s'étendent  pas  aux  qualités  de  fief  ou  da  roture  r 
mais  elles  ne  montrent  pas  que  la  difpofition  de  ces 
coutumes  foit  tirée  des  vrais  principes  ;  je  crois 
même  qu'elles  prouvent  le  contraire.  Car  enfin  ,  G. 
le  contrat  d'échange  produifoit  la  Subrogation  par 
lui-même ,  s'il  ne  falloir  pas  une  loi  fpéciale  & 
pofitive  pour  lui  donner  cet  effet ,  cette  Subrogation 
ne  feroit  pas  limitée  à  une  qualité  plutôt  qu'à  une 
autre  :  on  ne  diftingueroit  pas  C\  cette  qualité  in- 
térefTe ou  non  de  tierces  perfonnes  ,  Ci  elle  eft  in- 
trinsèque ou  extrinsèque  ,  permanente  ou  pa{ra2;ère; 
toutes  ces  différences  céderoient  à  l'empire  de  la 
Subrogation ,  parce  qu'elle  embraiïeroit  tout.  Si 
donc  l'échange  ne  produit  pas  des  effets  Ci  étendus  , 
même  dans  les  coutumes  qui  lui  attribuent  celui  de 
conferver  au  bien  reçu  la  qualité  de  propre  qu'avoit 
le  bien  donné ,  il  ne  doit ,  à  la  rigueur ,  en  pro- 
duire aucun  de  ce  genre  dans  les  coutumes  muettes  r 
&  quand  RenufTon  auroit  voulu  le  démontrer  ,  II 
n'auroit  pas  mieux  réuffi  qu'il  l'a  fait ,  en  difant 
«  que  la  Subrogation  eft  une  fiftion  qui  eft  de  droit 
rt  étroit,  &  qui  n'a  pas  lieu  hors  le  cas  expr.'mé 
»  par  la  loi  ».  Si  elle  eft  de  droit  étroit ,  il  efî  clair 
qu'elle  ne  peut  pas  plus  être  étendue  au-delà  du 
territoire  des  coutumes  qui  l'ont  introduite  ,  qu'au- 
delà  des  cas  qu'elles  ont  exprimés.  La  raifon  eft  la 
même  de  part  &  d'autre  ,  &  la  règle  quod  contra 
II.  ■ 

en  difjiorent  autrement.  Elles  veulent  que  rhctitage  roturier  , 
échangé  contre  un  fief,  foit  part.i^é  comme  fief  ,  mais  dius  le 
pvemiec  degré  de  fucceflion  feulement. 

Hhh  \] 
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raiionem  jurls  leceptum  efl  ,  non  efl  producen- 
dam  ad  confequentias  ,  ne  s'applique  pas  moins 
aux  lieux  qu'aux  circonftances  des  chofes. 

Ainfi  ,  que  la  Subrogation  faiïe  des  propres  , 
en  cas  d'échange  ,  dans  les  coutumes  de  Paris  & 
toutes  celles  qui  en  ont  adopté  la  difpofition  ,  foit 
exprellément ,  foit  par  un  ufage  conllant  &  bien 
établi  ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'on  n'érende  pas 
cette  maxime  aux  pays  qui  ,  ne  s'étant  pas  encore 
formé  une  jurifprudence  femblable  ,  ne  doivent 
recevoir  fur  cet  objet  d'autre  loi  que  celle  des  vrais 
principes, 

C'eft  ainfi  que  le  parlement  de  Flandres  en  a 
décidé  par  un  arrêt  de  révifîon  intervenu  dans  la 
coutume  de  Hainaut.  Parmi  les  biens  que  Ronne- 
Thérèfe  Caulier  avoit  lalffés  à  Pierre-Jean-Fran- 
çois Desfontaines  ,  par  le  teflament  dont  on  a 
parlé  à  l'article  Propres  ,  il  fe  trouvolt  quatre 
rafières  de  terre  fituées  à  Erchin  ,  village  du 
Hainaut  ,  régi  par  les  chartres  générales ,  qu'elle 
avoit  acquifes  moyennant  l'extinftlon  d'une  rente 
dont  elles  étoient  chargées  envers  elle,  &  qui  étoit 
pour  elle  un  propre  de  la  ligne  des  Chopart.  A  la 
mort  du  légataire  ,  dernier  de  cette  ligne  ,  le  fieur 
Ferdinand  Desfontaines ,  Ton  plus  proche  parent , 
voulut  faire  juger  ,  comme  on  l'a  dit  à  l'article 
cité  ,  que  tous  les  biens  légués  au  défunt  lui  avoient 
été  acquêts  :  mais  dans  la  crainte  de  ne  point  réufilr 
fur  cette  queftion  principale  ,  il  en  propofa  une 
fubfidialre  ,  &  foutint  que  les  quatre  rafières  avoient 
été  fubrogces  dans  la  perfonne  de  Bonne-Thérèfe 
Caulier  ,  à  la  rente  qui  lui  étoit  propre  du  chef  des 
Chopart  ;  qu'elles  avoient  été  pofTédées  par  le  défunt 
comme  propres  de  cette  ligne  ,  &  que  la  ligne 
étant  éteinte ,  elles  rentroient  dans  la  claiïe  des 
acquêts ,  &  dévoient  ,  par  conféquent  ,  appartenir 
au  plus  proche  parent.  C'étoit  en  cette  qualité  qu'il 
les  revendiquoit.  De  Ton  côté,  Alexandre-Jofeph 
Caulier  foutint  que  ces  biens  n'avoient  point  été 
fubrogés  à  la  rente  en  queftion  ;  qu'ils  avoient  tenu 
nature  d'acquêts  à  Bonne-Thérèfe  Caulier ,  &  que 
par  conféquent  ils  ne  pouvoient  appartenir  qu'à  lui , 
plus  proche  parent  de  la  ligne  de  l'acquéreufe. 

Telles  étoient  les  prétentions  refpeélives  des 
parties.  Il  eft  aifé  d'y  entrevoir  le  Véritable  état 
<le  la  queftion  qu'il  s'agiflToit  de  décider.  Le  contrat 
palfé  entre  Bonne-Thérèfe  Caulier  &  le  débiteur  de 
ia rente,  nepouvoitêtre  qu'un  échange.  Rembourfer 
une  rente  ,  c'eft  placer  fur  foi-même;  &  par  con- 
féquent céder  un  héritage  pour  l'extind^ion  d'une 
rente  dont  il  eft  chargé  ,  c'eft  donner  un  immeuble 
pour  en  recevoir  un  autre  (i).  C'eft  ce  qu'établit 
parfaitement  Tiraqueau  ,  de  retraclu  ,  §.  i  ,  glofe 
14  ,  n,  7  :  Ji  teneas  ,  dit-il  ,  in  terminis  juris 
communis  ,  Jîatutum  admltcens  confangulneos 
ad  retraclum  rel  venditis  fimpUclter ,  habere 
locum  in  daiione  infolutum ,  id  dibes  intelligere 
^.■— —       '  '  ^ 

(I)  Voyez  ce  qu'où  a  dit  àractide  RENTE,  fur  la  na- 
tuce  des  tentes  eu  Hainauc. 
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càm  datur  fundus  in  foLutum  pecunlœ  dchit^t» 
Namfi  in  alceriusfpeciei  debitœ folutum  daretur^ 
nihilejfet  quod  advenditionem  accederct  ;  nam  , 
ut  dicit  ipfe  Bartolus ,  CUM  sOLriTUR  spe~ 

CIES  PRO  SPECIE  ,  EST  QUjEDAM  PERMU- 
TAT 10;  fed  qiuindo  folvitur fpecies  pro  pecuniây 
ejî  quccdam  enitio. 

En  partant  de  ce  principe  ,  il  eft  évident  que  le 
contrat  paifé  entre  Bonne-Thércfe  Caulier  &  fon 
débiteur ,  n'étoit  pas  autre  chofe  qu'un  échange  ; 
car  celui-ci  ne  devoir  pas  une  fomme  d'argent,  il 
devoit  un  droit  réel  &  immobilier  ;  ainfi  ,  en  cédant 
l'héritage  fur  lequel  ce  droit  étoit  aflis,  il  nedonnoit 
pointy^t't'i^j  pro  pecuniâ,  mz{s  fpecles  profpecie. 

Ce  que  dit  encore  Tiraqueau  au  nombre  117, 
n'eft  pas  moins  décifif.  Il  examine  un  article  de  la 
coutume  de  Touraine  ,  qui  admet  le  retrait  dans  le 
cas  d'un  héritage  cédé  pour  l'extindion  d'une  rente 
à  laquelle  il  étoit  hypothéqué  ;  &  après  avoir  pefé 
cette  difpofitlon  dans  la  balance  du  droit  commun  , 
il  fe  rappelle  les  principes  retracés  dans  le  pafTage 
qu'on  vient  de  tranfcrire  ,  &  s'exprime  ainfi  : 
Et  nifi  ea  confuetudo  idipfum  exprejfïm  fia- 
tuijfet ,  aliter  fuijfet  dicendum  per  ea  quœ  dixi' 
mus  fuprâ  ^  n.  7.  prœfertim  càm  hîc  deiitr  res 
immohilis  pro  alio  immobili  :  ideo  perindè  efl 
ac  ji  fieret  mutatio  rerum  immobilium  cum 
immohilibus. 

De  tout  cela  ,  il  rcfulte  évidemment  que,  dans 
l'affaire  des  fieurs  Caulier  îi:  Desfontaiaes ,  toute 
la  diificulté  étoit  de  favoir  qu'elle  eft  en  Hainaut 
la  nature  d'un  héritage  reçu  en  contre  échange  d'un 
propre  ,  &  l'on  a  décidé  qu'il  ne  conferve  nullement 
la  qualité  de  celui-ci.  Par  fentence  des  échevins  de 
Douai  ,  les  quatre  rafières  ont  été  jugées  avoir  été 
acquêts  dans  la  perfonne  de  Bonne-Thérèfe  Caulier, 
propres  naifTans  de  fon  chef  dans  les  mains  de  fon 
héritier  ,  &  comme  tels  dévolus  au  fieur  Caulier. 
Le  fieur  Desfontaines  a  appelé  de  cette  fentence  à 
la  gouvernance  de  Douai  ,  où  il  en  eft  intervenu 
une  autre  qui  l'a  confirmée.  Il  y  a  eu  un  fécond  appel 
de  fa  part  au  confeil  fupérjeur  ,  qui  remplaçoit  alors 
le  parlement  de  Flandres  ;  &  par  jugement  du  17 
novembre  1771  ,  l'appellation  a  été  mife  au  néant. 
Enfin  ,  fur  fa  demande  en  révifion  ,  le  parlement  de 
Flandres  a  déclaré  par  arrêt  du  20  novembre  i77î, 
au  rapport  de  M.  Hennet ,  les  chambres  alTembiées , 
qu'il  n'étoit  point  intervenu  d'erreur. 

Cette  décifion  ,  prononcée  en  très-grande  con- 
noiiïance  de  caufe  ,  eft  d'autant  plus  jufte,  que  les 
lois  du  Hainaut  femblent  concourir  avec  les  prin- 
cipes développés  ci-delîus  ,  pour  exclure  la  Subro- 
gation du  contrat  d'échange.  Il  eft  vrai  que  Dumées 
àiAnsCdL  j  urifp  rudence  du  Hainaut  français.,  partie 
z  ,  titre  -y  ,  établit  le  contraire  ;  mais  fon  affertion 
eft  dénuée  de  preuves ,  &  l'erreur  en  eft  palpable. 

L'article  7  du  chapitre  ^5  des  chartres  générales , 
met  en  principe  que  le  retrait  a  lieu  dans  l'échange 
comme  dans  la  vente  ,  &  par-là  ,  ce  femble ,  il 
prouve  que  l'échange  ne  transfère  point  à  l'héritage 
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reçu  la  qualité  de  propre  qu'avoit  l'héritage  donné. 
En  eftet ,  le  retrait  n'a  été  introduit  (en  Hainaut 
fur-tout  )  que  pour  conferver  les  propres  dans  la 
famille  de  ceux  qui  les  ont  acquis  ;  on  ne  peut  donc 
être  admis  à  l'exercer  quand  le  propre  n'efl  point 
forti  de  la  famille  ;  &,  par  une  conféquence  né- 
cefTaire,  toutes  les  fois  que  cette  adion  èft  ouverte, 
on  peut  afTurer  que  le  propre  n'exifte  plus  dans  la 
ligne  de  l'acquéreur.  Ain/i  le  retrait  n'a  point  lieu  , 
fuivant  les  charrres  générales  ,  dans  le  cas  d'une 
donation  en  avancement  d'hoirie  ,  faite  par  un  père 
à  Ton  fils  ,  parce  qu'un  ade  de  cette  nature  fait  des 
propres  ,  8c  les  conferve  comme  une  fucceflion  a^ 
intejlat  ;  mais  il  a  lieu  dans  la  même  coutume 
en  cas  d'échange  :  pourquoi  ?  Parce  que  l'échange 
fait  fortir  le  propre  de  la  ligne  à  laquelle  il  étoit 
attaché  ,  &:  n'attribue  pas  à  l'héritage  reçu  la  qua- 
lité de  propre  qu'avoit  l'héritage  donné.  Si  la  Su- 
brogation étoit  admife  dans  cette  matière  par  les 
Chartres  générales ,  la  qualité  fiftive  de  propre  qui 
(eroit  transférée  à  l'héritage  reçu  ,  fuffiroit  pour 
qu'on  pût  dire  que  le  propre  n'eft  point  forti  de  la 
famille  ,  &  par  conféquent  pour  exclure  le  retrait. 
Car  tantùm  operatur  ficiio  in  cafiificlo  ^  quan- 
tum l'entas  in  cafu  vero  (i). 

On  ne  manquera  pas  de  m'objeder  qu'il  arrive 
très  -  fouvent  qu'un  propre  forte  de  la  ligne  fans 
qu'il  y  ait  ouverture  au  retrait ,  &  réciproquement, 
que  le  retrait  ait  lieu  fur  des  biens  qui  ne  font 
pas  propres  de  fuccelTion.  En  effet ,  fuivant  le  droit 
le  plus  général ,  le  retrait  n'a  lieu  ni  en  cas  de 
vente  à  un  lignager  ,  ni  en  cas  de  donation  ,  quoique 
le  premier  de  ces  contrats  faffe  toujours  évanouir 
la  qualité  de  propre  ,  &  que  le  fécond  opère  le 
même  effet  quand  il  n'eft  point  fait  en  avancement 
d'hoirie.  D'un  autre  côté,  le  retrait  a  lieu  fur  un 
héritage  qu'un  parent  de  la  ligne  dont  il  procède, 
a  d'abord  acheté  &  enfuite  revendu  à  un  étranger, 
quoique  ce  parent  l'ait  pofTédé  comme  acquêt.  D'où 
l'on  conclura  fans  doute  qu'on  ne  peut  argumenter 
du  retrait  a  la  qualité  de  propre. 

Deux  réponfes  à  cette  objedion.  D'abord  je  défie 
qu'on  m'indique  un  feul  endroit  des  chartres  gé- 
rales  qui  exclue  le  retrait  lorfqu'un  propre  celTe 
de  l'être  ,  ou  qui  l'admette  fur  des  acquêts.  On 
a  vu  à  l'article  Don  absolu  ,  que  cette  adion 
peut  s'exercer  en  Hainaut  fur  un  bien  aliéné  par 
donation  comme  par  vente  ,  &  que  la  qualité  de 
lignager  dans  l'acheteur  ou  le  donataire  n'y  fait  pas 
obflacle.  L'article  5  du  chapitre  9^  des  chartres 
générales  fait  toucher  ces  deux  vérités  au  doigt  & 
à  l'œil.  Le  même  texte  prouve  encore  que  l'héri- 
tage qui  n'a  pas  été  retrait  fur  le  lignager  lorfque 
celui-ci  l'a  acheté,  ne  peut  plus  l'être  fur  l'étranger 
à  qui  ce  lignager  le  revend  ,  car  il  exige  pour 
l'ouverture  du  retrait ,  que  h  fief  foit  venu  au 
vendeur  par  fucceffion.  Il  eft  donc  confiant  qu'il 
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y  a  en  Hainaut  la  plus  grande  analogie  entre  la 
théorie  du  retrait  &  celle  des  propres. 

Mais  parlons  fuivant  les  principes  du  droit  com- 
mun. J'avoue  que  par-tout  ailleurs  qu'en  Hainaut , 
ce  feroit  raifonner  très-mal  que  de  dire,  tel  héritage 
n'eft  pas  fujet  au  retrait,  donc  il  n'étoit  pas  propre 
à  celui  qui  l'a  aliéné  ;  ou  tel  héritage  efî  fujet  au 
retrait ,  dont  il  étoit  propre  à  celui  qui  l'a  aliéné. 
Mais  jefoutiens  que  dans  toutes  les  coutumes,  c'efl 
raifonner  très-conféquemment  que  de  dire  ,  tel  hé- 
ritage qui  étoit  propre  à  celui  qui  l'a  aliéné  ,  eft 
fujet  au  retrait ,  donc  la  qualité  de  propre  efl  fortie 
de  la  ligne. 

Une  courte  réflexion  fera  fentir  cette  différence. 
Le  retrait ,  comme  je  l'ai  dit ,  a  été  introduit  pour 
conferver  les  propres  dans  les  familles.  Mais  les 
coutumes  n'ont  pas  toutes  atteint  le  but  qu'elles  Ce 
propofoient  en  l'introduifant.  La  plupart  ont  imaginé 
deux  conditions  pour  qu'il  y  eût  ouverture  à  ce 
droit  ;  l'une ,  que  l'aliénation  du  propre  fût  faite 
à  prix  d'argent;  l'autre,  que  cette  aliénation  non- 
feulement  effaçât  la  qualité  de  propre  ,  mais  encore 
fît  fortir  l'héritage  de  la  ligne. 

D'après  la  première  condition  ,  il  eu  clair  que 
la  raifon  pour  laquelle  la  plupart  des  coutumes 
excluent  le  retrait  des  donations  &  des  échanges ,  eft 
parce  qu'il  n'intervient  point  de  prix  dans  ces  ades» 

Et  il  réfulte  de  la  féconde  ,  1°.  que  fi  le  retrait 
n'a  point  lieu  dans  une  vente  faite  à  un  lignager, 
c'eft  parce  que  dans  ce  cas  l'héritage  ne  fort  point 
de  la  ligne ,  quoiqu'il  n'y  conferve  pas  fon  ancienne 
qualité  de  propre  ;  i°.  que  fi  la  revente  faite  par 
ce  lignager  donne  ouverture  au  retrair  ,  c'efl  parce 
qu'elle  fait  fortir  le  bien  de  la  ligne  ,  quoiqu'elle 
n'efface  point  la  qualité  de  propre  ,  la  première 
vente  ayant  produit  cet  effet  d'avance. 

Il  eft  donc  vrai  que  le  retrait  ne  s'exerce  pas 
toujours  fur  les  propres ,  &  que  quelquefois  même 
il  s'exerce  fur  des  acquêts  ;  mais  il  n'efl  pas  moins 
certain  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  aliénations 
qui  ne  font  pas  cenfées  faire  fortir  les  biens  des 
lignes  dont  ils  procèdent ,  &  qui  les  y  confervent 
même  avec  leur  ancienne  qualité  de  propres.  La 
raifon  de  cette  différence  efl  très-fen/ible  :  que  le 
retrait  n'ait  pas  lieu  dans  toutes-  les  aliénations  de 
propres  ,  &  que  ,  par  une  conféquence  néceffaire  , 
il  ait  quelquefois  lieu  dans  les  aliénations  d'acquêts, 
on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  l'imperfedion  des  vues 
humaines  ;  c'efl  que  les  coutumes  n'ont  pas  rempli 
tout-à-fait  le  but  qu'elles  fe  propofoient  en  intro- 
duifant  le  retrait.  Mais  pour  que  cette  adion  eût 
lieu  dans  une  aliénation,  qui  ,  loin  de  faire  fortir 
le  bien  de  la  ligne  ,  n'efface  pas  mêiîie  la  qualité 
de  propre  ,  il  faudroit,  non  pas  que  les  coutumes 
n'euffent  pas  atteint  leur  but ,  mais  qu'elles  euffent 
été  diredement  contre  ;  car  ce  but  étant  de  conferver 
les  propres  dans  les  familles  ,  il  feroit  abfurde  & 
contradidoire  de  permettre  le  retrait  d'un  bien  qui 
n'efl  pas  forti  de  fa  ligne. 

Je  puis  donc  le  dire  avec  confiance ,  les  chartre  s 
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du  Hainaut  admettent  le  retrait  en  cas  d'échange  ; 
donc  l'échange  ne  produit  pas  la  Subrogation  dans 
cette  coutume  ;  donc  l'héritage  reçu  en  contre  échange 
re  conferve  pas  la  qualité  de  propre  cju'avoit  l'hé- 
ritage donné. 

Revenons  aux  coutumes  qui  en  difpofent  autre- 
ment ;  c'eft-à-dire  ,  au  droit  le  plus  général  des 
pays  coutumiers.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  Su- 
brogation n'y  eft  admife  dans  l'échange  que  pour 
la  qualité  de  propre.  Deux  arrêts  du  parlement  de 
Rennes  vont  nous  apprendre  avec  qu'elle  rigueur 
cette  reftriftion  eft  obfervée. 

L'article  Ç45  de  la  coutume  de  Bretagne  porte, 
«  qu'en  fuccellion  collatérale  ,  foit  de  fils  ou  de 
»  fille ,  entre  les  nobles ,  l'aîné  ,  ou  celui  qui  le 
»  repréfente  ,  foit  fils  ou  fille ,  recueillera  feul 
»  l'héritage ,  fiefs  ,  &  autres  chofes  qui  auront 
»  procédé  du  tige  &  tronc  commun  ,  &  qui  auront 
»  été  baillés  par  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repréfente , 
»   par  partage  à  fes  puînés  «. 

On  a  demandé  fi  le  privilège  accordé  à  l'aîné  par 
cet  article  ,  devoit  avoir  lieu  fur  un  bien  que  le 
puîné  avoit  reçu  d'un  tiers  en  échange  d'un  autre 
qui  lui  avoit  été  donné  en  partage  par  l'aîné. 

Deux  arrêts  ont  décidé  pour  la  négative  ;  le  pre- 
mier rendu  contre  le  marquis  de  la  Carte,  au  pro- 
fit du  fieur  de  Foéfnel  ;  le  fécond  du  18  février 
i($S8  ,  entre  le  fieur  de  Fondebond  &  l'abbé  de  la 
Barre. 

«  La  plus  apparente  raifon  de  droit ,  dit  Hévin  , 
»  dont  on  puiffe  faire  le  motif  de  la  décifion  ,efl, 
»  ce  me  femble  ,  que  pour  attribuer  le  tout  à  l'aîné  , 
»  cet  article  requiert,  1°.  que  les  héritages  vien- 
»  nent  du  tige  &  tronc  commun  ;  i°.  qu'ils  aient  été 
»  baillés  à  l'ainé  par  partage  à  fon  puîné.  Ainfi 
»  il  faudroit  feindre  ,  1°.  que  les  héritages  font  de 
»  l'ancienne  tige ,  &  notre  droit  admet  cette  fiélion  ; 
)■>  z"^.  qu'il  eût  été  baillé  par  partage  ;  ce  feroit  une 
»  féconde  fidion,  &  le  droit  n'en  admet  pas  deux. 
»  D'ailleurs,  l'aîné  baillant  en  partage  à  fes  puînés 
»  du  bien  noble  du  tige  5>:  tronc  commun ,  retient 
»  la  féodalité  de  juveigneurie  ;  mais  il  n'en  pour- 
»  roit  pas  prétendre  fur  l'héritage  échangé ,  laquelle 
»  juveigneurie  eft  fubftancielle  au  bien  baillé  par 
»  partage  :  au  contraire  ,  cette  juveigneurie  fuit  le 
»  polTelfeur  ,  &  devient  juveigneurie  fans  partage. 
»  Ce  fonds  ne  repréfente  donc  point  l'ancien  bien 
n   du  tige  &  tronc  commun  n. 

Un  autre  point  de  jurifprudence  très-capable  de 
faire  fentir  combien  on  doit  être  rigoureux  à  ref- 
treindre  la  Subrogation  par  échange,  aux  effets  qui 
lui  font  nommément  attribués  par  la  loi  ,  eft  que  le 
bien  pris  en  échange  dans  une  autre  coutume  que 
celle  où  eft  fitué  le  bien  échangé  ,  continue  de  fui- 
vre  en  fucceftîon  fa  loi  primitive  &  naturelle.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  le  Brun,  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  ^  février  i6i6, 
rapporté  par  Bafnage,  article  341.  Cette  cour  en 
a  même  fait  un  règlement  exprès  par  l'article  67 
des  placités  de  166^, 
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§,  III.  De  la  Subrogation  dans  les  pan-ages  de 
fuccejjions. 

La  queftion  de  favoir  fi  la  Subrogation  a  lieu  dans 
les  partages  des  fucceftlons  compofées  de  biens  de 
différentes  natures ,  peut  fe  préfenter  en  deux  cîs. 

Le  premier  eft  celui  où  les  copartageans  ont  la 
fucceflibilité  dans  chaque  claiïe  des  biens  :  par 
exemple ,  un  homme  laiiïe  deux  frères  germains 
&  deux  héritages ,  dont  l'un  eft  propre  paternel,  & 
l'autre  propre  maternel  ;  les  cohéritiers,  au  lieu  de 
prendre  chacun  leur  moitié  dans  les  deux  ,  en  pren- 
nent chacun  un  tout  entier.  Dans  ce  cas, l'héritage 
échu  à  chacun  d'eux  fera-t-il  partie  propre  paternel 
&  partie  propre  maternel .' 

On  cite  pour  l'aflfirmative  un  arrêt  du  30  mars 
1 5.96,  rapporté  par  Tronçon  fur  l'art.  143  de  la  cou- 
tume de  Paris.  C'eft  auftl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres ,  du  ii  janvier  165JJ  ,  inféré 
dans  le  recueil  de  M.  Desjauneaux  ,  tome  i ,  §.  48, 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  depuis  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  6  feptembre  17 10,  rapporté 
à  la  fiiite  du  traité  des  propres  de  Renuffon  ,  &  ce 
parti  paroît  le  plus  jufte.  Prendre  un  héritage  pater- 
nel au  lieu  d'un  maternel ,  c'eft  donner  pour  foute 
de  partage  la  part  qu'on  avoit  dans  le  propre 
maternel ,  afin  de  garder  l'excédent  du  propre  ma- 
ternel fur  la  portion  qu'on  y  avoit  à  titre  d'héritier 
partiaire.  Or  ,  la  foute  de  partage  reiïemble  à  la 
licitation  ;  elle  n'empêche  pas  l'intégrité  du  propre 
en  une  feule  ligne. 

Autre  exemple  ;  c'eft  M.  l'Epine  de  Grainville 
qui  nous  le  fournit ,  page  55>f .  Une  fycceftlon  eft 
compofée  de  propres  anciens  &  de  meubles.  L'un 
des  héritiers  ne  reçoit  dans  fon  lot  aucune  portion 
des  immeubles ,  mais  on  lui  affigne  des  rentes  qu'on 
crée  à  fon  profit  &  à  fon  nom,  &  une  autre  qu'un 
des  cohéritiers  lui  conftitue  comme  foute  de  partage. 
Cette  dernière  rente  n'eft  point  payée,  &  pour  l'ac- 
quitter ,  on  lui  abandonne  des  héritages  qui  faifoient 
partie  de  la  fucceft'ion.  Il  meurt  ;  deux  fortes  d'héri- 
tiers (e  préfentent  :  les  uns  demandent  ces  héritages 
comme  acquêts  ;  un  autre  les  demande  comme  pro- 
pres de  la  ligne  du  défunt  qui  les  avoit  tranfmis  au 
cohéritier  par  lequel  l'abandonnement  en  a  été  fait. 
Il  eft  certain  que  cet  abandonnementétoit  un  échange, 
nous  l'avons  démontré  dans  le  §.  précédent ,  au  fujet 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  de  177^.  Si 
donc  les  rentes  euffent  reçu  ,  par  une  Subrogation 
opérée  dans  le  partage  ,  la  qualité  de  propres  atta- 
chée aux  héritages  dont  elles  formoient  la  foute, 
il  eft  certain,  d'après  l'article  143  de  la  coutume 
de  Paris ,  que  cette  qualité  auroit  été  transférée  fur 
les  héritages  abandonnés.  Ainfi  ,  dans  l'efpèce  pro- 
pofée,  il  ne  s'agiffbit  que  de  favoir  «  fi  un  partage 
)■>  opère  la  Subrogation  ,  lorfqu'un  des  héritiers  qui 
»  avoit  droit  aux  anciens  propres ,  reçoit  à  leur 
»  place  des  immeubles  ,  qui  par  eux-mêmes  ne 
»  font  qu'acquêts  ».  C'eft  en  effet  à  ces  termes  que 
M.  l'Epine  de  Grainville  réduit  la  queftion  ;  &  il 
ajoute  a  que  par  arrêt  du  30  août  1724  ,  il  fui  jugé 
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f>  qu'un  tel  partage  ne  produifoit  point  la  Subro- 
»  gation  ». 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  le  partage  Ce  fait  entre 
héritiers  de  dift'érentes  lignes  ou  clailes  :  par  exem- 
ple ,  un  homme  laifle  dans  fa  fuccefllon  deux  héri- 
tages qui  lui  font,  par  indivis ,  partie  propres  pater- 
nels &  partie  propres  maternels  ;  &  il  a  pour  héri- 
tiers un  frère  confanguin  &  un  frère  utérin.  Ce<ui-ci , 
pour  la  facilité  du  partage  ,  prend  Tun  des  immeu- 
bles en  entier,  celui-là  prend  l'autre.  Y  a-t-il 
Subrogation  ,  c'eil-à-dire  ,  l'héritage  échu  au  frère 
«onlanguin  forme-t-il  dans  l'a  perlonne  un  propre 
paternel  pour  le  tout,  quoiqu'il  ne  fût  tel  au  défunt 
que  pour  la  moitié;  &  en  ell-il  de  même  de  celui 
^ui  eft  échu  au  frère  utérin  i  Je  ne  connois  pas  un 
auteur  qui  n'embrafle  l'affirmative  ;  c  eft  même  l'o- 
pinion qu'adoptent  exprelïcment  les  coutumes  de 
Troies ,  article  !  j  4  ;  de  Sens ,  article  44  ;  de  Melun  , 
article  134,  &  d'Auxerre,  article  166.  M.  Cuve- 
lier  ,  page  414,  rapporte  trois  arrêts  du  grand 
confeil  de  Maimes,du  mois  de  février  1590,  de 
i6zz  ,  &  du  16  novembre  1615  ,  qui  ont  jugé  de 
même.  La  raifon  qu'on  en  donne,  eil  qu'^n  partage 
de  cette  efpèce  forme  un  véritable  échange  entre 
le  frère  confanguin  &  le  frère  utérin,  &  que  l'échange 
produit  toujours  la  Subrogation. 

Il  feroit  peut-être  téméraire  de  combattre  une 
opinion  auffi  univerlellemeni  admife.  Voici  cepen- 
dant ce  qui  nous  fait  douter  de  fon  exaditude. 

Il  efl  vrai  que  prefque  toutes  les  coutumes  admet- 
tent la  Subrogation  dans  l'échange  :  mais  qu'eft-ce 
que  fa>eun  échange  f  «  C'eft  ,  dit  Renuifon  ,  don- 
»  ner  un  héritage  pour  en  prendre  un  autre  ».  Or  , 
dans  un  partage  de  biens  de  diftcrentes  lignes  ,  on 
ne  donne  point  une  chofe  pour  en  prendre  une 
autre;  il  Ce  fait  feulement  une  divi/îon  des  effets 
communs  ;  &  quoique  cette  divifîon  ne  puilfe  s'ef- 
feftuer  fans  vente  ni  échange,  néanmoins  un  par- 
tage ne  tient  ni  de  la  nature  de  la  vente ,  ni  de  la 
nature  de  l'échange.  li  conferve  toujours  fon  carac- 
tère de  partage ,  parce  que  l'intention  des  parties 
n'étoit  point  de  vendre  ni  d'échanger,  mais  de  fortir 
de  communion.  Efi  enim  dlvifio  ,  dit  Dumoulin  fur 
Par^s,  ^.  Il  ,  quelîion  iz  ,  r''.  69  .  contraclus  par- 
ticipans  de  dlflraclu  6"  contracïu  ,  de  venditione 
&  permictatione  ,  &  tamen  propruim  &  di/finc- 
tam  hahet  natunim  ,  &  fie  hoc  non  ohjlante  , 
Potus  contraclus  dicltur  dlvifio. 

Ace  principe  reconnu  de  tout  le  monde,  il  faut 
en  joinde  un  autre  ijui  eft  également  inconteflable. 
C'eft  ,  comme  le  dit  Argou  dans  Tes  inftitutlons  au 
dyoit  françois  ,  tome  '  ,  page  4S3  ,  édition  de  1710  , 
«  que  le  partage  produit  un  efic!"  rétroactif  &  décla- 
»  ratif,  &  non  pas  attributif  d<-'  propriété;  c'ert- 
»  à-dire, qu'il  n'attriLiue  ritn  de  nouveau  à  chaque 
»  cohéritier  ,  &  ne  fert  ju'i  d'^ciarer  de  quelle  por 
»  tion  cha  l'te  cohér  tier  étoit  propriétaire ,  en  forte 
»  qu'il  n'eft  préfumé  avoir  été  faifî  ni  avoir  eu 
»  droit  que  dans  les  chofes  qui  font  tombées  dans 
D  fon  lot  », 
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Brodeau ,  lettre  H ,  §.  1 1  ,  dit  la  même  chofe. 
«  Le  partage  autonlé  par  la  loi  produit  un  droit 
»  déclaratif  &  un  effet  réduftif  &  rétro.!dif  diri- 
»  mant;  en  fierté  que  le  cohéritier  efî  préfumé  n"a- 
»  voir  été  faili  ni  avoir  eu  droit ,  quelque  temps 
»  que  la  communauté  &  indiviiion  ait  duré  ,  iinon 
»  aux  chofes  qui  font  échues  en  fon  lot,  fans  qu'on 
»  puiffe  remonter  plus  haut  ». 

Voilà  pourquoi  une  infinité  d'arrêts  &  de  cou- 
tumes ont  décidé  que  les  partages  faifillent  de  plein 
droit ,  même  en  pays  de  nantillement  ;  &  c'efl  pour 
cela  que  ,  même  dans  le  très-petit  nombre  de  cou- 
tumes qui  décident  le  contraire,  le  feigneur  ne  peut 
exiger  les  lods  &  ventes  de  l'affignation  faite  à  un 
cohéritier  de  la  totalité  d'un  héritage  pour  la  part 
qu'il  avoir  dans  plufieurs  autres ,  comme  l'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  mois  de  no- 
vembre 1 673  ,  rapporté  par  M.  le  premier  préiident 
de  Blye,  §.  1 1. 

Ces  principes  pofés  ,  comment  eft-il  poflTible 
d'admettre  la  Subrogation  f  Si  dans  notre  efpèce  le 
frère  confanguin  elt  cenfé  n'avoir  eu  aucun  droit 
dans  la  partie  de  l'héritage  qui  efl  échu  au  frère 
utérin ,  comment  peut-on  dire  que  celui  qui  lui  a 
été  affigné  foit  fubrogé  à  cette  partie  l  Si ,  félon 
Brodeau  lui-même, il  n'ell  pas  permis,  après  le  par- 
tage ,  de  remonter  plus  haut  pour  examiner  ce  que 
chacun  des  cohéritiers  devoir  ou  ne  devoir  pas  avoir, 
pourquoi  feroit-on  revivre  dans  une  partie  de  1  hé- 
ritage échu  au  frère  confanguin  ,  la  qualité  de  pro- 
pre paternel ,  qui ,  avant  le  partage  ,  étoit  affefté 
à  une  partie  de  celui  qui  efl  échu  au  frère  utérin  ? 

S'il  eft  vrai  ,  comme  on  n'en  peut  douter  ,  qu'on 
doit  partager  toutes  les  fîiccefTions  dans  l'état  oii 
elles  Ce  trouvent  au  temps  de  leur  ouverture  ;  s'il 
efl  vrai  que  dans  le  moment  où  s'ouvre  la  fuccef- 
fîon  d'un  de  ces  frères ,  on  trouve  dans  la  moitié 
de  l'héritage  qui  lui  efl  échu,  la  qualité  de  propre 
ancien  paternel  ou  maternel ,  &  dans  l'autre  moitié  la 
qualité  de  propre  naillant  du  chef  de  fon  frère  décédé 
avant  lui  ;  pourquoi  confidérer  la  nature  des  biens 
auxquels  il  avoit  droit  avant  le  partage  l  Encore 
une  fois ,  il  eft  contre  les  principes  de  remonter  plus 
haut  que  cet  ade  ;  il  a  jeté  fur  tout  ce  qui  l'avoit 
précédé  un  voile  qu'il  n'eft  pas  permis  de  lever. 

§.  IV.  Delà  Suhroganon  dans  le  bail  à  rente. 

Il  y  a  ,  comme  on  fait ,  deux  fortes  de  rentes  fon- 
c'ères;  les  unes  font  feigneuriales,  les  autres  furcen- 
fères. 

Les  premières  font  inconteftablement  fubrogées  , 
dans  la  perfonne  du  bailleur  ,  aux  fonds  qu'elles 
repréfèntent ,  &  dont  elles  font  le  prix.  Le  bailleur 
qUi  a  accenfé  fon  bien  n'en  perd  pas  le  domaine 
direél  ;  il  le  conferve  au  contraire  &  le  tranfmet  à 
tous  fes  a', ans  caufe.  Or,  fî  ce  domaine  lui  étoit 
propre  firfqu'il  étoit  ioint  au  domaine  utile,  pour- 
quoi celferoit-il  de  l'être  lorfqu'ii  en  eil  féparé  par 
raccenfement  ( 
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Les  fécondes  paroillent  également  rufceptîbles  de 
Subrogation  ,  puifqu'elles  forment  pour  le  bailleur 
un  droit  incorporel  à  la  vérité ,  mais  purement  réel , 
alfis  fur  l'héritage  même  qui  en  fait  partie  ,  &  fuit 
la  même  coutume.  C'efl  d'ailleurs  ce  qu'ont  décidé 
deux  arrêts ,  l'un  du  parlement  de  Paris ,  prononcé 
en  robes  rouges  à  Pâques  i  jpz  (i)  ;  &  l'autre  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons ,  du  17  janvier  1698  (a). 

Parla  Ce  réfout  une  queftion  que  j'ai  vu  fouvent 
agiter  relativement  à  l'article  15  delà  coutume  de 
Valenciennes.  Ce  texte  ,  après  avoir  dit  que  les 
tuteurs  &  mambours  des  mineurs  peuvent  bailler 
à  rente  les  héritages  d'iceux  en/ans ,  ajoute , 
laquelle  rente  fuccéde'e  au  lieu  dejdi,ts  héritages  , 
appartiendra  auxdits  mineurs^  &  fera  de  même 
nature  qu  étaient  le/dits  héritages. 

On  a  demandé  fi  la  Subrogation  qu'établit  cet 
article  ceffe  avec  la  minorité  ,  ou  fi  elle  continue  , 
foitdans  la  perfonne  du  mineur  lorfqu'il  eil  parvenu 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  foit  dans  la  perfonne  de 
fon  héritier.  Par  exemple  ,  l'héritage  arrenté  for- 
moit ,  entre  les  mains  du  mineur,  un  propre  ancien  ; 
la  rente  qui  le  remplace  fera-t-elle  regardée  dans 
la  fucceffion  de  fon  héritier  immédiat  comme  un 
propre  naifTant;  &  pour  y  fuccéder  ,  fuffira-t-il  d'être 
parent  à  cet  héritier  du  côté  du  mineur ,  ou  fera- 
t-elle  confidérée  comme  un  propre  ancien  ,  &  fau- 
dra-t-il ,  pour  y  fuccéder ,  être  de  la  ligne  de  celui 
qui  avoit  mis  dans  la  famille  l'héritage  arrenté  par 
le  mineur  ?  Je  crois  ce  dernier  parti  plus  conforme 
que  le  précédent  à  l'efprit  de  la  coutume.  Ce  n'eft 
point  en  confidération  de  la  minorité  du  bailleur 
que  la  Subrogation  dont  il  s'agit  dans  l'article  cité 
a  été  introduite;  ce  n'eft  point  parce  que  les  biens 
des  mineurs  ne  peuvent  changer  de  nature ,  que  la 
rente  foncière  efl  réputée  tenir  fa  place  de  l'héri- 
tage ;  mais  c'efl:  parce  qu'elle  lui  eft  vraiment  fubro- 
gée  &  qu'elle  le  repréfente  en  tout. 

Le  continuateur  de  Denifart  ,  au  mot  rentes 
foncières  ,  rapporte  un  arrêt  du  4  feptembre  1767  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de 
Subrogation  lorfque  la  rente  foncière  étoit  llipulée 
rachetable.  «Le  bail  d'héritage  à  rente  rachetable, 
»  dit  cet  auteur ,  efl  une  vraie  vente  ;  &  comme  elle 
»  en  produit  tous  les  effets  ,  elle  donne  ouverture 
»  aux  droits  de  lods  &  ventes  au  profit  du  fei- 
»  gneur  ». 

Cette  opinion  n'eft  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Si  le  bail  à  rente  rachetable  eft  regardé  comme  vente 
par  rapport  au  retrait  &  aux  droits  feigneuriaux  , 
c'efl  uniquement  pour  parer  aux  fraudes  auxquelles 
il  pourroit  fervir  de  manteau  ,  tant  à  l'égard  des 
lignagers  que  par  rapport  aux  feigneurs.  Car  en 
lui-même  il  ne  tient  nullement  de  la  vente  ;  &  cela 
eft  C\  vrai ,  que  la  faculté  de  rachat ,  dont  il  con- 
tient la  ftipulation  ,  peut  fe  prefcrire  par  un  laps 
de  trente  ans. 


(i)  RenufTon,  des  propres,  chap.  i  ,  feft.  10,  n,  20. 
(1)  Extrait  d'un  tecueil  nianufctit  ijue  j'ai. 
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SI  l'on  ajoute  à  cette  confidération  que  la  rente 
foncière  ,  pour  être  rachetable ,  n'eft  pas  moins  un 
droit  dans  la  chofe  que  fi  elle  étoit  irrédimible , 
fans  doute  on  ne  trouvera  aucune  difficulté  à  la 
regarder  comme  pafTible  de  Subrogation. 

C'eft  en  efièt  ce  que  penfent  RenufTon ,  traité  des 
propres ,  chapitre  j  ,  fedion  r ,  n°.  6  ;  M.  le  Camus 
d'Houlouve  ,  fur  la  coutume  de  Boulonnois ,  tome  i  » 
page  173  ;  Denifart,  au  mot  rentes  foncières  ;  & 
leur  opinion  a  l'avantage  d'être  conforme  à  l'article 
121  de  la  coutume  de  Sens  ,  c'eft-à-dire ,  de  la 
feule  loi  qui  ait  prévu  la  queftion. 

Au  refte  ,  cette  opinion  peut  d'autant  moins  fouf- 
frir  de  difficulté  dans  les  coutumes  de  Hainaut  & 
de  Valenciennes ,  que  toutes  les  rentes  foncières  y 
font  rachetables  de  plein  droit. 

Subrogation  de  personnes.  «Il  y  a  Subroga- 
»  tion  de  perfonnes  ,  dit  RenufTon  ,  quand  une  per- 
»  fonne  eft  fubrogée  à  une  autre  perfonne ,  quand 
»  l'un  fuccède  &  entre  au  lieu  &  place  de  .l'autre 
»  pour  exercer  fes  droits  &  aftions  ,  c'eft-à-dire, 
»  fes  droits  ou  perfonnels  ,  ou  hypothécaires  ,ou 
»  privilégiés». 

Il  y  a  trois  fortes  de  Subrogations  de  perfonnes  , 
une  pour  les  bénéfices  litigieux  ,  une  autre  pour  les 
décrets  d'immeubles ,  &  une  troilîème  pour  les  hypo- 
thèques &  privilèges  de  créances. 

Section     première. 

De  la  Subrogation  en  matière  bénéficiale* 

Les  canoniftes  entendent  par  Subrogation  ,1a  fiic- 
ceftion  d'un  eccléfiaftique  aux  droits  litigieux  d'un 
bénéficier  décédé  pendant  le  cours  d'un  procès. 

Il  eft  parlé  de  ce  droit  dans  un  règle  de  chancel- 
lerie intitulée  de  fubrogandis  litigatoribus. 
Comme  elle  n'eft  pas  reçue  en  France  ,  elle  ne  peut 
être  pour  nous  qu'un  objet  de  pure  curiofité  ,  fur 
lequel  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  aux  com- 
mentateurs ultramontains. 

Voyez  auffi  l'article  Litige,  &  ajoutez  à  l'arrêt 
du  2  1  février  1719,  qui  y  eft  cité,  ce  qu'on  a  dit  au 
mot  DÉVOLUTA.IRE. 

Section     IL 

De    la    Subrogation    dans    les    décrets    d'im- 
meubles* 

L'article  147  de  la  coutume  de  Bourbonnois  défi- 
nit parfaitement  cette  efpèce  de  Subrogation.  «  Si 
n  le  pourfuivant  criées ,  dit-il ,  par  négligence  ,  ou 
»  appointement ,  ou  intelligence  avec  celui  fîir  le- 
»  quel  on  crie  ,  eft  négligent  de  pourfuivre  le 
»  procès  des  criées  ,  l'un  des  oppofans  fe  peut 
n  faire  fubroger  au  lieu  du  pourfuivant ,  &  fera 
»  le  premier  pourfuivant  tenu  bailler  lefditeS 
»  criées  ,  dudit  fubrogé  ,   en  le  rerabourfant  def^ 

»  dites 
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b  dites  criées ,  dont  en  la  fin  fera  fatisfait  par  le 
»   propriétaire  ». 

Cïtte  difpolitioif',  qu'on  retrouve  encore  dans 
les  coutumes  de  Berry,  titre  5?  ,  article  59  ,  &  "^ 
Nivernois  ,  chapitre  3^  ,  article  49  ,  a  la  fource 
dans  la  loi  cùm  unus  ,  D.  dd  bonis  autoritate 
judicis  pojjidendls  ,-  &  Papon  ,  livre  1 8 ,  titre  6  , 
n.  9  ,  nous  apprend  par  un  ancien  arrêt  ,  qu'elle  elt 
de  droit  commun.  «  Si  le  pourfuivant  criées  ,  du- 
»  il  ,  prend  payement  de  fa  dette  ,  ou  autrement 
»  laiiTe  la  pourluite  ,  le  premier  oppofant  &  crean- 
»  cier  ,  après  lui  ,  fe  peut  faire  fubroger  au  \ 
»  lieu  du  premier  ,  ou  bien  faire  la  pourluite  , 
■  »  s'il  pave  les  frais  faits  par  le  premier  ,  qui  fera 
»  tenu  de  rendre  le  procès -verbal  qu'il  a.  Ainn 
n  fut  dit  par  arrêt  de  Paris  du  1 1  décembre  y 
»  1 540.  Autant  en  eftà  la  difllmulation  du  premier  / 
»  oppofant,  pour  autre  oppofant  qui  fera  plus  dy 
»  ligent  ».  / 

Tous  les  oppofans  ont  un  droit  égal  à  la  demande 
de  la  Subrogation  :  lequel  faut-il  donc  préférer  , 
lorfqu'il  s'en  préfente  plusieurs  pour  la  former  .'"  Il 
paroit  que  c'eft  le  plus  diligent.  La  maxime  ^r/or 
tempore  pocior  jure  ,  Texige  ainlî  ;  &  telle  eft 
l'opinion  de  Bagereau  dans  Tes  diverfes  leçons  fur 
l'ordonnance  de  161^  ;  Thibaut ,  traité  des  criées , 
chapitre  10,  dit  w  que  cela  paroit  jufte  ,  pourvu 
»  qu'il  n'y  ait  aucune  fufpicion  ;  car  ,  a;ouie-t-il  , 
»  le  parent ,  l'allié  ou  l'ami  du  débiteur  devroit  être 
»  exclus  de  la  Subrogation  ,  quand  il  fauroit  de- 
»  mandée  le  premier.  Il  ne  feroit  pas  inutile  de  con- 
»  fulter  en  pareil  cas  les  créanciers  ,  pour  favoir 
n  d'eux  qui  ils  iugeroient  le  plus  propre  à  la  pour- 
»   fuite  d'une  affaire  qui  les  regarde  tous  «. 

Bruneau  ,  chapitre  13  ,  met  en  principe,  que  pour 
être  admis  à  la  Subrogation  ,  il  faut  être  oppofant  ; 
&  cependant  il  convient  lui-même  que  le  créancier 
d'un  oppofant  peut  également  la  requérir,  pourvu 
qu'il  ait  formé  une  oppofition  en  fous-ordre.  Thibaut 
«  ne  croit  pas  non  plus  qu'on  doive  refufer  la  Su- 
»  brogation  à  un  oppofant  en  fous-ordre.  Mais  ,  dit- 
»  il,  avant  de  la  prononcer,  il  me  paroit  nécelfaire 
»  de  mettre  en  retard,  par  des  fommations  &  par 
»  un  jugement,  l'impétrant ,  &  fur-tout  l'oppofant 
»  dont  il  ell  créancier  ». 

Il  eft  en  effet  de  règle  générale  ,  qu'on  ne  doit 
point  accorder  de  Subrogation ,  tant  que  le  pour- 
(îiivant  criées  n'a  pas  été  confiitué  en  demeure  par 
un  délai  que  le  juge  fixe  toujours.  Papon,  à  l'en- 
droit cité  ,  dit ,  o  que  par  arrêt  du  i  y  odobre  i  f  J  J  , 
»  fur  les  criées  faites  des  biens  de  feu  M'  Gabriel 
»  Précieu  ,  il  fut  ordonné  que  Pommier,  pourfui- 
»  vant  lefdites  criées  ,  les  feroit  vider  dans  trois 
»  mois  prochains;  autrement,  ce  temps  pafTé,  étoient 
»  dès-lors  ,  comme  de  préfent  fubrogés  en  Con  lieu 
»  les  doyens  ,  chanoines  &  chapitre  de  IVIontbri- 
»   fon  ,  oppofans  >■>. 

Le  procureur    d'un  oppofant  peut  il  requérir  la 
Subrogation  fans  un  pouvoir  fpécial  f  Non.  Bruneau 
alTure  qu'une  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  ip    \ 
Tome  XFI, 
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mal  1^74  ,  confirmée  par  deux  arrêts  contradic- 
toires ,  l'un  du  7  feptembre  de  la  même  année  ,  Sc 
l'autre  du  2 1  juin  1 67  y  ,  a  a  jugé  un  procureur  bien 
»  défavoué  parla  veuve  Magy ,  d'avoir  pour  elle, 
»  fans  pouvoir  ,  demandé  &  obtenu  fous  fon  nom  la 
»  Subrogation  à  une  pourfuite  de  criées  ,  le  pou- 
»  voir  qu'il  avoit  n'étant  que  pour  former  oppo- 
»  fnion  aux  crjées  ».  On  Cent  les  raifons  de  cette 
décifion.  Un  oppofant  ne  peut  fe  faire  fubroger  , 
fans  fe  mettre  dans  le  cas  de  faire  des  avances  con- 
fidérables  ,  &  de  garantir  pendant  trente  ans  la  va- 
lidité de  fes  pourluites.  Il  eft  donc  jufte  qu'un  pro- 
cureur ne  puiffe  l'engager  fans  fon  aveu  exprès 
dans  une  Subrogation;  &,  comme  l'obferve  Thi- 
baut, le  procureur  feroit  d'autant  moins  excufable 
de  l'avoir  fïit  de  fon  chef,  c<  qu'on  préfumeroit 
n   qu'il  n'auroit  confulté  que  fes  propres  intérêts  », 

Suivant  le  même  auteur,  «  la  Subrogation  doit 
»  être  prononcée  avec  les  parties  néceflaires  au  dé- 
»  cret ,  qui  font  le  pourfuivant ,  le  défendeur  prim 
»   cipal,&le  procureur  plus  ancien». 

Lorfqu'on  a  obtenu  un  jugement  qui  fubroge  pu- 
rement Si  fimplement  (i)  ,  «il  faut  le  faire  /ignifier 
»  tant  au  procureur  fur  lequel  on  obtient  la  Subro- 
»  gation  ,  qu'à  celui  du  failî  éc  de  tous  les  oppofans  ; 
»  &  enfuite  le  faire  tnregiftrer  par  le  greffier  des 
»  oppofitions  ,  afin  qu'on  fâche  qui  eft  le  procu- 
»  reur  pourfuivant  criées,  &  fà  partie».  Ce  /ont 
les  termes  de  Bruneau. 

Il  ajoute,  que  «  C\  le  procureur  eft  refufant  Je 
»  rendre  les  pièces,  on  donne  la  fentence  à  un  hu'iC- 
»  fier  qui  lui  fait  un  commandement  ;  &  a  faute  de 
»   fatisfaire  ,  l'emprifbnne». 

Bruneau  remarque  à  ce  fujet ,  que  par  trois  fen- 
tences  des  requêtes  du  palais  des  lo  janvier  1^67  , 
13  février  i6t6  ,  &  zo  janvier  1645  ,  «  jl  eft  dé- 
»  fendu  aux  procureurs  qui  obtiennent  des  Subro- 
»  gâtions  à  des  criées  ,  de  charger  des  fergetis 
»  du  châtelet  ,  des  fentences  pour  les  mettre  à 
»  exécution  ,  &  les  donner  à  d'autres  qu'aux  huif^ 
»  fiers  de  la  cour  ». 

On  a  douté  au  parlement  de  Bourgogne  d  h  Su- 
brogation pouvoit  être  demandée  après  que  le  pour- 
fuivant s'étoit  défifté  ou  avoit  été  rembourfé  :  mais 
ce  doute  a  été  levé  par  un  arrêté  du  9  odobre  1 670  , 
qui  a  décidé  pour  l'affirmative.  Cela  ne  pouvoit 
d'ailleurs  foufirir  de  difficulté  d'après  l'article  f  9  du 
titre  p  de  la  coutume  de  Berry ,  &  le  pafTage  de  Pa- 
pon tranfcrit  ci-deflus. 


(i)  Formule  d'un  jugement  de  Subrogation. 

La  cour  ayant  égard  à  la  requête,  en  conféquence  des 
prîcédens  jugemens,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  deman- 
deur fera  &  demeurera  fubrogé  puremerit  &  (implemenc  i 
la  pourfuite  des  criées  dont  eft  queftion,  en  rembourfanc 
le  détendeur  des  frais  par  lui  bien  &:  léi;iiimenient  fiits  8c 
débourfés  à  la  pourfuite  des  criées;  cefaifanc,  fera  le  pro- 
cureur du  défendeur  contraint  par  corps  rendre  &:  mettre 
es  mains  de  celui  du  demandeur  les  pièces,  pourfuites  & 
procédures  defdites  criées  ,  defquelles  à  cette  fin  il  fc 
chargera  par  récépiflfc  au  bas  d'un  bref  inventaire. 

lii 


434 


SUBROGATION. 


Il  en  feroit  autrement  fi  le  défilement  ouïe  rem- 
bourfement  s'étoient  faits  avant  qu'il  y  eût  aucune 
oppofition  formée.  Il  n'y  auroit  alors  d'autre  voie 
pour  les  créanciers  non  laifiiïans ,  que  de  pratiquer 
eux-mêmes  une  nouvelle  faifie.  C'eft  ce  qu'enfei- 
gnent  Bagereau  &  Thibaut. 

Si  cependant  le  créancier  pourfuivant  n'avoit  été 
payé  que  de  Ton  capital ,  &  que  la  faifie  réelle  de- 
meurât encore  ouverte  pour  les  frais ,  rien  n'empc- 
-cheroit  un  autre  créancier  ,  quoiqu'il  n'eût  pas 
formé  d'oppofition  avant  le  pa)ement,  de  fe  faire 
iubroger  &  de  pourfuivre  le  décret  fous  fon  nom.  Le 
parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  8 
mai  16517  ,  confirmatlf  d'une  fentencedela  gouver- 
nance de  Lille  du  i8  feptembre  i6pi  (i). 

Peut-on  fe  faire  fubroger  i  un  décret  fait  pour 
une  chofe  non  due  ?  Le  premier  avocat  général 
-du  parlement  de  Dijon  a  donné  le  15  décembre 
1 708  ,  un  certificat  pour  la  négative.  «  Il  eft  aifé , 
n  dit  Thibaut,  de  pénétrer  le  motif  qui  a  donné 
»  lieu  à  cette  jurifprudence  :  fi  l'on  ne  peut  fe  faire 
n  fubroger  à  un  décret  nul  par  la  forme,  il  efi  en- 
«  core  plus  impofîible  d'admettre  une  Subrogation 
n  à  la  pourfuite  d'une  faifie  réelle  nulle  par  le  fond  ; 
>»  le  débiteur  ne  diroit-il  pas  au  fubrogé  tout  ce 
»  qu'il  auroit  oppofé  au  premier  pourfuivant ,  do72t 
i)   //  auroit  adopté  les  défauts  en  recevant  fon 


»   ouvrage  ». 


Ces  derniers  termes  annoncent  évidemment  que 
le  fubrogé  eft  refponfable  de  toutes  les  nullités  que 
le  pourfuivant  peut  avoir  commifes  ;  &  cela  ne  fouf- 
fre  aucune  difficulté  dans  la  pratique. 

Thibaut  donne  même  un  confeil  pour  prévenir 
les  inconvéniens  qui  peuvent  en  réfulter.  «Le  pro- 
»  cureur  ,  dit-il ,  doit  avoir  foin  de  faire  dire  dans 
»  l'arrêt  ou  dans  la  fentence  qui  prononce  fur  la 
»  Subrogation  ,  que  le  fubrogé  ne  fera  point  garant 
»  de  la  procédure  faite  avant  la  Subrogation;  & 
»  cette  réferve  lui  conferve  l'adion  contre  l'impé- 
»  trant,  pour  l'obliger  à  foutenir  la  validité  de  fa 
»  procédure  ,  &  à  défendre  à  toutes  les  conteflations 
»   qu'on  pourroit  élèvera  cet  égard  ». 

Nous  ignorons  C\  ces  fortes  de  réferves  font  en 
ufage  au  parlement  de  Bourgogne.  La  manière  dont 
l'auteur  en  parle  fernble  le  faire  entendre  ;  mais  nous 
voyons  par  un  arrêt  du  6  juillet  1678  ,  rapporté  au 
journal  du  palais ,  que  le  parlement  de  Paris  ne  les 
admet  pas.  Voici  comme  s'exprimoit  le  défenfeur 
de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  cet  arrêt  a  été 
rendu  :  «  Quand  eft-ce  qu'un  pourfuivant  criées  eft 
î>  garant  de  fes  procédures  ?  Ce  n'efi  qu'après  qu'il 
»  a  fait  interpofer  le  décret;  mais  lorfque  la  pro- 
«  cédure  eft  coupée  par  une  Subrogation  ,  on  ne 
»  lui  peut  demander  de  garantie  pour  les  procé- 
n  dures  qu'il  rend  à  celui  qui  eft  fubrogé.  La  rai- 
»  fon  en  eft ,  que  le  fubrogé  n'eft  condamné  qu'à 
»  rembourfer  les  procédures  valables  ;  ce  fubrogé 
»  doit  donc  ,  en  examinant  les  procédures  qu'on  lui 

(0  Desjaunaux,  tom.  i ,  $.  i54t 
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»  met  entre  les  mains ,  faire  rejeter  de  la  taxe  lef 
»   non  valables. 

»  Il  doit  faire  davantage  ;  il  eft  de  fon  devoir , 
»  avant  l'interpofition  du  décret,  d'examiner  non- 
»  feulement  la  procédure  de  celui  auquel  il  eft  fu- 
»  brogé,  mais  encore  la  fienne  propre  ,  afin  que  le 
»  décret  puifle  fubfifter.  Il  doit  favoir  que  ,  par  la 
»  Subrogation  aux  criées,  il  s'expofe  à  tout  Tévè- 
»  nemeni  de  la  procédure.  Car,  fuppofé  que  celle 
»  du  faififlant  ne  foit  pas  bonne  ,  peut-être  qu'il 
»  l'auroit  redifiée  ,  s'il  étoit  demeuré  maître  de  la 
»  pourfuite  ,  &  qu'on  ne  lui  eût  point  ôté  le  moyen 
»  de  fe  corriger  ». 

Section    III, 

De    la   Subrogation  aux   hypothèques  &  pri- 
vilèges. 

Il  eft  peu  de  matières  dans  le  droit  auftl  épîneufes 
que  celle-ci.  Le  peu  de  développement  que  lui  ont 
donné  les  lois  romaines  ,lafa\eur  prefque  toujours 
égale  des  parties  contraires  ,  la  différence  peu  fen- 
fible  des  efpèces  vraiment  difterentes  ;  la  variété  des 
opinTons  &  des  jugemens ,  en  font  un  fujet  inépui- 
fable  de  doutes  &  de  perplexités. 

Pour  la  traiter  avec  le  plus  d'ordre  &  de  clarté 
qu'il  nous  fera  poftîble  ,  nous  diviferons  cette  partie 
de  notre  article  en  fept  paragraphes. 

Le  premier  marquera  le  véritable  caraflèredela 
Subrogation,  &  en  indiquera  la  différence  d'avec  la 
délégation  &  le  tranfport. 

On  parlera  dans  le  fécond,  des  voies  par  lef- 
quelles  s'acquiert  la  Subrogation  aux  privilèges 
purement  perfonnels. 

Dans  les  fuivans  ,  il  ne  s'agira  que  de  la  Subro- 
gation aux  hypothèques  ;  &  d'abord  on  parlera 
dans  le  troifième  du  créancier  qui  paye  un  autre 
créancier. 

Dans  le  quatrième  ,  du  tiers-acquéreur  qui  paye 
les  créanciers  de  fon  vendeur. 

Dans  le  cinquième  ,  du  coobligé  folidaire  qui 
paye  le  créancier  commun. 

Dans  le  fixième  ,  de  l'étranger  qui  paye  ou  four- 
nit l'argent  nécelTaire  pour  payer  la  dette  d'un  dé- 
biteur. 

Le  feptième  contiendra  l'examen  de  plufieurs 
queftions  communes  à  toutes  les  efpèces  dans  leA 
quelles  il  peut  y  avoir  Subrogation. 

§,  I.    Caractère  de  la  Subrogation  ;  différence  de 
ce  droit  d'avec  la  délégation  &  le  tranfport» 

La  Subrogation  en  fait  de  privilège;  &  d'hypo- 
thèques ,  c<  n'eft  autre  chofe  ,  dit  Renufton  ,  que  la 
»  mutation  ou  le  changement  d'un  créancier  en  un 
»  autre  créancier;  c'eft-à-dire  ,  quand  les  droits  du 
»  créancier  qui  eft  pa)é  ,  paffent  à  l'autre  qui  a 
»  fourni  les  deniers  pour  le  payement.  C'eft  une 
'   »  fidion  par  laquelle  celui  qui  a  prêté  nouvellement 
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n  fes  deniers ,  eft  réputé  entré  en  fon  lîeu  &  place 
»  pour  exercer  fes  mêmes  droits  ».  Les  anciens 
jurifconfultes  &  les  lois  romaines  l'appellent  ceffio 
aclionum  ,  benefîclum  cedendarum  actïonum  , 
fuccejjîo  ,  fuhflitutio. 

On  apperçoit  déjà  en  quoi  la  Subrogation  diffère 
de  la  délégation.  Celle-ci  confifte  précifément  dans 
la  cefïîon  qu'un  débiteur  fait  à  fon  créancier  d'un 
autre  débiteur  en  Ton  lieu  :  il  faut,  pour  lui  donner 
l'être ,  que  trois  perfonnes  y  concourent  ;  favoir  ,  le 
débiteur  qui  délègue  ,  le  débiteur  qui  eft  délégué  , 
&  le  créancier  qui  accepte  la  délégation.  La  Subro- 
gation efl  toute  différente  ;  elle  ne  fubftitue  point 
une  dette  paffive  à  une  autre  :  non  ;  fi  elle  opéroit 
un  tranfport ,  ce  feroit  celui  d'une  dette  aftive  ,  à 
la  place  d'une  autre  dette  aftive  ;  mais  on  verra  dans 
l'inflant  qu'elle  ne  renferme  pas  même  l'ombre  d'un 
tranfport  proprement  dit.  Et  ce  qui  achève  de 
démontrer  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  la 
délégation,  c'eft  qu'elle  fe  fait  tantôt  fans  le  con- 
fentement  du  débiteur  ,  tantôt  fans  la  participation 
du  créancier  ,  quelquefois  même  malgré  l'un  & 
l'autre. 

A  l'égard  du  tranfport ,  je  ne  puis  mieux  en  faire 
connoître  la  différence  d'avec  la  Subrogation ,  qu'en 
retraçant  ici  l'efpèce  d'un  arrêt  que  j'ai  fait  rendre 
depuis  peu  ,  &  dans  laquelle  cette  matière  a  été  ap- 
profondie. 

Par  aâe  du  i6  oftobre  1768,  Louis-Jofeph  Hu- 
bert &  Louis  Tival  fe  font  affociés  conjointement 
avec  Nicolas  le  Bègue ,  Jean-Baptifie  Hautecœur  , 
Jean-Baptlfte  Jombart ,  François  Deleporte  &  Ro- 
main Dubrœucq,  pour  la  ferme  des  odrois  de  la 
ville  de  Lille  ,  adjugée  à  l'un  d'eux. 

Hubert  étoit  intéreffé  dans  cette  fociétépour  deux 
fous  à  la  livre;  Tival  ne  l'étoit  que  pour  un  fou. 

Hubert  &  Tival  avoient  dans  cette  entreprife 
deux  qualités  différentes.  Relativement  au  magiftrat 
de  Lille  ,  ils  étoient  cautions  de  celui  des  aifociés 
qui  avoit  pris  l'adjudication  fous  fon  nom  j  mais  entre 
eux  ils  étoient  affociés. 

L'entreprife  n'ayant  pas  réuffi,  &  la  plupart  des 
întéreffés  fe  trouvant  infolvables  ,  Hubert,  qui  avoit 
déjà  payé  différentes  fommes  au  magiflrat  de  Lille  , 
a  offert  d'acquitter  encore  4800  florins  du  reliant , 
moyennant  décharge  du  furplus  &  Subrogation  aux 
droits  de  la  ville  ;  ceci  a  été  accepté  &  exécuté  par 
une  délibération  municipale  du  21  janvier  177^, 
qu'a  confirmée  l'intendant  de  Flandres  le  z8  janvier 
T778.  Les  chofes  en  cet  état,  Hubert  a  prétendu 
faire  décréter  une  maifon  appartenante  à  Tival ,  & 
s'en  approprier  les  deniers,  parce  que  ,  difoit-il, 
au  moyen  de  la  Subrogation  qui  m'eft  accordée  , 
j'entre  dans  tous  les  droits  de  la  ville  ,  qui  certaine- 
ment auroit  pu,  fi  je  n'avois  pas  éteint  la  dette  de 
la  foclété  ,  faire  faifir  &  vendre  tout  ce  qui  appar- 
tenoit  à  Tival. 

De  fon  côté  ,  Tival  efl  venu  dire  :  Vous  n'êtes  fu- 
brogé  aux  droits  &  adions  de  la  ville  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  vous  lui  avez.  payé.  Ainfi  , 
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avant  de  vous  en  prendre  à  moi ,  rendez  compte  & 
de  ce  que  vous  avez,  payé  à  la  ville,  &  de  ce  que 
vous  avez,  recouvré  furies  autres  coobligés  en  con-^ 
féquence  de  votre  Subrogation. 

Cette  défenfe  préliminaire  de  Tival  a  été  ac- 
cueillie par  une  îentence  interlocutoire  du  fiège 
échevinal  de  Lille  du  18  décembre  1780. 

Hubert  a  exécuté  cette  fentence  ;  mais  prétendant 
enfuite  pourfuivre  Tival  pour  la  totalité  de  ce  qu'il 
lui  reftoit  à  recouvrer  pour  fon  entière  indemnité, 
Tival  lui  a  dit  :  Vous  êtes  à  la  fois  mon  affocié  & 
mon  cofidéjulfeur;  en  cette  dernière  qualité,  vous 
ne  pouvez  répéter  contre  moi  que  ma  part  virile  dans 
la  dette  que  vous  avez  acquittée  ;  mais  comme  de 
mon  côté  j'ai  auffi  fait  des  payemens  qui  ont  dimi- 
nué cette  dette,  voyons  qui  de  nous  deux  doit  plus 
ou  moins  à  l'autre  ;  liquidons  comme  affociés  :  Ç\  nous 
fommes  les  feuls  de  la  fociété  à  qui  il  relie  du  bien  y 
nous  devons  fupporter,  à  proportion  de  nos  intérêts 
refpedifs ,  chacun  notre  quote-parc  de  l'infolvabilité 
de  nos  coaffociés  ;  fi  vous  avez  fait  des  payemens, 
j'en  ai  fait  auffi  ;  voyons  qui  de  nous  doit  à  l'autre  r 
encore  une  fois  ,  liquidons. 

Qu'a  répondu  Hubert  ?  On  le  croiroit  à  peine ,  fî 
l'on  n'avoit  fes  écritures  fous  les  yeux.  Je  n'agis, 
a-t-il  dit,  ni  comme  créancier  particulier  de  Tival  , 
ni  comme  fon  affocié  ,  ni  comme  caution  de  l'ad- 
judicataire des  fermes  ;  mon  adion  efl;  fondée  fur  un 
titre  particulier  qui  me  fubroge  dans  tous  les  droits 
de  la  ville.  Or,  la  ville  auroit  certainement  pu  agir 
pour  tout  ce  qui  lui  reftoit  dû,  contre  chacun  des 
intéreffés  ,  fans  s'inquiéter  de  ce  qu'il  avoit  payé 
précédemment  :  donc  mon  aftion  doit  avoir  le  même 
objet  &  produire  le  même  effet. 

Sur  ces  raifons ,  fentence  du  ly  odobre  1781  , 
qui  donne  gain  de  caufe  à  Hubert. 

Appel  de  la  part  de  Tival.  Voici  la  fubffance 
des  moyens  que  j'ai  employés  pour  lui. 

Lorfqu'un  fidéjuffeur  a  payé  la  femme  qu'il 
avoit  cautionnée,  il  a  deux  fortes  d'aftions  ,  l'une 
contre  le  débiteur  principal  ,  &  l'autre  contre  Ces 
cofidéjuffeurs.  Par  la  première,  il  obtient  le  rem- 
bourfement  de  tout  ce  qu'il  a  payé  ,  &  fe  fait  en- 
tièrement indemnifer.  Par  la  féconde,  il  ne  peut 
répéter  de  chacun  de  fes  cofidéjuifeurs  qu'une  por- 
tion virile  du  payement  qu'il  a  fait  ;  &  Ç\  celui 
contre  lequel  il  l'exerce ,  a  lui-m.ême  acquitté  une 
partie  de  la  dette ,  cette  adion  efi;  fubordonnée  à 
l'événement  du  compte  qui  doit  fe  faire  entre  eux  , 
tant  pour  favoir  lequel  a  payé  plus  que  l'autre,  que 
pour  déterminer  fi  le  ccfidéjuffeur  affigné  en  rem- 
bourfement  de  fa  quote-part  ne  l'a  point  remplie. 
Ces  principes  font  connus  de  tout  le  monde. 

A  l'égard  de  l'affocié ,  lorfqu'il  a  payé  pour  fes 
coaffociés,  il  a  contre  chacun  d'eux  un  recours 
proportionné  à  leurs  intérêts  refpedifs  dans  la  fo- 
ciété. Il  ne  peut  encore  y  avoir  là-deffus  le  moindre 

doute.  • 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  recours  conire  le 

lii  ij 
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cofldéjuiïeur  excède  fa  part  virile ,  comme  jl  y 
en  a  un  où  le  recours  contre  FalTocié  excède  la 
proportion  de   Ton  intérêt. 

Ce  cas  eft  lorfqu'it  fe  trouve  des  infoîvables. 
Toit  parmi  les  cofidéjufTeurs  ,  foit  parmi  les  aflo- 
ciés.  En  effet,  dit  Bourjon  «  fi  l'un  des  débiteurs 
«  folidaires  eft  devenu  infolvable  ,  la  portion  vi- 
«  rile  dans  la  dette  commune  fe  répartit  fur  tous 
»  les  autres,  l'engagement  folidaire  faifant naître 
»  entre  eux  une  «fpèce  de  fociété  qui  produit  cet 
»  effet  ou  cette  répartition  entre  eux.  De  là  il 
«  fuit  ,  que  quoique  le  recours  ne  foit  pas  de 
ïî  droit  folidaire  ,  fi  l'un  des  obligés  folidaires  a 
»  payé  toute  la  dette  ,  &  qu'un  autre  d'entre  eux 
«  foit  infolvable  ,  le  premier  a  fon  recours  contre 
»  les  autres,  non-feulement  pour  leur  portion  virile, 
»  mais  même  pour  la  portion  qu'ils  doivent  fup- 
»  porter  dans  celle  de  l'infolvable  ,  qui  tombe  fur 
ï>  tous  ks  autres  ;  bi^en  entendu  que  la  part  virile 
»  dans  la  portion  de  l'infolvable  fe  confond  dans 
»   la  perfonne  de  celui  qui  a  pa}é  ». 

D'après  cela  ,  11  eft  clair  que  fi  Hubert  avoit 
payé  purement  &  fimplement  au  magiftrat  de  Lille, 
les  fommes  pour  lefquelles  il  exerce  aujourd'hui 
fon  recours  contre  Tival  ,  il  ne  pourroit  rien 
exiger  de  celui-ci ,  qu'au  préalable  il  n'eût  été 
fait  entr'eux  une  liquidation  qui  conflatât  ce  que 
chacun  d'eux  auroit  payé  de  fon  côté,  &  qui ,  par 
une  balance  exade  de  leurs  intérêts  refpedifs  , 
mît  en  évidence  ce  que  Hubert  prétendroit  avoir 
payé  pour  Tival. 

La  Subrogation  dont  fe  prévaut  Hubert,  change- 
t-elle  donc  quelque  chofeà  cette  manière  d'opérer? 
La  fentence  dont  eft  appel  a  jugé  qu'oui  ,  mais  , 
ofons  le  dire  ,  cette  décifion  choque  tous  les  prin- 
cipes &  renverfe  toutes  les  idées  reçues, 

La  feule  raifon  fur  laquelle  on  la  fonde  ,  eft  que , 
par  la  Subrogation  ,  Hubert  eft  devenu  ceflionnaire 
des  droits  de  la  ville  ,  &  que  la  ville  eût  pu  ,  fans 
nulle  difficulté  ,  pourfuivre  Tival  pour  la  totalité 
de  ce  qui  reftait  à  payer. 

Mais  il  n'y  a  en  cela  qu'une  confufion  de  mots 
facile  à  éclaircir.  Au  premier  coup  -  d'oeil  ,  la 
cejfion  &  tranfpon  paroît  ne  différer  en  rien  de 
la  Subroffation  ;  celle-ci  n'eft  même  connue  dans 
le  droit  romain  que  fous  le  nom  de  cejjion  d'ac- 
tions ,  &  de  là  vient  le  bénéfice  cedendaratn 
aciionum  ,  que  les  lois  du  digefte  &  du  code 
attribuent  au  fidéjuffeur  qui  a  payé  pour  celui 
qu'il  a  cautionné.  Cependant  écoutons  Dumoulin  , 
de  ufuris  y  queftion  49.  Ce  jurifconfiike  nous  dit 
que  la  cejjîon  d'aclions  ,  à  laquelle  nous  avons 
donné  le  nom  de  Subrogation  ,  n'eft  pas  ce 
qu'on  appelle  ceffion  &  tranfpon  ,  ni  une  véri- 
table vente  ;  mais  qu'elle  fe  fait  feulement  pour 
conferverles  anciennes  hypothèques.  Z/Vef  creditor 
dicat  fe  cedere  ,  vetidere  jus  fuiim  ,  tamen  hoc 
non  intdLi^itur  fieri  ad  transferendum  domi- 
nium  ,  fed  folàm  hypothecam  in  cejjftonarium  , 
^uia  non  cenfeticr  emerc  &  pecuniam  dare  do-i 
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minii   acquirendi    caufâ ,  fed  gratiâ  fervandi 
plqnoris. 

On  voit  par-là  qu'il  faut  bien  prendre  garde 
de  confondre  la  ceflion  proprement  dite,  avec  la 
Subrogation.  Et  en  effet  y  eut-il  jamais  rien  de 
plus  différent?  Tous  nos  livres  font  pleins  de  leurs 
diverfités  elTentielles.  La  ceffion  eft  toujours  l'ou- 
vrage du  créancier  ;  la  Subrogation  eft  fouvent 
l'ouvrage  du  débiteur  ,  quelquefois  même  l'effet 
delà  loi  feule.  La  ceffion  transfère  la  dette  même; 
la  Subrogation  en  tranfmet  feulement  quelques 
prérogatives.  Le  créancier  eft  garant  de  la  ceffion  ; 
il  ne  Feft  point  de  la  Subrogation.  La  ceffion 
palTe  avec  les  charges  du  créancier  ;  la  Subro- 
gation les  anéantit.  Tel  veut  une  ceffion  pour  fe 
procurer  un  garant ,  &  tel  une  Subrogation  pour 
conferver  les  hypothèques  du  créancier  qu'il  paye. 
En  un  mot ,  donner  à  la  Subrogation  toute  la  force 
de  la  ceffion ,  c'eft  identifier  deux  droits  qui  n'ont 
pas  le  moindre  rapport  enfemble. 

Les  jurifcon fuites  les  plus  favorables  à  la  Subro- 
gation font  bien  éloignés  de  porter  fes  effets  auffi 
avant.  Ils  foutiennent  que  la  Subrogation  transfère 
un  droit  femblable  à  l'ancienne  dette,  jus fïmile\ 
mais  ils  avouent  que  ce  droit  n'eft  pas  Ja  dette 
même  :  fed  hœc  acîio  ,  dit  Joannes  Faber,  non 
efl  eadem  in  ejfentiâ  cum  prima.  Les  lois , 
toujours  juftes  dans  leurs  expreffions ,  difent  que  le 
nouveau  créancier  fuccède  in  locum ,  mais  non 
pas  in  aclionem  primi. 

D'après  ces  principes,  comment  un  fidéjuffeur , 
un  affTocié  pourroit-il  ,  en  vertu  d'un  payement 
fait  avec  claufe  de  Subrogation  ,  pourfuivre  fes 
cofidéjufl'eurs ,  fes  coafTociés  ,  fans  liquider  avec 
eux  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  payé,  fans  régler  ce 
à  quoi  monte  leur  portion  virile ,  fans  faire  une 
répartition  géométrique  du  furcroît  de  charges  qu'ils 
éprouvent  par  l'infolvabilité  de  quelques-uns  d'entre 
eux  ? 

Tout  réfifte  à  cette  prétention  ;  tout  s'élève  pour 
la  détruire.  La  Subrogation  ,  nous  l'avons  déjà  dit  , 
ne  tiansfère  point  la  dette  ,  elle  en  communique 
feulement  les  prérogatives.  Ainfi  ,  de  ce  que  la 
dette  dont  il  s'agit  exiftoit  toute  entière  dans  la 
main  du  magiftrat  de  Lille  ,  il  ne  s'enfuit  nulle- 
ment que  Hubert  puifTe  en  demander  la  totalité  à 
Tival. 

Hubert  eft  à  la  vérité  fubrogé  aux  droits  du 
magiftrat  de  Lille  ;  mais  cette  Subrogation  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  demeure  coaifocié  &  cofidé- 
julfeur. 

Or  ,1°.  comme  coafrocié  ,  peut-il  exiger  de 
Tival  autre  chofe  qu'une  portion  virile  ,  calculée 
&  fur  fon  intérêt  dans  la  fociété  ,  &  fur  le  furcroît 
de  charges  oecafionné  par  les  infolvabilités  fur- 
venues  depuis  la  formation  de  l'entreprife.  S'il 
exigeoit  quelque  chofe  de  plus  en  vertu  de  fa  Su- 
'brogation  ,  Tival  ne  feroit-il  pas  en  droit  de  le  lui 
faire  rendre  par  l'adion  pro  focio  ?  n'eft-ce  point 
par  conféquent  le  cas  de  dire,  avec  la  loi ,  qiiej^i^ 
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ie  evicîione  tenei  acîio  ,  eundem  agentem  repcUlc    ' 
exceptio  ?  Car  enfin   l'égalité  ell  de   l'efience  de 
toutes  les  fociétés  ,  &  il  feroit  foiiverainement  in- 
jufle  que  l'uti  fupportât  plus  de  charge  que  l'autre. 
(  L.  57  ,  D.  pro  focio.  ) 

Dès-lors  Hubert  peut-il  fe  refufer  à  compter  & 
liquider  avec  Tival  de  la  manière  que  celui-ci 
l'exige  ?  Non  afTurément. 

2".    La  chofe   eft  également    claire,  fi  l'on  ne 
confidère  les  parties  qu'avec  leur  qualité  de  cofi- 
déjufTeurs.   Il  y    a   à  la  vérité  un  grand    combat 
d'opinions  &  d'arrêts  fur  la  queftion   de  favoir  fi 
le  cofidéjufîeur  qui  a  pa}  é  avec  claufe  de  Subroga- 
tion ,  peut  agir  folidairement  contre  chacun  de  les 
cofidéjuITeurs,  fa  part  déduite,  ou  s'il  ne  peut  de- 
mander à  chacun  d'eux  qu'une  portion  virile  ,  fauf 
la  répartition  des  parts  des  infolvables ,  au  cas  qu'il 
s'en  trouve  (1).  Mais  d'abord  cette  queftion  eft  inu- 
tile ici ,  parce  que  les  parties  réunifient  la  qualité 
d'affociés  à  celle  de  fidéjufleurs ,  &  que  la  première 
ayant  lieu  entre  eux,  tandis  que  la  féconde  n'exifte 
qu'à  l'égard  du  magifirat  de  Lille  ,  c'eft  plutôt  par 
celle    d'affocié   que-  par   celle    de   fidéjufleur   que 
leurs  droits  entre  eux  doivent  être  réglés  &  déter- 
minés. En  fécond  lieu  ,  quelque  parti  qu'on  adoptât 
fur  cette   même  queftion  ,  il  faudroit  toujours  en 
revenir   à    la    liquidation   propofée ,    parce    que , 
même  fuivant  les  auteurs  qui  à  cet  égard  favorifent 
le  plus  la  Subrogation  ,  il  faut  que  le  cofidéjufleur 
fubrogé  déduife  fa  part  avant  de  rien  exiger  des 
autres  ;  ce  qui  entraine  invinciblement  la  néceflité 
de  conftater  quelle  eft  cette  part ,  relativement  à 
ce  que  les  autres  doivent  &  ont  déjà  payé. 

Mais,  dit  Hubert,  je  ne  vous  fais  aucun  tort 
en  vous  pourfuivant  de  la  manière  que  je  le  fais. 
Le  magiftrat  de  Lille  le  feroit  aujourd'hui,  fi  je 
ne  l'avois  pas  rembourfé  :  pourquoi  m'enviez-vous 
un  droit  dont  j'ai  payé  le  prix  f 

Vous  ne  me  faites  aucun  tort ,  peut  répondre 
Tival  !  Mais  fi  le  magiftrat  de  Lille  m'avoit  exécuté 
pour  la  totalité  de  la  dette,  ou  pour  une  portion 
plus  forte  que  ma  quote-part  ,  n'aurois-je  pas  eu 
mon  recours  contre  vous  ?  &  ce  recours  peut- il 
Hi'étre  oté  ,  parce  que  vous  avez  payé  vous-même 
le  magiftrat  de  Lille  f 

Mais ,  dit-on  encore  ,  Ci  la  Subrogation  accordée 
à  Hubert  ne  produit  point  l'effet  qu'il  prétend ,  elle 
fera  donc  illufoire  ? 

Point  du  tout.  Si  Hubert  avoit  payé  fans  Subro- 
gation ,  il  n'auroit  pas  confervé  les  hypothèques  du 
magiftrat ,  le  payement  les  auroit  éteintes  ,  &  ne  lui 
eût  laifle  contre  fes  cofidéjuITeurs  &  alTociés  qu'une 
aftion  fimple  &  dénuée  de  privilèges.  La  Subro- 
gation lui  a  confervé  tous  ces  avantages  ;  elle  n'eft 
donc  pas  illufoire. 

Enfin  ,  &  c'eft  la  dernière  qbjedion  d'Hubert  , 
fî  le  magiftrat  de  Lille  avoit  exécuté  Tival  avant 


l\)  Voyez  ci-après,  J.  s. 
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que  je  n'eulTe  payé  ,  le  magiftrat ,  perdant  moins, 
m'eût  fait  une  remife  plus  confidérable. 

A  cela  deux  réponfes.  1°.  Ce  n'eft  point  fur  des 
peut-être  qu'on  appuie  des  jugemens.  Le  magiftrat 
de  Lille  a  réduit  à  4800  florins  une  dette  qui  mon- 
toit  à  iScoo  florins  :  voilà  qui  eft  conftant.  Qu'au- 
roit-il  fait  fi  la  dette  n'eût  été  que  de  16000  ou 
zoooo  florins.''  On  l'ignore.  Cela  eût  dépendu  de 
fa  plus  ou  moins  grande  libéralité  ;  &  l'on  eft  aufli 
fondé  à  dire  qu'il  eût  encore  exigé  4800  florins  , 
qu'à  prétendre  qu'il  n'en  eût  plus  demandé  autant. 
En  matière  de  futur  contingent ,  les  conjectures 
ont  une  vafte  carrière. 

2°.  Si  Hubert  a  obtenu  la  remife  dont  il  s'agit , 
ce  n'a  point  été  par  des  confidérations  particulières 
à  fa  perfonne  ;  il  l'a  obtenue  pour  tous  fes  cofi- 
déjufleurs  &  afl"ociés ,  &  elle  doit  leur  profiter  à 
tous  également. 

Tels  font  en  fubftance  les  moyens  que  j'ai  fait 
valoir  pour  Tival.  Voici  l'arrêt  qui  les  a  adoptés; 
il  eft  du  24  juillet  1782.  «  La  cour  a  mis  &  met 
»  l'appellation  &  la  fentence  dont  a  été  appelé  au 
»  néant ,  émendant ,  ordonne  aux  parties  d'entrer 
»  en  compte  &  liquidation  dans  la  quinzaine  de  la 
»  fignification  du  préfent  arrêt ,  amiablement,  finon 
»  pardevant  le  confeiller-rapporteur  (  M,  Plaifant 
»  du  Château  )  ,  tant  de  ce  que  chacune  d'elles 
»  devoit  à  la  ville  de  Lille,  eu  égard  à  fon  in- 
>■)  térêt  refpedlf  dans  la  ferme  des  biens  dont  il 
»  s'agit ,  &  des  infolvabilités  furvenues  parmi  les 
»  aifociés  &  cofidéjulfeurs ,  que  de  ce  qui  a  été 
»  payé  par  chacune  defdites  parties  à  l'acquit  de 
n  la  dette  générale  ;  condamne  ledit  Hubert  aus 
»  dépens » 

§,\l.  DelaSuhrogation  aux  privilèges  purement 
perfonnels. 

Le  moi  privilèges  perfonnels  a  deux  fignifîca- 
tions  différentes  :  confidérons-le  d'abord  félon  celle 
qu'il  a  dans  le  droit  romain  ;  nous  l'envifagerons 
enfuite  fous  un  afpeft  analogue  au  fens  que  nous 
lui  donnons  dans  nos  moeurs. 

I.  On  qualifie  de  perfonnels  dans  le  droit  ro- 
main, les  privilèges  qui  ne  donnent  préférence  que 
fur  les  créanciers  chirographaires  ,  &  ils  font  en 
cela  diftingués  des  privilèges  réels  ,  qui  n'étant ,  i 

proprementparler,que  des  hypothèques  privilégiées, 
ont  lieu  contre  toutes  fortes  de  créanciers ,  même 
hypothécaires  (i). 

La  queftion  de  favoir  fi  celui  qui  paye  la  dette 
d'un  autre  ,  acquiert  de  plein  droit  &  fans  ftipu- 
lation  exprefl"e  ,  une  Subrogation  aux  privilèges 
perfonnels  du  créancier  ,  n'eft  rien  moins  que  clai- 
rement décidée  par  les  lois  romaines. 


(i)    Voyez  Matrhxus ,    de  auclionibus ,  lib.  i,  cap.  20    - 
la    loi  eos    Se    I.1    loi  affldais  ,  C.  qui  potiores  in  pignore  ; 
l'aiitheiuique   quo  jure.  ,   au   même    tiue ,   £vC,    Reiiuffon  » 
(raicé  delà  Subiogacion,  chap.  i. 
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La  loi  14,  §■  3,  D.  de  rehus  autorltate  judlcls, 
femble  adopter  l'affirmative  :  Eorum  ratio  prior 
ejl  cred'uorum  quorum  pecunia  ad  credltores 
privileglarios  pervenit. 

La  loi  z  ^  T),  di  cejfîonlbus  bonorum ,  eft  com- 
munément  citée   en    faveur  du  même   parti  :  In 
perfonallbus  acllonibus  qui,  pojteà  quidein  con- 
traxerunc  ,  verùm  tu  pecunia  eorum  ad priores 
creditores  perveniat ,  in  Locum  eorum  fuccedunc. 
Mais  la  loi  7  ^  Q,  de  privilegiis  fifci  ,  établit 
bien  nettement  le  contraire  :  Si  in  te  JUS  Fisci^ 
cùm    reliqua  folveres    debitoris  pro  quo  fatis- 
faciebas ,   tibi  competens  judex   ADSCRIPSIT 
ET  TRANSTULIT  ^  ab   his  creditoribus  quibus 
Jîfcus  potior  habetur  ^  res  quas  eo  nomine  renés 
non  pojfunt  inquietari. 

Mais  concevra-t-on  qu'il  puifle  exifler  dans  le 
corps  de  droit  une  antinomie  aufïî  frappante  ?  Cela 
ne  feroit  pas  fans  exemple.  Cependant  il  faut  con- 
venir qu'on  ne  doi*:  regarder  comme  contraires 
que  les  lois  à  l'égard  defquelles  il  ne  fe  préfente 
aucun  moyen  de  conciliation  ;  &  celles  dont  il 
s'agit  ne  font  pas  de  ce  nombre. 

Quelques  auteurs  croient  les  concilier,  en  di/ant 
que  les  deux  premières  parlent  des  privilèges  per- 
fonnels ,  &  la  troKième  des  privilèges  réels.  Mais 
il  ne  fe  trouve  pas  un  mot  dans  ces  textes  qui  au- 
torife  cette  interprétation  ;  &  cela  feul  nous  oblige 
de  la  rejeter. 

Sur  quel  fondement  d'ailleurs  les  lois  romaines 
admettroient-elles  plutôt  la  Subrogation   de  plein 
droit  dans  les  privilèges  perfonnels  que  dans  les 
privilèges  réels  ?  11  faudroit  un  motif  pour  juilifier 
une  pareille  difterence  ,  &  l'on  convient  univer- 
fellement  qu'il  n'y  en  a  aucun.  Ecoutons  RenuiFon  , 
l'un  des  partisans  de  cette  interprétation.  «  S'il  eft 
»)  permis   d'examiner   pourquoi    le  droit  romain  , 
>■)   qui  avoit  admis  des  privilèges  perfonnels ,  don- 
»  noit  à  un  étranger  qui  payoit  purement  &  fîm- 
»  plement    un   créancier  perfonnel  privilégié  ,  la 
»   Subrogation  de  plein  droit ,  on  peut  dire  qu'il 
»   n'y  a  pas  de  raifon  bien  évidente  ;  car  il  femble 
»  que  ce  privilège  perfonnel,  c'eft-i-dire  ,  le  droit 
»  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  perfonnels , 
»  ne  peut  pas  pafTer  à  un  étranger  ,  fi  cet  étranger 
»  n'a  pas  ftipulé  la  Subrogation  ,  &  s'il  a  payé 
»  purement   &  fimplement  pour  le  débiteur  ;   car 
»  il  femble    que  Ton  payement  opère  fimplement 
»  la  libération  du  débiteur ,  &  éteint  la  dette  ,  & 
»   qu'il  y  a  même  raifon  que  pour  les  hypothèques 
»   &  privilèges  réels  ;  il  n'y  a  qu'une  a;Sion  per- 
»  Tonnelle  pour  répéter  du  débiteur  ce  qu'il  a  bien 
»  voulu  payer  pour  lui  ;  il  ne  doit  pas  avoir  plus 
»  d'avantage  que  les  autres  créanciers  perfonnels , 
»  qui  ont  également,  comme  lui ,  la  perfonne  du 
»  débiteur   obligée.  S'il  vouloit  être  fubrogé  au 
»  privilège  perfonnel,  &  avoir  le  droit  d'être  pré- 
»  féré  à  d'autres  créanciers  perfonnels ,  il  femble 
»  qu'il  devoir  ftipuler  la  Subrogation  lors  du  paye- 
»)  ment ,  fans  quoi  il  )'  a  lieu  de  dire  qu'il  n'a  que 
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»  le  droit  &  adion  qui  lui  peut  appartenir  de  Con 
»  chef  par  le  droit  commun  j  c'eftà-dire,  l'adion 
»  negotiorum  geflorum  ,  pour  être  rembourfé  de 
»  ce  qu'il  a  payé  pour  le  débiteur.  Quoi  qu'il  en 
»  foit,  la  Subrogation  avoit  lieu  de  plein  droit, 
»  &  étoit  autorifée  par  les  lois  romaines  ;  il  femble 
»  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres  faifbns  ;  finon  que 
»   c'étoit  lex  fcripta.  » 

Raifonner  ainfi ,  c'eft  affez  convenir  que  s'il  y  a 

une  loi  qui  fait  clairement  dépendre  d'une  claufe 

exprefTe  la  Subrogation  aux  privilèges  perfonnels, 

,  on  doit  chercher  à  ramener  les  autres  lois  au  même 

efprit. 

Or,  la  loi  7,  C.  de  privilegiis  fif cl,  profcrit  for- 
mellement le  fyilême  de  la  Subrogation  légale.  Il  faut 
donc  examiner  fi  celles  qui  paroiflent  la  contrarier 
ne  peuvent  pas  être  interprétées  dans  le  même  fens. 

Commençons  par  la  loi  14,  $.  3  ,  D.  de  rébus 
autoritate  judicis.  Elle  ne  dit  pas  qu'il  fuffit  de 
payer  un  créancier  privilégié  ,  pour  lui  être  fu- 
brogé; non,  elle  dit  feulement  que  les  créanciers, 
dont  l'argent  a  fervi  pour  rembourfer  des  créanciers 
privilégiés ,  fuccèdent  aux  droits  de  ceux-ci.  Mais 
elle  n'explique  pas  quelles  conditions  -àoiyent  ac- 
compagner ce  payement,  pour  qu'il  produife  un  pa- 
reil effet  :  elle  eft  muette  là-deifus ,  &  conféquem- 
ment  il  faut  fuppléer  à  fon  filence  par  l'expreftion 
des  autres  lois. 

C'eft  ce  qu'infinue  Denis  Godefroy  dans  fa  glofê , 
lorfque ,  pour  l'explication  de  ce  texte ,  il  fe  con- 
tente de  renvoyer  à  la  loi  i  ,  D.  de  cejjionibus  bo- 
norum ,  qui  eft  en  effet  mieux  développée,  &  qui  , 
bien  entendue,  confirme  tout  ce  que  nous  avançons. 

Pille  porte,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  ceux 
qui  ont  avancé  leurs  deniers ,  à  condition  qu'ils  fer- 
viroient  à  payer  des  créanciers  antérieurs ,  verum 
UT  pecunia  eorum  ad  priores  creditores  pervc'^ 
niât  ,  fuccèdent  aux  droits  de  ces  créanciers. 

Et  pour  montrer  que  cette  loi  n'attribue  qu'à  une 
claufe  exprelTe  de  Subrogation  ,  à  l'eflet  qu'elle 
donne  au  payement  fait  au  créancier  antérieur  ;  pour 
faire  fentir  que  tel  eft  le  vïai  fens  des  mots  verùm 
ut  (  mais  à  condition  que)  ,  Godefroy  nous  renvoyé 
encore  à  la  loi  7  ,  C.  de  privilegiis  fifci ,  qui  en 
contient  une  preuve  fans  réplique. 

Au  rcfte ,  qu'elle  que  foit  fur  ce  point  la  jurispru- 
dence romaine,  la  nôtre  n'eft  pas  équivoque.  Nous 
ne  connoifTons  plus  les  privilèges  perfonnels  que  le 
droit  civil  avoit  introduits.  Tous  les  privilèges  que 
nos  moeurs  admettent  font  réels ,  &  forment  des  ef- 
pèces  d'hypothèques  tacites  qui  ont  la  préférence 
fur  toutes  les  autres.  AufTi  ne  fait-on  nulle  difficulté 
de  nereconnoitre  en  cette  matière  aucune  Subroga- 
tion légale. 

II.  Les  privilèges  perfonnels  que  notre  ufâge  a 
confervés ,  &  les  feuls  qu'on  puifTe  aduellement  ap- 
peler de  ce  nom,  font  eeux  qui  n'intéreffent  que 
la  perfonne  du  débiteur  ,  &  ne  font  aucun  pré- 
judice à  fes  autres  créanciers.  Tel  eft  le  droit  de 
contrainte  par  corps  ,  attaché  à  certaines  dettes  , 
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rînadmîfTibilité  du  bénéfice  de  ceffion  contre  des 
créances  d\ine  certaine  efpèce  ,  &c. 

La  queilion  de  favoir  fi  la  Subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  à  l'égard  de  ces  privilèges ,  a  été  dé- 
cidée pour  l'affirmative  par  deux  arrêts  rendus  pres- 
que dans  le  même  temps.  Le  premier  efl  du  par- 
lement de  Bordeaux.  Voici  comme  il  ell  rapporté 
par  Brillon  ,  au  mot  focle'té  :  «  Deux  bourgeois 
»  étoient  alfociis  ;  un  d'eux  eft  convenu  à  la  bour(e 
»  pour  le  payement  d'une  fomme  ,  &  ell  condamné 
»  par  emprifonnement  de  fa  perfonne.  Il  paye  , 
_p  après  quoi  il  demande  au  parlement  de  Bor- 
»  deaux  ,  qu'il  foit  permis  d'ufer  de  même  con- 
»  trainte  dont  le  demandeur  a  ufé  contre  lui.  Plu- 
»  fieurs  de  MelTieurs  faifoient  difficulté  de  l'or- 
»  donner,  d  autant  qu'il  n'y  avoit aucune  obligation 
»  contre  eux  qui  portât  contrainte,  &  que  la  con- 
»  damnation  intervenue  à  la  bourfe  ne  pouvoit  être 
»  étendue  au-delà  de  ce  qu'elle  avoit  prononcé. 
»  Néanmoins ,  au  rapport  de  M.  de  Maran ,  le  5 
»  décembre  1671  ,  il  pafTa  qu'il  feroit  contraint 
»  par  corps  pour  le  payement  de  la  moitié  «. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  à  ).a  cour  des  aides  de 
Paris  le  lo  du  même  mois.  Voici  comme  en  parle 
Renuiïon.  Après  avoir  démontré  qu'il  tiy  a  point 
parmi  nous  de  Subrogation  légale  aux  privilèges 
que  les  Romains  appeloient  perfonnels,  il  ajoute  : 
«  Il  eft  néanmoins  nécelfaire  d'obferver  que  le  fifc 
»  peut  avoir  quelques  privilèges  perfonnels  aux- 
ïj  quels  la  Subrogation  de  plein  droit  a  lieu;  mais 
»  c'ell  quand  Li  Subrogation  n'a  fon  effet  que 
»  contre  la  perfonne  du  débiteur  ^  &  qu'elle  ne 
»  fait  aucun  préjudice  à  fes  autres  créanciers, 
»  Il  s'en  elîpréfentéun  exemple  dans  la  caufe  d'entre 
»  Gérard  Chardonnereau  ,  &  Charles  Hébert,  qui 
»  a  été  jugée  à  la  première  chambre  de  Ja  cour 
»  des  aides.  La  quellion  étoit  de  favoir  Ç\  un  traitant, 
»  débiteur  de  deniers  royaux  ,  qui  n'ell  pas  re- 
»)  cevable  au  bénéfice  de  ceffion  à  l'égard  du  roi , 
»  pouvoit  demander  à  être  reçu  à  ce  même  bé- 
»  néfice  à  l'égard  de  fon  alTocié  qui  avoit  payé  au 
»  roi  le  prix  entier  du  traité  commun  ,  fans  avoir 
»  acquis  ni  iîipulé  la  Subrogation  aux  droits  du 
»  roi  lors  du  payement  ;  ou  fi  l'aiTocié  qui  avoit 
»  payé,  pouvoit  prétendre  la  Subrogation  depiein 
»  droit  ,  &  empêcher  que  ion  olfocié  ne  fût  reçu 
»  au  bénéfice  de  ceffion  >i.  RenuiTon  rapporte  fort 
au  long  l'efpèce  &  les  moyens  fur  lefquels  eù.  in- 
tervenu l'arrêt  dont  il  s'agit  ,  &  continue  en  ces 
termes  :  «  Il  n'y  avoit  pas  fur  cette  queilion  grande 
»  difficulté;  car  dans  le  fait  particulier  le  pri- 
»  vilês^e  perfonnel  du  roi  ret^ardoit  feulement  le 
n  de'biteur .  pour  l'exclure  du  bénéfice  de  ceffion  ; 
n  ce  privilè^'^i  nintér^foic  aucun  autre  créan- 
»  cier  du  dé!<iteur  ,  &  ne  leur  fii foit  aucun  pré- 
»  juiice:  c'eO  pour-iuoi  il  n'y  avoit  rien  qui  put 
»  emtêchîr  que  H.'jert,  qui  avoit  payé  le  roi  , 
»  &  qui  avoit  payé  la  part  à':  fon  aflocié  ,  ne  fût 
»  fubrogé  de  plein  droit  au  privilège  perfonnel  du 
»  roi.  li  n'auroit  pas  été  raifonnabie  que  la  con- 


SUBROGATION. 


455> 


»  dition  de  Chardonnereau  fût  demeurée  meilleure 
»  par  le  payement  que  Hébert  avoit  été  contraint 
»   de  faire  pour  lui  >■). 

Il  y  a  cependant  tout  lieu  de  douter  que  cette 
décifion  foit  exadement  conforme  aux  principes. 
Qu'oti  pèfe  bien  les  raifons  expofées  plus  haut  par 
RenulTon  lui-même,  pour  démontrer  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  Subrogation  légale  aux  privilèges  qui 
s'exercent  contre  les  créanciers,  on  verra  claire- 
ment qu'elles  s'appliquent  toutes  avec  la  plus  grande 
juftelîe  à  ce  que  nous  appelons  ici  privilèges  per- 
fonnels. Il  femble  d'ailleurs  que  lé  légiflateur  a  re- 
connu par  fa  déclaration  du  13  juin  170J  ,  que  les 
arrêts  cités  ne  formoient  pas  par  eux-mêmes  une 
jurifprudence  affei  fûre  ,  pour  que  les  tribunaux  fe 
crulient  autcrifés  à  la  fuivre,  fans  qu'au  préalable 
il  en  eût  fait  une  loi  particulière.  Voici  de  qu'elle 
manière  cette  déclaration  nous  ell  retracée  par  l'an- 
notateur de  Renulfon  ,  chap.   3. 

a  La  déclaration  du  13  juin  lyoj,  regiflrée  à 
»  la  cour  des  aides  le  17,  donne  à  un  alîocié  le 
»  même  droit  pour  fon  reinbourfement  que  le  roi 
»  a  fur  chacun  d'eux  ;  elle  porte  ,  que  lorfqu'un 
»  afiocié  dans  les  fermes  ou  autres  affaires  &  trai- 
»  tés  ,  aura  été  contraint  par  corps  pour  le  paye- 
»  ment  d'une  dette  de  la  fociété  ,  il  pourra  exercer 
»  pour  fes  rembourfemens  la  même  contrainte  con- 
»  tre  chacun  des  afTociés  en  particulier,  pour  leurs 
»  parts  i^c  portions  ,  après  néanmoins  qu'il  en  aura 
»  obtenu  la  permiffion  des  juges  qui  en  doivent 
»  connoître  ,  auxquels  il  eft  enjoint  de  la  pronon- 
»  cer,  fans  qu'il  foit  befoin  de  demander  ni  obtenir 
»  aucune  Subrogation  ». 

On  voit  combien  le  légiflateur  étoit  perfliadé  , 
en  portant  cette  déclaration  ,  que  la  jurifprudence 
adoptée  par  les  arrêts  des  y  &  20  décembre  1671  , 
étoit  en  oppofition  avec  le  droit  commun. 

D'abord ,  fans  cette  oppofition  ,  elle  fe  fût  afTez 
maintenue  d'elle-même;  il  n'eût  point  fallu  de  loi 
fpéciale  pour  autorifer  les  tribunaux  à  la  fuivre. 

En  fécond  lieu  ,  le  roi  ne  la  confirme  pas  pure- 
ment &  fimplement  ;  il  la  refireint  à  un  cas  particu- 
lier ,  &  la  foumet  à  une  formalité  qui  en  gêne  l'exer- 
cice. Il  ne  dit  point  que  l'afïocié  qui  ,  de  fon  propre 
mouvement,  aura  pa)é  au  roi  une  dette  emportant 
la  contrainte  par  corps,  pourra  exercer  le  même  pri- 
vilège ;  non ,  il  ne  le  lui  accorde  que  dans  le  cas  où 
il  en  aura  éfé  lui-même  la  première  viétime,  où  il 
aura  été  réellement  contraint  par  corps  pour  le 
payement  de  la  dette  ;  &  encore  veut-il  qu'alors  il 
ne  puilTe  l'exercer  fans  une  permiffion  préalable  des 
juges  qui  en  doivent  connoître. 

§.  m.  De  la  Subrogation  aux  hypothèques  ,  & 
premièrement  de  celle  que  peut  acquérir  un 
créancier  hypothécaire  en  payant  un  autre 
créancier  hypothécaire» 

Jufqu'à  préfent,  on  a  vu  la  Subrogation  totale- 
ment dépendante  des  conventions  j  ici  fe  préfente 
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un  nouvel  ordre  de  chofes  :  ce  ne  font  plus  les  parti- 
culiers ,  c'efî  la  loi  I^ule  qui  donne  l'être  à  la  Subro- 
gation. 

Règle  générale.  Le  créancier  hypothécaire  qui 
paye  un  autre  créancier  hypothécaire  antérieur, 
lui  eft  fubrogé  de  plein  droit.  Tous  1»3  in- 
terprètes du  droit  atteftent  la  vérité  de  cette  pro- 
pofîtion ,  &  elle  ell  juftifiée  par  les  textes  les  plus 
précis. 

Qui pigniis fecunio  loco  accepte ,  itâjus  fuum 
confirmare  potefl  ,  Ji  priori  creditorl  dehitam 
pecuniam  folvirit.  (  Loi  i  ,  C.  qui  potiores  in 
pignon). 

Secundus  credltor  ofFerendo  priori  dehitum  , 
confirmât  fibi  pignus.  (Loi  zi  ,  C.  di  pigno- 
ribus  ). 

Si.prior  refpuhlica  contraxic  ,  fundufque  ejl 
ei  obligatus  ,  tibi  fecundo  credicori  offerendi pe- 
cuniam pote  fias  efi  y  ut  fuccedas  etiam  in  jus 
reipubUde.  (  Loi  4  ,  C.  de  his  qui  in  priorum 
creditorum  ). 

Cette  jurifprudence  doit  Ton  origine  à  un  point 
de  droit  qui  n'exifle  plus.  Suivant  les  lois  romai- 
nes ,  il  n'y  avoit  que  le  premier  créancier  hypo- 
thécaire qui  pût  faire  vendre  le  fonds  hypothé- 
qué (i).  Les  hypothèques  poflérieures  demeuroient 
en  quelque  forte  en  fufpens  (  z  )  ;  &  de  là  réfultoit 
p3ur  ceux  à  qui  elles  avoient  été  accordées,  une 
incertitude  toujours  embarralTante.  Pour  la  faire 
ceffîr ,  on  imagina  d'autorifer  le  créancier  pofté  - 
rieur  à  payer  la  dette  du  plus  ancien  ;  par  -  là  en 
e.Tet ,  celui-ci  fe  trouvoit  hors  d'intérêt,  l'hypo- 
thèque du  payant  acquéroit  une  efficacité  qu'elle 
n'avoit  pas  dans  fon  principe-,  cS.:  par  fuite  les  droits 
das  deux  créanciers  fe  trouvoient  réunis  dans  la 
main  d'un  feul,  fans  qu'il  fîjt  befoin  pour  cela  de 
flip'jiation  particulière. 

Dans  nos  mœurs ,  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires ont  également  le  droit  dé  faire  vendre  les 
immeubles  qui  leur  font  aftedés.  Il  y  a  bien  entre 
eux  un  ordre  de  préférence  lors  de  la  diflrjbu- 
tion  des  deniers ,  mais  tous  peuvent  pourfuivre  un 
décret ,  le  dernier  comme  le  premier,  &  ce  décret 
purge  toutes  les  hypothèques. 

De  cette  différence  de  nos  ufa^es  d'avec  le  droit 
romam  ,  quelques  auteurs  ont  voulu  inférer  que  le 
droit  d'oFFRiR.  (3),  c'efl-à-dire ,  la  faculté  accor- 
dée au  créancier  poftérieur  de  rembourfer  celui  qui 
le  précède,  ne  devoit  pas  avoir  lieu  parmi  nous; 
&  cette  conféquence  en  amenant  une  autre ,  ils  ont 
établi  que  la  Subrogation  dont  il  s'agit  ici  étoit 
abrogée. 

Telle  eft  la  doctrine  de  Loyfeau  dans  fon  traité 
des  offices ,  liv.  3  ,  chap.  8 ,  n°.  66  ,  &  de  Groè'n  we- 


(i)  L.  8  ,  C.  qui  pcrtiorcs  in  pignore. 

(2)  h^ullum  jus  habcrc  intelligebantur  .{  dit  M.  le  prélld?nt 
Favi'e ,  de  erroi-ib:!s  pragiruincorum ,  a^.  4  ,  li'j.  I  ) ,  quandià 
juf  primi  credhoris  fubjijî:bat. 

\,i)  Voyez  ce  mot.  ( 
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ghen  fur  la  loi  i,  C.  qui  potiores- pignore.  Maïs  le 
principe  qui  lui  fert  de  bafe  eft  une  erreur.  «  Quoi- 
o  que  par  notre  ulage  ,  dit  Renuiion  ,  on  ait  donné 
rt  liberté  à  tous  créanciers  hypothécaires  indiflmc- 
»  temcnt ,  de  faire  faifir  ,  vendre  &  adjuger  par 
»  décret ,  néanmoins  cela  ne  doit  pas  empêcher  que 
»  le  droit  d'offrir  ne  puifle  être  exercé.  C'eft  ce 
«  que  dit  M.  Favre(à  l'endroit  cité),&  notre  ufage 
»  l'a  re(^u ,  parce  qu'il  eft  jufte  de  laiiïer  au  crean- 
»  cier  pollérieur  la  faculté  d'offrir  à  l'antérieur  fon 
-a  payement  pour  le  bien  de  la  paix,  éviter  les  con- 
«  tCilations  &  les  frais  qui  s'augmentent  &  multi- 
»   plient  par  le  nombre  des  créanciers. 

Raviot  fur  Perrier ,  tome  z  ,  page  714  ,  confirme 
cette  affertion  «Pourquoi  en  France,  dit -il,  un 
»  fécond  créancier  n'aura- t- il  pas  droit  de  rem- 
n  bourfer  celui  qui  le  précède  ,  &  d'acquérir  fes 
»  hypothèques;  puifque  la  loi  décide  qu'il  eft  per- 
»  m. s  à  qui  le  veut,  de  payer  pour  le  débiteur  ou 
»  malgré  lui  ,  ou  fans  qu'il  le  fâche  (1.  f  3  ,  D. 
»  de  folutionibus  )  ,  à  plus  forte  raifon  cela  doit- 
«  il  être  libre  à  un  fécond  créancier  qui  y  a  in-, 
»   térêt  >•). 

Au  furplus ,  la  faculté  qu'à  le  fécond  créancier 
de  pourfuivre  le  décret  de  l'hypothèque,  n'efl  point 
particulière  à  la  France  ;  elle  efl  également  ad- 
mife  dans  les  Pays  -  Bas,  &  cependant  tous  les  au- 
teurs de  ces  provinces  ,  hors  Groèneweghen ,  at- 
tellent qu'elle  n'exclut  pas  le  droit  d'offrir,  II  y  en 
a  même  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Frife  , 
du  lo  décembre  1606,  rapporté  par  Afande,  liv» 

5  ,  tit.   Il  ,  décifion  18. 

Du  principe  que  le  droit  d'offrir  doit  encore  avoir 
lieu  dans  nos  mœurs ,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  la  con- 
féquence,,  qu'il  doit  encore  produire  chez,  nous  la 
Subrogation  légale  qu'il  produifoit  chei  les  Ro- 
mains. C'eft  en  effet  ce  qu'enfeigne  Renuflbn. 
«  Puifque  dans  notre  ufage  ,  pourfuit-il,  le  créan- 
»  cier  poftérieur  a  la  faculté  de  payer  le  créancier 
»  antérieur  ,  il  a  pareillement  été  trouvé  jufte  par 
»  notre  ufage,  comme  par  le  droit  romain  ,  qu'un 
n  créancier  poftérieur  qui  payoit  l'antérieur ,  lui 
»  fuccédàt  de  plein  droit ,  fans  ftipulation  ni  con- 
»  vention  w. 

Tel  eft  en  effet  l'avis  des  auteurs  les  plus  în(^ 
truits  de  notre  jurifprudence  ,  &  ils  fe  fondent  tous 
fur  cette  raifon  ,  qu'un  créancier  hypothécaire,  en 
payant  ceux  qui  le  précèdent ,  ne  peut  avoir  d'au- 
tre objet,  d'autre  intention  que  de  conferver  le  gage 
commun  ,  &  d'empêcher  qu'il  ne  fe  confomme  en 
frais.  Il  ne*  fait  donc  en  cela  que  fa  propre  affaire, 

6  fes  vues  ne  peuvent  être  trompées.  L'étranger 
eft  dans  une  catégorie  bien  différente  ;  en  payant 
des  créanciers  ,  il  s'immifce  dans  les  affaires  d'au- 
trui  ;  fon  but  peut  n'être  que  de  faire  plaifîr  au 
débiteur.  Le  créancier  hypothécaire  paye  pour  lui 
même  ;  l'étranger  paye  pour  un  autre.  Il  fiaut  donc 
favorifer  celui  -  là  ;  celui  -  ci  doit  prendre  des  pré- 
cautions ,  s'il  veut  être  fubrogé. 

N'oublions  pas  ici  une  obfervation  efTentielIe* 

»  Nous 
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■«  Nous  avons  dit  (c'eft  Renuflon  qui  parle)  que  le 

»  créancier  poftérieur  qui  paye  un  antérieur  ,  étoit 

»  fubrogé  de  plein  droit  au  créancier  qu'il  auroit 

»  payé  ;  mais  cette  Subrogation  a  lieu  feulement 

»  contre  le  débiteur  commun  ,  &  non  pas  contre 

»  Ces  coobligés,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fulfent  pareille- 

»  ment  débiteurs  communs:   mais  Ci  le  créancier 

»  avoit  d'autres  perfonnes  que  le  débiteur  commun 

»  qui  lui  fuffent  obligées ,  la  Subrogation  n'auroit 

»  lieu  que  contre  les  débiteurs  communs ,  &  non 

»  contre  les  autres  qui   ne  lui  feroient  pas   dcbi- 

»  teurs  ,   parce  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font 

»>  pas  débiteurs  communs  ,  il  efl  étranger  ,  &  fa 

»  qualité  de  créancier  cciïe ,  &  il  ne  peut  avoir  de 

»  Subrogation  contre  eux  ,  s'il  ne  l'a  exprelTément 

»  fiipulée  ». 

Cette  dodrine  efl  inconteflable ,  &  le  parlement 
de  Flandres  l'a  confirmée  implicitement  par  un 
arrêt  du  mois  de  décembre  1676,  en  jugeant  que 
le  créancier  poflérieur  ne  peut  pas  même  con- 
traindre le  créancier  antérieur  de  lui  faire  une 
ceffion  expreffe  de  (es  aâions  contre  des  coobligés 
à  la  dette  de  celui-ci ,  qui  ne  font  pas  tenus  de  la 
fienne.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Follet ,  partie 
I  ,  §.  ip. 

M.  Desjaunaux ,  tom.  z  ^  §.  168  ,  nous  en  retrace 
un  autre  du  6  juillet  1697  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
de  même  ;  mais  c'étoit  dans  une  efpéce  où  le  créan- 
cier antérieur  fe  trouvoit  payé  des  deniers  provenans 
du  décret  de  fon  hypothèque. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  fi  un  créancier , 
fimple  chirographaire  ,  jouit  du  droit  d'offrir  ;  il 
lliffit  de  remarquer  que  lors  même  qu'il  l'exerce  , 
foit  parce  qu'il  y  eft  fondé,  foit  parce  ce  qu'on  veut 
bien  l'y  admettre ,  il  a  befoin  d'une  ceffion  expreffe, 
pour  être  fubrogé  aux  hypothèques  des  créanciers 
qu'il  rembourfe. 

§.  IV.  De  la  Subrogation  que  peut  acquérir  un 
acheteur  en  payant  Us  créanciers  hypothe'- 
calrcs  de  fon  vendeur. 

Il  faut  fur  ce  point  diilinguer  deux  cas  ,  l'un  où 
l'acheteur  eft  lui-même  créancier  hypothécaire  ,  & 
l'autre  où  l'achat  eft  fait ,  (oit  par  un  étranger ,  foit 
par  un  créancier  chirographaire. 

I.  Il  n'eft  point  douteux  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire qui  achète  fon  hypothèque  à  charge  de 
payer  ceux  qui  y  ont  droit  avant  lui ,  n'acquière  , 
en  payant  ,  une  Subrogation  légale  au  créancier 
ainfi  rembourfé.  Cela  réfulte  évidemment  des  prin- 
cipes ,  des  lois  &  des  autorités  rappelés  dans  le  para- 
graphe précédent. 

La  feule  queftion  qu'il  y  ait  à  examiner  là-delfus , 
eft  de  fâvoir  fi  ,  en  pareil  cas  ,1e  créancier  acqué- 
reur eft  auifi  fubrogé  à  lui-même  ,  c'eft-à-dire ,  s'il 
confèrve  fon  hypothèque  pour  la  faire  valoir  en 
cas  d'évidion  de  la  part  d'un  créancier  poflérieur, 
eu  fi  cette  hypothèque ,  qui  ,  dès  l'inftant  de  l'ac-  i 
Tome  XVl. 
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quîfitîon ,  a  été  confufe  en  fa  perfonne ,  eft  éteinte 
pour  toujours. 

Ce  dernier  parti  a  été  (butenu  par  Bartoîe  fur  la 
loi  élégant er ^  D.  de  pignoratitiâ  aciione  ,•  mais  , 
ofons  le  dire  ,  il  choque  également  le  droit  & 
l'équité. 

En  droit,  l'effet  n'a  point  plus  de  durée  que  Cil 
caufe.  Si  donc  la  caufe  de  la  confufion  des  droits 
&  adions  n'eft  que  momentanée  ,  ii  n'y  aura  que  des 
inftans  de  confufion  :  fi  elle  eft  révocable  ,  la  confu- 
fion cefTeranéceirairement  avec  elle.  Il  n'y  a  qu'une 
caufe  perpétuelle  &  abfolue  qui  pui/Te  éteindre  les 
droits  pour  toujours. 

Ces  principes  s'appliquent  d'eux-mêmes  à  notre 
efpèce.Ecoutons  M.  le  préfident  Favre  dans  fon  code, 
livre  8  ,  titre  i  j  ,  décifion  8  :  Credl[orem  qui  rem 
fihl  ohligatam  emlt  à  dehitore  ^aut  in  folutum 
acceplt  ,  jus   quldem  pignoris   quod  in  eâ  ha~ 
huit ,  remifijffe  &  amifijfe  cennm  efl  quafi  con- 
fufionis  cujufdam  poteflate.  Voilà  la  confufion 
établie  ou  fuppofée  ;  mais  attendons  l'événement. 
Sed  fi  rem  pofleà  evincl  contlngat  ,  jus  fuum 
pofleriorl    reftituetur   ac  fi   nunquam  fublata 
plgriorls  obllgatlo  fuijfet.  Voici  fes  raifons  :  ve- 
rum  enim  efl  pecuniam  pro  quâ  plgnus  datunt 
fuerat ,  nec  folutam  creditorl  ,  nec  eo  nomlne 
fatlsfaclum  iinquam  fuijfie  :  quce    res  proindê 
facit    ut    durer  hypothecarla  ,    nec    tâni   pojh 
extinclionem    videatur   hoc    cafu    refltfcltari  , 
quod  effet  diffiàlius  ^  quàm  ex  pofl  faclo  appa- 
rere  cejfajjfe  illam  anteà  ,  potlufquàm  extincîam. 
dici  debuijfe.  Les  droits  font  fufpendus  dans  l'in- 
tervalle, mais  le  fondemenr  &  le  principe  en  dure 
encore  &  fubfifte.  Non  enim^  ajoute  l'auteur,  qui 
pignus  fuum  comparât  ^  eâ  mente  comparât  ut 
remittendo     jus   pignoris  ,    deterlorem  faciat 
fuam  condltlonem  ,  fed  è  contrario ,  ut  mello- 
rem  ;  causa  pignoris  in  caufam  irrevocabilis  & 
incommutahilis  dominll  commutatd.  Cul  con- 
fequens   efl  ut  fi  quâ  ratlone  domlnlum    quod 
ImmutablUter  quœfitum  videhatur ,  revocatum 
fit  ,    non    debeat    creditorl  nocere  ,    quominus 
faltem  priflinum  jus  retineat  ,  quod  plus  jurls 
acqulrere  fibl  voluerit  per  faciam  fibi   vendi- 
tlonem  aict  dationcm  in  folutum. 

Il  eft  bien  aifé  de  concevoir  ,  dit  RenufTon  ,  que 
rintention  du  créancier  qui  achète  pour  payer 
d'autres  créanciers ,  n'a  point  été  d'acquitter  le  prix 
de  la  chofe  purement  &  fimplement  ,  &  que  le 
créancier  qui  reçoit  en  pa)  ement  n'a  point  eu  non 
plus  intention  de  tenir  quitte  fon  débiteur  pure- 
ment &  fimplement  ;  mais  feulement  en  cas  que  fon 
acquifition  eût  un  effet  irrévocable  ,  &  qu'il  de- 
meurât propriétaire  incommutable  ;  en  forte  que 
l'événement  ayant  tout  dérangé  ,  il  faut  que  cha- 
cun rentre  dans  fes  premiers  droits.  Perfonne  n'a 
fujet  de  s'en  plaindre:  celui  qui  évince  en  auroit 
moins  que  tout  autre. 

Il  eft  vrai  que  les  lois  romaines  ne  fe  font  pas 
expliquées  neueraentfur  cette  matière.  Il  n'eft  même 
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pas  aifé  de  les  concilier  toutes  ,  parce  que  ce  Ce... 
des  décifions  rendues  fur  des  cas  particuliers ,  &  non 
des  principes  propofés  pour  règle.  Mais  encore  re- 
trouve-t-on  dans  la  loi  4 ,  C.  de  evlcîionlbus  ,  un 
de  ces  principes  qui  doivent  emporter  tous  les  fut- 
Irages  :  fi  prœdlum  tibi  pro  fuluco  dj.tum  ejl  , 
qiiod  allis  crédit um  fiu/at  ohlleatum  ,  causa 
PIGNORIS    MUTATA    NON    EST. 

C'eft  ce  qu'établit  pareillement  l'article  ij  de 
l'ordonnance  de  1441  furies  rentes;  il  porte,  que 
n  il  les  propriétaires  desmaifons  qui  avoient  rentes 
»  fur  icelles ,  font  depuis  évincés  defdites  maifons  , 
»  ils  pourront  pourliiivre  leurs  rentes  depuis  qu'ils 
«  auront  renoncé  auxdites  maifons  ,  ou  qu'elles  leur 
31  auront  été  évincées  ,  nonobftant  quelconque  con- 
»  fulîon  qu'on  pourroit  objeder  ou  alléguer». 

La  Jurifprudence  des  arrêts  efl;  conforme  à  cette 
dodrine.  Chrinin  ,tom.  4,décifiun  i5i,  dit  qu'on 
L'a  ainfi  jugé  plu/ieurs  fois  au  grand  confeil  de 
Llalines,  Se  le  parlement  de  Flandres  en  a  décidé 
de  même  par  arrct  de  rcvlfion  du  30  novembre 
178 1  ,  confirmatif  d'un  autre  de  la  même  cour  du 
20  février   1775». 

En  voici  l'efpèce.  Anfelme  Déformais  &  Jeanne 
Sauvé,  fon  épcufe  ,  pollédoient  dans  la  ville  de 
Cambrai  une  mai  fon  hypothéquée  à  quatre  créan- 
ciers difFérens.  Trois  de  ces  créanciers  convinrent 
avec  eux  que  la  maifon  feroit  mife  en  vente  par- 
devant  notaire  ,  pour  éviter  les  frais  d'une  fai/îe 
réelle ,  &  que  fi  alors  il  ne  Ce  préfentoit  pas  d'ama- 
leur ,  chacun  d'eux  pourroit  enchérir  Se  Ce  rendre 
adjudicataire  ,  en  rembourfant  par  lui  Les  créan- 
ciers hypothécaires  au  prorata  du  prix  tf  fui- 
vant  Vordre  de  préférence.  L'adjudication  de- 
meura au  fieur  Maireiïe  de  la  Viefvilie  ,  troifième 
créancier,  qui  en  conféquence  pa}a  les  deux  pre- 
miers ,  &  garda  le  reile  du  prix  ,  à  compte  de  fa 
créance.  Le  nommé  Colau  ,  quatrième  créancier  , 
qu'on  ne  connoiffoit  pas  alors ,  fît  quelque  temps 
après  faifir  &  décréter  la  maifon.  De  là  deux  quef- 
fions;la  première,  fi  le  fieur  Maireife  delà  Vief- 
vilie étoit  fubrogé  aux  deux  premiers  créanciers 
qu'il  avoit  rembourfés  du  prix  de  fon  adjudication 
volontaire  ;  la  féconde,  fi,  par  cette  adjudication  , 
il  n'avoit  pas  perdu  fa  propre  hypothèque.  Colau 
foutint  la  négative  fur  la  première  ,  &  l'affirmative 
fur  la  deuxième  ;  &  il  obtint  gain  de  caufe  à  Cam- 
brai. Mais  fur  l'appel ,  la  fentence  fut  réformée 
&  les  deux  queflions  jugées  en  faveur  du  fieur  Mai- 
reife de  la  Viefvilie. 

IL  Le  créancier  chirographaire  ou  l'étranger  qui , 
en  achetant  un  bien  hypothéqué,  a  employé  le  prix 
de  fon  achat  au  rembourfement  des  créanciers  hy- 
pothécaires ,  eft-il  fubrogé  (ans  ftipulation  aux 
droits  de  ceux-ci  ? 

Cette  queflion  n'en  efi  pas  une  aux  yeux  de  Re- 
nufion  ,  de  Bafnage  ,  &  de  plufieurs  autres  qui  en- 
feignent,  fans  y  entrevoir  le  moindre  doute  ,  que  la 
Subrogation  a  lieu  deplein  droit  dans  ce  cas,  comme 
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dans  celui  où  l'acquéreur  efl  lui  -  même  créancier 
hypothécaire. 

Ces  auteurs  fe  fondent  fur  la  loi  17  ,  D.  qui 
potiorcs  in  pignore  ,  &  fur  la  loi  3  ,  C.  de  his  qui 
in  priorum  creditorum.  Renullon  ajoute,  qu'il  y 
en  a  une  raifon  bien  fimple;  u  c'eft,  dit-il,  que  la 
»  caufe  du  payement  que  l'acheteur  a  fait  au  pre- 
)■>  mier  créancier  de  fon  vendeur,  étoit  de  libérer 
»  la  chofe  par  lui  acquife  ,  &  de  s'en  conferver  par 
»  ce  moyen  la  polTeHion  ;  le  payement  n'avoit  point 
»   d'autre  caufe  ». 

Cette  opinion  a  plufieurs  arrêts  en  fa  faveur.  Re- 
nufTon  dit ,  d'après  Bérault ,  qu'il  y  en  a  un  du  par- 
lement de  Normandie  ,  «  par  lequel  il  a  été  jugé 
»  qu'un  acquéreur  qui  avoit  acquis  un  héritage  à  la 
»  charge  d'acquitter  une  rente,  encore  qu'il  n'eût 
»  pas  iHpulé  la  Subrogation  aux  mêmes  hypothè- 
»  ques ,  n'avoit  pas  feulement  hypothèque  du  jour 
»  de  fon  acquêt ,  mais  qu'il  avoit  fuccédé  aux  droits 
»   du  créancier  qu'il  avoit  payé». 

M.  Louet,  lettre  C  ,  §.  38  ,  nous  a  confervé  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 8  février  i  600  ,  qui 
eft  fondé  fur  le  même  principe;  &  Brodeau  ,  au 
même  endroit,  aiïure  qu'il  en  a  encore  été  rendu 
trois  femblables ,  le  premier  qu'il  ne  date  point,  le 
deuxième  de  i6iz  ^  &  le  troincme  du  23  avril 
1644  ,  rendu  dans  un  procès  où  il  avoit  écrit. 

Le  parlement  de  Provence  a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêts  des  ii  juin  1644  &  9  mai  KÎ45  ,  infère 
dans  le  recueil  de  Boniface  ,  tome  z  ,  livre  z  ,  titre 
z  ,  chapitre  1 6  ,  &  tome  4  ,  livre  8  ,  titre  z  ,  cha- 
pitre 8. 

Telle  efl  aufPi  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe.  M.  de  Catellan  ,  livre  5  ,  chapitre  31  , 
dit  «  qu'il  y  en  a  un  arrêt  du  17  mars  1667,  à  la 
»  première  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de 
»  M.  de  Caifagnau  ».  Il  y  a  plus  ;  fuivant  le  même 
auteur,  trois  arrêts  de  cette  cour  ,  dont  un  n'eft  point 
daté  ,  &  les  deux  autres  font  des  23  décembre  1  669 
8c  14  décembre  i($pp  ,  ont  décidé  la  même  chofe 
«  à  l'égard  des  lods  que  l'acheteur  paye  au  feigneur 
»  direét  ».  Par  ce  payement,  dit  M.  de  Cateilan  , 
'  l'acheteur  acquiert  ci  l'hypothèque  privilégiée  du 
»  feigneur  fans  Subrogation ,  parce  qu'il  efl  évident 
»  qu'il  ne  paye  pas  pour  prêter,  mais  pour  conferver 
»  la  poiTeiiion  de  fon  acquifition,  &  acquérir  un  plus 
»  grand  droit  fur  ce  fonds  acquis  ;  &  on  peut  fur  ce 
»  point  confijérer  les  lods  comme  faifant  partie  du 
»  prix  ,  qui ,  étant  employé  par  l'acquéreur  du  fonds 
»  pour  le  payement  d'une  hypothèque  réelle  fur 
»  c?  fends,  doit  lui  acquérir  cette  hypothèque  fans 
»   Subrogation  ». 

Voilà  une  jurifprudence  qui  paroit  bien  établie  ; 
cependant  elle  eft  combattue  par  un  très -grand 
nombre  d'auteurs.  On  peut  en  voir  la  lifie  dans  le 
recueil  d'arrêts  de  M.  du  Laury,  §.  1 84.  Voici  dans 
quels  termes  le  préfident  Favre  ,  qui  eft  de  ce  nom- 
bre,  chercheà  juftifier  fon  opinion  :  «  Il  eft  confiant 
»  (  dit-il  dans  fon  code  à  l'endroit  cité,  décifion  8  ) 
»  >ju'un  troifième  créancier  qui  a  payé  le  premier. 
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»  eft  ,  par  cela  feul ,  fubrogé  à  fes  droits ,  &  comme 
»  tel  préféré  au  deuxième.  Mais  il  y  a  une  grande 
»  diftérence  entre  ce  créancier  &  un  acheteur 
»  qui ,  en  payant ,  ne  pen(e  pas  à  obliger  un  tiers 
M  envers  lui  ,  mais  à  Ce  libérer  foi-meme.  Ainfî , 
»  quoique  par  ce  pa)'ement  l'acheteur  acquière  une 
»  adion  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur  , 
»  à  raifon  du  contrat  pafTé  précédemment  entre 
»  eux  ,  cependant  on  ne  peut  pas  pour  cela  le  con- 
»  fidérer  comme  créancier  &  lui  donner  les  mêmes 
»  prérogatives  que  s'il  l'étoit  ,  parce  qu'il  n'a 
»  contradé  que  pour  acheter  ,  8c  non  pour  avoir 
»   une  créance  ». 

M.  Favre  ajoute  que  fon  opinion  efl  conforme  à 
un  arrêt  du  fénat  de  Chambcry  du  %  décembre  1 55  J  , 
Se  l'endroit  cité  du  recueil  de  M.  du  Laury  nous 
apprend  que  le  grand  confeil  de  Malines  l'a  égale- 
ment approuvée  le  27  odobre  i6jS  ,  fans  néan- 
moins rendre  d'arrêt  là-defTus. 

Mais  que  répondre  aux  deux  lois  romaines  fur 
lefquelles  fe  fondent  les  partifans  du  fentiment  con- 
traire ?  Les  auteurs  cités  prétendent  qu'elles  font 
bornées  au  cas  d'un  créancier  acheteur  ;  &  (î  cela 
étoit  vrai  ,  quelque  refpedable  que  foit  ce  fenti- 
ment par  la  multitude  des  arrêts  qui  le  confirment, 
il  faudroit  néanmoins  l'abandonner. 

Jetons  donc  un  coup-d'œil  fur  ces  lois.  La  pre- 
mière eû  coniçUe  en  ces  termes  :  Eum  qui  à  lUhi- 
tore  fuo  prœdium  obllgatum  comparavlt ,  eate- 
nus  tuendum  quatenài  ad  ptlorem  creditorem 
ex  preiio  pecunla  pervenit.  Il  faut  convenir  que 
cette  loi  ne  parle  précifément  que  d'un  créancier 
acquéreur  ;  mais  aufli  elle  n'eft  pas  exclufive  ;el!e 
ne  décide  qu'un  cas  particulier ,  &  dès-lors  on  ne 
peut  en  tirer  un  argument  folide  pour  les  cas  fur  les- 
quels elle  éd.  muette. 

La  féconde  eft  un  refcrit  de  l'empereur  Alexandre 
à  un  particulier.  Voici  ce  qu'elle  porte:  Si potlores 
credltores  pecuniâ  tuâ  dimifji  funt  ,  quibus 
ûhligata  fuit  pojfejjio  quatn  emijfe  te  dicis  , 
ita  ut  pretium  pervinirtt  ad  eofdcrn  priords 
créditons  ,  in  jus  eorum  fucce[p.Jii  ,  6-  contra 
eos  qui  inférions  illis  fuerunt  ,  juflà  defen- 
jîone  te  tueri  potes.  Cette  loi  eft  bien  différente 
de  l'autre  ;  il  ne  s'y  trouve  pas  un  mot  d'où  l'on 
piiifîe  inférer  que  l'acquéreur  dont  elle  parie  ait 
été  créancier  hypothécaire  avant  d'acheter  ;  elle 
ïemble  même,  examinée  de  près  ,  faire  entendre 
qu'il  ne  l'étoit  pas. 

Air.fi  point  de  texte  dans  le  droit  romain  qui 
favorife  l'opinion  de  M.  Favre.  Quant  à  fes  rai- 
fons  ,  on  ne  croit  pas  qu'elles  puiifent  foutenir  la 
concurrence  avec  celles  de  RenulTon  &  de  M.  de 
Cattellan.  C'eft  donc  au  fentiment  de  ces  derniers 
qu'il  faut  fe  tenir. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eîî  que  M.  Favre 
lui-même  convient  de  la  juftefTe  de  ce  fentiment 
dans  un  cas  ,  qui  efl  celui  où  l'acheteur  étranger 
fe  trouve  en  polfeOlan  de  l'hypothèque.  Alors  ,  dit- 
il,  rien  n'empêche  que  cet  acheteur  n'exerce  wn   ' 
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droit  de  rétention  fur  la  chofê;  &  par  ce  moyen  il 
jouira  de  tout  l'effet  d'une  Subrogation  véritable. 
Chriftin  ,  tome  4,  décifion  161  ,  approuve  auffi  ce 
tempérament ,  &  afTure  qu'il  a  été  adopté  par  plu- 
/ieurs  arrcrs  du  grand  confeil  de  Malines  6c  du  con- 
feil fouveraln  de  Brabant.  M.  du  Laury  ,  à  l'endroit 
cité,  dit  la  même  chofe. 

Encore  un  mot  fur  cette  matière  ,  nous  le  tirons 
de  Pïl.  de  Catellan  ,  livre  y  ,  chapitre  3  i  :  «  Le 
«  iîmple  engagifte  n'a  pas  le  même  avar/age  pour 
»  les  fommes  qu'il  paye  aux  créanciers  du  bailleur  , 
»  &  il  n'acquiert  point  leur  hypothèque  fins  Subro- 
»  gation  ,  s'il  n'eft  créancier  d'ailleurs ,  comme  je 
«  l'ai  vu  décider  ». 

§.  V.  De  la  Subrogation  que  peut  acquérir 
un  codébiteur  folidaire  en.  payant  le  crcan- 
cier  commun. 

Dumoulin  a  foutenu  dans  fa  quatrième  leçon  de 
Dole  ,  que  le  payement  fait  par  un  codébiteur  foli- 
daire de  ce  qu'il  doit  avec  d'autres  ou  pour  d'autres , 
le  fubroge  de  plein  droit  aux  privilèges  &  hypothè- 
ques du  créancier  ;  &  cette  opinion  a  été  fuivie 
par   Bourjon  ,    droit  commun  de   la  France  ,  pat 
Raviot  ,     obfervations     fur    Périer  ,     par    Thi- 
bault ,  traire  des    criées  ,  &  par    plii/îeurs    autres 
auteurs.   «  Mais,   dit    Pothier   (i)  ,  eWo  n'a    pas 
«   prévalu  ,  &  l'on  a  continué  d'enfeigner  dans  les 
»   écoles ,  &  de  pratiquer  au  barreau  ,  qu'un  code- 
»  biteur   folidaire  ,  de  même  que  les    cautions  , 
»   n'étoient  fubrogés  aux  adions  du  créancier  que 
»   lorfqu'ils  avoient  requis  la  Subrogation.  La  rai- 
»   fon  en   eft  que,  fuivant  un  principe  avoué  paE 
»   Dumoulin  lui-même,  il  ne  fe  fait  pas  de  Subro- 
»   gation  de  plein  droit,  à  moins  que  la  loi  ne  s'en 
')   explique:  or,  Dumoulin  ne  peut  trouver  aucun 
»  texte  de  droit  qui  étabiiiïe  en  ce  cas  la  Subroça- 
»   lion.  La  loi  i  ,  5.  13  ,  D.  de  tutela  &  ratio?ii. 
»   bus   di/îrahendis  ,  qui   eft  le  principal  fonde- 
»  ment  de  fon   opinion  ,   ne   l'établit  point..  ..; 
»  elle  fjppofe  au  contraire  que  la  Subrogation  ne 
»   fe  fait  pas  de  plein  droit  ;  c'eft  ce  que  fuppofe 
>>   aufti   la  loi  76  ,  D.  de  folutionibus. ...  La  lot 
»   39  ,  D.  de  fidejujjorihus .,  &  la  loi  u  ,  C.  au 
»   même  titre  ,  foufFrent  encore  moins  de  répliquer 
»   ces  lois  décident  que  le  fidéjulTeur  qui  a  manqué 
»   en  payant  de  fe  faire  fubroger,  n'a  pas  d'adion 
rt   contre  fes   cofidéjulTeurs  ;  ce  qui    fuppofè  bien 
»   clairement  qu'il  n'eft  pas  fubrogé  de  plein  droit, 
rt   fans  requérir  la   Subrogation  ;  car  s'il  l'était  ,  il 
»  auroit  été  inutile  de  confulter  l'empereur  Alexan- 
»  dre,  pour  favoir  s'il  avoir  une  acilon. 

»  En  vain  dit-on  pour  l'opinion  de  Dumoulin  , 
»  que  le  débiteur  folidaire  ayant  le  droit  de  fe  faire 
»  fubroger  aux  adions  du  créancier  contre  fes  codé- 
»  biteurs ,  il  ne  doit  pas  erre  préfumé  avoir  renoncé 
n  à  ce  droit. 


(i)  Des  obligations,  u",  iSo. 
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»  La  réponfe  efl  que  ce  droit  confiftant  dans  utre  ] 
■»  fimple  faculti  qu'il  a  de  requérir  la  Subrogation 
»  dont  il  peut  ufer  ou  ne  pas  ufer  ,  il  ne  fuffit  pas  j 
»  qu'il  ne  foit  pas  préfumé  avoit  renoncé  à  Ton 
»  droit  ;  il  faut  qu'il  paroiffe  avoir  ufé  de  cette  fa- 
»  culte  ;  ce  qui  ne  paroît  pas  ,  s'il  ne  l'a  point  dé- 
»  clarc.  Le  débiteur  qui  paye,  ayant  un  autre  motif 
»  pour  payer  que  d'acquérir  la  Subrogation  ,ravoir, 
n  celui  d'éviter  les  contraipiies  du  créancier  ,  &  de 
»  libérer  fa  perfonne  &  Tes  biens  ;  le  payement  qu'il 
»  fait  fans  requérir  la  Subrogation  ,  n'établit  pas 
»  qu'il  ait  voulu  autre  c'nofe  que  fe  libérer  ,  &  qu'il 
»  ait  voulu  acquérir  la  Subrogation. 

»  D'ailleurs ,  quand  on  fuppoferoit  une  volonté 
»  de  Tacquérir  ,  cette  volonté,  gardée  au  dedans  de 
»  lui  ,  ne  fcroit  pas  fuffifante  i  fon  droit  confinant 
»i  dans  la  faculté  de  requérir ,  la  Subrogation  ne 
»   peut  avoir  lieu  qu'il  ne  l'ait  requife». 

Renuffbn  enfeigne  la  même  chofe  dans  fon  traité 
de  la  Subrogation,  chapitre  7  ,  n".  68  :  c<  Quand 
»  plusieurs,  dit-il,  fe  font  obligés  depayer  luiemême 
»  fomme  pour  une  même  caufe ,  s'ils  fe  font  obligés 
»  folidaireinent  les  uns  pour  les  autres,  chacun  des 
>>  coobligés  eft  contraint  de  payer  le  tout  ;  mais 
n  chacun  n'efl  débiteur  principal  que  de  fa  part, 
»  &  ell  caution  des  autres  pour  leurs  parts  ;  l'un 
»  payant  la  fomme  entière  volontairement  ou  par 
n  contrainte,  il  doit  flipuler  la  Subrogation  ;  autre- 
>>  ment  il  n'a  que  l'adion  mandatl ,  ou  l'adion 
î)  negotiorum  gejloruni ,  pour  répéter  des  autres 
»   ce  qu'il  a  payé  pour  eux:  ». 

Telle  eft  encore  la  dodrine  de  Rouiïeau  de  la 
Combe  ,  article  Subrogation^  n°.  10.  «  L'un  des 
«  coobligés  folidairement  n'eft  fubrogé  de  plein 
3>  droit ,  foit  qu'il  paye  Contraint  ou  non  ;  il  n'a 
»  que  l'adion  mandati ,  s'il  n'a  Subrogation  ex» 
i)  prefle  ». 

L'annotateur  de  RenufTon  ,  Pothier,  Denifart  & 
plufieurs  autres  auteurs  citent  pour  cette  opinion  un 
arrêt  du  26  août  170e  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. Dans  l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu  , 
îl  s'agifToit  de  favoir  Cx  un  fidéjufTeur  qui  avoit  payé 
par  contrainte  une  dette  fifcale  ,  avoit  acquis   de 
plein  droit  la  Subrogation  aux  droits  &  aftions  du 
roi  contre  les  autres  cautions.  On  difoit  pour  l'affir- 
mative ,  qu'il  y  avoit  une  grande  différence  entre 
la  caution   qui  pa)e  volontairement  le   créancier , 
&  celle  qui  ne  paye  qu'en  conféquence  d'une  con- 
trainte ;  que  dans  le  premier  cas  il  faut  abfolument 
requérir  &  ftipuler  la  Subrogation  ;  mais  qu'il  n'en 
eft  pas  de  même  dans  le  cas  de  la  contrainte  ,  parce 
que  la  loi  foumettant  la  caution  à  la  nécefîité  de 
payer,  lui  accorde  en  même  temps  un  recours  qui 
opère  la  Subrogation  de  plein  droit.  On  ajoutoit 
que  la  perfonne  contre  laquelle  on  prétendoit  agjr 
par  Subrogation  ,  n'étoit  point  une  caution  ordinaire 
ni  volontaire  ,  mais  une  caution  forcée  ,  qui  avoit 
contrafté  avec  la  juftice  ,  en  s'obligeant  formelle- 
ment de  repréfenter  un  prifonnier  quand  la  juftice 
l'ordonneroit. 
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Maigre  ces  raifons ,  l'arrêt  a  jugé  qu'il  n'y  avoïC 
point  de  Subrogation  :  mais ,  comme  l'ouferve  Boul- 
ienois  fur  Rodemburg  ,  tome  i  ,  page  656  ,  il  n'a 
point  décidé  la  queftion  in  tlnjl  \  le  fidéjuiïeur, 
qui  fe  prétendoit  flibrogé  de  plein  droit ,  avoit  cau- 
tionné avant  celui  contre  lequel  il  vouloir  faire 
valoir  fa  Subrogation  ,  &  par  un  ade  féparé  :  ainfî 
il  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  ne  s'étoit  obligé  que 
dans  l'efpérance  de  partager  avec  lui  la  perte  qui 
pouvoit  arriver;  &  le  feul  point  jugé  par  l'arrêt, 
w  eft  qu'il  n'y  a  pas  de  Subrogation  de  droit ,  au 
n  profit  d'une  caution  ,  contre  d'autres  cautions  qui 
)i  ne  font  point  cofidéjufteurs  avec  lui;  elpèce  qui 
»   diffère  toto  cœlo  de  la  première  ». 

Mais  fi  cet  arrêt  eft  étranger  à  notre  queftion  ,  il 
en  eft  d'autres  qui  l'ont  décidée  formellement.  En 
voici  un  du  parlement  de  Touloufe ,  rapporté  par 
M.  de  Cambolas ,  livre  3,  chapitre  \6.  M.  de 
Catellanle  propofe  comme  une  objedionà  la  maxime 
qu'un  acquéreur  eft  fubrogé  de  plein  droit  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  été  rembourfés 
avec  le  prix  de  fon  acquifition  ;  &  il  y  répond  en 
ces  termes  :  «  Un  frère  qui  avoit  une  métairie  en 
»  commun  avec  fon  frère  ,  avoit  payé  les  deniers 
»  royaux  de  l'entière  métairie  ;  les  biens  de  ce  der- 
»  nier  étant  en  diftribution,  celui  là  demandoit d'être 
»  rembourfé  par  privilège  fur  cette  métairie;  ce 
»  qui  lui  fut  refufé ,  &  il  ne  fut  colloque  que  du 
»  jour  du  payement  ;  il  eft  répondu  que  ,  dans  l'ef- 
»  pèce  de  cet  arrêt ,  le  frère  n'avoit  nul  droit  de 
»  propriété  fur  la  portion  de  métairie  apparte- 
»  nante  à  fon  frère,  qui  fut  depuis  mife  en  difiri- 
»  bution  ;  &  ainfî  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  eût 
»  fait  ce  payement  pour  confcrver  la  propriété  ou 
»  la  pcfTeffion  de  cette  portion  de  fon  frère ,  mais 
»  feulement  pour  conferver  fa  propre  portion  , 
»  d'autant  plus  que  le  fifc  a  ce  privilège  de  pou- 
»  voir  exiger  les  tailles  entières  de  la  main  d'un 
»  des  pofTefTeurs  ;  ce  cas  eft  donc  bien  différent  de 
»  celui  de  l'acheteur  d'un  fonds  qui  paye  les  lods 
»  de  fon  acquifition  ,  pour  conferver  la  propriété 
»  &  la  polTelfion  du  fonds  acquis ,  en  prenant  l'in- 
»  veftiture  du  feigneur  dired ,  &  lui  payant  les 
»  lods  à  cet  effet  ». 

A  cet  arrêt ,  qui  paroît  très-décifîf ,  j'en  ajouterai 
un  autre  que  j'ai  fait  rendre  depuis  peu  au  parle- 
ment de  Flandres.  Le  fteur  le  Moine ,  bourgeois  de 
Valenciennes  ,  s'étant  engagé  dans  une  fociété , 
avoit  cédé  une  portion  de  fon  intérêt  au  fteur  Tri- 
bout  ,  négociant  dans  la  même  ville.  La  fociété  em- 
prunta de  la  veuve  Biziaux  &  de  la  dcmoifelle 
Flory  différentes  fommes  quelefieurle  Moine  rem- 
bourfa  purement  &  fîmplementpar  la  fuite.  Le  fîeur 
Tribout  devint  infolvable  ,  &  fît  un  abandonnement 
de  tout  fon  adif  à  fes  créanciers.  Ceux-ci  paffèrent 
un  contrat  d'attermoiement ,  &  il  fut  queftion  de 
le  fa  Te  foufcrire  parle  fîeur  le  Moine.  Sur  fon  refus, 
procès  au  fîège  échevinal  de  Valenciennes  ,  où  il 
prétendit  être  fubrogé  de  plein  droit  au  privilège 
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d'ayuwe  (i) ,  qu'avoient,  en  venu  de  leurs  contratj  ,  j 
les  deux  créanciers  qu'il  avoir  rembourfés ,  &  il  le 
fit  juger  ainfi  par  fentence  du  17  novembre  1780. 
Sur  l'appel,  il  faifoit  principalement  valoir  les 
articles  ç  &  6  du  chapitre  115  des  chartres  géné- 
rales de  Hainaut ,  Voet  fur  le  digefte  ,  livre  4J  , 
titre  1 ,  n°.  7  ,  &  la  fimplicité  ,  la  bonne  foi  qui 
doit  régner  dans  toutes  les  affaires  de  fociété. 

Voici  en  fubftance  ce  que  je  répondois  pour  les 
f^ndics   des  créanciers. 

Que  difent  les  articles  j  &  6  du  chapitre  iiç 
des  Chartres  générales .'  Que  dit  Voet  lui  -  même  ? 
Rien  autre  chofe ,  fi  ce  n'eil  que  le  débiteur  folidaire 
ou  aiTocié  ,  qui  a  payé  la  totalité  d'une  dette  ,  a  Ton 
recours  contre  fes  coobligés.  Nous  ne  conteflerons 
point  ce  recours ,  mais  nous   foutenons ,  &  il    eft 
certain ,  qu'on  ne  doit  pas  lui  accorder  de   plein 
droit  &  fans  caufe  expreiïe  les  privilèges  qui  étoient 
attachés  à  l'aAion  éteinte  par  le  payement.  En  veut- 
on  une  preuve  fans  réplique.'  Il  ne  faut  qu'ouvrir 
le  code  de  Faber  à  l'endroit  cité  par  Voët.  M.  le 
préfident  Favre  y  dit  nettement ,  déciiion  i  ,  que 
uni  ex  correls  debendi  qui  totum  fohit  ,  datur 
regrejfus  contra  correos  :  voilà   pour  le  recours 
(impie  ;  &  il  ajoute  ,  décifion  14,  que  nidla  cejfio 
ficri  potejl  correo  debendi  qui  totum  folvit  ,  nifi 
fiât  in  ipfdfoLutione  aut priecedente pacîo  ceden- 
darum  aclionum  :  voilà  pour  le  recours  privilégié. 
Il  ne  peut ,  comme  on  voit ,  avoir  lieu  en  vertu  d'une 
flipulation  faite  après-coup  ;  à  plus  forte  raifon  ne 
peut-on  l'admettre  de   plein   droit.   C'eft  précifé- 
ment  la  conféquence  qu'établit  M.  Favre ,  &  il 
l'appuie  d'un  arrêt  rendu  au  fénat  de  Chambéry 
le  I  février  1603. 

A  l'égard  de  la  bonne  foi  &  de  la  fimplicité  qu'on 
doit  mettre  dans  toutes  les  affaires  de  fociété,  on 
pourra  bien  ,  lorfqu'on  réformera  notre  code ,  les 
propofer  comme  des  confidérations  propres  à  faire 
fous-entendre  la  claufe  de  Subrogation  dans  tous  les 
payemens  quelesalTociés  fontles  uns  pourles  autres; 
mais  dans  l'état  aduel  de  la  jurifprudence  ,  quel  effet 
peut-il  enréfulter?  Cen'efl  point  par  des  raifons  de 
convenance  qu'on  établit  des  privilèges ,  c'eft  par  des 
lois  ;  &  il  n'y  a  bien  sûrement  aucune  loi  qui  déroge 
en  faveur  des  afTociés ,  à  la  règle  exclufive  de  toute 
Subrogation,  lorfqu 'il  ne  s'agir  pas  d'un  payement 
fait ,  foit  par  un  créancier  hypothécaire ,  foit  par  un 
tiers  acquéreur ,  à  un  créancier  hypothécaire. 

La  déclaration  du  13  juin  1705  (rappelée  ci- 
delfus  ,  §.  2  )  fuffiroit  feule  pour  trancher  la  queflion.. 
Si ,  pour  établir  une  Subrogation  légale  à  un  fimple 
droit  de  contrainte  par  corps  ,  à  un  privilège  qui 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  créanciers  du  débiteur ,, 
&  n'affefte  que  fà  perfonne ,  il  a  fallu  déployer 
tout  l'appareil  de  la  puilTance  légiflative  ;  fi  même 
le  fouverain  a  cru  devoir  à  cet  égard  laifTer  fubfifier 
en  certains  points  les  bornes  pofées  par  les  prin- 
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cîpes ,  comment  ofe-t-on  ici  foutenir  rérieufemetit 
qu'un  payement  pur  &  fimple  emporte  de  plein  droit 
Subrogation  à  un  privilège  réel ,  à  une  hypothèque, 
à  un  titre  de  préférence  qui  dépouille  une  foule 
de  créanciers  pour  donner  tout  à  un  feul. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  le  17  juillet 
1782  ,  au  rapport  de  M.  Durand  d'Elecourt ,  dont 
voici  le  difpofitif  ;  «  La  cour  a  mis  &  met  l'appella- 
»  tion&  la  fentence  dont  a  été  appelé  au  néant ,  en 
»  ce  que  par  icelle  lefdits  fyndics  ont  été  condamnés 
5>  à  payer  audit  le  Moine  ,  comme  créancier  par 
»  ayuwes  ,\ez  capitaux  deniers  des  rentes  confti- 
»  tuées  les  26  mars  &  17  odobre  1761  ,  au  profit 
»  refpedif  de  N.  Flory  &  N.  veuve  Biziaux ,  &  aux 
»  dépens;  émendant  quant  à  ce,  ordonne  que  lef- 
»  dites  rentes,  tant  en  principaux  qu'en  cours,  feront 
»  rembourfés  audit  le  Moine  jufqu'à  concurrence 
»  des  part  &  moitié  mentionnées  en  ladite  fentence  , 
»  &  ce  fans  privilège  ni  préférence^  conformé- 
»  ment  à  Vacie  d'accord pajffé  entre  les  créanciers 
«  dudit  Tribout,le  3  juillet  1778  ». 

D'après  des  décifions  aufii  formelles  ,  il  ne  peut 
être  douteux  qu'il  ne  faille  une  Subrogation  expreffe 
au  codébiteur  folidaire,  qui  veut,  en  acquittant  la 
dette  commune,  fe  conferver  les  hypothèques  qui 
y  font  attachées. 

On  a  rapporté  ci-devant ,  5.  2  ,  un  arrêt  du  24 
juillet  1782,  rendu  fur  une  queftion  occafionnée  par 
un  payement ,  lors  duquel  le  coobligé  avoit  eu 
foin  de  fe  faire  accorder  cette  Subrogation. 

Ces  fortes  de  payemens  peuvent  encore  donner 
lieu  à  d'autres  difficultés. 

Par  exemple ,  on  a  demandé  fi  la  Subrogation 
conventionnelle  au  profit  d'une  caution  qui  avoit 
été  contrainte  de  payer  ,  fur  les  pourfuites  du  créan- 
cier ,  pouvoir  être  contefiée  ,  fous  prétexte  que  le 
cautionnement  avoit  été  fait  par  un  afte  féparé  du 
contrat  de  conftitution,  &  où  le  principal  débiteur 
n'étoit  pas  partie.  Une  fentence  des  requêtes  du 
palais  de  Paris  avoit  jugé  pour  la  négative;  mais 
par  arrêt  du  1  3  mai  16^3  ,  rapporté  à  la  fuite  des 
œuvres  de  Renuffbn  ,  le  parlement  a  décidé  que  la 
Subrogation  devoit  avoir  tout  fon  effet.  On  citoit 
de  la  part  de  l'appelant  un  arrêt  femblable  ,  rendu 
tout  récemment  à  la  première  chambre  des  enquê- 
tes ,  au  profit  de  M.  Mole ,  confeiller  à  la  cour. 

Une  autre  queftion ,  plus  fréquente  &  plus  con- 
troverfée,  eft  de  fkvoir  C\  le  coobligé  qui  a  payé 
comme  contraint  &  avec  Subrogation  expreffe ,  peut 
agir  folidairement  contre  chacun  de  fes  codébiteurs  , 
fa  part  feule  déduite  ?  L'affirmative  avoit  autrefois 
un  grand  nombre  de  partifans  ;  elle  a  même  été 
fuivie  très-long-temps  au  parlement  de  Paris  ;  & 
l'on  trouve  dans  le  recueil  de  M.  PoUet,  §.  6,  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flandres  ,  des  24  février 
&  14  mars  1696  ,  qui  l'ont  encore  confirmée. 

Aujourd'hui ,  l'opinion  la  plus  commune  eft  que' 
le  codébiteur  ,  quoique  fubrogé  par  une  claufe  ex- 
preireaux  droits  du  créancier,  ne  peut  agir  contr®- 
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chacun  de  Ces  coobligés  que  pour  leur  portion  virile, 
répartition  faite  fuivant  les  règles  tracées  ci-delTus , 
§.  I ,  des  furcroits  de  charges  occafionnés  par  les 
insolvabilités  qui  peuvent  être  furvenues  parmi 
quelques-uns  d'entre  eux. 

«  La  raifon  en  eft  ,  dit  Pothier ,  qu'autrement  il 
»  fe  feroit  un  circuit  d'adions  ;  car  celui  de  mes 
»  codébiteurs  à  qui  j'aurai  fait  payer  le  total  de  la 
»  créance ,  ma  part  déduite ,  auroit  droit ,  en  pavant , 
»  d'être  pareillement  fubrogé  aux  adions  du  crcan- 
»  cier  ,  îbus  la  dédudion  de  la  part  dont  il  eft  lui- 
»  même  tenu  ;  &  en  vertu  de  cette  Subrogation ,  il 
»  auroic  droit  d'exiger  de  moi,  fous  la  dédudion 
»  de  fa  part ,  ce  qu'il  m'auroit  payé ,  puifque  je  fuis 
»  tenu  moi-même  de  la  foliditc  :  je  ne  pourrois  pas 
»  dire  ,  pour  me  défendre  de  ce  circuit ,  que  je  ne 
»  fuis  plus  débiteur,  ayant  payé  le  créancier;  car, 
»  au  moyen  de  la  Subrogation  ,  le  pa)ement  que 
»  j'ai  fait  n'a  éteint  la  dette  que  pour  la  part  dont 
»  j'en  étois  tenu  pour  moi-mcme,  &  non  pour  le  fur- 
yi  plus;  au  moyen  de  la  Subrogation  ,  j'ai  plut-k 
»  acquis  la  créance  du  créancier  pour  le  furplus , 
M  que  je  ne  l'ai  acquittée  ;  mais  étant  rembourfé  par 
»  mon  codébiteur  qui  auroit  aulTi  requis  la  Subro- 
»  gation  ,  cette  créance  ,  pour  le  furplus ,  &  fous 
>>  la  dédudion  de  la  part  dont  il  eft  lui-même  tenu , 
n  pafleroit  en  la  perfonne  de  ce  codébiteur  ;  ce 
»  ne  feroit  plus  moi  ,  mais  lui  qui  feroit  le  /'ra- 
n  curator  in  rem  fiiam  du  créancier,  &  qui  ,  en 
»  cette  qualité,  auroit  droit  d'exercer  contre  moi 
M  les  adions  du  créancier  pour  ce  furplus,  &  me 
»  faire  rendre  ce  qu'il  m'a  payé  ». 

Il  paroit  que  ces  raifons  ,  qui  ont  fait  changer  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  ,  n'ont  pas  pro- 
dultle  mcme  eiTet  en  Provence.  La  Touloubre  rap- 
porte un  ade  de  notoriété  du  parquet  d'Aix,  du  15 
février  1710,  qui  attefte  que  «  l'ufage  cfl  qu'on 
»  accorde  toujours  la  folidaire  au  corrce  qui  paye 
»  comme  contraint  &  forcé ,  &  qui  vient  demander 
»  cette  folidaire  ex  nomine  çejfo  ,  &  avec  Subro- 
»   gation  des  droits  &  adions  ». 

Thibaut,  chapitre  15  ,  §.  i  ,  aiïure  que  telle  eft 
auflî  la  jurifprudence  du  parlement  de  Dijon  ,  &  il 
en  remarque  deux  arrêts  des  i  mai  169Z  Se  10  avril 
1713. 

§.  VL  De  Li  Subrogation  que  peut  acquérir  un 
étranger  en  payant  la  dette  d'un  tiers. 

On  devine  bien  ,  d'après  les  maximes  établies 
dans  le  %,  précédent ,  qu'il  n'y  a  point  de  Subroga- 
rion  pour  l'étranger  qui  ,  en  payant  ou  fourniliant 
les  deniers  pour  payer  la  dette  d'un  tiers  ,  n'a  pas 
eu  la  précaution  de  la  ftipuler  exprefTément. 

C'eft  en  effet  ce  que  décide  clairement  la  loi  i  , 
C.  di  his  qui  in  priarum  creditorum  locumfuca- 
(lunt. 

Parmi  les  arrêts  qui  l'ont  jugé  de  même ,  on  en 
jEçmarque  v?a  du  parlement  de  "rouloufe  du  i  août 
I^jS,  rappofté  par  d'Olive, livre  4,  chapitre  14, 
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&  un  autre  du  grand  confeil  de  Malines  du  i  février 
1711  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M.  le  comte  de 
Coioma, 

§.  Viï.  Quejiions  générales  fur  la  Subrogation, 

\.  La  Subrogation  conventionnelle  peut-elle  être 
accordée  par  le  débiteur  fans  la  participation  ni  le 
confentement  du  créancier  f  La  loi  creditor  ^  §.  8  , 
D.  qui potiores  in  p'ignore  ,  fait  entendre  qu'elle 
peut  l'être;  &  telle  eu  la  décifion  expreiïe  de  Dumou- 
lin ,  ^^  ufuris ^  queft.  57  ,  n".  zjS.  C'eft  aufll  ce 
qu'ont  jugé  trois  anciens  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  24  février  169%  ,  iz  août  1600  ,  &  if 
janvier  160$  ,  rapportés  par  Chopin,  de  monbus 
Furifiorum  ,  livre  3  ,  titre  2  ,  &  par  Brodeau ,  1.  c. 

L'éditdumois  de  mai  i^op  eft  calqué  fur  cette 
jurifprudence  ,  &  la  confirme.  Il  porte  «  que  ceux 
»  qui  fourniront  leurs  deniers  au  débiteur  des  rentes 
n  coniîituées  au  denier  iz  ,  avecfiip'îlation  exprelfe 
»  de  pouvoir  fuccédcr  aux  hypothèques  des  créan- 
»  ciers  qui  feront  acquittes  de  leurs  deniers  ,  & 
»  desquels  iceux  deniers  fe  trouveront  avoir  été 
»  employés  à  l'acquit  d'icelles  rentes  &  autres  fom- 
»  mes ,  par  déclaration  qui  fera  faite  par  les  detteurs 
»  lors  de  l'acquit  &  rachat,  foient  &  demeurent 
»  fubrogés  de  droit  aux  droits ,  hypothèques ,  noms , 
i>  raifons  &  adions  defdits  anciens  créanciers ,  fans 
n  autre  cefiîon  &  tranfport  d'iceux  ». 

On  ne  peut  rien  ,  comme  l'on  voit,  de  plus  clair 
ni  déplus  décifif  que  cet  édit.  Cependant  il  n'a  pas 
fufii  pour  diffiper  tous  les  doutes  fur  l'exaditude  de 
la  jurifprudencequ'ilavoitfipofitivement  confirmée, 
Plu/îeurs  le  regardoient  comme  particulier  au  cas  de 
la  rédudion  des  rentes ,  qui  en  avoit  été  la  caufe 
occafîonnelle.  Il  a  donc  fallu  de  nouveaux  réglemens 
fur  ce  point ,  &  il  en  a  été  elFedivement  porté  trois  ; 
le  premier  par  le  parlement  de  Rouen  ,  le  fécond 
par  celui  de  Paris,  &  le  troilième  par  la  cour  des 
aides  de  la  même  ville. 

L'article  131  des  placités  de  Normandie  déclare 
que  «le principal  obligé..,  peut  fubroger  celui  qui  a 
»  baillé  les  deniers  pour  acquérir  la  dette ,  a  i'hypo- 
»   thèque  d'icelle  fur  fes  biens  ». 

L'arrêté  du  parlement  de  Paris  du  6  juillet  1 690 , 
porte  ,  «  que  pour  fuccéder  &  être  fubrogé  aux 
»  adions ,  droits ,  hypothèques  Se  privilèges  d'un 
»  ancien  créancier  furies  biens  de  tous  ceux  qui  font 
»  obligés  à  la  dette  ,  ou  de  leur  caution  ,  &  pour 
»  avoir  droit  de  les  exercer  ainfi  &  en  la  manière 
»  que  lefdits  créanciers  l'auroient  pu  faire  ,  il  fufiît 
»  que  les  deniers  du  nouveau  créancier  foient  fournis 
»  à  l'un  des  débiteurs ,  avec  ftipulation  faite  parade 
»  paflé  pardevant  notaire,  qui  précèdele  payement, 
»)  ou  qui  foit  de  même  date ,  que  le  débiteur  em- 
»  ployera  lefdits  deniers  au  payement  de  l'ancien 
»  créancier  ;  que  celui  qui  les  prête  (era  fubrogé 
»  aux  droits  dudit  ancien  créancier,  &  que,  dans  la 
»  quittance  ou  dans  l'ade  qui  en  tiendra  lieu ,  ïeÇ 
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»  quels  feront  auiTi  paffés  pardevant  notaires ,  il  foit 
»  fait  mention  que  le  rembourfement  a  été  fait  des 
»  deniers  fournis  à  cet  eftet  par  le  nouveau  créancier, 
»  fans  qu'il  foit  befoin  que  ia  Subrogation  foit  con- 
»  fentie  par  l'ancien  créancier,  ni  par  autres  débi- 
»  teurs  &  cautions  ,  ou  qu'elle  foit  ordonnée  par 
»  juftice  ,  &  qu'en  attendant  que  ledit  feigneur  roi 
»  en  ait  autrement  ordonné,  la  compagnie  fuivra 
»  cette  jurifprudence  dans  toutes  les  occafions  qui 
»   s'en  préfenteront  ». 

Il  y  a  un  arrêté  femblable  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  9  avril  16^1. 

Ces  réglemens  paroifTent  fuppofer  qu'il  n'efl  pns 
nécelfaire  ,  pour  donner  eUet  a  la  Subrogation  ,  que 
l'emploi  des  deniers  avancés  pour  acquitter  la  dette  , 
foit  fait  par  celui  même  de  qui  ils  proviennent ,  & 
qu'il  peut  en  lailfer  le  foin  au  débiteur.  Mais 
en  ce  cas  il  faut  que  le  déoiteur  falTe  l'emploi 
affei  promptement  pour  qu'on  ne  puifTe  pas  (oup- 
çonner  qu'il  paye  avec  d'autres  deniers  que  ceux 
qui  lui  ont  été  prêtés  avec  claufe  de  Subrogation. 
La  loi  24  ,  §.  3  ,  D.  de  rébus  aucoritate  judlcis  ^ 
y  eft  formelle  (i). 

Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  l'intervalle 
que  le  débiteur  peut  laifîer  entre  l'emprunt  &  l'em- 
ploi. Renulfon,  chap.  i  t  &  ii  ,  veut  que  l'un  foit 
fait  le  même  jour  que  l'autre.  Bacquet ,  des  droits  de 
juîlice,  chapitre  2,  n.  241  ,  donne  jufqu'au  lende- 
main ,  &  ton  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  i  mai  1678  ,  inféré 
dans  le  recueil  de  M.  de  Catellan ,  livre  y  ,  chap.  25». 
L'auteur  des  notes  fur  les  queftions  alphabétiques 
de  Breconnier,  dit  au  mot  Subrogation  ,  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  permet  de  ne  faire  l'emploi  que 
trois  jours  après  l'emprunt.  Il  y  a  des  auteurs  qui 
accordent  dix  jours;  d'autres,  plusindulgens  encore, 
accordent  jufqu'à  Çv^  mois  (2).  «Ce  délai  paroît  trop 
»  long,  dit  Thibaut  :  doit-on  fouffrir  qu'un  débi- 
y>  teur  garde  des  deniers  chez.lui ,  tandis  qu'il  eft  tenu 
»  d'en  faire  l'emploi/  C'efI  pour  prévenir  tout  in- 
»  convénient  à  cet  égard,  qu'on  a  foin  de  flipuler 
T>  dans  les  aéies,  quele  rembourfement  fera  fait  dans 
»   un  certain  temps  ». 

On  a  remarqué  que  l'édit  de  1^09  &  les  arrêtes 
de  1690  &  léiJi  exigent  une  déclaration  exprelTe 
lors  du  payement,  que  les  deniers  proviennent  de 
celui  à  qui  la  Subrogation  a  été  accordée.  Cette  dif- 
pofition  ed-elle  de  droit  commun  .'  L'arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  qu\)n    citoit  tout  à  l'heure,  a 


(1)  Voici  comme  elle  cjî  connue  : 

Eoruni  ratio  prior  eft  crciitorum  quorum  pecunia  ad 
creditores  piivilegiarios  pervenit  :  pervenilTe  autem  quemai- 
modùip  accipimus  ,  utrùni  f\  ftaiim  perfe£ta  e\ï  ab  infcrio- 
ribus  ad  privilégiai  jos ,  an  vei 0  &:  Ci  per  di.'bitoris  perfonam  , 
hoc  eft,  Il  amè  ei  numerata  fit,  Se  (le  débitons  faûa  cre- 
liitori  privilegiario  numerata  eft,  quod  qnidem  poteft  bé- 
nigne dici,  (î  modo  non  poft  aliquod  intervallum  id  fadum  (it. 

(2)  Praticien  François ,  chap.  4,  des  avions  bypothéc, 
Sïfieux  lue  RetiiuToii,  chap,  u,  n.  1^. 
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Jugé  qu'elle  ne  i'ell  pas ,  &  que  des  préfomptions 
fur  l'identité  des  deniers  peuvent  fuppléer  à  une  dé- 
claration d'emploi. 

Raviot,  fufPerrier,  quefl.  2^5,n.  27,  en  rapporte 
un  femblable  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  17 
mai  1725)  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  /î  la  quef- 
tion  le  repréfentoit ,  elle  feroit  jugée  tout  diflérem- 
ment ,  on  ne  dit  pas  aux  parlemens  de  Touloufe  3c 
d-j  Dijon  mêmes,  qui,  ayant  reçu  l'édit  de  1605?, 
font  obligés  de  s'y  conformer,  mais  par  ceux  de  Be- 
fr.n(^on,  de  Douai  &  de  Nancy,  qui  cependant  n'ont 
aucune  ordonnance  ni  règlement  particulier  fur  les 
Subrogations.  A  la  venté  ,  les  lois  romaines  ne 
s'expliquent  pas  formellement  fur  la  néceflué  de 
la  déclaration  d'emploi  ;  mais  ne  la  fuppofent-elle 
pas  affez  en  mettant  pour  condition  elfentielle  de 
la  Subrogation  ,  que  l'argent  du  fubrogé  ferve  à 
payer  le  créancier  .'  Exiger  un  fait  ,  c'efl  impli- 
citement en  exiger  la  preuve  ,  puifqu'aux  yeux  de 
la  juftice  ,  Jion  ejfe  &  non  apparere  ,  funt  iinum 
&  idem.  D'ailleurs  l'édit  de  1609  eft  le  meilleuc 
commentaire  des  lois  romaines  fur  cette  matière  ; 
il  n'a  fait  ,  dit  M.  le  chancelier  d'AguelTeau  , 
dans  une  lettre  du  20  mars  1743  >  H"^^  fuivre 
exaclement  leurs  principes  &  leurs  difpojl' 
dons. 

Nous  avons  dit  que  la  déclaration  d'emploi  doit 
être  faite  lors  du  payement.  Faut-il  donc  qu'elle 
foit  inférée  dans  la  quittance  .'  On  trouve  dans  le 
recueil  de  Perrier  ,  a  l'endroit  cité  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  23  août  1668  ,  par  lequtl 
il  a  été  jugé  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  eft 
valable  ,  lorfqu'elle  eft  faite  le  jour  du  payement, 
quoique  par  un  aâe  féparé  &  devant  un  autre 
notaire. 

Le  recueil  de  la  Touloubre  nous  fournît  un  ade 
de  notoriété  du  parquet  d'Aix  du  30  mars  1697  y 
qui  ell  conforme  à  cette  décilîon.  t(  Atteilons  ,  porte- 
»  t-il ,  que  ,  (uivant  l'ufàge  &  les  arrêts  de  ce  par- 
»  lement  ,  pour  qu'un  étranger  foit  fubrogé  aux 
»  droits  &  hypothèques  d'un  créancier  ,  il  faut  qu'il 
»  apparoiffe  par  fon  contrat  qu'il  a  prêté  au  débiteur 
»  pour  acquitter  ledit  créancier ,  &  qu'il  coiilxate  de 
»  l'en)ploi  efredif  &  payement  de  ces  mêmes  de- 
»  niers  audit  créancier,  lequel  emploi  eft  fufîifam- 
»  ment  juftifié  par  la  déclaration  faite  par  le  dcbl- 
»  teur  immédiatement  après  le  payement ,  quoique 
»  par  un  ade  féparé  de  la  quittance  dudit  créan- 
»   cier  ». 

Mais  (i  cette  déclaration  n'étoit  faite  que  le  len- 
demain de  la  quittance,  elle  feroit  nulle  ,  &  il  n'y 
auroit  point  de  Subrogation.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  8  mai  1652  , 
rapporté  dans  les  obfervations  de  Raviot  fur  Per- 
rier. 

Il  y  a  plus  :  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris , 

il  eft  défendu  par  un  arrêt  de  règlement  du  3  i  août 

1676,  «  à  tous  notaires,  de  recevoir  des  particuliers, 

»  des  déclarations  &  Subrogations  d'emprunts  de 

1   »  deniers  ,  finon  par  les  a(^es  (jui  contiendront  les 
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»  acquits  &  rachats  des  dettes  qui  en  feront  faits,  à 
»  peine  de  nullité  ».  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Renullbn  ;  &  l'on  voit  dans  le  même  auteur  ,  que 
ia  dilpolition  en  a  été  confirmée  par  un  autre 
du  30  juillet  1681.  Nous  pouvons  ajouter  quelle 
l'a  été  également  par  les  arrêtés  de  ï6po  8c\6pi. 

C  eft  une  quellion  fi  le  créancier  peut  fubroger 
de  fon  propre  mouvement  &  fans  l'intervention  du 
débiteur  ,  celui  qui  le  rembourfe  ou  fournit  les 
deniers  pour  ie  rembourfer  i*  Pour  la  réfoudre  ,  il 
faut  diftinguer  le  cas  du  rembourfement  fait  par  un 
codébiteur  ,  d'avec  le  cas  du  rembourfement  fait  par 
uo  étranger. 

Dans  le  premier ,  point  de  doute  que  la  Subro- 

fation  ne  foit  valable  &  n'ait  tout  fon  effet.  Les  co- 
éoiteurs  oppoferoient  en  vain  le  défaut  de  leur  con- 
fentement  ;  ils  ne  feroient  point  écoutés  :  témoins  ce 
que  dit  RenuiVon  au  fujet  du  fidéjulTeur.  «  S'il  étoit 
»  obligé  d'avoir  ie  confentement  du  débiteur  prin- 
»  cipal ,  il  pourroit  arriver  qu'il  feroit  contraint 
»  par  le  créancier  de  payer  avant  que  d'avoir  ce 
»  confentement  du  débiteur  ;  il  en  pourroit  fouf- 
»  frir  préjudice,  pour  avoir  cautionné  fon  ami  & 
»  avoir  voulu  lui  faire  plaifir.  D'ailleurs  ,  le  débi- 
»  teur  n'a  point  d'intérêt  d'empêcher  que  fa  caution 
I»  foit  fubrogéeau  créancier  ;  au  contraire  ,  il  a  in- 
»  térêt  de  n'avoir  plus  qu'un  créancier ,  car  le  créan- 
«  cier  agilfant  contre  la  caution ,  &  la  caution  agilfant 
»  en  recours  contre  le  débiteur  principal ,  cela  pour- 
»  roit  caufer  des  frais  ». 

Dans  le  fécond  cas ,  la  Subrogratlon  feroit  nulle 
comme  telle ,  mais  elle  vaudroit  comme  ceflton  & 
tranfport ,  &  en  auroit  tous  les  effets.  C'eft  ce  que 
RenuU'on  démontre  parfaitement.  Le  point  d'où  il 
part  eft  que  l'étranger  n'avoit  pas  droit  de  payer 
le  créancier  malgré  lui  ,  ni  par  oonféquent  de 
l'obliger  à  lui  accorder  une  Subrogation  à  fes  droits. 
Dès-lors  ,  pourfuit-il ,  on  ne  peu:  regarder  ce  qui 
s'ell  fait  entre  l'un  &  l'autre  ,  que  comme  un  traité 
dans  lequel  ils  n'ont  eu  chacua  en  vue  que  leurs 
propres  intérêts  ;  l'un  a  fait  le  payement  pour 
acquérir  les  droits  du  créancier  ;  il  ne  l'auroii  point 
fait  fans  cette  condition  :  l'autre  n'auroit  pas  été 
payé  ,  s'il  n'eût  fubrogé  l'étranger  à  fes  droits. 
«  Ainfî ,  il  efl:  véritable  de  dire  que  c'efl  un  négoce 
»  qui  s'ed  fait  entre  eux  de  même  qu'une  véritable 
n  cellion  &  tranfport....  Il  faut  donc  en  ce  cas 
»  que  le  créancier  qui  a  fubrogé  demeure  garant 
»  de  la  rente  ,  Ci  ce  n'efl  qu'il  foit  dit  que  la 
»  Subrogation  efl  faite  fans  aucune  garantie,  comme 
»  aulfi  que  l'étranger  qui  a  acquis  la  rente  &  qui 
»  a  été  fubrogé  par  le  créancier  ,  efl  fujet  aux 
»  hypothèques  auxquelles  la  rente  pouvoit  être 
»  afledée  ;  &  quoique  les  contradans  n'aient  parlé 
»  que  de  Subrogation  ,  n'îanmoins  la  teneur  entière 
»  de  l'ade  &  la  nature  de  la  chofe  qui  paroit  avoir 
»  été  faite  ,  fait  connoitre  que  c'eil  une  véritable 
»  ceffion  &  tranfport  ,  qui  en  doit  avoir  tous  les 
»  effets  :  autrement  ceux  qui  auroient  des  rentes 
»  pourraient  en  difpofç.V*  par  cette  voie  au  profit 
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»  de  qui  bon  leur  fembleroit ,  &  frufîrer  levtrs 
»  créanciers ,  &  leur  ôter  le  moyen  d'agir  en 
n  déclaration  d'hypothèque  contre  le  fubrogé  ,  qui 
»  efl  un  véritable  acquéreur  :  il  y  auroit  de  la 
»  fraude.  Il  y  a  donc  nécefllté  de  conclure  que 
»  telle  Subrogation  qui  efl  faite  feulement  par  le 
»  créancier  &  à  laquelle  le  débiteur  n'a  point 
n  confenti  ,  efl  une  véritable  ceffion  &  tranfport , 
»  &  par  conféquent  qu'elle  en  doit  avoir  tous  les 
»  eflets  ». 

La  Subrogation  accordée  par  un  débiteur  à  celui 
dont  proviennent  les  deniers  avec  lefquels  il  a  éteint 
fa  dette  ,  doit-elle  avoir  effet  contre  les  cautions  & 
coobligés  qui  n'y  ont  pas  donné  leur  confentement? 
La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  a  varié  fort 
long-temps  fur  cette  queflion.  On  cite  pour  la  néga- 
tivecinqarrétsdesiojanvier  1677,  13  février  1675», 
6  février  1681  ,  4  mars  1681  ,  &  14  mars  1684* 
Les  efpèces  en  font  retracées  par  Renuffon,  chap.  13. 
Le  même  auteur  en  rapporte  cinq  autres  qui  ont 
jugé  le  contraire  :  ils  font  des  1 51  août  1673,  ^^ 
avril,  i^  juillet  &  10  août  ié79  ,  31  mars  1681, 
Enfin  le  règlement  de  i6po  a  décidé  la  queflion  en 
faveur  de  ce  dernier  parti.  Il  porte ,  comme  on  l'a 
remarqué  plus  haut ,  qu'en  obfervant  toutes  les  for- 
malités qu'il  prefcrit,  on  fera  fubrogé  w  auxadions, 
»  droits,  hypothèques  &  privilèges  de  l'ancien  créan- 
»  cier  ,  fur  les  biens  de  tous  ceux  qui  font  obligés 
»  à  la  dette  ou  de  leurs  cautions ,  &  auront  droit  de 
»  les  exercer  ainfî  &  en  la  manière  que  les  créan- 
»  ciers  l'auroient  pu  faire  », 

L'auteur  des  notes  fur  les  queflions  alphabétiques 
de  Bretonnier ,  prétend  que  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Dijon  efl  conforme  à  ce  règlement.  C'efl 
un  point  que  nous  ne  pouvons  décider.  Le  vrai  efl 
qu'on  trouve  dans  Perrier  ,  queflion  1 17  ,  un  arrêt 
de  cette  cour  du  lo  février  1681  ,  qui  juge  que 
w  la  caution  n'eil  pas  déchargée  par  le  rembourfe- 
»  ment  du  créancier  ,  avec  Subrogation  au  profit  de 
»  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  fans  que  la  caution 
»   en  ait  rien  fii  ». 

Le  parlement  de  Normandie  a  décidé  le  contraire 
par  l'article  131  des  placités  de  1666  ;  en  voici  les 
termes  :  «  L'obligation  du  pleige  efl  éteinte  quand 
»  la  dette  efl  payée  par  le  principal  obligé  ,  lequel 
»  néanmoins  peut  fubroger  celui  qui  a  baillé  les 
»  deniers  pour  acquitter  la  dette  ,  à  l'hypothèque 
»  d'icelle  fur  fes  biens  feulement  ,  &  non  fur  ceux 
»  du  pleige   ». 

Il  paroit  que  le  parlement  de  Bretagne  a  adopté 
la  mêmedécifîon.  Voyez,  les  arrêts  de  Sauvageau , 
livre    I  ,  chapitre  135. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  moyens 
dont  on  fe  fert  refpedivement  pour  juflifier  ces 
deux  opinions.  Cela  nous  meneroit  trop  loin.  11  fuffit 
d'obferver  que  Renuffon,  fonadditionnaire,  Breton- 
nier &  plufîeurs  autres  auteurs ,  conviennent ,  quoi-- 
qu'attachés  au  parlement  de  Paris ,  que  la  jurifpru- 
dence du  parlement  de  Rouen  efl  plus  conforme  aux 
principes. 

La 
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La  Subrogation  confentîe  par  le  créancier  qui 
teçoit  une  partie  de  fa  dette  ,  peut-elle  lui  pré- 
judicier  ?  Peut-elle  empcclicr  qu'il  ne  foit  payé 
de  ce  qui  lui  refte  dû  ,  préférablement  au  fubrogé 
qui  a  fourni  les  deniers  au  débiteur  ?  M.  le  Prêtre  , 
centurie  i  ,  chapitre  6p  ,  rapporte  un  arrêt  qui 
a  jugé  pour  la  négative  ,  &  cette  décifion  eft  incon- 
tedable  dans  le  cas  où  la  Subrogation  n'a  point 
l'effet  d'une  ceffion  &  tranfport;  ce  qui  dépend 
des  maximes  expofées  un  peu  plus  haut  d'après 
Renulîon.  On  peut  voir  dans  le  même  auteur  le 
détail  des  raifons  fur  lefquelles  ce  fentiment  eft 
fondé. 

«  On  a  prétendu  ,  dit  Deniiart ,  qu'il  en  devoit 
»  être  autrement  quand  un  héritier  bénéficiaire  payoit 
»  à  un  créancier  de  la  fuccelîlon  une  partie  de  fa 
»  dette  ,  &  qu'en  ce  cas  il  falloit  que  Thériticr  fut 
»  rembourfé  avant  que  le  créancier  touchât  ce  qui 
»  lui  rertoit  dû  :  on  citoit  fur  cela  la  loi  fcimus  ,  au 
»  code  de  Jure  dellberandi  ;  le  Brun,  des  fuccef- 
»  fions,  livre  3  ,  chap.  4;  &  Renulfon  ,  de  la 
n  Subrogation,  chap.  7  ,  n°.  76. —  Mais  malgré 
»  ces  autorités  ,  la  cour  ,  par  arrêt  rendu  le  lundi 
»  premier  (eptembre  i7<îo  ,  au  rapport  de  M.  Beze 
»  de  Lys ,  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  entre 
»  les  héritiers  bénéficiaires  du  cardinal  de  Mailli  & 
»  l'archevêque  de  Reims ,  a  jugé  que  l'archevêque 
»  de  Reims  ,  qui  avoit  été  payé  du  montant  de  fa 
»  créance  ,  dontles  héritiers  bénéficiaires  de  fonpré- 
»  déceffeur  avoient  fait  leur  propre  aff~aire,toucheroit 
»  néanmoins  avant  eux  fur  le  reliquat  du  compte  de 
»  l'économe  féqueftre  ,  une  fomme  de  500  &  quel- 
»  ques  livres  ,  à  quoi  fe  montoient  les  dépens 
»  accefToires  de  ladite  créance  ,  qu'ils  n'avoient 
»  été  condamnés  de  payer  que  comme  héritiers 
»    bénéficiaires  n. 

Quoi  qu'en  dlfe  Denilart ,  l'opinion  qu'il  regarde 
cornme  profcrite  par  cet  arrêt,  eft  calquée  furies 
vrais  principes,  &  il  faudroit  pour  la  détruire, 
renverfer  toutes  les  règles  établies  en  matière  de 
bénéfice  d'inventaire.  L'arrêt  cité  n'a  rien  jugé 
qui  approche  de  la  queftion  ;  il  a  feulement  décidé 
qu'un  héritier  bénéficiaire  ne  peut  employer  dans 
l'état  de  fes  frais  les  dépens  auxquels  il  a  été  con- 
damné.  Voyez.  BÉNÉFICE  d'inventaire. 

Autre  quefiion.  Piufieurs  particuliers  ont  prêté 
leurs  deniers  à  un  débiteur,  pour  s'acquitter  en- 
vers fon  créancier  qui  a  reçu  fa  dette  par  parties 
&  en  différens  temps  ;  tous  ont  ftipulé  la  Subro- 
gation aux  droits  de  celui-ci.  Viendront-ils  par 
concurrence  fur  les  biens  du  débiteur ,  ou  bien  y 
aura-t-il  entre  eux  quelque  préférence. 

Il  fembleroit  du  premier  coup-d'œil,  qu'on  dût 
colloquer  avant  tous  les  autres  ,  celui  qui  a  fourni  les 
deniers  du  dernier  payement  fait  au  créancier.  En 
effet ,  le  créancier  avoit  certainement  le  droit  d'ex- 
clure toutes  les  perfonnes  dont  l'argent  avoit  fervi 
aux  payemens  partiaires  antérieurs  ;  c'efl  une  vérité 
qu'on  établifloit  il  y  a  un  inftant.  La  Subrogation 
acsordce  au  dernier  des  prêteurs ,  a  fait  pafler  dans 
Tome  XFI. 
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fà  perfonne  tous  les  privilèges  du  créancier  ;  elle  lui 
a  donc  transféré  le  droit  d'exclufion. 

Cette  conféquence  e(l  fpccieufe,  mais  purement 
fophiftique,  &  dans  tous  les  temps  elle  a  été  rejetée 
par  les  arrêts.  Brodeau  fur  l'article  ^j  de  la  coutume 
de  Paris,  n°.  5» ,  &  fur  iVI.  Louet,  lettre  D.  §.  65  , 
n°.  8  ,  en  rapporte  un  du  %  août  1636,  qui  efî  très- 
formel.  Renuffon,  chapitre  16  ,  nous  en  retrace  un 
femblable  du  premier  mars  168  i  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Manoury.  Il  en  a  été  rendu  un  autre  la 
même  année  au  rapport  de  M.  Petit  ;  &  on  l'a 
cité  avec  les  deux  précédens  dans  une  efpèce  fur 
laquelle  il  en  eft  intervenu  un  quatrième  qui  amis 
le  fceau  à  cette  jurifprudence.  En  voici  les  détails , 
tels  qu'ils  font  rapportés  à  la  fuite  des  œuvres  de 
Renulfon. 

Le  fieur  de  Tourville  ,  la  dame  de  Curaut  &Ie 
fieur  de  Troie  avoient  prêté  fucceffivement  au  fieur 
de  Plais  de  quoi  payer  le  prix  d'une  terre  qu'il  avoit 
achetée  ,  &  tous  trois  avoient  requis  &  obtenu  la 
Subrogation  aux  droits  du  vendeur.  Dans  la  fuite, 
les  biens  du  fieur  de  Plais  furent  mis  en  direftion, 
&  le  fieur  de  Troie,  comme  dernier  fubrogé  à  l'hy- 
pothèque fpécialedu  vendeur  furla  terre  enqueflion, 
prétendit  la  préférence  fur  les  deux  autres.  La  caufe 
portée  d'abord  à  la  prévôté  &  enfuite  au  bailliage 
d'Orléans,  fentences  intervinrent  en  faveur  de  la 
concurrence. 

Appel.  Ces  Jugemens,  difoit  la  dame  de  Curaut, 
intimée,  n'ont  rien  que  de  très-jufle:  «ils  font  fondés 
n  fur  les  arrêts  de  la  cour  ,  &  les  arrêts  de  la  cour 
»  font  fondés  fur  la  juflice  même.  Trois  créanciers 
)•>  payent  le  prix  d'une  terre  ;  tous  trois  font  également 
»  fubrogés  au  vendeur;  tous  trois  font  donc  égale- 
»  ment  privilégiés;  tous  trois  ont  le  même  droit, 
»  le  même  gage  ,  la  même  adion. 

»  Mais,  dit-on,  le  fieur  de  Troie  efi  le  dernier 
»  fubrogé.  Le  règlement  de  la  cour  de  1 690  porte  , 
»  que  celui  qui  paje  avec  Subrogation  ,  fijccède  à 
»  tous  les  privilège-;  de  la  dette.  Le  privilège  de  la 
»  dette  étoit  exclufif  quand  le  fieur  de  Troie  l'a 
»  acquittée  ;  fon  privilège  eft  donc  exclufif,  il  efl 
»   donc  préférable  aux  premiers. 

n   Ce  raifonnement  n'eft  qu'une  fubtilité « 

»  Il  eft  bien  vrai  que  la  Subrogation  eft  une  tranf^ 
)•)  miftîon  de  droits  anciens  ou  privilégiés ,  faite 
»  par  un  débiteur  dans  la  perfonne  d'un  nouveau 
»  créancier  ;  il  eft  vrai  auflTi  que  le  fieur  de  Troie  a 
n  cette  Subrogation  ;  mais  la  dame  de  Curaut  l'a 
»  pareillement  ;  même  ftipulation  que  lui,  même 
»  emploi ,  même  déclaration.  S'il  a  fecouru  le  dé- 
»  biteur  dans  fon  befoin ,  la  dame  de  Curaut  l'a 
»  prévenu  dans  la  néceftîté.  Les  deniers  de  l'un  & 
»  de  l'autre  ont  également  contribué  à  la  libération  ; 
»  ils  ont  payé  la  même  dette.  Si  le  fieur  de  Troie 
»  prétend  avoir  une  Subrogation  privilégiée  ,  il 
n  doit  montrer  que  le  vendeur  ,  lors  de  fon  traité  , 
»  a  eu  plus  de  pouvoir ,  qu'il  a  été  plus  favorifé 
»  de  la  loi.  Ce  que  la  dame  de  Curaut  a  ftipulé, 
>>  eil  un  privilège  réel ,  une  efpèce  d'afiignat  qui 
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»  affure  Ta  créance  :  ce  que  le  fieur  de  Troie  a   , 
»  acquis  eft-il  différent  ,  pour  être  préféré  ? 

«  Il  efl  vrai  que  ,  par  une  fiâion  favorable  ,  par 
f)  une  grâce  fingulière  de  laloi,  quand  le  payement 
»  du  vendeur  n'étoit  pas  confommé  ,  cette  partie 
»  qui  relloit  de  fa  créance  étoit  prélérable  à  l'autre , 
«   parce  qu'il  ne  vendoitque  pour  être  payé. 

»  Mais  dès  qu'il  a  été  fatisfait ,  dès  que  la  libé- 
»  ration  a  été  confommée,  fa  préférence s'eiianéan- 
»  tie  par  le  payement  ,  foluùone  toLlitur  omnis 
»  ohligatio.  Il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  l'acheteur , 
»  quand  ill'auroit  voulu  ,  de  faire  revivre  un  droit 
«  éteint,  une  exclu/ion  injufle  en  tout  autre  qu'en 
«  la  perfonne  du  vendeur  ;  encore  moins  auroit-il 
»  pu  tranfmettre  un  droit  contraire  à  celui  qu'il 
«  avoit  donné  ;  {,^'auroit  été  détruire  fa  première 
»  Subrogation  ;  ^'auroit  été  trahir  la  promefTe  qu'il 
»  avoit  faite  de  transférer  le  droit  du  vendeur  -,  car 
»  enfin  le  vendeur  n'avoit  rien  qui  le  précédât. 
»  Son  droit  étoit  privilégié  ,  éminent ,  invincible  ; 
»  la  première  Subrogation  de  l'acheteur  devoit  donc 
»  être  privilégiée  ,  éminente  ,  invincible.  Voilà. 
Yi  le  vrai  fens  des  principes  qu'on  vient  d'avouer  , 
Y)  8c  que  le  fieur  de  Troie  a  lui-même  établis.  La 
ï>  dame  de  Curaut  avoit  été  fubrogée  aux  droits 
»  du  vendeur  ;  donc  elle  exerçoit  les  droits  du 
»  vendeur  dans  toute  leur  étendue  ;  cela  eft  fans 
»  réplique. 

»  Et  fi  elle  exerçolt  les  droits  du  vendeur  dans 
»  toute  leur  étendue  ,  fi  l'acheteur  lui  avoit  tranfmis 
»  &  au  fieur  de  Troie  d'égales  prérogatives ,  qui 
»  attribuera  donc  au  fieur  de  Troie  le  droit  d'exclu- 
»  fion  qu'il  s'eft  arrogé .'  qui  mettra  cette  grande 
»  différence  entre  deux  privilèges  femblables  .' 
n  Sera-ce  la  diff"érence  des  temps  !  fèra-ce  la  date 
»  des  Subrogations .'  Et  ne  fait-on  pas  que  la  caufe 
»  feule  fait  toute  l'excellence  des  privilèges .'  Non 
»  ex  tempore  ^fed  ex  caufà.  Quand  deux  adions 
»  font  femblables  dans  leur  origine ,  qu'elles  dé- 
»  rivent  d'un  même  principe ,  qu'elles  coulent 
»  par  le  même  canal ,  qu'elles  tendent  au  même 
»  but  &  à  la  même  fin ,  elles  doivent  avoir  la 
,,i^-inême  force  ,  la  même  vertu  ,  la  même  aftivité , 
»  en  un  mot ,  elles  doivent  concourir  également. 

yt  Cette  vérité  n'eft  pas  feulement  établie  fur 
»  l'équité  naturelle  ,  elle  efl  fondée  fur  les  textes 
»  les  plus  précis.  La  loi  7.  D.  qui  potiores  in 
»  pignore  ^  en  contient  une  décifion  très-formelle,., 
»  Mais,  dit-on,  je  ne  vous  fais  aucun  tort  de 
»  demander  la  préférence  ;  le  vendeur  l'exerceroit 
»  aujourd'hui  ,  fi  je  ne  i'avois  pas  rembourfé. 

»  Ce  raifonnement  ne  prouve  rien  ,  à  force  de 
»  trop  prouver.  S'il  avoit  lieu  ,  il  ne  feroitbefoin 
»  ni  de  Subrogation ,  ni  de  cefiion  ,  ni  de  tranf- 
»  port.  Un  homme  n'auroit  qu'à  dire,  j'ai  payé 
n  cette  dette  ,  j'en  veux  exercer  les  privilèges  ; 
»  cette  propofition  feroit  pourtant  fort  abfiirde. 

»  Mais  eft-il  vrai  qu'on  ne  faffe  aucun  tort  à 
»  la  dame  de  Curaut?  On  perpétue  un  droit  dont 
«  elle  avoit  lieu  d'efpérer  l'extinétionj  on  proroge 
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»  une  exclufion  odieufe  &  à  peine  tolérée  dans  la 

»  perfonne  du  vendeur ». 

Pour  adopter  la  prétention  du  fieur  de  Troie  , 
il  faudroit  alfiiniler  les  effets  de  la  Subrogation  à 
ceux  de  la  ceffion  &  tranfport,  &  afTurément  il 
n'eff  pas  à  craindre  que  l'on  confonde  jamais  à  ce 
point  deux  chofes  auffi  différentes.  (  Voyez,  ci-de- 
vant, §.  I.) 

«  Enfin,  tous  les  préjugés  démontrent  qu'il  y 
»  a  une  parfaite  égalité  entre  une  première  &  une 
»  dernière  Subrogation  :  la  faveur  même  de  la 
»  libération,  cette  faveur  fi  recommandée  parles 
»  lois,  obligea  cette  égalité.  Si  la  dernière  Subro- 
»  gation  étoit  préférable  à  la  première,  rarement 
»  un  débiteur  pourroit-il  commencer  fon  premier 
»  payement  ». 

Sur  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  le  17  juillet 
1 694  ,  qui  a  confirmé  les  fentences  avec  amende 
&  dépens. 

Voyez  fur  la  Subrogation  de  chofe,  le  traité 
des  propres  de  RenuJJoii  ;  le  Brun  y  des  fuccej- 
Jions  ,  Brunel^  obfervations  fur  le  droit  coiitu- 
iiiier;  Loyfeau^  traite  des  offices  i  Bafnage 
fur  la  coutume  de  Normandie^  Pothier^  traité 
des  propres  &  du  retrait  ;  &  les  articles  Propres  , 
Réserves  coutumières.  Retrait  lignager. 
Remploi  ,  Succession  ,  &c. 

Sur  la  Subrogation  aux  décrets,  les  traités  des 
criées  de  le  Maître,  de  Goujet ,  de  Bruneauy 
de  Thibaut  ;  Perrière  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
le  traité  de  la  vente  des  immeubles  par  d' Héri- 
court  ;  &  les  articles  Collocation  ,  Criées, 
Décret,  Saisie-réelle,  &c. 

Sur  la  Subrogation  aux  privilèges  &  hypothèques, 
le  traité  de  la  Subrogation  par  Renuffon  ;  le 
traité  des  hypothèques  de  Bafnage  ;  les  arrêts 
de  M.  l'Epine  de  Grainville  ;  le  traité  des  criées 
de  Thibaut  ;  Vaflin  fur  la  coutume  de  la  Ro' 
chelle  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fec  rétaire  du  roi,) 

SUBROGÉ  TUTEUR.  C'eft  celui  qui  eft 
nommé  pour  veiller  à  la  ccnfervation  des  droits  des 
mineurs ,  quand  ils  en  ont  d'oppofés  à  ceux  de  leurs 
tuteurs. 

Les  Subrogés  tuteurs ,  qu'on  appelle  en  beaucoup 
d'endroits  curateurs ,  font  particulièrement  chargés 
de  veiller  à  l'intérêt  des  mineurs  dans  les  inven- 
taires des  biens  communs  entre  eux  &  leurs  tuteurs. 
Un  Subrogé  tuteur  doit  être  nommé  de  la  même 
manière  que  le  tuteur  ;  c'eft-à-dire,  en  conféquence 
d'un  avis  de  parens.  Il  doit  pareillement  prêter 
ferment  ,  à  peine  de  nullité  de  l'inventaire  qui 
feroit  fait  avec  lui.  C'eft  ce  que  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  par  arrêt  du  10  juin  1698. 

Dans  cette  efpèce ,  un  père  ,  pour  diïïbudre  la 
communauté  qu'il  y  avoit  entre  lui  &  fes  enfans , 
comme  héritiers  de  leur  mère  ,  avoit  fait  faire  in- 
ventaire en  pré/ence  d'un  Subrogé  tuteur  qui  n'avoit 
pas  prêté  ferment,  Les  enfans  vinrent  enfuite  ,  fut 
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le  fondement  de  ce  défaut  de  ferment ,  demander 
la  nullité  de  l'inventaire  8c  la  continuation  de  la 
communauté;  ce  qu'ils  obtinrent.  Voyez  au  furplus 
les  articles  Curateur  ,  Inventaire  ,  Tut-eur  , 
&c. 

SUBSTITUT.  Ceft  un  officier  chargé  de  rem- 
placer le  procureur  général  ,  le  procureur  du  roi , 
&  d'en  faire  les  fondions  en  certains  cas. 

Anciennement  le  procureur  général  commettoit 
lui-même  plufieurs  Subftiturs  pour  l'aider  dans  Tes 
fondions  ;  &  lorfque  la  place  de  ce  magiflrat  ve- 
noit  à  vaquer  par  le  décès  de  celui  qui  en  étoit 
pourvu  ,  la  cour  confirmoit  les  Subftituts  qu'il  s'étoit 
choifis ,  &  les  commettoit  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions pendant  la  vacance. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'au  mois 
de  mai  1580  ,  que  les  Subftituts  du  procureur  géné- 
ral furent  créés  en  titre  d'office  dans  toutes  les 
cours  fouveraines ,  comme  ils  font  encore  préfen- 
tement. 

Toutes  leurs  fondions  font  renfermées  dans  deux 
objets  ;  l'un  de  foulager  le  procureur  général  dans 
fes  fondions ,  comme  de  lui  faire  au  parquet  le  rap- 
port des  inftances  dans  lefquelles  il  doit  donner  fes 
conclurions  ;  l'autre  ,  de  le  remplacer  dans  les  cas  où 
il  ne  peut  vaquer  par  lui-même  à  l'expédition  des 
affaires  dont  il  efl  chargé. 

Le  procureur  général  qualifie  auffi  de  fes  Subfli- 
tuts ,  les  procureurs  du  roi  des  (îèges  du  reffort  de  la 
cour  ;mais  dans  ces  fièges  &  d.ms  tout  autre  ade  , 
ces  officiers  doivent  être  qualifiés  du  titre  de  procu- 
reurs du  roi ,  &  non  de  celui  de  Subllitut  du  procu- 
reur général. 

L'edit  du  mois  de  mai  1^26  ,  dont  on  a  parlé  ,  & 
un  autre  édit  du  mois  d'avril  1696  ,  ont  auffi  créé 
des  Subftituts  des  procureurs  du  roi  dans  les  (îèges 
inférieurs. 

Les  fondions  de  ces  officiers  conlîftent ,  fuivant 
les  lois  qu'on  vient  de  citer  ,  à  remplacer  les 
avocats  &  procureurs  du  roi  dans  leurs  fondions  , 
en  cas  d'abfence  ,  négligence  ou  légitime  empê- 
chement. 

Par  arrêt  du  10  janvier  1714  ,  rendu  pour  Meu- 
don  ,  le  parlement  de  Paris  a  ordonné  que  le  Subf- 
*itut  du  procureur  du  roi  ne  pourroit  faire  les 
fondions  de  ce  dernier  qu'après  un  délai  de  trois 
jours  ,  ou  de  vingt-quatre  heures  ,  fi  l'affaire  re- 
quéroit  célérité  ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  péril  dans 
la  demeure. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  de  Janvier  i68j  , 
rendu  pour  le  châtelet  de  Paris ,  porte ,  que  «  le 
»  plus  ancien  des  avocats  du  roi  réfoudra,  en  l'ab- 
»  fence  ou  autre  empêchement  du  procureur  du 
«  roi  ,  toutes  les  conclufîons  préparatoires  &  défi- 
»  nitives  fur  les  informations  &  procès  criminels, 
»  &  fur  les  procès  civils  qui  ont  accoutumé  d'être 
»  communiqués  audit  procureur  du  roi  ,  &  qu'elles 
»  feront  fignées  par  le  plus  ancien  de  fes  Subftituts , 
»  ou  autre  qui  fera  par  lui  commis  en  la  manière 


SUBSTITUT. 


451 


»  accoutumée  ,  fans  que  ledit  Subftifut  puI/Te  dc- 
n  libérer  ». 

Par  arrêt  du  9  août  ï626,  rendu  pour  Château- 
Thierry  ,  le  parlement  de  Paris  a  ordonné  que  quand 
le  procureur  du  roi  ne  viendroit  pas  à  l'audience  y 
le  Subftitut  feroit  toutes  les  expéditions  ,  foit  de 
l'audience  ou  de  la  chambre  du  confeil  ;  qu'à  l'égard 
des  tutelles ,  curatelles  y  émancipations  &  avis  de 
parens  ,  le  Subftitut  ne  pourroit ,  en  l'abfence  du 
procureur  du  roi  ,  faire  donner  à  fa  place  les  affi- 
gnations  relatives  à  ces  ades ,  qu'après  trois  jours 
d'abfence  ;  mais  que  quand  les  aftîgnations  feroient 
données  ,  fi  les  parties  comparoilfoient ,  &  que  le 
procureur  du  roi  fût  abfent  ,  le  Subftitut  pourroit 
doaner  fes  conclufions  &  requérir  ce  qu'il  jugeroit 
à  propos  pour  le  bien  de  la  juftice,  fans  être  obligé 
d'attendre  les  trois  jours  ;  qu'il  en  feroit  ufé  de 
même  à  l'égard  des  baux  &  fermes  du  domaine, 
&  de  l'adjudication  &  réception  des  ouvrages  pu- 
blics ,  dont  les  jours  ne  pourroient  être  indiqués  , 
ni  les  aflignations  données  qu'après  trois  jours  d'ab- 
fence du  procureur  du  roi ,  mais  que  G  ,  à  l'échéance 
de  l'affignation  ,  le  procureur  du  roi  n'étoii  pas  pré- 
fent  ,  fes  fondions  feroient  remplies  par  le  Subfti- 
tut. Enfin  ,  que  celui-ci  pourroit  donner  des  con^ 
clufions  pour  décréter  en  conféquence  des  informa- 
tions ,  après  vingt -quatre  heures  d'ab(ence  du 
procureur  du  roi  ;  mais  qu'il  feroit  tenu  d'attendre 
trois  j  ours  de  cette  abfence  avant  de  pouvoir  donner 
des  conclufions  définitives ,  foit  en  matière  civile, 
foit  en  matière  criminelle. 

Les  Subftituts  des  procureurs  généraux  dans  les 
cours  ne  peuvent  confulter  ni  plaider  pour  les  par- 
ties :  cela  leur  eft  expreifément  défendu  par  l'édit 
du  mois  de  mai  1^86. 

Mais  il  en  eft  autrement  des  Subftituts  des  pro- 
cureurs du  roi.  Ceux-ci  ont  la  faculté  de  plaider 
&  d'écrire  dans  les  affaires  oii  le  miniftcre  public 
n'eft  point  intérelfé.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  de 
redit  du  mois  d'avril  z6p6 .,  que  de  divers  arrêts  Se 
réglemens. 

Voici  le  difpofitif  d'un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment deParis  le  i6  juillet  1736  ,  relativement  aux 
fondions  du  fieur  Guilleu  ,  Subftitut  du  procureur 
du  roi  à  Laval  : 

c<  Notredite  cour  ordonne  qu'en  l'abfence  ,  récu- 
»  fation  ,  parenté  ,  maladie  ,  déport  ou  autre  légi- 
»  time  empêchement  du  procureur  du  roi ,  ledit 
n  Guilleu  exercera  l'office  dudit  procureur  du  roi  > 
»  à  l'effet  de  quoi  il  pourra  entrer  au  parquet  aux 
)■)  jours  &  heures  accoutumés  ,  auquel  lieu  feront 
»  vus  tous  les  procès  criminels  &  les  civils  fujets 
)}  à  communication  ,  &  les  conclufions  d'iceux  ,  foit 
n  définitives  ou  tenant  lieu  de  définitives ,  fignées 
»  de  l'avocat  du  roi  &  dudit  Guilleu  ,  de  même 
>)  que  toutes  conclufions  pour  décret  de  prife  de 
>>  corps  ,  élargiffement  de  prlfonniers  ,  réception 
»  d'officiers  ,  lettres  -  patentes  &  autres  matières. 
>■)   importantes. 

»  Oue  ledit  Guilleu  fera  feul  toutes  réquîfitlons 
^  LU  i; 
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)>  es  matières  fommalres ,  d'injures ,  d'excès  commis 
»  en  flagrant  délit ,  des  requêtes  à  fin  de  délai ,  de 
»  faire  arrêter  &  emprifonner  es  cas  des  ordon- 
»  nances  ,  à  fin  de  faire  informer  de  tous  excès 
N  &  délits  ,  à  fin  de  fai/îe  de  biens  meubles  & 
»   immeubles. 

>i  Qu'il  pourra  pareillement  nommer  feul  les  té- 
»  moins  pour  la  réception  des  officiers  ,  &  pour 
»  toutes  enquêtes  à  faire  à  fa  requête, 

»  Qu'il  alVifiera  aux  réceptions  de  caution  ,  avis 
»  de  parens  ,  tutelles,  curatelles  ,  émancipation  , 
»  tranfports ,  vifites ,  fcellés  &  inventaires,  dans  les 
»  cas  où  la  fonftion  de  la  partie  publique  eft  né- 
»  ceflaire  ;  après  quoi  les  conclu/ions  qui  feront 
»  nécelfaires  fur  lefdites  matières  ,  feront  prifes  & 
»  lignées  par  ledit  Guilleu  ,  de  l'avis  de  notredit 
»   avocat,  &  de  lui  figné. 

»  Que  les  épices  des  conclu/îons  définitives  ou 
»  tenant  lieu  de  définitives  ,  feront  partagées  entre 
»  notre  avocat  &  ledit  Guilleu  ;  &  à  l'égard  de  celles 
1»  qu'il  a  droit  de  prendre  feul  &  de  l'avis  de  notre 
»  avocat  ,  les  épices  appartiendront  pour  le  tout 
»  audit  Guilleu. 

»  Que  notre  avocat ,  le  Subftitut  de  notre  pro- 
I»  cureur  général  &  ledit  Guilleu  ne  pourront  rece- 
»  voir  les  communications  ,  ni  donner  de  conclu- 
»  fions  dans  leurs  maifons  ni  ailleurs  qu'au  parquet , 
»  où  ils  feront  tenus  de  fe  trouver  à  la  veille  des 
»  audiences ,  pour  y  exercer  leurs  fondions ,  &  que 
«  toutes  conclufions  feront  tranfcrites  (ur  un  regif- 
«  tre  qui  demeurera  dépofé  au  parquet ,  dont  ledit 
»  Guilleu  pourra  toutes  fois  &  quantes  prendre 
M  communication. 

«  Maintient  &  garde  ledit  Guilleu  dans  le  droit 
r>  di  faculté  de  poftuler  audit  fiège  &  aux  juridic- 
»  lions  royales  &  feigneuriales  qui  s'exercent  dans 
»  la  ville  de  Laval,  es  cas  des  ordonnances». 

Un  autre  arrêt  rendu  pour  Saint-Dizier  le  17 
février  1748  ,  a  jugé  que  le  Subftitut  du  procureur 
du  roi  pouvoit  faire  les  fondions  de  juge  &  tenir 
le  fiège  en  l'abfence  des  juges  &  de  l'avocat  &  pro- 
cureur du  roi ,  dans  les  affaires  où  le  roi  &  le  public 
n'avoient  point  d'intérêt.  ^^ 

Par  un  autre  arrêt  du  7  août  1775  ,  le  parlement 
de  Paris  a  maintenu  le  Subftitut  du  procureur  du  roi 
au  baillage  de  Bourges ,  dans  le  droit  de  porter  la 
parole  aux  audiences ,  en  l'abfence  des  avocats  du 
roi  &  du  procureur  du  roi  ,  ainfi  que  dans  le  droit 
de  poftuler  ,  écrire  &  confulter  dans  les  affaires 
Bon  fujettes  à  communication  ,  même  de  plaider 
couvert ,  comme  gradué  ,  fes  caufes  ,  à  la  charge 
de  fe  placer  à  la  barre  des  avocats ,  fuivant  l'ordre 
de  fa  matricule ,  &  dans  les  autres  droits  &  préro- 
gatives attachés  aux  offices  de  Subftituts  des  procu- 
reurs du  roi. 

On  a  agité  au  parlement  de  Paris  la  queftion  de 
ïâvoir  C^  le  procureur  du  roi  au  châtelet  avoit  tou- 
jours droit  de  requérir  d'office  l'aftiftance  du  juge  & 
ia  fienne,  à  toutes  les  levées  des  fcellés  d'abfences , 
faillites  &  banqueroutes  irauduleufes  fans  dijlinc- 
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tion  ;  aiix  opérations  de  perquifition&  defcriptiort 
qui  s'y  font;  ce  qui  occafionnoit  ,  comme  on  voit, 
une  double  affiitance  &  des  frais  con(idérables  ,  tan- 
dis que  lefoui'erain  a  voulu  ^  par  fa  déclaration 
du  30  juillet  1J15  ,  que  l'injîrucîion  des  abfen- 
ces ,  faillites  &  banqueroutes  f'ùt  fuite  fans  frais 
par  le  prévôt  de  Paris  ou  fes  lieutenans  ,  6 
quaux  levées  de  ces  fortes  de  fcellés  il  aftiftâc 
un  Subftitut. 

Ou  fi  au  contraire  ,  aux  termes  des  édits ,  décla- 
rations &  arrêts  de  la  cour  ,  les  Subftituts  avoient 
une  attribution  particulière  pour  aflifter  à  ces  fortes 
de  fcellés  &  à  toutes  les  opérations  qui  en  étoientla 
fuite,  comme  à  tous  les  autres  fcellés  ^  au  lieu 
&  place  du  procureur  du  roi  au  châtelet ,  comme, 
le  repréfentant  ,  &  conféquemment  comme  ml- 
ni/îêre  public  ;  de  manière  que  ,  par  l'unique  aftif- 
tance  de  l'un  des  Subftituts  à  ces  opérations ,  il 
n'en  coûtât  plus  aux  parties  que  huit  livres  par 
chaque  vacation ,  au  lieu  de  trente-fix  livres. 

Différens  arrêts  de  la  cour  avoient  ordonné  qu'a- 
vant faire  droit ,  la  requête  &  les  titres  des  Subftituts 
feroient  communiqués  à  MM.  les  lieutenans  civil, 
de  police  &  criminel ,  &  a  M.  le  procureiir  du  roi  , 
pour  par  eux  faire  &  dire ,  dans  le  délai  d'un  mois  , 
ce  qu'ils  aviferoient.  Les  Subftituts  ,  pour  éviter 
d'entrer  en  conteftation  ,  avoient  propofé  de  s'en 
rapporter  à  la  décifion  d'arbitres  que  les  magiftrats 
du  châtelet  choifiroient  eux  mêmes  ,  foit  dans  fix 
magiftrats  de  la  jurididion  ,  foit  dans  fix  avocats  au 
parlement.  ^  ^  , 

Ces  propofitions  n'ayant  point  été  acceptées  , 
MM.  les  lieutenans  civil  ,  &c.  &  M.  le  procureur 
du  roi  ont  remis  leur  avis  au  parlement  en  exé- 
cution de  ces  arrêts;  cet  avis  renferme  une  oppo- 
fit-ion  formelle  à  la  réclamation  des  Subftituts  , 
fur  leur  affiftance  aux  fcellés  d'abfences ,  faillites  & 
banqueroutes. 

Sur  le  vu  de  cet  avis,  eft  intervenu  arrêt  le  17 
janvier  1778  ,  qui  a  permis  aux  Subftituts  de  faire 
afiigner  à  la  cour  M.  le  procureur  du  roi  &  qui 
bon  leur  fembleroit.  Aftignation  dotinée  en  confé- 
quence  à  M.  le  procureur  du  roi ,  à  fin  d'exécu- 
tion des  édits ,  déclarations  &  arrêts  delà  cour  , 
&  à  M.  le  lieutenant-criminel  en  déclaration  d'arrêt 
commun. 

Les  Subftituts  ont  établi  leurs  défenfes  fur  l'édit 
de  1586,  portant  création  des  offices  de  Subftituts 
dans  les  fièges  royaux-,  fur  l'édit  de  169 6, portant 
une  autre  création  d'offices  de  Subftituts  &  concef- 
fion  de  nouvelles  prérogatives  d'honneur  ;  ils  ont 
auffi  rapporté  au  nombre  de  leurs  titres  l'édit  de  jan- 
vier i68j  ,  portant  règlement  pour  l'adminiftration 
de  la  juftice  au  châtelet  ,  &  qui  leur  attribue  l'af- 
fiftance  aux  fcellés  &  inventaires  -,  la  déclaration 
du  17  mai  1690  ,  qui  les  a  maintenus  dans  tous  les 
honneurs  &  affiftance  aux  fcellés  &  inventaires, 
ventes  de  meubles,  comptes, partages  &  autres  fonc- 
tions où  leur  préfence  eft  nécefi^aire  ;  deux  arrêts  de 
la  cour,  l'un  du  14  janv.  1 770 ,  5c  l'autre  du  1 7  mats 
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1778;  les  déclarations  du  30  juillet  17»^»  du  7 
décembre  de  la  même  année ,  du  2, 7  novembre  1 7 1 7  » 
du  5  août  171 1  ,du  3  mai  171a  ,du  zi  juillet  1716 
&  7  juillet  1727. 

MM.  les  lieutenans  civil,  de  police  ,  criminel  , 
&  M.  le  procureur  du  roi ,  dans  l'avis  qu'ils  ont  re- 
mis à  la  cour  ,  ont  préfenté  l'arrêt  du  ii  février 
1736,  comme  ayant  terminé  les  difcuffionsdes  Subf- 
tituts  avec  M.  le  procureur  du  roi ,  &  ils  ont  foutenu 
que  la  nouvelle  demande  dont  il  s'agilloit  aujourd'hui 
n'en  ctoit  qu'une  fuite.  Ils  ont  employé  poiir  titres  , 
au  foutien  de  cette  prétention  ,  la  déclaration  du  30 
juillet  171  î  ,  redit  de  168^  ,  l'arrêt  de  la  cour  du 
zï  février  1756  ;  enfin  ,  fur  les  prétentions  refpec- 
tives  ,  efl  intervenu  ,  le  6  mai  1780  ,  fur  les  conclu- 
/îons  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  l'arrêt 
fuivant, 

«  Notredite  cour  reçoit  les  intervenans  parties 
»  intervenantes  ,  &  les  parties  de  Tronchet  (  avo- 
»   cat  des  lieutenans  civils ,  &c.  )  oppofantes  àl'exé- 
»   cution  de  l'arrêt  par  défaut;  au  principal ,  ayant 
»  aucunement  égard  aux  requêtes  &  demandes  des 
«   parties  ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  notre 
»  procureur  général  ,  ordonne  que  l'édit  du  mois 
«   de  janvier   1685  ,  regiftré  en  notredite  cour  le 
>»   12    du  même  mois  ;  la  déclaration   du  27  mai 
»    lépo,  regidrée  le  premier  juillet  audit  an,  & 
»  l'arrêt  du  21  février  1736  ,  feront  exécutés  félon 
»   leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  maintient 
»  &  garde  les  parties  de  Collet  (  avocat  des  Subfli- 
»  tuts)  dans  le  droit  &  poireflîon  d'affilier  pour  le 
»  Subflitut  de  notre  procureur  général  au  châtelet 
»  de  Paris  ,  6"  comme  le  repréfentant ,  aux  fcellés 
»   ordinliires  ,  à  ceux  appofés  dans  les  cas  d'abfen- 
n   ces  ,  faillites  &  banqueroutes  frauduleufes  ,  def- 
»   criptions  &  inventaires  ,  où  la  préfcnce  &  le  mi- 
»  nidère  du  Subftitut  de  notre  procureur  général 
»  feront  requis  &  néceffaires ,  tant  en  matières  ci- 
n  viles  que  criminelles ,  &  en  toutes  matières,  de 
»   quelque  nature  &  qualité  qu'elles  foient,  pour  la 
n   confervation  des  droits  &  intérêts  des  créanciers 
»  &  autres   parties   intéreflees  ;  ordonne  pareille- 
»  ment  que  le  lieutenant  civil  ,  le  lieutenant  géné- 
»  rai  de  police  &  le  lieutenant  criminel  du  chatelet 
»  pourront  fe  tranfporter  avec  le  Subftitut  de  notre 
»   procureur  général,  foit  pour  appofer  les  fcellés, 
»  foit  pour  les  lever ,  tant  en  matière  criminelle 
»  qu]en  matière  civile,  dans  tous  les  cas  où  l'ordre 
»   &  la  vindiéte  publique  peuvent  être  intérelTés  ,à 
»  l'effet  de  faire  faire  les  perquifitions  &  enlève- 
»  mens  de  titres  ,  papiers  &  eflets  pouvant  fervir 
»   à  conviélion  ,  pour  les  faire  dépofer  aufli-tôt  au 
"      »   greffe  du  chatelet,  fans  pouvoir,  par  le  lieute- 
»   nanc  civil  ,  le  lieutenant  général  de  police  ,  le 
y»   lieutenant  criminel  &  le  Subflitut  de  notre  pro- 
»   cureur  général,  percevoir  aucuns  droits  ni  vaca- 
»  tions  ,  foit  pour  leurs  tranfports,  foit  pour  leurs 
»   alfiflances  à  l'oppofition  ou  A  la  levée  defdits  fcel- 
»   lés  ;  ordonne  qu'après  lefdites  opérations  faites , 
»  celles  contenant  la  defcriptioQ  des  meubles,  mv 
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fl  chandifes  ,  effets  mobiliers  ,  titres  &  papiers  , 
»  feront  continuées  par  le  commifTaire  qui  aura 
»  appofé  les  fcellés ,  ou  par  le  notaire ,  Ci  aucun 
»  a  été  appelé  pour  faire  l'inventaire  ,  en  la  pré- 
»  fence  de  l'un  des  Subflituts  du  Subflitut  de  notre 
»  procureur  général  &  du  plus  ancien  procureur 
»  des  créanciers  oppofans  ,  fauf  aux  parties  qui 
»  voudroient  y  faire  affilier  un  procureur  pour 
«  eux  ,  à  l'y  faire  comparoître  &  affifler  à  leurs 
»  frais  &  dépens ,  fans  aucune  répétition  quelcon- 
»  que  ,  tous  dépens  entre  les  parties  compenfés.  Si 
»  mandons  ,  (Sec.  ». 

Les  Subflituts  des  procureurs  du  roi  ont  rang  & 
féance  dans  les  cérémonies  publiques  &  autres  ,  im- 
médiatement après  les  avocats  &  procureurs  du  roi. 
Ces  Subflituts  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges 
S:  exemptions  dont  jouiifent  les  officiers  des  fiègeî 
auxquels  ils  font  attachés.  C'efl  une  difpofîtion  d« 
redit  du  mois  d'avril   16536. 

SUBSTITUTION.  Ce  itiot  emporte  avec  foi  la 
fignifîcation  de  ce  qu'il  veut  dire.  C'efl  l'adion  de 
mettre  une  perfonne  à  la  place  d'une  autre,  pour 
recueillir  à  Ion  défaut ,  ou  après  elle ,  le  profit  d'une 
difpolition. 

Cette  efpèce  de  fubrogation  fe  fait  par  deux  voies 
différentes.  La  première  s'appelle  Sul>(îitution  di- 
recie  \  la  féconde  fidélcommis  ou  Suhjlicutiori 
fidèle  ommijjfalre. 

La  Subflitution  direde  n'efl  autre  chofe  que  l'info 
titution  d'un  fécond  héritier  ou  légataire  ,  pour 
le  cas  où  le  premier  feroit  incapable  ou  refuferoit 
d'accepter  la  difpofiticn  faite  en  fa  faveur.  Par  exem- 
ple ,  fi  un  teflateur  dit  :  «  .T'inflitue  Pierre  mon  hé- 
»  ritier  ;  &  au  cas  qu'il  ne  veuille  ou  ne  puifTe  pas 
»  l'être ,  j'inflitue  Antoine  »  ;  il  réfultera  de  ces- 
termes  une  Subflitution  appelée  directe  ,  parce  que 
fi  elle  vient  à  s'ouvrir  ,  Antoine  prendra  direde- 
ment  la  fucceffion  de  la  main  du  teflateur. 

La  Subflitution  fidéicommiffaire  efl  celle  qui  a 
lieu  lorfque  le  fubflitué  ne  doit  profiter  de  l'infli- 
tution  ou  du  legs  qu'après  le  premier  appelé  ,  & 
ne  les  reçoit  par  conféquent  que  de  la  main  de  celui- 
ci.  Telle  efl  cette  difpofîtion  :  «  J'inflitue  Pierre 
»  mon  héritier ,  &  je  veux  qu'après  fa  mort  il  re- 
»  mette  ma  fucceffion  à  A^ntoine  ». 

Nous  avons  une  ordonnance  fur  les  Suhjlltu- 
lions  ;  c'efl  celle  du  mois  d'août  1747  ;  mais  elle 
n'efl  pas  auffi  générale  dans  fon objet,  qu'elle  paroît 
l'ann-oncer  par  le  titre  qu'elle  porte  ,  car  elle  ne 
comprend  que  les  Suhflitutions  fidéicommiffai^ 
res.  Elle  garde  un  profond  filence  fîir  les  autres , 
&  fon  préambule  même  manifefle  ouvertement 
l'intention  qu'à  eue  le  légiflateur  de  ne  pas  s'en 
occuper. 

Il  eft  peu  de  matières  dans  le  droit  aufîî  impor- 
tantes &  d'un  ufage  aufTi  fréquent  que  ces  deux  es- 
pèces de  Subflitutions.  Pour  en  parler  avec  plus 
d'ordre  ,  nous  en  ferons  deux  articles  féparés. 

Substitution  directe.  On  diflingue  cinq  for- 
tes de  Subilitutions  diredes  j  favoir  ,  la  vulgaire  , 
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la  pupIUaire  ,   rexemplaire  ,  la  réciproque  &  la 
compendieufe. 

§,  I.  De  la  Suhjîitution  vulgaire* 

La  Subflitution  vulgaire  eff  ainfi  appelée,  parce 
que  de  tous  les  cas  pour  lefquels  les  Subftitutions 
diredes  ont  été  introduites  ,  celui  fur  lequel  elle 
porte  ell  le  plus  ordinaire.  C'eft  celle  qui  fubroge 
quelqu'un  à  l'héritier  ou  au  légataire,  au  cas  qu'ils 
ne  veuillent  ou  ne  puiiïent  pas  recueillir  ,  foit  Thc- 
rédité  ,  foit  le  legs. 

Il  n'eil  pas  toujours  aifé  de  diflinguer  cette  Subf^ 
titution  d'avec  un  fîdéicommis  ;  mais ,  fulvant  les 
auteurs  qui  ont  écrit  d'après  les  principes  du  droit 
romain  ,  il  faut  préfiimer  dans  le  doute  ,  que  le 
lellateur  n'a  voulu  fubftituer  que  vulgairement. 
Ainfi  »  félon  eux  ,  par  ces  termes ,  «  j'inflitue  pour 
»  mon  héritier  Sempronius  à  qui  je  fubflitue 
»  Caïus  »  ,  le  teflateur  n'eft  pas  cenfé  établir  un 
fidéicommis  ,  mais  feulement  appeler  Caïus  ,  au 
cas  que  Sempronius  foit  incapable  ou  refufe  d'être 
héritier  (i).  Voyei  ce  Jque  nous  difons  li-deirus 
au  mot  Substitution  fidéicommissmre  ,  fec- 
tion  8, 

M.  Desjauneaux  ,  tom.  1,5.  56,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  7  mars  i<îpî  , 
par  lequel  il  a  été  Jugé  «  que  cette  claufe  d'un  tef- 
»)  tament ,  je  donne  à  Bénin  deux  fiefs  &  un  â 
»>  Antoine  ,  lefquels  feront  héritiers  l'un  de  l'au- 
»  tre ,  ne  contient  point  le  cas  d'une  Subftitu- 
»  tion  vulgaire  ;  en  forte' que  fi  Bertin  ,  décédant 
»  avant  le  teflateur  ,  n'atteint  pas  fon  legs  ,  An- 
»  toine  ne  fera  pas  cenfé  y  être  appelé  ». 

La  Subftitution  vulgaire  peut ,  comme  l'infli- 
tution ,  être  faite  purement  ou  fous  condition  ;  mais , 
fuivant  la  loi  73  ,  D.  de  hœredibus  injîiiuendis  ^ 
la  condition  qui  eA  attachée  à  celle-ci ,  n'eft  pas 
cenfée  répétée  dans  ceile-là. 

Comme  on  peut  inflltuer  plufieurs  héritiers  à  la 
fois ,  on  peut  auflfi  en  fubllituer  plufieurs ,  même 
à  la  place  d'un  feul  inftitué  ;  &  réciproquement 
on  peut,  à  la  place  de  plufieurs  inflitués,  ne  fubfti- 
tuer  qu'une  feule  perfonne.  C'eft  la  difpofîtion  de 
la  loi  36  ,  §.  I ,  D.  de  vulgari  &  pupilLiri  Suhfli- 
(utione. 

On  peut  donner  à  la  Subflitution  vulgaire  plu- 
fieurs degrés,  c'eft- à  -  dire  ,  fubftituer  même  au 
fubflitué  ,  &  alors  le  fécond  appelé  eft  cenfé  fubfti- 
tué  à  celui  au  profit  duquel  l'inflitution  efl  faite. 
C'eft  ce  qu'établiffent  les  lois  17  &  41  du  titre 
cité. 

C'étoit  une  quertion  avant  l'ordonnance  de  173  ^  , 
fi  la  prétérition  d'un  enfant  dans  un  teftainent  vi- 
cioit  tellement  cet  aéle ,  qu'il  ne  pût  valoir  ,  même 
pour  les  Subllitutions  univerfeUes  qu'il  contenoit. 


(r>    MenochÎLiç,  de  prafumpt,  lib,  4,  /""*/  66  Çf  6y  ; 
Dumoulin,  conlîl.  iu  ,  a,  10. 
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'  Les  Interprètes  étoient  partagés  là-delTus,  &  quel- 
ques-uns  diftinguoient ,  d'après  certains  arrêts ,  le 
cas  où  la  prétérition  avoit  été  faite  fciemment , 
d'avec  celui  oit  elle  n'avoit  eu  d'autre  caufe  que 
l'ignorance  du  teftateur.  Mais  l'article  ^3  a  décidé 
purement  &  fimplement ,  «  qu'en  cas  de  prétéri- 
»  tion  d'aucun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime, 
»  le  teflament  feroit  déclaré  nul ,  quant  à  l'infti- 
»  tution  d'héritier  ,  &  que  C\  elle  étolt  chargée  de 
»  Subftitution,  ladite  Subflitution  demeureroit  pa- 
»  reillement  nulle  ». 

Dans  le  droit  romain  ,  la  Subflitution  vulgaire 
qui  étoit  faite  au  profit  de  l'enfant  prétérit,  faifolt 
valoir  le  teflament  &  avoit  tout  fon  effet  à  la 
place  de  l'inflitution  qui  étolt  anéantie.  La  loi  43  , 
$.  1  ,  D.  de  vulgari  &  pupillari  Suhflitutione  , 
&  la  loi  71  ,  D.  de  hœredibus  inftituendis  ^  en 
contenoient  des  décifions  exprefies.  Voici  les  termes 
de  la  féconde  :  «  Si  un  fils  eft  fubflitué  à  celui  dans 
»  l'inflltution  duquel  II  efl  prétérit,  il  prendra  l'hé- 
»>  redite ,  non  ab  intejlat ,  mais  en  vertu  du  te(^ 
»   tament». 

Furgole  ,  chap.  8  ,  feétion  3  ,  n°.  47  ,  foutient 
que  ces  lois  font  abrogées  par  l'article  cité  de  l'or- 
donnance de  173Î;  mais  nous  ne  voyons  pas  fur 
quoi  cette  abrogation  pourrolt  être  fondée.  Le  droit 
romain  ,  &  fur-tout  celui  qui  eft  confîgné  dans  le 
digefle  ,  annuUoit ,  aufl'i  bien  que  l'ordonnance  de 
173^  ,  les  Subllitutions  contenues  dans  les  tefiamens 
infedés  du  vice  de  prétérition;  l'article  ^3  de  l'or- 
donnance de  1735  n'a  donc  rien  ajouté  aux  lois 
civiles  fur  ce  point;  &  puifque  le  droit  romain  avoit 
introduit  en  faveur  des  Subflitutions  faites  au  profit 
des  enfans  prétérits,  une  exception  à  la  nullité  gé- 
nérale qu'il  prononçoit,  on  ne  peut  qu'adapter  cette 
même  exception  à  l'article  53  de  l'ordonnance  de 
173  î,qui  d'ailleurs  fait  aiïez  entendre  qu'il  n'annuUe 
que  les  Subftitutions  faites  au  préjudice  du  fils  dont 
la  prétérition  vicie  le  teflament. 

Nous  avons  dit  que  la  Subflitution  vulgaire  a 
pour  objet  de  mettre  un  héritier  à  la  place  de  l'info 
titué ,  &  cela  dans  deux  cas  ;  l'un  oià  celui  -  ci  ne 
voudroit  pas  ,  &  l'autre,  où  il  ne  pourroit  point  re- 
cueillir l'hércdité.  C'eft  une  queftion  fi  le  tefia- 
teur  qui  n'a  fubftitué  que  pour  le  premier  de  ces 
cas ,  doit  être  cenfé  l'avoir  également  fait  pour  le 
fécond.  Par  exemple  ,  j'inflitue  Sempronius  mon 
héritier  ;  6"  s'il  ne  veut  pas  l'être  ,  je  lui  fubjli- 
tue  Caïus.  Sempronius  veut  bien  être  mon  héri- 
tier, mais  II  s'en  trouve  incapable  :  la  Subflitution 
de  Caïus  doit-elle  avoir  fon  effet  .''  Les  opinions 
des  interprètes  font  fingulièrement  divifécs  fur  ce 
point.  Pour  l'affirmative,  on. compte  Kenedidi  , 
Covarruvias ,  GrafTus  ,  DefpeifTes  ,  Èarry  ,  Pere- 
zius  ,  Rouffeau  de  la  Combe  ,  &  principalement 
Voet  (r)  ,  qui  en  développe  toutes  les  raifons  avec 
fa  netteté  ordinaire.  La  négative  efl  foutenue  par 
Vinnius  ,  Fachinus  &  Ricard.  Voici  comme  s'ex- 

(i)  Ad  pandedas ,  Jib.  zi  ,  cic.  6  ,  n.  12. 
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plîque  ce  dernier  (i)  :  «  Les  conditions  (ur  lef- 
»  quelles  font  faites  les  inftiiutions,  les  Su'jilitu- 
»  tions  &  les  autres  difpofitions  ,  doivent  être 
»  précifément  accomplies  dans  les  termes  qu'elles 
»  font  conçues ,  pour  faire  que  la  difpofitlon  puilTe 
»  avoir  lieu  ,  fans  que  l'équipolience  y  foit  reçue; 
»  &  un  cas  ne  pafle  jamais  pour  un  autre ,  à  moins 
»  qu'ils  ne  foient  parfaitement  identiques.  Les  con- 
»  ditions  ne  font  pas  mcnie  le  plus  Souvent  fon- 
»  dées  en  raifon  ,  &  n'ont  pour  objet  que  la  pure 
»  volonté  du  te/Iateur ,  comme  quand  elles  dépen- 
»  dent  d'un  événement  indiffèrent  dont  nous  avons 
»  plufieurs  exemples  en  droit  ;  fi  in  capitolium 
»  Tltius  afcenderit.  Et  cette  maxime  eft  (i.  conf- 
»  tante  dans  la  matière  des  conditions  ,  que  le  ju- 
»  rifconfulte  réfout  dans  la  loi  loi  ,  D.  de  condi- 
»  tionlbus  dimonflratibus^  que  la  difpofition  faite 
»  à  CElius  Philippus ,  en  cas  que  la  fille  du  tef- 
»  tateur  refusât  de  l'époufer ,  ne  devoit  pas  avoir 
y>  lieu ,  la  fille  étant  morte  avant  l'âge  de  puberté 
»  ^  du  mariage ,  &  avant  qu'elle  eût  été  capable 
»  de  déclarer  fâ  volonté  fur  le  fujet  de  la  condi- 
»  tion  qui  avoit  été  prefcrite  ». 

La  Subflitution  vulgaire  n'étant  faite  que  pour  le 
cas  où  l'inftitué  ne  feroit  pas  héritier,  elle  s'éva- 
nouit néceffairement  dès  que  l'inftitué  a  accepté  la 
fucceffion. 'Ceft  ce  que  décide  la  loi  $  ,  C.  Je 
impuberum  &  aliis  Siibfiitutionibus» 

Mais  reprend  -  elle  fa  force  lorfque  l'inflitué  mi- 
neur fe  fait  reftituer  contre  l'acceptation  qu'il  a 
faite  de  l'hérédité  ?  «  C'eft  ,  dit  Furgole  (i) ,  une 
»  grande  queftion  fur  laquelle  les  interprètes  font 
»  partagés.  Les  uns,  ajoute- 1- il,  tiennent  que  la 
»  Subflitution  revit  par  la  reflitution  en  entier  ;  les 
»  autres  foutiennent  qu'elle  efl  abfolument  éteinte 
»  par  l'adition  »  ;  &  c'eft  ce  dernier  fentiment  que 
l'auteur  embraffe.  Voici  fur  quoi  il  fe  fonde.  c<  La 
»  loi  7  ,  $.  lo  ,D.  de  minorlbus  ,  décide  que  quand 
»  un  mineur  inflitué  avec  Subflitution  vulgaire  en 
»  faveur  d'un  efclave  ,  a  accepté  ,  s'il  fe  fait  refli- 
»  tuer  en  entier  ,  la  Subflitution  eft  éteinte  par 
»  l'adition,  &  ne  revit  point,  à  moins  que  l'hé- 
»  redite  ne  foit  abfolument  infolvable  ;  auquel 
»  cas  la  Subflitution  éteinte  reprend  fa  force  , 
»  &  l'efclave  devient  héritier  néceffaire  ,  afin  que 
»  le  teflateur  ne  meure  pas  fans  héritier  &  que 
»  l'hérédité  ne  foit  pas  abandonnée  aux  créanciers, 
»  pour  en  faire  vendre  les  biens ,  ce  qui  étoit  ré- 
»  puté  à  déshonneur  pour  le  teflateur  ,  fuivant  la 
»  manière  de  penfer  des  Romains.  On  trouve  donc 
»  dans  cette  loi  une  règle  qui  établit  que  quand 
»  le  mineuï  a  accepté  une  hérédité ,  la  Subflitu- 
»  tion  vulgaire  efl  éteinte  fans  pouvoir  revivre  , 
«  quoique  le  mineur  fe  faffe  reftituer  contre  l'ac- 
»  ceptation  ;  &  une  exception ,  lorfque  la  Subftl- 
».  tution  vulgaire  efl  faite  en  faveur  de  l'efclave 


(i)  Des  Subditutions,  n.  207. 
(2)  Chap.  10,  feft,  t,  n.j70. 
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»  du  teflateur,  &  que  l'hérédité  eft  infolvable,  de 
»  manière  qu'il  n'y  ait  point  d'efpérance  qu'elle  foit 
»  acceptée  par  les  fucceiïeurs  ab  intefiat.  Ain/Î 
»  on  doit  décider  que  la  Subflitution  vulgaire  eft 
»  éteinte  par  l'adition ,  quand  même  l'héritier  fe 
»  feroit  reflituer  ;  parce  que  qui  fimel  efi  ha- 
»  ns  71071  potejl  definere  ejfe  hœres ,  Se  que  la 
»  reflitution  en  entier  n'empêche  pas  que  l'héri- 
»  tier  ne  conferve  cette  qualité ,  ne  pouvant  opérer 
n  d'autre  effet  que  libérer  l'héritier  des  charges  hé- 
»  réditaires  ;  ce  qui  femble  confirmé  par  la  loi  fi 
»  minor.  61  ,  fi",  de  aqulr.  hceredhate  ^  qui  décide 
»  que  quand  le  mineur  cohéritier  a  accepté  fa 
«  portion ,  quoiqu'il  fe  faffe  reflituer ,  l'autre  co- 
»  héritier  n'efl  pas  obligé  de  payer  les  charges  delà 
»  moitié  qui  fe  trouve  répudiée  &  vacante,  &  que 
»  la  poffellion  des  biens  efl  accordée  aux  créanciers 
»  héréditaires.  Cela  efl  encore  confirmé  par  la  Io£ 
»  1  ,  §.  3  ,  ff.  de  vulgari  ù  pupillari  ^  qui  dé- 
»  cide  que  quand  le  mineur  a  répudié  ,  l'hérédité 
»  efl  déférée  au  fubflitué  vulgaire,  quoique  le  mi- 
»  neur  fe  faife  reflituer  contre  la  répudiation  ;  car 
»  ce  qui  efl  dit  de  la  répudiation  par  rapport  à 
»  fon  eft'et ,  peut  être  appliqué  à  l'adition  :  &  comme 
»  la  répudiation  donne  lieu  à  l'ouvertute  de  la  Subt 
»  titution  ,  quoique  le  mineur  fe  faffe  reflituer  , 
»  il  faut  aufïî  que  l'adition  éteigne  la  Subflitution  , 
»  nonobflant  la  reflitution  en  entier». 

Ainfi  raifbnne  Furgole ,  &  l'on  verra  bientôt 
qu'il  raifonne  mal.  Nous  ne  dirons  pas ,  comme  le 
font  quelques  auteurs ,  que  fon  opinion  efl  détruite 
par  la  loi  44  ,  D.  de  re  jadicatâ^  parce  que,  dans 
le  cas  de  cette  loi ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  Subfli- 
tution Amplement  vulgaire ,  mais  d'une  Subflitution 
pupillaire  tacite. 

Mais  nous  dirons  d'abord  que  cette  opinion  elî 
combattue  par  un  principe  connu  de  tout  le  monde  , 
&  qui  ,  bien  apprécié,  fuflit  pour  réfoudre  tous  les 
doutes  ;  c'efl  que  la  reflitution  en  entier  rétablit 
toujours  les  chofes  au  même  état  où  elles  étoient 
avant  l'afte  contre  lequel  elle  efl  accordée.  Refii" 
tutio  autem  ita  facienda  efl  ut  unufquifque  in 
integrum  jus  fuum  reciplat ,  dit  la  loi  24 ,  5,  4  , 
D.  de  minorlbus. 

Nous  dirons  encore  que,  par  le  chapitre  i  de  la 
noveile  première,  la  privation  de  l'hérédité  qu'en- 
court l'inflitué  en  n'accomplilTant  pas  dans  l'année  de 
fon  adition  toutes  les  dernières  volontés  de  tefla- 
teur, fait  ouverture  au  droit  du  fubflitué  vulgaire- 
ment ;  ce  qui  prouve  bien  que  la  Subflitution  vul- 
gaire n'efl  pas  irrévocablement  éteinte  par  l'adition  , 
&  que  l'une  doit  revivre  lorfque  l'autre  vient  à  être 
confidérée  comme  non  avenue. 

Nous  ajouterons  ,  que  puifqu'aux  termes  de  la  loi 
6  ,  $.  1  &  3  ,  D.  Je-  bonis  libertorum  ,  la  refli- 
tution de  l'héritier  inflitué  contre  fon  adition  fait 
renaître ,  en  faveur  de  l'héritier  ab  intefiat ,  un 
droit  de  fuccéder  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'en 
cas  de  répudiation  du  teflament ,  il  ne  peut  y  avoir 
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aucune  raifon  pour  qu'elle  n'opère  pas  le  même  effet 
à  l'égard  du  fubftitué ,  lorfqu'il  y  en  a  un. 

Enfin,  la  volonté  du  teftateur  doit  toujours  être 
entendue  avec  effet,  &  certainement  elle  ne  le  feroit 
pas  fuivant  l'opinion  de  Furgole,  puifque,  de  Ton 
aveu  ,  celui  au  défaut  duquel  le  teftateur  en  a  appelé 
un  autre,  n'eft  plus  héritier  que  de  nom  après  qu'il 
s'eft  fait  reftituer  en  entier  contre  fon  adition. 

Les  deux  lois  que  Furgole  nous  oppofe ,  ne  nous 
font  nullement  contraires. 

La  loi  7  ,  §.  10  ,  D.  de  minorihus  ,  décide 
bien  qu'un  efciave  fubftitué  ne  peut,  dans  la  règle 
générale  ,  devenir  héritier  ni  libre  par  la  reftitution 
en  entier  da  mineur  fuuftitué;  mais  cette  décifion 
eft  abfolument  particulière  à  fon  efpèce.  Dans  le 
droit  romain  ,  l'efclave  inftitué  par  fon  maître  eft 
toujours  héritier  nécejfaire.  Aux  termes  du  §.  i , 
injl.  de  hœredum  qualitate  ,  pour  être  héritier 
nécefTaire  ,  il  faut  être  faifi  de  la  fuccelTion  dès 
l'inllant  précis  &  ph)  fique  de  la  mort  du  teftateur , 
omnino  &  protinùs  à  morte  teftatoris.  Or  , 
quand  un  mineur  accepte  une  hérédité  lors  de  Ton 
ouverture  ,  il  empêche  qu'elle  ne  faife  dès  ce  mo- 
ment ,  impreffion  fur  la  tête  de  l'efclave  fubftitué. 
Il  n'efl  donc  plus  poflTible  que  celui  -  ci  devienne 
héritier  néceffaire;  la  condition  de  laquelle  la  loi 
faifoit  dépendre  en  lui  cette  qualité  a  failli  ;  la 
reftitution  en  entier  du  mineur  aura  beau  remettre 
les  c'iiofes  dans  leur  premier  état ,  il  fera  toujours 
vrai  de  dire  qu'il  a  été  un  temps  où  la  fucceflTion 
n'a  point  été  déférée  à  l'efclave  ,  &  cela  feul  écar- 
tera toute  idée  d'héritier  néceiïaire.  On  fait  d'ail- 
leurs que  la  fiftion  produite  par  la  reflitution  en 
entier  n'eft  pas  complette  ;  elle  rétablit  à  la  vérité 
les  chofes  dans  leur  ancien  état,  mais  ce  n'eft  point 
avec  effet  rétroadif,  non  proiu  ex  tune,  difent 
les  auteurs ,  fed  prout  ex  nunc  ;  &  c'eft  ce  que 
juftifie  parfaitement  la  loi  i  ,  §.  1 1  ,  D.  adfena- 
tufconfuUuni   TertuUanum. 

A  l'égard  du  §.  3  de  la  loi  2  ,  D.  de  vulgari  & 
pupillari  Subflitutioiie  ,  il  eft  bien  clair  que  Fur- 
gole le  cite  fans  Tentendre.  Examiné  attentivement 
&  rapproché  des  autres  paragraphes  de  la  même 
loi  ,  avec  lefquels  il  ne  forme  qu'un  feul  contexte 
de  décifions ,  il  ne  prcfente  rien  de  relatif  à  la  Subf- 
titution  fimple  vulgaire;  rien  qui  ait  le  moindre 
rapport  à  notre  queftion.  On  commence  par  établir 
que  la  Subftitution  pupillaire  ne  peut  avoir  fon  effet, 
à  moins  que  le  teftament  du  père  ne  foit  accepté. 
Après  avoir  parcouru  plufieurs  efpèces  auxquelles 
on  adapte  ce  principe,  on  demande  R  la  reftitution 
de  l'héritier  mineur  contre  fa  renonciation  ,  fait 
revivre  la  fubftitution  pupillaire  écrite  dans  le  tef- 
tament qui  avoit  été  répudié  ,  &  l'on  décide  pour 
l'affirmative  ,  parce  que  la  reftitution  en  entier  doit 
remettre  le<;  chofes  dans  l'état  où  elles  fe  trouve- 
roient  Ci  l'ade  contre  lequel  on  la  fait  valoir  n'a- 
voit  pas  eu  lieu.  Voilà  tout  ce  que  renferme  ce 
texte  i  Si  afflirément  perfonne  n'y  verra ,  comme  * 
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Furgole  ,  que  la  reftitution  du  mineur  contre  fa 
renonciation,  laifTe  entiers  les  droits  qui  en  étoient 
réfultés  pour  le  fubftitué  vulgairement  :  cette  pro- 
portion eft  d'ailleurs  de  toute  faulfeté. 

La  Subftitution  vulgaire  s'éteint ,  fuivant  la  lot 
6  i  §•  i  t  C  de  inflitut'.onibus  &  Subjlitutioni- 
hus  ^  lorfqu'il  naît  des  enfans  au  fils ,  au  défaut  du- 
quel elle  avoit  été  faite  dans  un  temps  où  il  étolt 
lans  enfans. 

Elle  s'éteint  encore  par  la  mort  du  fubftitué  > 
arrivée  antérieurement  à  celle  du  teftateur  ,  parce 
qu'avant  fon  ouverture  elle  ne  forme  qu'une  fimple 
efpérance  qui  r'eft  point  paflîble  de  tranfmiftîon. 

La  loi  5)  ,  D.  de  fuis  &  Ugitimis  haredibus  y 
aftlmile  à  ce  cas  celui  du  décès  du  fubftitué,  après 
le  teftateur  à  la  vérité  ,  mais  avant  l'inftitué.  Subf- 
tituto  vivo  ,  dit  -  elle  ,  defertur  ex  Subjlitu- 
tione  hœreditas  ;  non  etiam  fi  decejferit ,  hœre- 
dem  ejus  fequitur.  Mais  cette  décifion  ne  doit 
plus  être  fuivie  dans  nos  moeurs.  La  règle  le  more 
faifit  le  vif .,  qui  eft  reçue  dans  les  pays  de  droit 
écrit  comme  dans  les  pavs  coutumiers,  ne  permet 
pas  de  confidérer  ,  pour  déterminer  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  d'autre  inftant  que  celui  du  décès  du  tefta- 
teur,  &  fait  tout  remonter  à  cette  époque  précife* 
Ainfi ,  lorfqu'un  fubftitué  vulgairement  vient  à  la 
fucceflTion  par  l'effet  de  la  renonciation  de  l'inftitué  , 
il  eft  cenlé  en  avoir  été  faifi  dès  l'inftant  de  fon 
ouverture  ;  &  ,  par  une  conféquence  néceffaire  , 
s'il  meurt  avant  que  les  délais  accordés  à  l'inftitué 
pour  délibérer  ne  foient  expirés ,  C&^  héritiers  au- 
ront droit  à  la  fucceftlon  ,  parce  qu'il  eft  réputé 
l'avoir  appréhendée  lui-même. 

Dans  l'ancien  droit  romain  l'inftitué  ,  ne  tranf- 
mettoit  pas  à  fes  héritiers  le  droit  qu'il  avoit  d'ex- 
clure le  (ubftituc.  S'il  mouroit  avant  d'avoir  pris 
qualité,  le  fubftitué  prenoit  fa  place,  &  fes  hé- 
ritiers n'avoient  rien  à  dire.  Mais  depuis  que  le 
droit  de  délibérer  eft  tranfmiftible ,  le  fubftitué  ell 
exclus  par  l'héritier  de  l'inftitué  :  c'eft  la  doftrine 
d'une  foule  d'auteurs  ,  &  elle  a  acquis  dans  nos 
mœurs  un  nouveau  degré  d'évidence  par  la  feule 
règle  le  mort  faifit  le  vif. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  Subftitution  vul- 
gaire n'a  pas  lieu  indiftindenient  dans  toutes  nos 
coutumes.  On  verra  à  l'art.  Substitution  fidéi- 
COMMISSAIRE  ,  fedion  I  ,  que  la  coutume  de  Berry 
la  profcrit  formellement  à  l'égard  des  hérédités  teA 
tamentaires,  où  elle  n'admet  qn  une  première  in /îi' 
tution  ;  mais  il  paroît  qu'elle  Fautorife  au  moins 
tacitement  pour  les  legs. 

Il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  les  coutumes  qut 
prohibent  les  inftitutions  d'héritiers ,  au  point  de  leur 
refufer  même  Teff^et  d'un  fimple  legs  :  car  les  Subfti- 
tutions  diredes  ne  font  que  des  inftitutions  fubfi- 
di?ires  ,  &  ,  par  cette  raifon  ,  ne  peuvent  avoir  plus 
d'effet  que  les  inftitutions  mêmeSt  Voyez  l'article 
Institution, 

§.  II. 
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$.  II.  De  la  Subjîitution  pupllLnrem 

On  appelle  Suhflitution  puplUaire ,  la  difpo- 
fition  par  laquelle  un  père  fait  le  tellament  de  fon 
fils  impubère,  &  lui  nomme  des  héritiers  ,  en  cas 
qu'il  vienne  à  mourir  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans  fi  c'eil  un  garçon ,  &  de  douz.e  ans  fi 
c'ell  une  fille. 

Le  droit  de  difpofer  de  la  forte  ed  une  exception 
a  la  règle  qui  rellreint  à  nos  propres  biens  la  liberté 
que  les  lois  civiles  nous  ont  accordée  de  tefter.  Il  ne 
faut  pas  chercher  dans  les  failes  de  la  jurilprudence 
l'époque  précife  de  l'introdudion  de  cette  manière 
de  difpofer  ;  on  l'ignore  :  feulement  on  fait  qu'elle 
n'ell  due  à  aucune  loi  exprelfe  ,  &  que  l'ufage  lui 
a  donné  l'être  (i  ). 

Cette  Subilitution  ed  du  nombre  de  celles  qu'on 
appelle  direcles ,  parce  que  celui  en  faveur  de  qui 
elle  eft  faite  ,  ell  fous  certains  rapports  ,  cenfé 
prenire  les  biens  de  la  main  du  père, 

C'eft  fur  ce  fondement  que  deux  arrêts  des  to 
juillet  1610  &  14  juillet  1654  ont  alTujetti  aux  droits 
ieigneuriaux  une  Subftitution  pupillaire  faite  par 
un  mari  au  profit  de  fa  femme,  quoiqu'il  iut  avoué 
entre  les  parties  qu'il  n'étoit  rien  dû  pour  les  difpo- 
fitions  faites  par  le  fils  en  faveur  de  la  mère  (1), 

Mais  il  efi  bien  d'autres  rapports  fous  lefquels  le 
rubftitué  pupillairement  eft  réputé  fuccéder  au  fils 
&  non  au  père.  On  peut  même  dire,  quoiqu'en  ait 
penfé  Ricard  ,  que  telle  eft  la  règle  générale.  C'eft 
ce  qu'infinue  très-clairement  l'empereur  Juftinien  , 
en  avançant  que  la  Subftitution  pupillaire  eil  un  tefla- 
ment  qu'un  père  fait  pour  fon  fils  (  infl.  de pupil- 
lari  Suhfiitiiùone).  Delà  en  effet  il  reluire,  dit 
M.  Bouhier,  chapitre  7f  ,  «  que  quoique  ce  foit 
»)  véritablement  la  difpofition  du  père  ,  on  fuppofe  , 
»  par  une  fidion  de  droit,  que  c'ell  celle  du  fils  , 
»  &  en  lui  en  attribue  en  conféquence  tous  les 
»  effets  ».  C'efl  même  ce  que  paroît  décider  for- 
mellement l'empereur  Juftinlen  à  l'endroit  cité, lorf- 
qu'il  établit  que  le  fubftitué  fuccède  au  fils  qui  meurt 
avant  l'âge  de  puberté  :  ipji  fillo  fit  hœres. 

On  diiîingue  communément  deux  fortes  de  Subs- 
titutions pupillaires  ;  l'expreffe  &  la  tacite.  La  pre- 
mière efl  celle  qui  a  exprelTémcnt  pour  objet  de 
nommer  un  héritier  au  fils,  en  cas  qu'il  vienne  à 
décéder  après  fon  père  avant  l'âge  de  puberté.  Elle 
fe  fait  ordinairement  en  ces  termes  :  «  Si  mon  fils 
»  meurt  iînpubère  ,  je  veux  qu'un  tel. foit  fon  héri- 
»  tîer  '). 

La  féconde  n'a  d'autre  forme  que  celle  d'une  Subs- 
titution purement  vu'gaire;  on  la  nomme  pupillaire 
x<itvr<; ,  parce  que  le  fubflitué  vulgairement  efi  pré- 

(1)  Moiibus  tntrodti.lum  ejl  (tt  quis  îihfrii  impubtribus 
tejlamentum  facere  pojjit ,  doncc  mafculi  ad  14.  annos  per- 
Vinîant,  fiinina  ai  12.  L.  2  ,  pr.  D.  de  vulgari  &  pupUlaii 
Suhjiitiutone. 

(2)  Hi^nrys,  li/.  j  ,  queft.  14;  îlicard,  »ies  Subftitutions, 
pan.  I  ,  n.  59. 
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fumé  appelé  par  le  tefiateur,  non-feulement  à  re- 
cueillir la  propre  fucceiTion  en  cas  que  fon  fils  ne 
veuille  ou  ne  puiifepas  l'appréhender  ,  mais  encore 
à  fuccéder  au  fils  même ,  s'il  meurt  en  pupiliarité. 

Cette  préfomption  efi  formellement  autorifée  par 
la  loi  1 ,  §.  pen.  D.  di  vulgari  ;  par  la  Ici  4  du  même 
titre,  &  par  la  loi  4 ,  C.  de  impuberum  &  aliis 
Suhflitutionib'us  ;  mais  elle  peut  être  détruite  par 
une  preuve  contraire  ;  c'eft-à-dire  ,  par  la  déclara- 
tion du  teflateur  de  n'entendre  nullement  que  Ja 
Subfiitution  vulgaire  ,  contenue  dans  fon  tefiament  , 
ait  l'effet  d'une  Subilitution  pupillaire.  C'eft  ce  que 
fait  voir  le  §.  3  ,  de pupilLari  Subjlitutiotie  ^  aux 
inflitu  tes. 

La  Subftitution  pupillaire  eft  appelée  par  les  loij 
un  fécond  tefiament  (t)  ,  &  cette  dénomination  fait 
bien  entendre  qu'elle  ne  peut  fubfifter  fans  un  tefta- 
mc-nt  préalable  du  père  ,  qui  contienne  une  inftitu- 
tion  d  héritier  &  foit  revêtu  de  toutes  les  formes 
requifes.  De  là ,  les  textes  fans  nombre  qui  décla- 
rent nulle  celle  qu'on  a  faite  par  un  afte  antérieur 
au  tefiament.  On  ne  potte  cependant  pas  la  rigueur 
jufqu'à  annuller  celle  qui  fe  trouve  confignée  danf 
le  teiîament  même,  quoique  placée  avant  les  pro- 
pres difpofitions  du  père.  Voyez,  là-delTus  la  loi  r  » 
5.  dernier;  la  loi  2  ,  §.  r,  4  ,  î  &  6  ,  D.  J^  vulgari i 
la  loi  28  ,  D.  dehixredibus  inflituendis  ;  &  le  §.  y  , 
de  pupiLlari  Subfiitucione ^zns.  mêmes  inftitutes. 

Le  père  ne  peut  charger  de  Subfiitution  pupil- 
laire que  les  enfans  fournis  à  fa  puiffance.  C'eft  ce 
que  porte  la  loi  i ,  D.  de  vulgari  & pupillari  Subjl 
tiiutione. 

Parmi  les  enfans  impubères  qu'un  teftateur  a  fous 
fapuilfance ,  il  peut  choiiîr  qui  il  veut  pour  le  grever 
de  cette  Subftitution  ;  la  loi  38  du  titre  cite  lui  en 
laifTe  le  pouvoir;  &  même  la  loi  57  dit  qu'il  peut 
les  en  grever  tous  ,  s'il  le  juge  à  propos.  La  loi  t 
ajoute  que  les  pofthun^es  font  fujets  ,  comme  les 
autres ,  à  cette  efpèce  de  fardeau.  La  loi  10,  $.  f 
&  la  loi  i6,  C.  de  Inofficiofo  teflamento  ,  vont 
plus  loin  ;  elles  permettent  de  fubftituer  pupillaire- 
ment au  fils  iégitimaire  ou  exhérédé. 

Quand  nous  difons  que  la  Subftitution  pupillaire 
eft  une  efpèce  de  fardeau ,  nous  parlons  plutôt  un 
langap  vulgaire  que  celui  de  la  loi  ;  car  les  juriP. 
confuites  romains  ne  confidèrent  pas  la  Subftitution 
pupillaire  comme  une  charge  impofée  au  pupii4e 
mais  uniquement  comme  une  difpofition  dont  ils  le 
feignent  auteur  ;  en  un  mot ,  comme  fon  propre 
teftament  (i). 

De-ià  vient  qu'un  pupille  ne  peut  pas  intenter 
la  plainte  d'ino/ficiofité  contre  la  Subftitution  pupil- 
laire écrite  dans  le  teftament  de  fon  père.  Voyea 
l'article  Légitime. 

Le  fubftitué  pupillairement  fuccède   non-fcule- 


(i)  L.  12,  D.  àe  vuïgart  ;  1.  pen.  D.  tcjlanicnta  que* 
madmodàm  apvriantur ;  BrifTonius,  aiitiquit.  fcleci.  Lib,  j, 
cap.  12.. 

(l)  Xuft.  de  pupillari  SuJ/Jîitutioiu ,  pr. 
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ment  aux  biens  que  le  pu^iille  a  reçus  de  Ton  père  , 
mais  encore  à  ceux  qui  lui  font  venus  d'ailleurs ,  & 
même  de  fa  mère  où  de  Tes  parens  maternels.  Telle 
ell  la  décilîon  exprelfe  de  la  loi  i  o,  $.  5  ,  C.  de  injli- 
tutionibus  &  Subjîitutionibus. 

Exclut-il  donc  la  mère  elle-même,  lorfqu'elle 
furvit  au  pupille  ?  Il  faut  diflinguer  s'il  eft  ap- 
pelé par  une  Subflitution  pupillaire  expreffe  ,  ou 
feulement  par  une  Subflitution  vulgaire  contenant 
la  pupillaire  tacite.  Au  premier  cas  ,  nous  avons 
dit  à  l'article  Légitime  ,  que,  fuivant  la  jurif- 
prudence  des  parlemens  de  Paris  ,  de  Touloufe 
&  de  Provence  ,  la  mère  n'a  aucun  droit  à  la  fuccef- 
fion  ,  ni  mcme  à  une  légitime  dans  la  fucceflion  de 
fon  fils  ,  &  que  cette  jurifprudence  n'étoit  contre- 
dite que  par  le  parlement  de  Bordeaux.  Nous  devons 
ajouter  ici  qu'elle  elî  pareillement  fuivie  à  Grenoble , 
mais  rejetée  à  Dijon  (i). 

Dans  le  fécond  cas,  on  tient  généralement  que  la 
mère  n'efl  pas  exclue ,  &  l'on  fe  fonde  fur  les  lois 
8  ,  C.  de  impuberum  &  aliis  SubJlitutiorAbus  ,  & 
dernière ,  C.  de  injlitutionibus  &  Subjîitutio- 
nibus. 

Cette  opinion  n'eft  pas  fans  difficulté  ;  Donellus , 
M.  Favre  &  M.  Bouhier  fouticnnent  que  les  textes 
dont  on  l'ctaye  ne  portent  que  fur  des  efpèces  par- 
ticulières ,  &  qu'en  fuppofant  la  mère  exclue  par  la 
Subftitution  pupillaire  expreffe,  il  faut  nécelfaire- 
ment  attribuer  le  même  effet  à  la  Subftitution  pupil- 
laire tacite.  Mais  l'ufage  l'a  emporté  fur  leurs  rai- 
fons ,  &  il  eft  de  maxime  par-tout  que  cette  dernière 
efpèce  de  difpofition  n'exclut  pas  la  mère.  Voyez 
Ricard  ,  des  Subftitutlons ,  part,  i  ,  n°.  6y  ;  Breton- 
nier  fur  Henrys  ,  livre  5  ,  queftion  7  3  ;  Fufarius ,  de 
Subjîitutionibus  y  queft.  tf  7  ;  M.  Favre  dans  fon 
code  ,  livre  6  ,  titre  8  ,  décifion  i  ;  Hunnius ,  ency- 
clopedia  juris  .,  partie  4,  titre  15?,  chapitre  3  ; 
Barry  ,  de  Jucceffîonibus  ,  livre  4  ,  chapitre  7. 

Mais  il  refte  là-delTus  une  queftion  importante  ; 
c'eft  defavoir  C\ ,  dans  le  cas  deia  Subftitution pupil- 
laire tacite,  la  mère  exclut  le  fubftitué  de  toute  la 
fucceftîon  de  fon  fils ,  ou  fi  elle  n'a  que  le  droit  d'y 
prendre  une  légitime. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  embralTé  ce  dernier 
parti ,  &  il  a  agi  en  cela  conféquemment  à  des 
principes  qui  ne  lui  font  communs  qu'avec  le  par- 
lement de  Dijon.  S'il  rejette  l'opinion  de  ceux  qui 
regardent  la  mère  comme  exclue  par  l'appelé  à  une 
Subftitution  pupillaire  tacite  ,  ce  n'eft  point  par 
une  interprétation  favorable  de  la  volonté  du  tefta- 
leur,  ni  par  la  préfomption  que  celui-ci  n'a  pas  penfé 
à  étendre  fà  difpofition  au-delà  de  fes  termes,  pour 
préjudicier  à  la  mère.  Non  ,  c'eft  uniquement  parce 
qu'il  aftimile  entièrement  la  Subftitution  pupillaire 
tacite  ,  à  la  Subftitution  pupillaire  expreffe  ,  fuivant 
la  règle  ,  expre(fi  &  tacîti  idem  ejl  judicium  ,  & 
que  ,  dans  le  cas  d'une  Subftitution  pupillaire  ex- 


(I)  M.  Bouhier,  chap.  75  ,  art.  7. 
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prelTe ,  il  confidère  la  privation  du  droit  qu'a  la  mère 
de  prendre  une  légitime  dans  la  fucceflion  de  fon 
fils  ,  comme  un  aCte  qui  excède  le  pouvoir  du  tefla- 
teur.  D'après  cela  ,  il  eft  fenfible  qu'il  fe  contrediroit 
lui-même  ,  fi  ,  dans  le  cas  d'une  Subftitution  pupil- 
laire tacite ,  il  accordoit  à  la  mère  plus  que  fa  légi- 
time. 

Il  n'en  doit  pas  être  de  même  aux  parlemens  de 
Paris,  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  &  de  Provence, 
Le  motif  par  lequel  ces  cours  dérogent,  en  faveur 
de  la  mère  ,  à  la  règle  qui  étend  la  Subftitution  vul- 
gaire au  point  de  la  convertir  en  pupillaire  tacite  , 
eft  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  dans  le  teftateur 
l'intention  d'exclure  une  mère  de  la  fucceflion  de  fon 
fils  ;  qu'il  ne  l'a  pas  manifeftée  ouvertement ,  & 
que  dans  les  chofes  odieufes  on  ne  doit  rien  ajouter 
à  ce  qui  eft  écrit  ;  qu'à  la  vérité  ,  il  eft  des  cas  oià 
lesdifpofitions  tacites  ont  le  même  eflet  que  les  dif- 
pofîtions  expreifes ,  mais  qu'il  en  eft  aufli  plu/îeurs 
où  les  unes  font  moins  efficaces  que  les  autres  ,  & 
que  les  lois  elles-mêmes  nous  l'ont  appris  ,  en  pofant 
pour  maxime  générale  ,  que  expreffa  nocent  ,non 
exprejja  non  nocent.  On  conçoit  aifément  que  ces 
raifons  doivent  avoir  la  même  influence  fur  la  tota- 
lité delà  fucceflion, que  fur  une  portion légitimaire: 
il  n'y  a  pas  de  prétexte  pour  réduire  à  une  légitime 
les  droits  de  la  mère  en  faveur  de  qui  elles  militent , 
&  dès-lors  il  faut  néceflairement  qu'elle  ait  la  fuc- 
ceflion entière. 

Celui  qui ,  étant  inftitué  par  le  père  ,  a  répudié 
fa  fucceflion  ,  ne  peut ,  par  la  fuite,  la  reprendre 
à  titre  de  Subftitution  pupillaire  ,  parce  qu'en  cette 
matière  ,  qui  ne  veut  fuccéder  au  père  ,  ne  peut  fuc- 
céder  au  fils.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  i  o ,  §.  3  ,  D. 
vulgari  &  pupillari  Suhjlitutione. 

Mais  l'héritier  du  père  qui ,  après  avoir  pris  qua- 
lité, eft  privé  de  fa  fucceffion,  foità  titre  d'indignité, 
foit  parce  que  le  teftament  a  été  déclaré  inofïicieuxà 
fon  égard,  n'eft  pas  pour  cela  déchu  de  l'avantage 
d'une  Subftitution  pupillaire  faite  à  fon  profit;  car 
il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'il  a  été  héritier,  &  dès 
qu'au  demeurant  il  ne  fe  trouve  entaché  d'aucune 
incapacité  perfonnelle  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne 
recueille  la  fucceflion  du  fils.  C'eft  ce  que  déci- 
dent la  loi  3 1  &  le  §.  5  de  la  loi  43  ,  D.  de  vulgari 
&  pupillari  Subjlitutione. 

Peut-on,  en  exerçant  l'effet  d'une  Subftitution  pu- 
pillaire ,  divifer  la  fucceflTion  du  fils ,  pour  y  prendre 
ce  qui  provient  de  lui  -  même ,  &  abandonner  ce 
qu'il  a  recueilli  de  la  fucceflion  de  fon  père  .'  On 
fent  qu'une  pareille  fciflion  feroit  fouvent  avanta- 
geufe,en  ce  qu'elle  fouftrairoit  le  fubftitué  aux  pour- 
fuites  des  créanciers  du  père;  mais  leslois  ne  l'ont  pas 
permife  ,  parce  que  les  biens  du  père  ,  après  fa  mort 
&  celle  du  fils ,  ne  forment ,  avec  les  biens  de  ce 
dernier,  qu'i-n  même  corps  de  fucceflTion;  &  qu'on 
ne  peut,  fuivant  les  premiers  principes,  accepter 
une  hérédité  pour  une  partie,  &  la  répudier  pour 
l'autre.  Telle  eft  la  difpofition  expreffe  de  la  loi  i  p  , 
5.  2  &  3  ,  D.  de  vulgari  \  la  loi  j^  ,  D.  de  acqui'> 
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rendd  hared'uate  ;  &  de  la  loi  i8  ,  D.  de  rébus 
aiuoruaie  Judiàs. 

Que  feroit-ce  donc  fi  le  pupille  mouroit  avant 
d'avoir  appréhendé  la  fucceffion  de  Ton  père  ?  En  ce 
cas ,  il  faudroit  diftinguer  fi  le  fubftitué  a  été  inftitué 
par  le  père  conjointement  avec  le  pupille  ou  non. 

Dans  la  première  hypothcfe ,  le  fubflitué  acquiert 
par  droit  d'accroiffement ,  &  indépendamment  même 
de  la  Subftitution  pupillaire  ,  toute  la  portion  que 
le  pupille  a  laifl'ée  vacante;  &  par  conféqueiit  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  à  fon  égard  :  auflî  la  loi  40 ,  j 
D.  de  vulgari ,  déclare-t-elle  pofitivement  qu'il  | 
ell  héritier  nécejfalre  de  la  part  du  pupille. 

Dans  la  féconde  hypothèfe ,  le  fubllitué  peut  fe 
tenir  aux  biens  du  pupille  ,  &  perfifier  dans  Tabften- 
fion  faite  par  celui-ci  de  la  fucceffion  du  père.  C'eft 
ce  que  portent  la  loi  41  ,  D.  de  acquirendà  hxre- 
ditate  ,  8c  la  loi  î8  ,  D.  de  relus  autoiitate 
judicis. 

Par  la  même  raifon  ,  G.  le  pupille  s'eft  immifcé 
mal  à  propos,  &  contre  fes  véritables  intérêts,  dans 
la  fuccedîon  du  père,  le  fubllitué  qui  fuccède  à  fes 
droits  peut,  de  fon  chef,  recourir  au  bénéfice  de 
reftitution  en  entier,  &  fe  faire  relever  de  l'immix- 
tion quilelèfe.  C'eft  ce  quenous  apprend  la  loi  iz, 
D.  de  vulgari  (i). 

Du  refte  ,  la  règle  générale  qui  défend  de  féparer, 
dans  l'acceptation,  les  biens  du  pupille  d'avec  ceux 
du  père,  eil  Ci  confiante ,  que  le  fubftitué  qui  a  été 
inftitué  avec  le  pupille  &  a  concouru  avec  lui  dans 
le  partage  de  la  fucceffion  paternelle ,  ne  peut  plus  , 
par  la  fuite ,  répudier  la  fuccefifion  du  pupille  même , 
&  qu'il  en  devient  héritier  malgré  lui.  La  loi  y5>  , 
D.  de  ac<jitirendâ  hatreditate  ,  &  la  loi  10,  C. 
de  jure  deliberandl^ne  laifTent  là-defTus  aucun  doute. 

Un  père  appelle  à  la  fucceffion  de  fon  fils  tous  ceux 
qui  auroient  été  fes  propres  héritiers  :  dans  ce  cas  , 
difent  les  lois  8  &  5?  du  titre  cité  ,  les  appelés  pren- 
dront dans  la  fuccefljon  du  fils  les  mêmes  parts  que 
celles  pour  lefquelles  ils  auront  été  inflitués  par  le 
père. 

Mais  quelles  feront  dans  la  fucceffion  du  fils  les 
parts  des  fubllitués  que  le  père  aura  appelés  en  ces 
termes  :  «  J'inflitue  pour  mes  héritiers  Titius  & 
»  M^vius  ;  &  je  veux  qu'ils  fuccèdent  à  mon  fils 
»  avec  Sempronius ,  s'il  vient  à  mourir  avant  l'âge 
»>  de  puberté  »  \  La  loi  9  du  titre  cité  déclare  que 
dans  cette  efpèce  il  faut  partager  en  deux  moitiés 
égales  la  fucceffion  du  fils ,  donner  l'une  à  Sempro- 
nius, &  affigner  l'autre  aux  deux  héritiers  du  père, 
qui  en  feront  entre  eux  une  fubdivifion  calquée  fur 
les  parts  qu'ils  auront  prifes  dans  la  fucceffion  de 
celui-ci.  Mais  cette  décifion  efl-elle  bien  conforme 
à  la  volonté  préfumée  du  tefiateur  ?  Elle  ne  paroît 
pas  l'être  ;  auffi  l'empereur  Juflinien  l'a-t-il  abrogée 
par  la  loi  dernière ,  C.  de  inflitiuionibus  &  Subf- 


(Il  Voyez  Barry  ,  de  fuccejf.  lib.  11,  titi  22;  Vocc,  ai 
pandcclas  ,  w,  dç  minuribus ,  a.  îi. 
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titutionibus  ,  fulvant  laquelle  Titîus,  Mîcvius  & 
Sempronius  doivent  concourir  également  &  par  tètes 
dans  le  partage  de  l'hérédité  du  fils. 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  §.  i  ,  qu'aux  termes  de 
la  loi  z  ,  §.  5  ,  D.  de  vulgari  i>  pupillari  Subjîi- 
,tutione ,  h  Subfiitution  pupillaire  ne  peut  avoir 
fon  eflet ,  fi  le  teflament  qui  la  contient  n'efl  pas 
accepté.  Cette  alTertion  exige  un  peu  de  développe- 
ment. 

Le  principe  général  efl  que  le  défaut  d'accepta- 
tion ôte  à  un  teflament  toute  fa  force  ,  au  moins 
pour  les  difpofitions  univerfelles  qu'il  renferme.  SI 
nemo  hœreditatem  fubiit ,  omnis  vis  tefîamenti 
fobitury  dit  la  loi  i  if  i  ,  D.  de  regulis  juris. 

De  ce  principe  à  la  difpofition  de  la  loi  dont  on 
vient  de  parler,  la  conféquence  eft  très -claire. 
Cependant  il  exille  plufieurs  textes  qui  femblent  la 
combattre;  mais  pour  tout  concilier,  il  n'efl  befoin 
que  d'une  diflin(ftion  entre  le  cas  où  le  père  a  inflitué 
fes  enfans  déjà  héritiers  fiens  par  le  feul  effet  de 
la  loi ,  &  le  cas  où  il  n'a  inflitué  que  des  étrangers , 
ou  même  des  enfans  à  qui  l'émancipation  avoit  fait 
perdre  les  droits  àe  fuite. 

Dans  le  premier  cas ,  comme  les  enî-ànsjîens  font 
héritiers  de  plein  droit,  leur  abflenfîon  ni  même 
leur  renonciation  n'ôte  pas  au  teflament  qui  les  a 
inflitués, la  vertu  de  donner  à  eux-mêmes  des  héri- 
tiers en  cas  qu'ils  meurent  impubères  ,  &  leur  feule 
exiflençe  alfure  l'effet  de  la  Subflitution  dont  ils 
font  chargés.  C'ell  ce  que  décident  la  loi  41 ,  D. 
de  acquirendà  hœredicate  ,  &  la  loi  z  8  ,  D.  Je  rébus 
autoritate  judicis. 

Dans  le  fécond  cas,  qui  ne  peut  arriver  que  lorf^ 
que  le  pupille  auquel  le  père  fubflitue,  efl  exhércdé, 
il  ne  fe  trouve  point  d'héritieryTe/z  en  vertu  du  tef- 
tament,  &  par  cette  raifon  il  faut ,  pour  la  validité 
delà  Subflitution  pupillaire  ,  qu'il  foit  accepté  par 
les  héritiers  étrangers  dont  il  contient  l'inflitution, 
C'efl  de  ce  cas  qu'on  doit  entendre  la  loi  1 ,  §  i  , 
D.  de  vulgari  ;  &  c'efl  ce  que  portent  exprefTément 
la  loi  10  ,  §.  4  du  même  titre  ,  &  le  §.  5  'de pupillari 
Subjlitutione .,  aux  inllitutes. 

Au  relie,  on  devifie  bien  que  ce  fécond  cas  ne 
peut  plus  arriver  dans  nos  mœurs;  il  ne  le  pouvoit 
même  plus  dans  le  dernier  état  de  la  jurifprudence 
romaine  :  car  l'empereur  Jullinien  ,  en  rellreignant 
le  pouvoir  illimité  que  les  pères  avoient  avant  lui 
de  déshériter  leurs  enfans ,  a  fixé  les  caufes  pour 
lefquelles  il  les  laiffoit  maîtres  de  le  faire  ;  &  parmi 
ces  caufes,  on  n'en  trouve  pas  une  qui  puifle  s'adap- 
ter à  un  enfant  impubère. 

La  Subflitution  pupillaire  s'éteint  de  différentes 
manières  ;  &  premièrement  par  l'émancipation  du  fils 
du  vivant  du  teflateur  (i) ,  parce  que  ,  comme  on 
l'a  obfervé  plus  haut,  le  père  ne  peut  fubflituer 
pupillairement  aux  enfans  qui  ne  font  pas  fous  fa 
puiflance. 

(I)  L.  t  ,  D.  dt  vulgari  &  pupillari  Subjlituùone  ;  1.41, 
J.  i ,  D.  (Qd,  Ht. 
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Elle  s'éteint  auffi  par  1:  décès  du  fubflitué  du 
vivant  du  pupille;  la  loi  io,D.  devulgari  ^\e  àéciAe 
ainfi  expreflément ,  &  la  loi  47  du  même  titre  en 
donne  la  raifon;  c'eft,  dit-elle,  quecetteSubftitution 
ïi'eft  point  tranfmilîible  avant  fon  ouverture.  Vo)ez 
ce  qu'on  a  dit  dans  l'addition  à  l'article  Mort  , 
fur  le  cas  où  le  fubftitué  &  le  pupille  décèdent 
enfemble. 

Une  autre  manière  d'éteindre  la  Subftitution 
pupillaire  ,  efl  la  caffation  du  teftament  du  chef  de 
prétérition'ou  d'inofficiofité.  Voyez  l'article  5  3  de 
l'ordonnance  de  175^,  rapporté  ci-delfus ,  §.  i. 
Mais  Ç\  le  leftament  n'étoit  refcindé  comme  inofïi- 
cieux  que  pour  une  partie ,  la  Subftitution  pupil- 
laire fubfifteroit.  Cette  exception  nous  eft  tracée  par 
les  lois  3  I  ,  D.  de  vulgari  ;  8  ,  $.  ^  ;  &  i  J  ,  J.  der- 
nier ,  D.   de  inoffîcïofo  tejlamento. 

La  Subftitution  pupillaire  s'éteint  encore  parla 
puberté  de  l'enfant  qui  en  eft  chargé,  parce  qu'à 
cette  époque  il  devient  capable  de  tefter  lui-même. 
C'cft  ce  que  porte  le  §.  3  ,  de  pupïllari  Suhjlitu- 
tione  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  quoiqu'il  foit  au  pouvoir 
du  père  de  limiter  à  un  âge  au-delfous  de  la  puberté  , 
l'efpace  du  temps  que  doit  durer  la  Subftitution  pu- 
pillaire (i) ,  il  ne  peut  pas  le  prolonger  au-delà  ,  & 
faire  en  (brte ,  par  exemple ,  que  le  fubftitué  devienne 
héritier  de  Ton  fils  ,  au  cas  que  celui-ci  décède  à 
quinze,  feize  ou  dix-Iept  ans.  Les  lois  7  &  14, 
D.  de  vulgari  font  là-delfus  très-formelles. 

La  loi  15  du  même  titre  ,  &  la  loi  8  ,  C.  de 
impuherum  &  allis  Sul^Jî it ut lo ni l* us  ,  modifient 
cette  règle  par  rapport  aux  teftamens  militaires. 
Si  un  foldat  ,  difent-elles  ,  étend  la  Subftitution 
pupillaire  au-delà  du  temps  oh  fon  fils  aura  atteint 
l'âge  de  puberté ,  fa  difpofition  ne  fera  pas  exé- 
cutée à  la  lettre  ,  mais  on  la  convertira  en  fidéi- 
commis ,  &  elle  recevra  à  ce  titre  une  exécution 
«ntière  fur  les  biens  qui  feront  venus  de  lui. 

Quelques  interprètes  ont  foutenu  que  cette  dé- 
cifion  n'étoit  point  particulière  aux  foîdats  ;  mais  ils 
n'ont  pas  fait  attention  qu'ils  contredifoient  un  texte 
précis  &  littéral  du  droit  romain.  En  effet,  la  loi  i  ^  , 
D.  devulgdri ,  marque  expreftcment  que  fa  difpofi- 
tion eft  fondée  fur  le  privilège  des  foldats  ,  ex 
fnvilegio  militum. 

Nous  conviendrons  cependant  que  l'opinion  prof- 
Crite  par  ce  texte  ,  eft  admife  dans  nos  mœurs  (i)  ; 
&  l'innovation  que  nous  avons  faite  en  cette  partie, 
paroît  avoir  fâ  fource  dans  la  loi  76,  D.  ad  fe- 
natufconfultum  Trebellianum.  Dans  le  fait  qui 
eft  l'objet  de  cette  loi ,  un  père  avoit  fait  un 
teftament  &  un  codicille  :  par  le  premier  de  ces 
ades  ,  il  avoit  inflitué  fon   fils  héritier  ;   par  le 

(i)  Les4ois  21  ,  3»  ,  §.  I  &  2  ,  &  43  ,  §.  I  ,  D.  <fe  vul- 
gari, nous  en  offrent  plufieurs  efpèces  ,  &  ajoutent  que 
diiis  ce  cas,  fi  le  pupille  décède  après  le  temps  marqué  par 
le  teftateur,  mais  avant  l'âge  de  puberté,  ce  font  les  hé- 
ritiers du  fang  qui  doivent  recueillir  fa  fucceflion. 

(;)  Voet,  ad  pandeclas ,  lib,  z8  ,  tit.  6,  n.  26. 
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fécond  ,  il  lui  avoit  fubftitué  pupilîairement.  On 
convenoit  que  cette  Subftitution  ne  pouvoit  valoir , 
parce  qu'étant  une  féconde  inftitution  ,  il  étoit 
impoftible  qu'elle  fe  fît  par  codicille;  hœreditas 
codicillis  neque  dari  Jieque  adimi  potefl  ;  & 
fur  cela  ,  la  mère  du  pupille  qui  étoit  mort  avant 
l'âge  de  puberté  ,  prétendoit  que  fa  fucceftion  lui 
étoit  dévolue iz^  intejlat.  Cependantlejurifconfulte 
Scévola  répondit  que  ,  par  une  interprétanon 
bénigne  ,  la  Subftitution  directe  devoit  être  re- 
gardée comme  un  fidéicommis  ,  &  que  conféquem- 
mcnt  la  mère  devoit  rendre  la  fucceftion  au  fub- 
ftitué ,  en  retenant  feulement  fa  quarte  trébei- 
lianique. 

Cette  réfolution  a  fervi  de  motif  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  18  janvier  i6\6  ^  par  lequel, 
dit  IM.  Bouhier ,  «il  fut  jugé  qu'une  Subftitution 
»  pupillaire,  faite  en  ternies  direds  par  une  mère, 
»  quoique  nulle  par  l'incapacité  de  la  teftatrice  de 
»  faire  un  pareil  ade  ,  ne  laifToit  pas  de  valoir 
>•)  comme  fidéicommis  au  profit  de  l'héritier  fub- 
»  ftitué  ». 

Raviot  fur  Perrier,  queftion  148  ,  n.  18  &  19  , 
nous  retrace  deux  arrêts  de  la  même  cour  des  7  fé- 
vrier 1650  &  9  mars  1684  ,  qui  décident  pofiti- 
vemer.t  la  même  chofe. 

Il  eft  bien  prouvé  par-là  qu'une  Subftitution 
pupillaire  qui  ne  peut  valoir  comme  telle  ,  doit  être 
convertie  en  fidéicommiflaire  ;  &  l'on  fent  q\ie  ce 
principe  a  dû,  comme  il  l'a  fait ,  rendre  générai  le 
privilège  que  la  loi  15  ,  D.  de  vulgari^  accordoit  aux 
foldats  pour  les  Subftitutionspupillaires  excédant  le 
terme  légal. 

Peut  -  on  compter  au  nombre  des  caufes  qui 
opèrent  l'extindion  delà  Subftitution  pupillaire» 
le  décès  du  fils  arrivé  avant  celui  du  teftateur  ? 
Non  ,  parce  qu'en  ce  cas  la  Subftitution  pupillaire 
fe  convertit  en  vulgaire  &  en  a  tous  les  effets. 
Car ,  de  même  que  la  Subftitution  vulgaire  exprefle 
comprend  en  foi  la  pupillaire  tacite-,  de  même 
il  y  a  toujours  une  Subftitution  vulgaire  tacite 
renfermée  dans  la  pupillaire  expreïïe.  C'eft  ce  que 
Voet  (  ad  pandecfas  ,  lib.  28  ,  tii.  6  ^  n.  11  ) 
a  parfaitement  démontré  par  la  loi  4  ,  D.  de 
vulgari ,  &  par  le  §.  i  du  même  texte.  Telle 
eft  d'ailleurs  l'opinion  de  Mantica  ,  de  cojijecîuris 
ultimarum  voluntatum  ,  livre  5  ,  titre  3  ,  de 
Doneau,  commentaria  Juris  civilis  y  liv.  6,  cha- 
pitre 14;  de  Zoeziusfur  ledigefte,  liv.  18,  titre  6  y 
n°.  17  ;  de  Vinnius ,  feleclœ  quœjliones  ,  liv.  i  , 
chap.  Z4  ,  &c. 

Raviot  fur  Perrier  ,  queftion  180  ,  rapporte  trois 
arrêts  du  parlement  de  Dijon  des  30  juin  KÎ38, 
18  mars  1644,  &  11  février  16^4  ,  par  lefquels  il 
a  été  jugé  c<  que  la  Subftitution  pupillaire  n'étoit 
»  point  fujette  aux  formalités  de  publication  & 
»  d'enregiftrement ,  prefcrites  pour  les  fidéicom- 
»  mis  ». 

L'avantage  que  tire  une  mère  de  la  Subftitution 
pupillaire  faite  à  fon  profit ,  eft-il  fujet  à  la  réferve 
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établie  par  la  Wxfcminœ  ,  &  qui  forme  le  fécond 
chef  de  Tédit  des  fécondes  noces  l 

Ricard  foutient  l'affirmative.  Les  parti  fans  de 
l'opinion  contraire  ,  dit-il ,  objedent  «  que  la  mère 
»  étant  appelée  par  la  loi  à  la  fuccellion  de  fon 
n  fils  ,  la  Subftiiution  pupillaire  ne  lui  attribue 
»  rien  qui  ne  lui  appartienne  déjà  en  vertu  d'un 
»  droit  qui  lui  eft  propre  ;  &  ainfi  que  le  tefta- 
»  ment  de  fon  mari  ne  lui  doit  pas  être  à  charge 
«  &  l'obliger  à  fouffrir  une  peine  ,  puifqu'il  ne 
»  lui  profite  de  rien  ,  &  que  ne  faifant  autre  chofe 
»  que  de  ratifier  ce  qui  n'appartiendroit  pas  moins 
»  à  fa  femme  ,  celTant  même  fa  difpofition  »  c'ert 
»  le  véritable  cas  auquel  on  peut  dire  que  celui 
»  qui  confirme  ne  donne  rien  ,  &  qu'elle  peut 
1»  même  renoncer  à  la  SublHtution  fans  fe  faire 
»  préjudice;  parce  qu'elle  rencontrera  dans  la  fuc- 
»  cefllon  ab  inte/hir  ,  les  mêmes  biens  qui  lui 
»   étoient  donnés  par  le  teftament». 

Cette  objeftion  ,  pourfult  Ricard  ,  porte  fur  un 
fauxfuppofé.  «  Il  eft  bien  vrai  quela  mère  e(}  appelée 
»  pour  recueillir  indiftindement  tous  les  biens  de 
»  fon  fils  ;  mais  les  lois  qui  ont  introduit  les  peines 
»  des  fécondes  noces  ,  ont  fait  différence  des 
»  biens  adventifs  qui  appartiennent  au  fils  de  fon 
»  chef,  d'avec  ceux  qui  lui  font  échus  par  la 
»  fuccefllon  de  fon  père  ;  à  l'égard  de  ces  der- 
»  niers  ,  elles  ont  voulu  que  la  mère  fût  obli- 
«  gée  de  les  réferver  aux  enfans  du  premier  lit  , 
»  comme  les  avantages  qu'elle  avoit  reçus  de  fon 
»  mari  (i)  ». 

Ricard  va  plus  loin  ,  &  foutient  que  la  réferve 
doit  embralTer  jufqu'aux  biens  qui  font  parvenus  au 
fils  par  une  autre  voie  que  la  fucceflîon  de  fon  père. 
Mais  à  cet  égard  fa  dodrine  paroi t  plus  fubtilc  que 
folide  ;  il  eft  certain  que  ,  par  rapporta  ces  biens , 
le  teftateur  ne  donne  rien  à  fa  femme  en  faifant  pour 
elle  une  Subftitution  pupillaire  ;  &  cela  feul  doit 
écarter  toute  idée  de  réferve. 

On  trouve  dans  le  dictionnaire  de  Brillon  ,  article 
noces,  r\°.  ii  ,  &  art.  Subjlitiaion  ,  n°.  115  ,  un 
arrêt  du  \p  décembre  1719  ,  qui,  félon  cet  auteur, 
a  jugé  «  que  la  mère  remariée  qui  a  profité  des 
»  biens  du  dernier  de  fes  enfans  du  premier  mariage , 
n  à  titre  de  Subftitution  pupillaire,  ne  perdoit 
n  point  par  fon  convoi  le  bénéfice  de  cette  Subfti- 
»  tution ,  quoique  les  biens  vinlTent  de  fon  premier 
»  mari  ». 

Si  cet  arrêt  étoit  exaftement  rapporté  ,  il  four- 
nlroit  un  argument  â  fortiori  bien  puiflant  contre 
l'extenfion  que  Ricard  veut  faire  de  la  réferve  aux 
biens  provenant  du  fils  ;  mais  en  même  temps  il 
combattroit  l'opinion  de  cet  auteur  par  rapport  aux 
biens  venant  du  père ,  &  en  cela  il  jugeroit  mal. 
Tout  ce  que  nous  en  pouvons  dire  ,  après  avoir  bien 
examiné  les  détails  dans  lefquels  entre  à  ce  fujet 


(i)  L.  fimina ,  $.  ult,  C.  de  fccundis  nuptiis,  auth.  tx 
tefîammto ,  C.  tod.  tit. 
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Brillon  ,  c'eft  qu'il  a  été  rendu  dans  des  circonflances 
trop  particulières,  pour  qu'on  puifle  raifonnable- 
mcnt  croire  qu'il  ait  rien  prononcé  fur  notre  objet. 
D'abord  on  foutenoit  de  la  part  de  la  mère,  que  la 
réferve  étoit  éteinte  par  le  prédécés  de- tous  fes  en- 
^  fans  ,  &  de  là  on  concluoit  que  les  héritiers  colla- 
téraux de  ceux-ci  n'étoient  pas  recevables  à  agiter 
la  queftion.  On  ajoutoit  ,  qu'en  tout  cas  ils  avoient 
agi  trop  tard  ,  &  que  la  prefcription  étoit  acquife 
plus  de  13  ans  avant  l'introdudion  de  leur  demande. 
Afiurément  un  feul  de  ces  moyens  étoit  fuffifaiit 
pour  écarter  les  héritiers  des  enfans  :  &  qui  nous 
répondra  qu'ils  n'ont  pas  feuls  fixé  l'attention  des 
juges.'  L'arrêt  qui  eft  intervenu  dans  cette  affaire, 
ne  peut  donc  être  tiré  à  conféquence  ,  ni  ébranlée 
la  diftindion  qui  nous  paroît  devoir  être  faire  fur  ce 
point  entre  les  biens  provenant  du  père  &  ceux  que 
le  fils  a  acquis  d'ailleurs. 

La  même  dlftindion  doit  s'appliquer  à  la 
queftion  de  favoir  fî  la  Subftitution  pupillaire  que 
fait  un  mari  au  profit  de  fa  féconde  femme,  eft 
lujette  au  retranchement  prefcrit  p.^r  la  loi  hue 
edidïali ,  &  le  premier  chef  de  l'édit  des  fécondes 
noces. 

La  négative  nous  paroît  inconteftable  pour  les 
biens  qui  font  échus  aux  fils  par  une  autre  voie 
que  la  fucceft'ion  paternelle  ;  mais  aufTi  nous  ne  trou- 
vons aucun  doute  fur  l'affirmative  pour  les  biens 
provenant  du  père.  Cette  diftinftion  eft  même  con- 
lîgnée  en  termes  exprès  dans  la  loi  6  ,  D.  de 
V u lo^a  ri.  On  y  àerrnn de  quel  doit  être  l'effet  d'une 
Subftitution  pupillaire  faite  par  un  père  au  profit 
d'une  perfonne  qui  ne  peut  recevoir  de  lui  que 
des  libéralités  très-bornées  ;  &  la  loi  répond  que 
cette  Subftitution  doit  avoir  tout  fon  effet  fur  les 
biens  particuliers  du  pupille  ;  mais  qu'à  l'égard  de 
ceux  venus  du  père  ,  elle  doit  être  refferrée  dans 
les  mêmes  limites  que  fi  le  fubftituc  fucccdoit  di- 
redement  au  père. 

II  y  a  cependant  quelques  auteurs  qui  exemptent 
du  retranchement  les  biens  mêmes  que  le  fils  a 
hérités  de  fon  père.  i\l.  IVÏaynard ,  Ht.  4  ,  chap.  8  r  , 
afTure  même  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe.  Mais  les  jurifcon- 
fultes  les  plus  éclairés  le  font  réunis  contre  cette 
dodrine,  &  M.  d'Olive,  liv.  3  ,  chap.  4,  nous 
apprend  qu'elle  a  été  profcrite  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  ,  qu'il  ne  date  pas  ;  mais 
qui  a  été  confirmé  fiir  inftance  de  requête  civile  par 
un  autre  du  lo  février  16^1. 

Ces  deux  arrêts  ont  encore  jugé  que  la  femme  ne 
peut ,  pour  s'affranchir  du  retranchement,  répudier 
la  Subftitution  pupillaire,  &  prendre  l'hérédité  de 
fon  fils  ah  intejlat,  La  même  chofe  a  été  décidée  par 
un  autre  arrêt  delà  même  cour  du  zé  avril  i6ji  , 
rapporté  par  M.  de  Catellan  (i).  Voici  les  raiions 


(1)  Cet  arrêt   n'eft  pas    précifément  dans  l'efpèce  d'une 
Subfliiuiion  pupillaire }  tnais  les  principes  d'après  lef^uete 


j^6i. 
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qu'en  donne  M.  d'Olive  :  «  L'hérédité  ayant  été  une 
»  fois  appréhendée  par  le  fils  en  vertu  du  tellament , 
»  il  ne  doit  pas  être  permis  à  la  mère  de  prendre 
n  la  voie  ai>  incejlat  ,  pour  frauder  la  loi  &  éluder 
n  la  peine  que  le  teflateur  a  encourue  en  fa  dif- 
«  pofition.  Que  Ç\.  le  préteur  refufe  l'ufage  de 
»  cette  liberté  aux  héritiers  en  faveur  des  léga- 
n  taires  ,  qui  le  plus  fouvent  font  des  perfonnes 
»  étrangères  ,  dont  la  condition  n'eft  pas  fort  fa- 
rt vorable  ,  il  y  a  moins  fujet  d'accorder  cette  fa- 
n  culte  à  une  marâtre  au  préjudice  des  enfans  du 
n  premier  lit  ,  que  nous  devons  traiter  autant  fa- 
rt vorablement  qu'il  fe  peut.  C'efl  ce  que  le  grand 
»  Papinien  a  exprefTément  décidé  contre  la  mère. 
»  Mater  (  dit-il  in  l.  27  ,  §.  fi  quls  omljf. 
n  caufa  tefi.)  fecundis  tabulis  impubère  filio 
rt  fuhftltuta  ,  locum  ediclo  facit  ,  fi  ,  omijfo 
»  teftamcnto  ,  legltlmam  hœredïtatem  filii  pof- 
n  fideat.  Au(Ti  voyons-nous  que  nos  dofteurs  , 
w  portés  du  même  efprit ,  tâchent  de  fermer  la 
n  porte  à  ces  évafîons  fubtiles  ,  &  ne  foufFrent 
0  point  qu'on  Te  ferve  de  ces  remèdes  pour  garantir 
»  du  retranchement  une  difpofition  qui  s'y  trouve 
«  fujette.  Car  lorfjue  le  mari ,  par  fon  teftament , 
«  a  fait  héritier  un  fils  du  fécond  lit  ,  &  lailfé  à 
n  fa  femme  un  légat  fi  ample  qu'il  excède  les 
«  bornes  prefcrites  par  la  loi  ;  en  ce  cas  ,  les  inter- 
n  prêtes  eftiment  que  c'eft  en  vain  que  la  femme 
n  renonce  à  ce  légat.  Sa  répudiation  nepeut  profiter 
n  à  fon  fils  ;  &  quoique  régulièrement  les  légats 
»  omis  &  répudiés  foient  tenus  pour  non  écrits ,  Se 
»  qu'ils  demeurent  dans  l'héritage ,  néanmoins  ce 
»  legs ,  nonobflant  la  répudiation  faite  par  le  léga- 
n  taire  ,  fubfifte  au  même  état  que  s'il  eût  été 
»  accepté ,  non  pas  pour  céder  au  profit  du  légataire , 
M  mais  pour  être  retranché  à  l'avantage  des  enfans 


il  a  écé  rendu,  y  reçoivent  une  application  direfte  &  en- 
tière. Voici  comme  en  parle  M.  de  Catellan  ;  «  Par  arrêt 
»>  du  25  avril  1652,  rendu  en  la  première  chambre  des 
»  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Rabaudy  ,  il  fut  jugé  qu'une 
»  femme  ayant  des  filles  du  ptemler  lit  &:  un  fils  du  fécond  ; 
»  ic  ayant  par  fon  teftament  fait  des  legs  aux  filles  du 
»  premier  lit ,  &:  inftituê  héiitier  fon  fils  du  fécond  ma- 
»  riage  ;  &  au  cas  qu'il  décédetoit  en  pupillarité  ,  ayant 
»  augmenté  les  legs  de  fes  filles  &  ordonné  que  fon  héré- 
•>  dite  vînt  à  fon  fécond  mari  ;  il  a  été,  dis-je ,  jugé  que 
»  cette  femme,  par  fa  difpolîtion  ,  avoit  choqué  la  loi  hac 
»  edicîali ,  èc  que  cette  Subftitution  (  qui  ne  pouvoit  valoir 
>»  q\ie  jure  fideicommijjï ,  la  mère  ne  pouvant  pas  fubftituer 
»  pupillairement  à  fon  fils)  étoit fujette  au  retranchement , 
M  &  que  le  fécond  mari  ne  pouvoit  pas  répudier  ce  fidéi- 
*»  commis  oc  prendre  les  biens  de  la  teftatrice  comme  hé- 
u  ritier  ab  intejlat  de  (oa.  fils.  Sans  cette  Subftitution ,  Ci 
M  l'inftitution  du  fils  eût  été  pure  &  fimple,  ce  fils  ayant 
»  recueilli  la  fucceffion  de  fa  mère ,  le  père  lui  auroit 
»  fuccédé  naturellement  :  mais  cette  mère  ayant  porté  fa 
w  penféc  plus  loin  ,  &  ayant  voulu  gratifier  fon  fécond  mari 
M  de  fon  hérédité  après  la  mort  de  fon  fils,  au  préjudice 
M  de  fes  autres  enfans  du  premier  lit,  ce  deflein  injufte, 
>•  partant  d'une  affeiftion  en  quelque  fens  déréglée,  &  que 
•»  Ja  loi  condamne  ,  mérite  d'ène  puni  par  le  retranchement , 
»  8:  par  l'événement  fe  ttouve  être  en  effet  une  libéralité 
»  e^cedlve.  » 
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»  du  premier  lit  ;  ce  que  nos  doâeurs  fouttennent 
rt  avoir  lieu ,  encore  que  la  répudiation  du  légat 
»  ait  été  faite  innocemment  &  fans  fraude.  Sur  le 
))  fondement  de  ces  maximes  furent  donnés  ces  deux 
»  arrêts  ». 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  être 
appliqué  aux  pays  coutumiers  :  la  Subflitution  pu-; 
pillaire  n'y  eft  d'aucun  ufage  (i). 

Si  cependant  un  frère  faifoit  en  pays  coutumier 
une  difpofition  de  ce  genre  ,  elle  ne  feroit  pas  en- 
tièrement nulle;  on  la  convertiroit  ,  (èlon  ce  qu'on 
a  dit  plus  haut ,  en  Subfiitution  fidéicommifiaire  , 
&  on  la  feroit  valoir  comme  telle  furies  biens  qui 
feroient  venus  du  père  au  fils  (i). 

Voyez  au  furplus  ce  qu'on  dira  ci  après  des  S\à>C- 
titutions  compendieufes  &  réciproques. 

• 

$.  III.  De  la  Subflitution   exemplaire, 

La  Subftitution  exemplaire  eft  ainfi  appelée  , 
parce  qu'elle  a  été  introduite  à  l'exemple  de  la 
pupillaire.  C'efl  une  difpofition  par  laquelle  un  père 
ou  une  mère  fubftitue  à  fes  enfans  pubères  qui  ont 
le  malheur  d'être  furieux  ou  imbccilles  ,  pour  le 
cas  où  ils  feront  héritiers  &  décéderont  fans  avoir 
recouvré  le  bon  fens. 

Cette  Subflitution  n'étolt  pas  inconnue  dans  l'an- 
cien droit;  elle  s'y  pratiquoit  de  temps  en  temps; 
mais  il  falloit  chaque  fois  en  obtenir  îa  permifTion 
du  prince  (3).  L'empereur  Juflinien  l'a  rendue  gé- 
nérale ,  &  en  a  fait  un  droit  commun  par  la  loi  g  , 
C.  de  impuberum  &  aliis  Subflitutionihus. 

Il  n'eft  fait  mention  dans  cette  loi  que  des  enfant 
pubères  ;  mais  ne  peut-on  pas  en  étendre  la  difpo- 
fition aux  impubères  attaqués  de  fureur  ou  de  dé- 
mence ?  Non  (4) ,  car  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  le 
pupille  qui  efi ,  foit  furieux  ,  foit  imbécille  ,  efl  fous 
la  puifTance  du  père,  ou  il  efl  émancipé.  Au  premier 
cas ,  il  ne  tient  qu'à  fon  père  de  lui  fubflituer  pu- 
pillairement ,  &  par  cette  raifon  ,  il  ne  peut  être 
queflionà  fon  égard  de  Subfiitution  exemplaire.  Il 
ne  faut  ,  difent  les  jurifconfultes  ,  recourir  auK 
voies  extraordinaires ,  qu'à  défaut  des  voies  ordi- 
naires. Au  fécond  cas  ,  quel  prétexte  pourroit  au- 
torifer  le  père  ou  la  mère  à  fubflituer  exemplaire- 
ment au  pupille  furieux  ou  infenfé  î  S'il  jouifToitde 
fa  raifon,  il  efl  bien  certain  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  pourroit  lui  nommer  un  héritier  (5) ,  &  que  lui-» 


(i)  Ricard,  des  Subftit.  part,  i,  n.  90  ;  Bouhier,  chap, 
7J  ,  art.  2  ;  Gudelin  ,  de  jure  novrjf.  lib.  2  ,  cap.  j  ;  Vin- 
nius ,  ad  inji.ni,  de  pupillari  Subjîit.;  Regnerus,  cenfur, 
belgic,  in  1.  2  ,  D.  de  vulgari. 

(2)  Voet ,  ad  pandeSiis  ,  lib.  28,  tit.  6  ,  n.  26;  Mat- 
thaeus,  de  auclionibus ,  lib.  i  ,  cap.  11  ,  n.  jz  ;  Groenewe- 
gen  ,  ad  injl.  tit.  de  pupillari  Subjlitutione  ,  pr.  Se  J.  ult. 

(3)  L.  43  .   D.  </e  vulgari. 

(4I  Graflus,  §.  Suhjlituùo  ,  qua:ft.  41  ;  Gomèz  ,  variar. 
refol.  tora.  i  ,  cap.  6 ,  n.  8  ,  Vocc ,  ad  pandeU»s ,  lib.  28  , 
tit.  6  ,  n.  28. 

(i  )  Arg.  1.  4 ,  §.  2  ;  Se  1. 4$  ,  D.  de  vulgari. 
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Iti^me  n'en  auroit  pas  non  plus  le  pouvoir  ;  il  fau- 
drolt  donc,  par  cela  feul  qu'il  eft  infenfé ,  lui  ac- 
corder le  privilège  de  ne  point  mourir  intejlat  ; 
mais  ce  feroit  une  abfurdité  manifefte. 

La  conftitution  de  Juflinien  ne  parle  pas  non  plus 
des  interdits  pour  caufe  de  prodigalité  ;  mais  comme 
lis  font,  relativement  à  l'incapacité  detefter,rui  la 
niéme  ligne  que  les  furieux  &  les  imbécilles ,  les  au- 
teurs les  plus  accrédités  (i)  penfent  qu'on  doit  leur 
en  appliquer  les  difpofîtions  ;  &  cela  loufire  d'autant 
moins  de  difficulté ,  qu'il  y  a  dans  le  digefte  une 
foule  de  décidons  qui  adaptent  aux  prodigues  ,  des 
lois  faites  uniquement  pour  les  furieux  (r),rur  le 
principe  que  prodigus  furlofum  rerum  fuarum 
fac'u  ex'itum, 

Puifque  la  mère  peut  aulTi  bien  que  le  père  fubf- 
tituer  exemplairement ,  on  devine  bien  qu'il  eft  inu- 
tile ,  pour  donner  lieu  à  une  difpofition  de  ce 
genre  ,  que  les  enfâns  attaqués  de  fureur  ou  de 
démence  foient  encore  dans  les  liens  de  la  puilTance 
paternelle.  Mais  faut- il  qu'ils  foient  légitimes  ? 
Cette  condition  eft  fans  doute  eiïentielle  de  la  part 
du  père  ;  mais  elle  ne  l'eft  pas  relativement  à  la 
mère  ,  au  moins  dans  le  droit  romain  ;  car  ,  fuivant 
les  principes  de  ce  droit ,  maintenus  par  le  parle- 
ment de  Dauphiné  ,  les  bâtards  ont  à  l'égard  de  leur 
mère  les  mêmes  droits  que  les  enfans  légitimes  (3)  ; 
comme  eux  ils  lui  fuccèdent  ab  inteftat ,  comme 
eux  ils  peuvent  attaquer  fon  teftament  du  chef  d'inof- 
fîciofîté  (4) ,  comme  eux  par  conféquent  ils  peu- 
vent recevoir  de  fa  main  &  par  la  voie  de  la 
Subftitution  exemplaire  ,  un  héritier  que  l'égare- 
ment de  leur  ralfon  les  empêche  de  fe  choi/îr  eux- 
mêmes. 

Pour  qu'une  Subftitution  exemplaire  foit  valable, 
il  faut  d'abord  que  le  père  ou  la  mère  fe  faffe  à  foi- 
mcme  un  teftament  auquel  il  ne  manque  aucune  des 
formalités  légales  (5). 

Il  faut  en  fécond  lieu  qu'il  laifTe  au  moins  une 
portion  légitimaire  à  l'enfant  qu'il  charge  de  cette 
Subftitution.  C'eft  ce  que  prefcrit  la  loi  $  ,  C  de 
impuherum  &  aUis  Subltltutionibus  ,  aux  mots 
légitima  portione  relicîâ  (6). 

Il  faut  enfuite  que  le  père  ou  la  mère  appelle  à 
la  Subftitution  les  enfans  àw  furieux  ou  infeiifé  ,  s'il 
en  a ,  &  à  leur  défaut ,  fes  frères.  Mais  s'il  n'y  a 


(1)  Graffus,  de  fucccjjïonih.  §.  ^uhjlitiitiv ,  quïft.  J4, 
n.  +  ;  Gomèz  ,  loc.  cit.  n.  4;  Vo;c ,  loc.  cit.  n.  27  j  Donel- 
lus ,  ad  1.  9  ,  C.  de  impub.  S"  altis  ÇuhJIit.n.  $. 

(2)  L.  15,  D*.  <le  cuiJt.  fnripf.  ;  I.  19,  $.  ult.  ;  1.  20, 
L  21  ,  D.  de  rébus  autorit.  judic.  poffïd. 

ii)  L.  pen.C,  ad  fenatiijconfiilt    O'-phit. 

(4I  L.  29  ,  S.  I  ,  D.  de  inojjiciofij  tejlamento. 

(5)  Aru,.  §.  s,  inrt.  de  pupill.  Sabjî.;  Voet ,  loc.  cit. 
n.  29. 

(6)  Voyez  fur  l'inrcrprétation  de  ces  mots,  Voec,  loc. 
cit.;  Doiîfsu  fur  la  loi  9  ,  C.  de  impub  &  aliis  Subjiit. 
n.  7  ,  &  H.i.i?  fi's  commentaria  juris  civiLis ,  lib.  6  cap,  27  ; 
Gralfiis ,  §.  Siibjîitntio  ,  cjuifl  -10  ,  n.  ul:.  ;  Paul  Voec  fur  les 
iflliicutes,  tic.  de  pupillari  Subjîitutione ,  ^.  1  ,  n,  z. 
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ni  enfans  ni  frères ,  le  chcix  eft  entièrement  libre. 
La  loi  qu'on  vient  de  citer  eft  très-expreffe  fiif 
chacun  de  ces  points.  Elle  garde  le  fiience  fur  le 
père  &  la  mère  ;  &  de  là  fans  doute  il  faut  conclure 
qu'elle  leur  permet  de  s'omettre  l'un  l'autre  dans  les 
Subllitutions  exemplaires  qu'ils  font;  jurisprudence 
rigoureufe ,  mais  qui  ceffe  de  furprendre  ,  lorfqu'ori 
fait  attention  que  la  Subftitution  exemplaire  a  été 
formée  fur  le  modèle  de  la  pupillaire  ,  dans  la- 
quelle on  a  vu  ci- devant,  f.  z  ,  qu'il  eft  permis  au 
père  de  ne  point  appeler  la  mère  de  fon  fils.  Auftt 
l'empereur  Juftinien  dit  -  il  dans  la  loi  que  nous 
examinons  ,  lit  occajione  hujufmodi  Subjtitu- 
tionis  y  ad  exemplum  pitpillaris .,  quarela  nulla 
contra   teJlamentiLm  eorum  oriatur. 

Revenons  aux  enfans  &  aux  frères.  La  loi  dit  que 
la  Subftitution  exemplaire  doit  appeler  un  ,  certains 
ou  tous  les  .enfans  ,  ou  un  ,  certains  ou  tous  les 
frères  du  malade  ,  iiniim  ,  certes  pel  omnes.  Que 
fignifient  ces  termes  .''  Du  premier  coup-d'œil  ,  ils 
femblent  annoncer  que  le  père  &  la  mère  peuvent 
choi/îr  qui  ils  veulent  entre  plufteurs  enfans  ou  frè- 
res ,  pour  le  fubftituer,  à  l'exclufion  des  autres  ; 
mais  ,  entendus  de  la  forte ,  ils  préfentent  une  ab- 
furdité qui  certainement  n'a  pu  échapper  à  l'empe- 
reur Juftinien  ;  c'eft  qu'il  feroit  libre  à  un  père  ou 
a  une  mère  de  ne  pas  même  laifTer  de  légitime  aux 
enfans  du  malade,  qui  font  leurs  petits-enfans.  Il 
faut  donc  interpréter  ces  termes  autrement ,  &  c'efl 
ce  que  fait  Voet  fur  le  digeft#,  livre  z8,  titrée, 
n.  31.  Voici  comme  il  s'explique;  nous  ne  faifons 
que  traduire  :  «  Les  mots  vel  unum  ,  vel  certos  , 
»  vel  ormies  ,  employés  tant  pour  les  enfans  que 
»  pour  les  frères,  ne  doivent  pas  être  entendus  de 
»  la  Subftitution  même  ni  des  perfonnes  qu'elle  doit 
»  comprendre  ,  mais  bien  de  la  formule  qu'on  peut 
»  employer  pour  fubftituer.  L'empereur  a  donc 
»  voulu  dire  que  le  teftateur  doit  fubftituer  un 
»  enfant  ou  un  feul  frère,  lorfqu'il  n'y  en  a  efiec- 
»  tivement  qu'un  ,  &  que  ,  dans  le  cas  où  il  en 
»  exifte  plu/îeurs  ,  il  doit  les  fubftituer  tous ,  foit  en 
»  les  dé/îgnant  chacun  par  fon  nom  ,  &  en  aftlgnant 
»  à  chacun  fa  portion  plus  ou  moins  grande  ,  certos, 
n  foit  en  les  appelant  par  une  dénomination  collec- 
»   tive  ,    omnes  ». 

On  peut  voir  dans  Voet  même  le  détail  des  rai- 
fons  fur  lefquelles  il  appuie  cette  interprétation» 
Nous  obferverons  feulement  q^i'elle  a  été  rejetée  , 
relativement  aux  frères ,  par  deux  arrêts  des  parle- 
mens  de  Paris  &  de  Grenoble. 

Le  premier ,  prononcé  en  robes  rouges  à  Noël 
léiz  ,  &  rapporté  par  Montholon  ,5.  izi  ,  a  jugé 
qu'une  Subftitution  exemplaire ,  faite  par  un  père 
au  profit  des  frères  confanguins  ,  &  à  i'exclu/îon 
des  frères  germains  de  fon  fils  malade  ,  devoir  être 
exécutée. 

Le  fécond  ,  rendu  à  la  chambre  de  l'édit  de 
Grenoble  le  Z3  mars  1640,  &  rapporté  par  Def- 
peifîes  ,  tome  z  ,  page  1 1  o  ,  n°.  ç  ,  a  déclaré  vala- 
ble une  dilpofition  de  la  même  efpèce  qu'une  mère 
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avolt  faite  en  faveur  d'un  feul  des  frères  utérins  du 
malade. 

Ces  arrêts  ont  eu  pour  motif,  que  Ci  le  malade 
jouilfoi:  de  fa  railon  ,  il  pourrou  préférer  un  de  Ces 
frères  à  tous  les  autres  ,  &  que  le  teflateur  ne  fait , 
en  lui  fuoltituant  exeinpiairement ,  que  s'acquitter 
d'un  lîmple  iiuniûc-re  ,  exercer  un  pouvoir  qui  ré- 
fide  dans  la  perfonne  du  maiaie  même  ,  faire  en  un 
mot  ce  que  le  malade  feroit  ou  feroit  libre  de  faire  , 
s'il  écou  en  bons  fens. 

Mais  cette  raifon  ne  prouve-t-elle  pas  trop?  Si 
le  malade  n'étoit  pas  attaqué  de  fureur  ou  de  dé- 
mence, il  pourroit,  en  teitant  lui-mcme  ,  ne  rien 
laifler  à  fes  frères  j  &  pourvu  qu'il  ne  leur  préférât 
point  des  perfonnes  infimes  ,  ils  n'auroient  rien  à 
dire.  Conclura-c-on  de-là  que  le  père  ou  la  mère 
peut  ufer  de  la  méyie  faculté  en  lui  fubftituant 
exemplairement  .'  Non,  fans  contredit  :  la  loi  5? , 
C  de  impubiium  &  aliis  Su/>/iieurionii>us  ,  dé- 
mentiroit  hautcmenc  cette  conféquence,  puifqu'eile 
ailujettit  le  fuuftituant  à  appeler  les  frères  à  d-:faut 
d  enfans. 

On  con(joii  facilement  pourquoi  l'empereur  Juf- 
tinien  n'a  pas  lailTé  fur  cette  matière  autant  de  li- 
berté au  fubftituant  que  le  malade  en  auroit  lui- 
même  ,  s'il  étoit  en  bon  fens.  Quel  elf  le  motif  qui 
l'a  dirige  en  établiffant  laSubftitution  exemphiire  .'' 
Il  a  lui-même  pris  foin  de  nous  l'apprendre,  c'ed 
l'humanité  ,  humanltails  Intuiiu.  Or  ,  l'huma- 
nité fait  au  teflateur  qui  n'a  point  d'enfans  ,  une 
çfpèce  de  devoir  naturel  de  laifler  à  fes  frères  ,  foit 
la  totalité ,  foit  une  partie  de  fa  fuccellion.  Le  lubf- 
tituant  doit  donc  fe  mettre  à  la  place  du  malade  , 
fuivre  les  imprefùons  auxquelles  celui-ci  ft  livre- 
roit  ,  s'il  en  étoit  le  maître,  diipofer  comme  il  eil 
vraifemblable  qu'il  le  feroit  lui-même  ,  &  par  con- 
féquent  ne  pas  exclure  fes  frères  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  mérité  l'exhcrcdation. 

Loin  d'ici  donc  l'argument  qu'on  prétend  tirer 
du  pouvoir  qu'auroit  le  malade  d'appeler  un  feul  de 
fes  frères ,  à  i'exclulîon  de  tous  les  autres.  Cet  argu- 
ment, comme  l'on  voit ,  ne  prouve  rien  ,  parce  qu'il 
prouve  trop;  &  puifque  la  loi  9  ,  C.  de  impube- 
rum  &  aliis  Suhjîitutionibus  ,  fe  fert  pour  les 
frères  du  même  tour  de  phrafe  que  pour  les  en- 
fans  ,  il  faut  décider  que  le  fubftituant  n'a  pas  plus 
droit  d'exclure  totalement  un  des  premiers  qu'un 
des  féconds. 

Et  c'eli  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  3  mars  1640,  dans  une  efpèce  qui  ce- 
pendant étoit  trcs-favorable  ,  puifqu'il  s'airlifoit 
d'une  Silbflitution  exemplaire  faite  par  contrat  de 
mariage  (i). 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrère  ,  lettre  S  ,  n. 
i  17  ,  édition  de  1706  ,  &  n.  186  ,  édition  de  172 y  , 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  mois  de 
juillet  i5SiJ,  qui  prononce  quelque  chofe  de  fe;n- 


jj)  Dm  Pçtfier,  tpm.  },  l^i-M^,  é4ic.  Je  17*1, 
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blablc  ,  mais  pour  une  coutume  dont  les  difpofi- 
tions  particulières  empêchoient  d'en  décider  autre- 
ment (1). 

L'arrêt  de  Noël  \6iz  ,  dont  on  vient  de  parler, 
paroitra  fans  doute  plus  exad  dans  deux  autres  points 


(i)  Voici  les  termes  dans  lefquels  il  eft  rapporté. 

et  Jeanne  Lamothe  fait  fon  teftaraent  dans  la  coutume 
de  Bordeaux  ,  par  lec|uel  elle  donne  pouvoir  à  Jean 
Deniay,  fon  mari,  d'avantager  d'une  tierce  partie  dans 
fes  biens  tel  de  leurs  enûns  qu'il  voudra  ;  en  conléquence  , 
il  nomme  fon  fils  dans  cette  tierce  ;  enfuite  une  de  fes 
filles  étant  devenue  imbécille  ,  il  fubllitue  exemplairenienc 
à  cette  fille  fon  fils ,  fans  rien  donner  à  Jeanne  Deniay  , 
fon  autre  fille.  Elle  fe  plaint  de  ce  teltament,  non  pas 
qu'elle  attaque  la  SublHtution  exemplaire,  qu'elle  avoue 
valoir  pour  la  tierce  des  biens  de  fa  faur  imbécille  ,  mais 
qu'elle  doit  avoir  la  portion  dans  les  deux  tierces,  foit 
parce  que  I4  Subftitution  exemplaire  ,  qui  eli  faite  à 
l'exemple  de  la  SublHîJtion  pupillaire,  ell  comme  le 
tedamcnt  que  le  père  fait  à  fon  fils  malade  &  iinbccille, 
pat  la  tailon  de  la  loi  humanitatis ,  C.  de  impiib.  & 
aliis  Subjiit. ,  Oc  de  la  loi  patris  &  filii ,  ff.  de  vulg.  S/ 
pupiL.  Subjiit.;  de  forte  que  le  père  qui  fait  cette  Sub- 
Ititution  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  la  fille  en  auroic 
eJe-mênic,  fi  elle  avoit  été  capab  e  de  difpofer  de  fes 
biens.  Or,  par  la  coutume  de  Bordeaux,  tir.  des  tef- 
tament,  §.  7  ,  il  eft  certam  que  perfonne  ne  peut  déshé- 
riter Ion  plus  proche  parent  en  degré  de  lignager,  des 
bien»  immeubles  qui  lui  font  venus  par  fucceliion  ;  mais 
il  laut  qi^'il  lui  lairte  néccffairement  les  deux  tierces  de(- 
dits  biens  immeubles  ,  &:  ne  vaut  aucun  telUmeni  ou 
codicille  au  contraire.  Et  le  §.  8  ajoute  ,  que  du  tiers 
de  l'hétitaj^e  chacun  peut  difpofer  à  fon  plailir  ;  mais 
que  des  deux  tierces  parties  chacun  des  plus  proches  ea 
doit  avoir  quelque  chofe  :  d'où  il  fe  tire  cette  confé» 
quence,  que  fi  un  des  plus  proches  parens  a  été  pré- 
térit, le  teftament  e(l  nul  ,  non  pas  â  la  Yctité  intoturn, 
fed  in  tantiim ,  c'eftàdire,  pour  la  portion  virile  des 
biens  immeubles  patrimoniaux,  qui  lui  e(l  déférée  par  la 
coutume  de  Bordeaux,  fuivant  les  arrêts  rapportés  pat 
Automne  ûir  le  §."7  du  titre  des  teltamens.  Une  féconde 
raiiou  fe  prend  de  la  loi  humanitatis,  C.  de  imp.  ù 
aliis  Subjl.  où  il  eft  dit  que  quand  un  père  fubllitue 
exemplairement  à  im  fils  ou  à  une  fille  imbécille,  il  eft 
obligé  de  lui  fubllituer  un  de  fes  enfans,  s'il  en  a  ;  Si 
comme  le  tetlamer.t  ou  la  fubftitution  faite  à  une  per- 
fonne imbécille  feroit  nulle  par  la  prétérition  d'un  de 
fes  enfans  ;  auffi ,  dans  la  coutume  de  Bordeaux  ,  le  tef- 
tament  ou  la  Subftitution  faite  à  cette  fille  imbécille  eft 
nul,  du  moins  in  tar.tum,  par  la  prétérition  d'un  de  fes 
plus  proches  parens  habiles  3  fuccéder  ;  puifque,  par  la 
coutume  de  Bordeaux  ,  la  prétérition  d'un  iei  plus 
proches  opère  à-peu-prcs  le  mène  elFet  à  l'égard  du 
teftamenr  du  parent,  que  la  prétérition  des  enfans  à 
i'egsrd  du  tellamen:  de  leur  père.  Le  frère  oppofoit  que 
la  SublHtution  exemplaire  étoit  une  Subftitution  direftc, 
luivant  la  loi  ex  tribus,  26,  C.  de  inoff.  tefi.;  que  par 
ce  moyen  le  luliftitué  exemplairement  fuccède  direftemenc 
au  pcre  qui  a  tait  la  Subltiiution  ;  mais  c'eft  une  erreur; 
car  il  faut  taire  ditFérence  entre  la  Subftitution  vulgaire 
&  la  pupibaire  :  car  dans  Ja  vulgaire  le  fiibftitué  fuccède 
dired^emert  au  teftateur  ,  au  lieu  que  dans  la  pupillaire 
il  fuccèdi;  an  pupille,  fuivant  le  J.  1 ,  dt  pupill.  SubJÎ. 
aux  inflitutes. 

»  Par  arrêt  donné  au  mois  de  juillet  i683,  au  rapporf 
de  M.  de  la  Chal^ane,  la  coHt  adjugea  à  Jeanne  Dc-may 
la  moitié  dans  les  deux  tierces  des  propres  dans  la  fuç» 
(;:iriO{i  d'Ëft^vjne  i^wifi^y  >  moue  iaibécillc,  m 
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qu'il  a  également  décidés  ;  le  premier  ,  que  le  père 
n'eft  pas  prive  par  de  fécondes  noces ,  du  droit  de 
fubflltuer  exemplairement  à  fes  enfans  du  premier 
lit  i  &  le  fécond  ,  qu'il  peut  aufli  bien  comprendre 
dans  cette  Subftitution  les  héritages  maternels  que 
les  fonds  venus  de  fon  propre  côté. 

Cette  dernière  décifion  ell  fans  difficulté  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  qu'un  feul  du  père  ou  de  la  mère  qui 
fubflitue  exemplairement  ;  mais  s'ils  difpofent  tous 
deux  de  la  forte  ,  il  paroît  aufli  naturel  qu'équi- 
table de  donner  effet  à  la  Subflitution  faite  par 
chacun  d'eux  fur  les  biens  qui  proviennent  de  leurs 
côtés  refpedifs.  Tel  ell  d'ailleurs  le  fentiment  de 
Gomèz  ,  variarum  refolutionum  ,  tom.  i  ,  cha- 
pitre 6  ,  n°.  13  ;  de  Graffus  ,  de  fucceffionihus  ,  §. 
Subftitutio  ,  queftion  4^  ,  n°.  7  ;  de  Zoezius  &  de 
Voet  fur  le  digefle  ,  livre  z8  ,  titre  6  ,  n°.  31  & 

La  Subftitution  exemplaire  s'éteint  ,  comme  la 
pupillaire,  par  le  décès  du  Subftitué  avant  le  ma- 
lade ,  &  par  la  cafTation  du  teftament  qui  la  con- 
tient ,  fbit  iorfqu'elle  ell  prononcée  ,  foit  pour  défaut 
de  forme  ,  foit  par  des  moyens  de  fuggeHion  ,  foit 
pour  caufe  de  prétérition  ou  d'inofficiofité. 

Elle  s'anéantit  encore  par  le  retour  du  malade  à 
la  raifjn  ;  la  loi  9  ^C.de  impuberum  &  aliis  Subf- 
titutionibus  ^  le  §.  i  ,  du  pupillari  Subjluutione  , 
aux  inftitutes ,  &  la  loi  43  ,  D.  de  vulgari ,  en  con- 
tiennent des  difpofitions  formelles.  Aucun  de   ces 
textes  ne  dit  que  la  rechute  du  malade  dans  la  fu- 
reur ou  dans  la  démence,  faïïe  revivre  la  Subflitu- 
tion  ;  &  nous  penfons  avec  Zoezius  &  Voet ,    aux 
endroits  cités ,  n°.  8  &  34  ,  qu'il  ne  faut  nullement 
fuppléer  fur  ce  point  à  leur  filcnce.  Il  ell  bien  vrai 
qu'un  teflament  qui  a  été  rompu  par  l'agnation  d'un 
poflhume ,  reprend  fa  force  par  le  décès  de  celui-ci 
du  vivant  du   tedateur.  Il  efl   également   hors   de 
doute  qu'un  legs  qui  efl  devenu  caduc  par  l'inimi- 
tié furvenue  entre  le  teflateur  &  le  légataire,  com- 
lïience  à  renaître  dès  qu'il  paroît  de  l'un  à  l'autre 
quelque  (îgne  de  réconciliation.  Mais  dans  ces  deux 
cas  ,  la  difpofition  qui  revit  eft  le  propre  fait  de 
celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  ,  &  aiïlirément  il 
ell  bien  naturel  de  préfumer  de  fa  part  une  volonté 
tacite  de  lui  donner  effet  ,  dès  que  l'obilacle  qui 
l'empcchoit  eft   écarté.  Ici ,  au  contraire  ,  le  tefta- 
ment  qu'on  voudroit  faire  revivre  par  la  rechute 
du  malade,  eft  l'ouvrage  d'un  tiers;  le  malade  n'a 
pas  dû ,  pendant  l'intervalle  lucide  dont  il  a  joui  , 
le  regarder  de  bon  œil  ;  il  a  même  pu  l'ignorer  , 
&  ,  d'une  fac^on  comme  de  l'autre ,  on  ne  doit  pas 
croire  ,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  de  preuve,  que  fon 
intention  a  été    de  le  confirmer.  Il  eft   plus  con- 
forme au   vœu   de   la  loi  de  regarder   fon   filence 
comme  une  vocation  des  héritiers  qui   doivent  lui 
fuccéder  ah  inteflat   (t). 

La  Subftitution  exemplaire  qui  a  été  faite  au  pro- 


(I)  L.  8  ,  §.  I ,  D.  de  jure  codicillorum. 
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fit  d'un  frère, s'anéantit  par  la  furvenance  d'un  enfant 
du  ntalade ,  comme  celle  qu'on  a  faite  en  faveur  d'un 
étranger  s'anéantit  par  la  furvenance  d'un  frère  (i). 
Il  nous  relie  à  obterver  que  la  Subftitution  exem- 
plaire n'eft  pas  plus  en  ufage  dans  les  pays  coutu- 
miers  que  la  pupillaire.  Elle  y  eft  bien  exécutée 
comme  celle-ci  à  titre  de  fidéicommis  ;  mais  hors 
de  là  elle  ne  produit  aucun  des  effets  qui  lui  font 
propres  (i). 

§.  IV.  De  la  Suhfluution  réciproque, 

La  Subftitution  réciproque  eft  celle  qui  eft  faite 
entre  les  inftitués ,  &  qui  appelle  l'un  au  défaut  de 
l'autre. 

Elle  eft  ou  direéle  ou  fidéicommiffalre  ;  mais 
nous  ne  la  coniîdérons  ici  que  fous  le  premiec 
afpeft. 

On  fiibftltue  réciproquement ,  lorfqu'après  avoif 
nommé  deux  ou  trois  héritiers  ,  on  déclare  qu'ils 
fuccéderont  à  défaut  les  uns  des  autres ,  ou  fimple- 
ment  qu'ils  feront  fubftitués  les  uns  aux  autres. 

Cette  déclaration  eft  même  quelquefois  fous-en- 
tendue. Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  i^ 
février  1630,  a  jugé  que  des  enfans  impubères, 
inftitués  par  leur  père  &  chargés  d'une  Subftitution 
compendieufe  en  faveur  d'un  tiers  ,  font  cenfes  fubf- 
titués entre  eux  réciproquement  ,  parce  que  fans 
cela  ces  impubères  décédant  en  diftérens  temps  , 
le  fubftitué  ne  pourroit  recueillir  que  la  portion  du 
dernier  mort. 

M.  d'Olive  ,  livre  <,  ,  chapitre  1 1  ,  rapporte  les 
raifons  qu'on  faifoit  valoir  de  part  S:  d'autre  dans 
cette  affaire  ,  &  ajoute  que  la  même  chofe  fut  jugée 


(i)  L.  43  ,  D.  de  vulgari  ;  Voet,  loc.  cit.  n.  zj. 

(2)  Ecoutons  Ricard  ,  des  Subllitucions ,  part,  i  ,  n.  91. 
te  Comme  la  Subftitucioa  exemplaire  n'a  été  inventée  qu'i 
»  cinjîar  de  la  pupillaire,  &  que  l'une  n'eft  autre  chofa 
M  que  l'image  de  l'autre  ,  il  j'enfuie  pareillement  qu'elle  ne 
»  peut  pas  être  d'ufage  en  ce  pays.  C'eft  ce  qui  a  été  ju^é 
"  par  un  ariêt  rendu  â  l'audience  de  la  grand'chanibie , 
»  le  mardi  18  janvier  i6j5.  Dans  cette  efgcce,  Anne  le 
»  Fcvre,  de  la  ville  d'Amiens  ,  fait  fon  teftament  entre 
»  fcs  enfans ,  Se  ordonne  que  fes  biens  feront  partagés 
M  eutr'eux  écalement  ;  mais  elle  fubftituc  Ja  part  de  , Marie, 
>»  qui  étoic  foible  d'efprit,  au  profit  de  Vincent  &  de 
»  François  feulement.  Marie  étant  morte  dans  fon  infir- 
»  mité  ,  les  enfaas  non-fubflicués  conteflent  le  teflainent 
»  en  la  forme  ,  &  fubordinénient  foutiennent  qu'ils  devoienc 
n  avoir  la  diftraûion  de  la  légitime  de  Marie,  leur  fœur. 
»  Vincent  &  Franc;ois,  fubftitués,  prétendoient  au  con- 
»  traire  que  le  teftament  étoit  bon  ,  ô:  que  les  biens  de 
»  leur  fœur  leur  de/oient  être  adjugés  enticrement  Se  fans 
»  aucune  diftraûion,  parce  que  ce  n'étoit  pas  une  fimplc 
»  Subftitution  fidéicommiffaire,  mais  une  Subftitution  e^eni« 
»>  plaire.  La  cour,  par  fon  arrêt,  prononça  le  teftamenc 
«  v.'.lable  ;  mais  elle  jugea  que  nous  n'avions  pas  de  Sub- 
»  rtitutions  exemplaires  dans  le  pays  coutumier  ,  en  adju- 
»  géant  les  biens  aux  fubftitués ,  à  la  charge  de  la  diftraûion 
w  de  la  légitime  ,  qui  fecoit  partagée  entre  tous  les  hcrî- 
»  tiers  de  Marie  également ,  dont  les  fubftitués  faifoient 
M  partie  ,  conformément  aux  condufions  de  M,  l'ayocac 
>•  génétil  Talon.  «» 
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par  arrêt  V  %9  décembre  1643  ,  dans  un  cas  o\X 
il  y  avoit  un  enfant  impubère  &  un  autre  pubère. 
On  trouve  dans  BafTet,  tom.  i  ,  livre  8  ,  titre  i  , 
chapitre  1 1  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
31  mai  1634  ,  qui  décide  de  même. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  laSubftitution  réciproque 
forme  une  efpèce  à  part  &■  différente  des  trois  Subl^ 
titutions  diredes  dont  on  a  parlé  dans  les  para- 
graphes précédens.  Non,  elle  les  comprend  au  con- 
traire toutes  trois  en  termes  généraux. 

Ainfi ,  deux  enfans  qu'un  père  fubftitue  l'un  à 
l'autre ,  font  cenfés  appelés  à  la  part  de  celui  d'en- 
rre  eux  qui  ne  voudra  pas  ou  ne  pourra  pas  fuc- 
céder  ;  &  fi  ce  cas  arrive  ,  il  y  aura  ouverture  à 
la  Subflitution  vulgaire.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  4  , 
§.  I  ,  D.  de  vulgari. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  ces  enfans  font  impubè- 
res ,  &  que  l'un  d'eux  ,  après  avoir  recueilli  con- 
jointement avec  l'autre  la  fucceiïîon  de  fon  père , 
vienne  à  mourir  avant  l'âge  de  puberté  ,  le  fur- 
vivant  lui  fuccédera  par  droit  de  Subflitution  pu- 
pillaire.  C'efl  ce  que  décide  encore  la  loi  qu'on 
vient  de  citer  (1). 

Enfin ,  fî  les  enfans  qu'on  fubflitue  réciproque- 
ment l'un  à  l'autre  ,  font  pubères  &  attaqués  de 
fureur  ou  de  démence  ,  cette  Subflitution  fera  tout 
à  la  fois  vulgaire  &  exemplaire  ;  en  forte  qu'elle 
aura  fon  effet  comme  vulgaire ,  i\  l'un  des  enfans 
vient  à  mourir  avant  le  teilateur  ,  &  comme  exem- 
plaire, fi  le  teflateur  les  prédécède  tous  deux  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  fur  tout  cela  ,  c'efl 
que  les  trois  Subflitutions  direâes  font  comprifes 
dans  la  réciproque,  non  comme  tacites ,  mais  comme 
exprefTes  ;  &  en  effet  elles  y  font  toutes  exprimées 
en  termes  généraux  (3). 

De  là  cette  conféquence  remarquée  par  DefpeifTes, 
«  qu'au  lieu  que  la  mère  du  pupille  exclut  le  fubf- 
»  titué  par  la  pupillaire  comprife  en  la  vulgaire  , 
»  tout  collatéral  fubflituc  par  la  pupillaire  com- 
»  prife  en  la  réciproque,  exclut  la  mère  du  pu- 
»  pille  ». 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  les  trois  Subflitutions 
diredes  qui  font  comprifes  dans  la  réciproque ,  ne 
font  pas  toutes  regardées  comme  expreiïes ,  mais 
bien  comme  tacites.  C'eft  lorfque  la  Subflitution 
réciproque    en  énonce   particulièrement  une.  Par 


(i)   Voici  les  termes  de  ce  texte  : 

Quod  )us  ad  tertiuin  quoque  genus  Subftitutîonis  traftum 
effe  videtut.  Nam  fi  pater  duos  filios  impubères  hsredes 
jnftituat  ,  eofque  invicem  fubftituat,  in  utrumque  cafum 
recipcocam  Subftitutipnem  fa£latn  videri  Divus  Pius  conl- 
tituit. 

(2)  Bartole  fur  la  loi  45,  pr.  n.  16,  D.  de  \ulgari  ; 
GraflTus,  de  fuccejjïonibus  ^  %.  Subfiitutio  ,  queft.  49  ,  n.  3  ; 
Defpeiffet ,  tom.  z,  pag.  m  i  Rouffeau  de  Lacombe ,  ju- 
rifprudence  civile,  arficle  Subjluution ,  part,  i,  kdi.  4, 
n.  2. 

(3)  Graflus,  loc.cit.  Se  queft.  60,  n.  4;  Gomèz ,  variar. 
rtfolut.  tom.  I ,  cap.  z,  n.  4}  Ranchin  ,  decifion.  part,  z  , 
concluf.  20J. 
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exemple  ,  Je  fuèjlitue  mes  héritiers  les  uns  ause 
autres,  au  cas  que  quelqu'un  d'eux  ne  veuille 
ou  ne  puijfe  pas  me  fucccder.  Il  eft  certain  que  , 
par  cette  difpofition  ,  je  ne  fais  expreffément 
qu'une  Subflitution  vulgaire  ;  la  pupillaire  y  efl 
bien  comprife  ,  mais  ce  n'eft  que  tacitement,  &  il 
faut ,  pour  l'en  faire  fortir ,  que  la  loi  fuppice  ail 
fjlence  de  l'homme. 

Il  peut  même  arriver  que  la  Subflitution  pupil- 
laire ne  foit  pas  du  tout  comprife  dans  la  réci- 
proque ;  &  en  général ,  il  eft  de  règle  que  la 
réciproque  ne  contient  pas  les  Subflitutions  qui 
ne    conviennent  point  à  tous   les   fubftitués  (  i  ). 

Ainfi ,  lorfque  de  deux  héritiers  fubftitués  réci- 
proquement ,  l'un  eft  pubère  &  l'autre  pupille,  la 
Subflitution    n'eft    point    pupillaire ,    mais  feule- 
ment  vulgaire.    C'eft    ce  que    décide  la    loi  4  , 
§.   1  ,  D.   de  vulgari^  &  elle  en  donne  cette  rai- 
fon ,  incongruum   enim  videbatur  ut   in  alcero 
duplex  effet  Suhjîitutio  ,in  alterofolavulgaris, 
M.  Maynard  ,  livre  ^  ,  chapitre  41 ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  31  Mars  1583  , 
qui   confirme  cette  decifion.  Une  mère  réclamoit 
al^  intejlat  la  fucceftion    de  fon  ûls  décédé    en 
pupillarité.   Un  des  héritiers    du  père  prétendait 
l'exclure  en   vertu  d'une   Subftitution  réciproque  ; 
mais  comme  le  teflament  avait  été  fait   dans  un 
temps  où  il  étoit  pubère ,  on  jugea  que  la  Subfti- 
tution réciproque  n'étoit  que  vulgaire  ;  &  fur  ce 
motif  la  mère  fut  préférée. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris,  par  arrêt  du  ri  avril  1634,  rapporté  dans 
les  œuvres  de  Henrys ,  liv.  j  ,  queftion  47. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
17  mars  1663,  qui  prononce  la  même  decifion. 
Nous  parlons  d'après  la  Peyrère ,  lettre  S  ,  n°.  107  , 
édition  de  171^.  «  Le  nommé  Bonnin  ,  inftitue 
»  fept  enfans  mâles  qu'il  avait  ,  &  les  fubftitue 
»  réciproquement  ,  &  veut  que  fes  filles  foient 
»  contentes  de  leurs  dots  ;  un  des  enfans  inflitucs 
n  meurt  pupille  ,  les  filles  demandent  part  à  la 
»  légitime  du  pupille;  les  cohéritiers  furvivans 
»  difent  que  la  Subftitution  eft  pupillaire  :  les 
»  filles  répliquent  que,  lors  du  teflament  &  du 
»  décès  du  père  ,  partie  des  enfans  étant  pubères  , 
»  partie  impubères ,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune 
»   Subflitution  pupillaire  ,   &  il  fut  ainfi  jugé  ». 

Si  l'un  des  pupilles  fubflitués  réciproquement 
parvient,  avant  la  mort  du  teflateur,  à  l'âge  de 
puberté,  la  Subflitution  pupillaire  dure  t-elle  en- 
core à  l'égard  de  l'autre  .''  Oui  ,  répond  Defpeiffes  , 
«parce  que  lechangement  qui  efl  furvenu  dansl'état 


(I)  Siduobus  hxredibus  inditutis  ,  airero  cul  potuit  ufque 
ad  certum  tempus  pubertatis  parens  facete  teftanientum  , 
altère  qui  pofteaquam  haeres  exticît,  fubflituere  non  po- 
tuit, invicem  Subftitutio  eifdem  verbis  (iQ.s.  eft  :  in  eum 
folum  cafum  eam  locum  habere  placet ,  qno  utrique  pati 
'    laiione  potuit  fubflitui.  X.  6,  C.  de  lejiamento  militis» 
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>  des  héritiers ,  fans  la  volonté  du  tefiateur ,  ne 
»  peut  pas  altérer  fa  difpofition  (i)". 

Mais  par  la  raifon  contraire ,  Ci  le  teflateur  a 
émancipé  volontairement  un  des  pupilles ,  la  SubC- 
titution  réciproque  cefTe  d'être  pupiUaire  ,  &  n'eft 
plus  que  vulgaire  (i). 

Il  n'efl  pourtant  pas  fans  exemple  que  la  Subs- 
titution réciproque  comprenne  des  Subftitutions 
particulières  à  quelques-uns  des  héritiers;  il  ne 
faut  pour  cela  qu'une  déclaration  du  teftateur  que 
te'.le  eft  fa  volonté. 

Cette  déclaration  Ce  préfume  même  en  deux 
cas;  le  premier,  lorfque  le  teftateur  s'efi  fervi  de 
difcours  détachés  pour  fubrtituer  à  chacun  de  fes 
héritiers.  J'injîltue  Antoine  (qui  eft  pubère) 
6"  Pierre  (qui  ne  l'ert  pas):  Si  Antoine  n'ejl 
pas  mon  héritier^  je  lui  fuhflitue  Pierre^  ù 
fi  Pierre  ejl  mon  héritier  ^  mais  décède  en  pu- 
pillarité ,  je  lui  fubjlitue  Antoine.  Voilà  une 
Subftitution  réciproque  &  des  fubftitués  à  qui  ne 
conviennent  pas  également  les  deux  Siibftitutions 
qu'elle  comprend  de  droit.  Néanmoins  ,  parce  que 
chacun  d'eux  eft  appelé  par  une  phrafe  particu- 
lière, on  préfume  qu'il  l'eft  pour  tous  les  cas  où 
la  Subftitution  réciproque  peut  avoir  effet  à  l'égard 
de  l'autre.  Ainfi  Pierre  n'eft  fubftitué  que  vulgai- 
rement ,  mais  Antoine  l'eft  tout  à  la  fois  vulgai- 
rement &  pupillairement.  C'eft  l'efpèce  précife  & 
la  décifion  textuelle  de  la  loi  4,  §.  z,  D.  de 
vulgari. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  la  Subfiitutîon  réci- 
proque eft  en  même  temps  compendieufe.  «  Car, 
n  dit  Defpeines  ,  le  teftateur,  par  les  termes  de 
n  la  compendieufe,  étendant  la  Subftitution  Juf- 
»  ques  après  l'acceptation  de  l'hérédité  ,  témoigne 
»  bien  qu'il  a  voulu  fubftituer  par  toutes  fortes 
n  de  Subftitutions  ».  Ainfi  je  nomme  pour  mes 
héritiers  Antoine  &  Pierre,  &  je  les  fubftitué 
l'un  à  l'autre,  quand  l'un  d'eux  décédera  fans  en- 
fans  :  Pierre  ,  qui  eft  impubère,  décède  ;  Antoine 
lui  fuccèdera-t-il  par  droit  de  Subftitution  pupil- 
laire  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  était  en  âge 
de  puberté  lors  de  la  confedion  du  teftament. 
Mais  cette  circônftance  ne  doit  pas  empêcher  de 
le  reirarder  comme  appelé.  Par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  mois  de  Juin  1^80  ,  la  fuccef- 
fîon  de  Pierre  lui  eft  adjugée. 

M.  Maynard,  qui  rapporte  cet  arrêt,  livre  <^  , 
chapitre  z7,  ajoute,  chapitre  44,  qu'il  en  a  été 
rendu  au  même  parlement  plufieurs  autres  qui  con- 
facrent  également  cette  opinion. 

§.  V.  De  la  Suhflitution  compendieufe. 

On    entend   par  la  Subftitution  compendieufe 

(O  C'cfl  ce  que  penfenc  encore  Bjrtole,  loc.  cit.  n.  9  ; 
Mantica  ,  de  conjeclurit  ultimanim  voluntatum  ,  lib.  j  , 
tic.  iz,  n.  19  ,  20,  21  &:  22;  Graffus,  loc. cit.  queft,  55  , 
n.  ». 

_  (2)   Derpeifles,  loc.  cit.;  Bariole, /oc.  czf.  n.  lo;  Man- 
tica, /oc.  cit.  n,  27;  Gcaflus,  loc.  cit.  tl,  6. 
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ou  abrégée,  une  difpofition  conçue  en  termes  impli- 
cites ,  qui  renferment  en  même  temps  la  Subfti- 
tution direéte  &  la  Subftitution  fidéicommiftaire  ; 
ou ,  pour  nous  fervir  des  expreftions  de  Ricard  , 
»  celle  qui  Ce  fait  en  termes  généraux ,  propres 
n  pour  comprendre  toutes  les  efpèces  de  Subfti- 
»  tutions  vulgaires ,  pupillaires  (  exemplaires  )  dC 
n  fidéicommiilaires  ». 

On  l'exprime  ordinairement  de  cette  manière: 
«  Après  la  mort  ou  en  cas  de  mort  de  mon  he'- 
»  ritier ,  ou  en  quelque  temps  que  meure  mon 
n  héritier .^  je  lui  fuhjîitue  un  tel.  En  ce  cas, 
>i  dit  Ricard  ,  comme  la  Subftitution  eft  générale, 
»  &  qu'elle  n'eft  reflreinte  à  aucune  efpèce  par- 
«  ticulière  ,  la  loi  préfume  que  le  teftateur  a 
»  voulu  comprendre  toutes  fortes  de  Subftitutions 
»  qui  peuvent  être  appliquées  à  fa  difpofition  »i. 

On  voit  par-là  que  la  Subftitution  compendieufe 
ne  forme  pas  plus  que  la  réciproque  une  efpèce  à 
part,  &  qu'elle  rentre  toujours  nécefTairement , 
comme  elle  ,  dans  l'une  des  autres  clafles  de  SubA 
litutions. 

C'eft  par  l'exécution  &  par  la  nature  du  cas  qu 
fe  préfènte ,  qu'on  détermine  l'efpèce  à  laquelle 
elle  appartient.  Elle  devient  vulgaire  ,  C\  l'héritier 
inftitué  ne  prend  point  la  (ucceftion  pupillaire  , 
ou  s'il  décède  au-delfous  de  douze  ou  quatorze  ans  , 
fuivant  fon  fexe  ;  &  fidéicommiftaire ,  C\  fa  mort 
n'arrive  qu'après  cet  âge.  La  loi  8  ,  Q.  de  impw 
berum  &  aliis  Suhjiitutionibus  ,  s'explique  là- 
deiïus  très-clairement. 

Il  eft  important  de  bien/aifir  les  vrais  caradères 
d'une  Subftitution  compendieufe.  Il  faut ,  pour  la 
rendre  telle  ,  le  concours  de  deux  conditions. 

La  première  eft  que  la  Subftitution  foit  expri- 
mée en  termes  direfts  ,  «  parce  que  ,  dit  Ricard  , 
n  s'ils  étoient  obliques  &  fidéicommiffaires ,  l'ap- 
)■)  pofition  du  temps  convenant  encore  au  fidéi- 
>■>  commis ,  il  n'y  auroit  rien  dans  la  difpofition 
>■)  qui  fût  capable  de  comprendre  la  Subftitution 
»  direfte  », 

La  féconde  condition  eft  qu'il  y  ait  dans  la  dif^ 
pofition  du  teftateur  une  claufe  qui  emporte  la  con- 
tinuation d'un  temp";  quelconque  après  l'adition  , 
&  cela  ,  dit  encore  Ricard  ,  «  pour  marquer  que 
n  l'intention  du  teftateur  a  été  de  faire  quelque 
»  chofe  davantage  qu'une  Subftitution  direfte ,  & 
»  que  fon  defTein  a  été  de  l'étendre  jufques  à  la 
»  fidéicommifTaire.  Voyez  l'article  Substitutiom 
»  FiDÉicoMMissAiRE,  feftion  18  ». 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quels  font 
les  effets  de  la  Subftitution  compendieufe  ,  lorf^ 
qu'elle  reçoit  fon  exécution  comme  fidéicommiA 
faire.  Bornons-nous  en  ce  moment  à  la  confidérer 
comme  direfte ,  c'eft-à-dire,  au  cas  où  le  décès 
de  l'héritier  avant  le  teftateur ,  ou  au-deflous  de 
l'âge  de  puberté  ,  la  rend  vulgaire  ou  pupillaire. 

On  demande  C\  la  Subftitution  compendieufe  , 
confidérée  comme  vulgaire  ,  donne  à  celui  en  fa- 
veur  duquel  elle  eft  faite ,  le  droit  d'exclure  la 
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mère  de  l'héritier  à  qui  il  efl  fubflitué.  L'affirma- 
tive eft  établie  par  DefpeifTes ,  tome  r  ,  page  113, 
&  il  ne  paroit  y  avoir   là-defTus  aucune   difficulté. 

La  queflion  eft  plus  controverfée  pour  le  cas 
où  la  Subllitution  compendieufe  fe  réfout  en 
pupillaire.  Nous  avons  fait  voir  à  l'article 
Légitime  ,  que  la  mère  doit  alors  être  exclue 
par  le  fubflitué,  &  qu'elle  n'a  pas  même  de  légi- 
time à  prétendre.  Telle  eft  ,  avons- nous  ajouté, 
la  jurifprudeîice  confiante  du  parlement  de 
Paris  ;  mais  le  parlement  de  Touloufe  &  le  fénat 
de  Chambéry  donnent  en  ce  cas  une  légitime  à  la 
jnère. 

L'indulgence  avec  laquelle  ces  deux  cours  ont 
cru  devoir  traiter  fur  ce  point  la  mère  du  pupille , 
a  été  imitée  par  le  parlement  de  Grenoble.  Def- 
peifTes ,  tom.  1  ,  pag.  3  1 6  ,  &  Chorier  dans  fa  jurif- 
prudence  de  Guypape,  en  rapportent  des  arrêts  de 
15^0  &    ijôS. 

Il  paroit  par  un  arrêt  du  i8  juin  léii  ,  inféré 
dans  le  recueil  de  Bouvot ,  partie  i  ,  article  Lé- 
gitime, quertion  4,  que  le  parlement  de  Dijon 
fuit  la  même  jurifprudence.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qu'attelle  M.  le  préfident  Bouhier,   chapitre  75. 

Il  y  a  cependant  fur  ce  point  une  différence  re- 
marquable entre  les  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufe &  ceux  des  parlemens  de  Grenoble  &  de 
t)iion.  Les  premiers,  lorfque  le  fubflitué  n'efl  pas 
enfant  du  tedateur  ,  accordent  à  la  mère  une  tré- 
bellianique  outre  fa  légitime.  Les  féconds  la  bor- 
nent toujours  à  la  portion  légitimaire. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe  eft 
fondée  fur  le  principe  ,  que  la  Subflitution  com- 
pendieufe ,  quoique  pupillaire  par  fa  nature  ,  lorf^ 
que  l'inHitué  meurt  au-delfous  de  l'âge  de  puberté  , 
doit  être  con/îdérée  comme  fidêicommiiïaire  par 
rapport  à  la  mère.  Ce  principe  n'efl  point  particu- 
lier au  parlement  de  Touloufe  ;  il  efl  également 
reçu  au  parlement  de  Provence  ,  &  il  y  a  dans  le 
relTbrt  de  cette  cour  un  édit  du  14  décembre  14J6  , 
qnf  le  confirme  expreflément. 

Une  loi  aufli  fingulière  mérite  d'être  ici  tranf^ 
crite;  «elle  efl  d'ailleurs  limitée  par  fept  exceptions 
qu'il  importe  de  connoitre.  Voici  comme  elle  efl 
conçue  :  «  H  y  a  .grande  diverfîté  d'opinions  , 
»  principalement  entre  les  dodeurs  ,  même  du 
»  droit  civil  .,  qui  s'entrechoquent  es  jugemens 
»  fur  la  Subflitution  compendieufe  faite  par  une 
»  perfonne  non  militaire  ,  fans  fpécification  de 
»  temps,  parce  verbe  commun  (/i^^/?/7r^o  )  (je 
n  fubflitué)  ,  avec  l'adverbe  quandocumque  ; 
n  toutes  fois  &  quantes  mon  fils  décédera  ,  je  fubf^ 
«  titue  un  tel;  parce  que  le  mot  fubjUtuo  ^  je 
»  fubflitué  ,  efl  un  mot  commun  ,  qui  peut  être 
»  adapté  aux  Subflitutions,  tant  diredes  que  fidéi- 
»  commilTaire^:.  Et  au  moyen  de  ce  ,  il  y  a  grande 
»  difpute  lorfque  la  mère  refle  au  milieu  ;  fi  elle 
»  efl  en  tout  temps  fidéicommiffaire  ,  ou  durant 
»  l'âge  de  pupillarité  ,  elle  efl  valable  direde- 
»  ment ,  &  fi  après  la  pupillarité  elle  vaut  coinine  1 
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B  fidéîcommifTaire  ,  nous  confidérons  que  la  mère 

»  combat  pour  la  ludueufe  fucceflîon    de  fon  fils 

»  décédé,  par  ce  notre  préfente  déclaration,  la- 

»  quelle  nous  voulons  avoir   force   &  vigueur  de 

»  loi  ;  nous  ordonnons  &  flatuons,  que  toutes  fois 

»  &  quantes  telle  Subflitution  aura  été  faite  ,   que 

«  deflus  a  été  dit ,  &  que  la  mère  feroit  au  milieu 

»  furvivante  à   fon  fils ,  &  qu'en  tout  temps  ,  foit 

»  en  pupillarité  ,  foit  après  ,   elle  foit  jugée  va- 

»  lable  ,  comme  fidéicommiiTaire ,  en  faveur  des 

»  mères  ,   fînon    qu'à  cet  enfant   ainfi  inflitué   & 

»  grevé  fuffent  fubflitués  les  enfans  du  teflateur, 

>■)  frères  du  fils  décédé  ,  où  fi  non  que  le  teflateur 

»  eût  dit  qu'il  ne  vouloit  pas  que  fa   femme  etit 

»  une  maille  de  fon  bien,  ou  quelque  chofe  équi- 

»  valente,  ou  fi  la  mère  étoit  indigne  de  l'héré- 

»  dite  ,  pour  n'avoir  demandé  d'être  pourvue  de 

)■)  tuteur  à  fon  fils  ;    ou  qu'elle   fîit    ennemie   du 

n  tuteur ,  ou  bien  fi  le  teflateur  léguant  à  la  mère , 

»  &  chargeant  le  fubflitué  de  payer  le  legs  ,  a  dit 

»  qu'elle  fût  contente  dudit  legs  ,   &  ne  peut  rien 

»  demander  par-defTus  ,   ou  que  la  mère  fe  fût  re- 

«  mariée  ,  ou  d'autant  que  la  mère  du  teflateur  étoit 

»  fubflituée  audit   fils  décédé.   Que  fi,  du  temps 

»  de  la  mort  d'icelui  ,  la  mère  n'étoit  au  milieu, 

n  pour  être  trépafTée  ,  alors  que  ladite  Subflitution, 

rt  dans  le  temps  de  la  pupillarité  ,  foit  valable  di- 

>)  reélement ,  &  après  la  pupillarité  obliquement 

»  comme  fidéicommifTaire  n. 

On  â  mis  en  queflion ,  fi  le  privilège  que  ce 
flatut  accvîrde  à  la  mère  ,  devoir  être  étendu  à 
l'aïeule;  Boniface  ,  tome  r  ,  livre  ^  ,  titre  ^  , 
chapitre  ix  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Provence  le  30  juin  i6^p  ,  en  faveur  de  l'affir- 
mative. Par  cet  arrêt  ,  on  a  adjugé  à  l'afeule  une 
légitime  &  une  trébellianique. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  ,  fur  cette  même 
queflion  ,  une  jurifprudence  un  peu  différente;  il 
donne  bien  à  l'aïeule  une  légitime  comme  à  la 
mère,  mais  il  lui  refufe  la  trébellianique.  Voyez 
M.  de  Catellan ,  livre  z,  chapitre  84. 

Substitution  fidéicommissaire. 

On  a  déjà  dit  ce  qu'on  entend  par  une  Suhfïi- 
tiuion  flde'icomnùjfaire  :  elle  doit  être  définie  , 
félon  M.  Thévenot  d'Eiïaule  (i),  «  une  difpofi- 
»  tion  de  l'homme ,  par  laquelle ,  en  gratifiant 
»  quelqu'un  exprefTément  ou  tacitement,  on  le 
»  charge  de  rendre  la  chofe  à  lui  donnée  ,  ou  une 
«  autre  chofe  à  un  tiers  qu'on  gratifie  en  fécond 
»   ordre  «. 

Les  Romains  ont  été  les  inventeurs  de  cette  ma- 
nière de  difpofer.  On  ne  voit  point  qu'elle  ait 
été  pratiquée  avant  eux  chez  aucun  peuple. 

Dans  le  temps  de  la  république,  on  ne  cunnoif- 
foit  â  Rome  que  les  Subflitutions  direéles  ,  dont 


(I)  Traicé  des  Subftit.  fîdéicorora.  pag.  j. 
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!a  plus  fréquente  étoit  appelée  vulgaire ,  &  fe  faî-    | 
foit  pour  éviter  de  mourir  fans  héritier  inftituc. 

Il  )'  avoit  néanmoins ,  dès  ce  temps-là  même , 
quelques  teflateurs  qui ,  dans  la  vue  de  faire  paifer 
leurs  biens  à  des  perfonnes  que  la  loi  leur  défen- 
doit  de  gratifier ,  s'avifoient ,  en  nommant  un  héri- 
tier ou  légataire  capable ,  ou  en  lui  faifant  un  legs , 
de  le  prier  en  fecrer  de  remettre  les  biens  en  tout 
ou  en  partie  à  ces  perfonnes. 

Ces  teflateurs  favoient  bien  que  l'incapable  n'au- 
roit  point  d'aftion  pour  fe  faire  rendre  les  biens; 
mais  on  s'en  rapportoit  â  la  foi  de  celui  qu'on 
nommoit  pour  fon  fucceffeur  univerfel  ou  parti- 
culier, e/us  fidd  committebat.  Delà  ,  l'expref- 
Ç\owàt  fidéicommis  tacite,  qui  eft  encore  en  ufage, 
&  dont  on  fe  fert  pour  délîgner  une  difpoficion  que 
Les  lois  anciennes  &  modernes  ont  également  prof- 
crite.  Voyez  l'article  Fidéicommis. 

Dans  la  fuite,  d'autres  teflateurs  usèrent  de  la 
même  voie  pour  faire  rendre  à  des  perfonnes  ca- 
pables ,  des  chofes  qu'ils  iaiffoient  diredement  à 
leurs  héritiers  ou  légataires.  Mais  il  ne  naiffoit 
encore  de  là  aucune  adion  :  la  /oi  de  ceux  à  qui 
les  teflateurs  s'en  rapportoient ,  étoit  la  feule  sûreté 
des  fidéicommiffaires  ;  &  ,  comme  on  le  devine 
bien,  la  confiance  des  teftateurs  étoit  quelquefois 
trompée. 

L'empereur  Augufle  fentit  ces  inconvéniens",  &: 
y  remédia.  Il  ordonna  aux  confuls  d'interpofer  leur 
autorité  pour  l'exécution  des  fidéicommis  faits  au 
profit  de  perfonnes  capables. 

Ce  nouvel  ordre  de  chofes  augmenta  la  faveur 
des  fidéicommis  ,  &  bientôt  on  en  confia  la  juridic- 
tion à  un  magiflrat  créé  exprès ,  &  qu'on  nomma 
préteur  des  fidéicommis  ,  PRjETOR  FlDEl- 
COMMISSAR 1  US. 

Telle  fut,  félon  Juflinien  lui-même  (i),  l'ori- 
gine du  fidéicommis ,  que  les  dofteurs  ont  depuis 
nommé  Subfîitiition  fidcicommijj'alre. 

C'efî  donc  du  droit  romain  que  dérive  la  dif- 
pofition  ainfi  appelée.  C'eft  de  là  qu'elle  s'efl  ré- 
pandue chez  toutes  les  nations. 

Pourroit-on  dès-lors  ne  pas  fentir  la  nécefiîté 
abfolue  de  bien  connoître  l'économie  de  ce  droit 
fur  les  fidéicommis?  Il  faut  pourtant  convenir  que 
nos  coutumes  &  les  ordonnances  de  nos  rois  forment 
à  cet  égard  une  branche  d'étude  qui  n'efi  pas  moins 
importante.  Mais  camme  les  règles  particulières 
qu'elles  nous  ont  tracées  fur  le  même  objet,  ne 
doivent  compofer  ,  dans  notre  jurifprudence  ,  qu'un 
tout  avec  les  difpofîtions  des  lois  romaines,  nous 
tâcherons  de  parcourir  fuccinétement  les  unes  & 
les  autres,  &  faire  de  leur  affemblage  un  article 
qui  renferme  tous  les  points  capitaux  de  la  matière. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  croyons  devoir  la 
traiter. 

I.  Les  Subftitutions  fidéicommitraires  font-elles 


(i)  Parag.  i  &:  12,  in[i,  de  Jideicomm.karedit, 
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autorifées  par-tout  ?  n'y  a-t-il  pas  des  coutumes  où. 
elles   font  prohibées? 

II.  Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  fubfll- 
tuer  fidéicommiiïairement  ? 

III.  Quelles  font  les  perfonnes  qu'on  peut  grever 
de  Subflitution  fidéicommiffaire  ? 

IV.  Dans  quelle  proportion  peut-on  grever? 

V.  Quelles  perfonnes  peut-on  appeler  à  une  Subs- 
titution fidéicommiffaire. 

VI.  Quelles  chofes  peut-on  fubflituer  fidéicom- 
mifiairement  ? 

VII.  Par  quels  aéles  peut  -  on  faire  ces  fortes  de 
Subftitutions ,  &  de  quelles  formalités  faut-il  qu'ils 
foient  revêtus? 

VIII.  De  quels  termes  doit-on  fe  fervir  pour  fubf- 
titucr  ? 

IX.  De  quel  ufage  font  les  conjeftures  en  cette 
matière  ?  quelles  font  celles  que  l'ordonnance  de 
1747  a  profcrites  ,  Se  celles  qu'elle  a  laiffé  fub- 
/îikr  ? 

X.  Combien  y  a-t-il  de  fortes  de  Subflitutions 
fidéicommiflaires  ? 

XI.  Caraftère  &  effets  du  fidéicommis  pur. 

XII.  Caradère  &  effets  du  fidéicommis  condi- 
tionnel. 

XIII.  Caradère  &  effets  du  fidéicommis  fimple. 

XIV.  Caradère  &  effets  du  fidéicommis  graduel. 

XV.  Caradère  &  effets  du  fidéicommis  parti- 
culier. 

XVI.  Caradère  &  eflets  du  fidéicommis  uni- 
verfel. 

X\^II.  Caradère  &  eflets  du  fidéicommis  réci- 
proque. 

XV^III.  Caradère  &  effets  de  la  Subfîitution  coni- 
pendieufe. 

XIX.  Caradère  &  effets  du  fidéicommis  de  ce 
qui  peut  refter. 

XX.  Caradère  &  effets  de  la  Subflitutîon  de  la 
faniilJe. 

XXI.  Caradère  &  effets  de  la  Subflitutîon  de  celui 
de  la  famille  que  le  grevé  aura  choili. 

XXîI.  Caradère  &  effets  de  la  Subflitution  li- 
néale. 

XXIII.  Caïadère  &  effets  delà  Subflitution  mas- 
culine. 

XXIV.  Des  formalités  que  le  grevé  ed  tenu  de 
rem-lir  lorfqu'il  recueille  les  biens  fubfiitués. 

XXV.  Des  droits  du  grevé  fur  les  biens  fubf- 
titués. 

XXVI.  Des  obligations  qu'il  a  à  remplir  pendant 
fa  iouiffance. 

XXVIf.  De  l'aliénation  des  biens  fubflitués. 
XXMII.  Le  décret  purge-t-;l  la  Sub/îitution.'' 

XXIX.  De  la  prefcription  des  biens  fubftitués. 

XXX.  Des  droits  du  fubfliiué ,  &  des  adions  qu'il 
peut  exercer  avant  l'échéance  de  la  condition  du  fi- 
déicommis. 

XXXI.  De  l'ouverture  &  de  la  tranfmifîton  des 
fidéicommis. 

XXXII.  Des  effets  que  produit  l'ouverture  des 
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fidéicommis  relativement  à  la  propriété ,  à  la  pcfTef- 
iion  8:  aux  fruits, 

XXXIII.  De  la  remife  des  biens  fubftitués ,  des 
actions  du  fubftituc  pour  l'obtenir  ,  &  du  cas  où  le 
grève  la  lui  fait  avant  l'échéance  du  fidéicommis. 

XXXIV.  Des  diflradions  à  faire  parle  grevé  lors 
de  l'ouverture  du  fidéicommis. 

XXXV.  Le  fubftitué  efl-il  tenu  envers  les  créan- 
ciers de  la  fuccefllon  ,  des  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  la  jouiffance  du  grevé. 

XXXVI.  Des  différentes  manières  dont  s'étei- 
gnent les  Subftitutions  fidéicommiflaires. 

XXXVII.  Des  procédures  &  des  jugemens  con- 
cernant les  fidéicommis. 


Section 


PREMIERE. 


Les  Subjîltutions  fidéicommijfaires  font  -  elles 
autori fées  par -tout  ?  N'y  a-t-il  pas  des  cou- 
tumes ou  elles  font  prohibées  î 

La  faculté  de  fubftituer  eft  en  quelque  forte  de 
droit  naturel;  elle  dérive  du  pouvoir  qu'a  tout  do- 
nateur d'appofer  à  fa  libéralité  telle  condition  qu'il 
lui  plaît. 

Dès-lors  il  femblerolt  qu'elle  dût  être  admife  par- 
tout fans  difficulté  ;  cependant  il  y  a  des  coutumes 
qui  l'ont  profcrite  ,  &  leurs  difpofitions  ont  été 
refpeélées  par  l'ordonnance  de  1747;  car  l'article 
I  de  cette  loi  ne  permet  les  Subûitutions  fidéi- 
coinmifTaires  que  dans  les  pays  on  elles  font  en 
ufage. 

Quelles  font  donc  les  coutumes  qui  ont  porté 
atteinte  à  la  liberté  de  (ubftituer  l  On  peut  en 
compter  jufqu'à  dix  ;  favoir ,  Bourbonnois  ,  la 
Marche ,  Auvergne ,  Sedan  ,  Monîargis  ,  Raffi- 
gny ,  Nivernois ,  Bretagne ,  Normandie  &  Hainaut. 
Quelques-uns  ont  même  prétendu  qu'il  falloit  y 
ajouter  celles  de  Berri ,  de  JVIeaux  ,  de  Chaumont 
&  de  Vitry.  Examinons  chacune  de  ces  lois  en 
particulier. 

Coutume  de  Bourbonnois, 

Voici  ce  qu'elle  porte,  article  324:  «  Subftitution 
»  d'héritier  faite  en  teftament  ou  autre  difpo.'ition 
»  de  dernière  volonté ,  n'a  lieu  &  ne  vaut  aucune- 
»  ment  audit  pays  par  légat,  n'autrement,  en  quel- 
»  que  manière  que  ce  foit,  &  n'a  aucun  eftet  de 
»  légat  ». 

On  n'apperçoit  là  qu'une  défenfe  de  fubftituer  par 
teftament;au(riPapon  dit-il  fur  ce  texte,  qu'il  eft  per- 
mis en  Bourbonnois,  comme  ailleurs,  de  fubftituer 
par  contrat:  in  contraclibus  autem pojfe  fubftitui 
nemo  nefcit. 

Il  paroît  même  que  la  coutume  n'interdit  pas 
toutes  les  Subftitutions  teflamentaires ,  mais  feule- 
ment celles  qui  ont  pour  objet  l'hérédité  &  forment 
des  titres  univerfels.  C'eft  ce  qu'iniinuent  les  mots 
Subflitution  d'héritier.  En  tout  cas,  on  ne  rifque 
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rien  ,  dans  une  matière  où  la  coutume  s'eft  ff 
étrangement  éloignée  du  droit  commun ,  de  ren- 
fermer Çq%  termes  dans  leur  fens  littéral. 

Coutume  de  la  Marche* 

Article  iç  ^.  «  Subflitution  faite  en  teflament  ou 
»  autre  difpofition  de  dernière  volonté  ,  n'a  lieu  & 
»  ne  vaut  aucunement  audit  pays  par  légat ,  n'autre- 
»  ment ,  en  quelque  manière  que  ce  foit». 

Cette  difpofition  eft  reftreinte ,  comme  celle  d« 
Bourbonnois,  aux  Subftitutions  teflamentaires,  mais 
elle  ne  met  aucune  différence  entre  celles  qui  fe  font 
à  titre  particulier,  &  celles  qui  ont  pour  objet  la  to- 
talité ou  feulement  une  quote  de  la  fuccefïion  :  elle 
les  confond  toutes  dans  uiie  prohibition  générale. 

Coutume  d' Auvergne, 

Titre  II,  article  5:3.  c<  Subflitution  d'héritier 
»  faite  en  teftament  ou  autre  difpofition  de  dernière 
»  volonté  ,  n'a  lieu  &  ne  vaut  aucunement  audit 
rt  pays ,  par  légat ,  n'autrement ,  en  quelque  ma- 
»  ni  ère  que  ce  foit  «. 

Ce  texte  exaélement  conforme  à  celui  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  a  fait  la  matière  de  deux  ar- 
rêts importans  qu'on  peut  appliquer  à  toutes  les  cou- 
tumes qui  s'expriment  de  même. 

Par  le  premier ,  en  date  du  1 8  mai  1^31,  con- 
firmatif  d'une  lentence  du  bailli  de  Montpenfier  ,  il 
a  été  jugé  que  «  l'héritier  ab  intejlat  qui  approuve» 
))  majeur,  le  teftament  contenant  la  Subflitution, 
»  n'eft  plus  recevable  à  la  difputer  ».  Ce  font  les 
termes  de  Brodeau ,  lettre  L ,  §.  6.  Voyez,  l'article 
Nullité. 

Le  fécond  arrêt,  rendu  le  9  juillet  1^37,  &  rap- 
porté par  le  même  auteur ,  lettre  S ,  $.  5? ,  «  confirme 
»  la  Subftitution  faite  par  le  (ieur  de  Chabannes  , 
»  de  la  terre  de  Curton,  &  de  plufîeurs  autres  fî- 
»  tuées  fous  la  coutume  d'Auvergne  ,  par  le  contrat 
»  de  mariage  de  fon  fils  amé  ». 

Coutume  de  Sedan, 

Article  130.  «  Inflitution  d'héritier  n'a  lieu  au 
»  préjudice  de  l'héritier  prochain  habile  à  fuccéder» 
»  ne  femblablement  Subftitution  ,  foit  par  teftament 
»  ou  autre  difpofition  de  dernière  volonté  ». 

Cette  coutume  paroît  devoir  être  interprétée  de 
même  que  celles  de  Bourbonnois  &  d'Auvergne  ; 
feulement  on  peut  douter  C\  elle  défend  d'exécuter, 
à  titre  de  legs ,  les  SuhfHiutions  d'héritier  qu'elles 
déclarent  nulles.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  fur  une 
queftion  femblable  au  mot  Institution  ,  ne 
permet  pas  de  balancer  fur  l'affirmative. 

Coutume  de  Montargis. 

Titre  13  ,  article  i.  c<  On  ne  peut  inftituer  hérî- 
»  tier  ou  fubftituer  par  teilament  Se  ordonnance  de 
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n  dernière  volonté  ne  autrement  ;  car  înflltutlon 
»  d'héritisr  n'a  point  de  lieu  félon  la  coutume  ». 

Les  mots  ne  autrement ,  étendent  la  difpo/icion 
de  cette  coutume  beaucoup  plus  loin  que  celles 
dont  on  a  parlé  jufqu'à  préfent.  w  Ces  termes ,  dit 
»  THofte  dans  Ton  commentaire,  ne  font  pas  inutiles, 
»  &  pour  cela  j'eftime  qu'ils  retranchent  tout  d'un 
»  coup  toute  forte  de  difpofition  portant  inflitu- 
»  tion  ou  Subftitution  d'héritier  en  qualité  d'héri- 
»  tier ,  non  pas  même  par  contrat  d  aiïbciation  ou 
i>   de  mariage  ». 

Cet  auteur  ajoute,  «que  pourtant  telle  inlîitu- 
»  tion  ou  Subllitution  aura  effet  de  donation  juf- 
»  qu'à  concurrence  de  ce  que  la  coutume  permet 
»  de  donner  :  Ji  non  valet  ut  aclum  ,  valet  ut 
»  valere  potejl  ».  Nous  penfions  de  même  en  ré- 
digeant Tarticle  Institution  ;  mais  depuis  nous 
avons  découvert  un  arrêt  du  3 1  août  1711,  qui 
juge  le  contraire  ,  en  confirmant  une  fentence  des 
requêtes  du  palais  ,  rendue  après  partage.  Il  eft 
rapporté  au  journal  des  audiences  dans  l'ordre  de 
£a  date.  Brillon  ,  au  mot  teflament ,  n°.  15  ,  en 
fait  auffi  mention  ,  &  dit  qu'il  a  jugé  la  queftion 
in  tcrminis ,  contre  l'avis  de  tout  le  palais. 

Coutume  de  BaJJîgny. 

Titre  13  ,  article  163.  «  Subftitution  d'héri- 
tt  tier  faite  en  tefiament  ou  autre  difpo/îtion  ,  ne 
M  vaut  aucunement,  foit  par  forme  de  légat  ou  âu- 
»  trement  ». 

Cette  coutume  efl  ,  comme  Ton  voit  ,  parfai- 
tement conforme  à  ce  qu'on  vient  de  dire  par  rap- 
port à  celle  „de  Montargis. 

Coutume  de  Nivernois. 

Titre  33  ,  article  10.  «  Inftîtution  ne  Subftitu- 
»  tion  d'héritier  par  teflament  n'autremenr  n'ont 
»  point  de  lieu,  en  manière  que,  nonobftant  lef- 
»  dites  inftitution  ou  Subllitution  ,  l'héritier  habile 
»  à  fuccéder  héritera  &  fera  faifi  de  la  fucceffion  , 
»  en  manière  auffi  qu'un  teflament  eil  valable,  pofé 
»  qu'il  n'y  ait  inûitution  d'héritier  ;  &  combien 
»  que  ladite  inftitution  ne  vaille  ,  ne  fera  pour- 
»  tant  vicié  le  teflament  es  autres  chofes  ». 

Nous  avons  prouvé  à  l'article  Institution  ,  que 
<ette  coutume  ne  fait  pas  même  valoir  comme  legs , 
les  inflitutions  d'héritier  qu'elle  profcrit.  On  conçoit 
aifément  qu'il  en  doit  être  de  même  des  Subflitu- 
tions.  Coquille  efl  d'un  avis  contraire  fur  l'un  & 
l'autre  point ,  mais  fon  autorité  doit  céder  au  texte 
de  la  coutume. 

Cet  auteur  efl  plus  exaél  fur  l'interprétation  du 
terme  n  autrement.  «Il  faut,  dit-il,  excepter /t 
»  l'héritier  efl  inilitué  en  faveur  de  mariage,  lorf- 
»  qu'il  contrafte  mariage,  car  la  convenance  de  fuc- 
»  céder  ,  ainfî  faite ,  vaut  comme  inftitution  d'hé- 
»  ritier.  Titre  de»  donations ,  art.  11 ,  titre  des  fuc- 
u  ceflîons,  art.  19  ». 
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Voici  ce  que  dit  Denifart  fur  la  jurifpruderce 
de  Bretagne  ,  relativement  à  la  prohibition  qui 
y  efl  établie  de  faire  des  Subflitutions  fidéicom- 
miHaires. 

«  En  Bretagne,  les  Subflitutions  non  revêtues  de 
»  lettres -patentes  enregiflrées  au  parlement,  font 
»  nulles  pour  les  héritages  de  cette  province,  Icrs 
»  même  que  les  fuccelfions  dont  ces  héritages  dé- 
»  pendent  font  ouvertes  dans  le  reffcrt  des  ccu- 
»  tûmes  qui  permettent  la  Subflituticn  ,  &  dans 
»  lefquelles  il  y  a  des  biens  fufceptibles  de  SuLlli- 
»  tution.  —  Cette  nullité  a  pour  fondement  deux 
»  principes  certains  en  Bretagne  ;  favoir  ,  la  pro- 
»  hibition  d'avantager  dans  les  immeubles  de  Bre- 
»  tagne  un  des  héritiers  au  préjudice  de  l'autre  ; 
»  &  l'incapacité  d'établir  par  convention,  dans  les 
»  familles ,  un  ordre  de  fuccéder  ,  diftérent  de  celui 
»  qui  efl  établi  par  la  coutume.  —  L'héritier  premier 
»  grevé  par  la  Subflitution  ,  donneroit  inutilement 
»  fbn  confentement  ,  même  après  la  mort  de  l'au- 
»  teur  commun  qui  a  fait  la  Subflitution ,  parce  que 
»  cet  héritier  ne  peut  ni  valider  ni  établir  entre 
»  ceux  qui  doivent  lui  fuccéder,  un  ordre  de  fuc- 
»  ceflion  contraire  à  celui  de  la  coutume  de  Breta- 
»  gne,  qui  efl  de  droit  public,  &  qui  ne  peut  recevoir 
»  aucune  atteinte  par  les  conventions  des  particu- 
»  liers.  —  Ces  maximes  ont  été  atteflces  comme 
»  conflantes,  par  un  ade  de  notoriété  fîgné  de  vingt- 
»  cinq  avocats  au  parlement  de  Rennes  ,  légalifé 
»  par  MM.  les  avocats  généraux  du  même  parle- 
»  ment,  qui  a  certifié  qu'elles  étaient  conjian- 
»  tes  ^  qu'elles  x\ -as o'itnx.  jamais  varié  ,  étant 
»  d'une  conféquence  nécejfaire  du  droit  public 
»  de  la  province  &  de  la  loi  fondamentale  des 
»  partages  de  toutes  fuccejjions  nobles  eu  ro~ 
»  turiéres,  —  Cet  ade  de  notoriété  a  été  donné 
»  dans  l'affaire  du  baron  de  Thiers ,  contre  i\I.  Gou- 
»  taut  &  autres  dans  laquelle  il  s'agiffoit  des  Subf^ 
»  titutions  des  terres  du  Châtel  &  de  Moy,  par 
»  M.  Crozat.  L'arrêt  qui  efl  intervenu  le  18  août 
»  I7ÎI  à  la  grand'ch^mbre,  plaidans  MM.  de  la 
»  Monnoie  &  Gueau  de  Reverfeaux  ,  a  jugé  en 
»   conformité». 

Denifart  a  oublié  une  autorité  plus  fûre  encore 
que  celles  qu'il  rapporte;  c'eft  l'arrêt  d'enregiflre- 
ment  de  l'ordonnance  des  Subflitutions  au  parlemens 
de  Bretagne.  Il  y  efl  dit  que  cette  loi  n'aura  effet 
que  pour  les  Subflitutions  autorifées  par  letties- 
patentes  de  fa  majeflé  ^  dûment  enregiflrées  en 
la  cour. 

Coutume  de  Normandie. 

La  coutume  de  Normandie  ne  s'explique  pas  bien 
clairement  fur  la  faculté  de  fubflituer.  Voici  l'ana- 
lyfe  que  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  faite 
de  fes  difpolitions  ,  dans  fon  plaidojer  du  14  août 
17 10,  rapporté  par  Augeard. 
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Pour  décider  fi  les  Subftitutions  en  dire(fie  font 
prohibées  dans  la  coutume  de  Normandie,  il  faut 
examiner  &  la  difpofition  de  l'ancienne  coutume, 
8c  le  texte  de  la  nouvelle. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  contient  deux 
difpofitions  qui  peuvent  être  appliquées  à  l'erpèce 
de  la  caufe. 

L'une  eft  dans  le  titre  des  dons  que  pères  font  â 
leurs  en/ans,  où  il  e(i  dit,  que  quand  le  père 
a  plufieurs  fils  ,  il  ne  peut  pas  faire  de  fan  hé- 
ritage l'un  meilleur  que  Vautre. 

L'autre  ell  dans  le  titre  à!échéance^  où  il  eft  dit 
(^échéance  d'aventure /^a/-  condition  vient  quand 
fief  efl  baillé  ou  vendu  pur  telle  manière  que 
quand  celui  qui  le  prend  fera  mort ,  //  reviendra 
à  celui  qui  le  baille  ,  ou  à  autre ,  fi  comme  la 
condition  efi  faite  entre  celui  qui  le  baille^  & 
celui  qui  le  prend. 

Cette  dernière  difpofition  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  n'y  ait  une  efpèce  de  Subftitution  autorifce  par 
cette  coutume  ,  puifque  le  fief  donné  peut ,  après  la 
mort  du  donataire,  revenir  au  donateur  ou  pafler  à 
tout  autre  ,  (uivant  la  convention  des  parties  ;  mais 
elle  ne  dit  point  fi  c'eft  en  direde  ou  en  collatérale  , 
fi  c'eft  entre  étrangers  ou  entre  héritiers. 

La  première  difpofition,  tirée  du  titre  des  dons 
faits  par  les  pères  à  leurs  enfans  ,  n'éclaircitpoint 
ce  doute.  Il  elî  vrai  qu'elle  prohibe  la  donation  en 
direfte  ,  quand  il  y  a  plufieurs  enfans  ,  du  moins  la 
donation  qui  feroit  au-delà  de  leur  portion  hérédi- 
taire, puifqu'elle  défend  au  père  de  faire  la  condi- 
tion de  l'un  meilleure  que  celle  de  l'autre  ;  &  elle 
ne  décide  rien  ,  lorfquele  père  n'a  qu'un  feul  enfant: 
elle  ne  dit  point  qu'il  ne  pourra  faire  aucune  dona- 
tion à  Tes  petits-enfans ,  au  préjudice  de  Ton  fils  ,  & 
qu'en  lui  lailTant  toute  fa  portion  héréditaire  ,  il 
ne  pourra  la  grever  de  Subftitution  en  faveur  de  fes 
defcendans. 

Mais  il  fe  trouve  dans  cette  même  coutume  une 
troifième  difpofition  qui  s'explique  en  termes  précis 
fur  cette  matière,  &  qui  lève  toute  difficulté  ;  c'eft 
dans  le  chapitre  de  partage  d'héritage  ,  &  ne  peut 
nul^  quel  qu'il foit^  ou  homme  ou  femme  ^  donner 
de  fon  fief  à  nul  de  ceux  à  qui  il  doit  écheoir , 
ni  à  leurs  hoirs  qui  defcendent  d'eux  en  droite 
ligne. 

Voilà  une  difpofition  prohibitive.  Que  ce  foit 
pour  conferver  l'égalité  entre  plufieurs  enfans  ,  que 
ce  foit  en  faveur  des  héritiers  qui  font  dans  le  même 
degré ,  la  coutume  ne  dlftingue  point  ;  elle  eft  géné- 
rale, &  comprend  également  les  donations  faites 
en  faveur  des  héritiers  &  de  leurs  defcendans  ,  foit 
collatéraux  ou  direds ,  au  préjudice  des  autres  ,  & 
les  donations  faites  aux  defcendans  ,  au  préjudice 
de  leur  père  &  de  leur  mère ,  qu'on  grève  de  Subfti- 
tution. 

Si  nous  examinons  la  nouvelle  coutume  de  Nor- 
mandie ,  nous  n'y  trouvons  pas  même  le  terme  de 
Subfiitution  :  mais  comme  toute  Subftitution  ren- 
ferme une  donation ,  confuitons  les  textes  qui  parlent 
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des  donations,  &  faifons-enrapplication  aux  Subftî- 
tutions. 

Il  laut  diftinguer ,  avec  la  coutume ,  les  étrangers 
des  héritiers.  Sous  le  terme  àetranfers  ,  nous  com- 
prenons ceux  qui  peuvent  être  de  la  familie  ,  mais 
qui  ne  viennent  point  à  la  fucceflion.  On  peut  leuc 
donner  la  tierce  partie  de  fes  immeubles  ,  foie 
acquêts,  conquets  ou  propres.  Ce&.  la  difpofition 
de  l'article  43  i. 

A  l'égard  des  héritiers ,  il  faut  diftinguer  entre 
la  ligne  direde  &  la  collatérale.  On  ne  peut  donner 
aux  collatéraux  ,  s'ils  font  héritiers  immédiats.  C'eft 
la  première  exception  portée  par  cet  article;  excep- 
tion qui  fait  connoitre  qu'on  peut  donner  à  ceux  quî 
ne  font  pas  héritiers  immédiats ,  en  quoi  on  a  changé 
l'ancienne  coutume. 

Mais  par  rapport  à  la  ligne  direde ,  l'ancienne 
coutume  a  été  confirmée  par  la  nouvelle  ,  qui  défend 
de  donner  à  aucun  de  fes  defcendans.  C'eft  la  féconde 
exception  du  même  article  ,  qui ,  après  avoir  per- 
mis de  àonnzx  ^  pourvu  que  le  donataire  ne  foit 
héritier  immédiat  du  donateur  ,  ajoute,  ou  def- 
cendant  de  lui  en  droite  ligne.  Ces  derniers  ter- 
mes font  généraux  ,  &  comprennent  tous  les  defcen- 
dans en  droite  ligne,  Çoxx.  qu'ils  foient  héritiers 
immédiats  ,  foit  qu'ils  foient  médiats.  Mais  cet 
article  eft-il  abfolu  ,  ou  refpedif  f  C'eft  ce  que  les 
articles  fuivans  nous  apprendront. 

Par  l'article  431  ,yi  U  donateur  n'a  qu'un  héri- 
tier feul,  il  lui  peut  donner  tout  fon  héritage  & 
biens  immeubles. 

Cet  article  eft  une  limitation  de  l'exception  portée 
dans  le  précédent  article  contre  les  defcendans;  mais 
il  ne  faut  pas  étendre  cette  limitation  au-delà  de  fes 
termes.  L'article  ne  dit  pas  qu'on  pourra  djnner  en 
ce  cas  aux  enfans  de  cet  enfant,  à  fon  préjudice;  il 
fe  contente  de  détruire  en  faveur  de  l'enfant ,  feul 
héritier  ,  la  prohibition  contenue  dans  l'article  431  ' 
contre  tous  les  defcendans. 

Suivant  l'article  535 ,  fi  le  donateur  a  plufieurs 
héritiers  ,  il  leur  peut  donner  à  tous  enfemUe  , 
mais  Tie peut  avancer  l'un  plus  que  l'autre.  C'eft 
une  féconde  limitation  qui  rend  les  enfans  capables 
de  recevoir  dans  le  premier  degré ,  mais  qui  ne  lève 
point  l'incapacité  des  autres  defcendans ,  prononcée 
par  l'article  43 1. 

Cette  difpofition  eft  confirmée  par  l'article  434  , 
qui  porte  que  le  père  &  la  mire  ne  peuvent  avan- 
tager l'un  de  leurs  enfans  plus  que  l'autre , parce 
que  toutes  donations  faites  par  père  ou  mère  à. 
leurs  enfans  ,  font  réputées  comme  avancement 
d'hoirie  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'ancienne  coutume , 
qui ,  après  avoir  dit  que  le  père  ne  peut  donner  de 
fon  fief  à  aucun  de  fes  defcendans  en  droite  ligne, 
ajoute,  mais  après  fon  décès.,  tout  le  fief  qu'il 
avoity  &  celui  qu'il  avait  ainfî  donné ,  doit  venir 
&  être  rapporté  à  partage  entre  fes  hoirs. 

Les  donations  aux  defcendans  étant  donc  cxpreP- 
fément  défendues  ,  il  faut  convenir  que  les  Subfti- 
tutions ,  qui  ne  font  que  des  donations  réitérées ,  & 
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faîtes  à  plufieurs  perfonnes   fucceflivement ,  font  } 
comprifes  dans  cette  prohibition. 

Si  nous  avions  befoin  d'une  nouvelle  loi ,  nous  la 
trouverions  écrite  dans  l'article  J4  des  placités ,  dont 
les  termes  font  précis.  On  ne  peut  en  Normandie 
injli tuer  un  héritier ,  ni  fuhflituer  à  La  part  que 
la  coutume  donne  aux  héritiers.  Il  n'y  a  rien  là 
d'équivoque  ;  le  terme  à^héritiers  renferme  la  ligne 
direéte  &  la  collatérale.  Il  eft  vrai  que  cet  article 
parojt  d'abord  n'avoir  voulu  parler  que  des  tellaniens; 
mais  en  ajoutant,  ni  fubjîituer ^  il  femble  avoir 
auffi  compris  les  donations  entre-vifs. 

Dans  l'article  ^  j  ,  il  eft  dit  que  Le  donateur  peut , 
tntre-vifs  &  par  tejîament,  ordonner  que  les  chofes 
par  Lui  données  paieront .,  après  La  mort  du  dona- 
taire ,  à  ceLui  ou  à  ceux  qu'iL  a  nommés  par  La 
donation  ou  tejîament. 

Cet  article  autorifeles  Subftitutions  ;  mais  cen'eft 
point  en  dérogeant  à  la  coutume  qui  les  défend  en 
ligne  direfte  ;  tout  Ton  effet  efl  d'étendre  aux  Subfli- 
tutions  la  difpolition  de  la  coutume  ,  par  laquelle  il 
eft  permis  de  donner  aux  étrangers  &aux  collatéraux 
qui  ne  font  pas  héritiers  immédiats  du  donateur  ; 
car  ,  pour  que  le  donateur  puiffe  valablement  fubfti- 
tuer  les  chofes  données ,  il  faut  qu'il  donne  à  perfonne 
non  prohibée ,  telle  que  font  les  étrangers  ou  les 
collatéraux  ,  qui  ne  font  pas  fes  héritiers  immédiats  ; 
mais  ne  pouvant  donner  à  aucun  de  fes  defcendans 
en  droite  ligne  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  fubftituer 
en  ligne  direfte. 

Enfin ,  l'article  511  des  mêmes  placités  décide 
précifémentla  conteftation  par  ces  termes  :  Le  dona- 
teur ne  peut  donner  aucune  part  de/on  immeuble 
à  fes  defcendans  ;  mais  bien  aux  defcendans  de 
fon  héritier  immédiat  en  Ligne  collatérale.  Ce 
dernier  article  n'excepte  de  la  prohibition  de  donner, 
&  par  conféquent  de  fubftituer  ,  que  les  defcendans 
en  ligne  collatérale ,  &  regarde  comme  perfonnes  , 
prohibées ,  tous  les  defcendans  en  ligne  direéle, 

Ainfi  parloit,  en  i7io,M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury.  Il  faut  joindre  à  fes  raifons  un  afte  de 
notoriété  donné  les  4  &  6  juin  de  la  même  année  , 
parles  officiers  du  parquet  &  quatorze  des  plus  an- 
ciens avocats  du  parlement  de  Rouen  :  il  porte , 
«  qu'il  eft  d'un  ufage  notoire  &  certain  dans  la  pro- 
»  vince  de  Normandie,  fondé  fur  les  difpofîtions 
»  de  la  coutume ,  fur  les  arrêts  &  réglemens  de  la 
»  cour  ,  &  fur  les  jugemens  perpétuellement  rendus 
»  dans  cette  province  ,  qu'un  père  ,  mère  ou  autre 
»  afcendant,  ne  peuvent  faire  aucune  Subftitution 
»  au  profit  de  leurs  defcendans  ,  ni  par  contrat  de 
»  mariage  ,  ni  par  tefiament ,  ne  leur  étant  permis 
»  ni  de  donner  diredement  aux  defcendans  de  leurs 
>•  enfans ,  ni  de  grever  leurs  enfans  ou  defcendans 
»  au  profit  des  autres  defcendans  ;  en  forte  que , 
I»  quoique  par  Tarticle  431  delà  coutume  il  foit 
»  porté ,  que  fî  le  donateur  n'a  qu'un  feul  héritier , 
»î  il  peutlui  donn-er  tout  fon  héritage  &biensimmeu- 
»  blés ,  cela  doit  s'entendre ,  pourvu  que  la  donation 
M  faite  à  ce  fils ,  qui  n'eft  qu'un  avancement  d'hoi- 
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»)  rie ,  foit  franche  &  libre  de  toute  Subftitution  ; 
>•)  en  forte  que  ce  fils  feroit  en  droit  de  fon  chef, 
»  après  la  mort  du  père,  de  pofféder  librement  les 
»  biens  fubftitués ,  de  les  aliéner  ,  de  les  hypoihé- 
»  quer  ou  de  les  donner  jufqu'à  concurrence  de  ce 
»  que  la  coutume  permet;  &  dans  les  autres  degrés , 
»  ceux  qu'on  pourroit  prétendre  être  grevés  de  Subf^ 
»  titution ,  ou  ceux  qui  feroient  en  droit  de  prendre 
»  part ,  à  titre  héréditaire ,  dans  les  biens  fubftitués , 
»)  feroient  fuccefhvement  en  droit  de  partager  ou 
»  de  difpofer  de  ces  biens  fubftitués  ,  comme  de 
»  biens  libres ,  &  de  foutenir  que  la  Subftitution  a 
»  été  nulle  &  vicieufe  dans  fon  principe ,  fans  qu'on 
»  pût  leur  oppofer  le  fîlence  de  leurs  auteurs  qui  ne 
»  fe  feroient  pas  plaints  de  la  Subftitution,  ou  l'ac- 
»  quiefcementque  ces  mêmes  auteurs  auroient  donné 
»  à  la  Subftitution,  attendu  que  le  père  ou  autre 
»  afcendant  n'a  pu  violer  l'ordre  de  fuccéder ,  intro-* 
»  duit  par  la  coutume  ,  ni  dans  le  premier  degré  , 
)»  ni  dans  les  degrés  ultérieurs ,  ni  grever  ou  exclure 
»  ceux  de  fes  defcendans  qui  dévoient  recueillir  Çfs. 
»  biens ,  ni  même  empêcher  que  ceux  de  fes  defcen- 
»  dans  que  la  coutume  appeloit  à  la  pofTeftlon  de 
»  fes  biens ,  en  quelque  degré  que  ce  fût ,  en  puffent 
»  difpofer  librement ,  ou  les  partager  conformé- 
»  ment  à  la  coutume;  ce  que  nous  certifions  avoir 
»  toujours  été  obfervé  dans  cette  province,  fans 
»  qu'on  ait  jamais  admis  de  maxime  ou  depropo- 
»  fition  contraire  ». 

Ajoutons  à  ces  autorités  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  6  juillet  1647,  qui  eft  rapporté  par  Ricard, 
des  Subjlitutions  ,  partie  1  ,  n".  i  î9-  «  Les  Subfti- 
n  tutions ,  dit  cet  auteur,  qui  font  faites  en  Nor- 
»  mandie  dans  le  teftament  d'une  perfonne  qui  a  des 
»  enfans ,  font  de  nul  effet ,  &  ne  doivent  être  confî-. 
»  dérées  dans  cette  coutume  ;  parce  qu'encore  que 
»  le  fidéicommis  n'y  foit  pas  nommément  interdit , 
»>  il  eft  néanmoins  fuffifamment  exclus ,  en  ce  qu'elle 
»  prohibe  les  difpofîtions  par  teftament  en  général, 
»  dont  la  Subftitution  teftamentaire  fait  partie. 

»  En  effet ,  la  queftion  s'étant  préfentée  au  parle- 
»  ment  de  Paris ,  en  exécution  du  teftament  fait  pat 
»  melfire  Charles  de  Prunelay  ,  le  2  avril  1 6 1 8  , 
»  contenant  la  Subftitution  de  la  terre  de  Denneval , 
»  fituée  en  la  province  de  Normandie ,  entre  tts 
»  defcendans  ;  la  cour ,  par  un  premier  arrêt  inter- 
»  locutoire  du  151  août  1644  ,  ordonna  qu'il  feroit 
»  informé  par  turbes  aux  bailliages  de  Rouen  &  de 
»  Caudebec  ,  de  l'ufage  de  la  coutume  ;  &  enfuite 
n  les  turbes  ayant  été  faites ,  par  un  arrêt  définitif 
»  intervenu  en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M. 
»  Coquelay  ,  le  6  juillet  1 647  ,  fans  avoir  égard  à 
»  la  Subftitution  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paffé 
»  outre  à  la  vente  &  adjudication  par  décret  de  la 
»  terre  de  Denneval ,  aux  faifies  &  criées  de  laquelle 
»  meflire  Nicolas  de  Prunelay  Vétoii  oppofé  ,  à  fin 
»  de  diftraire  ». 

Telles  font  les  autorités  qui  établilTent  la  nullité 
des  Subftitutions  fidéicommiffaires  dans  la  coutume 
de  Normandie ,  &  ,  comme  l'on  voit ,  il  n'eft  pas 
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poiTuIe  d'en  defirer  de  plus  refpedables  ni  de  mieux    ' 
rai  formées. 

Ce  point  de  jurlfprudence  admet  cependant  deux 
exceptions.  La  première ,  remarquée  par  Ricard  à 
l'endroit  cité  ,  &  par  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  ,  dans  la  partie  de  Ton  plaidoyer  du  14  août 
1710,  que  nous  avons  tranfcrite  ,  eft  fondée  fur 
l'article  55  des  placités  de  1666  :  ce  texte  porte, 
que  «  le  donateur  peut ,  entre-vif?  &  par  teilament , 
»  ordonner  que  les  chofes  par  lui  données  pafTeront, 
51  après  la  mort  du  donateur ,  à  celui  ou  à  ceux  qu'il 
»  aura  nommés  par  la  donation  ou  teilament  ».  Ainû 
la  défenfe  de  fubftituer  n'a  lieu  que  pour  la  portion 
qui  eft  lailTée  à  l'héritier  ,  foit  en  ligne  direfte  ,  foit 
en  ligne  collatérale.  Hors  de  là  ,  le  donateur  ou  tef- 
tateur  peut  grever  de  Subftitution  l'étranger  ou 
parent  éloigné  qu'il  gratifie.  C'efl  ce  qu'on  recon- 
roiiTjit  même  avant  la  rédaftion  des  placités  ;  témoin 
Bafnage,  qui  s'explique  ainfi  fur  l'article  411  :  «Bien 
»  que  les  Subftitutions  d'héritier  foient  inconnues 
»  en  Normandie,  il  eft  permis  néanmoins  de  fublli- 
Y)  tuer  en  matière  de  donations  teftameniaires  ou 
»■)  entre-vifs  ;  &  chacun  a  la  liberté  d'appofer  telles 
»  conditions  qu'il  lui  plaît  aux  chofes  dont  la  cou- 
»  tume  lui  accorde  la  difpofition  ,  pourvu  qu'elles 
»  ne  foient  point  contre  les  bonnes  mœurs  ;  comme 
»  il  demeura  pour  confiant  en  la  caufe  plaidée  en 
»  la  chambre  de  l'édii  le  1 1  mars  1 648  ».  Le  même 
auteur,  fur  l'article  43  i  ,  dit  que  «  parla  jurifpru- 
»  dence  des  arrêts ,  celui  qui  donne  ce  que  la  cou- 
rt tume  lui  permet  de  donner ,  peut  valablement 
»  appoler  prohibition  d'aliéner  ». 

La  féconde  exception  clique,  par  l'art.  i8i  de  la 
coutume,  le  père  &  la  mère  peuvent  ordonner  que 
le  tiers  alFefté  en  Caux  aux  puînés ,  accroîtra  aux 

furvivans  d'eux  décédés  fans  enfans  à  l'exclufion  de 

1>  ^    f 
ame. 

Les  commentateurs  obfervent  cependant  que  cet 
accroillement  ne  fe  fait  pas  à  titre  de  Subllitution 
proprement  dite  ;  &  en  effet  il  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  défaut  de  difpofition  de  la  part  des  puînés  qui 
prédécèdent. 

Ils  ajoutent  que  cet  accroiffement  ne  peut  avoir 
lieu  dans  aucun  autre  degré;  que  le  fils  d'un  puîné 
n'y  peut  rien  prétendre  ,  après  la  mort  de  fon  père  , 
dans  la  fucceflîon  d'un  de  Tes  oncles  puînés  ,  &  que 
fi  ce  fils  vient  lui-même  à  décéder,  fes  oncles  puînés 
ne  peuvent  partager  la  portion  qu'il  avoit  dans  ce 
tiers ,  mais  qu'elle  retourne  au  frère  puîné. 

Ils  rapportent  encore  un  arrêt  du  30  Juin  1^38, 
quia  jugé  que  cette  efpèce  de  Subftitution,  admifè 
pour  le  tiers  des  puînés  en  Caux ,  ne  pouvoit  avoir 
lieu  pour  la  dot  des  filles. 

Coutume  de  Hainaut* 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  fur  la  prohibition  de 
fûbilituer  dans  cette  coutume, à  ce  que  nous  en  ayons 
dit  fous  le  mot  Renvoi  de  biens» 
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Coutume  de  Berri. 

Quelques  auteurs  ont  rangé  la  coutume  de  Berrî 
dans  la  claife  des  lois  municipales  qui  profcrivent 
les  Subflitutions  fidéicommiffaires  \  mais  ils  fe  font 
évidemment  trompes.  Elle  porte,  il  efl  vrai ,  titre 
18  ,  article  i  ,  «  que  chacun  peut  faire  teilament, 
»  &  par  icelui  faire  première  injîitution  d'héritier  y 
»  tant  de  celui  qui  lui  doit  fuccéder  ah  inteflat , 
»  que  d'autre  perfonne  étrange  ».  Mais  ces  termes , 
première iiijlitution^v.e  caraftérifent  rien  qui  puiffe 
exclure  l'idée  d'un  fidticommis  ;  ils  ne  font  employés 
dans  le  droit  romain  que  par  oppofition  à  ce  qu'on 
appelle  Suhjiitution  direhe  (i)  ;  &  l'on  fentira  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  un  autre  fens  dans  cette  coutume  , 
fi  l'on  fait  attention  qu'elle  a  été  rédigée  par  M.  le 
premier  préîîdentLîzet, grand  amateur  du  droit  écrit. 
Ainfi,  tout  ce  qui  rcfulte  de  fa  difpofition,  c'efl 
qu'elle  n'admet  pas  les  Subflitutions  diredes  ;  &  dans 
le  fait,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ip  août  1767, 
après  un  confuLtis  claffibus  ,  que  les  fidéîcommis 
univerfels  n'y  font  nullement  prohibés.  Cet  arrêt , 
rapporté  par  l'additionnaire  de  Denifart ,  aété  rendu 
à  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Gayet  de  Senfale ,  entre  la  veuve  Vivier  & 
les  fieurs  Sagordet. 

Coutumes  de  Meaux ,  de  Chaumont  &  de  Vltry^ 

Ces  trois  coutumes  déclarent  nulles  les  inllitu- 
tions  d'héritiers  teflamentaires,  &  ne  permettent  pas 
qu'on  les  falTe  valoir  comme  legs  (1). 

Peut-on  conclure  de  là  qu'elles  interdifent  les 
Subflitutions  fidéicommiffaires  ?  Non  ,  répond  Ri- 
card (3),  «  parce  qu'il  s'y  rencontre  une  différence 

»  tout  entière.  Ces  coutumes  ne  fouffrent  pas  l'info 

»  titution  d'héritier  par  teflament  ,par  la  confidé- 

»  ration   de  ce   qu'elles  veulent  que  ,    fuivant  la 

»  coutume  générale  de  la  France  ,  l'héritier  légi- 

»  time  qu'elles  ont  donné  au   teflateur  ,  demeure 

»  faifi   de    ces  biens  :  mais   cette  règle  n'efl  pas 

»  violée  parle  fidéîcommis,  non  plus  que  par  le 

»  legs.  —  Au/Ti  cette  queflion  s'étant  depuis  peu 

»  préfentée ,  elle  a  été  jugée  au  profit  des  fidéi- 

»  commiflaires  ,  par  deux  arrêts,  l'un  rendu  à  la 

»  chambre  de  l'édit  du  parlement  de  Rouen  ,  le  z<î 

»  août  1648  ,  pour  la  terre  de  Sancy  ;  &  l'autre  in- 

»  tervenu  à  la  féconde  chambre  des   enquêtes  du 

»  parlement  de  Paris  ,  au  rapport  de  M.  Magde- 

»  laine  ,  en  1658  ,  au  profit  du  baron  de  Pouffé, 

»  contre    la    dame  de   Guefdon  ,   pour   la    terre 

»  d'Efclavolet.   11    y    a  eu  requête    civile  contre 

»  ce  dernier  ,  laquelle  ayant  été  plaidée  ,  par  arrêt 

(1)  Infthuù  dicuntur  primo  gradu  ;  fiihjlhud  fccundo  vcl 
tertio,  1.  1  ,  D.  de  vulgari.  u  Leç  Subftituiiois  direftes  ne 
»  font  que  des  inftitutions  fubfidiriires ,  au  défaut  des  pre- 
»  niières,  »  Laiirière,  des  injlit.  contraS,  chap.  7 ,  n.  iiy. 

(2)  Voyez  l'article  INSTITUTION. 
(})  Loc,  cit.  n,  62. 
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»  rendu  à  l'audience  de  la  même  chambre  ,  le 
»  Il  mai  1660  ,  le  demandeur  a  été  débouté  des 
»  lettres  en  forme  de  requête  civile  par  lui  ob- 
»  tenues  ,  fans  dépens  ,  fur  les  conciufions  de 
»  M.  l'avocat  général  Talon ,  plaidans  le  Mazier 
»  &  Sevin  ». 

Section     II. 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  fuhjîi- 
tuer  par  fide'iconimis  î 

Suivant  la  loi  i  ,1).  de  legatis  1°.,  &  le  titre 
î5  des  f'ragmens  d'Ulpien  ,  il  faut  avoir  le  droit  de 
teller  ,  pour  pouvoir  fubftituer  par  fidéicommis. 
Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  Subftltutions 
univerfeiles ,  car  ,  aux  termes  de  la  loi  10  ,  D.  de 
mortls  caufd  donationibus  ,  le  fils  de  famille  qui 
ert  incapable  de  tefter ,  ne  lailTe  pas  de  pouvoir 
grever  de  fidéicommis  la  donation  à  caufe  de  mort 
qu'il  fait  du  confemement  de  fon  père. 

Dans  nos  mœurs  ,  cette  faculté  appartient  à  qui- 
conque peut  donner  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort , 
parce  que  ,  comme  on  le  verra  ci- après  ,  les  Subfti- 
lutions  fidéicommiffaires  ont  lieu  parmi  nous  dans 
les  difpofitions  entre-vifs  comme  dans  celles  de  der- 
nière volonté. 

L'article  115  de  l'ordonnance  de  i^ip  défendolt 
aux  perfonnes  ruftiques  de  fubftituer  par  fidéicom- 
mis ;  mais  fa  difpolition  n'a  jamais  été  obfervée 
qu'au  parlement  de  Bourgogne  ;  encore  n'y  (iibfifte- 
t-elle  plus  \  car  ,  par  l'article  i  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  1747  ,  l'ufage  des  Subftitutions 
fidéicommiffaires  eft  accorde  indiftindement  à 
toutes  perfonnes  capables  de  difpofer  de  leurs 
biens  ,  de  quelque  état  &  co/idition  qu  elles 
foient, 

La  prohibition  de  l'ordonnance  de  \6zpn'z  ce- 
pendant point  perdu  par-là  tout  fon  effet  :  au  parle- 
ment de  Dijon  ,  elle  y  eft  encore  fuivie  pour  les 
fidéicommis  antérieurs  à  l'enregiflrement  de  la  loi 
nouvelle,  &  c'eft  ce  qui  nous  oblige  de  dire  deux 
mots  fur  ce  qu'on  entend  en  cette  matière  par  per- 
fonnes rufiiques. 

Le  recueil  d'arrêts  de  Perrier  ,  &  les  observations 
de  Raviot  ,  fon  annotateur  ,  nous  fourniifent  là- 
deffus  quelques  éclaircilTemens.  On  y  trouve  quef- 
tion  I  5  ,  deux  arrêts  des  1 8  juillet  1 6^  S  &  1 6  juin 
166^  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  «qu'il  eft  permis 
»  aux  artifans  des  villes  de  faire  des  Subftitutions 
»  dans  leurs  teftamens  ».  On  prétendoit  que  l'or- 
donnance avoit  compris ,  fous  la  dénomination  de 
perfonnes  ruftiques  ,  tous  les  gens  illettrés  ;  mais 
en  répondolt ,  «  que  ne  parlant  que  des  ruftiques 
»  c'eft  à-dire ,  des  gens  de  campagne,  dénués  de 
I)  confeil ,  il  n'y  avoit  pas  d'apparence  d'y  affujettir 
n  ceux  qui  demeuroient  dans  de  bonnes  villes ,  où 
»  ils  trouvoient  des  confeils  pour  leur  expliquer  la 
I»  Toïzp.  Se  l'étendue  des  Subftitutions  ». 

Sous  la  queftion   180,  Ce  trouve  un  troiuènja 
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arrêt  du  5  janvier  1678,  qui  confirme  cette  )vrlC- 
prudence.  Il  déclare  valable  une  Subftitution  faite 
«  par  la  veuve  d'un  tailleur  d'habits  demeurant 
»  dans  une  ville  ». 

Raviot  demande  fi  un  artifan  de  village  eft  com- 
pris dans  la  prohibition  de  l'ordonnance,  &  il  ré- 
pond pour  l'affirmative.  «  C'eft ,  dit  il ,  une  perfonne 
»  ruftique  ;  fa  condition  eft  vile  ,  &  il  habite  la 
»  campagne;  c'eft  ce  que  nous  appelons  gens  rufti- 
»  ques ,  &  c'eft  de  ces  gens-là  que  l'ordonnance  s'ex- 
»  plique:  ils  manquent  de  confeils  &  de  perfonnes 
»  habiles  pour  drelfer  leur  teftament  &  pour  leuc 
»  faire  entendre  la  nature  &  les  effets  des  Subfti- 
H   tutions  ». 

Le  même  auteur  ajoute,  que  «  les  gentilshommec 
»  ou  les  bourgeois  qui  habitent  les  campagnes ,  & 
»  cultivent  ou  font  cultiver  leurs  champs,  ne  font 
»  point  perfonnes  ruftiques  :  leur  condition  n'eH 
n  point  vile  ;  la  charrue  ne  déroge  point  ,  quand 
»  on  façonne  fon  propre  héritage  ». 

iVIais  un  fermier  ,  un  marchand  qui  demeure  à 
la  campagne  ,  eft-il  une  perfonne  ruftique  dans  le 
fens  de  l'ordonnance? Raviot  diftingue  «s'il  laboure 
»  les  champs  d'autrui  ,  8c  s'il  met  la  main  à  la 
»  charrue  dans  les  héritages  dcpendans  de  fa  ferme  , 
»  comme  font  ces  gros  payfans  qui  prennent  prefque 
»  tous  la  qualité  de  marchand,  je  le  tiens  pour 
»  ruftique;  mais  s'il  fait  feulement  un  commerce 
»  dans  le  lieu  de  fà  réfidence  ,  ou  fi  ,  par  des  valets 
)»  qu'il  fait  agir  ,  il  cultive  les  fonds  de  fa  ferme  , 
»  il  n'eft  point  ruftique  ,  &  il  ell  capable  de  fubl- 
»   tituer  ». 

Dans  un  autre  endroit ,  cet  auteur  nous  apprend 
«  qu'il  a  été  jugé  qu'un  chirurgien  de  campagne 
»  peut  faire  une  Subftitution»  ;  &  fous  la  queftion 
248  ,  n.  76  ,  il  rapporte  un  arrêt  du  18  juillet 
1661  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  «  qu'un  laboureur 
»  ou  autre  perfonne  ruftique  ayant  quitté  cette  con- 
n  dition  ,  &  étant  venu  réfider  dans  une  ville  ,  per 
»  longum  tempus  ,  peut  fubftituer  ». 

On  a  douté  Ç\  les  fidéicommis  entre-vifs  étoient 
renfermés  dans  la  prohibition  de  l'ordonnance  de 
léip.  Deux  arrêts  des  7  janvier  1658  &i  mai  16(^4 
ont  prononcé  pour  l'affirmative.  Ils  font  rapportés 
fous  la  queft.  180  ,  n.  4. 

Mais  il  en  eft  autrement  des  Subftitutions  dî- 
reftes ,  fuivant  un  arrêt  du  i  février  1670,  qu'on 
trouve  au  même  endroit. 


S    E 


C    T    I    O    N 


IIL 


Quelles  perfonnes  peut-on  grever  de  SubflltiL- 
tion  fide'icommijfaire. 

Cette  queftion  eft  déjà  traitée  à  l'article  Lf- 
G  AT  aire;  ainfi  voyez,  ce  mot,  Sf  ajoutez -y 
ce  qu'on  a  dit  aux  articles  Institution  con- 
tractuelle, Légitime,  &  Réserves  ccutu- 
MIÈRES  ,  fur  les  fidéicommis  impofés  aux  inf- 
titués    par  contrat    de  mariage  ,    aux  dgnaLuircç 

Ooo  ij 
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entre-vifs  ,  aux  légitimaires  Se  aux  héritiers  des     ' 
biens  indifponibles» 

Section    IV. 

Dans  quelle  proportion  peut-on  grever  ? 

La  règle  générale  eft  qu'on  ne  peut  charger  quel- 
qu'un de  rendre  au-delà  de  ce  qu'il  rec^oit.  Ainfi , 
quand  j'aurois  accepté  la  difpofition  faite  en  ma  fa- 
veur &  grevée  de  fidéicoramis  au  profit  d'un  tiers , 
je  ne  ferois  pas  tenu  de  rendre  plus  que  je  n'ai  rec^u. 
C'eft  ce  que  décident  la  loi  114  ,  D.  de  Ugatis 
1°.  ;  la  loi  70  ,  D.  dt  legatis  z°.\  &  le  §.  i  ,  de 
fingulis  rébus  per  fidélcommijfum  relicîis  ,  aux 
inflitutes. 

Mais ,  fuivant  le  fécond  de  ces  textes ,  ce  principe 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  rendre  une 
quantité  pour  une  quantité  ;  par  exemple  ,  cent  écus 
pour  cinquante  ;  &  il  en  feroit  autrement,  f^  l'on  me 
iéguoit  une  fomme ,  à  la  charge  de  rendre  telle  chofe 
qui  m'appartînt  :  car  en  acceptant  le  legs ,  je  ne 
ferois  pas  recevable  à  oppofer  que  ma  chofe  vaut 
davantage.  Voyez  Tarticie  Légataire. 

Sbction     V. 

Quelles  perfonnes  peut-on  appeler  à  une  Suhf, 
titution  fidéicommijfaire  ? 


Toute  perfonne  qui  eft  capable  de  recevoir  une 
libéralité  ,  l'eil  aufll  d'être  appelée  à  une  Subfti- 
tution.  Ceft  ce  que  portent  la  loi  10,  §.  i  ,  D.  de 
his  quœ  ut  indignis  ,  &  le  litre  z  j  des  fragmens 
d'Ulpien. 

On  peut  même  fubftîtuerune  perfonne  Incertaine, 
pourvu  qu'elle  puifle  devenir  certaine  par  la  fuite. 
La  loi  î  ,  D.  <fe  rébus  dubiis  ,  nous  en  offre  à  la 
fois  la  preuve  &  l'exemple. 

En  eft-il  de  même  d'une  perfonne  A  naître  ? 
Oui  ;  la  loi  69  ,  D.  de  legatis  z°.  déclare 
qu^on  peut  appeler  un  individu  futur ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  même  conçu.  Ceft  ce  que  fuppofent  auffi 
les  articles  10,  11  &  ix  de  l'ordonnance  de  1731  , 
&  les  articles  5  &  41  du  titre  z  de  l'ordonnance 
de  1747. 

Au  furplus  ,  voyez  fur  cette  matière  les  articles 
Institution  &  Légataire. 

Dans  les  coutumes  oij  l'on  ne  peut  être  à  la  fois 
héritier  &  légataire ,  eft-il  permis  à  un  teflateur  de 
fubftituer  la  portion  d'un  de  fes  héritiers  au  profit 
des  autres  ?  Nous  avons  rapporté  au  mot  Héritier 
deux  arrêts  des  13  août  1707  &  14  mars  1730,  qui 
jugent  pour  l'affirmative.  Il  y  en  a  un  femblable  du 
1}  février  1680  ,  dans  le  diftionnaire  des  arrêts  , 
article  Subjîitution  ,  n,  7. 

La  coutume  de  Bourbourgen  di^ofe  auuement, 
titre  iz  ,  article  7t 


SUBSTITUTION. 
Section    IV. 

Quelles   cJiofes  peut -on  fubjlituer  par  fidd- 
commis  ? 

Cette  quelîîon  doit  être  examinée  fous  deux 
rapports.  1°.  Les  chofes  qu'on  peut  avoir  envie  de 
fubflituer ,  font  ,  ou  meubles,  ou  immeubles,  ou 
incorporelles  ;  1°.  elles  font  dans  notre  propriété  ou 
dans  celle  d'un  tiers. 

§.  I.  Des  chofes  quon  peut  fuhjlituer  ,  con- 
(îderées  comme  meubles  ,  immeubles  &  incor- 
porelles. 

Des  meubles.  Le  droit  romain  permettoît  de 
fubftituer  des  meubles ,  tels  qu'un  habit ,  un  vafe  , 
une  fomme  de /deniers  ,  un  efclave ,  &c.  C'efl  ce 
que  nous  apprennent  les  inftitutes  de  Juftinien  ,  titre 
de  fingulis  rébus  per  fidticommijfum  reliéîis. 

Mais  l'ordonnance  des  Subftitutions  a  modifié 
confidérablement  cette  faculté.  Voici  ce  qu'elle  porte 
là-deffus ,  titre  i. 

Article  4.  a  Les  deniers  comptans ,  droits  &  ^S'ets 
»  mobiliers  font  cenfcs  compris  dans  la  Subftitution, 
»  lorfquelle  fera  appofée  à  une  difpofition  univer- 
»  felle  ,  ou  faite  par  forme  de  quotité ,  à  moins 
»  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'auteur 
»  delà  Subftitution  ;  &  Il  en  fera  fait  emploi,  ainiî 
»  qu'il  fera  réglé  par  le  titre  fécond ,  à  l'exception 
»  de  ceux  qui  feront  ci-après  marqués  », 

Article  j.  «  Les  biens  mentionnés  dans  l'article 
»  précédent  ne  pourront  être  chargés  d'aucune 
»  Subflitution  particulière,  qu'en  cas  qu'il  ait  été 
»  ordonné  expreiïement  par  l'auteur  de  la  Subfiitu- 
»  tion  ,  qu'il  fera  fait  emploi  des  deniers  comptans, 
»  ou  de  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  ,  ou  du 
»  recouvrement  defdits  meubles ,  droits ,  ou  eSets 
»  mobiliers». 

Article  6.  «  N'entendons  comprendre  dans  la  iiC- 
»  pofition  des  deux  articles  précédens ,  les  beflianx 
»  &  uflenfiles  fervant  à  faire  valoir  les  terres ,  leC- 
»  quels  feront  cenfés  compris  dans  les  Subflitutions 
»  defdites  terres ,  fans  diftindion  entre  les  difpofi- 
»  lions  univerfelles  &  particulières ,  &  le  grevé  de 
»  Subftitution  ne  fera  point  tenu  de  les  vendre  & 
»  d'en  faire  emploi  ;  mais  il  fera  obligé  de  les  faire 
»  prifer  &  eftinier,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  le  titre 
»  fécond ,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur  lors 
»  de  la  reftltution  du  fidéicommis ,  à  peine  de  tous 
»   dépens,  dommages  &  intérêts». 

Article  7.  «  Les  meubles  meublans  &  autres 
»  chofes  mobilières  qui  fervent  à  l'ufage  ou  à  l'or- 
»  nement  des  châteaux  ou  maifons  ,  pourront  être 
»  chargés  des  mêmes  Subflitutions  que  les  châteaux 
»  ou  maifons  où  ils  feront ,  pour  être  confervés  eni 
»  nature  ;  pourvu  néanmoins  que  l'auteur  de  la 
»  Subftitution  l'ait  ainfi  exprelTément ordonné,  foit 
»  qu'il  s'agiffe  d'une  Subftitution  univerfelle,-'«)u 
»  qu'elle  foit  partiçuiière  j  &  en  ce  cas  le  grevç 
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»  de  Subftitution  fera  tenu  de  les  rendre  en  nature, 
»  tels  qu'ils  feront  lors  de  la  reftitution  du  fidéi- 
»  commis ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  & 
»  intérêts  ». 

Article  8.  «  Faifons  défenfes  de  faire  aucune 
»  Subftitution  univerfelle  ou  particulière ,  fous  la 
»  condition  de  conferver  en  nature  aucuns  autres 
»  effets  mobiliers  que  ceux  qui  font  mentionnés 
»  dans  les  deux  articles  précédens  ,  à  peine  de 
»  nullité  de  la  Subftitution  à  l'égard  defdits  effets. 
»  Voulons  que  celui  auquel  ladite  condition  auroit 
»  ete  impofée  ,  les  pofsède  librement ,  fans  même 
»'  qu'il  foit  tenu  d'en  imputer  la  valeur  fur  fes 
»  détradions  ». 

Article  p.  «Les  Subflitutîons appofées  aux  dona- 
»  tions  entre-vifs  ne  pourront  avoir  leur  effet  à 
»  l'égard  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  qu'en 
»  cas  qu'il  en  ait  été  fait  un  état  figné  des  parties 
»  &  annexé  à  la  minute  de  la  donation  ,  lequel 
»  état  contiendra  l'eftimation  defdits  meubles  & 
»  effets  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  Subftitu- 
»  tion  à  l'égard  defdits  effets ,  (ans  préjudice  au 
»  furplus  de  l'exécution  de  l'artice  15  de  notre  or- 
»  donnance  du  mois  de  février  173  i  ,  concernant 
»  les  donations  », 

Article  10.  «  Le  donataire  chargé  de  Subfii- 
D  tution  fera  tenu  de  faire  emploi  du  prix  des 
»  meubles  &  effets  qui  auront  été  compris  dans 
»  l'état  mentionné  en  l'article  précédent ,  lequel 
»  emploi  fera  fait  fuivant  ce  qui  fera  prefcrit  par 
»  le  titre  fécond  de  la  préfènte  ordonnance  ». 

Des  immeubles.  On  n'a  jamais  douté  que  les 
immeubles  réels  ne  fuffent  paffibles  de  Subftitu- 
jion  fidéicommilTaire.  Les  infiitutes ,  à  l'endroit 
qu'on  vient  de  citer  ,  en  contiennent  une  dif- 
poAtioh  expreffe ,  &  l'article  1.  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  1747,  l'a  consacrée.  Il  eft  conçu  en 
ces  termes  :  «  Les  biens  qui  font  immeubles  par 
»  leur  nature,  pourront  être  chargés  de  Subflitu- 
»  tion  ,  encore  qu'ils  fuffent  réputés  meubles  à 
»  certains  égards  par  les  difpo/jtions  des  lois  ou 
»  coutumes  des  lieux  ».  Ain/i  les  catteiix ,  ef- 
pèce  de  biens  dont  il  eft  parlé  fous  ce  mot  ,  les 
raaifons  régies  par  les  coutumes  de  Lille  &  de 
Douai ,  les  francs-aleux  foumis  à  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille,  tout  cela,  quoique  réputé 
meuble ,  peut  être  fubftitué  &  recevoir  l'impref- 
fion  d'un  fidéicommîs. 

Dis  chofes  incorporelles.  Les  droits  Incorpo- 
rels font  de  deux  fortes  ;  les  uns  ne  font  en  quelque 
forte  que  des  parties  intelleduelles  de  biens-fonds , 
&  ne  peuvent  exifler  que  par  eux.  Telles  font  les 
Servitudes  ,  les  rentes  foncières  ,  les  rentes  hypo- 
théquées en  Hainaut  (i),  les  dixmes ,  6fc.  Les 
autres  exiftent  ou  peuvent  exifter  indépendamment 
,,^<l'^n  bien  fonds ,  &  n'ont,  pour  parler  un  langage 
lhétaft\\yif  7u6i»  d'autre/ii/er  que  la  perfonne  même 

^    I-"  -   noint  de^ 

(1)  Voyei  l'addiùoD^a'rat^tlc  Reste. 
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y  \  qui  ils  appartiennent  :  tels  font  les  fentes  confti- 
tuées ,  les  offices ,  les  intérêts  dans  les  entreprifes 
de  commerce ,  les  créances  perfonnelles ,  &c. 

Les  premiers  peuvent  fans  contredit  être  fubfti- 
tués  ,  puifqu'ils  font  vraiment  immeubles  ,  & 
même  compris  fous  la  dénomination  ^héritages% 
Voyei  l'article  Retrait  lignager  ,  feftion  i, 

A  l'égard  des  féconds  ,  il  eft  d'abord  certain  que 
les  rentes  conflituées  &  les  offices  font  paffibles  de 
Subftitutions.  L'article  3  du  titre  i  de  l'ordo!  -< 
nance  de  1747  ,  y  eft  formel  :  «  Les  offices  , 
»  porte-t-il ,  &  les  rentes  conflituées  à  prix  d'ar- 
»  gent  pourront  être  chargés  de  Subftitution ,  foit 
»  dans  les  pays  où  les  biens  de  ladite  qualité  font 
»  réputés  immeubles ,  foit  dans  ceux  où  ils  font 
»  regardés  comme  meubles  ;  &  en  cas  de  vente , 
»  flippreftîon  ou  réunion  defdits  offices ,  ou  de 
»  rachat  defdites  rentes  ,  il  fera  fait  emploi  du 
»  prix  defdits  offices  porté  par  le  contrat  de  vente  , 
0  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé,  ou  du  principal 
>>  defdites  rentes  en  cas  de  rembour/èment;  le  tout 
»  fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  titre  z  de  la 
»  préfente  ordonnance  (  i  ). 

Peut-on  dire  la  même  chofe  d'un  intérêt  dans 
une  fociété  de  commerce.'  Il  y  a  là-deffus  un  prin- 
cipe très-fimple  ;  c'eft  que  l'article  4  du  titre  i  de 
l'ordonnance ,  range  ,  par  rapport  aux  Subftitu- 
tions  ,  les  droits  mobiliers  fur  la  même  ligne 
que  les  véritables  meubles.  Ainfi  la  queftion  dé- 
pend uniquement  du  point  de  favoir  fi  l'intérêt 
dont  il  s'agit  forme  un  droit  mobilier ,  ou  s'il  doit 
être  réputé  immeuble.  Au  premier  cas,  il  eft  claie 
qu'on  ne  peut  le  fubftituer  en  nature  :  au  fécond  , 
nul  doute  qu'il  ne  faille  fuivre  à  cet  égard  la  même 
règle  que  pour  les  rentes  &  les  offices. 

Quel  parti  faut-il  prendre  fur  ce  point  ?  Un 
arrêt  rendu  depuis  peu  au  parlement  de  Paris  va 
réfoudre  ce  doute. 

Le  fîeur  de  la  Vieuvllle ,  par  fon  teftament  du 
17  mai  1780  ,  a  légué  au  fieur  Boutin  de  Pomery  , 
fon  parent  &  l'un  de  fès  héritiers  préfomptifs  , 
quatoric  deniers  d'intérêt  dans  la  manufadure  des 
glaces  dont  il  étoit  propriétaire.  Deux  des  héritiers 
aux  propres  ont  réclamé  les  quatre  quints  de  cet 
intérêt  ,  comme  étant  un  effet  immobilier  ,  & 
comme  tel ,  fufceptible  de  la  qualité  de  propre. 
Le  fieur  Boutin  de  Pomery  a  foutenu  au  contraire 
que  cet  intérêt  étoit  purement  mobilier,  &  qu'e» 
conféquence  le  teftateur  avoir  pu  en  difpofer  li- 
brement. 

Après  une  plaidoirie  de  plufieurs  audiences  , 
dans  laquelle  MM.  Treilhard  &  Hardouin  pour 
les  héritiers ,  &  M.  Gerbier  pour  le  légataire , 
ontdéveloppé  tout  l'art  d'une  difcuffion  auffi  adroite 
que  favante ,  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
a  pris  la  parole,  &  dit  en  uibftance  :  «  La  manu- 
»  fadure  des  glaces  eft  une  fociété  de  commerce 


/ 


(1)  Voyez  cj-aprè*,  USt,  24. 
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o  dans  laquelle  les  intéreiïes  font  aiïbciés  en  com- 
»  mandite  pour  partager  entre  eux  les  profits  & 
»  les  pertes ,  à  proportion  de  leur  intérêt.  Les  bé- 
»  néfices,  profits  &  produits  fe  répartifTent  en  ar- 
»  gent  ;  ain/î  un  intérêt  qui  n'a  pour  objet  que  de 
»  l'argent ,  doit  être  nécefTairement  mobilier. 

»  SI  à  cette  fociété  eu  attaché  un  privilège,  ce 
»  privilège  ne  change  ni  Ton  objet  ni  fa  nature. 
»  Par  lui-même,  le  privilège  n'efl;  ni  mobilier  ni 
r»  immobilier  :  droit  purement  incorporel,  il  fuit 
»  la  nature  de  l'objet  auquel  il  eu  attaché.  Ainfi , 
»  le  privilège  perpétuel  ,  accordé  aux  proprié- 
»  talres  du  marché  aux  veaux  ,  a  été  jugé  immo- 
»  bilier ,  parce  que  ce  marché  eft  un  fonds ,  un 
»  immeuble;  &  par  la  ralfon  contraire,  un  privi- 
»  lège  accordé  à  une  entreprife  de  commerce,  eft 
»î  purement  mobilier.  Il  eft  encore  plus  étranger  à 
»  la  nature  immobilière,  quand  il  n'eft  accordé  qu'à 
»  temps  :  alors  il  participe  de  la  nature  des  chofés 
»  fongibles  qui  fe  confunient  par  l'ufage.  Tel  eft 
V)  le  privilège  de  la  manufacture  des  glaces  ,  qui 
»  n'a  été  accordé  que  pour  trente  ans,  &  qui 
»  dans  onz.e  ans  fera  éteint.  On  a  toujours  jugé 
»  meubles  ces  fortes  d'intérêts ,  foit  dans  les  ma- 
»  nufaétures  ,  foit  dans  les  voitures  publiques ,  foit 
»  dans  les  fous-fermes ,  foit  dans  le  commerce  de 
»  la  compagnie  des  Indes  ,  foit  enfin  dans  toutes 
»  les  affaires  de  cette  efpèce  ,  ainfi  que  le  prou- 
>»  vent  nombre  d'arrêts  rapportés  dans  nos  livres  ». 

Ces  motifs  ont  déterminé  M.  l'avocat  général 
à  regarder  comme  meuble  l'intérêt  légué  au  fieur 
Boutin  de  Pomery ,  &  fon  opinion  a  été  adoptée 
par  arrêt  du  17  août  178t. 

Par-là  11  eft  jugé  implicitement  qu'en  ne  peut 
fubftituer  en  nature  un  intérêt  dans  une  fociété  de 
commerce. 

Cependant  on  citoit  dans  la  caufe  dont  nous 
venons  de  rendre  compte,  un  arrêt  tout  récent  qui 
avolt  décidé  le  contraire.  Il  importe  fans  doute 
d'en  connoître  l'efpèce  ,   la  voici. 

La  dame  Dumoulin  étolt  propriétaire  de  vingt- 
fept  deniers  d'intérêt  dans  la  manufacture  des  glaces. 
En  1735?,  c'eft-à-dire,  dans  un  temps  où  les  dif- 
pofitions  de  l'ordonnance  de  1747  n'étoient  encore 
qu'en  projet,  elle  fait  un  teftament  &  un  codicille 
par  lefquels  elle  fait  le  fieur  Santllly  fon  neveu  , 
&  la  dame  Combaut  fa  nièce ,  fes  légataires  uni- 
verfels,  chacun  pour  un  fixième,  &  elle  grève  le 
fieur  Santilly  de  Subftitution  envers  fes  enfans  , 
&  à  défaut  d'enfans ,  envers  la  dame  Combaut  fa 
fôeur. 

Le  fieur  Santilly  recueille  donc,  à  raifon  de 
fon  fixième ,  quatre  deniers  8c  demi  d'intérêt  dans 
la  manufafture  des  glaces.  Il  en  jouit  jufqu'à  ûl 
mort,  arrivée  en  février  1780.  Il  faut  obferver 
que,  lors  du  teftament  de  la  dame  Dumoulin  en 
1735»,  il  avoit  été  accordé  aux  intérelTés  en  17Z7 
un  nouveau  privilège  qui  devoit  expirer  en  17 6z  , 
k  qu'en  17^1 ,  c'eii-à-dire ,  pendant  la  jouilîance 
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du  fieur   Santilly ,   il  avoit  été  accordé  un  nou. 
veau  privilège  pour  trente  autres  années. 

Apres  la  mort  du  fieur  Santilly,  la  dame  Com- 
baut s'eft  fait  envoyer  en  poireiîion  delà  Subfti- 
tution ,  &  notamment  des  quatre  deniers  &  demi 
d'mtérct  dans  la  manufadure. 

La  veuve  du  fieur  Santilly,  comme  donataire 
en  toute  propriété  des  biens  de  fon  mari ,  a  formé 
oppofition  entre  les  mains  des  diredeurs  &  Inté- 
reiïes -,  &  elle  a  prétendu  que  l'intérêt  même  lui 
appartenoit,  comme  il  avoir  appartenu  à  fon  mari, 
fauf  la  valeur  qu'il  avoit  au  moment  où  il  en  étoit 
entré  en  pofieftion  ,  &  qu'elle  a  offert  de  rendre  à 
la   dame  Combaut. 

Les  créanciers  du  fieur  Santilly  ,  qui  n'avoient, 
à  ce  qu'il  paroit,  pour  gage  de  leurs  créances, 
que  l'intérêt  dans  la  manufadure,  font  intervenus  , 
&  ont  adhéré  aux  conclufions  de  la  dame  Santilly, 

De  la  part  de  la  veuve  &  des  créanciers  ,  on  a 
foutenu  , 

Qu'un  intérêt  dans  la  manufadure  des  glaces 
n'eft  que  la  copropriété  de  ce  qui  compofe  la 
manufadure,  c'eft-à-dire,  du  privilège,  qui  eft 
un  mobilier,  des  outils  ,  uftenfiles ,  matières  pre- 
mières ,  glaces  fabriquées ,  fonds  en  caifTes ,  créan- 
ces &  obligations  fur  particuliers  ,  &  enfin  de  l'em- 
placement &  des  bâtimens  ,  qui ,  n'étant  que  l'ac- 
cefibire  de  la  manufadure  ,  font  mobiliers  comme 
elle. 

Que  tous  ces  objets  mobiliers  font  de  la  nature 
des  meubles  qu'on  appelé  fongibles ,  c'eft-à-dIre , 
dont  on  ne  peut  faire  iifage  fans  les  détruire  eu 
les  aliéner. 

Que  les  meubles  de  cette  efpèce  ne  font  pas  plus 
fufceptibles  de  Subftitution  en  nature  qued'ufufrult; 

Que  les  lois  romaines  n'ont  permis  d'en  léguer 
l'ufufruit ,  qu'en  tant  que  l'ufufruitier  en  devenoit 
propriétaire  ,  fauf  l'eftimation  de  leur  valeur  , 
qu'il  étoit  feulement  tenu  de  rendre.  On  a  cité 
à  cet  égard  les  inftitutes  ,  au  titre  de  ufufruclu , 
&  le  titre  du  digefle  de  ufufructu  earum  rcrum, 

u  On  a  prouvé  ,  par  les  réponfes  des  parlemens 
»  aux  queflions  propofées  par  M.  d'Agueffeau  lors 
»  de  l'ordonnance  de  1747  ,  &  par  l'autorité  de 
»  M.  d'Agueiïeau  lui-même  ,  que  les  lois  romaines 
»  relatives  à  l'ufufruit  des  chofes  mobilières  fon- 
»  gibles ,  s'appliquoient  parfaitement  aux  Subfti- 
»  tutions ,  &  que  par-tout  où  les  Subftitutions  de 
»  chofes  de  cette  efpèce  avoient  été  autorifées  , 
«  le  grevé  n'avoit  été  tenu  de  rendre  autre  chofe 
»  que  l'eftimation  de  leur  valeur,  au  moment  de 
»  fon  entrée  en  jouIfTance  ». 

La  dame  Santilly  &  les  créanciers  ajoutoient , 
qu'au  moins  on  ne  pouvoir  nier ,  qu'à  compter  de 
1762, ,  le  fieur  Santllly  ne  fût  devenu  propriétaire 
de  l'intérêt  ,  attendu  que  le  nouveau  privilège  , 
accordé  à  cette  époque  par  le  roi ,  étoif.  une  cori-' 

ceffion  qui  lui  étoit  perfonnelle  ,^^t  ordonnéV"** 
Dumoulin  n'avoit  pu  grever  de  SuV::i:;:=-^' .d'où 
ils  concluoient  que  tout  aa  plby  la  d<»i*.--Cbmbaut 
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avoîtà  répéter  la  valeur  des  quatre  deniers  &  demi 
d'intérêt,  telle  qu'elle  étoit  en  lyfii. 

Enfin  ,  comment  pouvoit-on  faire  profiter  la 
Siibftitution  ,  des  accroiiTemens  qui  ne  provenoient 
que  des  foins  ,  du  travail ,  de  rintelligence ,  de 
l'économie  des  intérelTés  ,  &  par  conféquent  du 
lîeur  Santilly  .'  L'une  des  caufes  principales  de  ces 
accroiiTemens  ,  c'eft  qu'au  lieu  de  faire  entre  eux 
des  répartitions  annuelles  de  tout  le  produit  de  la 
vente ,  les  intérefl'és  ne  Ce  font  diftribué  qu'une 
partie  de  ce  produit ,  &  qu'ils  ont  laifTé  le  relie 
enmaffe.  Si  le  fieur  Santilly  avoit  touché  ces  diftri- 
butions  ,  elles  feroient  aujourd'hui  dans  fa  fuccef- 
fîon  :  feroit-il  jufte  ,  parce  qu'il  s'en  eft  privé  , 
que  la  Subllitution  s'enrichît  de  ces  privations  ? 

On  a  cité  Pcregrinus  &  Fuzarlus  ,  qui  tous  deux 
décident  que  ,  dans  une  Subftituîion  dont  fait  partie 
un  fonds  de  commerce  ,  les  accroUfemens  profitent 
au  grevé  ou  à  (es  héritiers ,  &  qu'ils  ne  font  obligés 
de  reflituer  que  le  prix  du  fonds  de  commerce  , 
fulvant  fon  eftimation  au  temps  du  décès  de  l'au- 
teur de  la  Subftitutlon. 

On  a  fini  par  oppofer  la  faveur  que  méritent 
une  veuve  &  des  créanciers  qui  cercant  tantùm 
de  diimno  vltando  ,  à  celle  que  peu",  mériter  une 
appelée  à  qui  l'on  offre  tout  ce  qui  étoit  dans  la 
Subflitutlon  au  moment  de  la  mort  de  fa  fonda- 
trice, &  qui,  lerefufant  pour  en  gagner  les  béné- 
fices ,   certat  de  lucro  captando. 

De  la  part  de  la  dame  Combaut ,  on  a  obfervé 
qu'il  étoit  très-poffible  de  jouir  d'un  Intérêt  dans 
une  manufaifèure  de  glaces,  fans  le  confumer,  fans 
le  détruire,  fans  en  altérer  la  fubllance  ;  quec'efl 
ce  qui  étoit  arrivé  au  fieur  Santilly  lui-mcme  , 
qui  avoit  joui  des  quatre  deniers  &  demi  d'intérêt 
après  la  dame  Dumoulin  ,  après  M.  de  Tieubet , 
lequel  intérêt  de  quatre  deniers  &  demi  exifte  en- 
core aujourd'hui. 

Léguer  l'ufufruit  d'un  intérêt  dans  la  manufac- 
ture des  glaces  ,  n'eft  pas  léguer  le  droit  de  jouir 
des  effets  qui  appartiennent  à  cette  manufadure  : 
c'efl  léguer  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'in- 
térêt ,  de  prendre  part  à  toutes  les  répartitions  qui 
fe  feront  pendant  la  durée  de  l'ufufruit. 

Ainfî  ,  que  les  effets  d'une  manufadure  périffent 
ou  fe  détériorent ,  ce  n'eft  pas  là  la  jouiflance  de 
l'ufufruitier  ou  du  grevé  de  Subftitutlon.  Le  fonds 
du  droit  de  l'intérêt  eft  toujours  le  même,  malgré 
tous  les  changemens  qui  arrivent  dans  les  effets 
particuliers.  ...  Or  ,  c'eft  du  fonds  de  ce  droit 
que  l'ufufruitier  &  le  grevé  ont  droit  de  jouir. 

Le  privilège  exclu/îf  de  fabriquer  àe^  glaces, 
n'ell  point  la  manufadure.  .  .  Ce  qui  forme  la  ma- 
nufadure ,  c'eft  raffociatlon ,  l.i  corporation  de 
tous  les  intérêts;  c'eft  le  mélange,  la  communauté 
des  biens.  Tant  que  les  effets  font  communs ,  tant 
qu'il  n'y  a  ni  diffolutlon  ni  partage  de  fonds  , 
J'aiîoclatlon  fubfîfle  ;  la  manufadure  eft  la  même  : 
dès-!ors,  point  de  changement  dans  l'intérêt  que 
chaque  alTocié  ou.  participe  a  dans  la  manufadure. 
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Le  fieur  Santilly  n'a  jamais  été  concefTionnalre 
du  privilège  aduel.  . .  .  C'efl  la  compagnie  ,  qui  , 
fans  le  confulter ,  a  foUicité  &  obtenu  des  lettres- 
patentes.  . .  .  Elle  ne  les  a  foUkitées  &  obtenues 
pour  aucun  intérêt  en  particulier,  mais  pour  la 
chofeniême,  pour  tous  ceux  en  général  qui  y  ont 
intérêt,  pour  les  propriétaires  comme  pour  les  ufu- 
fruitiers  ,  pour  les  appelés  comme  pour  les  grevés 
de  SublHtuiion.  . .  En  un  mot,  c'eft  à  la  manu- 
fadure que  le  renouvellement  de  prlvilè«^e  a  été 
accordé  ,  Il  profite  donc  à  tous  ceux  qui  ont  droit 
à  la  chofe. 

Il  eft  certain  qu'un  grevé  de  Subftitutlon  qui 
a  fait  fur  le  fonds  fubftitué  des  augmentations , 
des  améliorations  ,  eft  en  droit  de  retenir  fes  im- 
penles ,  mais  que  ,  par  le  bénéfice  du  temps ,  par 
les  évènemens  heureux  ,  par  fa  nature  même,  la 
chofe  augmente  de  valeur,  le  grevé  de  Subftitu- 
tlon n  a  rien  à  prétendre  :  pendant  fa  vie,  il  jouit 
de  ces  augmentations  ;  à  fa  mort ,  les  augmenta- 
tions pailent  avec  la  chofe  à  celui  qui  eft  appelé 
à  la  recueillir. 

^  Grevé  de  Subftitutlon,  lefteur  Santilly  fe  trouve 
n'avoir  été  qu'un  fimple  ufufrultler  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'il  a  eu  le  droit  de  prendre  tous  les  ans  une  part 
dans  les  répartitions  :  il  a  perçu  tous  les  fruits  qui 
lui  appartenoient. 

Si  la  chofe  eft  augmentée  ,  ce  n'eft  pas  du  fait 
du  /leur  Santilly  ;  l'augmentation  vient  du  bénéfice 
du  temps ,  des  progrès  qu'a  faits  le  goût  des  glaces , 
de  la  perfedion  de  la  fabrique  ,  de  l'Intelligence 
des  adminiftrateurs  ,  &  de  mille  autres  circonf- 
tances  que  le  fieur  Santilly  ne  peut  pas  s'attribuer  , 
&  dont  II  n'eft  pas  permis  à  fes  repréfentans  de 
venir  demander  le  prix. 

Sur  ces  ralfons ,  fentence  du  châtelet  qui  envole 
la  dame  Combaut  en  polfeft^ion  de  l'intérêt.  Appel  ; 
&  le  5  Janvier  1781  ,  arrêt  confirmatif. 

On  voit  par  les  détails  de  cette  affaire ,  qu'elle 
ne  devoir  pas  être,  &  quelle  n'a  pas  été  décidée 
par  les  principes  que  l'ordonnance  de  1747  a  éta- 
blis. Aln/i ,  rien  à  conclure  de  l'arrêt  qui  l'a  ]\.\g^e , 
contre  l'opinion  adoptée  par  celui  du  x-j  août 
fulvant.  Tout  ce  qu'on  peut  raifonnablement  en 
inférer,  c'eft  qu'avant  l'ordonnance  de  1747  Jes 
meubles  frudueux  étoient  fufceptibles  de  Subfti- 
tutlon en  nature. 

Il  nous  refte  à  parler  des  créances  purement  per- 
fonnelles.  On  devine  bien  qu'elles  ne  peuvent  être 
fubftituées  en  nature ,  pulfqu'elles  font  mobilières 
dans  toute  la  force  de  ce  terme  ;  il  faut  donc  y 
appliquer  tout  ce  que  l'ordonnance  de  1747  a  réglé 
par  rapport  aux  Subftitutions  de  droits  mobiliers. 

§.  II.  Des  chofes  quon  peut  fubjlituer^  con- 
fidérées  comme  appartenantes  au  fub(iituant 
ou  à  autrui. 

Parmi  les  chofes  qu'on  pourroît  avoir  envie 
de  fidéicommilTer ,  les  unes  appartiennent  à  l'auteur 
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de  la  SubAItuùon  projetée,  &  les  autres  font  dans 
la  propriété  d'un  tiers» 

Les  premières  font  ou  disponibles  ou  indifpo- 
nibles  de  la  part  de  celui  qui  veut  les  (ubftituer. 

Si  elles  font  difponibles ,  elles  peuvent  fans  dif- 
ficulté recevoir  rimprefïîon  du  fidéicommis. 

Si  elles  font  indifponibles,  ou  c'ell  parce  qu'elles 
forment  la  légitime  de  l'héritier  qu'on  fe  pro- 
pofe  de  grever,  ou  c'eft  parce  qu'elles  lui  font 
déférées  à  titre  de  réferves  coutumières ,  ou  c'eil 
parce  qu'elles  font  déjà  grevées  de  Subftitution 
fidéicommiffeire  à  fon  profit. 

De  ces  trois  cas  ,  les  deux  premiers  font  fuflS- 
famment  difcutés  aux  articles  Légitime  &  Ré- 
serves   COUTUMIÈRES. 

A  l'égard  du  troifième ,  il  faut  diftinguer  fi  l'on 
ne  fait  aucun  avantage  à  la  perfonne  appelée  à  la 
Subftitucion  qu'on  veut  renouveler  à  fon  préjudice  , 
ou  R  on  la  gratifie  de  quelque  chofe. 

Lorfqu'on  ne  lui  fait  aucun  avantage,  point  de 
doute  que  la  Subflitution  ajoutée  par  le  grevé  à 
celle  dont  elle  profite ,  ne  foit  radicalement  nulle. 
Cette  vérité  n'a  jamais  fouffert  de  conteftation  que 
relativement  au  fidéicommis  contenant  pouvoir  d'é- 
lire un  d'entre  plufieurs  appelés ,  à  l'exclufion  des 
autres.  Quelques-uns  penfoient  que  le  parlement 
de  Touloufe  même  jugeoit  qu'à  cet  égard  la  règle 
générale  devoit  admettre  une  exception  ,  parce 
que,  dlfoit-on  ,  quoique  le  grevé,  en  faisant  le 
choix,  ne  donne  rien  du  fien  ,  il  ne  lai/Te  pas  de 
gratifier  l'élu  ,  en  le  préférant  aux  autres.  Mais 
cette  raifon  n'a  point  touché  le  légiflateur  :  par 
l'article  63  de  l'ordonnance  de  173?  ,  il  a  été  dé- 
claré que  «  celui  qui  auroit  été  chargé  d'élire  un 
»  des  enfans  du  tellateur  ou  autres  ,  ne  pourroit 
»  grever  celui  qu'il  choifiroit ,  d'aucune  Subftitu- 
»  tion  ,  même  en  faveur  d'un  autre  éligible  ,  fi  ce 
n  n'eft  que  le  teftateur  ne  lui  en  eut  donné  expref- 
»»  fément  le  pouvoir  par  fon  teflament  v.  Ce  texte 
ne  parle  que  des  Subftitutions  teftamentaires;  mais 
l'article  14  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747  , 
en  a  étendu  la  difpofition  à  celles  qui  font  faites 
par  aftes  entre-vifs  ;  voici  comme  il  efl  conçu  : 
«  Lorfque  la  donation  ou  l'inftitution  contraduelle 
»>  aura  été  faite  à  la  charge  de  remettre  les  biens 
»  donnés  à  celui  que  le  donateur  ou  le  donataire 
»  voudra  choifir ,  celui  qui  fera  élu  ne  pourra , 
n  fous  prétexte  d'éledion  faite  en  fâ  faveur ,  être 
»  chargé  d'aucune  Subftitution  ». 

Loriique  le  grevé  fait  quelque  avantage  au  Subf^ 
tltué  ,  il  eft  univerfellement  reconnu  qu'il  peut  re- 
nouveler à  fon  préjudice  &  continuer  dans  fa  per- 
fonne le  fidéicommis  dont  11  a  été  grevé  envers  lui. 
C'efl  ce  que  prouve  d'ailleurs  la  loi  77  ,  §,  31, 
t).  de  li^atis  1°.  Mœvius  eft  chargé  de  rendre 
l'hérédité  de  Seïus  à  Ti*ius  fon  frère.  Il  inftitue 
celui  -  ci  héritier ,  &  le  prie  de  rendre  avec  fâ 
propre  fuccefTion  ,  celle  même  de  Seïus ,  à  un  tiers 
nommé  Sempronius.  On  demande  fi  Titius  ne  peut 
f  as  diftraire  du  fidéicommis  qui  lui  efl  impofé  en 
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faveur  de  Sempronius  ,  la  fuccefTion  de  Seitii  , 
comme  lui  étant  due  par  la  Subflitution  dont  Mœ- 
vius étoit  chargé  à  fon  profit  ?  La  loi  répond  qu'il 
ne  le  peut  pas ,  attendu  ,  dit-elle,  que  Titius  a  pro- 
fité des  fruits  des  deux  hérédités ,  ce  qui  le  récom- 
penfe  fuffifamment  de  la  Subflitution  qui  avoit  été 
faite  en  fa  faveur.  Cum  ex  fruclihus  med'ù  tem^ 
porls  fideicommijji  dcbitam  quantitatem  Titius 
percepijfet ,  œris  alleiii  Loco  non  ejfe  deducen- 
dum  fidelcommijfum  ,  quoniam  ratione  comperv- 
fatioiùs  percepijjTe  videbatur.  La  loi  ajoute  que 
Titius  devoit  renoncer  à  la  fuccefllon  de  Mœvius 
fon  frère,  s'il  vouloit  ne  pas  être  tenu  de  rendre 
celle  de  Seïus.  Prudentius  autem  fecerit ,  fi  ex 
teflamento  fratris  hceredltatem  répudiaient. 

Le§.  lï ,  de  fideicommijfariis  hœreâitatibiis  ^ 
aux  inftitutes ,  paroît  du  premier  coup-d'œil  aller 
beaucoup  plu«  loin.  Il  porte  indiflinftement ,  qu'on 
peut  charger  ceux  à  qui  Ton  reflitue  des  biens 
en  vertu  d'une  Subflitution  fidéicommifiaire ,  de 
les  rendre  eux-mêmes  à  d'autres  ;  mais  fans  doute 
c'efl  ici  le  cas  de  la  règle  qui  veut  qu'une  loi  trop 
peu  développée  s'explique  &  fe  modifie  par  celle 
qui  l'efl  davantage  ;  &  dès-lors ,  le  texte  que  nouj 
citons  ne  peut  s'entendre  que  du  fubfîitué  à  qui  le 
grevé  a  fait  quelque  gratification  particulière. 

Il  s'eft  préfenté  depuis  peu  fur  la  matière  que 
nous  difcutons ,  une  efpèce  qui ,  par  fa  fingularité, 
mérite  ici  une  place. 

La  dame  Lucrèce  de  Grimoard  ,  époufe  du  fieur 
de  Carbonnieres,  domiciliée  en  pays  de  droit  écrit, 
a  fait  le  premier  feptembre  1744,  un  teflament 
par  lequel  elle  a  nommé  fon  mari  héritier  uni- 
verfel. 

Le  mari  recueille  la  fucceflion  à  laquelle  il  étoit 
appelé  par  cet  ade ,  &  fait  lui-même  un  teflament 
par  lequel  il  inftitue  pour  fon  héritier  dans  l'uni- 
verfalité  des  biens  provenans  de  fon  époufe  ,  le 
fieur  Bertin  de  Frateaux  ,  pour  en  difpofer  entière- 
ment à  fon  gré  ,  attendit  que  c'efl  la  volonté  de 
fa  chère  époufe  qu^il  remplit.  «  Et  où  le  fieur 
»  Bertin  de  Frateaux,  ajoute-t-il,  arriveroit  à  dé- 
»  céder  fans  enfans ,  je  lui  fubftitue ,  pour  rece- 
»  voir  ladite  hérédité  ,  le  fieur  de  Carbonnieres 
»  de  la  Capelle ,  fon  neveu  ,  ou  fes  enfans  mâles 
»  ou  filles ,  par  ordre  de  primogéniture  ,  &  à  dé- 
»  fautdudit  neveu  fans  enfans,  je  veux  que  la  Subf^ 
»  titution  fôit  ouverte  en  faveur  du  fieur  de  Car- 
«  bonnieres  de  Mongeofre  &  fes  enfans  mâles  par 
»  droit  de  repréfentation  ,  voulant  que  la  Subfti- 
»  tution  fe  continue  dans  la  famille  du  nom  de 
»  Carbonnieres ,  à  commencer  par  fes  plus  proches 
»  parens  ». 

Le  fieur  Bertin  de  Frateaux  a  recueilli  les  biens 
de  cette  inftitution  ,  &  en  a  joui  paifiblement  pen- 
dant trente  ans.  Il  eflmorten  1778  ,  laifTant  M.  Ber- 
tin ,  miniflre  d'état ,  pour  fon  héritier. 

Les  fils  du  fieur  de  Carbonnieres  de  Montgebfre 
ont  demandé  l'ouverture  de  la  Subflitution  ;  fen- 
, ,   tence  par  défaut  qui  la  leur  açç9£de«  Appel. 

M.  Target 
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^  M.  Target  difolt  pour  M.  Bert'n  ,  que  l'inditu- 
tion  avec  plein  pouvoir  de  diipoier,  ik.  la  clauiè 
du  fidéicommis  contenue  dans  le  tellament  du  /ieur 
Bertin  de  Frateaux  ,  étoient  deux  chofes  abfolu- 
ment  incompatibles  &  contradiftoires.  11  n'y  a  rien  , 
pourfuivoit-il,  de  plus  inconciliable  qu'une  pro- 
priété libre  &  une  propriété  grevée  de  Subfntu- 
tion.  Celui  qui  eà  libre  peut  aliéner  ;  celui  qui 
eft  grevé  de  Subditution  ne  le  peut  pas ,  &.  (es  alic- 
rytions  font  nulles.  Il  faut  choi/ir  entre  ces  deux 
difpofitions;  &  certainement  on  ne  peut  que  s'arrêter 
à  la  plus  claire  ,  qui  eft  la  première,  celle  par 
laquelle  il  donne  en  toute  propriété  au  heur  Bertin 
de  Frateaux.  —  D'ailleurs  ,  le  fieur  de  Carbon- 
nieres  déclarant,  par  Ton  teftamcnt ,  remplir  dans 
cette  inftitution  le  vœu  de  fa  femme  ,  n'étoit  plus 
libre  dès-lors  de  grever  en  aucune  manière  les  biens 
qu'il  avoit  été  chargé  par  fa  femme  de  rendre  ; 
ainfi  la  nouvelle  Subllitution  qu'il  a  voulu  faire  , 
efi  nulle  &  ne  peut  être  exécutée. 

M.  Treilhard  ,  pour  les  fieurs  de  Carbonnières , 
a  établi  que  le  fieur  Bertin  de  Frateaux  n'avoit  pas 
recueilli  les  biens  qui  compofoient  l'inftitution  du 
fieur  de  Carbonnières ,  en  vertu  d'une  Subllitution 
verbale;  que  l'ordonnance  de  173^  ,  article  pre- 
mier ,  défend  d'avoir  égard  à  toutes  difpofitions 
leftamentaires  ou  à  caufe  de  mort,  faites  verbale- 
ment, &  d'en  admettre  la  preuve  teftimoniale  , 
même  fous  prétexte  de  modicité  ,  mais  en  vertu  de 
la  feule  volonté  du  teftateur  ;  que  l'allégation  du 
fidéicommis  verbal  de  fa  femme  ,  réprouvé  par 
l'ordonnance  ,  devoit  être  regardée  comme  non 
avenue;  que  dès-lors  il  avoit  pu  verbalement  char- 
gur  M.  Bertin  qu'il  inftituoit  de  Subftitution  envers 
ion  neveu;  que  les  deux  difpofitions  du  fieur  de 
Carbonnières  étoient  claires  &  intelligibles;  qu'il 
avoit  voulu  d'abord  faire  paffer  ces  biens  à  M.  Bertin; 
&  après  lui  à  fes  neveux  ,  les  fieurs  de  Carbonnières; 
que  mal  à  propos  on  vouloit  prouver  la  nullité  de 
la  Subllitution  ,  par  la  première  claufe  qui  donne 
les  biens  pour  en  jouir  librement ,  tandis  qu'au  con- 
traire les  biens  n'étoient  pas  libres  ,  puifqu'ils 
étoient  grevés,  &  que  la  claufe  de  la  Subilitutîon 
avoit  été  comme  une  modification  ou  rctra(fi.ition 
de  la  première  volonté  du  teftateur  ;  qu'en  fait  de 
teftament,  c'eft  toujours  la  dernière  volonté  qui  doit 
prévaloir,  &  qui  fait  valider  le  dernier  telhment 
de  préférence  au  premier  ,  &  que ,  par  la  même 
raifon,  la  féconde  volonté  du  teftateur,  quoique 
dans  un  même  teftament ,  doit  fervir  à  interpréter 
la  première ,  &  être  exécutée  de  préférence.  Sur 
ces  raifons  adoptées  par  M.  l'avocat  généial  d'A- 
guelTeau  ,  arrêt  eft  intervenu  en  la  grand'chambre  , 
le  y  juillet  178  I  ,  qui  a  confirmé  la  fentence  &  dé- 
claré la  Subftltution  ouverte  au  profit  des  fieurs  dç 
Carbonnières. 

Occupons-nous  maintenant  des  chofes  qui  n'ap- 
partiennent point  au  fubftituant, 

Feut-il  les  charger  de  fidéicommis  f  11  le  peut, 
fans  contredit,  de  la  même  maniçrç  qu'il  lui  eft 
Tûme  Xri. 
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libre  de  fubftltuer  une  chofe  à  l'égard  de  laquelle 
il  a  lui-:.iême  les  mains  liées  par  une  Subllitution  ; 
mais  ,  on  le  fent ,  il  faut  pour  cela  qu'il  gratifie 
diredement  ou  indiredement  la  perfonne  à  qui  II 
impofe  cette  charge  (  i  ). 

Par-là  fe  réfout  la  queftlon  de  favoir  Ci  l'on  peut 
fubftituer  ce  qu'on  avoit  donné  précédemment. 
Le  droit  romain  l'avoit  prévue  &  décidée  (  r  ). 

Voici  de  quelle  manière  l'ordonnance  de  1 747  ett 
a  rendu  &  expliqué  l'efprit  fur  ce  point. 

Titre  I,  article  13.  «  Les  biens  qui  auront  été 
>i  donnés  par  un  contrat  de  mariage  ou  par  une 
»  donation  entre-vifs  ,  fans  aucune  charge  de  Sub(^ 
>>  titution  ,  ne  pourront  en  être  grevés  par  une  do- 
»  nation  ou  difpofitlon  polléricurc  ,  encore  qu'il 
n  s'agiife  d'une  donation  faite  par  un  père  à  fes' 
rt  enfans ,  que  la  Subflitution  comprenne  expref^ 
»  fément  les  biens  donnés ,  &  qu'elle  foit  faite  en 
»  faveur  des  enfans  ou  defcendans  du  donateur  ou 
»   donataire  ». 

Titre  ^  ,  article  14.  «  Lorfque  la  donation  ou 
»  rinftitutloncontraduelleaura  été  faite!  la  charge 
»  de  remettre  les  biens  donnés  à  celui  que  le  do- 
»  nateur  ou  le  donataire  voudi-a  choifir,  celui  qui 
»  fera  élu  ne  pourra  ,  fous  prétexte  de  l'cledion 
»  faite  en  fa  faveur ,  être  chargé  d'aucune  Sub(^ 
»  titution  «. 

Article  i^.  «  Le  contenu  aux  articles  précédens 
»  fera  obfervé  ,  quand  même  le  contrat  de  mariage 
»  ou  l'ade  de  donation  contiendroit  une  réferye 
»  faite  par  le  donateur  ,  de  la  faculté  de  chargen 
»  dans  la  fuite  de  Subftitution  les  biens  par  lui 
>>  donnés  ,  laquelle  réferve  fera  regardée  à  l'avenir 
»  comme  nulie  &  de  nui  eftet ,  fans  préjudice  de 
»  l'exécution  des  réferves  portées  par  des  ades  an- 
>»  térieurs  à  la  publication  de  la  préfente  ordon- 
»  nance  n. 

Article  î6.  «  N'entendons  rien  Innover  par  les 
»  articles  13  ,  14  &  ij  ,  en  ce  qui  concerne  les 
»  difpofitions  par  lefquelles  le  donateur  feroit  une 
»  nouvelle  libéralité  au  donataire,  foit  entre-vifs 
>>  ou  à  caufe  de  mort ,  à  condition  que  les  biens 
>)  qu'il  lui  avoit  précédemment  donnés  ,  demeu- 
»  reroient  chargés  de  Subllitution;  &  en  casque 
»  le  donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite 
n  fous  ladite  condition  ,  Il  ne  lui  fera  plus  permis 
»  de  divifer  les  deux  difpofitions  faites  à  fon  profit  , 
«  &  de  renoncer  à  la  féconde  ,  pour  s'en  tenir  à  la 
»  première,  quand  même  il  offriroit  de  rendre  les 
«  biens  compris  dans  la  féconde  difpofition  avec 
»  les  fruits  par  lui  perçus  ». 

Article  17.  «  Dans  le  cas  porté  par  l'article 
»  précédent,  où  le  donataire  auroit  accepté  la  nou- 
»  velie  libéralité  faite  fous  la  condition  de  Subf- 


(i)   Voyez  ce   que  nou?  avons   dit  à  l'article  LECi,  fuc 
le  legs  ds  la  cjiofe  d'aïuiui, 

(2)  L,   37,  §.  3  ,  D.  'ie  iegatis  3".  ;  !.  16  ,   D.  </e  mortts 
causa  donationibus  ;  I.^.  C.  de  donationibus  quoi  fub  nio^ù  , 
\    1.  77,  ^.  f  ÔC  î,  P,  de  Ic^ath  2^ 
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»  titution ,  même   pour  les  biens    précédemment    i 

»  donnés  ,   ladite  Subflitution   n'aura  effet  que  du 

»  jour  qu'il  l'aura   acceptée  ,   ou  qu'il  en  aura  fait 

»  ordonner  l'exécution  à  Ton  profit  ». 

Article  18.  «  N'entendons  que  la  difpofition  des 

»  articles  13,  14  &  ij  ,    ne   puilTe  avoir    effet 

»  poar  les   donations  entre   mari    &  femme  ,    ou 

»  faites  par  le  père  de  famille  aux   enfans  étant 

»  en  fa  puifTance  ,  ou   autre  donation  à  caufe  de 

»  mort ,  dans  les  pays  où  elles  font  en  ufage  ». 

Section      VII. 

De  quels  actes  &  de  quelles  formalités  faut-il 
fe  fervir  pour  fubjUtuer  ? 

Cette  queftion  embrafle  trois  objets  qu'il  faut 
examiner  féparément  :  ce  font,  i*^.  les  aâes  par 
lefquels  on  peut  fubflituer  ;  2".  les  formalités  in- 
trinsèques dont  ils  doivent  être  revêtus;  3°.  les  for- 
malités extrinsèques  dont  ils  ont  befoin  pour  avoir 
leur  entier  effet. 

§.  I.  Par  quels  actes  peut-on  fuhjîituer  ? 

Dans  l'ancien  droit  on  ne  pouvoit  fubllituer  que 
par  des  aftes  de  dernière  volonté  ,  c'eft-à-d;re  , 
des  tedamens  ,  des  codicilles  &  des  donations  à 
caufe  de  mort.  Tous  les  textes  du  digefte  qui 
parlent  des  fidéicommis ,  ne  le  font  que  par  rela- 
tion à  ces  trois  efpèces  d'ades  ;  &  c'ell  de  lA  que 
la  loi  2  ,  D.  de  legatis  1°.  limite  la  faculté  de 
fubftituer  à  ceux  qui  ont  celle  deteffer:  fciendum 
cfî  eos  demùm  fideicommiJJT'um  pojfe  rclinquere  , 
qui  teflandi  jus  hahent.  Il  y  a  à  la  vérité  plufieurs 
lois  (i)  qui  permettent  de  faire  des  Subftitutions 
par  un  fimple  figne  de  tête  ,  par  une  lettre  mifTive  , 
par  un  écrit  quelconque  :  mais  dans  ces  formes 
mêmes,  ils  étoient  toujours  cenfés  faits  par  codi- 
cilles, parce  que,  fuivantrobfervation  de  Cujas  (i), 
hac  omnia  viceni  codicillorum  ohtinebant. 

On  coni^oit  facilement  la  raifon  pour  laquelle  on 
reftreignoit  ainfi  aux  aftes  de  dernière  volonté, 
l'ufage  des  Subftitutions  fidéicommiffaires  :  c'eft 
qu'en  effet  elles  forment  par  leur  nature  des  difpoïï- 
tions  à  caufe  de  mort.  Nous  en  avons  deux  preuves 
bien  fenfibles  ;  la  première  eft  qu'elles  fe  font  en 
faveur  de  perfonnes  qui  ne  font  point  parties  dans 
l'aéte  ,  ce  qui  très-certainement  ne  peut  caradérifer 
un  afte  entre-vifs  où  l'on  n'acquiert  de  droit  que  par 
des  ftipulations  réciproques;  la  féconde,  c'eil  que, 
comme  on  a  vu  à  Tarticle  Révocation  de 
Substitution  ,  elles  furent  de  tout  remps  révo- 
cables dans  le  droit  romain. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  jurifprudence  du  code  a 


(1)  L.  21  &   37  .§•   3  »  D.  <fc  legans  3°.  5  1.  22,   C.  de 
fiieicommijjls. 

(2)  Sur  la  loi  2  ,  D.  </e  legatis  j". 


SUBSTITUTIoSf. 

étendu  fur  ce  point  la  faculté  de  fubftituer;  la  loi  j  , 
C.  de  donationihus  qutv  fub  modo  ,  a  permis 
de  le  faire  par  donation  entre-vifs ,  &  cette  di(^ 
pofition  a  paflé  dans  nos  mœurs.  L'ordonnance  de 
1747  n'a  point  là-deflus  d'article  exprcs  ,  mais 
fon  préambule  renferme  une  énonciaiion  qui  y 
fupplée.  Il  porte  ,  «  que  les  Subftitutions  fidéi- 
»  commifTaires  peuvent  fe  faire  également  par 
»  l'un  ou  par  l'autre  genre  de  difpofitions ,  »  c'eft- 
à-dire  ,  par  donation  entre-vifs  ,  &  par  teftament 
ou  codicille. 

On  a  prétendu,  en  1692,  que  l'ancien  droit 
devoit  encore  être  fuivi  dans  les  Pays-Bas.  C'étoit  au 
fujet  d'une  Subftitution  qui  avoit  été  faite  par  dona- 
tion entre^vifs  ,  d'une  terre  régie  par  la  coutume  de 
Luxembourg  ;  mais  M.  de  Corberon  ,  procureur 
général  du  parlement  de  Meti,  a  réfuté  victorieufe- 
ment  ce  fyflcme  (i).  «  Ncus  trouvons,  a-t-il  dit, 
»  que  l'article  1 5  del'édit  perpéruei  de  1 6 1 1  ,  décide 
»  formellement  que  les  claufes  de  fidéicommis  & 
>•)  de  Subftitutions ,  énoncées  dans  les  teftamens , 
«  donations  ou  contrats  ,  fortiront  effet  ,  pourvu 
»  qu'elles  foient  enregiûrées  dans  les  juftices  où  les 
»  biens  dont  on  difpofe  font  fitués.  —  L'article 
»  fuivant  eft  encore  plus  précis;  il  porte,  que 
«  toutes  difpoiïtions  de  SuLftitutions ,  fidéicom- 
»  mis  ,  prohibitions  d'aliéner  ,  conditions  de  re- 
»  tour  ,  ou  autres  femblabies ,  faiies  par  ordon- 
»  nances  de  dernière  volonté  ,  ou  par  con'rat  cntre- 
»  vifs ,  n'auront  aucun  effet  que  jufqu'au  troi- 
»  fième  degré,  y  compris  la  première  inftitution. 
»  —  Antoine  Ânfelme,  qui  a  commenté  l'édit 
»  perpétuel  ,  nous  apprend  dans  Tes  notes  fur  le 
»  premier  de  ces  articles  ,  que  les  Subftitutions 
»  contraduelles  ont  toujours  été  reçues  dans  la 
»  province  de  Luxembourg.  Moribus  nojlris  , 
»  &  juxtà  hune  aniculum  &  fequentem  ,  non 
»  folùm  teflamento  ,  fed  &  in  contraclu  matri- 
»  monii  ,  aliifque  conventionibus  ,  hœredes 
»   injîitui  &  fubjîitui  pojfunt  ». 

§.  II.    Des  formalités  intrinfêques  des  Suhfli^ 
tut  ions. 

Il  n'y  a  fur  cet  objet  qu'une  feule  règle  ,  &  elle  eil 
auftî  fimple  que  générale  ;  c'eft  que  les  Subftitutions 
font  fu jettes  aux  formalités  des  ades  qui  les  con- 
tiennent. 

Ainfi  ,  veut-on  fubftituer  par  un  ade  de  dernière 
volonté  ?  il  faut  remplir  toutes  les  formalités  pref- 
crites  par  l'ordonnance  de  1735  ;  &  s'il  en  eft  de 
particulières  que  les  coutumes  des  lieux  exigent  » 
il  faut  encore  les  obferver  ponduellement.  voyez 
d'ailleurs  la  fedion  2  de  l'article  Legs.  Ce  qu'on 
y  a  dit  reçoit  ici  une  application  d'autant  plus 
direde  ,  que  les  legs  ne  diftcrent  plus  des  fidéicom- 
mis ,  depuis  que  l'empereur  Juftinien  lésa  entière- 
ment aflïmilés  les  uns  aux  autres. 

(i)  Augeard  ,  com.  i ,  pag.  174,  édit.  de  1750. 
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Lorfqu'on  veut  fubilituer  par  une  donation  entre- 
vlfs ,  h  fiut  Ce  conformer  en  tous  points  aux  diffé- 
rentes difpofirions  de  l'ordonnance  de  173  I  ,  &  des 
coucumes  particulières  des  lieux  ,  finon  point  de 
fidéicommis;  la  nullité  de  la  donation  entraîne  celle 
de  toutes  les  claufes  qui  y  font  renfermées  (i). 

Au  refte  ,  i'accompliirement  exad  des  formalités 
des  donations  dans  la  perfonne  du  donataire  immé- 
diat, fuiîi'.réguiiè'-ementpourvalid.rlaSubftitutioh 
quiellaioutc-eà  un  acte  de  cette  efpéce.  Par  exemple, 
quoique  l'acceptation  foit  de  i'eilence  de  toutes  les 
donations ,  il  n'eil  point  du  toutncceiïaire  que  le  fubf- 
titué  accepte  la  libéralité  à  laquelle  il  ert  appelé  en 
fécond  ordre.  L'ordonnance  do  173 1  dit  expreffé- 
ment  que  !a  Subftitution  eft  valable  par  l'acceptation 
du  premier  donataire. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  dona*-eur ,  api-ès 
s'être  deiTailî  envers  le  donataire  immédiat ,  fe  deP 
fàiûfîe  encore  pju- le  fubft'tué.  Une  feule  defîai/îne 
(uffii:;  en  validant  la  donation  ,  elle  valide  auRl  la 
Subllitution  qui  en  fait  partie. 

Avant  que  l'ordonnance  de  173  i  n'eût  réduit  à 
deux  formes ,  celle  des  donations  entre-vifs  &  celle 
des  tedamens  ou  codicilles  ,  toutes  les  manières  de 
dlfpofer  à  titre  gratuit ,  le  parlement  de  Paris  auto- 
rifoit  les  fidéicommis  portés  par  des  ades  qui 
n'avoient  ni  Tune  ni  l'autre  forme.  C'eft  ce  que 
prouve  un  arrêt  du  18  juin  1678  ,  rapporté  au 
journal  du  palais. 

$,  III.  Des  formalités  extrinsèques  des  Suhjîi- 
tutions. 

Nous  entendons  par  formalités  extrinsèques  det 


(il  Un  arrêt  du  lo  juillet  1738,  rendu  «  fur  les  con- 
•»  clufions  de  M.  Gilbert,  emre  le  duc  &  la  ducherte  de 
ai  Luxeiiiboutg ,  Ôc  'e  lîei.ir  d'EftouvliJe ,  a  jugé  que  la  do- 
•  nation  faite  par  M.  de  Seignelay  ,  miniftre  .  à  l'on  fils 
»»  aînt,  de  différentes  terres  licuécs  dans  les  coutumes  de 
»  Sens  &  d'Auxerre  ,  étant  nulle  comme  fi'te  en  maadie, 
a»  la  SubiHtution  que  cette  donation  contenait,  étoit  cga- 
»  leiiieni  nuiie.  »   Den.fart. 

Drins  le  dtoit  romain,  le  fidéicomaiis  purement  vetbal 
étoit  valable,  &  il  pouvoit  être  prouvé  par  les  aveux  de 
celui  qu'on  prctfîndoit  grevé.  Ct-ft  ce  que  prouve^it  \z 
f.  12,  aux  i^ltiture?,  de  fiJeicomm'ffariis  hxr<!dua.tihns\ 
&  la  loi  dernière,  Q..dt fidàcommijjis.  C'eft  auli  ce  qu'en- 
feiiinent  DeipeiffL-';,  tom.  2  ,  pai;.  12+  .  d'iprès  M  iy:iArd  &z 
Duranti.  «  Il  y  a  même  (  dit  Serres  dms  les  indtuces  au 
»  dioit  François,  liv.  2  ,  cit.  23  )  Uii  ariè:  du  pailem'-nt  de 
»  Bordeaux  du  mois  de  mais  1739,  qui,  fur  li  demande 
»»  de  celui  qui  le  pctendoic  l'ubll  tué  par  un  fidéiommiî 
>•  verbal,  ordonna  que  l'h.^iitier  inftitué  fe  puigeroit  par 
»  ferment  lur  le  ftlit  du  filéicommi';  verbal. 

»  Mais ,  continue  Serres ,  on  eft  inflruit  que  cet  arrêt  fut 
»  cafiT;  par  ui  autre  du  confeil,  comme  contraire  à  l'or- 
»  donnance  de  173s  .  parce  qu'en  effet  la  preuve  par  fer- 
w  ment  deviend^oit  inutile ,  attendu  que  l'bériiier  ,  en 
w  avouant  le  fid?icQmmis  verbal,  découvriroit  fuïilaniment 
»  le  vice  de  la  difpofiû^n,  comme  faite  contre  les  term?s 
»  de  ladite  ordonnance,  qui  veut  que  toutes  les  difpoiîtiont 
9>  à  caufe  de  nioct  foient  faites  par  écrit.  >• 
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Subftitutions ,  la  publication  &  renregîlîreraent  qa£ 
doivent  s'en  faire  en  juftice. 

Les  différentes  lois  portées  fur  cette  matière  » 
méritent  la  plus  grande  attention.  Pour  en  pré- 
fenter  le  détail  avec  ordre,  nous  parlerons  d'abord 
de  celles  qui  forment  le  droit  commun  du  royaume  , 
&  enfuite  de  celles  qui  concernent  fpécialement  le 
Dauphiné  ,  la  Pranche-  Comté  &  les  Pays-  Bas 
Frani^'ois. 

Lois  générales  du  royaume.  La  prem.ière  de 
nos  lois  qui  ait  prefcrit  la  publication  &  l'enreglf- 
trement  des  Subllitutions  ,  eft  l'article  4  de  l'édit 
de  Henri  II  ,  du  mois  de  mai  1^53  ;  mais  comme 
elle  ne  reçut  aucune  exécution  ,  il  eil  inutile  d'en 
retracer  le   contenu. 

Eitijéi^  ,  l'ordonnance  de  Moulins  renouvela  cette 
difpofition  de  la  manière  la  plus  formelle.  Voici  ce 
qu'elle  porte  ,  article  $7  :  «  Ordonnons  aufli  que 
»  dorénavant  toutes  difpolitions  entre-vifs  ou  de 
n  dernière  volonté  ,  contenant  Subllitutions  , 
»  feront ,  pour  le  regard  d'icelles  Subftitutions , 
»  publiées  en  jugement  à  jour  de  plaidoirie,  &  en- 
»  regiftrées  es  fièges  royaux  plus  prochains  des  lieux 
»  des  demeurances  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites 
»  Subftitutions ,  &  ce  dedans  ftx  mois ,  à  compter  , 
»  quant  aux  Subftitutions  teftamentaires  ,  du  jour 
rt  du  décès  de  ceux  qui  les  auront  faites  ;  &  pour 
»  le  regard  des  autres ,  du  jour  qu'elles  auront  été 
»  pafTées;  autrement,  feront  nulles  &  n'auront  au- 
»  cun  effet  ». 

Le  10  juillet  de  la  même  année  ,  il  intervînt  une 
déclaration  qui  ordonna  «  que  les  Subftitutions  , 
»  après  la  publication  d'icelles  en  jugement ,  feroienc 
»  enregiftrées  es  greffes  royaux  plus  prochains  des 
»  lieux  où  les  choies  feroient  affifes ,  &  les  demeu- 
»  rances  de  ceux  qui  auroient  fait  lefdites  Subfti- 
»   tutions  ». 

Le  17  novembre  \6oo  ,  autre  déclaration  ,  par 
laquelle  ,  en  dérogeant  à  l'article  57  de  l'ordonnance 
de  Moulins ,  il  a  été  ordonné  que  «  les  SubOitu- 
»  tions  pourroient  être  publiées  &  enregiftrées  en 
)>  tout  temps ,  &  néanmoins  que  lorfqu'elies  auroient 
»  été  publiées  &  enregiftrées  dans  les  Ç\yi.  mois  du 
»  jour  de  leur  date  ,  elles  auroient  leur  effet  dudit 
»  jour  ,  tant  contre  les  créanciers  que  contre  les 
»  tiers-acquéreurs  ;  S:  que  fi  elles  étolent  feulement 
»  publiées  &  enregiftrées  après  les  fix  mois  ,  elles 
»  nauroient  effet  que  du  jour  des  publications  & 
»   enregiftcemens  ». 

Cette  déclaration  confîrmoit  bien  implicitement 
la  néceffité  de  la  publication  &  de  î'enregiftremerft 
prefcrits  par  l'ordonnance  ;  cependant  il  y  avoit  > 
même  à  cette  époque,  bien  des  cours  fouveralnes 
qui  ne  re^ardoient  pas  ces  formalités  comme  elfen- 
tielles  ;  les  unes  ,  comme  le  confeil  fupérieur 
d'Ali  ace,  parce  qu'elles  n'avoient  été  créées  que 
poftérieurcment  à  la  promulgation  de  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  qui  n'y  étoit  conféquemment  pas  enre- 
giftrée  ;  les  autres ,    telles   que  les   parlemens   de 
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Touloufe,  de  Bordeaux  &d'Aix  (i),  parce  qu'elles 
n'avoient  pas  cru  devoir  maintenir  févèrernent 
l'exécution  de  cette  loi. 

Ces    cjnhdérations  ,  &  la  néceflîtc   de  réfoudre 
quelques  autres  doutes  élevés  furlefensde  l'ordon- 
nance de  Moulins  par  les  compagnies  qui  l'obfer- 
Voient ,  engagèrent  Louis  XI V  à  s'expliquer  de  nou- 
veau la-dei(us ,  &  l'on  vit  paroîtreladév-laration  du 
18  janvier  17  12.  En  voici  le  difpo/îtif  :  a  Voulons  & 
>■)   nous  plaît  que  toutes  les  Subrtiiutions  faites  par 
«   ades  entre-vifs  ou  par  tefîamens ,  foient  publiées 
»   en  jugemens  ,  l'audience  tenant ,  tant  en  la  juftice 
r>  royale  du  domicile  de  celui  qui  les  aura  faites  , 
»  qu'en  celle  de  la  lîtuation  des  biens  fubflitués ,  & 
yy  que  lefdites  publications   &  SubUitutions  foient 
»   enregiftrées  en  même  temps  aux  greffes  deldites 
»   juftices  rjDyales ,  à  la  diligence  des  héritiers,  foit 
»   infticués  ,  foit  ah  iniefîtit  ,  donataires  ou  léga- 
»   taires  univerfels  ,  ou  même  particuliers ,  lorfque 
»  leurs  donations  ou  leurs  legs  feront  chargés  de 
Y>  Subflitutions  ;  &  en  cas  de  minorité,  à  la  diii- 
»   gence  de  leurs  tuteurs   ou  curateurs  ,   qui    de- 
»   ineureront  refponfables  du  défaut  defdites  p'.ibli- 
»   cations  &  enregiflremens  ,  à  peine  de  nullité  , 
»   tant  des  Subilitutions  qui  ont  été  précédemment 
»  faites  ,  que  de  celles  qui  feront  faites  à  l'avenir. 
«   Voulons  que  lefdites  publications  &  enregifire- 
»  mens   foient  faits  dans  les  (ix  mois  ,  à  compter 
»  du  jour  des  ades ,  Ci  les  Subftitutions  font  faites 
>■)   par  des   difpofitions  entre-vifs  ,   &  du  jour   du 
)•)  décès  des  teflateurs  ,  fi  elles  font  faites  par  des 
»   difpofitions   à   caufe   de   mort.    Ordonnons   que 
»  lefdites  Subftitutions  &  publications   feront  re- 
»   giilrées   dans  un  regiflre  defliné  à  cet  effet  ,   qui 
y)   fera  paraphé  à  chaque  page  par  le  principal  juge 
»   des   lièges   royaux   où  les    Subftitutions  doivent 
*>   être  publiées.  Voulons  que  les  Subflitutions  qui 
»   font  faites  ou  qui  fe  feront  à  l'avenir,  qui  n'auront 
a»  pas  été  publiées  ni  enregiftrées  dans  ledit  ten-ps 
»  de  Gx  mois  ,  ne  pui{rentê[re  oppofées  aux  créan- 
»  ciers  ni  aux  tiers-acquéreurs  ,   &  que  celles  qui 
w  auront  été  publiées  &  enregiftrées  après  les  (îx 
>  mois,  ne  puiffent  leur  être  oppofées  que  du  jour 
»   defdites  publications  &  enregiftremens  ,   ce  que 
>■>  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  mineurs, 
»   fans  qu'ils  puiffent  prétendre  être  relevés  du  dé- 
»   faut  de  publication  &  d'enregifirement,  même  en 
»   cas  d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs.  Ne  pourra  le 
»   défaut  de  publication  &  d'enregiftrement  être  op- 
»   pofé  en  aucun  cas  aux  fubftitués  par  les  héritiers 
»   inùhnés  ou  al'  inte/îat  ^  donataires  ou  légataires 
»  univerfels  ou  particuliers ,  ni  par  leurs  fucceffeurs , 
»  à  l'égard  defquels  les  Subftitutions  auront  leur 
«  effet,  comme  Ci  elles  avoient  été  publiées  &  en- 
»  regiftrées ,  &  feront  lefdites  publications  &  enre- 


<t)  D'Olive,  liv.  4,  chap.  4;  Cambolas ,  Uv.  5  ,  cliap. 
4«  ;  Defpeifies  ,  tom.  2  ,  pirt.  1  ;  des  Subfticut.  fecl.  6  , 
art.  4,  n.  4^  ;  Boniracc,  tçrn.  2  ,  liv,  7,  \U,  i  ,  chap  3  }  la 
Pcytètc,  lett.  S, 
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»  giftremens  faits  fans  préjudice  de  l'infinuation  def- 
»  dites  Subftitutions  ordonnées  par  notre  édit  du 
»  mois  de  décembre  1703,  qui  fera  exécuté  félon 
«  fa  forme  &  teneur.  N'entendons  néanmoins  que  , 
w  fur  le  feul  fondement  du  défaut  de  publication  & 
»  d'enregifirement,  l'on  puifl'e  donner  atteinte  aux 
»  Subftuutions  qui  ont  été  ou  qui  feront  faites  jul^ 
»  qu'au  jour  de  l'enregiftrement  des  préfentes ,  dans 
»  le  rcffort  des  parlemens  &  cours  fupérieures  où 
))  l'ordonnance  de  Moulins  ni  les  édits  &  déclara- 
»  tions  qui  ont  ordonné  la  publication  des  Subftitu- 
»  tions  ,  n'ont  pas  été  enregiftrés  jufqu'à  préfent , 
«  &  où  il  n'y  a  aucune  autre  loi  qui  y  établiffe  la 
»  ncceffité  de  la  publication  des  Subftitutions. 
»  Voulons  feulement  que  notre  préfente  déclara- 
»  tion  y  foit  exécutée  pour  les  Subftitutions  qui  y  fe- 
»  ront  faites  à  l'avenir,  du  jour  qu'elle  y  aura  été 
»  regiftrée  «. 

Tel  étolt  l'état  de  notre  iurifprudence  fur  la  publi- 
cation &  l'enregiftrement  des  Subftitutions,  lorfque 
parut  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747.  Les  détails 
dans  lefquels  elle  eft  entrée  (ur  cet  objet ,  lui  ont 
donné  tout  le  développement  dont  il  éroit  fufcep- 
tible  ,  &  ont  tranché  prefque  toutes  les  difficultés 
qu'il  pouvoit  encore  faire  naître.  Voici  ce  qu'elle 
porte  ,  titre  1. 

Art.  t8  :  «  Toutes  les  Subftitutions  fidéicom- 
»>  miflaires ,  faites  ,  foit  parades  entre-vifs ,  ou  par 
»  des  difpofitions  à  caufe  de  mort,  feront  publiées 
»  en  jugement,  l'audience  tenant,  &enregiftréesaa 
»  greffe  du  fiège  où  la  publication  fera  faite,  le 
»  tout  à  la  diligence  des  donataires,  héritiers  infti- 
»  tués ,  légataires  univerfels  ou  particuliers ,  qui 
»  feront  grevés  de  Subftitutions  ,  même  des  hé- 
'■>  ritiers  légitimes,  lorfque  la  charge  de  la  refti- 
»  tution  du  fidéicommis  tombera  fur  eux  dans  le 
o   cas  de  droit  ». 

19.  «  La  publication  &  l'enregiftrement  des 
»  Subftitutions  feront  faits  au  hailiuige  ^  fe'né- 
»  chau{fee  ,  ou  autre  fiége  royal  (i)  reflortilfant 
»  nûment  en  nos  cours  de  parlement  ou  confcils  fu- 
»  périeurs ,  dans  l'étendue  ou  le  relTort  duquel  étoït 

(i)   Thibaut  dit  dans  fon  traité  des  criées  ,  pag.  8ï  ,  que 

cet    article    décide   en    faveur    des    bailliages   du  duché   d'e 

Bouri^ogne,  la  (jueilion  de  favoir  iî  c'cft  à  ces  (icges  qu'ap- 
:„„.   _.  .1.1: I,   j   _•     j_   r.:  'I-       .       .-    1  .1- 
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n.  69,  rappoJis  un  arrêt  du  confeil  du  2  décembre  1609, 
&  deux  du  parlement  de  Dijon  ,  des  3")  juin  1639  Se  rS 
juin  1679,  qui  décident  en  faveur  de;  chancelleries.  Thi- 


<iiL      ivuii     lie     iviacwiif     I.IUI     aui-.^_     ^ 

chancelleries  la  connoiflance  des  publications  de  tefhr- 
»  mens ,  dont  ii  fcmblc  que  les  Subftisutions  fotit  accef; 
?»  foires,  » 
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»  le  Heu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  Subflitution  ,  ■ 
»  au  jour  de  i'ade  qui  la  contiendra,  (i  elle  eft  faite 
»  par  un  ade  entre-vit's ,  ou  au  jour  de  Ton  déccs , 
»  li  elJeeft  contenue  dans  une  difpo/ition  à  caulede 
»  mort,  &  pareillement  dans  les  ficges  de  la  même 
»  qualité ,  dans  l'étendue  ou  le  reiîort  defqueis 
»  Itront  fituées  les  maiions  &  terres  fubflituées, 
»  ou  les  fonds  chargés  de  rentes  foncières ,  &  autres 
»  droits  réels  qui  feront  compris  dans  la  Sublii- 
»  tution  »), 

xo.  «  La  difpofîtion  de  l'article  précédent  aura 
»  lieu ,  encore  que  l'auteur  de  la  Subftitution  eiit 
»  fon  domicile  ,  ou  que  les  biens  fulTent  fitués 
»  en  tout  ou  en  partie  dans  une  juftice  feigneuriale 
»  relTortiflant  immédiatement  en  nos  cours  de  parle- 
»  ment  ou  confeiis  fupérieurs,  auquel  cas  la  publi- 
»  cation  &  l'enregiftrement  le  feront  dans  le  liège 
»  royal  de  la  qualité  marquée  dans  l'article  précédent, 
»  qui  a  la  connoiflance  des  cas  royaux  >■>. 

II.  «  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'avenir  à 
»  la  publication  &  enregiftrement  des  Subftitutions , 
»  que  dans  les  fièges  de  la  qualité  marquée  par  les 
»  deux  articles  précédens  ,  encore  que  la  Subflitu- 
»  tion  fût  antérieure  à  la  publication  de  la  prclènte 
»   ordonnance,  à  peine  de  nullité  ». 

zi.  w  Lorfque  la  Subflitution  comprendra  des 
»  rentes  conftituées  fur  nous  ou  fur  notre  bonne 
»  ville  de  Paris ,  ou  autres  villes ,  furie  clergé  ou 
»  fur  les  pays  d'états ,  fur  des  offices ,  elle  fera  pu- 
»  bliée  &  enregillrée  dans  les  fièges  de  la  qualité  ci- 
>■>  delTus  marquée  ,  tant  du  lieu  où  lefdites  rentes  Ce 
»  payent ,  ou  dans  lequel  Ce  fait  l'exercice  defdits 
n  offices ,  que  du  lieu  &  douucile  de  l'auteur  de  la 
»   Subflitution  ». 

z}.  «  Dans  le  cas  où  l'emploi  cî-deffv's  or- 
»  donné  aura  été  fait  en  acquifition  de  maitons 
»  ou  terres  ,  rentes  foncières  ou  autres  droits  réels , 
o  ou  en  conflitution  des  rentes  mentionnées  dans 
»  l'article  précédent,  voulons  que  tantla  Subftitu- 
»  tion  que  i'ade  d'emploi  ,  foient  publiés  &  enre- 
n  giflrés  aux  fièges  de  la  qualité  marquée  par  les 
»  articles  19  &  lo,  dans  lelquels  lefdites  maifons 
»  ou  terres  ,  ou  les  héritages  chargés  defdites  rentes 
»  foncières  ou  droits  réels,  font  fitués  ,  ou  dans 
»  lefquels  lefdites  rentes  font  payées  ;  &  en  cas  que 
»  la  Subfiitution  y  eût  été  déjà  publiée  &  enre- 
«  giftrée  ,  Il  fuffira  d'y  publier  &  enregiilrerrade 
»  d'emploi   ». 

24.  «  Dans  chacun  des  fièges  ci-delTus  mar- 
i>  qués  ,  il  fera  tenu  un  regiflre  particulier  ,  qui 
»  fera  coté  &  paraphé  à  chaque  feuillet,  clos  & 
»  arrêté  à  la  fin  par  le  premier  offi.cier  du  fiège  , 
»  ou  en  fon  abfence  par  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre 
»  du  tableau,  dans  lequel  regiftre  feront  tranfcrits 
i>  en  entier  les  contrats  ,  donations ,  teftamens 
«  ou  codicilles  qui  contiendront  des  Subftitutions  ;  i 
»>  l'effet  de  quoi  ,  la  groffe  ou  expédition  defdits 
r  ades  fera  rcpréfentée ,  fans  qu'il  folt  befoin  d'en 
»  rapporter  la  minute. 

zj.  »  Le  greffier  ou  co^nmis  du  greffe  fera  tenu 
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«  de  donner  communication  du  regîflre ,  fans  dé- 
»  placer ,  à  tous  ceux  qui  le  dem.anderont ,  &  pa- 
rt reillement  d'en  délivrer  un  extrait  figné  de  lui , 
»  ou  une  expédition ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
»  requis ,  le  tout  fans  qu'il  ait  befoin  d'obtenir  une 
»   ordonnance  du  juge  à  cet  effet  ». 

z6.  «  Voulons  que  ,  fulvant  ce  qui  a  été  réglé 
n  par  les  articles  i  ,  3  &  5  de  notre  ordonnance 
n  du  17  février  173 1  ,  il  ne  puilTe  être  reçu  par 
»  l'officicr  qui  cotera  &  paraphera  ledit  regiftrc, 
»  que  dix  fous  pour  ceux  qui  feront  de  cinquante 
»  feuillets ,  vingt  fous  pour  ceux  qui  auront  cent 
»  feuillets ,  &  trois  livres  pour  ceux  qui  en  contien- 
»  dront  un  plus  grand  nombre,  &  ne  pourra  être 
»  pris  par  le  greffier  que  dix  fous  pour  fon  droit  de 
»  recherche ,  &  pareille  fomme  pour  chaque  extrait 
»  qui  fera  par  lui  délivré  ;  &  s'il  eft  requis  de  déli- 
»  vrer  des  expéditions  entières  des  ades  enregif- 
»  très ,  &  lui  fera  payé  par  rôle  de  groffe  le  même 
»  droit  qui  Ce  paye  pour  les  expéditions  en  papier 
»  au  greffe  du  fiège  ». 

27.  c<  La  publication  &  enregjftrement  des  Subf- 
»  titutlons  feront  faits  dans  fix  mois ,  à  compter  du 
n  jour  de  l'ade  qui  jes  contiendra  ,  lorfqu'elles 
»  feront  portées  par  un  contrat  de  mariage  ou  autre 
n  ade  entre-vifs ,  &  du  jour  du  décès  de  celui  qui 
»  les  aura  faites ,  lorfqu'elles  feront  contenues  dans 
»   une  difpofitlon  à  caiife  de  mort». 

28.  «  Lorfque  la  Subftitution  aura  été  dûment 
»  publiée  &  enregillrée  dans  ledit  délai  de  Cx  mois  , 
»  elle  aura  effet,  même  contre  les  créanciers  &  les 
»  tiers  acquéreurs ,  à  compter  du  jour  de  la  date, 
»  fi  elle  eft  portée  par  un  ade  entre-vifs  ,  ou  du 
»  jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura  faite,  fi  elle 
»  eft  contenue  dans  une  difpofitlon  à  caufe  de 
»  mort». 

zp.  u  Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  pu- 
»  blication  &  à  l'enregiftrement  des  Subftitutions 
»  après  l'expiration  du  délai  de  Cjx  mois;  mais  en 
»  ce  cas  la  Subftitution  n'aura  effet  contre  les  créan- 
«  ciers  &  les  tiers  -  acquéreurs ,  que  du  jour  qu'il 
»  aura  été  fatisfait  auxdites  formalités,  fans  qu'elle 
»  pulffe  être  oppo(ée  à  ceux  qui  auront  contradé 
»   avant  ledit  jour  ». 

30.  «  Dans  le  cas  marqué  par  l'article  23  ,  le 
»  délai  de  Gk  mois  ci  -  deffus  prefcrlt  ne  courra 
»  que  du  jour  de  fade  qui  contiendra  l'emploi  des 
»  deniers  provenans  de  la  Subftitution,  &  lorfque 
»  la  publication  &  enregiftrement  requis  par  ledit 
»  article ,  auront  été  faits  dans  ledit  délai ,  la  Subftl- 
»  tution  aura  effet  fur  les  biens  mentionnés  audit  ar- 
»  ticle  ,  à  compter  du  jour  dudit  ade ,  même  contre 
»  les  créanciers  &  tiers-acquéreurs  ;  finon  elle  n'aura 
n  effet  contre  eux,  à  l'égard  defdits  biens  ,  que  du 
»   jour  de  la  publication  &  enregiftrement  ». 

3r.  «  Toutes  les  aliénations  faites  parle  grevé 
n  ou  par  des  fubftitués  au  préjudice  de  la  Subfti- 
»  tution  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  doit  avoir  fon 
n  effet  contre  les  créanciers  &  les  tiers-acquéreurs, 
»  fuivant  les  articles  précédens ,  ne  pourront  nuire 
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»  auxfubftîtués-j&en  casqu'îlrevendlquentlesbîens 
»  aliénés,  les  acquéreurs  feront  tenus  de  les  délaif- 
o  fer  ,  fauf  leur  recours  fur  les  biens  libres  du  ven- 
»  deur;  ce  qui  fera  obfervé,  encore  que  le  llullitué 
»  fe  trouve  en  même  temps  héritier  pur  &  iîmple 
»  du  vendeur ,  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas  il  puilfe 
»»  dépolTéder  l'acquéreur  ,  qu  après  i'ai/olr  rem- 
m  bourfé  entièrement  du  prix  de  l'aliénation  ,  frais 
w  8c  loyaux-coûts  ». 

jx.  «  Les  créanciers  &  tiers -acquéreurs  (i) 
•>  pourrront  oppofer  le  défaut  de  publication  Se  d'en- 
•»  regiftrement  de  la  SublHtution  ,  même  aux  pu- 
I»  pilles ,  mineurs  ou  interdits  ,  à  Téglife  ,  hopi- 
»  taux  ,  communautés  ou  autres  qui  jouilient  du 
»  privilège  des  mineurs  ,  fauf  le  recours  defdits 
»  pupilles ,  mineurs  &  autres  ci-deiïus  mentionnés , 
»  contre  leurs  tuteurs,  curateurs  lyndics  ou  autres 
»>  adminiftrateurs ,  &  fans  qu'ils  puiilent  être  re(- 
»>  titués  contre  ledit  défaut,  quand  même  lefdus  tu- 
M  teurs ,  curateurs ,  fyndics  ou  autres  adminiilrateurs 
i>  le  trouveroient  infolvables  ». 

j3.  «  Le  défaut  de  publication  &  d'enregiflre- 
w  ment  ne  pourra  être  fupplée  ni  regardé  comme 
»»  couvert  par  la  connoifTance  que  les  créanciers 
»  ou  les  tiers  -  acquéreurs  pourront  avoir  eue  de 
»)  la  Subflitution  par  d'autres  voies  que  celles  de 
»  la  publication  &  de  l'enregidrement  ;  voulons 
»)  que  le  préfent  article  Toit  obfervé  a  peine  de 
»  nullité  ». 

34.  M  Les  donataires ,  héritiers  inftitués ,  lé- 
II  gatalres  univerfels  ou  particuliers  ,  même  les 
»  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  Subf- 
»  titution  ,  ni  pareillement  leurs  donataires ,  héri- 
«  tiers  inllitués  ou  légitimes,  &  légataires  univer- 
»  fels  ou  particuliers,  ne  pourront  en  aucun  cas 
»  oppofer  aux  fubftitués  le  défaut  de  publication  8c 
n  d'enregiflrement  de  la  Subftltution  ». 

Après  avoir  ainfi  réglé  pour  l'avenir  tout  ce  qui 
concernoit  la  publication  &  l'enregitlrement  des 
Subftitutions ,  il  étoit  naturel  que  le  lég  dateur  jetât 
un  coup  d'œil  fur  le  paiTé.  C'elî  effedivement  ce 
qu'il  a  fait  par  l'article  46 ,  conçu  en  ces  termes  : 
«  N'entendons  pas  les  difp:)litions  du  préfent  titre, 
w  concernant  la  publication  &  enregiftrement  des 


(i)  L'ordonnance  entend  ici  par  tiers  -  acquéreurs ,  ceux 
qui  ont  leurs  titres  du  grevé  ;  &  la  r^ifon  pour  ijquçfVe  on 
les  maintient  danï  le  cas  où  le  fidi^icommis  n'ell  pis  eme- 
giftté  ,  eft  que  le  grevé  avec  vjut  i's  ont  traité  ,  e(l  vraiment 
propriétaire,  ce  Mais,  dit  Fuigole,  traité  des  tejîamens , 
»  chip.  7,  feft.  4,  n.  +î,  li  la  vente  ou  autre  a  ieintion 
»»  onéreufe  a  été  faite  par  l'héritier  du  ^^evé  ,  qui  n'ell 
»>  pas  lui-même  (ubllitu:,  comme  il  n'a  aucune  proprifté 
»•  ni  aucun  droit  de  faire  l'aliénation,  l'acquéreur  ne  peut 
n  pas  fe  prévaloir  du  défaut  d'iniinuation  ;  &  malgré  ce 
M  défaut,  .'a  vente  fera  annullée .  &  le  fideicoin,iiiff"tirc 
»  maintenu.»  C'efl  en  eff-t  ce  qu'ont  jugé  deu<  arrêts, 
l'un  du  parlement  de  ''aiis,  rapporté  par  M.  le  Prêtre  dans 
■fes  arrêtés  de  la  cinquième,  fous  la  date  du  17  (eptembre 
IÎ89;  l'autre  rendu  au  parlement  de  Touloufc  le  4  août 
i7i> ,  &  rapporté  par  fuigole  à  l'endroit  cité. 
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»  Subftîtutions  )  rien  innover  par  rapport  à  celles 
»  qui  feroient  antérieures  à  l'enregiftrement  de  l'or- 
»  donnance  de  Moulins,  en  cas  que  les  degrés  pref- 
»  crus  par  les  ordonnances  ne  foient  pas  encore 
»  remplis,  ni  pareillement  à  l'égard  des  Subftitu- 
»  lions  faites  dans  les  pays  où  l'ordonnance  de  Mou- 
»  lins  n'a  pas  été  pui^liée  avant  l'enregifirement  des 
»  lois  qui  y  ont  étaoli  la  formalité  de  la  publica- 
»  tion  &  enreglflrement.  Voulons  que  l'édit  du  mois 
»  de  juillet  1707  ,  enfemDie  notre  déclaration  du 
»  14  feptembre  1711  ,  enregiftrés  en  notre  parle- 
»  ment  de  Franche-Comté  ,  &  notre  déclaration  du 
»  zi  avril  173P,  enregiilrée  en  notre  parlement 
»  de  Dauphiné  ,  foient  exécutés  par  rapport  aux 
»  Subduutions  faites  dans  lefdites  provinces  avant 
»  les  temps  y  mentionnés;  ie  tout  à  la  charge  de  fe 
»  conformer,  pour  les  publications  &  enregiflre- 
»  mens  qui  fe  feront  à  l'avenir  ,  aux  règles  ci- 
»  dellus  prekritcs  fur  les  juridiftions  &  fur  les 
n   formes  dans  lefquelles  il  doit  y  être  procédé  ». 

Ceci  nous  conduit  naturellement  à  l'examen  des 
lois  particulières  aux  provinces  dont  il  eft  parlé  dans 
cet  article  &  aux  Pays-fias  François. 

Lois  particulières  du  Dauphiné'.  Avant  la  dé- 
claration du  17  novembre  i6po,  le  parlement  de 
Grenoble  n'obfervoit  pas  plus  exaétement  que  ceux 
de  Touioufe,  de  Bordeaux  &  d'Aix,  les  difpofitions 
de  l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins.  La  dé- 
claration du  17  novembre  1690  changea  là-delTus 
fa  jurifprudence;  mais  comme  il  ne  l'avoit  enre- 
giftrée  qu'avec  cette  TP.Cerve ,  fans  préjudice  du 
droit  acquis  jufqu'â  préfent  ^  il  fe  croyoit  en  droit 
de  juger,  &  un  ade  de  notoriété,  rapporté  dans  le 
didionnaire  des  arrêts  (  i  ) ,  prouve  qu'il  jugeoit 
effedivement  que  le  défaut  de  publication  ne  pou- 
volt  être  oppofé,  même  par  les  créanciers  &  tiers- 
acquéreurs  ,  aux  Subilitutions  faites  avant  le  ^^  fé- 
vrier 165)1  ,  date  de  fon  arrêt  d'enregiflrement. 
La  déclaration  de  17-11  auroit  dû,  ce  femble,  le 
faire  juger  autrement,  pulfqu'elle  fe  donnoit  affei 
clairement  un  effet  rétroanif  indéfini  pour  toutes  les 
cours  fouveraines  où  l'ordonnance  de  Moulins  avoit 
été  publiée.  Cependant  il  perfilla  dans  fa  première 
jurifprudence  ;  mais  fes  arrêts  a)ant  do"né  lieu  fur 
ce  point  à  p.ufieurs  demand'^s  en  calTation  au  con- 
feil  ,  le  roi  crut  devoir  s'expFquer  plus  claire- 
ment, &  donna  ,  le  iz  avril  173?  ,  une  déclaration 
aln/î  conçue  : 

Art.  I.  «  Les  di/poftions  des  déclarations  des 
»  17  novembre  1 6<?o  H  18  janvier  1711,  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teiieii-';  &  en  con- 
«  féquence  voulons  que  toutes  les  Subfl'turions  faites 
»  dans  notre  provin;e  de  Dau^.hin? ,  dcruis  le  jour 
»  de  la  publication  &  enregiflremeni  de  ladite  dé- 
»  claration  du  17  novembre  16530,  en  notredlte 
»  cour  de  parlement  ,  comme  auiTi  toutes  celles 
«  qui  feront  faites  à  l'avenir ,  ne  puifTent  avoir  au- 
»  cun  effet  contre  les  créanciers  &:  les  tiers-acqué- 
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n  reurs  ,  fi  elles  n'ont  été  publiées  &  enregînre'es    ' 
»>  en  la  forme  &  dans  les  délais  portés  par  iefdites 
»  déciarations  «. 

1.  «  Et  à  l'égard  des  Subflitutlons  qui  auront  été 
»  faites  dans  ladite  province  avant  le  jour  de  la  pu- 
o  blication  &  enregiflrement  de  ladite  déclaration 
»  du  17  novembre  ï6$o  en  notre  cour  de  parlc- 
n  ment,  &  dont  les  degré?  prefcrits  par  les  ordon- 
»  nances  ne  feront  pas  encore  remplis;  voulons  que 
»  dans  lix  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  di-  jour 
n  de  la  publication  Si  enregiflrement  de  notre  pré- 
»  fente  déclaration  ,  Iefdites  Subllitutions  foient 
»  publiées  &  enregiflrées  ,  fi  fait  n'a  été  ,  &  ce 
i>  en  la  manière  prefcrite  par  les  ordonnances  & 
»  déclarations  données  en  conféquence  ». 

3.  «  Les  Subfiitutions  mentionnées  en  l'article 
»  précédent  ,  qui  auront  été  publiées  &  enregif- 
»  trées  dans  ledit  délai  de  fix  mois ,  feront  exé- 
»  cutées  à  compter  du  jour  des  donations  ou  contrats 
»  qui  les  contiennent,  fi  elles  font  contraduelles,  ou 
»  du  jour  de  la  mort  du  tefiateur,  fi  elles  font  faites 
n  par  difpofition  de  dernière  volonté  :  Voulons  que 
»  Iefdites  Subfiltutions  aientleur  plein  &  entier  effet, 
»  même  contre  les  créanciers  &  tiers- acquéreurs , 
»  qui  auroient  contradé  ou  fait  les  acquifitions  avant 
»  ladite  publication  &  enregiflrement  ». 

4.  «  Faute  d'avoir  fait  procéder  dans  ledit  délai 
»  de  fix  mois  à  la  publication  &  enregiflrement 
»  defdites  Subflitutlons,  elles  ne  pourront  être  op- 
M  pofées  auxdits  créanciers  &  tiers-acquéreurs,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  ». 

5.  «  N'entendons  au  furplus  empêcher  par  notre 
»  préfente  déclaration  ,  qu'il  ne  foit  procédé  à  la 
»  publication  &  enregiflrement  defdites  Subflitu- 
»  tions  ,  même  après  l'expiration  dudit  délai,  ^ns 
»  néanmoins  qu'audit  cas  elles  puiflent  avoir  leur 
»  effet  contre  d'autres  créanciers  &  tiers-acquéreurs 
n  que  ceux  qui  auroient  contradé  ou  fait  des  acqui- 
w  fitions  poflérieurement  à  ladite  publication  &  en- 
»  regiflrement  ». 

6.  «  Les  difpofitions  portées  par  les  articles  2  ,  3 
»  &  4 ,  ne  pourront  être  tirées  à  conféquence  contre 
»  les  droits  qui  Ce  trouveront  être  acquis ,  foit  à  des 
»  fubflitués  ,  foit  à  des  créanciers  ou  à  des  tiers- 
»  acquéreurs  en  vertu  d'arrêts  définitifs  ou  des  fen- 
»  tences  pafl'ées  en  force  de  chofe  jugée  avant  la 
»  publication  &  l'enregiflrement  delà  préfente  dé- 
»  datation». 

Lois  particulières  de  la  Franche- Comte',  La 
Franche-Comté  ctoit  fous  la  domination  efpagnole 
lorfque  l'ordonnance  de  Moulins  parut.  Elle  reçut 
néanmoins ,  dans  l'intervalle  de  cette  époque  à  celle 
de  la  réunion  à  la  couronne ,  différentes  lois  qui  dé- 
voient mettre  fur  ce  point  fa  jurifprudence  de  ni- 
veau avec  celle  de  la  France  ;  mais  ces  lois  furent 
mal  obfervées  ou  diverfement  pratiquées;  &  c'efl  ce 
qui  engagea  Louis  XIV,  fur  les  remontrances  du 
parlement  de  Befançon ,  à  en  renouveler  &  éclaircir 
les  difpofitions  par  les  articles  6  &  7  de  fon  édit  du 
mois  de  juillet  1701, 
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L'article  6  porte  :  «  Ordonnons  que  toutes  Subfii- 
»  tutions ,  tant  celles  qui  font  déjà  faites,  que 
»  celles  qui  fe  feront  a  l'avenir,  feront  publiées 
»  en  jugement  à  jour  de  plaidoirie ,  &  enregiflrées 
»  au  greffe  de  la  juflice  ro)a]e  du  domicile  du  do- 
»  nateur  ou  teflateur  ;  &  pareillement  au  greffe  de 
»  la  juflice  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  les 
»  biens  donnés  ou  légués  font  fitués ,  ^  ce  dans 
»  les  fix  mois;  favoir,  à  l'égard  de  celles  qui  le- 
n  ront  faites  à  l'avenir,  à  compter  du  jour  des  con- 
»  trats  fi  elles  font  contraéiuelles ,  ou  de  la  mort 
»  du  teflateur  fi  elles  font  faites  par  teflament  :  8c 
»  à  l'égard  de  celles  qui  font  déjà  faites ,  à  compter 
»   du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ». 

L'article  7  ajoute  :  «  Les  Subftitutions  qui  auront 
»  été  publiées  &  enregiflrées  dans  les  fix  mois  en 
»  la  forme  portée  par  l'article  précédent,  auront  leur 
»  effet  du  jour  du  décès  du  teflateur  ,  conformé- 
»  ment  audit  article,  tant  contre  les  créanciers  que 
»  contre  les  tiers -acquéreurs  des  biens  qui  y  font 
»  compris  ;  &  celles  qui  n'auront  été  publiées  & 
»  enregiflrées  qu'après  les  fix  mois,  n'auront  effet 
»  à  l'avenir  contre  lefdits  créanciers  &  tiers  -  ac- 
»  quêteurs ,  que  du  jour  defdites  publications  &  en- 
»   regiflremens-». 

L'attribution  que  faifoit  lepremier  de  ces  articles 
aux  juflices  royales ,  du  droit  exclufif  de  faire  pu- 
blier &  enregiflrer  les  Subflitutlons ,  donna  lieu  à 
des  remontrances  de  la  part  de  plufieurs  feigneurs, 
&  il  y  eut  en  conféquence  une  déclaration  du  z  mars 
1708  ,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  les  juridiftions 
feigneuriales  de  Lure,  de  Luxeul ,  de  Saint-Ouyan  , 
du  Joux  ou  de  Saint-Claude,  de  Vauvilliers  &  de 
Favernay,  jouiroient ,  comme  par  le  paffé,  du  droit 
de  faire  publier  les  Subflituticns ,  &  d'infinuer  les 
donations  de  la  même  manière  que  les  officiers  des 
juflices  royales. 

Ces  diftérentes  lois  furent ,  pour  la  Franche- 
Comté,  une  fource  de  conteflations  nouvelles.  Quel- 
ques-uns prétendirent  qu'elles  n'avoient  affujetti  les 
Subflitutlons  antérieures,  aux  formalités  d'une  nou- 
velle publication  ,  qu'en  cas  qu'elles  n'eufTent  point 
déjà  été  publiées  fuivant  les  anciens  ufages  de  la 
province.  Les  autres  foutenoient  au  contraire  que 
l'efprit  du  légiflateur  ayant  été  de  remédier  à  l'in- 
certitude &  à  l'irrégularité  de  ces  ufages,  il  étoit 
évident  que  toutes  les  Subflitutlons  antérieures  à 
redit  avoient  dû  indlflindement  être  publiées  & 
enregiflrées  de  nouveau  ;  &  c'efl  en  effet  ce  que 
Jugea  un  arrêt  du  parlement  de  Befançon  du  13  mai 
17 18  ,  qui  fut  confirmé  au  confeil  privé  le  13 
août  1720  (i). 

Pour  faire  ceffer  là-deffus  toute  difficulté,  le  roi 
donna  le  14  feptembre  1721  ,  une  déclaration  par 
laquelle  il  prefcrivit  d'abord  l'exécution  pleine  & 
entière  de  l'édit  de  1707,  &  a'outa  en  fui  te  :  «Dé- 
»  clarons  toutes  les  Subfiitutions  faites  avant  notre- 
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»  dit  édit  dans  retendue  du  comté  de  Bourgogne, 
»  quelque  anciennes  qu'elles  puiilent  être  ,  &  foit 
»  qu'elles  aient  été  faites  par  contrats  entre-vifs  ou 
»  par  teftamens ,  ou  autres  difpofitions  de  dernière 
>>  volonté,  avoir  été  tujettes  à  la  nouvelle  publi- 
»  cation  &  au  nouvel  enregiliremenr  ordonnés  par 
»  notredit  édit,  encore  qu'elles  eulfent  été  publiées 
»  avant  notredit  édit  ,  &  en  quelque  manière 
»  8c  forme  qu'elles  euffent  pu  l'être  ,  fuivant  les 
»   diftérens  ufages  dudit  comté  ». 

La  même  déclaration  ordonna  «  que  lefdites  an- 
»  ciennes  Substitutions  qui  n'auroient  point  été  pu- 
»  bliées  &  enregilirées  dans  les  fix  mois,  du  jour 
»  de  la  publication  de  l'édit  de  1707,  n'auroient 
M  d'effet  contre  les  créanciers  &  tiers-acquéreurs  , 
»  que  du  jour  que  la  publication  &  enregiflrenient 
»  en  auroient  été  faits». 

Ni  cette  déclaration  ,  nil'cdit  de  1707,  ni  celui 
de  1739  »  rendu  pour  le  Dauphiné  ,  ne  font  devenus 
inutiles  par  l'ordonnance  de  1747  :  l'article  46  de 
cette  dernière  loi  les  maintient  au  contraire  dans 
toute  leur  force  pour  les  Subilitutions  qui  y  font 
antérieures  ;  mais  il  excepte  un  objet  de  fa  difpo- 
iîtion  ;  il  veut  que  lorfqu'il  s'agira  de  faire  publier 
&  enregiflrer  à  l'avenir  une  de  ces  Subftitutions  ,  on 
ie  conforme  aux  règles  prefcrites  par  la  nouvelle 
ordonnance  ,  tant  pour  les  juridiélions  que  pour  les 
formes  dans  lefquelles  il  faut  publier  &  enregiftrçr, 

l^ois  particulières  aux  Pays-Bas.  Les  Pays- 
Bas  françois  étoient,  comme  la  Franche- Comté  , 
fournis  à  la  maifon  d'Autriche ,  lorfque  l'ordonnance 
de  Moulins  mit  en  vigueur  les  formalités  de  publi- 
cation &  d'enre^Iftrement,  Les  princes  qui  les  gou- 
vernoient  ne  tardèrent  point  à  avoir  connoiiTance  de 
cette  loi  ,  &  ils  la  trouvèrent  C\  fage,  que ,  dès  le 
6  décembre  1586  ,  ils  en  firent  une  femblable  pour 
ces  provinces  :  mais  il  paroit  qu'elle  fut  d'abord  mal 
pbfervée  ;  car ,  au  commencement  du  iiècle  fuivant , 
les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  furent  obligés  de  la 
renouveler  par  l'article  15   de  leur  édit  perpétuel. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  ordon- 
»  nons  bien  férieufement  que  le  placard  de  feu  notre 
»  feigneur  &  père,  du  6  décembre  ï6S^  ,  foit 
»  ponétuellementobfervéj&rafraîchinantles  points 
»  principaux  d'icelui ,  ordonnons  que  nulles  claufes 
w  de  fidéicommis,  Subiîitution,  prohibitions  d'alié- 
»  ner ,  ou  femblables  charges  ordonnées  par  teila- 
M  mens,  donations  ou  contrats,  foriiront  effet  de  réa- 
»>  lifation  ou  affeétation  de  droit,  ne  foit  que  ladite 
»  claufe  des  teflamens ,  donations  ou  contrats,  conte- 
n  nant  telle  charge ,  foit  notifiée  &  enregiftrée  par- 
»  devant  les  juges  ou  lois  oi'i  tels  biens  font  (îtués ,  ou 
»  fi  font  fiefs ,  en  la  cour  d'où'ils  font  tenus  &  mou- 
»  vans  ,  lequel  devoir  nous  ordonnons  être  fait  par 
«  celluyqui  premier  doit  profiter  de  telles  difpofi- 
o  tioi|squedenrus,aup5ravantqu'ilfaneappréhen/îon 
»  du  bien  aiiifi  chargé  ,  à  peine  de  perdre  la  jouif- 
»  fânce  d'icelluy,  au  profit  des  fubUitués ,  ou  autres 
B   en  faveur  defquels  l'aliénation  feroit  interdite  ». 

A  peins  cet  idii  iîçil-ii  pçrrc ,  qne  de*  re.-noa- 
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trances  du  confeil  fouverain  de  IVlons  donnèrent  lîeir 
à  une  interprétation  fur  le  temps  dans  lequei  devoit 
fe  faire  la  publication  àfenregirtrement.  Quelques- 
uns  pentbient  que  ces  formalités  ne  pouvotent  être 
remplies  que  du  vivant  du  tefiareur  ;  mais  par  une 
déclaration  du  lofeptembre  161 1  ,  rapportée  dans 
le  commentaire  d'Anfelmo  ,  il  fut  dit  qu'elles  fe 
pourraient  bien  faire  après  le  trépas, 

II  paroit  que  dans  une  grande  partie  des  Pays-Bas 
Parti  jle  ij  de  l'édit  perpétuel  ne  fut  pas  mieux  ob- 
fervé  que  ne  l'avoit  été  le  placard  du  16  décembre 
1586.  La  preuve  en  rcfuite  d'un  autre  placard  du  \6 
feptem.bre  1673  ,  qui  fut  publié  dans  ce  qu'on  noa.- 
moit  alors  V  Artois  refervé,  &  dans  les  autres  parties 
des  Pays-Bas  françois  qui ,  à  cette  époque  ,  n'étoient 
pas  encore  réunies  àla  couronne.  Voici  ce  qu'il  porte: 
tt  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Comme  il 
»   feroit  parvenu  à  notre  connoiffance  que  par  la  non- 
)>   obfervance  du  contenu  du  placard  de  l'an  1586, 
>)   &  du  quinz.ième  article  de  i'édit  perpétuel  du  1 1 
»   juillet  161 1  ,  fe  feroient  gliffés  &  commis  plu- 
»  fieurs  abus  &  inconvéniens  en  nos  pays  depar-deçà, 
»   dont  plaintes  nous  auroient  été  faites.  Pour  ce 
»   efr-il  que  ,  délirant  y  pourvoir. .  .  nous  avons  ,  en 
»   rafraichiffant  lefdits  placards ,  déclare  &  ordonné, 
»  déclarons  «&  ordonnons  par  cette,  qu'aucunes  ciau- 
»  les  &  conditions  de  fié^commis ,  SubftUutions , 
»   prohibitions  d'aliéner  ,  &  femblables  charge-,  prel- 
»   crites  &  ordonnées  par  teflamens ,  donations  ou 
»   contrats. . . ,  n'auront  effet  de  réalifation  en  pré- 
»   judice  des   perfonnes  tierces  ,  traitans   avec  les 
»  inflitués  &   fubllitués  ,  fi  lefdites  claufes...  ne 
»   font  notifiées  &  enregiflrées  », 

Le  confeil  provincial  d'Artois  a  aufïî  attefié  par 
fept  aftes  de  notoriété  des  17  juiliet  1667  ,  iz  avril 
1673  ,  1  décembre  1678  ,  6  juillet  1683  ,  7  mai 
16S5  ,  6  juin  1687  ,  &  11  mai  i6-y\  (i)  ,  que  ni  le 
placard  de  1 686  ,  ni  l'article  i  j  de  l'édit  perpétuel , 
n'étoient  exécutés  dans  fon  reflort. 

Ce  tribunal  avoit  cependant  tenté  ,  le  j  octobre 
1 6/ï  r  ,  de  les  y  faire  revivre  ,  &  cela  en  rendant  une 
fentence  en  forme  de  règlement,  par  laquelle  il  déda- 
roit  que  le  défaut  d'enregifirenient  des  fidéicommis, 
les  vicieroit  à  l'égard  des  dettes  contractées  ou  des 
aliénations  qui  fe  feroient  à  l'avenir. 

Ce  règlement  ajoutoit  que  ,  pour  le  paffé  ,  les 
fidéicommis  non  enregifircs  auroient  même  effet  que 
s'ils  euffent  été  revêtus  de  cette  forme. 

Mais  le  parlement  de  Paris  fit  connoître,  par  plu- 
fieurs  arrêts ,  qu'il  défapprouvoit  cette  tolérance  abu-- 
Cïve,  Le  30  avril  i  683  ,  il  déclara  nulle  une  Subfli- 
tution  faite  en  1609  ,  pour  défaut  d'enregifirement. 
Les  II  juin  iéS6  &  19  mars  1689  ,  nouveaux  arrêts 
qui  jugent  de  même  pour  une  Subflitution  de  1 607, 
Le  9  mai  1 690  ,  autre  au  fujet  d'une  Subflitution  du 
31  août  i5  89,&  en  faveur  d'un  créancier  dont  le 
tjtreétoitdu  14  mai  164^. 

Cette  jurifprudence  étoît  fans  doute  très- faire  ; 
cependant  on  s'en  départit  bientôt.  Le  6  juillet  1  673, 
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il  Intervint  arrct  qui  décida  pour  la  validitc  d'un  | 
fidéicommis  non  enregifiré  :  il  s'atriiToit  à  la  vérité 
un  tekament  &  de  créances  qui  reinontoient  au- 
ddà  de  1 6 1 1  ;  mais  le  tout  étoit  potlérieur  au  placard 
de  1)86.  Un  autre  arrêt  du  14  juin  1704  jugea  de 
même  pour  une  Subiîitution  faite  après  161  i  ,  & 
contre  des  créanciers  dont  les  titres  étoient  en  partie 
antérieurs  &  en  partie  portcrieurs  au  règlement  du 
ccnfeil  d'Artois  de  1661.  Ceft  ce  qui  fut  encore 
décidé  par  arrêt  du  8  juillet  1706  (i). 

A  l'égard  du  parlement  de  Flandres,  toutes  les 
fois  que  la  queftion  Ce  préfenta  devant  lui ,  foit 
qu'il  s'agît  de  biens  fitués  dans  fon  relTort  ou  en 
Artois ,  il  ordonna  toujours ,  avant  faire  droit,  que 
les  parties  ferolent  preuve  de  Tufage.  M.  le  prcii- 
dent  Dubois  d'Hermaville ,  §.  115;  ,  en  rapporte 
trois  arrêts,  dont  le  dernier  efl  du  4  otftobre  1691. 

Tant  de  variations  &  de  doutes  ne  prouvoieat  que 
trop  lebefoln  d'une  loi  nouvelle  fur  ce  point  impor- 
tint.  Les  états  d'Artois  i'avoient  foUicitce  des  1661, 
&  Louis  XIV  la  leur  avoit  promifè  par  fa  rcponfe  à 
leurs  cahiers  du  23  août  de  cette  année.  Mais  elle 
fut  alors  perdue  de  vue,  ù.  les  Pays-Bas  reftcrent  à 
cet  égard  dans  l'incertitude  jufqu'au  moment  où  ils 
virent  paroître  la  déclaration  rendue  pour  tout  Je 
royaume  le  18  janvier  171 2.. 

Depuis  ce  temps  ,  la  néceillté  de  la  publication 
5f  de  l'enregidrement  des  fidéicommis  dans  les  pro- 
vinces belgiques ,  ne  foufrrit  plus  la  moindre  conira- 
diétion;  mais  il  relia  une  difficulté  pour  le  temps 
qui  avoit  précédé  la  loi  nouvelle. 

Quelques-uns  pensèrent  qu'elle  ne  pouvolt  avoir 
d'eftet  rétroaftif ,  &  que  par  conféquent  les  tlers- 
aCquéreurs  ou  créanciers  dont  les  titres  étoient  anté- 
rieurs à  la  promulgation  ,  dévoient  l'emporter  fur 
les  appelés  aux  Subftitutions  non  enregiilrées.  On 
prétend  même  qu'il  en  a  été  ain.1  jugé  par  arrct  du 
14  juin  1758,  rendu  à  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  (2). 

Mais  la  déclaration  de  1712  ed  trop  précîfe  pour 
qu'on  puifTe  raifonnablement  adopter  une  pareille 
opinion.  Elle  ne  difpofe  pas  feulement  pour  l'avenir , 
mais  encore  pour  le  paiïe  ;  &  l'exception  qu'elle  fait 
des  pays  où  il  n'y  avoit  précédemment  aucune  loi  qui 
prefcrivit  l'cnregiflrement  des  Subftitutions ,  ne  peut 
bien  fiirement  s'appliquer  à  aucune  des  provinces 
belgiques. 

AulB  l'opinion  dont  on  vient  de  p:\rler  a-t-elle 
étéprofcrite,  &  par  une  fentence  du  confeil  d'Artois, 
rendue  le  31  janvier  171 5  après  un  confultis  cLi(p.- 
i>us  (0  >  &  P'ii'  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
des  4  juillet  \jz6  (4)  &  i  6  mai  1743  (O- 

Revenons  à  la  déclaration  de  1712.  On  a  remar- 


(i)  Tous  ces  jugemeris  font  cites  par  Maillarc,  diâ.  loc, 
(2I  M^illart  ,  did.  loc. 

(3)  Brunel,  obrervar.  fur  le  droit  coutinnier ,  cliap.  6, 
».  38. 

(4)  M.iillart ,  dla.  loc. 

{S)  L'Epine  de  Grainville,  pag,  (îo8. 
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que  fans  doute  que  l'édit  perpétuel  n'cto't  pas  tout- 
à-fait  conforme  à  fa  difpoiition.  Suivant  cette  der- 
nière loi  ,  les  fidéicommis  ne  dévoient  être  enreglC- 
trés  que  dans  les  juftices  immédiates  de  la  /ituatioa 
des  biens,  au  lieu  que,  fuivant  la  déclaration  de 
1712  ,  ils  doivent  l'être,  &  dans  les  lièges  royaux 
delà  fituation  des  biens,  &  dans  celui  de  la  même 
qualité  du  lieu  où  le  fubftituant  eil  domicilié. 

Les  ofhciers  du  confeil  d'Artois  firent  des  remon- 
trances contre  ce  changement  ;  mais  elles  refîèrenc 
fans  effet.  «  Quand  celui  qui  fera  la  Subftitution  , 
»  leur  écrivit  M.  le  chancelier  Voifin  le  8  odobra 
»  1712,  demeurera  naturellement  dans  l'étendue  de 
»  la  juflice  royale  où  feront  fitués  les  biens  qu'if 
»  fijbftitue  ,  il  ne  fera  pas  befoin  d'un  double  enre- 
»  giilrement;  &  par  conféquent  ce  que  porte  la 
»  déclaration  à  cet  éga-^d  ne  peut  produire  d'incon- 
»  vcnient  en  Artois ,  puifque  dans  la  province  il  n'y 
»  a  point  d'autre  jullice  ro)a!equele  confeil  pro- 
•^  vincial  :  mais  comme  la  déclaration  eil  générale, 
»  &  doit  avoir  lieu  par  tout  le  royaume  ,  oaa  jugé 
n  qu'il  étoit  néceiTaire  de  prendre  la  précaution  qu? 
»  les  Subftitutions  fulfent  enregiflrées  ,  tant  à  la 
))  juilice  royale  de  celui  qui  fait  la  Subititutior» 
»   qu'à  celle  des  biens  fubftitués. 

Le  parlement  de  Flandres  fit  fur  le  même  objet 
des  remontrances  qui  furent  mieux  accueillies.  Le 
2  2  juillet  î  7  1 2  ,  le  roi  donna  pour  le  refTort  de  cette 
cour  une  déclaration  dont  voici  le  dlfpofitif:  «Vou- 
»   Ions  &  nous   plaît  que  l'édit  ou  placard  du  rot 
»   d'Efpagne  Philippe  II ,  du  16  décembre  158e, 
»   &  l'article  if  de  l'édit  perpétuel  des  archiducs  , 
)•)   du  I  i-fliiilet  1  61 1  ,  en  ce  qui  concerne  les  Subfli- 
«   tutions  f!;  fidéicommis  ,  fo:cnt  exaéleinent  obfer- 
M   vés  dans  te  relfort  de  notredit  parlement  de  Flan- 
»   dres;  voulons  en  conféquence  que  les  Subflitutiony 
»   &  les  fidéicommis,  enfemble  les  défenfes  d'aliéner, 
rt  portées  par  des  aâes  entre-vifs  ou  par  des  tefla- 
»   mens ,  n'ayent  effet  de  réalifation  ,  G  elles  ne  font 
»   regiftrées ,  à  Tégard   des  fiefs ,  aux  greffes    àes 
»   cours  &  iurldidions  féodales  dont  ils  font   tenuff 
»   &  mouvans ,  &  à  l'égard  des  biens  non  féodaux  , 
»  aux  greffes  des  juflices  de  lieux  où  ils  font  fitués  » 
»   &  que  ledit  enregiflrement  foit  fait  à  Ja  diligence 
»   des  héritiers ,  foit  inftiiués,  foit  a/>  inrejïaty  dona- 
»   taires  ou  légataires  univcrfels  ,  ou  même  parti- 
)■)   culiers  ,  lorfque  leurs   donations  ou  legs   feronc 
«  chargés  de  Subftitutions  ou  fidéicommis,  &  en 
»   cas  de  minorité  ,  à  la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou 
)i  curateurs ,  qui  demeureront  refponfables  du  défaut 
>♦   d'enregiflrement ,  Ci  ce   avant   qu'ils  puiffcnt  fe 
)■>  mettre  en  poffeflïon  des  biens  chargés  de  Subfii- 
>■)  tutions  ou  fidéicommis,  &  à  peine  d  en  perdre  laf 
»   jouiffance,  qui  appartiendra  dans  ce  cas  aux  fubl^ 
M  titués  &:  aux  autres  en  faveur  de  qui  la  prohibi- 
»  tion  d'aliéner  aura  été  faite,  lefquels  audit  cas 
»   feront  pareillement  tenus  de  faire  ledit  enregiftre- 
n  ment  fous  la  même  peine;  ordcrnons  queîefdite? 
n   Subftitutions   ou  fidéicom.Tiis  foient   cnregiflréi 
»  dans  un  reglllre  delliiié  à  cet  eflet,  r.ui  fera  par?,- 
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»  phé  à  cha^jue  page  par  le  principal  juge  des  fîèges 
»  où  les  Subftitutions  doivenr  être  enregiftrées  ; 
»  voulons  que  les  Subftitutions  qui  font  laites  ou 
»  qui  Ce  feront  à  l'avenir  ,  qui  n'auront  pas  été  en- 
«  regiftrées ,  ne  puilfent  être  oppofées  aux  créan- 
rt  ciers  ni  aux  tiers-acquéreurs,  &  que  celles  qui 
»  auront  été  enregiftrées  ne  puiflent  leur  être  oppo- 
»  fées  que  du  jour  de  l'enregifirement;  ce  qui  aura 
«  lieu  à  l'égard  des  mineurs  ,  fans  qu'ils  puiflent 
n  être  relevés  du  défaut  d'enregifîrement ,  même  en 
»  cas  d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs:  ne  pourra  le 
»  défaut  d'enregifîrement  être  oppofé  en  aucun  cas 
»  aux  fubftitués  par  les  héritiers  inftitués  ou  ^^ 
»  iiiteftat ,  donataires  ou  légataires  univerfels  ou 
»  particuliers ,  ni  par  leurs  fucceiïeurs ,  à  l'égard 
»  defquels  les  Sublli  tutions  auront  leur  effet ,  comme 
»  fi  elles  avoient  été  enregiftrées.  Si  donnons  en 
)•)  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  ,  les 
»  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Flandres  , 
«  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  publier  ,  enre- 
»  giftrer  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur , 
»  nonobftant  notre  déclaration  du  1 8  janvier  dernier, 
Y)  à  laquelle  nous  avans  dérogé  en  ce  qui  eft  contraire 
»  à  notre  préfente  déclaration  ». 

Cette  déclaration  fut  enregiftrée  au  parlement  de 
Flandres  le  6  août  17  ii. 

Le  8  novembre  171  j  ,  il  intervint  arrêt  dans  la 
même  cour  ,  par  lequel  le  (ieur  d'Hauffy  fut  admis  à 
prouver  «  qu'il  y  avoir  un  ufage  confiant  &  reçu 
»  d'enregiftrer  au  greffe  de  lagouvernance  de  Lille 
«  les  fidéicommis,  pour  valoir  réalifation  à  l'é- 
«  gard  des  biens  fitués  dans  les  feigneuries  parti- 
»  culières  qui  font  partie  de  la  châtellenie  de 
rt  Lille  »  (t).  Ainfi  ,  malgré  la  confirmation  que 
le  roi  venoit  de  faire  des  difpofitions  du  placard  de 
iç86&  de  redit  perpétuel,  on  jugea  qu'elles  dé- 
voient céder  à  un  ufage  local  relativement  à  la 
qualité  de  la  jurididion  où  devoir  (e  faire  l'en- 
regifirement. On  confidéra  fans  doute  que  cet 
ufage  étoit  conforme  au  droit  commun  du  royaume, 
&  que  par  cette  rai fon  il  devoit  être  favorable. 

La  déclaration  du  12  juillet  1711  fut  exécutée 
jufqu'à  l'enregifirement  de  l'ordonnance  de  1747  au 
parlement  de  Flandres.  On  fit  cependant  alors  quel- 
ques tentatives  pour  en  maintenir  les  difpofitions  ; 
mais  le  légiflateur  trouva  plus  expédient  d'établir 
là-deffus  des  règles  toutes  nouvelles  &  abfolument 
particulières  au  reiïort  de  cette  cour.  Voici  ce  que 
porte  la  déclaration  rendue  à  ce  fujet  le  12  juillet 
174$),  &  enregiftrée  le  13  août  fuivant. 

Article  i.  «  Interprétant  l'article  zç  du  titre  i  de 
»  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1 747 ,  &  y  déro- 
»  géant  en  tant  que  befoin  feroit ,  voulons  que  dans 
n  le  cas  où  il  fe  trouvera  que  tous  les  biens  fuafii- 
»  tués  font  dans  le  reffort  de  noire  parlement  de 
»  Flandres ,  &  que  l'auteur  de  la  Subftitution  y  avoit 


(1)  Deghewiet,  inftit.  au  droit  belgigue,  part.  2 ,  tit.  4 , 
§.  10,  n.  12. 
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»  auflî  fon  domicile  au  jour  del'afte  qui  la  contient, 

»  C\  elle  eft  faite  par  une  donation  ou  contrat  entre- 

»  vifs ,  ou  au  jour  de  fon  décès ,  fi  elle  eft  faite  par 

«  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  la  publicatioti 

n  &  l'enregiftrement  de  la  Subftitution  foient  faits 

»  en  notredite  cour  feulement  ;  &  lorfque  ledit  do- 

»  micile  ou  la  fituation  des  biens  en  tout  ou  en  par- 

»  lie  ne  fe  trouveroit  pas  également  dans  le  reflbrt 

»  dudit  parlement ,  la  publication  &  l'enregiftre- 

»  ment  feront  faits ,  tant  audit  parlement ,  qu'aux 

»  fièges  où  ils  doivent  l'être,  fuivant  notre  ordon- 

»  nance,  relativement  au  domicile  de  l'auteur  de 

»  la  Subftitution,  ou  à  la  fituation  defdits  biens. 

Article  1.  »  La  difpofition  de  l'article  précédent 

»  aura  lieu  pareillement  lorfque  la  Subftitution  com- 

»  prendra  des  rentes  de  la  qualité  marquée  par  l'ar- 

»  ticle  %z  du  titre  z  de  ladite  ordonnance,  ou  des 

»  offices,  &  que  le  lieu  où  lefdites  rentes  fe  payent, 

»  ou  dans  lequel  fe  fait  l'exercice  defdits  offices  , 

»  fera  dans  le  reftbrt  du  parlement. 

Article  3.»  Voulons  qu'il  foit  auftî  procédé  pat 

n  notredite  couràla  publication  &  enregiftrement  des 

»  acles  d'emploi ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article 

»  13   du  titre  1   de  l'ordonnance ,  lorfque  l'emploi 

»  requis  par  cette  loi  aura  été  fait  en  acquifition 

»  de   maifons  ,  terres  ,  rentes  foncières  ou  droits 

»  réels  fur  des  héritages  ,  ou  en  conftitutions  de 

»  rentes  de  la  qualité  marquée  par  ledit  article  zi  , 

>■)  &  que  lefdites  maifons,  terres  ou  droits  réels  feront 

»  fitués  dans  les  pays  du  reftbrt  de  notredite  cour  , 

»  ou  que  le  lieu  où  fe  payent  les  fruits  fera  dans  l'é- 

»  tendue  defdits  pays. 

Article  4.  »  Le  contenu  aux  trois  articles  précé- 

«  dens  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nullité  des  ades 

>:>  de  publication  &  d'enregiftrement  qui  feront  faits 

»  ailleurs  que  dans  les  fièges  ci-deflus  marqués, 

»  fans  préjudice  au  furplus  de  l'exécution  des  Subf- 

n  titutions  qui  auroient  été  ci-devant  enregiftrées 

n  en  la  forme  prefcrite  par  la  déclaration  du  feu 

»  roi  notre  très  -  honoré  feigneur  &  bifaieul ,  du 

»  22  juillet  1712  », 

C'eft  une  queftion  dans  les  pays  où  l'on  ne  peut 
acquérir  de  droit  réel  fans  nantiffement ,  &  par  con- 
féquent  dans  toutes  les  provinces  qui  compofent  les 
reiïbrts  du  parlement  de  Flandres  &  du  confeil  pro- 
vincial d'At-tcis,  C\  le  défaut  d'enregiftrement  d'un 
fidéicommis  peut  être  oppofé  par  un  créancier  ou 
un  tiers-acquéreur  dont  les  titres  n'ont  pas  été  réa- 
lifés ,  foit  par  faifine  ,  foit  parmifede  fait,  foit  pat 
toute  autre  formalité  équipoUente. 

M.  Hony,  confciller-clerc  au  grand -confeil  de 
Malines ,  rapporre  un  arrêt  du  3  mars  1732,  qui  a 
jugé  pour  la  négative,  &  retrace  fort  ou  long  toutes 
les  raifons  qu'on  employoit  pour  l'une  &  l'autre 
opinion  (i). 


(i)  Les  arrêts  de  ce  magiftrat  font  imprimés  â  la  fuite 
de  ceux  Je  M.  Coloma,  &  celui  dont  nous  parlons  fe  trouva 
tome  2 ,  page  247. 
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Section      VIII. 

De  quels  termes  faut-ïl  fe  fervir  pour  établir 
un  fidélcommis  ' 

Dans  l'ancien  droit,  on  ne  pouvoit  fubftltuer  que 
par  des  termes  précaires  ,  &  c'efl  de  là  que  la  lot 
l6  ,  C.  de' pakis ,  donne  à  un  fidéicommis  le  nom 
de  Subftitution  précaire.  Mais  cette  juriCprudence 
fut  changée  par  la  loi  ^  ,  C.  commun,  de  legatis  , 
fuivant  laquelle  on  peut  indifFéremment  s'exprimer 
en  termes  de  commandement , y ii^ijc) ,  ou  de  prière  , 
rogo  ,  ou  de  tous  autres  quels  qu'ils  foient,  pourvu 
qu'il  en  refaite  une  manifeflation  claire  &  précife 
de  la  volonté  de  fubftituer.  Omne  verbum  figni- 
ficans  tejîatoris  hgïtimuni  fenfum  legare  vel 
fideicommittere  volentis,  utile  atque  validum  ejl. 

Peu  importe  même  eti  ce  cas  que  les  termes 
foient  impropres  ;  dès  que  la  volonté  de  fubftituer 
fidéicommiiïairement  eiî  fenfîbie  ,  on  doit  les  en- 
tendre de  manière  à  faire  valoir  le  fidéicommis. 
Ain/î  ,  dit  la  loi  1 14  ,  $.  6 ,  D.  de  legatis  i". , 
quoiqu'on  ne  puilTe  valablement  charger  quelqu'un 
de  nommer  un  tiers  fon  héritier ,  les  mots ,  je  vous 
prie  de  faire  votre  héritier  un  tel  ,  forment  un 
fidéicommis  ;  &  (  ajoute  la  loi  17  ,  D.  ad  Trebel- 
lianufn)\e  grevé  en  pareil  cas  n'eftbien  tenu  que 
de  rendre  l'hérédité  du  teftateur  ,  mais  non  pas  la 
iîenne  propre  (i). 

Par  le  même  principe ,  lorfqu'une  Subftitution 
vulgaire  ou  pupillaire  ne  peut  valoir  comme  telle  , 
on  préfume  que  le  teftateur  a  employé  par  erreur 
des  termes  direcls  au  lieu  de  termes  obliques ,  & 
en  la  convertit  en  Subftitution  fidéicommiftaire. 
Il  y  en  a  plu/îeurs  exemples  au  mot  Substitution 
DIRECTE  ,  §.  z. 

Il  en  fera  de  même  fi  un  teftateur  dît  :  Tinflitue 
un  tel  y  &  après  qu'il  aura  recueilli  ma  fuccef- 
fion  ,  finjlitue  fes  enfans.  Le  mot  \inftitue  eft 
dired  ;  cependant  il  formera  une  Subftitution  obli- 
que ou  fidéicommiflaire  au  profit  des  enfans  ,  parce 
qu'ici  il  n'eft  pas  poffible  de  lui  donner  une  autre 
fignification. 

Mais  ,  foit  que  les  termes  foient  propres  ou 
impropres ,  Il  faut  pour  produire  un  véritable  fi- 
déicommis ,  qu'ils  réunlfTent  deux  caradcres  prin- 
cipaux. 

1°.  Il  faut  qu'ils  foient  difpofitifs  ;  une  fimple 
énonclation  ne  fiiffiroit  pas  :  cette  règle  a  été 
établie  &  développée  pour  les  inftitutions  &  les 
legs ,  au  mot  Institution  ,  &  elle  a  fèrv:  de 
motif  à  deux  arrêts  célèbres  des  19  avril  1767  & 


(I)  Ces  deux  lois  prouvenc  nettement  le  mal  jugé  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  9  mars  i6%9 ,  par 
lequel  (dit  Deghewiet,  part  z,  tit.  4,  S-  10,  art,  8  )  il  a 
été  décidé,  a  la  pluralité  des  voix  ,  qu'il  nV  avoit  point 
de  fidéicommis,  mais  un  fimple  règlement  ah  intefiat ,  dans 
la  cUule  que  les  enfans  feraient  héritiers  l'un  de  l'autre  ^ 
en  cas  qu'ils  vinjfent  à  mourir  fans  enfans. 
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premier  février  1768,  rendus,  l'un  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  de  Barentin  ;  &  l'autre  fur  celles  de  M. 
Joly  de  Fleury  (i).  Par  le  premier ,  il  a  été  jugé 
que  les  fieurs  Laulfel  n'étoient  point  appelés  à  une 
Subftitution  fidéicommiffaire  établie  pour  deux  cas 
qui  n'étoient  point  arrivés  ,  quoique,  par  un  codi- 
cille poftérieur  au  teftament  qui  la  contenoit  ,  le 
teftateur  eût  fiippofé  qu'il  n'y  avoit  mis  aucune  ré- 
ferve.  Par  le  fécond ,  il  a  été  décidé  en  faveur  de 
la  princeffe  de  Raches  &  du  vicomte  de  Berghes- 
Saint-WInock  ,  contre  le  marquis  d  Hoiichin  ,  que 
celui-ci  n'avoit  aucun  droit  à  la  Subftitution  ren- 
fermée dans  le  teftament  conjonétif  de  l'avant-der- 
nier  prince  de  Raches  &  de  fa  femme,  de  ijzp  , 
parce  qu'en  effet  il  n'y  étoit  point  appelé  ,  quoique 
les  teftateurs  euftent  énoncé  le  contraire  dans  plu- 
fieurs  aftes  pofîérieurs. 

1°.  Une  autre  condition  effentielle  pour  étalllr 
un  fidéicommis ,  eft  que  les  termes  dont  on  Ce  fert 
pour  l'exprimer  emportent  l'ordre  fuccefjif  ou  le 
trait  de  temps  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  n'appellent  le 
fubftitué  qu'en  fécond  ordre ,  &  après  que  finftitué 
ou  donataire  immédiat  aura  recueilli. 

Ainfi  le  teftateur  qui  dit  ,  finfîitue  un  tel  & 
fes  enfans  ,  ne  fait  point  de  Subftitution  fidéi- 
commiffalre  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans  fa  ma- 
nière de  parler  qui  indique  l'ordre  fucce/Iîf  ;  tout 
y  annonce  au  contraire  qu'il  appelle  le  père  &  les 
enfans  enfemble  ,  comme  nous  l'avons  prouvé  à 
l'article  Institution  ,  ou  ,  fuivant  l'opinion  de 
quelques  auteurs ,  adoptée  par  deux  arrêts  du  par- 
lement d'AIx  du  7  mars  1643  &  du  mois  de  mai 
1683(1),  qu'il  fubftitué  vulgairement  les  enfans 
au  père. 

Mais  a  je  dis ,  'fiiijîitue  un  tel ,  &  après  lui 
fes  enfans  ^  il  y  aura  fidéicommis  ,  parce  que  les 
enfans  font  appelés  pour  recueillir  après  leur  père, 
&  non  pas  concurremment  avec  lui. 

Il  en  fera  de  même  Ç\  je  dis  ,  ')inflitue  un  tel& 
fes  héritiers  ;  car  le  mot  héritier  défigne  une  qua- 
lité qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  mort  de  l'ins- 
titué, &  par  conféquent  II  emporte  vraiment  l'ordre 
fucceftlf. 

Mais  C\  j'infiltuois  quelqu'un  pour  lui  ,  fes  hé- 
ritiers &  ayans  caufe  ,•  ces  termes,  uniquement 
relatifs  par  eux-mêmes  à  la  tranfmifllon  qui  a  lieu 
de  droit  au  profit  àç%  héritiers  ou  fuccclTeurs,  ne 
pourroient  caraftériferun  fidéicommis,  &  ne  feroient 
confidérés  que  comme  de  pur  ftyle.  C'eft  ainfi  que 
l'a  jugé  un  arrêt  du  g'-and  confeil  de  Maiines  du  mois 
de  mai  1609  ,  raoponé  par  M.  du  Fief,  page  T751. 
Mais  fi  à  ces  nicmes  termes  fe  trou  voit  jointe  une 
qualification  particulière  ,  qui  intervertît  l'ordre  des 
fuccefllons  légitimes ,  il  y  auroit  fidéicommis.  Tel 
feroit  le  cas  d'une dîfpofition  ainfi  conçue:  «.«J'in - 
»  titue  un  tel,  ou  je  donne  à  un  tel  pour  lui  &  fès 
»  hoirs  mâles  ».  Il  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Stock- 

(1)  Denifart,  au  mot  Subjiitutioii. 
(.'.)  Boniface,  toat,  s ,  lu.  2.. 
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mans ,  déci/îon  30,  un  arrêt  du  confeilde  Brabant 
du  mois  d'odobre  1658  ,  qui  l'aainfi  jugé. 

Il  en  feroit  de  même  de  toute  autre  dw'lîgnation 
particulière  ,  qui  ,  fans  produire  ncceliairement  une 
pareille  interverfion  ,  emporteroit  toujours  le  tr>.iii 
de  temps.  Par  exemple  ^  je  donne  à  un  tel  tf  à  Jes 
en/ans  à  nature  •  en  ce  cas ,  le  père  eft  faifi  par  la 
donarion  ,  mais  les  enfans  ne  peuvent  pas  l'être  , 
puif^u'ils  n'exiilent  pas:  il  n'y  a  donc  pas  de  voca- 
tion iimultanée  ,  mais  ordre  Iliccellif,  &  par  con- 
féquent  fidéicommis. 

Le  mot  je  ful'/?uue  emporte-t-il  par  lui-même 
le  trait  de  temps  ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  peut-il 
former  feul  utie  SubUitution  fidéicommiiraire  ?  Il 
n'y  avoit  dans  le  droit  romain  aucun  doute  fur  la 
négative;  mais  il  en  doit  être  autrement  dans  nos 
mœurs.  Chez  les  Romains  ,  l'expreiîion  fuhjlitm 
n'ctoit  prefque  jamais  employée  pour  dé/igner  un 
fidéicommis  ,  &  dans  le  petit  nombre  de  lois  où 
elle  efl  prife  en  ce  fens  ,  elle  eft  accompagnée  de 
termes  accelToires  qui  empêchent  de  l'entendre  dif- 
fcrem.ment  (i).  Mais  parmi  nous,  \e  mol  je  fuhjil- 
tiie  e(l  commun  à  la  Subftitution  direfte  &  au  fidéi- 
commis; il  efl  même  plus  en  ufage  que  tout  autre 
terme  ,  pour  exprimer  ce  dernier  genre  de  difpo- 
fition  ,  &  il  forme  réellement  une  Subflitution 
compendieuCe.  Voyez,  l'article  Substitution  di- 
KECTE  ,  Ç.  I  &  ^. 

Ce  que  nous  difons  du  mot  je  fuhjlitiie  ,  îl 
femble  qu'on  doit  également  le  dire  des  termes /'^ 
mets  à  La  place  ;  car  qu'eft-ce  que  fubflituer ,  fi 
ce  n'eft  mettre  une  perfonne  à  la  place  d'une  autre  ? 
Ces  termes  peuvent  donc  convenir  à  la  Subflitu- 
lion  fidéicommiflaire  ,  &  dans  le  fait  ils  font  em- 
ployés en  ce  fens  par  la  loi  i  ,  D.  ad  Trehellia- 
niun ,  &  par  l'article  zy  du  titre  i  de  l'ordonnance 
^e   1747. 

Cependant  M.  Thevenot  tient  «  qu'ils  ne  produi- 
»  roient  la  fidéicommiflaire  ,  qu'autant  qu'ils  fe- 
«  roient  joints  à  des  termes  emportant  trait  de 
$»  temps  ,  comme  fi  l'on  difoit  ,  j'in/iicne  un  tel, 
»  &  à  fon  décès  je  mets  un  tel  à  fa  place  ; 
»  car,  ajoute  ce  jurifconfulte  ,fi  nous  avons  atta- 
»  ché  de  droit  le  trait  de  temps  à  notre  mot  ha- 
»  bituel  je  fuhjîitue  ,  on  ne  peut  pas  en  dire 
ï>  autant  des  mots/'e  mets  à  la  place  ;  &  dans  le 
>■)  doute,  la  charge  de  fidéicomaiis  ne  doit  point 
»  s'admettre  «. 

Les  termes  en  cas  de  décès  ,  ont-ils  en  cette  ma- 
tière le  même  effet  que  ceux  à  fon  décès  ,  c'efl-à- 
dire  ,  rendent-ils  fidéicommiflaire  la  Snbflitution 
qu'ils  expriment  Hl  fembleroit  qu'il  y  eut  entre  les 
uns  &  les  autres  une  certaine  différence.  Quand  je 
dis  ,  j'inftltiie  un  tel  ,  &  à  fon  décès  je  mets 
jin  tel  à  fa  place  ,    je  fuppofe   vifible  nent  que 


(1)  Voyez  Ricard  ,  chap.  6,  n.  253  &  261.;  !a  loi  S7, 
Ç.  2  ,  D.  de  legatis  z".  ;  la  loi  j6  ,  D.  ad  Tiebellianum  ; 
la  loi  3  ,  §•  î,  1.  communia  de  legatis  i  ôi  la  loi  16,  C.  de 
J>adis, 
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î'inditué  recueillera  ma  fucceffion  ,  &  en  Jouira 
jufqu'à  fa  mort.  J*»lais  en  difant  j'in/litue  un  tel  y 
&  en  cas  de  décès  je  mets  icn  tel  à  fa  place  ^ 
il  femble  que  je  ne  prévois  qu'un  feui  cas ,  celui 
où  i'inflitué  viendroità  mourir  fans  profiter  de  mon 
infiitution  ;  &  fi  cela  eft  ,  point  de  trait  de  temps  , 
ni  par  conféquent  de  Subfiitution  fidéicommifTaire. 

C'efl  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  afîaire 
célèore.  La  marquife  de  Pompadour  fait  fon  tefla- 
ment  le  15  novembre  1757:  après  différens  legs  par- 
ticuliers ,  elle  s'exprime  ainfi:  «  Quant  au  furplus 
»  de  mes  biens  meubles  &  immeubles,  de  quelque 
»  nature  &  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués,  je 
»  les  donne  &  lègue  à  M.  le  marquis  de  Marigny 
» .  mon  frère,  que  je  fais  &  inilitue  mon  f'gataire 
n  univerfel;  &  en  cas  de  décès  de  mon  frère  J^ans 
»  enfans  ,  je  mets  en  fon  lieu  &  place  M.  Poiffon 
»  de  filalvoi/in  ,  maréchal-des-logis  de  l'armée,  & 
»   (es  enfans  ». 

Peu  de  temps  après ,  la  marquife  de  PcmpadouT 
achète  lemarquifat-pairie  ds  Alenars,  &  le  30  mars 
1761  ,  elle  fait  un  codicille  en  ces  termes:  a  Je 
»  fubflitue  à  Abel  François  Poiflbn  mon  frère  , 
•>•>  marquis  de  Marigny  ,  ma  terre  du  marquifac- 
»  pairie  de  Menars ,  Si.  à  Tes  enfans  &  petits-enfans 
n  mâles ,  &  toujours  à  l'aîné  ;  s'il  n'a  que  des  filles  , 
5)  la  Subfiitution  n'aura  pas  lieu  ,  &  la  terre  fera 
»  partagée  entre  elles  :  &  en  cas  de  mort  de  mon 
»  frère  fans  aucune  po/lérité ,  je  mets  en  fon 
>♦  lieu  &  place  ,  &  aux  mêmes  conditio?is  ,  M. 
n  Poiflbn  de  Malvoiun ,  aduellement  chef  de  bri- 
»  gade  de  carabiniers  ». 

La  marquife  de  Pompadour  meurt  le  16  avril 
I  7(j4  :  ledure  faite  du  tefiament  &  du  codicille  ,  le 
marquis  de  Marigny  paroit  fatisfait  des  difpofitiorrs 
favorables  à  M.  de  Malvoifin  ;  dès  le  lendemain  » 
il  donne  à  un  procureur  au  chârelet  une  procuration 
fpéciaie  ,  à  l'effet  de  faire  nommer  un  tuteur  aux 
Subfiitutions  portées  aux  telrament  St  codicille  de 
la  marquife  de  Pompadour.  Le  (lirlendemain  18 
avril ,  fentence  qui  n;  mme  le  fieur  Rinef. 

Le  marquis  de  Marigny  n^perfifia  pas  long-temps 
dans  le  parti  qu'il  avoit  pris  :  le  14  juillet  luivant, 
il  interjeta  appel  de  la  fentence  dont  on  vient  de 
parler. 

Le  tuteur  à  la  Subflitution  ik  le  fieur  de  Mal- 
voifin ,  au  lieu  de  le  foutenir  non  recevable  ,  pafsc^ 
rent  un  arrêt  qui ,  du  confentement  de  toutes  les  par- 
ties ,  convertit  l'appel  en  oppofition  ,  &  les  renvoya 
devant  les  premiers  juges. 

Le  30  mars  ^76<;  ,  fentence  du  châtelet,  qui  , 
après  une  plaïdo.'erie  de  cinq  audiences  &  un  dé- 
libéré fur  le  champ ,  «  reçoit  le  marquis  de  Marigny 
»  oppofant  à  la  fentence  du  18  avril  1764.  en  ce 
»  que  les  tuteurs  ont  été  indéfiniment  qualifiés  tu- 
r>  teurs  aux  Subftitutions  portées  aux  teftament  & 
»  cod'cille  de  la  marquife  de  Pompadour  ;  or- 
»  donne  que  fe-;  biens  compris  au  legs  univerfel 
n  appartiendront  librement  au  marquis  de  Mari- 
»  gny ,  fans  aucune  charge  que  cejle  de  h  Subfli 
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»  tution  de  Menars  au  profit  de  Tes  enfans  S:  petits- 
»   entiins  n. 

Appel  de  la  fentence  de  la  part  du  fieur  de  Mal- 
voifin  &  du  tuteur.  La  tauie  portée  à  l'audience  des 
mercredis  ,  arrêt  du  zo  juillet  171$^  ,  qui  l'appointe 
au  confeil  ;  &  après  une  :nilruction  par  écrit ,  arrci 
du  z  juillet  ijhô  ,  qui  coufirme  ia  lentence  &  con- 
damne le  (ieur  deMalvoilin  aux  dépens. 

Cet  arrêt  juge,  comme  l'on  voit  ,  que  ni  le  fieur 
de  Malvoilin  ni  (es  enfans  n'étoient  fuLratucs  fidei- 
commilTalrement ,  quoique  ia  tellatricc  les  eût  niis 
à  la  place  de  (on  iéga.taire  univer.él ,  en  cas  de 
décès  de  celui-ci  fans  poilérlté. 

Mais  cette  décilîon  ert-elle  exacle  ,  &:  efi-il  bien 
vrai  que  les  termes  tn  cas  de  dicis  ,  joints  à  ceux 
je  mets  à  la  place  ,  ne  marquent  pas  le  tra'u  de 
temps  ?  Ne  peut-on  pas  aulfi  l^ien  référer  au  cas 
de  décès  après  avoir  recueilli ,  qu'au  cas  de  déccs 
fans  avoir  recuelUi  la  condition  éventuelle  qu'ils 
expriment?  M.  Thévenot  le  penfe  ainli,  chapitre 
13  ,  §.  4.  Cl  Le  fubftituanc  (  ce  font  ces  termes  ) 
»  n'ayant  pas  dit,  en  cas  de  more  fans  avoir  re- 
»  cueilli  ,  &  n'ayant  pas  dit  non  plus ,  en  cas  d: 
)■)  more  après  avoir  recueilli ,  on  ne  peut  pas  h- 
»   miter  fa  difpofition  à  l'un  des  deux  cas  ». 

L'arrêt  du  z  juillet  1766  ,  quoique  con-raire  à 
cette  djiftrine,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  l'a- 
dopter. Le  fuite;  qu'il  a  eues  prouvent  mcme  qu'elle 
doit  être  préférée  à  la  décifion  qu'il  contient. 

Fil  effet ,  le  marquis  de  Marigny  étant  mort  fans 
enfans  en  mai  178 1  ,  M.  de  Malvoifin  prit,  au 
nom  de  Ton  fils  mineur  ,  né  depuis  cet  arrêt,  des 
lettres  de  requête  civile  dont  il  demanda  l'entérine- 
ment. D'un  autre  coté  ,  fa  fille  mariée  au  comte  de 
îa  Galiirontiière ,  qui,  quoique  née  avant  l'arrêt  , 
n'avo.'t  pas  néaninoias  été  mlfe  en  caufe  ,  s'y  rendit 
tiers  oppcfan te,  Se  demanda  d'cire  envoyée  en  pof- 
feiTion  des  biens  compris  dans  la  Subiîitution. 

La  requête  civile  étolt  fondée  fur  un  moyen  de 
forme  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  feftion  14  ,  §.  5. 

Quant  à  la  tierce-oppo(ition  delà  comtefie  de  la 
Galuronnièrc  ,  c'étoit  du  fond  même  qu'ctoient 
tirés  les  moyens  qui  l'appuyoient. 

Les  termes  de  la  difpofition  de  la  marquife  de 
Pompa:lo'.ir  font  clairs ,  difoit  M.  Target  Ton  défen- 
feur  :  das  quel  cas  la  Subftitution  qu'elle  établit  au 
profit  de  M.  de  I\lalvo!/în  &  Tes  enfans,  doi:-elle 
avoir  lieu?  Dans  celui  de  la  mort  du  marquis  de 
Marigny  ,  Ton  frère  ,  fans  enfans.  Cette  Subftitution 
eft  comnendieufe  ,  c'eft-à-dire,  vulgaire  &  fidéi- 
commiffaire  en  même  temps  :  vulgaire  dans  le  cas 
où  le  marquis  de  Marigny  feroit  mort  fans  enfans 
avant  la  dame  de  Pompadour;&  fidéicomniifiaire 
dans  celui  qui  eft  arrivé  ,  où  le  marquis  de  Mari- 
gny ,  fiirvivant  la  dame  de  Pompadour  ,  mourrolt 
fans  enfans.  —  Le  fyiîênie  du  ma'-quis  de  Marigny 
en  1766 ,  &  de  Tes  héritiers  aduels  ,  étoit  de  pré- 
tendre qu'il  n'avoit  pas  été  grevé  de  Subflitution  au 
profit  de  la  famille  Malvoifîn  ;  que  la  dame  de  Pom- 
padour n  avoit  appelé  M,  de  MalvoifinSc  Tes  enfans , 
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&:  ne  les  avoit  mis  qu'au  lieu  &  plaa  du  marquis 
de  Marigny  ,  s'il  mourait  a^ant  elle  fans  en- 
fans \  que  fon  vœu  étoit  de  faire  fon  frère  fon  léga- 
taire univerlel  ,  pur  Si  fîmpie  ,  &  ne  s'étoit  occupée 
que  du  foin  d'avoir  un  autre  légataire  univerièl , 
en  cas  que  fon  frère  mourût  avant  elle.  —  On  fcn- 
doit  ce  lyftcme  fur  la  néccffité  où  l'on  étoit  d*?  fup- 
pofer  dans  la  difpofition  de  la  dame  de  Pompadour  , 
ces  mots  ,  avant  moi  ,  comme  ajoutés  à  ceux-ci  , 
en  cas  de  décès  de  mon  frère  fans  enj'ans.  Mais 
il  n'eil  pas  permis  de  rien  ajouter  aux  difpolitions 
des  teflateurs  ;  &  ceUe  de  la  marquife  de  Pompa- 
dour ,  claire  &  abfolue  par  elle-même  ,  n'a  belbin 
d'aucune  interprétation  forcée.  Le  cas  de  la  mort 
du  marquis  de  Marigny  fans  enfans  ,  eft  la  feuie 
condition  de  ia  vocation  de  la  famille  Malvo;/în. 
—  Dans  quelque  temps  &  quelque  circonilance  q'^e 
la  condition  arrive  ,  le  droit  eft  alTuré.  La  condition 
prévue  vient  d'arriver  ;  la  famille  Malvoifin  ne  peut 
donc  pas  être  privée  des  avantages  que  la  dame  de 
Pompadour  a  voulu  lui  aifurer. 

Telles  ont  été  les  raifons  de  la  comteiïe  de  la 
Galiilonnièie.  M.  l'avocat  général  d'Agueifeau  les 
a  entièrement  adoptées  par  fes  conclulîons  ;  &  , 
après  un  délibéré  fur  le  champ  ,  il  efl  intervenu  , 
conformément  à  fon  avis ,  arrêt  du  z  r  mars  1781  , 
qui  ,  t<  reçoit  les  intervenons  parties  intervenantes, 
»  en  tant  que  touche  la  demande  en  entérinement 
»  de  lettres  de  requête  civile  obtenues  au  nom  du 
»  mineur  Malvoifin  ,  contre  l'arrêt  du  1  juillet 
»  1766  ,  entérine  lefJites  lettres,  &  remet  à  fon 
«  égard  les  parties  au  même  &  femblable  état 
»  qu'elles  étoient  avant  l'arrct.  En  tant  que  touche 
>•>  la  tlerce-oppofîtion  au  même  arrêt  ,  formée  par 
»  la  comteife  de  la  GalilTonnière  ,  la  reçoit  tierce- 
«  oppofante  audit  arrêt  ;  ce  faifanr,  ensemble  fur 
»  la  demande  en  ouverture  de  Sublli tution  ,  dé- 
»  clare  la  Subflitution  portée  au  teflanient  de  la 
«  danie  marquife  de  Pompadour  ,  ouverte  à  fca 
»  profit  en  ce  qui  la  concerne;  l'envoie  dès  à  pré- 
»  fent  en  poiTelllon  des  biens ,  meubles  &  immeu- 
»  blés  qui  comptîfoient  ladite  Subflitution  ,  félon 
»  l'état  Se  inventaire  fait  après  le  décès  de  la 
»  dame  marquife  de  Pompadour  ;  ordonne  la  re(^ 
»  titution  des  fruits  &  jouiffance  depuis  l'époque 
n  de  la  mort  du  marquis  de  Marigny  ;  condamne 
»  la  veuve  &  héritiers  du  marquis  de  Marigny  aux 
»  dépens  ». 

Il  eft  jugé  bien  clairement  par  cet  arrêt,  que  les 
termes ,  Je  mets  à  la  place  ,  forment  un  fidéicom- 
mis  lorfqu'ils  font  joints  à  ceux  ,  en  cas  de  décès» 

Mais  s'ils  étoient  ifolés  ,  ils  n'auroient  pas  le 
même  eflet ,  parce  qu'alors  ils  n'emporteroient  plus 
le  trait  de  temps. 

Il  y  a  un  arrêt  du  confeii  fouverain  de  Brabant  , 
du  17  mars  1706,  qui  juge  quelque  chofe  d'ana- 
logue à  ce  que  nous  avançons.  Un  teflateur  s'étoit 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  lailTe  tous  mes  biens 
»  à  Titius,  &  à  fon  défaut  ,  à  Caïus  ,  les  inftl- 
»  tuant  mes  héritiers»,  Titius  ayoit  recueilli, é^ 
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étoit  décédé  lalfTant  plufieurs  héritiers.  Caïus  pré- 
tendit qu'il  lui  étoit  fubrtitué  fidéicommiifaire- 
nient;  mais  on  jugea  qu'il  n'y  avoit  en  fa  faveur 
qu'une  6uoftitution  vulgaire  ,  éteinte  par  fadition 
de  Titius.  L'arrêt  eft  rapporté  par  le  comte  de 
Winant7. ,  déci(ion   i6o. 

Ln  (impie  prohibition  d'aliéner  emporte-t-elle 
fidéicommis  ?  La  loi  t  14  ,  §.  14  ,  &  la  loi  58  ,  $. 
4  ,  D.  de  leg-.itls  1°.  &  3".,  décident  que  non  , 
parce  que,  difent-elles  ,  cette  prohibition  ne  forme 
qu'un  précepte  nu  qui  ne  lie  point  &  ne  donne  ac- 
tion à  perfonne. 

Mais ,  fuivantle  §.  i  de  la  féconde  des  lois  citées, 
&  la  loi  6p,  §.3  ,  D.  de  legads  i".  ,  il  y  a  fidéi- 
commis quand  le  teflateur  a  défendu  d'aliéner  hors 
de  fon  agnation  ou  de  fa  famille  ,  parce  qu'alors 
il  y  a  délignation  fuffifante  de  la  perfonne  en  faveur 
de  qui  cette  défenfe  a  été  faite. 

La  raifon  veut  fans  doute  qu'on  applique  à  la 
défenfe  de  tefter  ,  les  mêmes  principes  qu'à  la  pro- 
hibition d'aliéner  ,  &  conféquemment  qu'on  n'en 
faffe  réfulter  de  fidéicommis  que  dans  le  cas  où  il 
fe  trouve  quelque  indication  d'une  perfonne  liibfti- 
tuée.  Cependant  il  y  a  une  loi  qui  femble  décider 
en  général  que  la  défenfe  de  teiler  emporte  une 
Subftitution  fidéicommiifaire.  C'eft  la  74  ,  D.  ad 
Trebclllanum.  «  Un  particulier  ,  dit-elle  ,  qui  avoit 
»  un  fils  &  une  fille ,  a  fait  fon  teftament  ,  &  s'eft 
»  ainfi  expliqué  fur  fa  fille  :  Je  vous  ordonne  de 
>i  ne  point  te  fier  ^  tant  que  vous  Ti'aure-^  point 
»  d'enfans.  L'empereur  a  décidé  que  cette  difpo- 
»  fition  valoit  fidéicommis ,  comme  fi  le  défunt , 
»  en  défendant  à  fa  fille  de  tefter  ,  lui  eût  enjoint 
»  de  nommer  fon  frère  pour  fon  héritier  ».  Mais , 
comme  le  remarquent  las  meilleurs  interprêtes  , 
deux  circonftances  particulières  ont  motivé  cette 
décifion.  1°.  La  prohibition  de  tefter  n'étoit  pas 
pure  &  fimple  :  le  teftateur  avoit  défendu  à  fa  fille 
de  tefter  jufquà  ce  quelle  eut  des  enf'ans  ,  &  cela 
indiquoit  affez  qu'en  faifant  cette  prohibition  ,  il 
avoit  eu  en  vue  fon  fils,  frère  &  cohéritier  de  cette 
fille  ,  &  avoit  penfé  à  le  faire  [bccéder  aux  biens 
de  celle-ci  ,  en  cas  qu'elle  n'eût  pas  d'enfans.  2°. 
Le  teftateur  avoit  inftitué  fon  fils  &  fa  fille  con- 
-jointcment  ;  du  moins  on  doit  le  fuppofer  d'après 
les  termes  de  la  loi  ;  ainfi  le  fils  fe  trouvoit  nommé 
dans  le  teftament  même  qui  contenoit  la  défenfe 
de  tefter. 

Le  fimple  confeil  adrefte  à  l'héritier  de  ne  pas  dif- 
pofer  des  biens  qu'on  lui  laifiTe  ,  forme-t-il  un  fidéi- 
commis ?  Laloi  77 ,  §.  14  ,  D.  de  legatis  2°.  ,  décide 
que  non  ,  &  cela  dans  l'efpèce  d'un  teftament  qui 
contenoit  cette  claufe  :  «Je  confeilleà  ma  fille,  par 
»  le  foin  que  j'ai  de  fa  confervation  ,  de  ne  pas  faire 
»  de  teftament  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  des  enfans  ; 
»   par-là  fes  jours  feront  en  fureté  ». 

La  recommandation  que  le  teftateur  fait  à  fon 
héritier  d'une  perfonne,  n'eft  pas  pour  celle -ci  un 
fctre  qui  l'autorife  à  fe  croire  fubftituée  à  l'héritier 
même.  Le  parlement  de  Touloufe  l'a  ainfi  jugé  par 
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arrêt  du  mois  de  mars  1 6415 ,  rapporté  dans  le  recueîl 
d'Albert ,  lettre  T  ,  chapitre  37  (i).  Car  ,  dit  la  loi 
1 1  ,§.  2  ,  D.  de  legatis  3".  ,  autre  chofe  eft  pour  un 
teftateur  de  recommander  une  perfonne  , autre  chofe 
de  témoigner  à  fes  fucceffeurs  qu'il  les  charge  de 
lui  remettre  tous  fes  biens. 

Mais  fi  la  recommandation  ne  tomboit  pas  direc- 
tement fur  la  perfonne  ,  &  avoit  un  objet  réel ,  par 
exemple,  fi  je  difois  :  Je  recommande  à  mon  héri- 
tier de  rendre  mes  biens  à  un  tel ,  en  ce  cas  il  y 
auroit  fidéicommis ,  parce  que  le  mot  je  recommande 
employé  de  cette  manière,  équivaut  au  mando  des 
Romains ,  terme  qui ,  dans  une  foule  de  lois ,  ex- 
prime une  Subftitution  fidéicommiffaire. 

Il  y  auroit  également  fidéicommis ,  fi  le  teftateur 
fe  bornoit  à  dire:  Je  fouhaite^je  defire  que  mon 
héritier  rende  mes  biens  à  un  tel.  C'eft  ce  que  por- 
tent les  lois  1 1 5  &  1 18  ,  D,  J^  legatis  1°. 

Ces  mêmes  textes  &  la  loi  67  ,§.  10,  D.  ^e  ^^g'^- 
tis  2°.,  vont  plus  loin  encore;  ils  décident  qu'il 
tliffit  de  ces  mots  :  «  Je  crois,  ou  je  fais  que  vous 
»  rendrez ,  ou  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  rendiez 
»  mes  biens  à  un  tel  ». 

Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du 
26  février  1715  ,  qui  juge  que  «  la  prière  faite  par 
»  un  teftateur  au  légataire,  de  vouloir  confervec 
»  fon  legs  à  une  autre  perfonne ,  forme  un  fidéicom- 
»  mis  ». 

Les  ftipulatiofls  de  propre  ou  claufes  de  réalifa- 
tion  grèvent -elles  de  fidéicommis  le  donataire  ou 
légataire  à  qui  eft  faite  la  libéralité  qu'elles  affec- 
tent.'' Dans  l'exaftitude  des  principes  ,  il  ne  peut  y 
avoir  la  moindre  difficulté  fur  la  négative.  Voyez, 
les  articles  Entravestissement  ,  Réalisation, 
&c. ,  &  ajoutez  aux  autorités  qui  établiffent  cette 
maxime  ,  deux  arrêts  du  graijd-confeil  de  Malines 
des  1 8  mai  1 6 1 9  &  5 1  mai  1^23  (2) ,  &  un  autre  du 
parlement  de  Flandres,  du  iç  avril  1686  (3). 

Cependant  Maillart ,  (ur  l'article  74  de  la  coutume 
d'Artois ,  n°.  145»,  dit  que  «par  arrêt  rendu  à  la 
»  cinquième,  au  rapport  de  M.  Briçonnet ,  le  4 
»  févr.  1701 ,  il  a  été  jugé  dans  la  coutume  d'Artois, 
»  que  la  condition  ,  tiendront  côte  c*^  ligne  ,  im- 
n  pofée  à  une  fomme  de  trois  mille  livres  aftlgnée 
»  pour  partage  par  une  mère  à  fon  fils  ,  dans  fou 


(i)  Le  même  auteur  fait  mention  J'un  autre  arrêt  du  18 
mai  1646  ,  qui  a  jugé  le  contraire  dans  cette  efpèce. 
"  Raynaud ,  par  fon  teftament  ,  fit  fa  femme  héritière 
"  abfolue  ,  pour  difpofer  des  biens  i  fes  plailir  &  volon- 
»  té;  &  ayant  légué  2000  liv.  à  fon  fils  &  2000  liv.  à  fa 
"  fille  ,  il  avoit  ajoute  qu'il  lui  recommanJoit  fes  enfans. 
»  Il  faut  remarquer  que  cette  femme,  qui  s'appeloit Tara- 
n  bufte,  avoit  des  enfans  d'un  premier  lir.  » 

On  devine  aifcment  que  cette  dernière  circonftance 
influa  beaucoup  fur  l'arrêt.  Mais  on  ne  pourroit  plus  juger 
de  même  aujourd'hui.  L'efprit  de  conje^ure,  qui  dominoic 
fouverainemeiit  à  Touloufe  avant  l'ordonnance  de  17471 
eft  changé  par  le  préambule  de  cette  loi. 

(2)  Du  Fief,  pag.  93. 

(3)  Deghewiet,  inflit.  au  droit  belgique,  part,  2  ,  tit.  4, 
§.  10,  art.  5. 
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»  teflament  du  i8  août  1614,  avolt  emporté  fidél- 
»  commis  au  profit  des  collatéraux  de  ce  fils  décédé 
)î  fans  en  fans  ». 

Cet  auteur  conclut  de  là  que  ,  dans  tous  les  ades 
de  dernière  volonté  ,  la  claufe  de  tenir  côte  &  ligne 
emporte  fidéicommis;  mais  nous  avons  peine  à  croire 
que  l'arrêt  ait  confacré  une  pareille  maxime.  Le 
recueil  de  M.  Cuvelier ,  confeiller  au  grand  con- 
feil  de  Malines ,  §.  119  ,  nous  en  fournit  un  fem- 
blable  du  16  odobre  1618  ;  mais  le  magillrat  qui 
le  rapporte  a  foin  d'avertir  qu'il  fut  rendu  fur  une 
enquête  par  turbes.  Ainfi ,  tout  ce  qu'il  prouve  ,  c'eft 
que  l'ufage  d'Artois  étoit  alors  tel ,  &  fans  doute  cet 
ufage  a  du  influer  puifTamment  dans  l'arrêt  cité  par 
Maillatt ,  puifque  la  difpofition  teftamentaire  dont 
il  s'agiifoit  n'étoit  poilérieure  que  de  fix  ans  à  l'en- 
quête par  turbes  qui  l'avoit  conflaté. 

Brunel ,  chapitre  î  ,  n°.  35  ,  dit  «  qu'il  fe  trouve 
»  au  greffe  du  confeii  d'Artois  une  enquête  faite  par 
n  turjesau  moiî  defeptembre  i64î,juftifiant  qu'en 
»  ladite  province  la  ciaufe  appofée  dans  les  contrats 
»  de  mariage,  c^ue  les portemeTis des  marians  tien- 
»  liront  à  toujours  La  côte  &  ligne  dont  ils pro- 
»   cèdent  ,  n'induit  aucune  Subftitution  ». 

Ainfi  ,  dans  un  intervalle  de  14  ans ,  les  claufes 
de  côté  &  Lis;nc  ont  perdu  en  Artois  la  vertu  de  faire 
des  Subftitutions,  qu'elles  tenoient  d'un  ufage  irré- 
gulier. 

Si  à  une  claufe  de  cette  efpèce  fetrouvoit  jointe 
la  condition  de  porter  le  nom  du  difpofant ,  en 
réfulteroit-il  un  fidéicommis  i  Deghewiet  ,  à  l'en- 
droit cité  ,  article  6  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  î  février  1681  ,  qui  a  jugé  pour 
l'affirmative. 

La  claufe  de  retour  au  profit  du  donateur  conftl- 
tue-t-elle  un  fidéicommis  ?  Non  ,  parce  qu'on  n'y 
trouve  point  une  charge  de  rendre  à  un  tiers  gra- 
tifié e7i  fécond  ordre.  On  ne  peut  donc  la  confidé- 
rer  que  comme  une  donation  à  temps ,  &  c'efl  ainfî 
que  la  loi  z  ^Q.  de  donationihus  quœ  fiib  modo , 
la  caradcrife.  Mais  du  moins  ne  produit-elle  pas 
contre  les  tiers-acquéreurs  &  créanciers  du  donataire 
le  même  effet  qu'un  fidéicommis  véritable  l  Voyez. 
ce  qu'on  a  dit  fur  ce  point  à  l'article  Réversion  , 
&  l'arrêt  du  6  février  1778  ,  rapporté  ci-après  , 
fedion  36. 

S   E    C   T   I    O    K      IX. 

De  quel  ufa^e  font  les  conjectures  en  matière  de 
fidéicommis  ?  Que'les  font  celles  que  l ordon- 
nance de  ij:^j  a  profcrices  ,  &  celles  qu'elle  a 
laijfé  fubfifieri 

La  volonté  de  celui  qui  difpofe  efî  la  loi  fuprême 
dans  les  fidéicommis.  Voluntas  defuncli  in  fidei- 
commiffis  maxime  valet  ,  dit  la  loi  515  ,  D.  de 
légat is  3". 

Telle eftla  règle  généi-ale  :  nous  la  fuivons comme 
les  Romains  j  mais,  s'il  en  faut  croire  quelques  in- 
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terprétes ,  elle  avoit  à  Rome  plus  d'étendue  que 
parmi  nous  ;  &  il  faut  convenir  que  bien  des  textes, 
femblent  juflifier  cette  affertion.  La  \oï  7  ,  C.  de 
fideicommifjis  ,  laiiïe  entièrement  à  l'arbitrage  du 
juge  la  queilion  de  favoir  fi  l'intention  de  faire  un 
fidéicommis  efi  fuffifamment  annoncée.  Les  lois  64, 
D.  de  légat  is  2".  &  ^7 ,  $•  i^D.ad  TrebelUanum  , 
portent  la  même  chofe ,  &  la  première  en  donne 
cette  raifon;  c'eft,  dit-elle  ,  qu'il  ne  s'agit  en  cette 
matière  que  de  chercher  unevolonté  purement  pré- 
caire. 

Mais  ces  textes  autorifent-ils  indiftindement  toutes 
fortes  de  conjedures ,  ou  doit-on  ,  comme  le  penfe 
Ricard  (i),  les  reflreindre  à  ces  conjectures  vio- 
lentes qui  font  connaître  clairement  que  la  volonté 
du  teftateur  a  âe  de  liibflituer  fidéicommiffaire- 


ment 


Ce  dernier  parti  efl  fans  doute  le  plus  ralfonna- 
ble,  &  l'on  ne  pourra  s'empêcher  d'en  convenir  »  /î 
l'on  fait  attention  que  les  fidéicommis ,  quoique  favo- 
rables fous  un  certain  afped,  renferment  toujours 
des  charges  onéreufes ,  &  que  jamais  une  charge 
ne  s'établit  par  de  légères  conjedures. 

Aulfi  l'article  1 7  de  l'édit  perpétuel  de  16 1 1  a-t-U 
confirmé  expreffément  cette  opinion.  «Pour  obvier 
«  portet-il,à  toutes  difputes  qui  fouventefois  ad- 
»  viennent  en  ces  matières  de  Subfiitutions  &  fidéi- 
»  commis ,  nous  chargeons  ceux  qui  en  veulent 
»  ufer  es  lieux  où  les  biens  font  de  libre  difpofition 
»  d'expliquer  clairement  par  infirument  qu'ils  en 
»  feront  drelTer  ,  leurs  volontés  &  intentions  ,  lef^ 
»   quelles  voulons  être  ponduellemcnt  l'ulvies  », 

Il  eût  été  à  fouhaiter  que  cette  loi ,  particulière 
aux  Pays-Bas ,  eût  été  étendue  dès  le  principe  à  toute 
la  France  :  elle  eût  empêché  bien  des  contefiations  , 
qui,  pendant  près  d'un  fiècle  &  demi,  ont  produit 
une  foule  d'arrêts  diverlîfiés  de  toutes  les  manières , 
&  avec  eux  la  ruine  d'une  infinité  de  familles.  Le 
parlement  de  Paris  eft  prefque  le  feul  tribunal  du 
royaume  ,  qui ,  fans  reconnoître  la  décifion  des  légif- 
lateurs  flamands  pour  loi ,  s'eft  toujours  tenu  ferme 
dan?  l'extenfion  qu'il  avoitcru  devoir  en  faire  comme 
raifon  écrite  aux  difi:erentes  provinces  de  fon  reffort. 

Enfin  d'Agueffeau  vint,  &,  par  le  préambule  de 
l'ordonnance  de  1747  ,  il  annonça  ouvertement  que 
le  vœu  du  légiflateur  qui  s'exprimoit  par  fon  organe  , 
étoit  de  profcrire  toutes  les  Subflitutions  purement 
coniedurales.  «  Notre  application  (  ce  font  Ces  ter- 
»  me^  )  ^prévenir  toutes  les  interprétations  arbi-m 
»  trairesT^TLT  des  règles  fixes  &  uniformes,  ne  fer- 
)■)  vira  qu'à  faire  refpeder  encore  plus  la  volonté 
»  des  donateurs  &  tefiateurs,  en  les  obligeant  feu-' 
»  lèvent  à  les  expliquer  d'une  manière  plus 
»  expreffe  ». 

L'oraonnance  n'efl  pas  entrée  dans  le  détail  des 
conjedures  qu'elle  avoit  en  vue  de  rejeter  en  cette 
matière  ;  une  opération   aufiTi  étendue  ne  pouvoit 


(1}  Des  Subni(u(ions,  d,  39;, 
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s'allier  avec  la  iîmplicité  nécefialre  à  une  loi.  Maïs 
elle  nous  a  propofé  deux  exemples ,  par  iefquels  on 
peut  juger  de  fon  efprit  général. 

Le  premier  eft  relatif  aux  enfans  placés  dans  la 
condition.  Les  defcendans  des  grevés  avoient  tou- 
jours paru  C\  favorables  ,  qua  les  archiducs  Albert  & 
ICabelle,  malgré  la  décifion  contraire  de  plusieurs 
lois  romaines  ,  malgré  même  leur  éloignement  ma- 
nifelle  pour  les  Subftitutions  conjedurales ,  avoient 
déclaré  par  l'article  i8  de  leur  édit  perpétuel ,  que 
les  enfans  mis  dans  la  condition  feroicnt  à  l'avenir 
cenfés  dans  la  difpofition  ,&  conféquemment  appelés 
immédiatement  après  leur  père  (i).  Mais  l'ordon- 
nance de   T747  ,  titre  i  »  article   19  ,  en   a  décidé 
tout  autrement.  Voici  Tes  propres  termes  :  «  Les 
>i   enfans  qui  ne  feront  point  appelés  expreiïement 
»  à  la  Subrtitution  ,  mais  qui  feront  feulement  mis 
»  dans  la  condition  ,  (ans  être  chargés  de  reflituer  à 
»   d'autres,  ne  feront  en  au  :un  cas  regardés  comme 
»   étant  dans  la  difpofition  ,  encore  qu'ils  foient  dans 
»  la  condition  en  qualité  de  maies ,  que  la  condi- 
»   tion  foi:  redoublée  ,  que  les  grevés  foient  obligés 
»   de  porter  le  nom  &  armes  de  l'auteur  de  la  Subf- 
»  titution  ,  &  qu'il  y  ait  prohibition  de  faire  détrac- 
»   tion  delà  quarte  trébeilianique  ,  ou  qu'il  fe  trouve 
î)   des  conjectures  tirées  d'autres  clrconllances ,  telles 
»   que  la  nobleiTe  &  la  coutume  de  la  famille,  ou  la 
»   qualité  &  la  valeur  des  biens  fubflitués ,  ou  autres 
»   préfomptions  ,  à  toutes  lefquelles  nous  défendons 
»   d'avoir  aucun  égard  ,  à  peine  de  nullité  ». 

Le  deuxième  exemple  concerne  la  repréfentation. 
Voici  ce  que  porte  là-de(lus  l'article  z  i  du  titre  cité  : 
a  La  repréfentation  n'aura  point  lieu  dans  les  Subf- 
»  titutions  ,  foit  en  direcle  ou  collatérale  ,  &  (bit 
»  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  Subftitution  aura  été 
))  ^lite  y  ayent  été  défignés  en  particulier ,  &  nom- 
»  mes  fuivant  L'ordre  de  la  parenté  qu'ils  avoient 
»  avec  l'auteur  de  la  Subûitution,  le  tout  à  moins 
»  qu'il  n'ait  ordonné,  par  une  difpofition  expreffe  , 
»  que  la  repréfentation  y  auroit  lieu  ,  ou  que  la 
»  Subftitution  feroit  déférée  fuivant  l'ordre  des 
»  fuccelî'jons  légitimes  ». 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  difpofitions ,  ni  du 
préambule  de  l'ordonnance  qui  les  renferme  ,  que 
le  légiflateur  ait  eu  l'intention  de  condamner  toutes 
les  conjeélures  que  le  droit  romain  autorifoit  en  cette 
matière.  Non,  dans  notre  jurifprudence  aéîuelie  , 
coiTinie  dans  le  droit  romain  >  foit  qu'il s'agiffe  d'ad- 
mettre ou  d'étendre  un  fidéicommis  ,  la  prçuve  par 
Indadion  eO.  admilllble  ,  Se  cette  preuve  doit  être 


(i)  Cet  article  ejl  a'tnjî  conçu  : 

«  F.c  advenant  qu'ils  y  ordonnent  quel.]uç  Sul^ftituciviti 
«  au  p,rofit  de  quelqu'un  lors  &:  Il  avant  que  le  preii)i,?r 
V  fuMHcuc  viendtoit  à  décéder  fans  enfans,  que  pluneurs 
3j  ont  tenu  être  mots  conditionnels  &::  ambigus,  caul'int 
53  ijrande  difpnte  ic  diverlîté  d'opinions  ;  nous,  pour  y 
»>  nu't.-re  fin,  déclarons  qu'au  cas  fuiiit,  tels  enfans  mis 
^  en  condition  s'entendront  êirc  appelés  après  leur  père, 
*>  qui  par  ecnféij'-ient  ne  psjurr^  aligner  Ips  tiens,  »? 
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cenfée  faite  toutes  les  fois  que  l'induéïion  efî  évi- 
dente &  inévitable.  C'efi  ce  que  l'ordonnance  établit 
elle-même  dans  le  premier  des  exemples  cités ,  puifl 
qu'elle  veut  que  les  enfans  placés  dans  la  condition 
loient  regardés  comme  appelés  (  quoiqu'ils  ne  le 
foient  pas  littéralement  )  dans  tous  les  cas  où  ils  font 
chargés  de  reftituer  à  d'autres.  On  fent  en  e^ist  qu'ils 
ne  pourroient  faire  cette  refiitution  ,  s'ils  n'avoient 
recueilli  eux-mêmes:  nemo  oneratus  nifi  hono' 
ratas. 

Au  refle ,  il  faut  bien  prendre  garde  que  Ci  l'édit 
perpétuel  de  1 6 1 1  &  l'ordonnance  de  1747  rejettent 
les  conjeétures  en  matières  de  Subdicution  ,  «  ce 
»  n'eft  qu'autant  qu'il  s'agit  de  la  formation.ou  de 
»  l'extenfion  du  fidéicommis  même.  Quant  aux  au- 
»  très  cas  où  il  faut  interpréter  la  volonté  du  fiib!- 
»  tituant ,  fans  qu'il  foit  quefiion  de  fjppofer  ni 
»  d'étendre  le  fidéicommis  ,  la  règle  ancienne  fub- 
»  CiÇii  :  volant  a  tis  quœ'llo  in  œlllmailone  judlds 
»  cjl  >i.  Cette  obfervation  ell  due  à  AI.  Thevenot 
d'Ellaule  ,  traité  des  Subftitutions  ,  chap.  ii  ,  §.  4. 
Nous  reviendrons  encore  fur  les  Snbllitutions  con- 
jefturales  dans  les  fedions  14  &   17. 


S    E    C    T 


ION 


X. 


Combien  y  a- 1- il  de  forte  s  de  Suhjlitations  fidel- 
commij'alres  ? 

On  peut  en  général  diftinguer  dx  fortes  de  fidéi- 
commis ,  [e j>ar,  le  condicionel ^le fiinple  ,  le grU' 
duel  ,   le  paniculier  C>  l'aniverfel. 

Il  n'eft  point  de  fidéicommis  qui  ne  tombe  dans 
l'une  de  ces  Ç\\  claiTes;  mais  il  s'en  rencontre  fou- 
vent  qui  ont  en  outre  des  caradères  qui  leur  font 
particuliers. 

Ainfi  ,  après  avoir  parcouru  le-;  C\x  efpèces  géné- 
rales ,  nous  parlerons  encore  de  la  Subftitution  re'ci' 
proque  ,  de  la  Subftitution  conipendievfe  ,  de  la 
Su  îftitution  de  ce  qui  re fiera  ,  de  la  Subftitution  de 
la  familie ,  de  la  Subftitution  de  celai  de  la  famille 
qui  le  grevé  aura  choifi  ,  de  la  Subftitution  linéale 
&  de  la  Subftitution  ma/culine.  Nous  ne  dirons  rien 
ds  la  Subftitution  officieufe  ,  parce  qu'il  en  eft  déjà 
parlé  fous  le  mot  exhe'rédation. 

Section     XI. 

Caractère  &  effets  du  fidéicommis  pur» 

On  appelle  fidéicommis  par  ^  celui  qui  n'eft  fuf^ 
pendu  par  aucune  condition,  qui  s'ouvre  aufli-tot 
que  l'aiSe  dans  lequel  il  eft  écrit  commence  d'exifter 
avec  eftet,  &  qui  par  conféquent  eft  dès-lors  tranf- 
miiTible  à  l'héritier  du  fubftiiué,  9i  ççlui-ci  vient  à 
décéder  avant  d'en  avoir  obtenu  la  délivrance. 

Telle  feroit ,  aux  termes  du  droit  romain  ,  une 
difpofition  ainfi  con<,"ue  :  t<  Je  fais  Pierre  mon  héri- 
»  tier  ,  &  je  le  charge  de  rendre  ma  fucceftlon  A 
»j  An£oine»tIly  eiîauae.'ieaipledanslaioi^i,^.  i-?, 
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D.  de  legatis  3°.  Mais  parmi  nous  ce  fidcicommis 
ne  feroit  pas  pur.  E^oiitjns  M.  Thevenot  d  Eifaule  , 
chapitre  56.  ull  fauttenir,  &  ion  tient  effectivement 
T>  dans  notre  ufa^JC  ,  que  la  condition  cela  mort  du 
»>  grevé  n'a  beloin  dette  annoncée  ni  exprefférneiit 
»  ni  implicitement.  Le  grevé  eil  préfumé  n'avoir 
»  été  chargé  ds;  rendre  qu'A  fd  mort,  à  moins  qu'il 
»  n'y  ait  dans  la  Subilitutlon  quelque  terme  ou 
»  quel:jae  circonftance  qui  iniiqvie  le  contraire. 
»  Notre  ufage  hajituei  écant  de  ne  fabftituer  que 
»  pour  le  tfcinps  du  décès  du  grevé,  il  eft  juile  de 
«  croire  que  le  fuaftituant  l'a  entendu  de  la  forte  , 
M  lî  le  contraire  n'etl  pa>  établi  ». 

Un  fidéicommis  à  jour  certain  sfl  regardé  par  les 
lois  romaines  comme  pur  ^  Se  elles  (ont  en  ceia  coi-,- 
formas  à  notre  ufa^^e.  La  raifon  en  et!  indiquée  par 
la  loi  75>  ,  D.  de  conditionlhus.  Furum  ejl  quia 
non  condhione  ,  fcd  mord  ficffeUiUcur.  Voyez 
l'article  Legs. 
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Cciraclcre  &  effets  du  fideicommis  conditionnel. 

Le  fideicommis  conditionnel  efî  celui  qui  n'eft 
fait  que  pour  avoir  lieu  dans  un  cas  futur  &  incer- 
tain ,  prévu  par  le  fubftituant  ,  &  dont  par  confé- 
q'jent  i'eiVet  demeure  en  fufpens  jufq'j'à  l'arrivée 
de  ce  cas. 

Pelons  bien  tous  les  termes  de  cette  définition  ; 
elle  contient  le  geiine  de  plufieurs  dédiions  impor- 
tantes. 

Nous  difons  d'abord,  qui  nejlf.dt  que  pour  avoir 
lieu ,  &  ces  exprcifions  ne  font  pas  ind^Pfércntes.  EUes 
d; Tanguent  le  fideicommis  conditionnel  d'avec  le 
Sdéicommis  modal. 

,  Un  fideicommis  eft  conditionne!,  lorfqu'il  dépend 
d'une  condition  (uf;)en(îve  qui  en  rend  l'eR'et  incer- 
tain jufqu  a  l'arrivée  du  cas  prévu  par  le  teftateur  ou 
donateur. 

Il  efl  modal ,  quand  II  eft  accompagné  d'un  mode , 
d'une  charge,  ou  (ce  qui  eil  la  même  chofe)  d'une 
condition  réfolutive,  qui  ne  fjîoend  pas  l'eliCt  de 
la  difpofîtion,  mais  la  réfnit,  c'eft-s-dire,  la  réduit 
à  rien,  en  cas  d'inaccomplilTemcnt.  V'^yez  l'article 
Mode. 

Njus  difons  en  fécond  lieu  ,  dans  un  cas  fu- 
tur^ parce  qu'une  condition  qui  fe  réfère  au  pailé  , 
ne  rend  pas,  à  proprement  parler,  le  fidéicoiumis 
conditionnel  i  elle  laii'e  bien  ignorer,  pendant  le 
temps  qu'il  faut  pour  vérifier  le  fait  dont  el'e  dépend, 
fi  la  difpofition  fera  exécutée,  mais  elle  n'en  fuf- 
pend  pas  l'efîec  ictrinsèque;  5:  fon  accomplinemenc, 
fans  acquérir  aucun  droit  au  fubflitué  ,  décla-e  & 
Dianiierte  le  droit  qui  lui  étolt  acquis  précédem- 
ment. 

Nous  dif?ns  en  trci^ème  lieu,  dans  un  cas  in~ 
certain,  &  ces  termes  ont  befjin  d'être  expliqués. 

<;  je  fais  Antoine  mon  héritier  ,  '"<  lorlqu'ii 
yt  mourra.  ,    ie  veux  qu'il  rende  raa  raccefljon  à 

Tome  XVI, 


1  )»  Pierre  ».  La  loi  75)  ,  g.  i  ,  D.  de  conditionl- 
hus .,  &  la  loi  4,  D.  quanio  dies  lesati  vei  fi- 
deicoinmijji  ceuat  ,  difent  que  ce  fideicommis  efl 
conditiormel  :  pourquoi.''  Ce  n'eil  pas  que  la  mort 
du  grevé  foit  incertaine,  mais  parce  qu'il  faut;, 
pour  i'eiTet  de  la  difpofition,  que  le  grevé  meure 
avant  l'appelé  ,  ce  qui  ell  un  événement  incer- 
tai^y 

Il  en  feroit  autrement ,  fuivant  la  loi  79  ,  D.  de 
conditionlhus .,  fi  les  mots,  lorfquU  mourra  ^  fe 
référoient  à  l'appelé  lui-même;  &  cette  différence 
vient  de  ce  que  le  leftateur  ,  en  éloignant  la  déli- 
vrance du  fideicommis  jufiu'à  la  mort  du  fubftitué, 
n'a  pas  eu  en  vue  de  gratifier  précifément  celui-ci  , 
mais  bien  fes  héritiers  ou  repréfentans. 

Nous  difcns  en  quatrième  lieu  ,  prévu  par  le 
fuhjlltuant ,  car  il  n'y  a  que  la  volonté  de  l'auteuc 
d'un  fideicommis  qui  puille  le  rendre  conditionnel  , 
&,  aux  termes  de  la  loi  99  ,  D.  de  conditlonihus  y 
il  ne  feroit  pas  réputé  tel  par  une  condition  extrin- 
sèque ,  c'eft- à  -  dire  ,  qui  feroit  étrangère  à  la  dif- 
pofition &  proviendroit  d'une  autre  caufe.  La  loi  6, 
D.  quandà  dies  leqaii  vel  fideicommiffi  cedat  ^ 
nous  en  donne  un  exemple  :  «Si  un  inari  a  légué 
»  Je  fonds  dotal  de  fa  femme  à  un  étranger,  &  a  laiffé 
>:  à  Cn  femme  une  fomme  d'argent  pour  l'en  indem- 
)•  nifer  ,  qu'en  fuite  le  légat-aire  foit  mort  pendant 
»  que  la  femme  délibéroit  fur  l'option  qu'elle  avoit 
»  à  faire  entre  fa  dot  &  fon  legs,  Bc  qu'enfin  elle 
»  ait  choifi  le  legs;  l'héritier  du  légataire  recueillera 
»  par  droit  de  tranfiniflion  la  libéralité  faite  à  ;"on 
M  auteur  ,  parce  qu'e.le  n'étolt  pas  conditionnelle, 
»  &  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  retardement  pour  l'exé- 
>■)   eut  ion  )». 

C'efi  une  quefîion  Ci ,  lorfque  le  fubflîtuant  a  atta- 
ché une  condition  ,  foit  à  l'inftitution  ,  foit  à  un 
premier  ordre  de  fideicommis,  cette  condition  doit 
être  cenfée  répétée  pour  tous  ceux  qui  font  appelés 
en  fui  te. 

La  règle  générale  efî  pour  la  négative.  Les  lois 
31  &  fi  ,  Ç.  I  ,  D.  ifc  legatis  z".  ,  fétaldiffent 
en  termes  formels  ;  &  l'on  a  vu  au  mot  Substi- 
TUTiON  DiRF.cTE  ,  qu'elle  a  lieu  même  dans  les 
Subllltutions  vulgaires.  IMais  ,  dit  Dumoulin  fur 
Paris ,  .ç.  î  î  ,  glofe  5  ,  n°.  <j  ,  la  volonté  préfumée 
du  tefiateur  peut  en  faire  décider  autrement,  &  nous 
en  trouvons  un  exemple  dans  la  loi  77  ,  §.  i  ^  ,  di! 
racme  titre.  «Un  teftateur  en  inftituant  un  étranger, 
»  l'avoit  chargé  de  rendre  la  fucceflion  à  fes  afiran- 
»  chis,  lorfqu'il  mourrait^  Se  il  avoit  ordonné 
rt  qu'elle  ne  forriroit  point  de  la  famille.  J'ai  ré- 
>j  pondu  que  le  fubff  tué  étoit  lui  -  m/cme  chargé 
n  de  rend'e,  mais  que  d?  favoir  s'il  devoit  le  faire 
»  de  faite  ,  ou  s'il  n'y  étoit  tenu  que  fous  la  même 
»  condition  ,  lorfqu'il  mourrait ,  c'éioit  une  quef^ 
w  tion  de  volonté.  Au  cas  parriculier ,  on  doit  con- 
•>>  jeéfurer  que  l'intention  dn  teilatour  a  été  qu'on 
)>  attendroit  la  more  du  fubflitué  «.  Pourquoi  cela.' 
Le  jurifconfulte  ne  le  dit  point,  ma's  il  paroi, 
'    que  le  teftateur  »'étùlt  fervl  d'-i  i-iof  fuh/linié ,  Se 
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que  par-là  celui  qu'il  avoir  appelé  le  premier  au 
fidéicommis,  devoit  être  cenfé  mis  à  la  pLice  de 
VinlHtué  en  tous  fens  ;  carie  vs\q\.  fuhjiitué -a  na- 
turellement cette  fignificaticn.  En  général ,  dit  Ri- 
card ([),  la  répétition  (e  préfume  «à  l'égard  des 
»  difpofitions  qui  en  font  de  foi  fufceptibles ,  & 
«  auxquelles  la  même  raifon  d'affedation  de  la  con- 
»   dition  fe  rencontre  ». 

Il  y  a  un  cas  où  le  fidéicommis  ell  conditionnel  de 
droit;  c'efl  lorfqu'un  afcendant  en  inftituant  héri- 
tier un  de  fes  defcendans ,  l'a  charge  d'un  fidéi- 
commis univerfel,  fans  parler  des  entans  qu'il  avoit 
ou  pourroit  avoir  par  la  fiaite.  La  condition  fî  Vinf- 
tituê  décède  fans  enfans  ,  eft  fuppofée  de  plein 
droit  dans  ce  fidéicommis ,  parce  qu'on  ne  préfijme 
pas  qu'un  teilateur  eût  préféré  un  étranger  à  fon 
propre  fang  -,  &  c'efl  pourquoi ,  Ç\.  l'inflitué  JailTe 
des  enfans,  le  fidéicommis  s'évanouira.  C'ell  ce  que 
décident  la  loi  ici  ,  D.  de  conditionibus  ,  &  la 
loi  30,  C.  de  fideicommljjîs. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre  fur  les 
principes  relatifs  à  raccompliffement  des  conditions 
dans  les  fidéicommis;  ils  font  détaillés  au  mot  Con- 
dition. Nous  nous  arrêterons  feulement  à  trois  quef- 
tions  dont  l'ordonnance  de  1747  a  cru  devoir  s'oc- 
cuper. 

La  première  eft  de  fâvoîr  fi  le  fidéicommis  dont 
la  mort  du  grevé  eft  la  condition  ,  s'ouvre  par  la 
mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle  î'  Ricard 
avoit  embraffé  la  négative  ,  d'après  la  loi  77  ,  §.  4  , 
D.  de  legatis  2°.,  &  la  loi  48  ,  $.  i  ,  D.  de  Jure 
fifci  ;  mais  fon  opinion  a  été  réprouvée  par  l'ar- 
ticle 14  du  titre  i  de  l'ordonnance  (x).  On  peut 
même  dire  qu'elle  l'étoit  d'avance  par  le  droit  ro- 
main ;  car  les  lois  35? ,  D.  de  conditionibus  ,  & 
J7 ,D.  ad  TrebelUanum ,  décident  que  la  condam- 
nation du  grevé  aux  travaux  des  mines,  donne  lieu 
à  l'ouverture  du  fidéicommis  fait  pour  le  temps  de 
fa  mort.  Les  textes  qu'oppofe  Ricard  ne  contrarient 
nullement  cette  décilîon  :  le  premier  ne  rouie  que 
fur  la  déportation  ,  &  Cujas  nous  affure  que  cette 
peine  n'emportoit  point  dans  tous  les  cas  celle  de  la 
mort  civile;  &  c'eft  ce  que  prouve  bien  clairement 
!a  loi  17  ,  §.  (5  ,  D.  ad  TreheUianum  ,  où  l'on  voit 
que  le  déporté  conferve  encore  le  droit  d'élire  entre 
ceux  qui  lui  font  fubftitués  par  fidéicommis.  Le 
fécond  dit  bien  que  le  grevé  dont  il  parle  avoit  ef- 
fuyé  une  confifcation  univerfelle  ;  mais  il  n'ajoute 
pas  qu'il  eût  encouru  la  mort  civile  ;  &  tout  le  monde 
fait  que  chez  les  Romains  on  confifquoit  très-fouvent 
toute  la  fortune  d'un  homme  ,  fans  le  retrancher  du 
nombre  des  citoyens. 


(i)  Des  difpofitioas  contraftuelles,  n,  162. 

(2)    Voici  la  termes  de  cet  article  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  pour  crime 
w  emporte  mort  civile,  elle  donnera  lieu  à  l'ouveiture  à\i 
»  fidcicomniis  ,  comme  la  mort  naturelle  ;  ce  qui  fera  pa- 
M  reillement  obfervé  à  l'égard  de  ceux  qui  auroat  fait 
=•  f  tûfefiion  folenn*lle  de  !a  vie  reiigieufe.  » 
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La  féconde  queftion  que  nous  avons  annoncé?, 
eft  de  favoir  quel  doit  être  l'eftet  de  la  profeifion 
monaftique  par  rapport  à  l'accomplillement  de  la 
condition  de  fe  marier  ,  ou  de  ne  fe  pas  marier. 
Voici  ce  que  porte  l'article  zj  de  l'ordonnance: 
«  La  condition  de  fe  marier  fera  cenfée  avoir  man- 
»  que  ,  &  celle  de  ne  fe  pas  marier  (  dans  les  cas 
»  où  elle  peut  être  valable  ) ,  fera  cenfée  accomplie, 
»  lorfque  la  perfonne  à  qui  l'une  ou  l'autre  defdites 
»  conditions  avoit  été  impofée  aura  fait  profefllon 
»   folennelle  dans  l'état  religieux  » 

La  troifième  queftion  eft  relative  à  la  condition 
de  la  mort  du  grevé  fans  enfans  :  l'ordonnnace  dé-< 
clare  par  Tarticie  1 3  du  titre  cité  ,  que  «  le  cas  prévu 
»  par  cette  condition  fera  cenfé  être  arrivé,  Icrf- 
»  qu'au  jour  du  décès  du  grevé  il  n'y  aura  aucun 
»  enfant  légitime  &  capable  des  eftéts  civils,  fans 
»  qu'on  puiffe  avoir  "égard  à  l'exiftence  des  enfans 
»  naturels  ,  même  légitimés  autrement  que  par  ma- 
»  riage  fubféquent ,  ni  pareillement  à  l'exiftence  des 
»  enfans  mort  civilement  par  condamnation  pour 
»  crime,  ou  incapables  des  eftéts  civils  par  la  pro- 
»  feftion  folennelle  de  la  vie  reiigieufe,  ou  pour 
»   quelque  autre  caufe  que  ce  foit» 

Cet  article  n'exige  pas  que  les  enfans  foient  héri- 
tiers de  leur  père  ,  pour  faire  manquer  la  condition; 
&  en  effet  la  loi  1 1 4 ,  §.  1 3  ,  D.  ie  legatis^^  \. ,  dé- 
cide que  cette  qualité  eft  abfolument  indift'érente. 

Section     XII  L 

Du  fidéicommis  fimple. 

Nous  appelons  fidéicortimis  fimple  ,  celui  oà 
la  perfonne  à  qui  l'inftitué  ou  donataire  doit  ren- 
dre ,  n'eft  point  chargée  elle  -  même  de  rendre  à 
un  autre. 

«  J'inftitue  Pierre  ,  &  à  fon  décès  Je  veux  qu'il 
»  remette  mon  hérédité  à  Antoine  «.  Voilà  un  fi- 
déicommis fimple,  c'eft-à-dire,  qui  né  contient 
qu'un  degré  de  Subftitution. 

Section       XIV» 

Du  fidéicommis  graduel» 

Le  fidéicommis  graduel  eft  oppofé  au  fimple  ; 
c'eft  celui  où  le  fubftitué  eft  lui-même  grevé  envers 
une  ou  plufieurs  perfonnes  ;  en  forte  qu'après  avoir 
recueilli  les  biens  que  le  fubftituant  avoit  ordonné 
de  lui  rendre ,  il  fera  tenu  de  les  conferver  à  celui 
ou  ceux  qui  font  appelés  après  lui. 

Cette  manière  de  difpofer,  qui  étoit  très  -  fré- 
quente chez  les  Romains ,  &  l'eft  encore  plus  dans 
nos  mœurs  ,  donne  lieu  à  trois  queftions  principa- 
les; la  première,  comment  s'établit  la  gradualité; 
la  féconde,  iufqu'où  les  lois  permettent  de  l'éten- 
dre ;  la  troifième  ,  quels  font  les  droits  auxquels  l'ou- 
verture du  fidéicommis  dans  chaque  degré  donne 
lieu  au  profit  du  feigneur. 
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I.  La  gradualité  peut  s'établir  expreiïement  ou 
tacitement. 

Elle  eft  expreffè ,  quand  le  fubflituant  a  formel- 
lement chargé  le  fubftitué  de  rendre  à  un  autre  ,  ou 
lorfqu'en  appelant  plufieurs  perfonnes,  il  a  dit,  Us 
uns  après  Us  autres  ,  ou  fuccefjivement  ,  ou  de 
degré  en  degré ^  ou  de  mâU  en  maU  ,  ou  d'aine  en 
aîné. 

Elle  eft  tacite,  tous  les  fois  qu'il  paroît  évidem- 
ment par  la  difpofition  ,  que  tel  a  été  le  vœu  du 
fubflituant ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  formellement  dé- 
claré. 

On  dit,  paroit  évidemment  ;  car  la  gradualité 
formant  une  nouvelle  Subflitution  dont  l'appelé  efl 
tenu,  &  l'ordonnance  de  1747  rejetant  les  Subfli- 
tutions  purement  conjedurales ,  il  eft  clair  que  la 
gradualité  tacite  ne  peut  être  que  le  réfuliat  d'une 
difpofition  évidente;  &  c'eft  ce  que  Ricard  enfei- 
gnoit  long-temps  avant  l'ordonnance  de  1747  (t). 

Cet  auteur  n'a  cependant  pas  toujours  été  heureux 
dans  rapplication  de  ce  principe.  Il  dit,  n".  503  , 
que  c(  quand  une  difpolîtion  appelle  plufieurs  per- 
»  Tonnes  qui  ne  doivent  avoir  Uur  exiflence  que 
»  par  un  terme  fuccejjif^  on  préfume  que  l'in- 
»  tention  du  teflateur  a  été  de  les  appeler  les  unes 
»  après  les  autres  &  de  degré  en  degré  »  &  cette 
aiïertion  n'efl  pas  vraie  dans  fa  généralité.  Un  fi- 
déicommis  fait  en  ces  termes ,  je  fubjUtue  mes 
defcendans  ,  ne  feroit  pas  regardé  comme  graduel; 
les  mots  mes  defcendans ,  peuvent  très-bien  s'en- 
tendre feulement  des  defcendans  qui  exigeront  lors 
de  l'ouverture  de  la  Subflitution,  &  par  conféquent 
rien  n'ob'.ige  de  les  interpréter  de  manière  à  grever 
les  appelés  d'un  nouveau  fidéicommis. 

Mais  Ç\  je  fiibftituois  mes  defcendans  à  toujours 
ou  à  Vinfini  ,  il  y  auroit  indubitablement  une  gra- 
dualité tacite. 

Il  en  feroit  de  même,  fi  je  difois  :  «  Je  veux 
n  que  mes  biens  relient  dans  ma  famille  à  perpé- 
»  tuité  », 

La  loi  6^  ,  §.  3  ,  D.  </e  Ugatis  i". ,  étend  cette 
déci/îon  plus  loin.  Elle  déciare  qu'il  y  a  gradualité, 
lorfque  le  tellateur  demande  amplement  quon  n'a- 
liène pas  La  chofe ,  &  quon  la  laijfe  dans  la  fa' 
mille  ^  fans  ajouter  à  perpétuité. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  douter  que  fa  difpofition 
fût  fuivie  parmi  nous ,  fi  le  cas  s'en  préfentoit.  Nous 
l'avons  déjà  dit ,  le  vœu  de  l'ordonnance  de  T747  eil 
qu'il  n'y  air  point  de  gradualité  fans  exprefTions  qui 
l'ernoortent  inévitablement.  Or,  dans  l'efpèce  pro- 
pofée,  le  fidéicommis  peut  très-bien  s'entendre  du 
premier  degré  de  la  famille  feulement;  il  n'y  a  point 
de  preuve  que  le  teftateur  ait  voulu  lui  donner  une 
plus  grande  extenfion;  on  ne  doit  donc  pas  le  rendre 
graduel. 

II.  Il  n'y  avoit  dans  la  jurifprudence  du  digefle  ni 
dans  celle  du  code,  aucune  borne  à  la  faculté  de 


{i)  Ocs  Subituuuouj ,  ti.  ini  ic  si4. 
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multiplier  autant  qu'on  le  vouloitles  degrés  de  fidéi- 
commis. 

Ce  n'efl  que  dans  le  chapitre  ifp  de  la  novelle 
de  Juflinien  qu'on  trouve  une  décifion  contrôla  per- 
pétuité d'un  fidéicommis  qui  avoit  été  établi  danc 
une  famille.  Le  légiflateur  déclare  par  cette  confli- 
tution ,  que  les  biens  ayant  parcouru  quatre  gêné'- 
rations  ,  il  lui  a  paru  trop  fcrupuleux  de  lailfer  au 
fidéicommis  un  plus  long  cours. 

Mais  comme  cette  loi  ne  porte  que  fur  un  cas 
particulier ,  &  que  d'ailleurs  elle  eil  conçue  dans 
des  termes  fort  obfcurs  ,  plufieurs  favans  interprètes 
ont  foutenu  qu'elle  ne  devoit  pas  être  étendue  hors 
de  fon  efpèce  ,  &  qu'elle  n'empéchoit  nullement  que 
les  fidéicommis  ne  puffent  être  perpétués  comme 
auparavant  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'efi  qu'elle  n'efl  point 
fuivie  en  Efpagne  ni  même  en  Italie  (i). 

En  France,  on  difputa  long-temps  fur  ce  point. 
Dumoulin  (3)  vouloit  qu'on  ne  mit  aucune  reflric- 
tion  aux  fidéicommis  graduels ,  &  il  fe  fondoit  fur 
différens  arrêts  qu'il  préiendoit  faire  à  cet  égard  une 
jurifprudence  certaine. 

D'autres  exigeoient  qu'on  les  limitât  au  dixième 
degré  de  Subftitution.  Quelques-uns,  plus  rigou- 
reux ,  les  bornoient  à  cent  ans. 

Pour  faire  cefier  toutes  ces  diflficultés ,  l'ordon- 
nance d'Orléans  de  1560,  voulut,  article  59,  que 
les  Subftitutions  qui  feroient  faites  à  l'avenir  ne 
puffent  excéder  deux  degrés  ,  fans  y  comprendre 
l'infiitution  ou  première  difpofition. 

L'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  1^66^ 
confirma  cette  difpofition,  &  l'amplifiant  pour  le 
fait  des  Subflitutions  auparavant  faites  ,  dé- 
clara qu'elles  feroient  reftreintes  au  quatrième 
degré ,   outre  l'infiitution. 

Quelques-uns  s'imaginèrent  que  par -là  l'or- 
donnance de  Moulins  avoit  dérogé  à  l'ordonnance 
d'Orléans  pour  les  Subftitutions  poftérieures  à  celle- 
ci  ,  &  qu'en  conféquence  elles  dévoient  avoir 
leur  effet  jufqu'au  quatrième  degré  ,  outre  la  pre- 
mière difpofition.  Cette  erreur,  qu'une  ledure  ré- 
fléchie de  l'article  cité  fuffîfoit  pour  diflîper,  fut 
adoptée  par  quelques  anciens  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ;  mais  bientôt  elle  fut  profcrite  &  tota- 
lement abandonnée (4). 

Les  autres  parlemens  fuivîrent  fur  le  même  objet 
des  partis  différens.  Ceux  de  Touloufe  &  de  Bor- 
deaux, naturellement  portés  à  ramener  tout  au  droit 
écrit,  ne  manquèrent  pas  de  fc  conformer  aux  pre- 
miers arrêts  du  parlement  de  Paris  (5).  Mais  à  Gre- 
noble, à  Aix  &  à  Dijon,  le  texte  de  l'ordonnance 
d'Orléans  fut  confiamment  refpedé,  &  l'article  ^9 


(i)  Cujas  fur  la  novelle  IJ9. 

(i)  Peie^rinus  .  àe  fideic.  art.  30,  n.  17;  Mantica,  de 
conjeclur.  uldm.  volunt.  lib.  8  ,  lit.  13  ,  n.  37, 

(3)  Confil,  I   &  J4.  ,.  „ 

(4)  Mouchûlon  ,  §.  I }  5  ;  Henry? ,  liv.  5  ,  quefl.  48. 

(5)  D'Olive,  liv.  $  ,  ch.  10  ;  Cambo'as,  lir.  3  ,  cli.  j{ 
ii  Pe/rète ,  lejt.  S  ,  n.  82 ,  édit,  de  1 706.   _ 
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de  celle  de  Moulins ,  limité  aux  Subftitutions  faites 
avant  1560  (i;. 

L'ordonnance  de  1747  confirme  polîtivement  cette 
jurifprudence.  Voici  ce  qu'elle  porte,  titre  i,  article 
30  :  «  L'article  59  de  l'ordonnance  d'Orléans  lera 
»  exécuté,  &  en  conféquence  toutes  les  Subllitutior.s 
»  faites,  foit  par  contrat  de  mariage  ou  autre  ade 
»  entre-vifs,  foit  par  difpofition  à  caufe  de  mort, 
»  en  quelques  ternies  qu'elles  foient  conçues ,  ne 
ï>  pourront  s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  de 
»  fubaitués,  outre  le  donafaire  ,  l'héritier  inflitiic 
»  ou  légataire,  ou  autre  qui  aura  recueilli  le  pre- 
y*  mier  les  biens  du  donateur  ou  teftateur.  N'enten- 
»  dons  dérober  par  la  préiente  difpofition  à  i'ar- 
»  ticle  57  da  l'ordonnance  de  iVIoulins ,  par  rapport 
«  aux  Subftitutions  qui  feroient  antérieures  à  ladite 
»   ordonnance». 

Mais  cette  difpofîîion  doit-elle  avoir  un  effet  rc- 
iroadif  dans  les  reilorts  des  parlemens  deTouloufe 
&.  de  Bordeaux?  Non  ,  parce  que  l'article  3  t  ajoute  : 
».<  Dans  les  provinces  où  les  Subftitutions  avoient  été 
»  étendues  par  l'ufage  iufqu'à  quatre  degrés  outre 
«  l'inititution  ,  la  rcitridion  à  deux  degrés  portée 
îî  par  l'article  précédent ,  n'aura  lieu  que  pour  les 
»  SubOitutions  qui  y  feront  faites  à  l'avenir,  fans 
«  qu'elle  puiil'e  avoir  eTet  à  l'égard  des  SubUitvi- 
y>  tions  faites  dans  lefdites  provinces  par  des  aéies 
»  entre-vifs  antérieurs  à  la  publication  des  pré- 
»  fentes,  ou  par  des  dilpolitions  à  caufe  de  mort, 
«  lorfqwe  celui  qui  aura  fait  lefdites  difpolitions 
3-)   fera  décédé  avant  ladite  publication  ». 

L'article  31  manifelle  encore  plus  l'intention  du 
légidateur  de  ne  point  toucher  fur  cette  matière  aux 
différons  ufa^res  de  chaque  pays  :  N'entendons  , 
porte-t-il ,  rien  innover  quant  à  préfent  à  le<y.ird 
des  provinces  où  les  Suhfîitutions  n'ont  point 
encore  été  rejïreintes  à  un  certain  nombre  de 
degrés. 

On  voit  bien  que  îe  légiflateur  veut  parler  des 
provinces  qui  n'ont  été  réunies  à  la  couronne  que 
depuis  les  ordonnances  de  Moulins  &  d'Orléans. 
Mais  comme  quelques-unes  ont  fi-deifus  des  édits 
de  leurs  anciens  fouverains  qui  fe  rapprochent  de  ces 
lois  ,  il  ne  faut  pas  les  confondre  toutes  dans  la  même 
catégorie, 

Bretonnier ,  queilions  alphabétiques  ,  dit  que 
«  dans  le  reffbrt  du  parlement  de  Befançon 
»   toutes  les  Subfiitutions  vont  à  l'infini  n. 

Il  ajoute,  qu'il  en  efl  de  même  au  parlement  de 
Pau. 

Salle  ,  Furgole  &  M.  Thevenot  dans  leurs  notes 
fur  l'ordonnance  de  1747  ,  mettent  fur  la  même 
licrne  les  confeils  fupé rieurs  de  Roujjillon  & 
iiAlface. 

Les  deux  premiers  en  difent  autant  des  Pays- 
Bas  ;  mais  ils  fe  trompent.  L'article  16  de  l'édit 
perpétuel,  qui  fait  loi  au  parlement  de  Flandres  , 

(x)  Bretànnier,  (jueft.  alphab.  vfrf',  Subftifuçion, 
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au  confeii  provincial  d'Artois  &  dans  toutes  les 
cours  fupîrieures  de  la  Flandre  impériale  &  da 
Brabant  ,  porte,  en  copiant  l'article  fp  de  l'ordon- 
nance d'Orléans,  «  que  toutes  difpolitions  de  Si-'bP- 
M  tituîion  &  fidéicommis  n'aiir^^nt  effet  que  trois 
»  rois,  y  comprilè  l'inftituiion  première,  &  au 
»  profit  de  trois  perfonnes,  en  ce  comptée  la  pre- 
»)  micre  inftituée,  déclarant  celles  ultérieurement 
»   ordonnées  de  nulle  valeur  ». 

Il  a  éié  rendu  pour  l'interprétation  de  cet  ar» 
ticle  plufîeurs  déclarations  qu'on  trouve  dans  le 
commentaire  d'Anfelmo. 

Par  la  première,  du  28  novembre  i^it,  les 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  déclarent  que  l'article 
\6  de  redit  devoit  avoir  lieu  peur  les  fidéicommis 
antérieurs  à  fa  promuleatlon  ,  comme  pour  ceux 
qui  n'avoient  été  faits  qu'aprè^. 

Par  la  féconde  ,  du  5  février  i(?i4  ,  &:  par  la 
troifième  ,  du  i^  avril  ifi6,  il  fut  déclaré  que 
les  majorais  n'étoient  pas  fujets  à  la  refiridion 
porrié  par  l'article   16  de  l'édit. 

Parla  quatrième,  du  \6  mars  léîio,  il  fut  dit, 
t<  que  quand  iif.  biens  charges  par  fidéicommis 
»  Ibnt  parvenus  du  premier  inftitué  au  premier  à 
»  lui  fubilitué  ,  &  dudit  fubftitué  premier  au  fub(- 
»  tituc  deuxième,  icelui  peut  vendre  &  aliéner 
»  lefdiîs  biens  f). 

Il  y  en  a  une  cinquième  du  10  oftobre  1613  , 
qui  renouvelle  la  diipoiltion  de  celle  du  1 1  no- 
vembre léii  ,  pour  les  SuLftituticns  faites  par 
des  ades  antérieurs  à  l'édit. 

On  prérend  qu'il  en  fut  rendu  une  /îxièmc  le 
2,0  Janvier  t66o,  fur  une  confultation  faite  parle 
confeii  provincial  d'Artois,  féant  à  Saint-Onier  , 
&  par  laquelle  il  fut  décidé  que  les  ouvtrtu't-:  an- 
térieures à  redit  dévoient  être  comptées  au  nombre 
des  degrés  qu'il   défend  d'étendre  au-dei.i  de  trois. 

Mais,  comme  l'obferve  Maiilart  fur  l'article  74 
de  la  coutume  d'Artois,  n.  143  ,  il  eft  trcs-per- 
mis  de  révoquer  en  doute  la  î  'galité  de  cetfe  pré- 
tendue déclaration:  «Le  grand  confeii  de;  Malines 
)■>  allure  dans  une  lettre  écrite  au  confeii  privé 
n  de  Bruxelles  le  14  avril  \66-i^  ,  qu'il  n'avoitpas 
»  trouvé  la  queftion  éclaircie  par  aucune  réfolu- 
»  tion  du  roi  ni  du  co^j'Hl  ;  de  quoi  ceux  du 
«  confeii  privé  conviennent  alfez  dans  leur  leitre 
»  du  2j  feptembre  16^5  ,  en  répondant  que  ie 
»  grand  confeii  peut  décider  ainfi  qu'il  trouvera 
»  à  propos  ». 

Une  autre  raifon  de  fufpeder  cette  déclaration  , 
c'eft  que  la  fentence  du  confeii  d'Artois  du  10  fé- 
vrier \66o  ,  qui  en  avoit  adopté  la  prétendue  dé- 
cision ,  fut  infirmée  par  arrêt  du  parlement  dé 
Paris  du  6  aoîit  léSi  ,  rendu  en  très-grande  con- 
nDiiTancc  ,  &  confirmé  au  confeii  détat  par  juge- 
ment du  z5   feptembre  1^86   (  i  ). 

Cet  arrct  n'ell:  pas  le  feuî  qui  "ait  rejeté  la  fîip- 

(i)  Piiuulc  Dcsjdunaux  ,  toni.  2,  §.  ap-h 
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pMtatïon  dos  degrés  remplis  avant  l'édlt  perpétuel. 
iVI.  Stcc!ar»a!)s ,  cléciiîon  32  ,  nous  eti  aconic-rvé 
deux  Cemblables  du  confëil  Ibuverain  de  Brabant, 
en  date  des   13  février  1647  &  3  avril  1661. 

Mailîart,  a  l'endroit  cité ,  n.  137,  en  rapporte 
un  autre  rendu  au  parleinenc  de  Paris  le  iz  juin 
T67I. 

M.  Desjauiiaux  ,  toir.e  i  ,  §,  2514 ,  ricus  en  retrace 
deu:c  du  grand  confeil  de  Malines  des  29  novembre 
1649   8c  5  décembre   1663,  qui  jugent  de  mcme. 

Cert  ce  que  fait  yia-eillemenc  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  du  23  décembre  1700  ,  dont 
ce  magiftrat  rapporte  l'eipèce  au  int.ne  eridroit. 

Ce  dernier  arrêt  &  celui  du  prand  conîcil  de 
Malines  de  161^3  ,  vont  plus  loin  crfcore  ■,  ils  dé- 
cident «  que  /î  un  des  appelés  avoit  apprclicndé 
»i  avant  l'cdit ,  fa  peribnne  ne  feroit  pas  nombre 
»  entre  ies  trois  degré;,  quoiqu'il  eut  encoivve'cu 
»  quelque  temps  après  iédit  acec  la  chargt:  du 
»   fidcitoinmis   5). 

li  ne  f^ut   pas  oublier   qu'il   y   a  dans  le   droit 
commun  du  ro}aume  une  ef'pèce  de  biens  qui  pc'ît, 
à  certains  égards ,   ctre  fubilituée  à  l'i  ifini  ;  ce  font 
les  duc'ié^.  L'article  6  de  l'édit  de   171 1  ,  permet 
»   à  ceux  qui  ont  des  duchés  pairies  ,  d'en   lubi!;- 
»  tuer  à  perpétuité  ie  chef-lieu  avec  une  certaine 
»   partie   de  leur  revenu    juf]'ies   à  quin:,e  mille 
»  livres   de    rente  ,   auauel   le  titre  &  dignité  de 
»   duché-pairie  demeurera  annexé  ,   fans   pouvoir 
w   être  fuiet  à  aucune  dette  ni  diftradion  ,  de  quel- 
>)   que  nature   qu'elles   puHrent   être  ,  après  qu'on 
»   aura  obfervé  les  formalités  prefcrites  par  les  or- 
«  donnances  uour  la  publicàïon  des  Subflitutions. 
«   A  l'ertet   de  quoi  (poui^it  le  légiflateur  )    dé- 
y>  roçreons  au   furplu-;  ?  l'ordonnance  d'Orléans   & 
»   à  celle  de  Moulins  ,  &  à   tf'ures   autres   ord'  n- 
»   nances ,   ufages  &"  coutumes  qui  pourroient  ctre 
)j   contraires  à  la  préfente  difpolîtion   )i.  —  L'ar- 
ticle 53  ajoure  ,  que  «  ce  qui  eft  porté  par  le  pré- 
»   lent  édit  pour  les  ducs  &  pairs  ,  aura  lieu  pour 
»   les  ducs  non  pairs  en  ce  qui  peut  les  re(?;arder  -n. 
Après  avoir  parcouru  les  lois  des  diftérentes  par- 
ties du  royaume,   fur  la  quertion   de  favoir  à  quel 
point  ':^'^  peut  en  général  multiplier  les  degrés  dans 
Jes  fid'^iccmmis ,   il  faut  examiner  de  quelle  ma- 
nière ces  degrés  doivent  fe  compter. 

Le  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747  ,  eft  entré  là- 
defTus  dans  des  décaiJs  très-particuliers. 

L^article  33  porte,  que  «  les  degrés  des  Subf- 
»  tiîutions  feront  comptés  par  têtes  ,  &  non  par 
w  fouche  ou  génération,  de  telle  manière  que  cha- 
»    que  perfonne  foit  comotée  pour  un  degré  ». 

L'article  34  confirme  cette  difpoîition  par  le 
développement  qu'il  lui  donne  :  «  En  cas  que  la 
«  Subftiiurion  ait  été  faite  au  p'ofit  de  pki/ieurs 
y>  frères,  ou  autres  appelés  conjointement,  ils  fe- 
«  ron:  cenfés  avoir  rempli^  un  degré  ,  chacun  pour 
»  la  part  &:  portion  qu'il  aura  recueillie  dans  lef- 
»  dits  biens;  en  forte  que  Ç[  ladite  part  paîTe  en- 
»  fuite  à  ua  autre  fubÛitué ,  même  à  un  de  ceux 
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»  qui  avoient  été  appelés  conjoînîément  ,  il  foJt 
»  regardé  comme  remplilfànt  à  cet  égard  un  fe- 
p  cond  degré  ». 

L'article  34  contient  une  exception  peur  le  paffe 
à  la  décifion  des  deux  articles  précédens.  file 
n'aura  eifet ,  porte-t-ii  ,  «  que  pour  les  Subfiitu- 
»  tions  qui  feront  faites  à  1  avenir  dans  les  pays 
>i  où  l'ufage  étoit  de  compter  les  degrés  par  fouches; 
»  n'entendant  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les 
n  dcprés  qui  relient  à  remplir,  des  Subltituîions 
rt  faites  dans  lefdits  pays  ,  par  des  ad  es  entre-vifs 
»  intérieurs  à  la  publication  des  préfentes  ,  ou  par 
)■)  des  difpolitions  à  caufe  de  mort  ,  lorfque  celui 
»  qui  aura  fait  lefdites  difpolitions  fera  décédé 
»   avant  ladite  publication  ». 

Pour  faire  une  juile  application  de  cet  article, 
il  fr.ut  connoître  quelle  éroit ,  avant  l'ordonnance 
de  I7h7,  la  jurifprudence  des  différentes  cours 
fur  la  queflion  dont  il  s'agir. 

J>es  pa-letncns  de  Paris,  de  Grenoble,  d'Aix, 
de  Bordeaux  ,  &  le  grand  confeil ,  comptoient  les 
degrés  par  t.étes  (  r  ). 

Le  parlement  de  Dijon  les  co'rr.ptciî  par  fcuches 
avant  l'ordonnance  de  i6i5i-,  mais  cette  loi  réforma 
fa  jurifprudence.  Elle  déclaroit  en  eftet,  art.  r24, 
»  que  dorénavant  les  degrés  de  Subllitutions  & 
»  fidéicommis  feroient  comptés  par  têtes  &  non 
»  par  Touches  ou  générations,  c'ell-à-dire ,  que 
»  chacun  de  ceux  qui  auroient  appréhende  &;  rt- 
»   cueilli  le  fidéicommis,  feroit  un  degré  ». 

Le  parlement  de  Touloufe  avoit  jugé  dès  le  prin- 
cipe en  faveur  de  la  fupputation  par  fouches.  >?; 
lorfyj'il  enregiftra  l'ordonnance  de  i^ip,  il  fît  ^ 
fur  l'article  114,  un  arrêté  portant,  «  que,  fous 
»  le  bon  plaifir  du  roi  ,  l'ulrgc  contraire  ,  rcju 
»  dan;  ce  parlement,  feroit  gardé  ,  nonobflnnt  cet 
»   article  de  Tordi^nrance  ». 

11  y  avoit  ccpend:m:  un  cas  où  l'on  compfoit  par 
têtes  en  cette  coi;r.  Quand  les  degrés  avoient  été 
interrompus  ,  fi  les  enfans  de  l'airé  venolent  à  man- 
quer, &  que  !a  Subflitution  pafsat  à  leur  oncle  ^ 
fils  du  tefiateur,  i'  faifoit  le  troi/ième  degré  (2). 
Revenons  aux  difpofîîions  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de   1747. 

«  Article  3^.  Lorfque  le  grevé  de  Subfîitutiori 
»  aura  accepte  la  difpcfitlon  faite  en  fa  faveur  , 
y,  foit  expreflément  par  des  ades  ou  par  des  de- 
»  mandes  formées  en  juflice  ,  foit  tacitement , 
»  en  s'immif^i>nt  dans  la  poirefllon  des  biens  Ç'chÇ- 
»  tituér,  il  fera  ccnfé  avoir  recueil!  ii'eflet  de  ladite 
»  difpoftion  ;  en  forte  que  le  premier  degré  de 
»  Sul  liitution  foit  compté  après  lui;  ce  qui  aura 
»  lieu  enco'-e  qu'il  fe  fût  défifté  defdites  demandes, 
»   ou  les  eût  laifTé  périr  ou  prefcrire  ,  ou  qu'il  offrît 


(Il  Ricu.',  des  .Subftitutions,  n.  SaiS  8t  837;  Expiiljr, 
chap.  146;  Bonifsce,  toiii.  2,  Hv.  2,  cUap.  $» ,  &:  tom.  3  , 
liv.  2  ,  cit.  13  ,  clipp.  4  i  li  Pcyrèie,  letr.  S  ,  n.  1C4. 

(?)  Roujaric,  inftitution  au  droit  fian^ois,  liy.z,  tit.  23, 
$.11. 
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»  de  rendre  les  biens  dont  il  feroit  mis  en  poiïef^ 
»  fion  ,  avec  les  fruits  par  lui  per<^us.  Voulons  que 
»  le  contenu  au  préfent  article  ioit  pareillement 
»  obfervé  dans  chaque  degré  de  Subftitution  , 
»  lequel  fera  cenfé  rempli  dans  les  mêmes  cas  par 
»   chaque  fubflitué. 

Article  37.  «  Lorfque  le  grevé  de  Subftitution 
n  aura  renoncé  à  la  difpo/îcion  faite  en  fa  faveur  , 
»  fans  s'être  immifcé  dans  les  biens  fubftitués ,  ou 
»  qu'il  fera  mort  fans  l'avoir  acceptée  ni  expref- 
»  lément  ni  tacitement ,  fuivant  ce  qui  ell  porté 
»  par  l'article  précédent  ,  le  fubftitué  du  premier 
»  degré  en  prendra  la  place  ;  en  forte  que  les  degrés 
»  de  Subllitutions  ne  feront  comptés  qu'après  lui  ; 
»  &  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abf- 
»  tention  d'un  des  fubftitués ,  il  ne  fera  point  cenfé 
»  avoir  rempli  un  degré  ;  &  celui  qui  (era  appelé 
»  après  lui  prendra  fa  place,  le  tout  encore  que  la 
»  renonciation  ou  l'abftention  dudit  grevé  oududit 
»   fubllitué  n'eut  pas  été  gratuite. 

Article  38.  c<  N'entendons  néanmoins  que  la  dif- 
n  pofition  de  l'article  précédent  puiffe  avoir  lieu 
»  dans  le  cas  où  les  créanciers  du  grevé  ou  du  fubf- 
»  titué  auroient  été  admis  à  accepter  la  difpofition 
»  faite  à  fon  profit ,  ou  à  demander  l'ouverture  de 
»  la  Subftitution  au  lieu  de  leurs  débiteurs ,  pour 
»  jouir  pendant  fa  vie  des  biens  fubftitués ,  auquel 
»  cas  les  degrés  de  Subftitutions  feront  comptés 
»   comme  s'il  avoitrecueilJilui-mêmelefdits  biens». 

III.  La  queflion  de  favoir  à  quels  droits  chaque 
ouverture  d'un  fidéicommis  graduel  donne  lieu  en 
faveur  des  feigneurs ,  a  été  long-temps  fort  agitée. 

Un  arrêt  du  premier  feptembre  1640  ,  rapporté 
par  Henrys  ,  liv.  3  ,  queft.  z6  ,  a.  jugé  que  «  quand 
»  le  teftateur  inftitue  un  de  fes  enfans  collatéraux  , 
»  &lui  fubftitue  fes  enfans  ,  il  n'eft  dû  qu'un  demi- 
»  lod  par  le  père  «.  C'étoit  dans  un  pays  où  la 
donation  en  collatérale  produit  des  droits  fei- 
gneuriaux,  &  où  la  fucceflion  en  direde  n'y  efl 
pas  foumife.  Ainfi  l'on  a  jugé  qu'il  falloit  à  cet 
égard  confidérer  le  fubftitué  comme  héritier  du 
grevé. 

Le  même  principe  a  fervi  de  bafe  à  un  autre 
arrêt  du  lo  mai  1717,  par  lequel  il  a  été  décidé  , 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral d'Aguelfeau  ,  «  que  le  droit  de  relief  eft  dû 
»  (dans  la  coutume  de  Paris)  lorfqu'un  fief  fubf- 
»  titué  palTe  d'un  collatéral  à  un  collatéral,  quoi- 
»  que  celui  qui  le  recueille  foit  defcendu  en  ligne 
»  diraâe  de  l'auteur  de   la  Subftitution  >^. 

Denifart ,  d'après  qui  nous  rapportons  cet  arrêt, 
en  critique  la  décifion  ,  &  il  faut  convenir  qu'elle 
ne  paroit  pas  conforme  aux  vrais  principes;  mais 
.Denifart  a  oublié  de  dire  que  nous  n'en  fommes 
pas  moins  obligés  de  la  fuivre,  parce  qu'elle  a  été 
érigée  en  loi  par  l'article  jé  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1747. 

Voici  les  termes  de  cet  article  :  m  Lorfqu'il  y 
»  aura  des  biens  féodaux  ou  cenf^els  ,  compris 
»  danj  une  Subftitution ,  elle  ne  pourra  nuire  ni 
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»  préjudicier  aux  feigneurs  dont  les  biens  font 
»  mouvans  ;  &  en  conléquence  il  en  fera  ufé  ,  à 
»  l'égard  de  chaque  nouveau  polfeileur  des  biens 
»  fuDiHtués  ,  ainlî  que  s'il  avoir  pris  la  place  du 
»  dernier  polfeileur  defdits  biens  par  la  voie  de 
»  la  fuccelTion  ordinaire  ou  par  une  donation  ;  en 
»  forte  que  dans  tous  les  pays  &  dans  tous  les  cas 
»  où  les  héritiers  naturels  &  légitimes ,  ou  les  do- 
»  nataires  font  fujets ,  dans  les  mutations ,  au  paye- 
»  ment  du  droit  de  relief  ou  autre  droit  feigneu- 
»  rial ,  chaque  fubilitué  foit  pareillement  obligé 
»  d'acquitter  les  mêmes  drdits  :  &  réciproquement, 
»  lorfque  les  héritiers  naturels  &  légitimes ,  ou 
»  les  donataires  n'en  font  pas  tenus  ,  les  liibllitués 
»  en  feront  pareillement  exempts  »• 

Section      XV. 

Du  fidéicommis  yarticulierm 

Le  fidéicommis  particulier  eft  celui  qui  ne  porte 
que  fur  des  chofes  particulières  &  fpéciales  ,  & 
non  fur  une  quotité  de  la  fucceflion  du  fubftituant. 

Ce  fidéicommis  eft  de  la  même  nature  que  le 
legs  particulier  ,  6i  le  gouverne  par  les  mêmes 
règles. 

Ainfi  le  fubftitué  n'eft  point  fuccelTeur  à  titre 
univerfel ,  &  ne  tient  point  lieu  d'héritier  ,  tïon 
ejl  loco  luvredis  ;  dès-lors  on  fent  bien  qu'il  ne  peut 
pas  être  foumis  perfonnellement  aux  dettes  dufubf 
tituant;  au  contraire,  la  loi  ^7,  D.  de  legatis  i"., 
lui  donne  une  aftion  en  garantie  contre  l'héritier, 
en  cas  de  pourfuites  de  la  part  des  créanciers  du 
défunt  fur  la  chofe  fubftituée.  Voyez  au  furplus 
l'article  Légataire. 

On  a  remarqué  ci-devant ,  fedion  6  ,  §.  r  ,  que 
le  fidéicommis  particulier  a,  par  rapport  aux  meu- 
bles qu'on  veut  y  comprendre  ,  des  règles  un  peu 
différentes  de  celles  qu'a  fur  le  même  objet  le 
fidéicommis  univerfel. 

Section     XV  I. 

Du.  fidéicommis    univerfel. 

Le  fidéicommis  que  nous  appelons  univerfel  y 
&  que  les  Romains  nommoient  fideicommijj'aria 
hœreditas  ,  eft  celui  qui  comprend  ou  la  totalité 
ou  une  quotité  de  la  fucceflion  du  fubftituant  (i). 
Vosez  à  l'article  Légataire,  ce  qu'on  a  dit  fur 
le  véritable  caraftère  du  legs  univerfel. 

Dans  cette  efpèce  de  fidéicommis ,  le  fubftitué 
eft  aflîmilé  ,  fous  certains  rapports,  à  l'héritier  ; 
hœredis  loco  hahetur ,  dit  la  loi  44  ,  §.  i  ,  D. 
ad  TreheLlidnum  ;  il  prend  part  comme  lui  à  tous 
les  droits  adifs  &  paflîfs  de  la  fucceflion  ,  &  comme 
lui  il  eft  fuccelfeur  du  fubftituant  à  titre  univerfel. 

(I  )  L.  I  5  ,  f .  7  &■'  8  .  r>  ûi  Jrebellianum  ;  §.  8  ,  inft.  de 
fiàeuomm'Jfariis  htxreduutibus. 
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TI  fut  un  temps  où  les  héritiers  après  avoir  rendu 
la^  fucceffion  en  tout  ou  tn  partie  au  fidéicommif- 
faire  univerfel ,  n'en  demeuroientpas  moins  faifis 
des  dettes  adives,  &  fujets  aux  dettes  paflives  du 
défunt.  De  là  naiffbient  journellement  des  adions 
eu  recours  qui  fouvent  devenoient  illufoires ,  & 
étoient  toujours  très-défagréables.  Le  fénatufcon- 
fniteTrebellisn^  qui  fut  fait  fous  l'empereur  Néron  , 
remédia  à  cesinconvéniens ,  en  ordonnant  que  dans 
tout  fidéicommis  univerfel ,  les  adions  qui  étoient 
à  exercer  ,  foit  par  l'héritier  grevé  ,  foit  contrelui , 
pafferoient  de  plein  droit  à  la  perfonne  du  fidéi- 
commiflaire,  lors  de  la  re/îitution. 

L'empire  de  Vefpafîen  fut  l'époque  de  deux  nou- 
veaux établillemens  dans  cette  partie  de  la  jurif- 
prudence.  i°.  Un  fénatufconfulte  qu'on  appela 
Pégafien  ,  du  nom  d'un  des  confuls  qui  le  pro- 
posèrent, ordonna  que  l'héritier  grevé  retiendroit, 
lors  de  la  reftitution  ,  la  quatrième  partie  de  tous 
les  biens  compris  dans  la  Subditution  univerfelle. 
Voyez  l'article  Quarte  trébeilianique. 

1°.  La  même  loi  accorda  au  fubftitué  le  droit 
de  forcer  l'héritier  grevé  d'accepter  la  fucceflîon 
pour  la  rendre.  Cette  précaution  étoit  alors  eflen- 
lielle ,  parce  que  le  refus  de  l'héritier  inftitué  de 
prendre  qualité  ,  rendoit  le  teftament  nul ,  &  faifoit 
tomber  par  conféquent  le  fidéicommis.  Mais  dans 
nos  mœurs  il  ne  peut  plus  en  être  queflion  ,  parce 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1747,  titre  i  , 
article  17,  «  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué 
»  ne  peut  nuire  au  fublHtué  ,  lequel ,  audit  cas , 
»  prend  la  place  n. 

Section     XVI  L 

Du  fidéicommis  réciproqiie. 

Le  fidéicommis  réciproque  eft  celui  par  lequel 
deux  perfonnes  font  grevées  mutuellement  Tune 
envers  l'autre.  «  J'inflitue  Pierre  &  Antoine,  & 
»  je  les  fubftitué  l'un  à  l'autre  lorfqu'ils  mourront  ». 
Voilà  un  fidéicommis  réciproque.^ 

La  réciprocité  s'établit  dans  les  Subflitutions  de 
la  même  manière  que  la  gradiialité y  dont  on  a 
parlé  ci-devant,  fedion  14. 

Ainlî  on  doit  la  diftinguer  en  exprelTe  &  en 
tacite. 

La  réciprocité  expreffe  fe  définit  alTez  par  elle- 
même, 

La  réciprocité  tacite  efl  celle  qui ,  fans  être 
ordonnée  formellement  par  le  teftateur  ,  réfulte 
néceiïairement  des  difpofitions  qu'il  a  faites.  En 
voici  un  exemple  tiré  de  la  loi  87  ,  §.  z  ,D.  de 
legatis  z°. 

«  Je  lègue  un  fonds  â  Pierre  &  à  Jacques,  &  je 
»  charge  le  dernier  mourant  des  deux  de  rendre 
»  ce  fonds  à  Antoine  ».  Il  y  a  bien  là  un  fidéi- 
commis exprès  au  profit  d'Antoine  ;  mais  il  y  en  a 
vm  autre  tacite  &  réciproque  au  profit  du  dernier 
nKiurant  des  deux  légataires  ,  Pierre  &  Jacques.-   ^ 
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Comment  en  effet  ce  dernier  mourrant  pourroît-il 
rendre  le  fonds  entier  à  Antoine,  fi  la  portion  du 
prédécédé  ne  lui  avoit  pas  été  remife  précédem- 
ment l 

Cette  décifion  a  fervi  de  motif  à  deux  arrêts  du 
parlement  de  Touloufe  Ass.  i^  février  i6-^o  & 
19  décembre  1643,  &  à  un  autre  du  parlement 
de  Grenoble  du  31  mai  1634,  rapporté  à  l'ar- 
ticle Substitution  directe,  §.  4. 

Mais  on  doit  bien  prendre  garde  de  l'étendre 
hors  de  Tes  termes.  Deux  chofes  concourent  dans 
l'efpèce  fur  laquelle  elle  porte  à  faire  préfumer 
nécefiairement  la  réciprocité  du  fidéicommis  ;  la 
première ,  c'eil  que  le  furvivain  feiil  e/}  cha'rgé 
de  reftituer  au  tiers  ;  la  féconde  ,  qu'il  eft  chargé 
de  reftituer  la  totalité  de  la  chofe.  Sans  le  con- 
cours de  ces  deux  circonflances ,  il  ne  pourroit  y 
avoir  de  réciprocité  tacite. 

Par  exemple  ,  «  je  fais  Pierre  &  Paul  légataires 
»  de  mes  biens  ,  &  je  fubftitué  Jean  après  leur 
»  mort  ».  Il  eft  évident  que,  dans  cette  efpèce  , 
Pierre  &  Paul  ne  font  pas  fubftitués  l'un  à  l'autre. 
A  la  vérité  ,  le  teftateur  n'a  pas  exprimé  qu'il  les 
chargeoit  de  rendre  chacun  fâ  portion  à  Jean  • 
mais  comme  il  n'y  a  aucune  preuve  qu'il  ait  voulu 
charger  le  furvivant  feul  de  rendre  le  tout  ,  on 
doit  fuppofer  qu'il  a  entendu  dans  un  fens  diflri- 
butif  la  Subftitution  qu'il  a  ordonnée  au  profit  de 
Jean. 

Un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  du  30  avril  1776,  a  admis  une  réciprocité 
tacite  dans  cette  efpèce.  Les  fieur  &  dame  Boucher 
font  un  teftament  conjondif ,  par  lequel  ils  parta- 
gent tous  leurs^  biens  entre  deux  enfans  qu'ils 
avoient.  La  portion  de  chacun  réglée,  ils'la  (uhC- 
tituent,  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  fans  enfans 
au  profit  des  enfans  de  Vautre,  Le  cas  prévu 
par  les  teftateurs  arrive ,  l'un  des  héritiers  meurt 
fans  enfans  du  vivant  de  fon  frère;  somme  il  avoit 
fait  des  difpofitions  ,  celui-ci  en  demande  la  nul- 
lité,  fur  le  fondement  qu'il  y  a  Subftitutinn  en  fà 
faveur.  On  lui  répond  qu'il  n'eft  point  appelé 
que  Tes  enfans  le  feroient  bien  ,  s'il  en  avoit 
mais  que,  n'en  ayant  point,  rien  ne  peut  empê- 
cher l'effet  des  difpofitions.  La  caufe  portée  au 
châtelet,  fentence  qui  le  déboute.  Appel  au  par- 
lement, &,  après  une  inftrudion  par  écrit  ,  arrêt 
au  rapport  de  M.  le  Fèvre  d'Amécourt ,  qui  met 
l'appellation  &  ce  au  néant;  émendant  ,  déclare 
la  Subftitution  ouverte  au  profit  du  frère  furvi- 
vant ,  &  les  difpofitions  du  défunt  nulles  &  de  nul 
effet. 

Voici  une  autre  efpèce  où  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  jugé  par  arrêt  du  8  Juin  164^,  qu'il  n'y 
avoit  point  de  réciprocité  tacite.  Nous  la  rappor- 
tons d'après  la  Peyrère  ,  lettre  S  ,  n*^.  s>^'  «  Le 
»  nommé  Bigon,  faifant  fon  teftament,  inftitua 
»  fon  héritière  univerfelle,  Jeanne  Bigon  fa  fille 
»  unique  ,  mariée  avec  Claude  de  Bourgoing  & 
»  fubftitua  à  fadite  fille  les  enfans   mslss  qu'elle 
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»  a  voit  ou  pourroit  avoir ,  fans  que  les  filles  puiïent 
»  rien  prétendre  à  ladite  Subditution.  Jeanne  Bigon 
n  meurt  lalifant  cinq  enfans  maies ,  &  MicSeile 
»  Bourgoing  fa  fille.  Les  enfans  mâles  ,  à  la  ré- 
»  ferve  de  Pierre  Bourgoing  ,  meurent  fans  e.n- 
»  ians  :  Michelle  Rourgj.ng  demandant  fa  part 
»  de  la  lucce.Tion  de  (e>  tVcres  d;cédés,  P. erre 
»  Bourgoing  foutcncit  que  la  SiiDititution  étoit 
»  réciproque  entre  les  ma.es  ,  8c  quM  devoit  ex- 
n  cl'jre  Michelle  la  Cœur.  Jugé  qu'il  n'y  avoit 
«  point  de  réciprocité  de  Sujihiution.  La  raifon 
«  de  douter  de  l'arrêt ,  fe  prcnoit  des  termes ,  /.ris 
»  (jue  Ls  filles  pujj^rit  r'an prctendre  en  La  Siihf- 
»   tï talion  ». 

Cet  arrêt  profcrit  bien  formellement  l'opinion 
de  (îuypape  ,  dePere^rinus  ,  de  Craiius  &  de  quel- 
que;; autrcb  auteurs  ,  fuivar-t  laquelle  on  devroit 
préfumer  une  Subflitution  réciproque  entre  les 
inAle-i ,  toutes  les  fois  que  le  teOateur  les  avoit  inla- 
tués  feuls ,  &  qu'il  avoit  ordonné  que  fes  fiiles  fe  con- 
tenteroient  de  leurs  dois.  Cette  opinion  n'étcit 
guère  fouterable  dans  le  temps  oii  on  la  propofoit; 
mais  elle  l'ell  encore  bien  moins  depuis  que  l'or- 
donnance de  1747  a  aboli  toutes  les  Subllitutions 
purement  conjeclurales. 

Il  y  a  dans  le  reciieil  de  M.  Stockmans ,  dcci- 
fion  34,  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Brabant 
qui  a  encore  rejeté  la  prétention  d'une  réciprocité 
de  fidélcominis  qu'on  étayoit  fur  de  lîmples  pré- 
romptions. 

Un  aïeul  5:  une  aïeule  qui  n'avoient  qu'im  petit- 
fils  ,  l'inftituent  héritier  univerfel,  5:  s'expliquent 
enfuite  en  ces  termes  :  «  Nous  ordonnons  à  no:re 
»  petif-fiji ,  à  fes  enfans  8:  aux  enfans  de  fes  enfans  , 
»  de  n'aliéner  aucune  partie  de  notre  fucceffion  , 
»  laquelle  nous  voulons  parvrnir,  après  la  mort 
M  de  notredit  petit-fils ,  à  fefdits  enfans  &  enfans 
>■)  d'iceux  ,  pour  être  partagée  entre  eux,  fuivant 
»  le  droit  ci.mnnm  du  pays  ».  Quelqi:es  lignes 
plus  bas,  les  telrateurs  reitèrent  contre  chacun  des 
apoelés  la  défenfe  d'aliéner  jufqu'au  troifSème 
dogré  ,  &  ordonnent  que  les  biens  aillent  jufqu'à 
la  troifième  génération  inclufîvement. 

L'héritier  Inflituc  laifle  plufîeurs  enfans  ;  l'un 
d'eux,  fe  trouvant  fans  enfans ,  difpafe  de  toute 
fa  portion  de  bien  au  profit  de  fes  frères  ,  &  ne 
fait  aucune  mention  de  fa  fœur.  Après  la  mort , 
procès  fur  la  validité  de  cette  difpolition.  La 
feeur  la  conteftoit,  fi:r  ]e  prétexte  que  le  teda- 
rient  conjpn'ilif  de  leurs  bifaieuls  ne  greyoit  pas 
feulemenc  chacun  des  appelés  envers  fes  pro- 
pres enfans  ,  m  lis  établijToit  entre  eux  une  Subf- 
tituticn  réciproque  en  cas  de  mort  fans  enfans  ; 
ce  qui  réfuiroit  fuiv?,nt  elle,  de  la  généralité  des 
termes  dans  lefquels  étoît  conçue  la  défenfe  d'alié- 
ner ,  &  de  rafteàarion  des  tell^ieurs  à  répéter  cette 
d.'fenfe. 

Les  frcpes  répondo'ent  :  î!  el!  de  principe  que 
\ii  ïidvi commis  réciproç|uc  ;)e  peut  s'établir  par  coq.- 
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Jeéèure  ;  jamais  on  ne  doit  le  fuppofer  ,  quand  la 
dilpofition  du  tefiateur  peut  avoir  fon  effet  fans  qu'il 
ait  lieu.  Or  ,  au  cas  préfent  ,  les  termes  du  teila- 
ment  conjondif ,  Laquelle  nous  voulons  parve- 
nir aux  enfans  de  notre  pecic-JIls  &  aux  en- 
fans  de  ceux-ci  ;  ces  termes  ont  tout  leur  e^~tt , 
djs-iors  que  chacun  des  arrières-petits  enfans  laiffe 
aux  enfans  qu'il  peut  avo.r,  la  part  qu'il  a  re- 
cueillie des  biens  des  teilateurs.  Si  le  leflament 
conjondif  portoit,  nous  voulons  que  tous  nos 
biens  parvienne:it  dans  leur  parfaite  intégrité 
à  nos  defcendans  à  toujours:,  à  la  b.>nne  heure, 
il  y  auroit  dans  le  fidéicommis  une  réciprocité 
tacite  (1);  mais  les  teilateurs  ne  fe  font  pas  fervis 
de  ces  termes  ,  &  l'on  ne  peut  pas  leur  faire  dire 
ce  qu'ils  n'ont  pas   d.t  réellement. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  en  révïfion  (ô- 
lennelle  ,  au  mois  d  Avril  16^6,  par  lequel  la 
fa;ur  a  été  déboutée  de  fa  demande,  Se  l'exécu- 
tion du  teftament  du  frère  ordonnée  dans  tou:.  fes 
points. 

Voici  un  arrêt  que  j'ai  vu  rendre  le  13  février 
1778  ,  à  l'ouvertur;.'  du  rôle  ds.  P^ris. 

Le  marquis  d  Harrai;court ,  cheval'er  d'honneur 
au  (énat  de  Chan.béry  ,  avoit  troi^  enfans ,  deux 
fils,  &  unefiile  qui  étoit  la  d.icheffe  de  Phala- 
ris.  Par  fon  teUament  pailé  a  Chambéry  le  30  mai 
170^,  il  a  inftitué  fes  trois  enfans  héritiers  ,  & 
a  fubflitué  fidéicommlifairemcnt  fes  deux  fils  l'un 
à  l'autre  ,  en  cas  de  mort  fans  enfans  ;  après  quoi 
il  a  ajouté  :  «  A.u  cas  que  tous  melHits  enfans, 
»  fils  eu  fille,  viennent  à  mourir  fans  enfans  mâles 
»  ou  femelles ,  je  veux  que  tous  mes  biens  p-.iiient 
»  à  la,  vicomteiTe  de  la  Blache,  ma  très -chère 
»  époufe  ,  pour  une  moitié,  &  à  mes  plus  pro- 
»  ches  parens  du  nom  d  Haraucourt  pour  l'autre 
»   moitié  ». 

L'un  des  fils  du  tefiateur  efl  mort  fans  enfans, 
&  par  là  ,  le  fidéicommis  réciproque  s'efl  ouvert 
au  profit  de  l'autre  ,  qui  ,  par  la  iuite  ,  etl  éga- 
lement décédé  fans  enfans  ,  lalifant  une  donation 
entre-vifs  de  tous  fes  biens  ,  &  même  de  ceux 
qui  lui  venaient  de  fon  père ,  fiu  viccmte  de  la 
Blache. 

La  ducheffe  de  Phala-is  a  fait  affigner  le  do- 
nataire au  châfelet ,  pour  voir  déclarer  ouverte 
la  S'jbflitution  qu'elle  prétendoit  établie  en  fa  fa-r 
veur  par  le  teflament  de  fon  père  ,  pour  le  cas 
arrivé  où  fes  deux  trcres  feroient  morts  fans  en-f 
fans.  Déboutée  de  fa  demande  par  fentence  con- 
tradidolre  ,   elle  en  a  interjeté  appel. 

M.  de  la  Martinlère  fon  défenfeur,  a  dit  :  Le 
tedament  du  marquis  d'iriaraucourt  n'appelle  la  vi- 
comtelfe  de  la  Blache  &  les  collatéraux  du  tefia- 
teur  ,  qu'au  cas  que  fes  doux  fils  &  fa  fille  vien- 
nentà  mourir  fans  enfans.  De-B  cette  conféquence 
nécelTaire ,  que  le   teHateur  a  préféré   fa  fille  aux 
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étrangers  fubftitués.  S'il  la  leur  a  préférée ,  il  l'a 
donc  appelée  en  cas  que  Tes  deux  fils  mouruflent 
fans  enlans  :  car  de  quoi  ferylroit  cette  préfé- 
rence ,  Cl  elle  ne  renfernioit  pas  une  vocation  ? 
L'exillence  de  la  fille  au  moment  de  la  mort  de 
lès  deux  frères  ,  empêche  la  Subftitution  de  s'ou- 
vrir en  faveur  des  étrangers  ,  il  faut  donc  qu'elle 
en  profite  elle-même.  On  ne  peut  interpréter  au- 
trement la  volonté  du  teilateur  ,  fans  dire  qu'il  a 
moins  favorifé  fa  fille  que  des  étrangers  ,  ce  qui 
feroit  abfurde.  Les  principes  des  lois  fe  rcunif^ 
fent  à  la  dodrine  des  auteurs  &  i  la  décifion  des 
arrêts ,  pour  établir  cette  interprétation.  Un  tef- 
tateur  appelle  un  étranger  pjur  recueillir  tous 
fes  biens  après  la  mort  du  dernier  de  Ces  enfans  : 
par  cela  feul  il  eil  cenfé  fubftiiuer  fcs  enfans  les 
uns  aux  autres  ;  les  lois  le  difent  ,  les  auteurs 
l'enfeignent  ,  &  les  arrêts  le  jugent  ainfi.  On  ad- 
met donc,  en  fait  de  Subflitution  ,  toutes  les  con- 
jedures  qui  font  juftes  &  légitimes.  Or,  en  fut- 
il  jamais  une  plus  jufte  &  plus  légitime  que  celle 
qi'invoque  la  duchelTe  de  Phalaris?  Le  marquis 
d'Haraucourt  auroit-il  voulu  donner  à  fa  fille  une 
préférence  infrudueufe  fur  des  étrangers  ,  en  ap- 
pelant ceux-ci  après  elles ,  fans  l'appeler  elle- 
même  ,  &c. 

M.  Target  rcpondoît  pour  le  vicomte  de  la 
Blache  :  Les  Subftitutions  fidéicommilTaires  font 
de  droit  étroit ,  on  ne  peut  les  établir  ni  les  étendre 
par  conjeftures  ;  Se  fi  elles  ne  font  exprimées 
clairement  ,  on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard.  Or , 
la  SubRitution  dont  la  ducheffe  de  Phalaris  de- 
mande ici  l'ouverture,  eft-elle  bien  claire  ,  &  peut- 
on  l'admettre  fans  le  fecours  des  conjedures?  Il 
ei\  aifé  de  fentir  que  non.  Premièrement,  la  du- 
chefie  de  Phalaris  n'eft  point  appelée  exprelTément, 
&  la  première  idée  que  fait  naître  le  fîlence  du 
teftateur  à  fon  égard  ,  c'eft  qu'il  n'a  point  voulu 
étendre  jufqu'à  elle  l'avantage  de  la  Subftitu- 
tion. En  fécond  lieu ,  admettons  que  dans  nos 
mœurs  l'obligation  impofée  par  le  teftateur  au  der- 
nier mourant  de  (es  héritiers  ,  de  reftituer  toute 
la  fuccefiion  à  un  tiers ,  emporte  ,  coinme  dans  le 
droit  romain  ,  une  réciprocité  de  fidélcommis  entre 
tous  les  Inftitués,  il  ne  s'en  fuivra  pas  encore  que 
la  duchelTe  de  Phalaris  puifle  fe  dire  appelée. 
«  Trois  circonftances ,  dit  Ricard  (i),  font  né- 
»  ceffaires  pour  produire  la  néceffité  flir  laquelle 
»•)  le  fidéicommis  tacite  &  réciproque  qu'inrrodult 
«  cette  obligation  ,  eft  fondée  ;  la  pren)ière  ,  que 
»  ceux  qui  font  présumés  réciproquement  fublîi- 
»  tués  ,  foient  honorés  par  le  teftateur  ,  &  com- 
»  pris  dans  fa  difpofition  en  qualité  de  légataires  ; 
n  la  féconde  ,  que  le  fidélcommis  exprès  eft  laifTé 
»  à  prendre  de  la  main  du  dernier  mourant;  Si 
»  la  troiilème  ,  qu'il  eft  chargé  de  reftituer  le  legs 
»  entier  fait  aux  deux  légataires  », 
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De  ces  trois  conditions ,  la  féconde  ne  fê  ren- 
contre certainement  pas  dans  le  tefiament  du  mar- 
quis d'Haraucourt.  Il  lallfe  à  la  vérité  fes  biens  à 
ceux  qu'il  appelle  après  la  mort  du  dernier  vivant 
de  Tes  enfans  ,  mâles  ou  femelles  ,  mais  ce  n'eiî 
point  de  la  main  de  ce  dernier  vivant  qu'il  veut 
que  les  fubftitucs  les  prennent.  Il  fe  fert  de  termes 
Imperfonneis  ,yV  veux  que  tous  mes  biens pajfent , 
i-c.  Sa  difpofition  tombe  donc  précifément  dan^ 
l'efpèce  prévue  par  Ricard,  n°.  41p.  «  On  doit 
»  encore  obferver  ,  dit  cet  auteur ,  que  dans  les 
»  cas  auxquels  nous  avons  dit  qu'il  y  avoit  fidél- 
»  commis  tacite  réciproque  entre  le  légataire  ^ 
»  par  la  confidératlon  de  ce  que  la  chofe  léguée- 
>i  étoit  laifTée  après  le  décès  du  dernier  vivant  , 
»  nous  avons  fuppofé  qu'il  étoit  chargé  nomnié- 
»  ment  de  reftituer  ;  car  fi  la  Subftitution  étoit  faite 
»  Imperfonnellement  pour  avoir  lieu  après  la  more 
»  du  dernier  des  légataires ,  comm.e  il  ne  fe  trouve 
»  point  particulièrement  chargé ,  &  que  le  fidéi- 
»  commis  eft  en  ce  cas  plus  réel  que  perfonnel ,  otr 
»  ne  peut  pas  induire  une  Subftitution  tacite  en  fà 
»  faveur  ;  &  la  cho(e  ,  par  les  termes  de  la  difpofi- 
»  tlon  ,  fe  trouvant  particulièrement  chargée ,  & 
»  non  la  perfonne  du  dernier  vivant,  les  biens  lé- 
»  gués  doivent  demeurer  en  la  polTefTicn  des  héri- 
n  tiers  de  chaque  légataire  ,  jufqu'à  l'échéance  de 
»  la  condition  qui  eft  attachée  à  la  mort  du  dernier  ; 
»  d'autant  que  la  Subftitution  réciproque  ne  s'in- 
«  dult  ,  ainfi  que  nous  avons  établi  ,  que  dans  la 
»  nécefllté ,  &  lorfquc  le  dernier  des  légataires 
«  eft  nommément  chargé  de  reftituer  la  chofe 
«  entière.  —  D'après  une  décifion  Ci  formelle  ,  If 
eft  indubitable  que  le  marquis  d'Haraucourt  fils 
n'étolt  point  grevé  envers  la  ducheffe  de  Phalaris  Ca 
fœur  ,  mais  feulement  envers  fa  mère  &  fes  collaté- 
raux paternels  ,  en  cas  que  lui ,  fon  frère  &  Cn  fœur 
vinlfent  à  mourir  fans  enfans.  L'exlftence  de  la 
d.ime  de  Phalaris  ne  fait  que  fufpendre  la  condi- 
tion du  fidéicommis  fait  au  profit  de  la  vIcomtefTe 
de  la  Blache  &  de  la  maifon  d'Haraucourt ,  &  pen- 
dant cette  fufpenfion  ne  peut,  fu^vant  Ricard  &  la 
faine  raiîbn,  appartenir  qu'au  repréfentant  du  der- 
nier pollefTeur,  c'eft-à-dire,  au  vicomte  de  la 
Blache ,  fon  légataire  univerfei. 

M.  de  la  Martinière  répliquolt  :  C'eft  jouer  Cur 
les  mots  que  de  s'arrêter  ,  comme  fait  le  vicomte 
de  la  Blache ,  à  l'imp^rfonallté  des  termes  dans 
lefquels  eft  conçue  la  Subftitution,  pour  en  inférer 
qu'elle  n'eft  point  réciproque  tacite.  Qu'importe 
que  le  marquis  d'Haraucourt  ait  dit  :  «  Je  fubftitue 
»  ma  femme  &  mes  parens  du  nom  d'Haraucourt  au 
»  dernier  vivant  de  mes  enfans ,  dans  tous  mes 
»  biens  »  ,  ou  qu'il  ait  dit  :  «  Au  décès  du  dernier 
»  vivant  de  mes  enfans ,  je  veux  que  tous  mes  biens 
v>  palTent  à  ma  femme  &  à  mes  parens  »  ?  Quelle 
différence  v  a-t-il,  quant  au  fens,  entre  ces  deux 
phrafes  ?  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  ,  le  tefta^r 
taur  a  préféré  le  demier  vivant  de  fes  enfans  ,  ar,x 
étrangers  qu'il  appelle ,  &  par  conféquent  co  derniec 
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vivant  eil  réciiement  appelé  dans  la  féconde  phrafe  î 
aull)  bien  que  dans  la  première.  C'efl  mal  à  propos , 
&  par  un  excès  de  fubtilité  ,  que  Ricard  a  regardé 
l'imperfonalité  des  termes  comme  un  figne  que  le 
lellateur  ne  veut  pas  introduire  entre  (es  héritiers 
chargés  de  rendre  à  un  tiers ,  une  Subftitution  réci- 
proque ,  &  fon  avis  a  été  formellement  profcrit  par 
les  deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  de  1630 
&  1  643  (  rapportés  ci-devant  ). 

M.  l'avocat  général  Séguier  a  dit  :  Il  efl  inutile  dans 
cette  caufe  de  recourir  a  l'autorité  des  lois  romaines , 
à  la  doctrine  des  auteurs  ,  à  la  jurifprudence  des 
arrêts  ;  c'eft  le  teflament  feul  qu'il  faut  confulter. 
Il  eft  de   principe ,   qu'on  ne  doit  rien  ajouter  à 
une  difpofitlon  de  dernière  volonté-,  lorfqu'elle  peut 
recevoir  fon   exécution ,  telle  qu'elle  ell  conçue  : 
Or  ,   la  claufe  litigieufe  du  teflament  dn  marquis 
d'Haraucourt ,  préfente  d'elie-méme  un  fens  naturel 
Se  raifonnable  ,  fans  qu'on  y  ajoute  une  Subllitu- 
tion  au  profit  de  la  dame  de  Phalarls  ,  qui  ne  s'y 
trouve  pas  écrite.  Si  letellateur  avoit  dit  qu'il  char- 
geoit  le  dernier  mourant  de  fes   enfans ,  mâle  ou 
femelle  ,   de  reflituer  tous  fes  biens  à  la  vicomtefle 
de  la  Elache  &  à  la  maifon  d'Haraucourt,  point  de 
doute   que  la  duchelfe  de  Phalaris  ne  fut  appelée 
conformément  au  §.  z  de  la  loi  87 ,  D.  de  legatis 
1°.  ,  qu'elle  cite.  Mais  le  teilateur  ne  s'ell  pas  ex- 
primé ainfi  ;  il  a  fubflitué  fes  biens  à  tel  &  tel ,  en 
cas  que  tous  fes  enfans  ,    fils   ou  fille ,  vinlfent  à 
mourir  fans  enfans  mâles  ou  femelles  ;  par-là  il  ell 
vrai  qu'il  a  mis  les  enfans  de  fes  enfans  en  condi- 
tion ,  mais  il  efl  confiant  que  la  condition  n'emporte 
point  de  vocation  ;  l'ordonnance  de  1 747  a  confacré 
ce  principe  ,  &  il  étoit  admis  auparavant,  non-feu- 
lement en  France  ,  non-feulement  dans  le  relTort  du 
parlement  de  Dijon  ,  lieu  de  la  fituation  des  biens , 
mais  encore  dans  la  Savoie,  patrie  &  domicile  du 
teflateur.  On  doit  donc  confidérer  la  dame  de  Pha- 
laris comme  mife  en   condition  relativement  à  la 
Subftitution  établie   en  faveur  de  la  dam.e  de  la 
Blache  &  de  la  maifon  d'Haraucourt  ;  c'efl  dans  ce 
fens  feul  qu'elle  peut  fe  vanter  d'avoir  été  préférée 
par  fon  père  ,  à  ceux  que  celui-ci  a  appelés  à  fon 
défaut  ;  fon  exiflence  fufpend  la  Subftitution  ,  mais 
elle  ne  peut  pas  pour  cela  fe  dire  fubftituée  ;  fon 
père  eftcenfé  avoir  voulu  laiiïer  fubfiller  à  fon  égard 
l'ordre  des  fucceffions  légitimes. 

Par  ces  confidérations  ,  M.  l'avocat  général  a 
eflimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  confirmer  la  fentence  , 
&  de  condamner  l'appelante  à  famende  ;  &  farrét 
qui  eft  intervenu  fur  le  champ  a  adopté  fes  con- 
clufions. 

Un  ttftateur  s'exprime  en  ces  termes  :  «  J'inftitue 
»  mes  trois  enfans  ,  &  je  les  fubftitue  réciproque- 
»  ment  en  cas  de  décès  fans  poftérité  ».  Un  des 
fois  inftitués  meurt  après  avoir  recueilli  :  par-là  , 
fa  portion  fe  divife  entre  fes  deux  frères.  L'un  de 
ceux-  ci  difpofe  de  la  moitié  qui  lui  en  eft  échue  , 
en  faveur  d'un  étranger  ,  &  décède  :  le  furvivant 
peut-il  attaqiuer  c  yt^^i^iÇ^oÇition ,  cornme  frappant 
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fur  un  objet  fidéicommifle  à  fon  profit  f  M.  Stocîc- 
raans  ,  §.33,  rapporte  deux  arrêts  du  confeil  de 
Brabant  du  mois  de  mars  1644  ,  &  du  30  mars 
165 1  ,  qui  ont  jugé  pour  la  négative  ;  on  en  fent 
la  rai  fou  ,  c'eft  que  le  leftateurn'a  pas  fait  une  Subfti- 
tution graduelle,  mais  fimpie  ,  &  qu'elle  a  été  con- 
fommée  ,  pour  la  part  du  premier  mourant ,  dans  fa 
propre  perfonne.  La  loi  p6  ,  D.  de  Ugatis  3°. ,  con- 
firme cette  déci/îon. 

Mais  li,  après  avoir  fîabftitué  fes  enfans  les  uns 
aux  autres ,  le  teftateur  avoit  dit ,  en  font  que  les 
biens  des  piedecedes  accroijfent  toujours  aux 
furvivans  ,  la  portion  qu'un  des  cohéritiers  auroit 
recueillie  de  fon  frère,  feroit  comprife  dans  la 
Subftitution  dont  il  fe  trouveroit  lui-même  grevé, 
C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres du  9  mars  lé^p  ,  rapporté  par  M.  Desjaunaux# 
«  J'inftitue  pour  mes  héritiers  Pierre  &  Jean. 
»  Je  lègue  à  Pierre  une  telle  maifon  par  préciput, 
»  Je  veux  que  Pierre  &  Jean  foient  fubftitués  réci- 
»  proquement  l'un  à  l'autre  ,  au  cas  qu'ils  viennent 
«  à  mourir  fans  enfans  ».  Dans  cette  efpèce,  le 
prélegs  dont  j'ai  gratifié  Pierre  entre-t-il  dans  la 
Subftitution  .''  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  fur  l'affir- 
mative. Je  n'ai  mis  à  la  Subftitution  que  j'ai  faite 
aucune  reftridion  ;  S:  dès  lors  elle  doit  comprendre 
tout  ce  que  chacun  de  ceux  à  qui  je  l'ai  irapofée 
tiennent  de  ma  libéralité. 

Il  en  feroit  de  même  à  plus  forte  raifon  ,  fî  j'avoîs 
fubftitué  Pierre  &  Jean  dans  tout  ce  qui  leur  pro- 
viendroït  di  mon  hérédité \  car  la  loi  lé,  C.  de 
fideicommiffis  ,  décide  qu'en  ce  cas  le  prélegs 
entre  dans  le  fidéicommis. 

La  loi  3  ,  §.  4 ,  D.  ad  Trehelllanum  ,  décide  la 
même  chofe  dans  l'efpèce  d'un  teftament  par  lequel 
le  défunt  avoit  fidéicommilTé  la  portion  d'un  de 
fes  héritiers. 

Mais,  fuivant  la  loi  18,  5.  dernier  du  même 
titre,  il  en  eft  tout  autrement lorfque  le  fidéicommis 
porte  expreiïément  fur  la  portion  héréditaire» 
Comme  la  portion  héréditaire  ne  peut  être  formée 
que  de  biens  recueillis  à  titre  d'héritier  ,  c'eft  aufli 
fur  ces  biens  feuls  que  le  fidéicommis  tombe.  Or, 
les  préiegs  ne  fe  prennent  à  titre  d'héritier  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  portion  pour  laquelle  font 
inftitués  ceux  à  qui  ils  font  faits  (  i  )  ;  ainii  dans 
l'efpèce  propofée  ,  où  Pierre  &  Jean  fe  trouvent 
héritiers  chacun  pour  une  moitié  ,  Pierre  ne  re- 
cueillera par  droit  héréditaire  que  la  moitié  de  fon 
prélegs  ;  le  furplus  lui  appartiendra  comme  legs 
fimple  ,  &  par  cette  raifon  le  fidéicommis  dont  il 
eft  grevé  n'afl'eéfera  ce  prélegs  que  pour  la  moitié. 
Cette  décifion  feroit  fans  doute  encore  fuivie  dans 
les  pays  où  l'on  a  confervé  l'ufage  &  les  effets  de 
l'inftitution  d'héritier  ;  mais  ,  félon  M.  Stockmans 
à  l'endroit  cité  (z)  ,  on  ne  doit  plus  l'obferver  dans 

(i)  Voyez  raddition  à  l'aicide  PrÉLEGS, 

(2)   VoiQ  ilis  termes  de  ce  mcgiftrat  : 

Cura   ajud  Iss   titulus  hïcediurius   &    prslegati  i^,on 
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les  pays  où  il  eft  de  règle  c^xxinjîitution  d'héritier 
n'a  lieu.  Et  dans  le  fait ,  il  y  a  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  qui  le  juge  ainfi  (i). 

Il  a  même  été  décidé  par  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  àa  i6  novembre  i66<;  ,  qu'en  pays  de 
droit  écrit  les  prclegs  font  compris  dans  la  Subfti- 
tution  de  ^hérédité  ,  lorfqu'ils  la  précèdent  dans 
l'ordre  de  l'écriture  (^). 

Section     XVIII. 

JDu  fi dél commis  compendieux. 

On  a  déjà  parlé  de  ce  fidéicommis  à  l'article 
Substitution  directe,  §.  j. 

Il  ne  nous  relie  ici  que  deux  obfervations  à  faire 
fur  ce  point. 

La  première  eft  que,  dans  notre  ufage,  le  feul 
mot  je  fuhftitue  futïit  pour  former  la  Subllltution 
compendieufe  :  en  eftet ,  on  a  vu  plus  haut ,  fedion 
8  ,  que  ce  terme  emporte  parmi  nous  la  fidéicom- 
miiïaire  ,  &  perfonne  n'ignore  qu'il  convient  auffi 
à  la  vulgaire.  Ainfi  un  teilateur  ayant  dit  fimple- 
ment ,  «  j'inftitue  Pierre  &  je  lui  fubflitue  An- 
»  toine  rt  ,  il  y  aura  ,  félon  nos  moeurs  ,  une  Subf- 
titution  compendieufe  qui  fe  réfoudra  en  vulgaire 
fj  Pierre  n'eft  pas  héritier  ,  &  en  fidéicommiffaire 
iî  Pierre  décède  après  avoir  accepté  la  fucceffion. 

La  féconde  obfervation  efl  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  compendieufe  dans  le  premier  degré  d'une  Subf- 
titution  par  une  donation  entre-vifs.  Par  exemple  , 
«  je  donne  entre-vifs  ma  maifon  à  Pierre  ,  après 
»  fa  mort  je  lui  fubftitue  Antoine  ,  &  après  la  mort 
»  d'Antoine  je  fubflitue  Jean  >■).  Pierre  efl  faifi 
par  la  donation  de  l'héritage  dont  je  le  gratifie  ; 
dès-lors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  Subflitution 
vulgaire  pour  Antoine,  &  par  conféquentla  Subf- 
tîtution  que  j'ai  faite  au  profit  de  ceJui-ci  n'efl 
point  compendieufe. 

Mais  il  en  efl  autrement  au  fécond  degré.  Si 
Antoine  n'accepte  pas  le  fidéicommis  lorfqu'il  fera 
ouvert  ,  Jean  y  viendra  direftement  par  droit  de 
Subflitution  vulgaire.  Ainfi  la  Subflitution  faite  en 
faveur  de  Jean  efl  vraiment  compendieufe. 

Section     XIX. 

Du  fidéicommis  de  ce  qui  refiera  ,  de  eo  quod 
fupererit. 

Cette  efpèce  de  fidéicommis  porte  Ca.  définition 


adeà  disJLinâ.i  auc  difFcrentes  fine,  uc  prxlegando  aliud  jus 
exilliraantui-  ceftatores  refpexiflfe  &  piopofituiTi  fibi  ha- 
huiflc,  arque  inftiruenjo,  tabe]lionibl^s  ea  ferc  coufunden- 
tibas  in  tettamentis  ,  vix  ambigo  quin  iî  fcriptum  fie  hx- 
iedem  portionem  hxreditariaiii  debere  reftitweie,  etiani 
Çrilegxtmu  univcrfum  veiiiat  redituendutn. 

(i)  Recueil  de  M.  Bavalle,  pai;.  342. 

iz)  M,  de  Catellaa,  liv,  1,  clup.  78. 
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avec  fôl  ;  il  fe  fait  ordinairement  en  cci  termes  : 
«  J'inftitue  un  tel  ,  &  je  veux  qu'à  fon  décès  il 
»  rende  à  un  tel  ce  qui  lui  refléta  de  mon  hérédité 
»   ou  de  mes  biens». 

Les  lois  70  ,  §.  3  ,  D.  de  legatis  z**.  ;  5^4  &  y  8  , 
$.  8  ,  D.  ad  Trel>elllanum ,  nous  offrent  des  exem- 
ples de  ce  fidéicommis. 

L'héritier  qui  en  efl  chargé  peut  certainement 
aliéner ,  puifqu'il  n'eft  tenu  de  rendre  que  ce  qu'il 
n'aura  pas  mis  hors  de  fa  main. 

Mais  ce  pouvoir  n'efl  pas  indéfini  ;  les  deux  lois 
qu'on  vient  de  citer  ,  difent  qu'il  doit  étr-e  réglé 
par  l'arbitrage  d'un  homme  de  bien  ,  ARBl- 
TRio  BONir^lRl  ;  ce  qui  fignifie  que  le  grevé 
peut  bien  aliéner  pour  fes  befoins  réels,  de  bonne 
foi  &  fans  fraude  ,  mais  non  pas  à  titre  de  don  ou 
pour  convertir  les  biens  en  argent  à  fon  profit. 

La  novelle  108  de  Juflinien  fixe  même  ,  à  l'égard 
des  aliénations  faites  de  bonne  foi ,  des  bornes  dont 
elle  ne  permet  pas  à  l'arbitrage  du  juge  de  s'écar- 
ter. Elle  veut  que  ,  dans  un  pareil  fidéicommis  ,  le 
grevé  foit  obligé  de  laifTer  au  fubflitue  le  quart  des 
biens,  &  ne  lui  laîffe  fon  ancienne  liberté  d'aliéner, 
que  jufqu'à  concurrence  des  trois  quarts. 

Il  y  a  cependant  trois  cas  où  elle  permet  au  grevé 
qui  n'a  pas  d'autres  biens ,  d'entamer  ,  même  par  do- 
nation ,  le  quart  réfervé  au  fubflitue:  le  premier 
efl  lorfqu'il  s'agit  de  doter  une  fille  ;  le  fécond, 
de  faire  à  une  femme  qu'on  époufe  ,  les  avantages 
nuptiaux  ordinaires  ;  le  troliîème  ,  de  racheter  des 
captifs. 

Pas  un  auteur  ,  fi  ce  n'efl  M.  Thevenot ,  n'a  dit 
un  mot  fur  la  queflion  de  favoir  fi  ces  trois  excep- 
tions feroient  reçues  dans  nos  mœurs  ,  au  cas  qu9 
l'efpèce  de  l'une  ou  de  l'autre  fe  préfentât.  M.  The- 
venot efl  d'avis  que  fur  les  deux  premières  il  faut 
fuivre  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1747  , 
titre  I  ,  articles  44  &  fulvans  ,  mais  il  ne  croit  pas 
que  la  troifième  puIfTe  être  admife  dans  nos  pays 
coutumlers. 

Au  refte  ,  lly  a  plufieurs  cas  où  le  grevé  d'un  fidéi- 
commis de  ce  qui  reflera  ,  n'efl  pas  cenfé  avoir 
aliéné,  quoiqu'il  l'ait  fait  réellement.  C'efl  ce  qu'on 
a  remarqué  à  l'article  Subrogation  de  chose  , 
§.  i.  Voici  un  arrêt  qui  confirme  les  principes 
ditSés  par  un  des  textes  qu'on  y  a  cités  ;  nous  le 
rapportons  d'après  Serres  ,  inflitutions  au  droit 
François  ,  livre  z  ,  titre  14  ,  §.  i.  «  Jean  Vaiflîere 
»  avoit  Inflitué  héritière  Marguerite  Vidal  {â 
»  femme  ,  pour  de  fon  hérédité  faire  &  difpofer  à 
»  fes  plaifir  &  volonté ,  à  la  charge  feulement  de 
»  rendre  fon  hérédité  en  l'état  qu'elle  fe  trouverolt 
»  à  la  fin  de  Ces  jours,  à  Jacques  &  Pierre  Valf- 
»  fiere  ,  fes  frères.  Les  fubftitués  demandèrent  à 
»  l'héritier  de  Marguerite  Vidal  le  remplacement 
»  d'une  partie  de  8>  ($  livres  qu'elle  avoit  levée  des 
»  biens  délailTés  par  le  teflateur  ;  il  fut  jugé  (par 
»  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  i  août  1751  ) 
»   qu'il  devolt  remplacer  cette  fomme  ». 

Nous  avons  parlé  au  mot  Règlement  ab  imtes- 

Sss  ij 
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TAT  ,  d'une  efpèce  de  difpofition  fort  ufitée  dans  les 
Pays-Bas ,  qui  a  quelque  affinité  avec  le  fidéicom- 
mis  donc  il  eft  ici  queftion. 


Sec 


T    I    O    N 


XX. 


Du  fidc'icommis  de  la  famille. 

Il  arrive  très-fouvent  qu'un  fubûituant  appelle 
colleftivement  ou  fa  famille,  ou  celle  de  l'héritier 
jju  donataire  immédiat.  Il  faut  palier  en  revue  tout 
ce  qu  il  y  a  de  particulier  fur  ces  fortes  de  Subf- 
titutions. 

Dans  un  afte  de  donation  entre-vifs  ,  on  trouve 
une  claufe  conçue  en  ces  termes  :  «Le  donateur  en- 
»  tend  que  la  mai  Ton  dont  il  fait  par  ces  préfentes 
»  donarion  à  un  tel  ,  foit  fuDllituée  à  toujours  au 
n  profit  de  fa  famille  ».  Les  mots  Ja  famille  le 
rapportent  ils  au  donateur  ou  au  donaraire.' 

Ricard  diilingue  fi  le  donataire  eft  un  parent  du 
donateur  ou  un  étranger.  Au  premier  cas ,  il  décide 
que  le  donateur  doit  être  prélumé  avoir  entendu 
parler  de  fa  propre  famille  ^  &  il  fonde  cetie  réfolu- 
tion  fur  l'attachement  naturel  que  cliacun  a  pour  fes 
parens,  &  la  préférence  qu'il  efl  ordinairement  en- 
clin à  leur  donner  fur  des  étrangers. 

Au  fc:ond  cas  ,  Ricard  elLme  qu'on  doit  en- 
tendre la  famille  du  grevé  ,  parce  que  le  donateur 
avant  mis  le  bien  hors  de  fa  propre  famille  par  la 
donation  qu'il  en  a  faite  à  un  étranger  ,  on  ne  peut 
plus  invoquer  en  faveur  de  celle-ci  la  préfomption 
Rattachement  naturel. 

«  Cette  d"cifion  ,  dit  Pothier  ,  paroît  fouffrir 
»  quelque  difficulté,  &  la  raifon  fur  laquelle  Ricard 
»  fe  fonde  ne  paroit  pas  tout  à-fait  concluante  :  le 
»  donateur  a  pu  préférer  la  perfonne  de  fon  dona- 
»  taire  étranger  ,  à  fa  propre  famille  ,  par  des  motifs 
»  puillans  &  perfonnels  à  ce  donataire ,  fans  qu'on 
Y)  en  puifTe  conclure  qu'il  a  pareillement  préféré  la 
îi   famille  de  ce  donataire  à  la  fienne». 

On  peut  aiouter  que  ,  dans  le  doute ,  la  règle  ell 
de  réduire  les  libéralités  plutôt  que  de  les  étendre: 
in  obfcuris  quod  minimum  efi  fequimur.  Or  , 
un  donateur  diminue  certainement  plus  ,  par  une 
Subftitution  faite  au  profit  de  fa  famille,  l'avan 
tage  de  la  donation  dont  il  a  gratifié  un  étranger  , 
qu'il  ne  le  diminueroit  par  une  Subftitution  au  profit 
des  pat'ens  de  celui-ci.  Ceft  donc  au  premier  parti 
que  les  principes  affûtent  la  préférence. 

Dans  le  fidéicommis  fait  au  profit  d'une  famille  , 
doit-on  regarder  comme  appelés  ,  tous  les  parens 
qui  compofent  cette  famille  au  temps  de  l'ouver- 
ïure  ? 

La  loi  31.  ,  Ç.  6  ,  D.  de  legatis  z°.  ,  s'explique 
fur  cette  queftion  d'une  manière  alTei  équivoque  : 
«  Dan-,  le  fidéicommis  ,  dit-elle  ,  qui  eft  laiffé  à 
»  la  famille ,  on  doit  admettre  à  la  demande  delà 
«  chofe  qui  en  eft  l'obiet  ,  les  perfonnes  que  le  tef~ 
»  tateur  a  exprelfément  nommées ,  &  après  leur 
»  mort ,  eeux  qui  étoient  parens  au  défunt  lors  du 
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»  décès  du  teftateur,  &  leurs  defcendans  au  pre- 
»  mier  degré  :  Qui  ex  nomine  dtfuncli  fuerint 
M  eo  tempore  quo  tejtator  moreretur  ^  6"  qui  ex 
»  his  primo  gradu  procreati  fint  ;  à  moins  que 
»  le  teftateur  n'ait  fpécialenient  étendu  fa  volonté 
»   à  d'autres  perfonnes». 

Le  fens  naturel  des  termes  de  ce  texte ,  fembleroît 
être  que  \ts  appelés  de  droit  font  &  les  parens  qui 
exiftoient  au  temps  de  la  mort  du  teftateur  ,  & 
leurs  defcendans  au  premier  degré  ,  (ans  néanmoins 
que  rien  indique  une  graduaiité  &  un  ordre  fuc- 
ceftif  entre  eux. 

Mais  la  loi  ainfi  entendue  feroit  bien  bizarre. 
Quelle  raifon  y  auroit-il  ,  en  admettant  concur- 
remment des  perfcnnes  de  diffcrens  degrés  ,  de  teC- 
ireindre  la  vocation  à  celles  du  plus  proche  &  à 
leurs  enfans  ?  Le  bon  fens  ne  veut-il  pas  ,  ou  que 
les  parens  plus  proches  excluent  tous  les  autres  , 
ou  que  fi  l'on  commence  par  en  admettre  quel- 
ques-uns avec  eux  ,  il  n'y  ait  plus  d'exciufion  pour 
perfonne  f 

Il  faut  donc  dire  avec  Ricard  (i) ,  que  dans  ce 
texte  les  mots  qui  ex  his  font  f)  nonymes  avec  </"/ 
inter  eos  ,  &  alors  le  fens  de  la  loi  fera,  que  tous 
les  parens  du  teitateur  font  appelés  ,  mais  que, 
dans  le  nombre ,  ceux  du  premier  degré  ,  ou  ,  en 
d'autres  termes ,  les  plus  prociies  doivent  avoir  la 
préférence,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  étendu  fa 
difpofition  à  tous  les  degrés  de  fa  parenté. 

La  loi  69  ,  $.3,0.  de  legatis  i**.  ,  confirme 
cette  interprétation  :  «  Un  tellateur  ,  après  avoir 
»  inftitué  fon  frère  ,  a  demandé  que  fa  maifon  ne 
»  fût  pas  aliénée,  mais  qu'on  la  confervât  dans  fa 
»  famille.  Si  la  maifon  eft  aliénée,  tous  ceux  qui 
»  feront  de  la  famille  pourront  demander  le  fidéi- 
»  cominis.  Que  fera-ce  donc  s'ils  ne  font  pas  tous 
n  au  même  degré  l  En  ce  cas  il  faudra  tempérer  la 
»  chofe  ,  de  manière  que  le  plus  proche  foit  ccnlé 
»   appelé  le  premier». 

Mais  faut-il  en  ce  point  confidérer  la  proximité 
au  teftateur  ,  ou  celle  du  grevé  ï  Cette  queftion  , 
qui  n'en  peut  être  une  que  pour  le  cas  où  le  grève 
eft  lui-même  de  la  famille  du  teftateur  ,  a  été  jugée 
diverfementà  Touloufe  &  à  Douai. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  4  feptem- 
bre  1585  (1),  a  décidé  que  la  préférence  doit  être 
donnée  aux  perfonnes  qui  tiennent  de  plus  près  a 
l'auteur  delà  Subflitution.  On  s'eft  fondé  fur  ce  que 


(i)   Des  Subftitutions  ,  n.  520. 

(1)  Miynard,  liv.  5  ,  chap.  $z. 

M.  Cuvclier,  §.  266,  rapporte  un  arrêt  du  prand  con- 
fcil  de  Malines  du  19  ottobre  16IS1  ,  ?•»'■  lequel  il  dit  avoir 
été  pareillement  jugé  ,  «  qu'en  matière  de  luccelfion  c'eft 
»  la  proximité  du  donateur  ou  teftateur,  &  non  pas  celle 
»  du  donatnire  chargé  de  (Idéiccmmis ,  qu'on  doit  conlî- 
»  détcr.  >»  Mais  en  examinant  l'efpcce  de  cet  arrêt,  on 
voit  qu'il  n'a  tien  iccidc  de  femWable.  11  ne  s'agiffoit 
pas  de  fidéicommis  ;  toute  la  queftion  rouloit  ("ur  un  droit 
de  retour  que  le  donateur  avoit  ftipulé  ,  tan;  â  fon  pto6^ 
qu'à  celui  de  Tes  patens.  Voyez  KivEKilON. 
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l'appelé  ,  en  quelrjue  degré  qu'il  puifTe  être,  prend 
les  biens  fubflitués  ,  comme  s'ils  fortoient  de  la 
mam  duteftateur,  ^ravantl  fuccedicur  non  gra- 
vato  ,  &  que  d'ailleurs,  en  remontant  à  l'intention 
primitive  de  celui-ci  ,  on  doit  préfumer  que  Tes 
plus  proches  parcns  font  ceux  qui  ont  eu  le  plus 
de  part  à  Ton  aftcc'tion  ,  Sz  qu'il  a  eu  defièin  de 
prctérer. 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
inent  de  Flandres  du  lo  décembre  i6p7  (i),  fur  le 
principe  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  que  l'auteur 
de  la  Subllitution  s'eft  écarté  de  l'ordre  des  fuccef- 
lîons  ah  inteftat  ;  que  la  loi  d'fere  les  biens  à  ceux 
d'entre  les  parens  qui  fe  trouvent  les  plus  proches 
du  dernier  poifefreur  ;  qu'ainfî,  dans  notre  efpèce, 
les  plus  proches  parens  du  grevé  ont  la  prcfomp- 
tion  légale  en  leur  faveur  ,  &  méritent  par  confé- 
quent  la  préférence. 

Cette  décifion  ert  fins  contredit  plus  juridique  que 
Tarrêt  du  parlement  de  Touloufe  ;  &  ce  qui  doit 
aujourd'hui  la  faire  regarder  comme  une  loi ,  c'eft 
q'ie  l'article  iz  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747 
a  confirmé  exprelTément  le  principe  fur  lequel  elle 
efl  fondée  {%). 

La  loi  3t ,  §.  6  ,  D.  de  Ugaris  z°. ,  qu'on  ana- 
lyfoit  tout  à  l'heure ,  ne  contrarie  nullement  cette 
doiSrine.  Elle  dit  à  la  vérité  qu'on  doit  confiderer 
la  proximité  au  temps  de  la  mort  du  tellateur  ,  eo 
tempore  quo  tefî.itormorer&cur;  mais  elle  ne  parle 
qae  dtms  rhypo'hi-fe  d'un  fidéicommispur  ,  qui  s'ou- 
vre au  dé,.L's  du  tedateur. 

Autre  quedlo'i.  Entre  les  parens  les  plus  proches 
du  grevé  ,  doit-in  précif'ment  fuivre  l'ordre  légal 
des  fucceTions  ah  intefiat  l  Par  exemple  ,  entre  les 
enfansdu  grevé  qui  recueillent  la  SuL>lKtution  faite 
à  fa  fam'.lle  ,  l'ainé  doit-il  avoir  les  mêmes  préroga- 
tives d'ainelfe  qu'il  auroit  dans  la  fuccellïon  ah  intef- 
tat  de  fon  pè-e  /  Entre  les  collatéraux  (  Sf  même , 
djns  certaines  coutumes ,  entre  les  enfans  )  du  grevé 
qui  fe  trouvent  en  même  degré,  les  m:iles  doivent- 
ils  exclure  les  filles  dans  les  biens  féodaux  ?  Les  pa- 
rens qui  tiennent  au  défunt  par  un  double  lien  ,  ont- 
ils  la  préférence  îîir  les  parens  d'un  feul  côfé  .-'  Dans 
les  coutumes  de  repréfentation  ,  le  neveu  d'un  frère 
prédécédé  du  grevé  repréfenterat-il  fon  père? 

Sur  routes  ces  quellions  ,  on  peut  dire  en  faveur 
de  l'ordre  des  Ç\xzcq^\qx\%  ah  inteflat  ^  que  le  fubf- 


(I)  Pinault  Desiiurmix  ,  tom.  r  ,  %.  I94' 

(z'    Voici  les  tannes  de  cet  article. 

ce  Dans  les  Suhflitucions  faites  fous  la  condition  que  le 
to  grevé  vienne  à  flîccder  fans  enfans ,  le  cas  piévu  [.ar 
»  l'édit  fera  cenfé  être  arrivé,  lorf.jti'au  jout  du  décè';  du 
»  grevé  il  n'y  aura  aucun';  enfans  Icf'.itiines  &  capables  des 
M  effets  civils,  fans  qu'on  puilTe  avoir  égard  à  l'exifkence 
M  des  enfans  naturels,  même  légitimés,  autrement  que  par 
»  mariage  fuhféqnent ,  ni  pareillement  a  l'exiftence  des 
M  enfans  morts  civilement  par  condamnation  pour  crime  , 
M  ou  incapables  des  effets  civi's  par  la  profclfion  folennelle 
»  de  la  vie  teligieufe,  ou  pour  quelijue  autre  caufe  que 
M  ce  foit.  » 
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tituant  n'ayant  point  déclaré  de  quelle  manière  les 
appelés  partageroient  les  biens ,  cfl  cenfé  s'en  être 
rapporté  à  la  loi  ;  que  s'il  efl;  permis  à  l'homme  de 
changer  par  fes  dilpofitions  l'ordre  prefcrit  par  la 
loi,  au  moins  faut-il  qu'il  témoigne  clairement  le 
vouloir  ,  &  que  ,  dans  tous  les  points  fur  lefquels  il 
ne  s'ell  pas  expliqué ,  l'ordre  de  la  loi  doit  être  fuivi. 
Ajoutons  qu'un  arrêt  de  1604,  rapporté  à  l'article 
Aine,  &  un  autre  du  z3  décembre  1700,  inféré 
dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux,  ont  confirmé 
cette  opinion  pour  le  droit  d'amelfe  ,  &  que  l'article 
li  du  titre  I  de  l'ordonnance  de  1747,  qu'on  citoit 
tout-à-l'heure  ,  paroit  lui  donner  un  nouvel  appui  , 
en  obligeant  de  ne  s'attacher  pour  la  préférence  entre 
les  appelés ,  qu'a  l'ordre  de  la  proximité  au  dernier 
pufleifeur. 

Néanmoins,  dit  Pothier,  il  femble  que  l'ordon- 
nance même  de  1747  «  n'a  eu  aucun  égard  à  ces 
«  raifons  ,  &  qu'elle  a  voulu  que  pour  l'ordre  dans 
n   lequel  les  parensd'une  famille  appelés  aune  Subf- 
»   tinnion  la  recueilleroient ,  on  n'eût  égard  qu  a  la 
»   feule  proximité  ,  fans  confiderer  aucunement  l'or- 
)•)   dre  établi  pour  les  fucceffions  ah intefîat .,3.  moins 
»   que  l'auteur  de  la  Subftitution  n'eût  exprelTément 
»   déclaré  par  l'ade  qu'il  entendoit  que  la  fuccefTior» 
Y)   fût  déférée  dans  l'ordre  des  fuccefllons  abinteftat* 
»   Elle  l'a  décidé  exprelTément ,  article  z  i  ,  pour  le 
»   cas  de  la  repréfentation  ,  qu'elle  déclare  ne  devoir 
»   avoir  lieu  dans  les  Subftitutions  ,  foit  en  dircêle, 
»   foit  en  collatérale  ,  fi  l'auteur  de  la  Subfiitution 
»  n'a  ordonné  exprelTément  que  la  Subfiitution  feroit 
»   déférée  dans  l'ordre  des  fuccelTions.  Il  y  a  même 
»   raifon  pour  le  décider  dans  les  autres  cas.  C'ed 
>i   pourquoi   on   doit  décider  ,  félon  l'efprit   de  la 
«   nouvelle  ordonnance  ,  qu'entre  les  enfans  du  grevé 
»   l'amé  ne  prendra  dans  les  biens  fubflitués  aucune 
»   prérogative  d'aineffe  ;    qu'entre   les   collatéraux 
)■)  du  grevé  ,  les  mâles  ne  feront  point  préférés  aux 
»  filles  dans  les  biens  féodaux  ;  que  les  parens  du 
»   double  lien  ne  feront  pas  préférés  à  ceux  du  fim- 
»   pie  lien  ,  parce  qu'il  y  a  même  raifon  de  décider 
»   dans  ces  cas  que  pour  celui  de  la  repréfentation  ; 
»   qu'on  ne   doit  confiderer  que  la  feule  proximité 
»   du  degré,  fans  avoir  égard  à  l'ordre  établi  pour  les 
»   fucceflions  ah  intefiat  \  puifque  les  fucceffions 
»   par  Subfiitution   font  entièrement  contraires  aux 
n   fuccelTions  légitimes  ,  ce  qui  a  été  établi  à  l'égard 
»   des  unes ,  ne  peut  avoir   d'application  à  l'égard 
»   des  autres  ». 

Ainfi  ,  félon  Pothier  ,  l'efprit  qui  a  diété  les  arrêts 
de  i<5o4  &  7 7 DO,  efi  changé  depuis  l'ordonnance  de 
1747  ,  &  c'eft  en  effet  ce  que  plufieurs  avocats  célè- 
bres ont  foutenu  dans  une  inftance  jugée  à  la  trol- 
fième  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
au  mois  de  juillet  1780  ,  fur  l'appel  d'une  fentence 
du  confeil  provincial  d'Artois. 

L'efpèce  de  cet  arrêt  eft  fimple ,  mais  particu- 
lière. Le  fieur  Anfart  de  Mouy,  par  fon  teflament 
fait  \  Arras  ,  le  7  février  177 1  ,  avoit,  en  s'écar' 
tant  fur  quelques  points  de  l'ordre  des  fuccef- 
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fions  ab  inteflat ,  établi  une  Subftitution  à  laquelle 
les  dames  Blin  de  Wanquetin  &  le  Ducq  ,  fes  niè- 
ces ,  fe  trouvèrent  par  le  fait  les  premières  appelées. 
Queftion  de  favoir  lî  la  damé  de  Wanquetin  ,  qui 
étoit  rainée ,  devoit  exercer  fur  les  fiefs  fituts  en 
Artois  ,  les  droits  d'alneiTe  qu'elle  auroit  inconteda- 
blement  eus  en  vertu  de  la  coutume ,  s'il  fe  fut  agi 
d'une  fuccefTion  ab  intejîat.  Après  unappointement 
en  droit ,  fentence  qui  juge  unavoce  pour  la  néga- 
tive. Appel;  &  arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant , 
avec  amende  &  dépens. 

Nous  avons  parlé ,  au  commencement  de  cette  fec- 
lion  ,  dix  fiicicommis  que  renferme  la  défenfe  d'a- 
liéner hors  de  la  famille  ;  il  faut  en  développer  ici 
les  particularités. 

D'a'.jord,  remarquons  une  différence  entre  ce  fidéi- 
commls  &  celui  qui  eft  fait  expreficment  au  profit 
de  la  famille ,  avec  défenfe  d'aliéner.  Le  premier 
dépend  d'une  condition  qu'il  eil  au  pouvoir  du  grevé 
de  faire  manquer  :  comme  il  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  grevé  aliéneroit  hors  de  la  famille, 
celui-ci  peut  l'éluder ,  en  difpofant  au  profit  de 
telle  perfonne  de  la  famille  que  bon  lui  femble  :  la 
loi  4,C.  de  fiddcominijjls  .^  lui  en  lailTe  expreffé- 
ment  la  faculté.  Le  fécond  au  contraire  efl  pur  & 
iî.iiple  :  que  le  grevé  aliène  ou  n'aliène  pas ,  la  chofe 
eft  égale  ;  dès  qu'une  fois  le  moment  fi.\é  pour  l'ou- 
verture du  fidéicommis  eft  arrivé,  les  plus  proches 
parens  du  grevé  peuvent  en  demander  la  délivrance. 

A  laquelle  de  ces  deux  efpèces  de  fidéicommis 
faut-il  rapporter  cette  difpofition  f  «  Je  veux  que 
»  mes  enfans  ne  puilfent  vendre,  changer  ni  alié- 
»  ner  les  biens  queje  leur  laifle ,  pour  le  tout  retour- 
>■>  ner  .à  la  cote  Se  ligne  d'où  ils  procèdent  ».  Un 
»  arrêt  d:-!  parlement  deFiandres  de  léiPi  a  jugé  que 
c'étoit  un  fidéicommis  conditionnel  ;  &  en  confé- 
quence  a  confirmé  ,  malgré  les  réclamations  des  pa- 
rens les  plus  proches  ,  la  donation  que  le  grevé  avolt 
faite  à  un  parent  plus  éloigné.  Il  eft  rapporté  avec 
les  motifs  fur  lefquels  il  a  été  rendu,  parM.  lepré- 
fident  Dubois  d'Hermaville  ,  §.  ^4. 

Toutes  les  efpèces  d'aliénations  donnent-elles  ou- 
verture au  fidéicommis  qui  réfulte  de  la  défenfe 
d'aliéner  hors  de  la  famille  l  Cela  ell  fans  difficulté 
lorfque  la  défenfe  eft  infinie.  La  loi  69  ^§.  3  ,  D. 
de  legatls  1°. ,  décide  même  que  fi  le  grevé  fait  en 
pareil  cas  une  inflitutlon  d  héritier  ,  fans  en  excep- 
ter les  biens  qu'il  lui  ert  défendu  d'aliéner,  cette 
difpofition  feule  ouvre  le  fidéicommis,  fl  dornum 
aliencwerit ,  velhœredc  injlituto  decejjerlt ,  omnes 
fideuommijfum  petait  qui  in  familui  fuerunt. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  fubftituant  n'avolt  que 
défendu  au  grevé  d'aliéner  pendant  fa  vie.  La  loi  38, 
§.  3  ,  D.  de  Ic^atls  5°.  ,  dit  qu'alors  il  pourroit 
transférer  par  fon  teftament  le  bien  hors  de  la  fa- 
mille. 

PAais  dans  ce  cas  même  ,  aioute  la  loi  citée ,  le 
grevé  ne  peut  engager  ni  hypothéqusr  le  bien ,  parce 
^ue  l'engagement  &  l'hypothèque  font  des  ades 
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d'aliénations  entre-vifs  ;  &  c'efl  pourquoi  Pothier  (  i  ) 
décide  que  le  décret  pratiqué  même  après  la  mort  du 
grevé  pour  des  dettes  qu'il  a  contradées  durant  fa 
vie  ,  tombe  dans  la  prohibition  &  fait  ouverture  au 
fidéicommis. 

Les  conditions  ne  s'étendent  polîit  d'un  cas  à  l'autre; 
ainfi  la  Subftitution  faite  en  cas  que  le  grevé  vende 
le  bien  hors  de  la  famille ,  n'aura  point  lieu  fi  le 
grevé  fait  une  donation  de  ce  bien  à  un  étranger. 

Au  refle  ,  lors  même  que  la  défenfe  d'aliéner  ell 
Indéfinie  ,  elle  ne  peut  comprendre  les  aliénations 
néceifalres.  Ainfi  ,  dit  Pothier,  «  Ç\  celui  à  qui  cette 
»  défenfe  efi  faite  reçoit  le  rachat  d'une  rente  ,  s'il 
»  eft  provoqué  à  llcitation  ,  ôc  que,  fur  cette  de- 
»  mande ,  l'héritage  dans  lequel  on  lui  laifTe  une  part 
»  indivifible  foit  adjugé  à  un  étranger  ;  s'il  ell  forcé 
»  de  vendre  par  un  arrêt  du  confeil,  pour  quelque 
»  caufe  d'utilité  publique  ;  \\  des  héritages  fons  faifis 
»  ou  vendus  pour  des  hypothèques  qu'il  n'ait  pas  lui- 
»  même  contradées,  mais  qui  l'ayent  été  ,  foit  pat 
'^  le  teftateur  ,  foit  par  les  auteurs  du  tefîateur;  tou- 
»  tes  ces  efpèces  d'aliénations  &  autres  femblables 
»  ne  donneront  aucune  ouverture  à  la  Subflirution  », 
Ce  que  dit  ici  Pothier  du  décret  pratiqué  pour 
des  dettes  dont  le  fubilltuant  lui-même  étoit  chargé  , 
ell  fondé  fur  la  loi  38  ,  D.  de  legatls  3*. 

Cette  loi  va  même  plus  loin.  Elle  décide  que  fi  le 
décret  avoit  été  pratiqué  pour  des  dettes  que  le  grevé, 
eût  lui-même  contraiftées ,  pour  en  acquitter  d'autres 
que  le  fubftituant  avoit  laliTées  dans  fa  fncceffion  , 
Il  n'y  auroit  point  de  contravention  à  la  défenfe 
d'aliéner  ,  ni  par  conféquent  d'ouverture  au  fidéi- 
commis. 

Elle  décide  encore  qu'il  en  feroit  de  même  Ç\  le 
grevé,  au  lieu  de  foufirlr  un  décret  dlfpendleux, 
avoit  vendu  volontairement  &  de  gré  à  gré  pour 
payer  la  dette  du  défunt, 

La  loi  77  ,  §.  2,8  ,  D.  de'legatis  i°.  ,  nous  offre 
une  décifion  plus  remarquable.  Elle  porte  ,  qu'il  n'y 
a  pas  d'ouverture  au  fidéicommis  dont  nous  parlons  , 
lorfque  le  bien  ell  tranfmis  par  fjcceffion  ab  intejîat 
à  des  étrangers  de  la  famille  du  tellateur  ;  &  en  effet 
le  grevé  ne  l'a  pas  aliéné  en  le  lallTant  dans  fa  fuc- 
ceffion  ab  inteflat.  C'efl  la  loi  feule  qui  en  a  opéré 
la  tranllation  hors  de  la  famille  du  fubfiltuant. 

Pothier  remarque  que  «  la  loi  8  8  ,  §.  1 6  ,  D.  <^e 
»  légat is  2  ". ,  n'cfl  point  contraire  à  cette  décifion; 
»  car  ,  dit  -il ,  dans  l'efpèce  de  cette  loi ,  il  n'y  avoit 
»  pas  une  fimple  défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille  , 
»  mais  une  Subftitutlon  exprelTe  au  profit  des  foeurs 
»  de  l'héritier  ,  par  ces  termes  :  habes  filios  foro- 
rum  tuarum  quibus  relinqiiasy). 

Y  a-t-Il  ouverture  au  fidéicommis  ,  lorfque  le 
grevé  n'a  vendu  à  un  étranger  qu'après  avoir  fommé 
tous  ceux  de  la  famille  d'acheter,  &  qu'ils  en  ont 
tous  fait  refus  .■■  Ricard  décide  que  non  ,  parce  que  , 
dit-il ,  la  famille  en  ce  cas  ne  peut  imputer  qu'à  elle- 
même  l'aliénation  que  le  grevé  a  été  forcé  de  faire 

(1)  Des  Subllitutions ,  fedl.  3  ,  arc.  3  ,  $.  i. 
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à  un  étranger.  «  J'aurois  de  U  peine  à  me  rendre  à 
»  cet  avis ,  répond  Pûihier  -,  ia  défenfe  d'aliéner 
»  hors  de  la  famille  ne  (ignlfie  pas  que  celui  à  qui 
»  cette  défenfe  eil  faite  fera  oDiigé  ,  quand  il  vou- 
»  dra  aliéner ,  de  préférer  ceux  de  la  famille  ;  mais 
»  elle  fignifie  qu'il  ne  pourra  aliéner  fans  donner 
»  ouverture  à  la  Subftitution  ».  Nous  avons  éta- 
bli quelque  chofe  de  lembiable  au  mot  Retrait 

IIGNAGER.  ;' 

On  a  déjà  dit,  d'après  la  loi  77,  D.  delcgatis  2,°., 
que  les  perfonnes  appelées  à  la  SubtUtution  réful- 
tante  de  la  défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille  ,  font 
précifément  celles  qui  fe  trouvent  les  plus  proches 
lojs  de  l'aliénation  qui  donne  ouverture  à  leur  droit. 

Mais  on  demande  fi,  dans  le  cas  ol\  cette  Sublli- 
tution  edréciproque,  ceux  qui  auroient  eux-mcmes 
aliéné  leurs  portions  contre  la  défenfe  du  teftateur  , 
feroient  admis  à  recueillir  le  partage  de  leurs  cohé- 
ritier ou  colégataires ,  dont  l'aliénation  auroit  été 
faite  en  même  temps  ou  depuis  i  Le  §.  17  de  la  loi 
citée  répond  qu'ils  ne  pourroient  rien  y  prétendre  , 
&  que  ces  parts  accroîtroient  à  ceux  qui  n'auroient 
pas  contrevenu  à  la  prohibition  d'aliéner. 

Ce  texte  ajoute  cependant,  que  fi,  après  avoir 
recueilli  les  portions  de  mes  colégataires  qui  ont 
aliéné,  je  viens  moi-même  à  difpoier  de  ma  part  , 
je  ne  laiflerai  pas  de  conferver  l'émolument  de  la 
Subftitution. 

Il  nous  refie  à  examiner  quel  fens  on  doit  donner 
au  mot  famille  dans  les  deux  efpcces  de  fidéicom- 
mis  qui  font  la  matière  de  cette  fedion.  La  loi  31  , 
§.  6  ,  D.  de  legatis  i°. ,  ne  comprend  dans  ce  terme 
que  les  perfonnes  du  même  nom  que  le  tellateur  (i) , 
&  le  regarde  par  conféquent  comme  fynonime  avec 
agnatlon,  La  loi  i^xf  ,  §.  2  ,  porte  la  même  chofe  : 
ComniuniJure^dil-el[e,/hmillam  dlcinius  omnium 
agnatorum.  Mais  ces  décifions  ne  font  plus  fuivies. 
Dans  notre  ufage  ,  le  terme  de  famille  ou  de  race 
efi  pris  pour  une  dénomination  coUedive,  fous  la- 
quelle font  renfermées  toutes  les  perfonnes  que  les 
Romains  diftinguoient  en  agnats  ou  en  cognacs, 
c'eft  à-dire  ,  tant  les  parens  du  nom  ,  que  ceux  qui 
le  font  par  leurs  femmes. 

Section     XXL 

De  la  Suhflitiuion  de  celui  de  la  famille  que  le 
grève'  aura  choifi. 

Cette  matière  eft  déjà  traitée  à  l'article  Cnoiy, 
Nous  n'ajouterons  ici  que  les  textes  des  difpofitions 
que  contiennent  là-defTus  l'ordonnance  de  1735  ,  & 
un  arrêt  qui  eft  intervenu  depuis  peu  fur  le  même 
objet. 

Voici  ce  que  porte  l'ordonnance ,  articles  62,63, 
64,  65  &  66._ 

»  Celui  qui  aura  été  inftitué  héritier  à  la  charge 


(1)  Qui  ex  nomine  defunSi  fuerint. 
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»r  d'élire  un  des  enfans  du  tefiateur  ,  ne  pourra  élire 
»  un  de  fes  petits-enfans  ou  defcendans ,  encore  que 
»  celui  des  enfans  dont  ils  font  ilîus  fût  mort  avant 
»  que  le  choix  eût  été  fait  ;  &  Ci  tous  les  enfans  du 
»  premier  degré  décèdent  avant  ledit  choix,  le  droit 
»  d'élire  demeurera  caduc  &  éteint  ;  le  tout  à  moins 
»   que  le  tellateur  n'en  eût  autrement  ordonne. 

»  Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  un  des  enfanff 
>i  du  teflatei.T  ou  autre  ,  ne  pourra  grever  celui  qu'il 
»  choifira  d'aucune  Subllitutlon  ,  même  en  faveur 
»  d'un  fujet  éligible,  fi  ce  n'eft  que  lo  teftateur  lui 
)i  en  eût  donné  exprellement  le  pouvoir  par  fon 
»   teflament. 

»  Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  aura 
»  déclaré  fon  choix  par  contrat  de  mariage  ou  par' 
»  un  ade  entre-vifs  accepté  par  celui  qui  aura  élu 
»  dans  la  forme  prefcrite  pour  l'acceptadon  par  notre 
»  ordonnance  du  mois  de  février  1731,  ledit  choix 
»   fera  irrévocable. 

»  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  ^ 
»  encore  que  le  choix  ait  été  fait  avant  le  temps 
»  porté  par  le  teflament ,  fi  ce  n'efi  que  le  teftateur 
»  eût  prohibé  expreifément  de  faire  ledit  choix 
•>•>  avant  le  terme  par  lui  marqué,  auquel  cas  ledit 
»  choix  ne  fera  irrévocable  qu'après  l'expiration 
»  dudit  terme. 

»  Tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  quatre  articles 
)■)  précédens,  lùr  les  inft.tutions  d'héritier  faites  à 
»  la  charge  d'élire  ,  aura  lieu  pareillement  pour  les 
»  legs  uiuverfeis  ou  particuliers ,  faits  fous  la  même 
»   charge  ». 

L'efpcce  de  l'arrêt  que  nous  avons  annoncé  ed 
remarquable.  Bertrand  Wefpin  &  fa  femme  ,  qui 
avoient  fept  enfans,  ont  ordonne  par  leur  teflament 
conjondif ,  fait  en  1758,  que  ceux-ci  «  ne  poun- 
»  roient  vendre  ni  aliéner  aucune  chofe  pendant  leur 
»  vie  ,  finon  par  néceftîté  dûment  conflatée,  ni  dii- 
»  poferà  caufe  de  mort  qu'en  faveur  de  leurs  enfans, 
»  &  à  défaut  d'enfans ,  de  leurs  frères  &  faurs  , 
»  neveux  &  nièces  ». 

Catherine-Florence  Wefpin  ,  l'un  des  fcpt  enfans, 
a  eu  dans  fon  lot  les  moulins  bannaux  de  Philippe- 
ville  &de  Jamaigne.  Parade  du  ^8  mars  1777,  elle 
les  donna  entre-vifs  à  la  dame  Jouve  ,  fà  nièce.  Le 
13  décembre  fuivant,  elle  fit  fon  teftament ,  &  mC- 
titua  pour  fes  héritiers  immobiliers  les  enfans  de 
Magdelaine  Wefpin ,  fes  neveux ,  pour  un  quart  ; 
les  enfans  de  la  dame  Jouve  ,  fes  petits-neveux  ,  pour 
le  fécond  quart  ;  les  enfans  d'Urfule  Wefpin  ,  fes 
neveux  ,  pour  un  troifième  quart ,  &  enfin  les  enfans 
d'Anne  Wefpin,  également  fes  neveux,  pour  le  der- 
nier quart.  Elle  lailToit  un  frère  &  une  fœur  ,  mais 
elle  ne  fit  aucune  mention  d'eux. 

Après  fa  mort,  arrivée  en  1778,  les  neveux, 
enfans  de  Magdelaine  Wefpin  ,  d'Urfule  Wefpin  & 
d'Anne  Wefpin,  fe  font  réunis  pour  demander  l'ou- 
verture de  la  Subftitution  contenue  au  teftament  con- 
jondif de  i75'8,  &  faire  déclarer  la  donation  des 
moulins  banaux ,  &  l'infiitution  des  petits-neveux 
nulle  i3c  de  nui  effet,. 
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Leurs  moyens  étoient  fimples.  On  ne  peut  dlC- 
convenir  ,  difolent  -  ils  ,  que  la  défunte  n'ait  été  gre- 
vée defidéicommis  ,  dans  le  cas  où  elle  eut  difpofé 
entre-vifs  pour  autre  caufe  que  celle  de  néceflué 
urgente  Se  à  caufe  de  mort,  en  faveur  d'autres  pcr- 
fonnes  que  Tes  frères  ,  ftEurs  ,  neveux  M:  nièces.  Ce 
cas  eft  arrivé ,  tant  par  rapport  aux  difpofïtions  entre- 
vifs  qu'à  l'égard  de  celle  à  caufe  de  mort.  i".  La 
donation  des  moulins  banaux  ne  peut  être  cenfée 
faite  par  nccefTitc  :  ces  mots  il.iiuition  &  nécefjité 
préfentent  des  idées  elfentiellement  contradi«5l^oires, 
&  par-tout  on  les  voit  mis  en  opposition  l'un  à  l'autre. 
z°.  L'inflitution  des  petits-neveux  renferme  encore 
une  contravention  au  teftament  conjondif  de  1758  , 
puîfque  les  frère;  ,  les  fcBurs ,  les  neveux  &  les  niè- 
ces ,  étoient  les  feules  perfonnes  en  faveur  defquelles 
ce:  aiftepermettoit  aux  enfans  des  tertateurs  de  dif- 
pofer  à  caufe  de  mort.  Cette  double  contravention  a 
donné  ouverture  à  la  Subflitution  -tablie  par  le  tef- 
tament  du  fieur&de  la  dameWefpm.  Ilnerefledonc 
plus  qu'à  favoir  par  qui  cette  Subflitution  doi:  ctre 
recueillie.  A  cet  égard ,  il  e(l  un  point  confiant  dans 
la  caufe  ;  c'efl:  que  la  grevée  avoit  le  droit  d'élire  , 
pour  fuccéder  à  tous  fes  biens,  celui  d'entre  fes 
frères,  fccurs,  neveux  &  nièces  que  bon  lui  feni- 
bloit.  Elle  a  donc  pu  inflituer  fes  neveux,  &  ceux- 
ci  peuvent,  en  vertu  de  leur  inflitution,  réclamer 
tout  l'avantage  de  la  Subftitution.  Ils  y  font  d'autant 
plus  recevables,  qu'ils  ont  renoncé  à  tous  les  biens 
libres  de  la  teftatrice. 

La  dame  Jouve  répondolt ,  tant  pour  elle  que  pour 
fes  enfans  r  «  De  deux  chofes  l'une  ;  ou  vous  vous 
»)  préfentez.  comme  héritiers  teftamentaires  de  la 
»  tante  commune  ,  ou  vous  ne  paroiiTe^  ici  que 
»  comme  fes  héritiers  fidéicommilfaircs.  Au  pre- 
»  mier  cas  ,  vous  ne  pouvez,  attaquer  le  teflament 
»  dont  vous  tirez,  tous  vos  droits;  au  fécond,  vous 
»  n'êtes  pas  les  premiers  appelés  :  le  frère  &  la 
S)   fœur  de  ia  défunte  vous  excluent  néceffairemcnt  ». 

Sur  ces  raifons ,  fentence  de  la  prévôté  de  Givet 
^u  9  juin  1779  ,  qui  ordonne  aux  demandeurs  d'opter 
entre  la  qualité  d  héritiers  purs  Se  fimples ,  &  celle 
d'héritiers  fidéiccmmiiiaires. 

Appel  au  parlement  de  Flandres.  Je  difois  pour 
les  neveux,  qu'ils  ne  fe  préfentoient  précifément  ni 
comme  héritier;  purs  &:  (impies ,  ni  comme  héritiers 
fidéicommilTaires  ,  mais  bien  comme  choifis  parla 
teftatrice  pour  recueillir  le  fidéicommis  dont  elle 
étoit  chargée,  en  cas  qu'elle  vint,  par  fes  difpofïtions, 
ù  fortir  du  cercle  dans  lequel  fon  père&  fa  mcre 
l'avoient  renfermée.  Prétendre  qu'ils  ne  peuvent  pro- 
fiter de  ce  choix,  fans  refpefter  les  autres  difpofitions 
de  la  teflatrice,  c'efi  aller  contre  les  principes  les 
plus  univerfellement  connus.  L'ordonnance  de  173^ 
décide  en  termes  exprès  ,  que  le  grevé  à  qui  le  tef- 
tateura  lailfé  le  droit  d'élire  ,  ne  peut  impofer  de 
charges  en  faifant  fon  choix  :  l'élu  peut  donc  açccp- 
jer  le  choix  &  compter  les  charges  pour  rien, 

NpnQbll^nt  ces  raifçns,  la  fcAiçnçe  ^  été  çonfîrr 
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mée  le  x6  juillet  17S0  ,  à  la  première  ctambre  , 
au  rapport  de  M.  Malotau  de  Guernes. 

Le  motif  de  l'arrêt  a  été,  que  l'inflitution  con- 
tenue dans  le  teflament  de  la  demoifelle  Wefpin  , 
au  profit  de  fes  neveux  ,  ne  pouvoit  pas  être  cenfi- 
dérée  comme  un  choix  ,  une  défignation  de  leurs 
perfonnes  pour  recueillir  les  biens  fidéicommilfés 
par  fon  père  &  fa  mère. 

En  efîèt,  la  demoifelle  Wefpin  ,  en  inflituant  fes 
neveux  ,  n'avoit  pas  dit  qu'elle  les  appeloit  au  fidéi- 
commis conditionnel  que  fes  difpolitions  prohibées 
réaiifoient  ,  en  déclarant  qu'elle  les  nommoit  yjj- 
héritiers  ;  elle  étoit  bien  cenfée  avoir  difpofé  en 
leur  faveur  de  fes  biens  libres  ,  mais  c'étoit  tout 
ce  qu'on  pouvoit  inférer  de  fon  teftament. 

Quelques  auteurs  ont  à  la  vérité  foutenu  que  la 
fîmple  inflitution  d'héritier  tient  lieu  d'éleftion  ; 
mais  leur  feniiment  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M. 
de  Cambolas ,  livre  i ,  chapitre  11  ,  &  il  efl  détruit 
par  la  loi  (Î7  ,  §.  3  ,  D.  de  legatis  z°. ,  dontl'efpèce 
efl  affez  analogue  à  celle  dont  il  s'agit. 

Un  particulier  avoit  été  inflitué  héritier  ,  à  la 
charge  de  conferver  dans  la  famille  un  certain  héri- 
tage, dont  néanmoins  il  demeurercit  libre  de  dl(- 
pofer  au  profit  de  tel  d'entre  les  parens  qu'il  vou- 
droit  choifir.  Ce  particulier  fait  fon  teflament  ,  inf^ 
titue  pour  héritier  une  perfonne  de  la  famille  ,  & 
lègue  l'héritage  en  queflion  à  un  étranger.  On  de- 
mande ce  que  deviendra  le  fidéicommis  l  La  loi 
répond  «  qu'il  pourra  être  réclamé  par  tou":  les 
»  parens ,  comme  f»  le  teflateur  eût  choifî  fon  hé- 
n  ritier  parmi  les  éf-angers  :  Perindè  fidéic^tm- 
)i  miffum  ex  illo  teftamcnto pctetur  ^  ac  fi  ncmo 
y>  de  furnilid  hœredi  hœres  extitijfiet.  11  ef:  ce- 
»  pendant  vrai  ,  ajowte-t-elle  ,  que  cet  héritier 
»  ainfî  inftitué  par  le  grevé,  doit  être  cenfi  faire 
»  part  à  rencontre  des  demandeurs  en  ouverture  de 
»  la  Subflitution  ;  car  la  raifon  qui  fait  admettre 
»  ceux-ci ,  néceffite  à  fon  égard  une  compenfation 
»   tacite  ». 

On  voit  bien  que  dans  Tefpèce  de  cette  loi  l'héri- 
tier teilamentaire  du  grevé  ne  fait  part  que  parce 
qu'il  efl  fuppofé  au  même  degré  de  parenté  que 
les  autres  appelés  au  fidéicommis  conditionnel  ; 
mais  que  du  refle  fon  inflitution  n'équivaut  point 
pour  lui  à  un  choix  exprès. 

Ainfî ,  dans  l'efpèce  dont  il  eft  queflion ,  les  ne- 
veux de  la  teflatrice  ne  peuvent  pas  fe  dire  ap- 
pelés par  elle  au  fidéicommis  qu'ont  ouvert  fes  dif^ 
pofîtions  prohibées  ,  parce  qu'ils  n'ont  en  leur  fa- 
veur qu'une  inflitution  vague  &  indéfinie  ;  mais  ils 
ne  font  point  part ,  parce  qu'ils  font  dans  un  degré 
plus  éloigné  que  le  frère  &  la  fœur  \  à  cette  difîc- 
rence  près ,  le  cas  que  préfente  le  teflament  de  la 
demoifelle  Wefpin  eil  parfaitement  identique  avec 
celui  de  la  loi  citée ,  &  doit  par  conféquent  rece- 
voir la  même  décifiot}. 

Section 
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Section    XXII. 

De  la  Suhjlitutîon  linéalt, 

La  Subfiltution  iinéale  eft  ainfî  appelée ,  parce 
qu'elle  eft  affedée  à  la  ligne  dans  laquelle  elle  fe 
trouve  ,  &  elle  a  ordinairement  cette  qualité  quand 
elle  eft  tout  à  la  fois  graduelle  ,  &  faite ,  foit  au 
profit  de  la  famille  ,  foit  en  faveur  des  defcendans 
îucceflîvement  &  les  uns  après  les  autres. 

Dans  ce  cas  en  effet  il  eft  de  maxime  conftante  , 
que  la  Subftituiion  une  fois  entrée  dans  une  ligne  , 
n'en  fort  plus  qu'après  l'épuifèment  de  tous  les  indi- 
vidus qui  s'y  trouvent  habiles  à  la  recueillir  (i). 

Cette  maxime  eft  la  fuite  de  celle  établie  ci- 
deiïus ,  fedion  zo  ,  que  dans  ces  fidéicommis  le 
fubftituant  eft  présumé  ,  quand  il  n'a  rien  dit  de 
contraire, avoir  voulu  fuivre  Tordre  des  fucceftlons 
légitimes ,  dans  lequel  les  plus  prochains  du  dernier 
poireiTeur  ont  toujours  la  préférence. 

Section    XXIII. 

Ds  la   Subjlitution  mafcullne. 

On  entend  par  uneSubftitutlon  mafculine  ,  celle 
qui  eft  faite  au  profit  des  mâles ,  &  dont  les  femelles 
font  exclues. 

Cette  matière  ouvre  (buvent  un  champ  très-vafte 
aux  conjedures.  Rien  de  plus  commun  que  les  difti- 
cultés  qu'occafionnent  les  claufes  de  fidéicommis 
dans  lefquelles  les  fubftituans  ont  parlé  de  maies , 
ou  employé  des  termes  équivalens. 

Denifart  nous  en  a  confervé  un  exemple.  Voici 
comme  il  s'explique  au  rnot  Suhflitution.  «  Le  te(^ 
»  tament  de  Louis- Philippe  de  la  Planche-Mor- 
»  tière ,  chevalier  de  Malte,  du  20  janvier  1747 
»  (  conçu  en  ces  termes  :  Je  laiffe  la  jouifjance 
»  de  mon  bien  fis  en  Gâtinois ,  à  mon  frère , 
»  fa  vie  durant ,  fans  que  f es  créanciers  ni  lui 
»  puijfent  l'aliéner  ,  vendre  ni  lai/fer  dépérir^ 
»  les  voulant  laijfer  après  ma  mon  au  plus 
»  proche  héritier  de  la  Planche- Mortière  )  ,  a 
»  donné  Heu  à  la  queftion  de  favoir  fi  le  fidéicommis 
»  devoit  être  déféré  à  des  coufins  ifTus-de-germains, 
»  du  nom  du  teftateur  ,  qui  avoient  en  leur  faveur 
»  la  maPculinité  ,  ou  à  la  dame  Solicofre,  fa  tante 
»  du  côté  paternel ,  qui  avoit  fur  Tes  arrières-ne- 
»  veux  l'avantage  de  la  proximité  du  degré.  Une 
w  fentence  des  requêtes  du  palais ,  du  2  i  mai  1 749  , 
»  avoit  déclaré  la  Subftitution  ouverte  au  profit  de 


(i)  Ubi  extant  defcendentes  â  jam  adinilTo,  &  iplî  ca- 
paces  fideicommifll ,  hi  in  portionem  parentum  citeris  aliis 
pra;ponuiuur....  doiiec  e.vtaiu  aliqiii  de  unà.  lineà  ,  alii 
akerius  linex  non  admittuntur....  quia  sa  fideicommiflb  fuc- 
ccflîvc  oïdinatointer  pUtres  perlbnas  ejufdem  iefcendentia,', 
agnationis  veJ  cognationis ,  nifi  teflator  alium  conftltueiit 
ordinem  ,  pracfiimicur  eos  ad  fuccelTionem  vocaffe  fecundiun 
oïdinem  à  lege  prarfcriptum.  Fengrini,  de  fideicouimidis , 
ait,  20  ,  n.  3. 
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»>  la  dame  Solicofre  ;  mais  cette  fentence  a  été 
»  infirmée  par  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  le 
)■)  î  feptembre  1749  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
»  vocat  général  d'OrmefTon  ,  fjivant  lequel  la  cour 
»  a  jugé  que  le  fidéicommis  devoit  être  déféré  aux 
»  parens  mâles ,  privativement  aux  femelles  plus 
»  proches  en  degré  ». 

Ce  qui  devoit  faire  la  difficulté  dans  cette  eC- 
pèce  ,  c'eft  que  le  teftateur  n'avoit  pas  appelé  les 
mâles  à  l'exclufion  des  femelles ,  mais  les  parens  de 
Ton  nom,  privativement  à  ceux  qu'il  pouvoit  avoir 
d'un  autre  côté.  La  dame  Solicofre  étoit  bien  née 
de  la  Planche-Mortiére  ,  mais  elle  avoit  perdu 
Ton  nom  en  fe  mariant ,  &  de  là  venoit  la  queftion  , 
s'il  falloit ,  pour  remplir  la  volonté  du  fubftituant  , 
confidérer  le  nom  qu'elle  avoit  apporté  en  nailTant , 
ou  la  regarder  comme  étrangère  à  Vagnation  du 
teftateur.  L'arrêt  a  adopté  ce  dernier  parti. 

En  voici  deux  autres  du  confeil  <x)uverain  de  Bra- 
bant,  qui  jugent  diredement  le  contraire  ,  mais 
d'après  des  circonftances  qui  ne  fe  rencontroient 
pas  dans  l'efpèce  retracée  par  Denifart. 

Philippe -Marc  de  Fiennes  a  fait  ,  le  f  avril 
173  S  ,  un  codicille  par  lequel  il  a  nommé  légataire 
univerfel  Pierre  Sandelain  ,  baron  d'Enne  ,  avec 
Subftitution  ,  lors  de  fon  décès  ,  au  profit  de  la 
perfonne  la  plus  âgée  appartenante  alors  au. 
feigneur  teflateur  ^  qui  portera  le  nom  de  Fien- 
nes. Le  cas  de  la  Subftitution  arrivé  ,  il  s'eft  agi  de 
favoir  à  qui  du  comte  de  Béthune  ou  de  la  marquife 
de  Matharel  dévoient  appartenir  les  biens. 

Le  premier  étoit  petit-fils  de  Françoife-Thérèfê 
de  Fiennes  ,  &  coufin  au  cinquième  degré  du  fubfti- 
tuant. La  féconde  étoit  née  comteffe  de  Fiennes ,  & 
fa  parenté  avec  le  teftateur  étoit  au  fixième  degré. 

Le  comte  de  Béthune  difoit  :  Comme  plus  proche 
parent ,  &  par  conféquent  comme  héritier  légal ,  j'ai 
droit  d'exclure  la  marquife  de  Matharel ,  fi  elle  n'a 
en  fa  faveur  un  titre  de  Subftitution  bien  clair.  Or, 
ce  titre  oii  eft-il  f  Le  teftateur  a  fait  une  Subftitu- 
tion ;  mais  cette  Subftitution  ,  purement  mafculine, 
ne  peut  être  pour  elle  d'aucun  eftet.  L'appelé  à  cette 
Subftitution  doit  porter  le  nom  de  Fiennes,  &  la 
marquife  de  Matharel  a  perdu  ce  nom  par  fon  ma- 
riage. Fût-elle  d'ailleurs  encore  en  célibat,  il  n'y 
auroltpas  de  vocation  pour  elle  ,  parce  qu'un  fidéi- 
commis fait  en  faveur  du  710m  ne  peut  en  aucun  cas 
concerner  les  filles.  «  En  effet ,  lorfqu'un  teftateur 
»  exige  quelque  chofe  ,  il  eft  cenfé  vouloir  que 
»  cette  chofe  foit  de  nature  à  pouvoir  produire  fon 
«  principal  efî'et».  Cela  pofé,  à  quoi  fervent  prin- 
cipalement les  noms  dans  les  familles  i  C'eft  fans 
contredit  à  les  diftinguer  &  les  conferver.  Or  ,  les 
mâles  feuls  confervent  les  familles  dont  ils  fortent  ; 
celles  des  filles  font  regardées  comme  éteintes  & 
anéanties  dans  leur  perfonne;  ce  n'eft  donc  qu'aux 
mâles  que  fe  peut  référer  un  fidéicommis  fait  en 
faveur  du  nom  du  teftateur. 

La  marquife  de  Matharel  ré;  ondoit  à  ces  prin- 
cipes généraux  par  la  circonftance  que  le  teftateur 
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avok  inflitué  une  perfonne  étrangère  à  fon  nom  , 
Pierre  Sandelain  ,  baron  d'Enne.  De  là  en  eftet  il 
réfultoit  une  invraifembJance  bien  marquée  qu'il 
eiit  eu  pour  les  mâles  de  fon  nom  une  afFedion  ab- 
folument  exclufive  ,  &  qu'il  eût  donné  aux  termes, 
qui  portera  le  nom  de  Fiennes  ,  un  autre  fens 
que  celui  qu'ils  avoient  dans  l'ordre  naturel.  On 
ajoutoit,  qu'en  Ce  fervantde  l'exprefllon  générique 
perfonne  ^  il  avait  encore  témoigné  bien  clairement 
qu'il  n'entendoit  pas  faire  une  vocation  exclufive 
de  Tes  parens  m;iles. 

Sur  ces  raifons,  deux  arrêts,  dont  le  premier  a 
été  rendu  par  l'une  des  chambres  du  confeil  fouve- 
rain  de  Brabant ,  &  l'autre  en  révifion  folennelle  , 
ont  débouté  le  comte  de  Rcthune  de  fes  demandes , 
&  déclaré  la  Subftitution  dont  il  s'agilToit,  ouverte 
au  profit  de  la  marquife  de  Matharel.  Je  ne  connois 
pas  la  date  précife  de  ces  arrêts  ;  je  fais  feulement 
que  le  fécond  eft  de  1775».  J'en  parle  encore  à 
l'article  Qui. 

M.  de  Catellan,  livre  z  ,  chapitre  14,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des  i  fèp- 
tembre  1^44  &  5  mai  166S  ,  par  lefquels  il  a  été 
jugé  «  que  la  qualification  de  mâles ,  mifè  aux  der- 
»  niers  degrés  d'une  Subftitution  ,  eft  préfumée  ré- 
»  pétée  aux  premiers  degrés  ».  Voici  la  raifon  qu'en 
donne  Vedel:  «  L'objet  le  plus  fréquent  d'un  tefta- 
«  teur  qui  emploie  la  claufe  &  qualification  de 
n  mâle  ,  eft  de  conferver  fes  biens  dans  fà  famille  ; 
)>  en  forte  que  fi  cette  qualification  fe  trouve  ou 
»  dans  l'inftitution  ,  ou  dans  quelque  degré  de  Subf 
»>  titution  ,  on  en  doit  conjedurer  que  le  teftateur  a 
»  eu  une  prédiledion  fingulière  pour  les  mâles  ,  & 
»  que  s'il  en  a  fait  mention  ,  c'a  été  conferuandœ 
»  agnationis  gratiâ  «. 

C'eft  fur  le  même  principe  qu'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  ,  rendu  en  léyi  >  a  jugé  mafculine 
dans  tous  fes  degrés ,  une  Subftitution  où  les  mâles 
n'étoîent  nommément  appelés  que  dans  le  premier. 
On  a  tenu  ,  dit  Raviot  (i) ,  «  que  la  condition  ex- 
»  primée  dans  la  première  Subftitution  étoit  cenfée 
»  répétée  dans  les  degrés  fubféquens  ». 

C'eft  une  queftion  Ci ,  dans  le  cas  où  le  teftateur  a 
appelé  expreflement  les  defcendans  mâles,  fans  ajou- 
ter les  mots  iffus  par  mâles ,  ou  d'autres  équiva- 
lens  ,  on  doit  entendre  par-là  tout  defcendant  qui 
eft  mâle  ,  quand  même  il  feroit  ifTu  d'une  femelle  , 
ou  fi  l'on  doit  borner  la  difpofition  aux  mâles  def- 
cendus  de  mâles  .' 

Ricard  a  enfeigné  l'une  &  l'autre  opinion.  Dans 
fbn  traité  des  dlfpofitîons  conditionnelles ,  n.  481 , 
il  décide  fans  balancer  ,  que  quand  le  fijbftiruant  a 
fîmplement  appelé  les  defcendans  maies ^  cette  vo- 
cation renferme  les  mâles  iflus  de  femelles  ,  auftî 
bien  que  ceux  nés  de  mâles.  Mais  dans  fon  traité 
des  Subftitutions,  n.  ^pi,  il  (outient  formellement 
le  contraire ,  &  cite  en  faveur  de  ce  fentiment  un 

(i)  Sur  Perrier ,  queft.  248  ,  n.  71. 
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arrêt  du  15  mars  16^6, rendu  fur  les  concîulîons  de 
M.  l'avocat  général  Talon. 

Cet  arrêt  eft  intervenu  dans  une  efpèce  où  il  pa- 
roifToit,  par  les  termes  dont  on  s'étoit  fervi ,  que 
la  fin  de  ia  Subftitution  étoit  de  conferver  les  biens 
dans  Vagnation  ,  c'eft-à-dire ,  dans  la  claiïe  des 
parens  qui  porteroient  le  nom  du  fuhftituant  ; 
&  cette  efpèce  ne  pouvoit  être  décidée  autrement , 
fuivant  les  principes  établis  par  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  $.  z  j  ,  au  mot  les  femelles  , 
n.  10  (1), 

Hors  ce  cas ,  la  première  opinion  de  Ricard  ert 
la  plus  faine.  Dumoulin  l'avoit  enfeignée  avant 
lui  if) ,  &  elle  ne  paroît  contredite  par  aucun  auteur 
de  poids. 

On  convient  du  moins  univerfellement ,  qu'elle 
ne  peut  fouffrir  de  difficulté  lorfque  la  difpofition 
commence  par  une  femelle.  En  efl'et ,  C\  le  grevé 
n'eft  pas  un  mâle,  il  eft  bien  clair  que  le  fubftituant 
n'a  pas  eu  en  vue  de  conferver  fon  agnation  ,  puis- 
que les  mâles  font  les  feuls  qui  puiflent  avoir  des 
defcendans  de  leur  nom  (3). 

Tinfiitue  mon  fils  ,  &  après  fon  décès  je  lui 
fublîïtue  fes  enfans  mâles  &  les  defcendatis  des 
mâles  à  toujours.  Les  filles  du  fils  de  l'inftltué 
font-elles  comprifes  dans  ce  fidéicommis  f  Elles  le 
font ,  répond  Pothler  ,  m  dans  le  fens  propre  des 
»  termes  ;  car  elles  font  véritablement  les  defcen- 
»  dantes  des  mâles  ;  néanmoins  on  peut  dans  cette 
»  efpèce  ,  félon  les  circonflances ,  préfumer  que  le 
»  teftateur  a  eu  envie  de  perpétuer  les  biens  dans 
»  fon  nom,  &  qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  deP 
»  cendans  des  mâles  qui  feroient  eux-mêmes 
»  mâles  ,  n'étant  pas  naturel  qu'ayant  exclus  les 
1»  propres  filles  de  fon  héritier  ,  il  eût  fongé  aux 
»  petites-filles». 

J'inflltue  mon  fils  ,  &  après  fa  mort  je  lui 
fubflitue  fes  defcendans  à  toujours  ,  voulant 
que  les  mâles  f oient  préférés  aux  femelles.  Dans 
cette  efpèce  ,  les  mâles  auront-ils  la  préférence  fur 
les  femelles  mêmes  qui"  feront  plus  proches  qu'eux  ? 


(  I  )    Voici  les  termes  de  ce  jurifconfuhe  : 

Quando  lit  mentio  de  liberis  vel  defcendentibus  mafcu- 
Jis,  non  veniuiit  defceiulentesex  feminis.  HatrcconcJufionem 
modifica  &inte!ligeuc  procedjt,  qiiando  fubeft  ratio  agna- 
tionis illius  in  quem  confeccur  difpodtio....  continuandz 
&  confervandx, 

(2)  Voici  ce  que  dit  Dumoulin ,  loc.  cit.  n.  7. 

Alias  fecùs  :  tune  etiam  de  riqore  &  proptiâ  lignifîcatîone 
verborum  ,  circumfcriptâ  contemplatione  agnationes,  appel- 
latione  defcendentium  mafculorum  venit  nepos  ex  fili^ 
quia  eft  mafcalus  &  defcendcns. 

(3)  C'eji  encore  d'après  Dumoulin  que  nous  parlons. 

Si  inftitutio  (  dit-il  a  l'endroit  cité ,  n.  7  )  inciperct  1 
ferainâ ,  puta  fi  pater  inftitueret  duas  filias ,  &  cafu  quo 
altéra  decederet  fine  liberis  mafculis  ,  fubftitueret  alreram 
&  ejus  defcendentes  mafculos  ,  tune  verbum  liberis  mafculis 
nedùm  fupponit  pro  mafculo  defcendente  ex  feininâ.  Et 
ratio  e(t  quia  ex  quo  defcendentes  nonpolTiint  efle  agnati, 
non  cenfetur  contemplata  agnatio ,  fed  folùm  ipfa  petfo- 
nalis  qualitas  mafckilinûatis.. 
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Ricard  &  Pothler  décident  que  non.  «La  raifon  , 
»  dit  le  premier,  réfulte  de  ce  que  ces  fortes  de 
n  fidéicommis  ,  qui  font  faits  aux  de'xendans  ou 
»   autrement  en  nom  coileftif,  doivent  être  réglés, 
«  ainfî  que  nous  avons  expliqué  ci-dedus ,  à  l'inllar 
»   delà  fucceffion  a/>  inteflat  ,  finon  en  tant  que 
»  les  termes  de  la  difpofition  y  dérogent  fuffifam- 
»  ment  :  &  ainiï  le  teftateur  ne  s'étant  point  éclairci 
N  fur  notre  difficulté  ,  oti  doit  fuivre  la  décifion  de 
»  la  loi  ou  de  nos  coutumes ,  lefquelles  n'accordent 
»  les  privilèges  qu'elles  ont  donnés,  par  exemple  , 
»  aux  maies  dans  les  fiefs ,  que  quand  il  fe  trouvent 
»   en  femblable   degré  avec  les  femelles  ;  finon ,  & 
>i  iorfque  les  femelles  font  les  plus  proches ,  elles 
»  ont  droit  d'exclure  les  mâles.  —  En  effet,  le  dé- 
»  funt  appelant  les  defcendans  fucceflîvement  à  fes 
n   biens ,  &  en  préférant  les  miles  aux  femelles  , 
»  il  a  fait  deux   ordres  différens  :  par  l'un  ,  il  a 
»  delliné  le  premier  degré  de  fes  defcendans  pour 
»  remplir  le  premier  degré  du  fidéicommis  &  ainfi 
»  fuccelTivement  ;  &  par  l'autre  ,  il  a  donné  la  pré- 
»  férence  aux  mâles  ;  ce  qui  doit  s'entendre  entre 
»  ceux  qui  font  appelés  dans  chaque  degré,  puif- 
«  que  ceux  du  degré  fuivant  ne  peuvent  prendre 
»  part  à  la  Subftitution ,  que  les  autres  ne  foient 
»i  abfolument  éteints  ». 

On  (ent  bien  que  les  cîrconfiances  peuvent  faire 
préfumer  dans  le  teftateur  une  volonté  contraire  à 
cette  décifion.  Par  exemple  ,  dit  encore  Ricard  , 
o  fi  le  défunt  avoit  feulement  fubfiitué  les  mâles , 
»  ou  qu'après  avoir  appelé  les  mâles ,  il  eût  com- 
»  pris  les  femelles  pour  venir  à  la  Subfiitution ,  il 
n  n'y  a  point  de  doute  que  tous  les  mâles  de  la 
»  famille  ,  en  quelque  degré  qu'ils  puffent  ctre  , 
»  auroient  la  préférence  fur  les  femelles ,  quoi- 
»  qu'elles  fufl'ent  les  plus  proches ,  parce  qu'en  ce 
)■>  cas  tous  les  mâles  enfemble  fe  trouveroient  dans 
«  le  premier  ordre ,  &  les  femelles  ne  feroient  ap- 
»  pelées  qu'après  eux  ». 

Il  arrive  très-fbuvent  dans  les  Subfiitutions 
maiculines ,  d'appeler  l'ainé  des  defcendans  mâles , 
^aîné  en  aîné  .^  tant  que  le  fidéicommis  pourra 
«'étendre. 

Un  arrêt  du  p  mars  \6\'j  ,  rapporté  par  Auzanet, 
livre  i  ,  chapitre  fo  ,  a  jugé  qu'il  y  avoit  une  voca- 
tion tacite  de  ce  genre  dans  la  Subflitution  d'une 
terre  noble  au  profit  d'un  parent  &  de  fes  hoirs 
mâles  portant  le  nom  &  armes  de  la  maifi)n. 

Raviot  fur  Perrier ,  queftion  248  ,  n.  71  &:  75  , 
nous  retrace  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  z8 
avril  \66t,  qui  juge  la  même  chofe  ,  mais  dans 
une  efpèce  particulière.  Le  teftateur  avoit  inflitué 
le  premier  enfant  mâle  de  l'aîné  de  fês  neveux  ,  & 
lui  avoit  fùbftitué  les  fiens  ;  à  défaut  d'enfans  ,  il 
avoit  appelé  le  (econd  de  fes  neveux ,  &  après  lui 
le  troifième.  L'infiitué  avoit  laifTé  plufieurs  enfans , 
&  c'étoit  entre  eux  que  la  que/lion  s'agitoit.  «  L'aîné 
»  difôit  que  c'étoit  à  lui  feul  que  la  Subflitution 
n  appartenoit  -,  que  la  condition  de  porter  le  nom  j 
»  &  les  armes  regardoit  l'ainé  fèulemen: ,  fuivant    * 


SUBSTITUTION. 


5M 


»  Guypape  ,  queftion  467  ;  que  la  condition  d'ai- 
»  nèfle ,  exprimée  dans  l'infiitution  ,  étoit  cenfée 
»  répétée  dans  la  Subftitution;  qu'on  devoit  obfer- 
»  ver  la  volonté  du  teftateur ,  qui  ,  en  fubfiituant» 
«  avoit  préféré  le  droit  d'aînelTe  ,  puifque  ,  dans  les 
»  différens  degrés  de  la  Subftitution,  il  avoit  fuivi 
»  l'ordre  de  la  naiffance  &  de  la  primogéniture  ; 
»  que  fon  defl"ein  étoit  que  l'aîné  feul  profitât  de  fon 
»  bien  ,  pour  rendre  fon  nom  &  fes  armes  plus 
»   illuftres  ». 

Dans  ces  fortes  de  fidéicommis ,  eft-ce  l'aînefie 
proprement  dite  ,  c'eft  à-dire  ,  V ancienneté  d'âge 
feulement ,  qu'il  faut  confidérer,  ou  ne  doit-on  avoir 
égard  qu'à  Vaineffe  de  branche  ?  Par  exemple  , 
Pierre  a  inftitué  (on  fils  &  lui  a  fubftitué  fes  def 
cendans  mâles ,  d'aîné  en  aîné.  Le  fils  aîné  a  laifl^ 
deux  enfans  ,  Philippe  &  Antoine.  Philippe  ,  qui 
étoit  l'aîn?'^  par  conféquent  le  premier  appelé  > 
eft  mort  avant  fon  père ,  laiflant  un  fils.  La  Subf- 
titution s'ouvre  ;  par  qui  doit-elle  être  recueillie  ? 
Antoine  eft  plus  âgé  que  le  fils  de  Philippe  ;  doit- 
il  par  cette  raifon  l'emporter  fur  lui  f  ou  bien  le 
fils  de  Philippe  exclura-t-il  Antoine  ,  comme  tifu 
de  l'aîné .' 

Il  eft  confiant ,  dit  M.  Thevenot  ,  d'après  qui 
nous  propofbns  cette  efpèce  ,  que  le  fils  de  Philippe 
ne  peut  venir  par  repréfentation  de  fon  père  , 
puifque  la  repréfentation  eft  rejetée  même  en  ligne 
direde  dans  les  fidéicommis  (i).  Mais  ne  viendra- 
t-il  point  comme  étant  perfonnellement  appelé  par 
le  mot  aîné  y  &  comme  réputé  le  véritable  aîné  de 
la  defcendance  de  l'infiitué ,  au  moyen  de  ce  qu'il 
eft  de  la  branche  aînée  i 

M.  Thevenot  décide  en  faveur  du  fils  de  Phi- 
lippe ,  comme  étant ,  félon  notre  pratique  conf- 
iante ,  Vaîné  de  la  famille» 

Ainfi  ,  dans  les  Subftituiions  mafculines ,  il  faut 
toujours  donner  la  préférence  à  l'aînelfe  de  branche. 
Ce  n'eftque  pour  les  Subftitutions  faîtes  en  faveur 
des  filles  ,  que  l'article  zz  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1747  a  établi  le  contraire.  Encore  faui-il 
obferver  qu'avant  la  promulgation  de  cette  loi  on 
jugeoit  que ,  dans  une  Subftitution  faite  au  profit 
de  l'aînée  des  filles ,  en  cas  de  décès  de  tous  les 
mâles ,  les  defcendans  de  la  fille  aînée  ,  quoique 
plus  éloignés  en  degrés ,  excluoient  les  defcendans 
des  autres  filles.  C'eft  la  décifion  expreffe  d'un  arrêt 
du  15  juillet  1711 ,  rapporté  par  Denifart. 

,  Sectioh     XXIV. 

Des  obligations  &  d^s  formalités  que  le  grevé 
efl  tenu  de  remplir  lorfqu  il  recueille  les  biens 
fubjlitués» 

L'ordonnance  de  I747  oblige  le  grevé  à  cinq 
chofès  :  la  première  ,  de  faire  inventaire  des  biens 


(I)  Voycr  ci-devant,  fcA.  9. 
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du  fubftituant  ;  la  féconde,  de  faire  procéder  à  la 
vente  des  meubles;  la  troilîeme ,  de  faire  emploi 
des  deniers  de  la  Subilitution  ;  la  quatrième  ,  de 
faire  publier  &  enregiflrer  le  fideicommis  ;  la 
cinquième  ,  de  fe  faire  envoyer  par  juiiice  en  pol- 
fellîon  des  biens. 

Ces  cmq  objers  demandent  des  détails  particuliers. 

§.  I.    De  l'inventaire  des  biens  du  fubjîi tuant. 

L'article  i  du  titrez  de  l'ordonnance  de  1747» 
porte  ,  i<  qu'après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une 
»  Subftitution  ,  foit  univerfelle  ou  particulière  , 
»  il  fera  procédé  dans  les  formes  ordinaires  à  l'in- 
»  ventaire  de  tous  les  biens  &  effets  qui  compofent 
»  la  fuccedlon  ,  à  la  requête  de  l'héritier  inftitué 
»  ou  légitime,  ou  du  légataire  univerfel  ;  &  ce 
»   dans  les  termes  portés  par  les  ordonr.->f*;es  ». 

J'ai  vu  agiter  la  quellion  de  favoir  fi  une  Subfti- 
tution  qui  ne  frappe  que  fur  des  biens  fonds  ,  aiTu- 
jettlt  le  grevé  à  la  formalité  dont  parle  cet  article. 
On  employoit  d'aifez.  mauvaifes  raifons  pour  la  né- 
gative ;  mais  on  foutenoit  qu'elle  avoit  été  adoptée 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  13  avril  1781. 
J'ai  vérifié  cet  arrêt ,  &  il  ne  m'a  pas  paru  de  fort 
grand  poids.  Ce  n'eft  qu'une  ordonnance  d'envoi  en 
poiïefllon,  accordée  fur  requête,  fans  qu'on  ait  repré- 
fenté  ,  conformément  à  l'article  17  du  titre  %  de 
l'ordonnance  de  1747  ,  un  extrait  authentique  de 
l'inventaire  qui  avoit  dû  être  fait  lors  du  décès  du 
fubftituant.  On  convenoit  dans  la  requête  ,  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  d'inventaire,  &  Ton  tâchoit  de  per- 
fuader  que  la  Subftitution  dont  il  s'agilfoit  ne  né- 
ceflltoit  pas  cette  formalité ,  parce  qu'elle  n'avoit 
pour  objet  qu'une  maifon  fituée  à  Valenciennes. 
L'arrêt  cité  le  préjugea  en  effet  ainfi,  en  accordant 
i'envoi  en  polTeffion  ;  mais  ,  à  coup  fur  ,  il  eût 
prononcé  tout  autrement  fi  la  queftion  eût  été  diC- 
.cutée. 

L'ordoimancenedifiinguepas:  (JuelaSubfiitution 
Ibit  univerfelle  ou  particulière,  qu'elle  frappe  fur 
des  meubles  ou  fur  des  immeubles,  il  importe  peu  ; 
dans  tous  les  cas,  il  faut  un  inventaire,  non  feule- 
ment des  biens  ou  effets  fubrtitués ,  mais  de  tous 
les  biens  &  effets  qui  compofent  la  fuccefjion 
du  fubftituant.  «  La  raifon  en  eft  (  dit  M.  Thevenot 
»  dans  fcs  notes  fur  l'article  i  du  titre  2  ) ,  que  les 
>)  fubflitués  peuvent  fe  venger  pour  l'exécutiou  du 
»  fideicommis ,  fur  tous  les  biens  &  effets  de  celui 
»  qui  en  a  été  l'auteur  ». 

J'ai  fait  rendre  deux  arrêts  au  parlement  de  Flan^ 


déclaré  nul  )  ;  auffi-tôt  après  fon  décès ,  la  grevée 
demanda  que  l'inventaire  de  la  fuccelTion  fût  fait 
en  juftice.  Elle  avoit  pour  cela  des  moyens  par- 
ticuliers ,  dont  on  rendra  compte  ci  -  après.  Ses 
cohéritiers  foutenoient  qu'en  général  l'inventaire 
devoit  être  fait  par  un  notaire.  Ils  ajoutoient ,  que 
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n'étant  point  grevés  de  Subflitution  ,  ils  n'étoîenÉ 
pas  obligés  de  faire  inventorier  leurs  parts  ,  & 
que  fi  leur  fôc-ur  avoit  des  raifons  pour  demander 
un  inventaire  juridique  ,  ce  ne  pouvoit  être  que 
de  fa  portion  héréditaire.  La  grevée  répondoit: 
Dès  qu'il  y  a  un  fideicommis  dans  une  luccelTion, 
il  faut  que  toute  la  fuccefiîon  foit  inventoriée  ; 
l'article  i  du  titre  2  de  l'ordonnance  y  eft  formels 
Et  comment  ce  même  article  veut-il  que  l'inventaire 
fe  fafTe  l  Dans  les  formes  ordinaires.  Si  donc 
je  fuis  en  droit  de  demander  un  inventaire  juri- 
dique ,  il  faut  que  cet  inventaire  embraife  toute  la 
fuccelllon. 

Par  arrêt  du  20  décembre  1781  ,  rendu  à  la  pre- 
mière chambre,  au  rapport  de  M.  Warenghien  de 
Flory  ,  la  cour  a  ordonné  que  tous  les  meubles ,  effets 
&  marchandifes  de  la  maifon  mortuaire  feroient 
inventoriés  par  les  échevins  de  Lille ,  aux  frais  de 
la  fucceffion. 

Cet  arrêt  ne  parlant  que  de  la  maifon  mortuaire ^ 
la  conteflation  fe  renouvela  peu  de  temps  après 
pour  les  effets  exifians  dans  une  maifon  de  campagne 
qui  avoit  été  occupée  par  la  défunte.  La  demoifelle 
Dupont  demandcit  qu'il  en  fût  fait  inventaire  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'arrêt  dont  on  vient  de  rendre 
compte.  Ses  cohéritiers  s'y  opposèrent  encore  ,  & 
firent  reparoître  tous  les  moyens  qu'ils  avoient  pré- 
cédemment employés.  Mais  ils  ne  furent  pas  plus 
heureux  que  la  première  fols.  Far  arrêt  du  s>  août 
1782  ,  toutes  les  difpofitions  de  celui  du  20  décem- 
bre 1781  ont  été  adaptées  aux  meubles  &  effets  de 
la  maifon  de  campagne. 

On  a  vu  par  îe  texte  de  l'ordonnance  ,  que  tout 
fuccefieurà  titre  univerfel  du  fubftituant  eft  obligé 
de  faire  l'inventaire  requis  pour  la  fureté  de  la  Subf^ 
titution.  Que  fera-ce  donc,  s'il  le  néglige  l  En  ce 
cas ,  il  faut  fe  conformer  à  l'article  2  ,  qui  porte  : 
«  Faute  par  ledit  héritier  inftitué  ou  légitime  , 
»  ou  par  ledit  légataire  univerfel ,  de  fatisfaire 
»  à  l'article  précédent ,  dans  le  cas  où  la  Subfti- 
»  tution  ne  feroit  pas  faite  en  fa  faveur ,  celui 
»  qui  devra  recueillir  les  biens  fubftitués,  fera 
»  tenu  ,  dans  un  mois  après  l'expiration  du  délaiî 
»  marqué  par  ledit  article ,  de  faire  procéder  audit 
»  inventaire ,  en  y  appelant ,  outre  les  perfonnes 
»  mentionnées  ci-après ,  ledit  héritier  ou  légataire 
»  univerfel ,  qui  feront  tenus  de  lui  en  rembourfer 
»  les  frais  », 

L'article  3  ajoute  :  «  En  cas  de  négligence  de  ceux 

»  qui  font  dénommés  dans  les  deux  articles  précé- 

»  dens  ,  voulons  qu'il  foit  procédé  audit  inventaire 

»  à  la  requête  de  notre  procureur  au  fiége  de  la 

»  qualité   ci-après   marquée ,   &   aux  frais    dudit 

»  héritier  ou  légataire  univerfel ,  s'il  eft  ainfi  or- 

»  donné  ».  j^ 

Cette  difpofition  eft  une  exception  à  la  règle  qut 
défend  aux  procureurs  du  roi  de  provoquer  les 
inventaires  hors  des  cas  marqués  par  l'article  1^4 
de  l'ordonnance  de  Blois.  5qjî  objet  annonce  par 
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!uî-même  combien  il  étoii  important  d'ajouter  ce  cas 
aux  autres. 

Cependant ,  s'il  en  faut  croire  Mr  Thevenot  , 
l'ordonnance  ne  foumet  pas  indéfiniment  le  fiic- 
cefTeur  univerfel  aux  frais  de  l'inventaire  requis  par 
le  procureur  du  roi  ;  elle  permet  au  juge  d'en 
ordonner  autrement ,  félon  que  la  négligence  du 
fuccejfeur  univerfel  fera  plus  ou  moins  inex- 
cu fable. 

Mais  Furgole  donne  un  autre  fens  aux  mots 
s'il  efl.  ainfi  ordonné,  «  L'héritier  ou  le  légataire 
»  univerfel  ,  dit  -  il  ,  ne  font  obligés  de  faire 
»  l'avance  des  frais  de  l'inventaire  qui  eft  requis 
fl  par  le  procureur  du  roi  dans  le  cas  de  négli- 
»  gence,  que  quand  il  en  a  été  ain(î  ordonné.  Mais 
»  dès  que  l'inventaire  aura  été  fait  &  clôturé ,  le 
»  procureur  du  roi  peut  demander  que  les  frais  en 
»  foient  payés  par  l'héritier  ou  légataire  univerfel , 
»  &  qu'à  cet  effet  il  lui  foit  délivré  un  exécutoire 
»  du  montant  de  ces  frais ,  non-feulement  à  raifon 
»  des  vacations  &  féances  du  commifTaire  ,  du 
»  procureur  du  roi  &  du  greffier  ,  &  du  papier 
1)  timbré  ,  mais  encore  à  rai^n  du  contrôle  & 
»  autres  droits  du  roi.  Cette  difpofition  de  notre 
»  article  n'a  été  faite  que  pour  exclure  le  procureur 
»  du  roi  de  pouvoir  exiger  de  fon  autorité  le  paye- 
«  ment  des  frais  de  l'inventaire  ;  car  dii  refle  ,  il  efl 
»  indubitable  que  les  frais  de  l'inventaire  doivent 
»  être  avancés  par  l'héritier  ,  comme  le  fuppofe 
»  l'article  précédent,  qui  veut  que  quand  le  fubftitué 
»  aura  requis  l'inventaire ,  &  qu'il  aura  fait  l'avance 
»  des  frais,  ilpuiifeendemanderlarépétitioncontre 
»  l'héritier  ou  le  légataire  univerfel  ». 

L'interprétation  de  Furgole  paroît  d'autant  plus 
exaâ:« ,  qu'on  ne  fauroit  donner  une  bonne  raifon 
pourquoi  le  fucceffeur  univerfel  pourroit  plutôt  être 
exempté  des  frais  de  l'inventaire  ,  lorfque  c'efl  la 
partie  publique  qui  en  requiert  la  confeftion  ,  que 
dans  le  cas  où  elle  efl  requife  par  le  premier  appelé 
au   fidéicommis. 

L'art.  4  porte  ,  que  «  l'inventaire  fera  fait  par  un 
»  notaire  royal,  enpréfence  du  premier  fubflitué , 
»  s'il  efl  majeur,  ou  de  fon  tuteur  ou  curateur, 
»  s'il  efl  pupille  ,  mineur  ou  interdit  ,  ou  d'un 
»  /yndic  ou  autre  adminiflrateur ,  fi  la  Subfli- 
»  tution  efl  faite  au  profit  de  l'églife  ou  d'un 
»  hôpital ,  corps  ou  communauté  eccléfîaflique  ou 
»   laïque. 

L'article  <,  ajoute  :  «en  cas  que  le  premier  fùbllitué 
»  foit  fous  la  puifTance  paternelle  ,  dans  les  pays  ou 
»  elle  a  lieu  ,  &  que  le  père  foit  chargé  de  Subfti- 
»  tution  envers  lui ,  il  lui  fera  nommé  un  tuteur  ou 
»  un  curateur  à  l'effet  dudit  inventaire  ;  &  fî  le  pre- 
»  mier  fubflitué  n'efl  point  encore  né,  il  fera  nommé 
»  un  curateur  à  la  Subflitution  ,  qui  ajjîjîera  audit 
»  inventaire  ». 

Le  mot  affifiera  ne  doit  pas  être  ici  entendu  trop  à 
la  lettre.  Que  le  curateur,  dûment  afligné  pour  com- 
paroitre  à  l'inventaire,  falfe  défaut,  l'inventaire  fait 
en  fon  abfence  fera-t-il  nul,'  Non  ailiitément  «Le 
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»  défaut  de  comparoître  fiir  une  afTignation ,  dit  Fur- 
»  gole ,  équipoUe  à  la  préfence  ;  &  li  l'inventaire  ne 
»  pouvoit  être  fait  qu'autant  que  le  curateur  y  afTif^ 
»  teroit  réellement ,  il  pourroit  en  empêcher  la  fac- 
»  tion  ;  mais  le  curateur  défaillant  pourroit  être  con- 
»  damné  aux  dommages  intérêts  provenans  de  l'infî- 
n  délité  de  l'inventaire ,  occafîonnée  par  fon  abfence  , 
»  comme  ayant  manqué  à  fon  devoir  »,r 

L'article  6  nous  apprend  que  le  droit  accordé  par 
l'article  4  aux  notaires  royaux  de  faire  les  inventaires 
en  cas  de  Subftitution  ,  n'efl  pas  entièrement  exclufif. 
Il  déclare  que  «  lorfqu'ily  aura  lieu  de  faire  l'in- 
»  ventaire  en  jujîice  fuivant  les  règles  ohfervées 
rt  en  cette  matière  ,  il  ne  pourra  y  être  procédé 
»  que  de  l'autorité  des  bailliages ,  fénéchaulTées 
»  &  autre  fîège  royal  reffortiiTant  nûment  en  nos 
»  cours  de  parlement  &  confeils  fupérieurs ,  dans 
»  l'étendue  ou  le  relfort  duquel  étoit  le  lieu  du 
»  domicile  de  l'autfMr  de  la  Subflitution  au  jour 
»  de  fon  décès  ,  ou  qui  aura  la  connoifTance  des 
»  cas  royaux  dans  ledit  lieu  ;  ce  qui  fera  exécuté  , 
»  encore  qu'il  y  ait  eu  un  fcellé  appofé  par  un 
»  autre  juge ,  lequel  fera  tenu  audit  cas  de  ren- 
»  voyer  les  parties  dans  le  (îège  de  la  qualité 
»  ci-defTus  marquée,  &  ledit  inventaire  fera  fait 
»  en  préfence  de  notre  procureur  audit  fiège  ,  outre 
»  les  perfonnes  dénommées  dans  les  deux  articles 
»  précédens  ». 

Il  réfulte  évidemment  des  premiers  termes  de 
ce  texte  ,  que  le  légiHateur  n'a  nullement  dé- 
rogé par  l'article  4  aux  règles  qui  fixent  les  cas 
où  les  inventaires  doivent  être  faits  en  juflice. 
C'efl  l'obfervation  que  je  faifois  pour  la  demoi- 
selle Dupont ,  lors  de  l'arrêt  cité  du  20  décem- 
bre 1781. 

La  demolfelle  Dupont  employoit  trois  moyens  ; 
1°.  Elle  foutenoit  que  de  droit  communia  confec- 
tion des  inventaires  libres  n'appartenoit  aux  notaires 
que  concurremment  avec  les  juges ,  6f  elle  inféroit. 
de  là ,  qu'ayant  requis  la  juflice  de  procéder  à  l'inven- 
taire dont  il  s'agifToit ,  avant  que  fes  cohéritiers 
euffent  parlé  d'y  faire  procéder  par  un  notaire,  elle 
avoit  à  la  fois  faifî  &  la  juflice  du  droit  de  faire  cet 
inventaire  ,  &  elle-même  du  droit  d'en  exclure  les 
notaires;  2.°.elleajoutoit  que,  félon  l'article  164  de 
l'ordonnance  de  Blois  &  les  vrais  principes  de  la 
matière  ,  tout  inventaire  nécefuté  par  une  contefla- 
tion  entre  cohéritiers  ,  devoir  être  fait  en  juflice  ; 
qu'elle  ne  demandoit  un  inventaire  que  pour  affurer 
fes  droits  ,  en  cas  qu'elle  réufsît  dans  fa  demande 
en  nullité  de  leilament  ;  que  par  conféquent  il 
ne  pouvoir  être  queflion  de  notaire:  j°.  enfin, 
elle  faifoitvoir  que,  dans  la  thèfe  générale,  tout 
inventaire  qui  fe  fait  à  la  fuite  &  par  conféquence 
d'une  oppofîiion  de  Çz^Wî.^  non  attaquée  ,  requéroit 
néceffairement  le  miniflère  du  juge  ,  à  moins  ,• 
comme  le  porte  l'arrêt  rendu  le  3  décembre  ij  ^9  , 
entre  les  notaires  &  les  feigneurs  hauts -jufli- 
ciers  de  Paris ,  que  toutes  les  parties  ne  confen-^ 
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tiflent  unanimement  d'y   faire   procéder  par   no- 
taires. 

A  toutes  ces  raifons  on  oppofoit  l'article  4  du 
titre  1  de  Tordonnance  de  1747  ;  maislademoifelle 
Dupont  répondoit  par  l'article  6.  Pefons ,  difoit-elle, 
pefons  bien  ces  termes ,  fuivanc  les  règles  ob fer- 
rées en  cette  matière  ,•  nous  y  verrons  trcs-claire- 
ment  que  le  légiflateur  n'a  rien  fiatué  de  nouveau 
fur  les  cas  où  l'inventaire  devroit  être  fait  en 
juftice.  Il  favoit  qu'ici  les  notaires  n'étoient  exclus 
que  des  inventaires  faits  pour  caufe  d'aubaine  , 
de  déshérence  &  de  confifcatlon  ;  que  là  on  ne 
leur  attribuoit  que  les  inventaires  abfolument  vo- 
lontaires ;  que  prefque  par-tout  les  juges  avolent 
pour  ceux-ci  le  droit  de  les  prévenir  :  il  n'a  point 
touché  à  ces  diftérens  ufages  ,  Il  les  a  laifTé  fub- 
fifter  ;  il  a  voulu  que  chaque  pays  continuât  de 
fuivre  à  cet  égard  les  règles  que  d'autres  lois  gé- 
nérales ou  particulières  avolcns  prefcrites. 

Cette  réponfe  étoit  décifive ,  &  l'arrêt  cité  l'a  Jugée 
telle  ,  en  ordonnant  que  l'inventaire  dont  II  étoit 
queftion  fût  fait  en  juftice. 

A  plus  forte  ralfon  aurolt-on  jugé  de  même  dans 
les  parlemens  où  eft  enregiflré  la  déclaration  du 
i*"^.  mai  1776.  Cette  loi  en  effet  décide  la  queftion 
dans  les  termes  les  plus  exprès  ,  elle  eft  rapportée 
ci-après,  fedion  37. 

L'article  3  du  titre  i  de  l'ordonnance ,  que  nous 
avons  tranfcrlt  plus  haut ,  nous  offre  une  queftion  fur 
laquelle  Furgole  &  M.  Thevenot  ne  font  pas  d'ac- 
cord. C'eft  de  favoir  fi  lorfque  l'Inventaire  fe  fait 
à  la  réquifitlon  du  procureur  du  roi ,  pour  la  négli- 
gence du  grevé  &  du  fubftitué  ,  fans  qu'il  y  ait 
de  ralfon  particulière  pour  exclure  les  notaires  de  fa 
confeftlon ,  c'eft  à  ceux-ci  ou  aux  juges  qu'il  appar- 
tient d'y  procéder. 

M.  Thevenot  embrafte  le  premier  parti  dans  fâ 
note  fur  l'art.  4.  «  L'inventaire  ,  dit-Il  ,  fera  dreffé 
par  un  notaire ,  même  lorfqu'U  fera  fait  à  la  requête 
du  procureur  du  roi.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
plus  fpécleux  pour  cette  opinion ,  c'eft  que  l'article 
4 ,  par  lequel  la  confedion  de  l'inventaire  eft 
attribuée  en  général  aux  notaires  royaux  ,  fe 
trouve  placé  immédiatement  après  la  difpofitlon 
qui  autorife  le  procureur  du  roi  à  faire  Inventorier 
les  fucceftîons  chargées  de  fidéicommis  ,  dans  le 
cas  ou  le  fuccefleur  univerfel  &  le  fubftitué  le 
négligent. 

Mais  écoutons  Furgole  ;  Il  nous  détrompera  sûre- 
ment :  «  Il  ne  paroît  pas  douteux  que ,  dans  le  cas 
»  de  l'article  3  ,  l'inventaire  doit  être  fait  d'autorité 
»  par  le  fénéchal  où  le  procureur  du  roi  eft  officier, 
»  fulvant  l'art.  6 ,  qui  eft  une  exception  à  l'art.  4  , 
»  &  non  par  un  notaire  ,  parce  qu'alors  l'inven- 
«  taire  devant  être  requis  par  le  procureur  du  roi, 
»  &  ordonné  en  juftice,  c'eft  au  tribunal  ouïe  requé- 
»  rant  eft  officier  ,  à  ordonner  &  à  faire  flnven- 
»  taire,  &  non  à  un  notaire  qui  n'a  point  de  jurl- 
»  didion,  &  qui  n'a  qu'une  fîmple  commiftîon. 
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»  Il  y  aurolt  de  l'indécence  qu'un  officier  royal  fût 

»  aftreint  de  faire  des  réqulfitions  devant  un  notaire 

»  moins  digne  que  lui  ,  &  d'une  qualité  inférieure 

»  à   la  fienne  ». 

Ce  (entiment  n'eft  plus  aujourd'hui  un  problême; 
il  a  été  adopté  formellement  par  la  déclaration  du 
premier  mai  1776  ,  qu'on  trouvera  ci-après  , 
fedion  37. 

Avant  de  quitter  l'article  i? ,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  fa  difpofitlon ,   relativement  à  la  qualité  des 
juges  à  qui  appartient  la  confedion  des  inventaires 
juridiques ,  n'eft  pas  obfervée   dans  le  reffort  du 
parlement  de  Flandres.  Il  y  a  été  dérogé  par  la 
déclaration   du    ii   juillet  1749  ,   dont  on  a  parlé 
ci-devant  ,   fedion  8  ,    5.   3.  Voici  ce   que  porte 
l'article  6  de  cette  loi  :   c<  La  confedion  de  l'in- 
»  ventalre   de  celui  qui  aurolt  fait  une   Subftl- 
»  tutlon ,  dans  les  cas  où  il  y  aurolt  lieu  de  faire 
n  les   inventaires  en   juftice  ,  fulvant   les   règles 
»   obfervées  en   cette  matière ,   appartiendra  aux 
»  officiers  qui  étoient  ci-devant  en  polTeffion  d'y 
»  procéder    dans   le  reffort    de    notredite    cour  ; 
»  &  ledit   inventaire    fera   fait    en    préfence  de 
»  celui  qui  fera  les  fondions  de  partie  publique, 
»   outre  les  perfonnes  dénommées   dans  les   arti- 
»  clés  4  &  5   de  ladite  ordonnance  ;  dérogeons  à 
»  l'art.  6  en  ce  qui  feroit  contraire  à  la  préfente 
»  difpofitlon  ». 

Après  avoir  pafTé  en  revue  tout  ce  qui  concerne 
la  forme  extérieure  de  l'inventaire  ,  il  faut  dire  un 
mot  fur  fa  forme  intrinsèque.  L'ordonnance  de  1747 
ne  contient  à  cet  égard  qu'un  article  ,  c'eft  le  fep- 
tième  du  titre  %  ;  en  voici  les  termes  :  «  L'inventaire 
»  contiendra  la  prifée  des  meubles  ,  livres  ,  ta- 
»  bleaux  ,  pierreries  ,  vaiffelles ,  équipages  & 
»  autres  chofes  femblables  ;  ce  qui  fera  obfervé 
»  dans  les  pays  mêmes  où  il  n'eft  pas  d'ufage 
»  de  faire  ladite  prifée  ;  &  il  y  fera  procédé 
»  fulvant  les  formes  requifes  auxdits  pays  dans 
»  les  cas  où  l'eftlmation  des  meubles  &  effets 
»  mobiliers  y  a  lieu  ;  &  à  l'égard  des  pays  où  ladite 
»  prifée  fe  fait  avec  crue  dans  les  inventaires , 
»  voulons  que  ladite  crue  foit  toujours  cenfée 
»  faire  partie  de  la  prifée  en  ce  qui  concerne  la 
»  liquidation  des  droits  ^  des  charges  de  ceux  qui 
»  font  grevés  de  Subftitutlon  ». 

L'ordonnance  ne  s'eft  pas  contentée  de  prefcrîre 
la  confedion  d'Inventaire  ,  &  d'en  régler  la  forme 
tant  Intérieure  qu'extrinsèque  ;  elle  a  encore  établi 
une  peine  contre  le  grevé,  &  même,  à  fon  défaut, 
contre  le  premier  fubftitué  qui  négligerolt  les 
difpofitlons  qu'elle  contient  à  cet  égard.  L'art.  41 
porte,  que  «le  grevé  de  Subftitutlon  ou  celui  qui 
»  l'aura  recueillie ,  lorfqu'U  aura  négligé  de  fa- 
»  tisfaire  aux  règles  prefcrites  par  le  préfent  titre 
»  fur  l'inventaire  &  fur  la  prifée  ,  dans  le  cas  où 
»  Il  en  eft  tenu  »  ,  encourra  la  privation  des  fruits 
échus  jufqu'au  jour  où  il  aura  fait  cet  i^iventaire 
&  cette  prifée. 
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§.  II,  De  la  uente  des  meubles  fubjUtuès». 

Il  n'y  a  fur  la  vente  des  meubles  fubflitués  que 
de  IX  articles  dans  l'ordormance  ;  ce  font  les  8  &  p 
du  titre  1, 

Le  premier  eft  conçu  en  ces  termes  :  c<  Le  grevé 
i>  de  Subllitution  fera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
»  vente  par  affiches  &  enchères  de  tous  les  meu- 
n  blés  &  eftets  compris  dans  la  Suoflitution ,  à  l'ex- 
n  ception  néanmoinsdeceux  qu'il  pourra  être  chargé 
»  de  conferver  en  nature,  fuivant  la  difpofition  des 
n  articles  6  &  7  du  titre  premier  (  rapportés  ci- 
»  defTus,  ieà'ion  6,§.  i  )  ». 

L'article  9  lailTe  «  à  la  prudence  des  juges  d'or- 
»  donner  ,  s'il  y  échet ,  que  le  grevé  pourra  re- 
»  tenir  lefdits  meubles  &  effets  mobiliers ,  ou  partie 
»>  d'iceux  ,  s'il  demande  à  les  imputer  fuivant  ladite 
»  prifée,  en  y  ajoutant  la  crue,  /i  ladite  prifée  a 
»  été  faite  avec  crue ,  fur  ce  qu'il  lui  efl  dû  pour 
»  Ces  dillradions  ou  autres  droits  ;  fans  qu'audit  cas 
»  il  foit  tenu  de  les  vendre  ni  d'en  faire  emploi  ». 

L'enfemble  de  ces  deux  articles  annonce  une  diffé- 
rence notable  entre  l'inventaire  &  la  vente  qui  doi- 
vent également  avoir  lieu  en  cas  de  Subftitution. 
On  a  vu  plus  haut  que  l'inventaire  doit  embraffer 
tous  les  biens  (S-  ejff'ets  de  la  fuccejjion  dufubjîl- 
tuant ,  fans  diftinguer  ceux  qui  font  fidéicommiflés 
d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas.  La  vente  au  contraire 
doit  être  bornée  aux  meubles  &  effets  compris 
dans  la  Subjîitution, 

Les  deux  mêmes  articles  renferment  deux  ex- 
ceptions à  la  règle  qui  prefcrit  cette  vente;  Si.  ce  ne 
ibnt  pas  les  feules  :  Furgole  en  remarque  encore  deux 
autres;  voici  comme  il  s'explique  : 

1°.  «  Lorfque  l'auteur  de  la  Subftitution  aura  lé- 
»  gué  l'ufufruit  de  fon  hérédité  ou  de  fes  meubles  & 
»  effets  mobiliers  à  une  tierce  perfonne;  non-{êu- 
>3  lement  le  grevé  ne  fera  pas  obligé  de  vendre  les 
»  meubles  pendant  la  vie  de  l'ufufruiiier  ;  mais  en- 
»  core  il  ne  le  pourra  pas  (ans  le  consentement  de 
»  l'ufufruitier  ,  au  préjudice  du  droit  à  lui  acquis, 
»  en  vertu  du  legs  de  l'ufufruit  qui  l'autorife  à  jouir 
»  des  meuWes  &  effets  en  efpèce  &  en  nature  pen- 
»  dant  fà  vie;  &  la  difpofition  de  notre  article  ne 
»  peut  pas  être  appliquée  à  ce  cas  particulier,  non 
»  plus  qu'aux  meubles  dont  la  propriété  aura  été 
»  léguée  ». 

1°.  «  Quoique  les  adions  &  les  dettes  aftlves  , 
»  fbit  par  contrat  public ,  ou  par  billet ,  ou  par 
ï)  écriture  privée ,  foient  mi(es  au  rang  des  meubles 
n  ou  effets  mobiliers  dans  certains  pays ,  le  grevé 
«  n'eft  pas  obligé  de  les  vendre;  parce  que,  tandis 
»  qu'elles  fubfijîent ,  elles  font  d'une  nature  perma- 
»  nente  ,  elles  ne  font  pas  fufceptibles  de  prifée 
»  ou  d'eflimation  ,  &  la  valeur  ne  dépend  d'aucune 
»  fixation  ou  eflimation  à  faire  par  experts  :  ainfi 
»  le  grevé  peut  les  conferver  en  l'état  où  il  les  trouve 
»  lors  du  décès  de  l'auteur  de  la  SubUitution ,  l'obli- 
»  gation  de  vendre  les  meubles  &  effets  mobiliers, 
»  impofée  au  grevé,  ne  regardant  que  les  chofes 
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»  corporelles  qui  n'ont  pas  une  valeur  fixe  &  per- 
»  manente,  &  qui  peuvent  être  fujettes  à  augmen- 
»  tation  ou  dimmution  du  prix ,  foit  par  l'ufage  ou 
»  autrement». 

Ce  que  dit  Ici  Furgole  eft  juftifié  par  l'ordon- 
nance même,  &  il  ne  faut,  pour  s'en  convaincre, 
que  rapprocher  l'article  s  du  titre  1  de  l'article  8 
du  titre  t. 

Le  premier  de  ces  textes  porte ,  que  les  meu- 
bles ,  DROITS  &  effets  mobiliers  «  ne  pourront 
»  être  chargés  d'aucune  Subfiitution  particulière 
»  qu'en  cas  qu'il  ait  été  ordonné  expreffément  par 
»  l'auteur  de  la  Subllitution  ,  qu'il  fera  fait  emploi 
»  des  deniers  comptans  ou  de  ceux  qui  proviendront 
»  de  la  vente  OU  recouvrement  defdits  meubles  , 
»  droits  ou  effets  mobiliers  »r 

Le  fécond  texte  n'ordonne  la  vente  que  des  meu- 
bles &  effets  compris  dans  U  Subfiitution  :  il  n'y 
eft  pas  queftion  des  droits  mobiliers ,  &  c'eft  une 
preuve  bien  évidente  que,  dans  l'article  j  du  titre 
I ,  les  mots  vente  &  recouvrement  doivent  être  mis 
dans  un  fens  diftributif ,  c'efl-à-dire  ,  entendus  ,  l'un 
des  meubles  &  effets^  Se  l'autre  des  droits  mobiliers. 

§.  ni.  De  l'emploi  des  deniers  de  la  Subfiitution* 

Le  titre  ^  de  l'ordonnance  de  1747  contient  huit 
articles  fur  l'emploi  qu'elle  oblige  le  grevé  de  faire 
des  deniers  de  la  Subftitution.  Les  voici  dans  l'ordre 
que  le  légiflateur  leur  a  donné. 

Article  10.  «  Il  fera  fait  emploi  des  deniers 
»  provenans  du  prix  des  meubles  &  effets  qui  au - 
»  ront  été  vendus,  enfemble  de  l'argent  comptant 
»  &  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  adifs  ,  & 
»  ce  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par 
»  l'auteur  de  la  Subftitution ,  s'il  a  dcfigné  la  na- 
»  ture  des  effets  dans  l'efquels  ledit  emploi  doit 
»  être  fait  », 

Article  1 1 .  «  En  cas  que  l'auteur  de  la  Subflitu- 
»  tioii  n'ait  pas  expliqué  fes  intentions  fur  ledit  em- 
»  ploi ,  lefdits  deniers  feront  employés  d'abord  au 
»  payement  des  dettes  &  rembourfement  des  rentes 
»  ou  autres  charges  dont  les  bien?  employés  feront 
»  tenus ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fût  plus  avantageux  à  la 
»  Subftitution  de  continuer  de  payer  les  arrérages 
»  defdites  rentes  &  charges  ,  que  d'en  rembourfer 
»  les  capitaux  ;  ce  que  nous  laiffons  à  la  prudence 
»  des  juges;  &  le  furplus  ou  le  total,  s'il  n'y  a  pas 
»  de  dettes ,  rentes  ou  charges  qu'on  puiïïe  acquit- 
»  ter,  ne  pourra  être  employé  qu'en  acquifition  de 
»  fonds  de  terre  ou  maifons  ,  ou  en  rentes  fon- 
»  cières  ou  conftituées». 

Article  iz.  «  Pous  affurer  ledit  emploi ,  voulons 
»  que  par  la  même  ordonnance  qui  autorifera  le 
»  grevé  de  Subftitution ,  ou  celui  au  profit  duquel 
»  elle  fera  ouverte ,  à  entrer  en  poifeffion  des  biens 
»  fubftitués  fuivant  la  difpofition  des  articles  3f  & 
»  37  ci-après,  il  lui  foit  enjoint  de  faire  ledit em- 
»  ploi  dans  un  délai  qui  fera  fixé  dans  ladite  ordon- 
»  nance;  &  ledit  emploi  fera  fait  en  préfence  de-;. 
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n  perfbnnes  mentionnées  aux  articles  4  &  f  cî- 
»   defTus  ». 

Article  13.  «Le  grevé  de  Subflîtution  fera  pa- 
»  reillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  qu'il 
»  pourra  recevoir ,  foit  du  recouvrement  des  effets 
»  aftifs ,  foit  de  la  vente  des  offices,  ou  en  confé- 
»  quence  de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  en 
»  cas  de  fuppreffion  ou  de  réunion ,  fuivant  ce  qui 
»  eft  porté  par  l'article  3  du  titre  premier ,  foit  du 
>»  rembourfement  des  rentes  comprîtes  dans  la  Subf- 
»  titution ,  &  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard  après 
»  qu'il  aura  reçu  lefdlts  deniers,  lequel  emploi  fera 
»  fait  aintî  qu'il  a  été  ci-defTus  réglé ,  &  en  préfence 
»  des  perfonnes  mentionnées  auxdlts  articles  4  &  5  , 
»  lefquelles  pourront  faire  à  cet  effet  toutes  les  dili- 
»  gences  nécelfaires  », 

Article  14.  «  La  difpofîtion  de  l'article  précédent 

»  fera  pareillement  obfervée ,  en  cas  que  l'emploi 

n  ait  été  fait  en  rentes  rachetables ,  &  qu'elles  foient 

»  rembourfées  ». 

Article  ly.  «  Faute  par  celui  qui  fera  chargé  de 

n  Subftitution ,  d'avoir  fait  l'emploi  ou  le  remploi , 

n  ou  d'avoir  obfervé  les  règles  ci-deiïus  prefcrites, 

»)  il  en  demeurera  refponfable  fur  tous  fes  biens  11- 

)>  bres ,  enfemble  de  tous  dépens  ,  dommages  &  In- 

»  téréts  envers  ceux  qui  font  appelés  après  lui  à  la 

»  Subftitution ,  fans  néanmoins  que  les  débiteurs  des 

»  rentes  qui  auront  été  rembourfées ,  puifTent  être 

»  refponfables  au  défaut  d'emploi  ,    lorsqu'il  n'y 

n  au^a  point  eu  d'oppofition  formée  entre  leurs 

»  mains  ». 

Article  1 6.  «  Tout  ce  qui  a  été  réglé  ci  -  defTus 

»  au  fujet  dudit  emploi  ou  remploi,  fera  obfervé 

»  par  chacun  de  ceux  qui  recueilleront  fuccelTive- 

»  ment  les  biens  fubftitués  ,  fans  aucune  diftindion 

s»  entre  les  Subllltutions  faites  par  une  difpofîtion 

»  à  caufe  de  mort,  &  celles  qui  feront  contenues 

»  dans  un  ade  entre-vifs  ». 

Article  17.  «  Le  fubflitué  aura  hypothèque  fur 
»  les  biens  libres  de  celui  qui  aura  négligé  de  faire 
»  ledit  emploi  ou  remploi ,  ou  qui  aura  fait  des 
»  aliénations  des  biens  fubllltués  ,  tant  pour  les 
»  fommes  capitales  qui  lui  feront  dues,  que  pour 
n  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  à  compter 
»  du  jour  que  celui  qui  n'auroit  pas  fait  ledit  emploi 
»  ou  remploi,  ou  qui  aurolt  fait  lefdltes  aliénations, 
»  aura  recueilli  les  biens  fubflltués  (i). 

§,  IV.  De  la  publication  &  de  Tenregijî  rement. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  le  $.  3  de  la  fêc- 
tion  é,  de  tout  ce  qu'il  y  a  à  obferver  dans  la  publi- 
cation &  l'enregiflrement  des  fidéicommis ,  pour  leur 
donner  eflet  contre  les  créanciers  &  tiers-acquéreurs 
du  grevé. 


(i)    Cette  hypothèque  a-t-elle  lieu   dans   les  veflorts  du 
pirlement  de  Flandres   &  du  coafeil  provincial  d'Artois  î 

yoyci  l'atticie  Nantissement. 
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C'eft  ici  le  lieu  d'examiner  à  quoi  s'expofe  Id 
grevé  lui-même ,  lorfqu'il  ne  fatisfait  pas  à  ces  for- 
malités. 

L'article  41  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747, 
porte ,  que  les  fruits  des  biens  fubflltués  n'appar- 
tiendront au  grevé  du  jour  qu'ils  lui  feront  diis  de 
droit ,  que  dans  le  cas  où  il  aura  fait  procéder  à  la 
publication  &  enfegiflrement  dans  le  délai  de  fîx 
mois,  prefcrit  par  l'article  27,  &  que  fînon  «  il 
»  ne  pourra  les  prétendre  que  du  jour  de  ladite  pu- 
»  bllcation  &  enregiflrement.  Voulons ,  ajoute  le 
»  même  texte ,  que  les  fruits  échus  avant  ledit  jour 
»  foient  adjugés  ,  &  ceux  qu'il  auroit  perçus ,  ref^ 
»  titués  par  forme  de  peine  à  celui  qui  feroit  appelé 
»  après  lui  à  la  Subftitution,  &  s'il  n'étoitpas  en- 
»  core  né ,  à  l'hôpital  du  lieu  où  le  jugement  fera 
»  rendu ,  ou  à  l'hôpital  le  plus  prochain  ,  s'il  n'y 
»  en  a  point  dans  ledit  lieu». 

L'article  43  déclare  que  cette  difpofîtion  «  fer» 
»  obfervée ,  encore  que  la  Subflitution  fût  faite 
n  au  profit  des  enfans  de  celui  contre  lequel  elle 
»  fera  prononcée  ,  &  quoiqu'ils  fuiïent  fous  fa  pulf- 
»  fance ,  dans  les  pays  où  la  puiffance  paternelle  a 
»  lieu. 

L'article  44  ajoute  :  «  N'entendons  comprendre 
»  dans  cette  même  difpofîtion  les  pupilles ,  mineurs 
»  ou  Interdits ,  ni  les  égllfes ,  hôpitaux  ,  commu- 
»  nautés  ou  autres  qui  joulffent  du  privilège  des 
»  mineurs.  Et  en  cas  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs , 
»  fyndics  ou  autres  admlnlflrateurs  aient  négligé 
»  de  fatisfaire  auxdltes  formalités ,  ils  feront  con- 
»  damnés  en  leur  propre  &  privé  nom  à  telles 
■Si  fommes  qu'il  appartiendra  ,  au  profit  du  premier 
».  appelé  à  la  Subftitution  ,  ou  de  l'hôpital  ci-deflus 
»  marqué  ». 

§.  V.  De  Vordonnance  d'envoi  en pojfejjfîont 

Il  auroît  manqué  quelque  chofe  aux  précautions 
que  l'ordonnance  de  1747  avolt  prifes  en  obligeant 
le  grevé  à  la  confedion  d'un  inventaire  &  a  la  pu- 
blication du  fîdéicommis,  (î  elle  n'y  avoit  pas  ajouté 
des  mefures  pour  afTurer  l'exécution  de  ces  deux  for- 
malités efTentlelles. 

Ces  mefures  confîftent  à  obliger  tous  ceux  qui 
feront  grevés  de  Subftitution,  ou  qui  prendront  leur 
place  ,  d'obtenir  ,  avant  de  pouvoir  fe  mettre  en 
poffefïîon  des  biens  fubftitués ,  une  ordonnance  du 
juge  qui  les  y  autorife.  L'article  3î  du  titre  2  y 
eft  exprès  ,  &  il  ajoute  ,  pour  remplir  l'objet  qu'on 
s'eft  propofé  en  établifTant  cette  formalité  ,  que 
l'ordonnance  ne  pourra  être  accordée  que  fur  le  vu 
d'un  extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire ,  &  de  l'ade  de  publication  &  enreglftre-^ 
ment(,i). 


(i)  Pour  obtenir  l'ordonnance  dont  parle  la  loi ,  on  pré- 
fente requête  en  cette  forme  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 
Supplie  humblement  Etienne  J-aaoi,  légataire  univerfel 

L'article 
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L'article  36  veut  que  «  la  difpofition  de  Tarticie 
»  précédent  ait  lieu  pareillement  à  Tégard  de  ceux 
»  qui  recueilleront  la  Subftitution,  en  cas  que  celui 
»  qui  en  étoit  chargé  n'ait  pas  fatisfait  aux  formalités 
»  prefcrites  par  ledit  édit  ». 

L'article  37  porte,  que  «l'ordonnance  requife 
»  par  les  deux  articles  précédens ,  fera  donnée  fjr 
»  une  fimple  requête ,  à  laquelle  fera  attaché  l'aéte 
»  de  publication  &  d'enregillrement ,  enfemble  l'ex- 
»  trait  en  bonneforme  de  la  clôture  de  l'inventaire , 
n  &  fîir  les  ccnclufions  du  procureur  du  roi ,  fans 
»  qu'il  fcit  nccelTaire  d'y  appeler  d'autres  parties  , 
»  &  fera  fait  mention  exprefle  defdits  aâes  dans  le 


du  iieur  François  Lami  ,  fon  oncle  paternel,  avec  charge 
de  Subfti-.udon  au  [irofic  de  fcs  enfans,  116s  &  à  naître, 
fuivant  le  toftament  dudic  fieur  François  Lami,  reçu  pat 
M'  N..,.  &  fon  confrère,  notaires  à  Paris,  le,...  publié  & 
enregiftré  à  l'audience  du  parc  civil,  le....  fuivant  la  men- 
tion étant  au  bas  de  l'expédition  dudit  teftament ,  annexée 
à  la  préfente  requête. 

Qu'il  vous  plaife ,  monlîeur,  vu  ledit  aifle  d'enregiftre- 
ment ,  publication  &  l'extrait  en  foime  de  la  clôture  de 
l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  François  Lami  , 
par  ledit  M'  N....  &  fon  confrère,  le....  &  jours  fuivans , 
annexés  à  la  préfente  requête,  autotifer  le  fuppliant  à  fe 
mettre  en  pofTellion  des  biens  compris  dans  ladite  SublHtu- 
tion  ;  à  l'etlet  de  quoi,  ordonner  que  fentence  foit  déli- 
rrée  ;  &  vous  ferez  bien. 

Au  bas  Je  cette  requête ,  le  juge  met  : 
Soit  montré  au  procureur  du  roi. 

Si  ce  magiftrat  ne  s'oppofe  point  à  renvoi  en  pojfejjion  , 
il  donne  ainfi  fes  conclufions  : 

Vu  l'ade  de  publication  5:  enregiftrement  du  teflament 
cJ-deflus  énoncé,  enfemble  de  l'extrait  de  l'inventaire  auilî 
ci-defTus  énoncé,  je  n'empêche  le  fuppliant  êtte  envoyé  en 
poflellion  des  biens  compris  dans  la  Subftitution  portée  audit 
leftament  ;  à  la  charge  par  lui  de  faire  emploi  du  mobilier 
y  compris  dans  le  délai  qui  lui  fera  fixé,  en  préfcnce  de 
l'appelé  à  la  SublHtution  ,  ou  du  tuteur  à  la  Subllitution  , 
Cuivant  l'ordonnance.  Fait  ce.,.. 

Le  jugement  enfuite.  Vu,  &.'c.  (  comme  ci-dcjfus.)  Le 
fuppliant  autorifé  à  fe  mettre  en  poflTeifîon  des  biens  compris 
dans  la  Subftitution  portée  audit  teftament,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  emploi  du  mobilier  comptis  en  icelle  en  pré- 
fence  de  l'appelé  à  la  Subftitution,  ou  Ju  tuteur  à  la 
Siibftitution  ,  fuivant  l'ordonnance,  dans  trois  mois  {ou 
autre  di-Hai),  à  l'eflet  de  quoi  fentence  foit  délivrée. 

On  dépofe  cette  ordonnance  au  greffe,  &  en  conft'quence 
le  greffier  délivre  une  fentence  d'envoi  en  pojjcjjîon  en  cette 
forme  : 

A  tous,  &rc.  falut.  Savoir  faifous  que  vu  par  nous.... 
lieutenant  civil  au  cliatelct  de  Paris ,  la  requête  à  nous  pré- 
fentée  pat  Etienne  La-ni ,  bourgeois  de  Paris,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plût  l'envoyer  en  poffeffion  des  biens  de  la 
Subftitution  dont  il  a  été  grevé  pat  le  teftament  du  fieur 
François  Lami ,  fon  oncle  ,  reçu  par....  publiée  &  enregillrée 
à  l'audience  du  parc  civil ,  le,...  ladite  requête  lignée  d'A.... 
procureur  du  fuppliant;  vu  auffî  les  conclulions  du  procu- 
reur du  roi,  enfemble  ledit  aiCte  d'enregiftrement  &:  publi- 
cation, &:  l'extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  dudit  fieur  François  Lami,  par.... annexés  à  ladite 
requête;  nous  autoiifons  le  fuppliant  â  fe  mettre  en  pof- 
lefficn  des  biens  compris  dans  ladite  Subftitution  ;  â  la  charge 
par  lui  de  faire  emploi  du  mobilier  dans  tel  temps ,  en 
préfence  de  l'appelé  à  la  Subftitution,  ou  du  tutouc  à  la 
Subftitution,  fuivant  l'ordonnance.  Ea  témoins,  &;c. 
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»  vu  de  ladite  ordonnance,  dont  la  minute  fera  mife 
»  au  greffe ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ». 

Suivant  l'article  38,1!  doit  être  payé  c<  à  l'officier 
n  qui  rendra  ladite  ordonnance,  4  livres  10  fous  ,^ 
»  au  procureur  du  roi  3  livres  ,  &  au  greffier  i  livre 
Y>    10  fous. 

L'article  39  déclare  que  «  la  difpofition  des  ar- 
«  ticles  35,  36  &  37,  fera  obfervée ,  encore  que 
»  l'exécution  des  difpofitions  portant  Subllitutions 
»  eût  été  confentie  par  des  ades  volontaires ,  lefquels 
«  (dit  le  légiflateur)  ne  pourront  avoir  aucun  effet 
»  qu'après  que  ceux  au  profit  defquels  ils  auront  été 
n  faits ,  auront  fatisfait  auxdits  articles ,  ce  qui  fera 
)■)  exécuté  à  peine  de  nullité  ». 

L'article  40  enchérit  fur  le  précédent  :  «  Voulons 
»  qu'il  ne  puilfe  être  rendu  aucun  jugement  fur  les 
»  demandes  qui  feroienty^arewx  (i)  formées  en  con- 
)■)  féquence  des ^aftes  portant  Subftitution,  qu'après 
)■>  qu'il  aura  été  fatisfait  auxdits  articles  ;  ce  qui  fera 
>■>  pareillement  obfervé  à  peine  de  nullité  «. 

L'article  4^  a  quelque  connexité  avec  cette  diP- 
pofition.  En  voici  les  ternies  :  «  Ceux  qui  feront  te- 
>^  nus ,  fuivant  les  règles  ci-delTus  prefcrites ,  de 
»  faire  procéder  à  l'inventaire  &  à  la  prifée  dans  les  , 
»  cas  où  elle  eft  requife,  &  à  la  publication  S:  en- 
»  regiftrement  de  la  Subftitution  ,  feront  tenus  de 
n  fatisfaire  auxdites  formalités  ,  encore  qu'ils  pré- 
»  tendilTent  être  en  droit  d'attaquer  ladite  Subfti- 
»  tution  ,  contre  laquelle  ils  ne  pourront  fe  pour\'oic 
»  qu'après  les  avoir  remplies,  fans  néanmoins  qu'on 
«  puirfe  s'en  prévaloir  contre  leur  prétention  ,  & 
)■»  fauf,  en  cas  qu'ils  y  réuffifTent,  à  être  ordonné 
»  qu'ils  feront  rembourfés  des  frais  par  eux  faits  à 
)■)  ce  fujet  ». 

On  a  vu  ci-devant,  feftion  7  »  un  exemple  tout 
récent  du  danger  qu'il  y  a  pour  un  grevé  de  ne  pas 
faire  une  attention  férieufe  à  la  rigueur  de  cet  ar- 
ticle. Le  marquis  de  Marigny  avoit  obtenu  ,  le  7. 
Juillet  1766,  un  arrêt  qui  déclaroit  libres  de  Subfti- 
tution, les  biens  qu'il  avoit  recueillis  du  legs  uni- 
verfel  fait  à  fon  profit  par  la  dame  de  Pompadour  fa 
fœur  ;  mais  parce  que  cet  arrêt  n'avoit  été  précédé 
ni  de  la  publication  &  de  l'enregiftrement  de  l'ade 
dans  lequel  on  foutenoit  que  la  Subftitution  étoit 
écrite,  ni  d'une  ordonnance  d'envoi  en  poffeffion, 
on  l'a  attaqué  en  1781  par  une  requête  civile,  & 
les  repréfentans  du  marquis  de  Marigny  ont  eu  le 
défagrément  de  la  voir  entériner  par  arrêt  du  21 
mars  1781  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  d'Agueffeau. 

Au  refte  ,  il  y  a  fur  la  compétence  des  juges  a 
qui  il  faut  s'adrelTer  pour  obtenir  l'envoi  en  poUef- 
fion  ,  une  différence  remarquable  entre  le  droit  com- 
mun du  royaume  &  les  pays  du  relfort  du  parlement 
de  Flandres. 

L'article  35  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  r747  , 

(O  Ces  mots  par  eux  font  rel.itifs  à  l'article  précédent  , 
&:  déùi;nent  ceux  au  'profit  dcfquds  ont  été  faits  les  ad<» 
■ponant  SuhjHiutioii. 
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porte ,  que  l'envoi  en  polfenîon  doit  ctre  demandé 
au  premier  officier  des  lîcges  royaux  dans  lef^^ue!S 
ont  dii  Ce  faire  la  publication  de  l'enregifirement  du 
fidiicommis,  ou,  en  d'a'jtres  termes ,  des  (ièges  dé- 
terminas par  les  aiticlcs  15?  Si  lo  du  titre  cité. 

VoilA  le  droit  commun  du  ro}'.iuinc.  A  l'égard  du 
refiort  du  parlement  de  Flandres ,  l'article  5  de  la 
déclaration  du  11  juillec  1749,  porte,  que  «  Tor- 
»  donnance  requife  p.;r  l'article  5  5  du  titre  ^  de 
»  l'ordonnance  de  1747,  pour  mettre  ceux  qui  le- 
o  ront  arevés  de  Subititution ,  ou  ceux  qui  pren- 
»  drcnt  leur  place  à  leur  défaut,  en  poifeinon  des 
»  biens  ilibiKtucs,  fera  donnée  en  ladite  cour  de 
»  parlement,  fur  les  conclulions  du  procureur  gé- 
»  néral ,  lorfque  les  biens  feront  fitucs  dans  fon  refiort 
»  erk  tout  ou  en  partie  ,  en  obfervant  au  furplus 
»  tout  ce  qui  eu.  prefcrit  par  ledit  article  &  par  les 
»  articles  3e  ,  37  &  39  ,  &  fans  qu'il  puiffe  être 
n  reçu  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  font 
»  réglés  par  l'article  38  ». 

Section     XXV. 

Quels  font  les  droits  du  grevé  fur  les  biens  fuhf- 
tliués  pendant  Ll  jouijfance  qu'il  en  a? 

Cette  quelîion  n'a  prefque  point  d'objet  dans  les 
fidéicommis  purs  ,  parce  qu'ils  s'ouvrent  fur  le 
champ  -,  mais  elle  eft  trcs-intérelfante  pour  les  fidéi- 
commis conditionnels  ,  parce  que  ,  jufqu'à  l'arrivée 
de  la  condition  qui  doit  les  faire  ouvrir,  le  grevé 
a  droit  de  jouir  des  biens  qu'ils  comprennent. 

Voyons  donc  quels  font  les  droits  &  les  pou- 
voirs du  grevé  pendant  que  cette  condition  eft  en 
fufpens. 

Le  principe  général  eft  que  le  grevé  eft  plein 
propriétaire  jufqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  ou, 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  jufqu'à  l'ouverture  du 
fidéicommis. 

De-là  il  réfulte,  que  pendant  toute  fa  JouilTance 
il  adminiftre  les  biens  par  lui  -  même  &  en  fon 
nom,  comme  tout  propriétaire  (i).  Auffi  la  loi  44, 
D.  ad  Trebellianum  ,  dit-elle  formelleinent  qu'il 
ce  doit  point  être  conîîdéré  à  cet  égard  comme  le 
procureur  d'un  tiers  :  nec  requum  erat  alterius , 
ut  fie  dixeris  procurdtorem  conflitui. 

Une  autre  conféquence  du  même  principe  eft  que 
c'eft  au  grevé  à  faire  &  recevoir  tous  les  payemens 
qui  regardent  l'iiérédité  ,  fi  le  fidéicommis  eft  uni- 
Terfel  ;  &  que  dans  le  cas  où  il  n'eft  chargé  que 
é'une  Subftitution  particulière,  il  a  également  droit 
de  recevoir  tout  ce  qui  y  entre. 

De  là,  l'article  15  du  titre  ^  de  l'ordonnance  de 
1747,  qui  permet  au  débiteur  d'une  rente  fubfti- 
tuée,  d'en  faire  le  rembourfement  entre  les  mains  du 
prevé,  &  le  déclare  pleinement  libéré  par  ce  rem- 
bourfement ,  encore  que  le  grevé  n'en  ait  pas  fait  le 
remploi. 


(i)  Perejrinus,  de  fidiiccmm,  art. 46,  n.  Ï02. 
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Le  même  article  excepte  cependant  de  fa  difpo- 
f  tion  ,  le  cas  où  il  y  a  eu  des  oppofitions  formées 
entre  les  mains  des  débiteurs,  Ainfi,  dit  Furgole  , 
lî  les  «  fubfti.ués  ont  fait  quelque  dligence,  foit 
»  par  faifie,  arrêt  ou  banniment ,  foit  par  fimple 
»  afte  de  proteftation  ou  d'oppo/îtion  au  payement, 
»  les  débiteurs  qui  feront  le  payement  au  grevé  , 
»  ne  feront  pas  pleinement  libérés ,  &  ils  feront 
>■)  refponfables  de  rinfolvabiiité  du  grevé;  en  forte 
»  qu'ils  devront  payer  une  féconde  fois  ,  fi  les  (ubf- 
rt  tiîués  ne  peuvent  pas  reprendre  fur  le  grevé  les 
«  fommes  qui  lui  auront  été  payées ,  dont  il  n'y 
»  aura  point  d'emploi;  mais  les  fubftitués  nepeu- 
)■)  vent  avoir  qu'une  action  recurfoire  ,  après  avoir 
»  difcuté  le  grevé  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  14  février 
ï6^S  ,  rapporté  par  M.  Pinr.ult  Desjaunaux,  tom. 
1 ,  Ç.  104  a  jugé  que  «  le  débiteur  d'une  rente  fi- 
»  déicommiiTce  au  profit  des  enfans  de  fon  créan- 
»  cier  ,  voulant  rembourfer  ,  en  peut  configner  Je 
»  capital  ,  &  n'eft  pas  tenu  d'en  faire  le  rembourfe- 
»  ment  es  mains  du  créancier  chargé  du  fidéicom- 
»  mis  ,  quoiqu'il  offre  caution  pour  le  remploi». 
On  voit  bien  que  cet  arrêt  a  été  rendu  avant  l'or- 
donnance de  1747  ;  car  depuis  qu'il  eft  établi  que 
le  débiteur  ne  court  aucun  rifque  en  faifant  au  grevé 
un  rembourfement  auquel  il  n'y  a  aucune  oppofition 
formée  entre  fes  mains ,  il  eft  clair  que  ce  débiteur 
ne  doit  plus  être  admis  à  configner  que  dans  les  cas 
où  le  feroit  tout  redevable  d'une  créance  abfolu- 
ment  libre.  La  confignation  n'eft  qu'un  remède  pour 
le  débiteur  qui  a  des  intérêts  à  conferver,  en  même 
temps  qu'une  créance  à  éteindre,  &  il  n'eft  jamais 
permis  de  l'employer  aux  frais  du  créancier,  lorf- 
qu'il  n'en  réfulte  ni  avantage  réel,  ni  sûieté  né- 
ceffaire. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrère  ,  lettre  S  ,  n. 
159  ,  édition  de  1706  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  7  février  1673  ,  qui  infirme  une  fen- 
tence  par  laquelle  un  grevé  avoit  été  condamné  à 
donner  caution  au  débiteur  du  prix  d'un  ofiîce,  qu'il 
pourfuivoit  pour  le  payement. 

Le  pouvoir  du  grevé  ne  s'étend  pas  jurqu'à  aliéner 
le  bien  qu'il  eft  chargé  de  rendre.  C'eft  ce  qu'on 
expliquera  ci-après  ,  feâion  zj. 

Mais  il  peut  intenter  &  foutenir  tous  les  procès 
qui  concernent  ces  biens.  Voyez,  à  cet  égard  la  fec- 
tion  37. 

Il  peut  auffi  tranfîgcr  ;mais,  fuivant  l'article  ^3 
du  titre  z  de  l'ordonnance  de  1747  ,  la  tranfadion 
ne  lie  le  fubf.itué  qu'autant  qu'ellea  été  homologuée 
par  arrêt  ,  fur  les  conclufions  du  miniftère  public. 
Voici  les  termes  de  cet  article.  «Les  ades  conte- 
»  nant  des  dé/iftemens  ,  tranfaâions  ou  conventions 
»  qui  feront  pafTés  à  l'avenir  entre  celui  qui  fera 
»  chargé  de  Sabftitution ,  ou  qui  l'aura  recueillie, 
»  &  d'autres  parties  ,  foit  fur  ia  liquidation  des 
»  biens  fubftitués  &  des  diftraélions ,  foit  par  rap- 
»  port  aux  droits  de  propriété  ,  d'hypothèques  ,  eu 
'     »  autres  qui  Teroient  prétendus  fur  lesdits  biens , 
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»  ne  pourront  avoir  aucun  efFe-c  contre  les  fubf- 
»  titués  ,  &  il  ne  pourra  être  rendu  aucun  juge- 
»  ment  en  confcquence  defdits  ades  ,  qu'après 
»  qu'ils  auront  été  homologués  en  nos  cours  de 
»  pariemens  ou  confeils  fupérieurs  ,  fur  les  con- 
»  chidons  de  nos  procureurs  généraux  ;  ce  qui  fera 
»   obfervé  à  peine  de  nullité». 

L'article  54  ajoute,  que  «les  arrêts  qui  auront 
«  homologué  lefdits-  aftes  ,  feront  exécutés  contre 
»  les  fublHtués  ,  lefqueis  ne  pourront  Ce  pourvoir 
»  contre  lefdits  arrêts  que  par  la  voie  de  la  requête 
n   civile  ». 

Le  grevé  peut-il ,  pendant  la  condition  ,  établir 
des  fervitudes  fur  les  biens  fubftitués  ?  Il  le  peut  , 
puifqu'il  efl  propriétaire.  Ces  fervitudes  auront 
même  un  effet  perpétuel  ,  Ci  leur  établifTement  efl 
antérieur  à  la  publication  du  fîdéicommis  ,  faite 
après  les  (7x  mois  dont  parle  l'article  zj  du  titrez 
de  l'ordonnance  de  1747.  Mais  dans  le  cas  con- 
traire elles  ne  dureront  pas  plus  que  la  propriété 
du  grevé,  &:  par  conféquent  elles  fe  réfoudront  au 
moment  où  le  fidéicommis  s'ouvrira  par  l'échéance 
de  la  condition.  Sid&  impofita  fetvitus  finietur 
exlflente  condicione ,  dit  la  loi  10 j  ,  D.  de  con- 
ditlonibus  &  démon fîrationih us . 

Doit-on  raifonner  de  même  à  l'égard  des  baux 
faits  par  le  grevé  pendant  la  condition  l  II  femble 
qu'ily  ait  identité  de  raifon  ;  &  Freminville,  dans  fa 
pratique  des  terriers ,  tom.  ?  ,  page  66  ,  affure  qu'il 
en  a  été  ain(î  jugé  au  grand  confeil  le  13  février 
î7tfî,  pour  le  bail  de  la  terre  de  Mirebeau  ,  qui  a 
été  déclaré  réfolu  par  le  décès  du  grevé. 

Cependant  Denifart  dit  que  le  contraire  a  été  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  30  juin  175'y  ,  &  par  une 
fentence  du  châtelet  du  i8   août  17^6. 

On  a  confîdéré  y  fuivant  lui  ,  «  qu'un  bail  eft  un 

»  aâe  de  /impie  adminiiîration  ,  &  que   d'ailleurs 

i>  un  grevé  n'eft  pas  simplement  ufufruitier  avant 

»  l'ouverture  du  fidéicommis,  la  propriété  ré/idant 

»  alors  fur  fa  tête.   D'un  autre  côté  (  pourfuit-il) 

»  fi  l'on  permet  au  mari  de  faire  des  baux  des  biens 

w  de  fa  femme   dont  l'adminlflration  lui  eft  con- 

»  fiée;  à  plus  forte  raifon  doit-on  le  permettre  à 

»  un  grevé  de  Subftitution  dans  le  temps  qu'il  eft 

»  propriétaire  ,  quoique  fa   propriété  ne  foit  pas 

»  entièrement  parfaite  ,  fans  quoi  la  Sub/litution 

»  nuiroit  aux  droits  du  grevé,  puifqu'il  ne  pour- 

n  roit  pas  faire  un  afte  d'adminiflration  valable; 

»  ce  qui  ne  peut  pas  avoir  été  dans  l'intention  de 

»  l'auteur  de  la  Subftitution ,  qui  n'a  voulu  rien 

»  autre  chofe  ,  (inon  conferver  la  propriété  au  fidéi- 

»  commlifaire  ,  &  non  pas  empêcher  ni  gêner  la 

»  jouiflance  du  grevé  )>. 

Ces  raifons  peuvent  éblouir  un  inflant,  maïs  exa- 
minées de  près,  elles  s'évanouiiïent. 

D'abord  il  importe  peu  que  le  bail  ne  foit  qu'un 
>de  de  fimple  adminiftration.  Cette  raifon  ne  prouve 
rien  par  elle-même  ;  un  bénéficier  a  certainement 
J'adminiftration  ,  l'ufufruit  même  de  fon  bénéfice  ; 
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cependant  les  baux  qu'il  fait  ne  lient  pas  fan  iuc- 
celfecr. 

En  (ècond  lieu  ,  on  ne  peut  encore  rien  conclure 
de  la  qualité  de  propriétaire  qu'a  le  grevé  pendant 
fa  joulifance.  Ce  n'efl  point  de  lui  ,  ce  n'eft  point 
de  fes  mains  que  le  fubilitué  reçoit  par  la  fuite 
cette  qualité:  &  quand  û  en  feroit  autrement,  il 
ne  s'enluivroit  pas  encore  que  le  fubilitué  fût  obligé 
d'entretenir  les  baux  ;  car  un  bail  ne  lie  le  fucceP- 
feur  du  propriétaire  qui  l'a  lait,  que  dans  le  cas 
où  la  fucceffion  s'opère  à  titre  univerfel  ,  &  forme 
un  droit  héréditaire  ;  témoins  l'acheteur  (i)  &  le 
légataire  (2) ,  qui  ne  font  pas  fournis  à  l'exécution 
des  baux  faits  par  le  vendeur  &  le  tcflateur  ,  parce 
qu'ils  ne  font  que  furcefleurs  particuliers. 

En  troi/ième  lieu  ,  il  n'y  a  encore  aucune  confé- 
quence  à  tirer  des  lois  qui  rendent  exécutoire  contre 
la  femme  le  bail  de  fon  fonds  dotal  fait  par  fon  mari. 
Ces  lois  ne  font  pas  relatives  à  l'efpèce.  Si  la 
femme  eft  obligée  ,  c'eft  parce  que  le  mari  ,  auteur 
du  bail,  étoit  adminiflrateur  légal  des  biens  dotaux 
de  fa  femme,  Se  les  a  loués  en  cette  qualité.  Le 
grevé  au  contraire  n'efl  point  adminiflrateur  du 
fubflitué,  il  adminidre  en  fon  nom  &  comme  pro- 
priétaire. 

A  l'égard  de  l'arrêt  cité  par  Denifart,  il  eft  à 
croire  qu'il  a  été  rendu  fur  des  circonfîances  parti- 
culières. Peut-être  la  Subftitution  n'avolt-elle  pas 
été  publiée  &  enregiftrée  ;  peut-être  le  fubftitué 
Te  trouvoit-il  hériiier  du  grevé. 

Le  grevé  peut-il  s'approprier  les  hautes  futayes 
qui  exiftent  fur  le  fonds  fubftitué  ,  lorfqu'elles  ont 
atteint  leur  maturité  f  Non  :  le  fidéicommis  du  fonds: 
aftefte  l'arbre ,  &  la  maturité  n'eft  pas  à  cet  égard 
un  moyen  d'anéantir  un  fidéicommis:  non-feulement 
les  lois  ne  le  difent  pas  ,  mais  la  volonté  préftimée 
du  fubftituant  s'y  oppofe  ;  car  un  fidéicommis  de 
cette  efpèce  feroit  bientôt  réduit  à  rien  ,  s'il  ctoit 
permis  au  grevé  d'en  détacher  à  fon  profit  perfonnel 
chaque  futaye  qui  fe  trouveroit  mure.  On  ne  peut, 
en  cette  matière  ,  mieux  comparer  un  arbre  de  haute 
futaye  qu'à  une  rente.  Une  rente  s'éteint  par  le 
rembourfement  ,  comme  l'arbre  ceffe  d'exifier  dans 
l'ordre  végétal  ,  lorfqu'il  eft  mûr  &  qu'on  l'abat. 
Or  ,  le  rembourfement  n'anéantit  point  la  Subftitu- 
tion de  la  rente:  la  Subftitution  continue  d'affisâer 
les  deniers  du  rembourfement ,  &  ces  deniers  doi- 
vent être  remployés  dans  la  forme  prefcrite  ci-deffus, 
fedion  14,  §.  4.  Il  en  eft  de  même  de  l'arbre; 
l'abatis  qu'on  en  fait  ne  le  dégage  pas  des  liens 
du  fidéicommis  ;  ces  liens  s'étendent  fur  l'argent 
de  la  vente  qu'on  en  fait  ,  &  ralfujettifient  au 
remploi. 

Mais  du  moins  le  grevé  ne  peut-il  pas  diflraire 
de  cet  argent  &  s'approprier  la  valeur  de  l'accroiffe- 
ment  que  l'arbre  a  pris  depuis  qu'il  jouit  du  fonds 


(1)  L.  p  ,  C.  de  locato. 

(2)  L,  120 ,  J.  2 ,  D.  de  Ugatïi  i 
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fubftituéf  Nous  av-ons  établi  la  négative  au   mot 
Catteux. 

Le  grevé  peut-il  faire  procéder  à  une  licitation 
/ans  le  concours  de  l'appelé  &  fins  conclu/ions  du 
miniftère  public  f  Cette  queftion  fera  traitée  ci- 
après  ,  feftion  37. 

Section    XXVI. 

Des  ohligatlons  du  grevé  pendant  fa  jouif- 
fance. 

Le  grevé  de  Subflitution  eil  propriétaire  ;  mais 
comme  il  ne  Tell  que  pour  uh  temps  ,  il  faut  qu'il 
régiffe  en  bon  père  de  famille,  c'eft-à-dire ,  qu'il 
apporte  à  l'adminirtration  des  biens  un  foinraifon- 
nable ,  &  la  diligence  qu'on  met  ordinairement  à 
fes  propres  affaires. 

S'il  ne  le  fait  pas ,  il  eft  rerponfable  du  dommage 
qui  en  réfulte  pour  le  fubftituc  ,  lorfque  le  fîdci- 
commis  vient  à  s'ouvrir.  C'eft  ce  que  porte  la  loi 
2.Z  ,  D.  ad  TrchcLllanum, 

Mais  ,  fuivant  cette  loi  ,  il  n'efl  tenu  que  des 
pertes  occaiîonnées  par  faute  grofîière  ;  culpa: 
plané  reddere  rationem  ,  fel  ejus  qiiœ  doLo 
proxlma  ejl.  Il  ne  répond  point  de  la  faute  légère  , 
&c  de  la  négligence  qu'on  a  coutume  de  mettre  dans 
fes  propres  aiïàires  :  non  levi  &  rébus  fuis  ajfuetâ 
negUgentia. 

Il  y  a  même  un  cas  où  le  §.  11  de  la  loi  108  , 
p.  de  legatis  1°.,  ne  le  rend  refponfable  que  du 
dol  caraftérifé  &  formel  ;  c'eft  lorfqu'il  efi:  chargé 
de  rendre  non-feulement  la  chofe,mais  encore  les 
fruits.  Dans  ce  cas  en  eflet  la  difpofition  ne  lui  efl 
aucunement  profitable,  &  il  ne  peut  pas  raifonna- 
blement  être  obligé  à  des  foins  que  le  fubilituant  n'a 
point  payés. 

Le  grevé  efl-ii  tenu  d'acquitter  les  charges  des 
biens  l  II  faut  diftinguer  quelles  font  ces  charges. 

S'agit-il  d'arrérages  de  cens  &  rentes  foncières, 
ou  d'impofitions  royales  qui  courent  ou  qui  arrivent 
pendant  fa  jouifTance  ?  Il  eft  inconteftable  que  le 
grevé  doit  les  acquitter  du  fien  &  fans  répétition 
contre  le  fubftitué  ,  parce  que  ce  font  des  charges 
naturelles  des  fruits  dont  il  profite.  Un  lîmple  ufu- 
fruiiier  en  feroit  même  tenu  (i). 

Eft-il  queftion  d'arrérages  de  rentes  conflituées 
ou  d'intérêts  de  fommes  mobilières  dues  par  l'héré- 
dité du  fubftituant  f  En  ce  cas,  ou  le  fidéicommis 
eft  particulier  ,  &  alors  le  grevé  n'en  eft  nullement 
tenu,  ou  le  fidéicommis  efl  univerfel ,  &  dans  cette 
hypothèfe  la  loi  58  ,  §.  i  ,  D.  ad  Trebellianum  , 
veut  qu'il  paye  ce  qui  court  pendant  fa  jouiffance. 
Si  fœnus  hœredes  medii  temporis  folverit  ,  eo 
nomine  non  erit  retendo ,  càm  proprium  nego- 
tium  geffît. 

Pour  les  capitaux  des  dettes  que  le  fubflituant  a 
laifTées,  on  fent  bien  que  le  grevé  ne  les  doit  en 

{D  t.  7  &  52,  C.  cfe  ufufruâu. 
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(on  nom  dans  aucun  cas.  Tout  ce  qu'il  peut  &  doit 
faire  à  cet  égard ,  c'eft  de  prendre  fur  les  fonds 
mêmes  de  la  Subflitution  de  quoi  acquitter  ces  det- 
tes ;  &  c'efl  en  efî'et  un  des  points  décidés  par  un  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  du  la. 
avril   1777,  dont  nous  parlerons  dans  l'inflant. 

En  ef£-il  de  même  des  droits  feigneuriaux  aux- 
quels la  mutation  opérée  par  la  difpofition  faite  en 
faveur  du  grevé  ,  a  pu  donner  ouverture  ?  Cette 
queflion  s'ell  préfentée  au  parlement  de  Paris  dans 
l'efpèce  fuivante. 

Par  contrat  de  mariage  du  16  août  1761  ,  le 
prince  de  Raches  donna  à  la  dame  fon  époufe  tous 
les  immeubles  qu'il  délaifTeroit  à  fa  mort ,  à  charge 
de  Subflitution  au  profit  du  marquis  de  Berghes 
&  de  l'aîné  mâle  de  fes  defcendans  jufqu'à  la  trol- 
fième  génération. 

En  1776,  la  princeffe  de  Raches  fait  afïïgner  le 
marquis  de  Berghes  ,  pour  voir  dire  qu'elle  fera 
autorifée  à  emprunter  fur  les  biens  fubllitués  une 
fomme  fufîifante  pour  acquitter  les  droits  feigneu- 
riaux que  la  donation  avoit  produits. 

Le  marquis  de  Berghes  répond  :  Comment  & 
pourquoi  voudroir-on  ranger  les  droits  feigneuriaux 
dans  une  clafTe  différente  du  droit  de  centième  de- 
nier ,  d'infînuation,  de  francs  fiefs  &  autres  de  cette 
efpèce  ,  toujours  dus  par  le  poireffeur  ?  Cette  dlf- 
tinftion  paroît  fî  nouvelle ,  &  les  raifôns  qui  la  con- 
trarient fi  vulgaires  ,  qu'on  n'efl  embarrafle  que  fur 
la  manière  de  les  rendre.  —  Mille  fois  il  s'efl  fait 
des  donations  à  charge  de  Subflitution  ,  &  ces  fortes 
d'ades  ont  donné  ouverture  à  des  droits.  Jamais  on 
n'a  prétendu  qu'il  fallût  détruire  la  Subflitution  , 
en  vendant  ou  hypothéquant  les  fonds  pour  acquit- 
ter ces  droits.  Jamais  l'inflitué  n'a  attaqué  les  ap- 
pelés pour  venir  à  fon  fecours ,  &  payer  avec  lui , 
ou  voir  aliéner  les  biens  fubflitués. —  Les  droits 
feigneuriaux  font ,  comme  on  le  fait ,  privilégiés 
fur  les  fonds;  mais  pour  forcer  à  payer  les  droits 
que  le  changement  de  pofTefTeur  occafionne  ,  c'efl 
à  la  jouiffance  que  les  feigneurs  s'en  prennent;  c'efl 
elle  qu'ils  attaquent  :  ils  ne  connoilTent  que  celui  qut 
jouit.  Tout  le  monde  fait  la  première  maxime  de 
nos  coutumes ,  qui  autorife  le  feigneur  à  faijîr ,  à 
faire  les  fruits  fiens ,  faute  à'hommes ,  droits  non 
payés  ou  devoirs  non  faits.  C'efl  donc  princi- 
palement &  d'abord  fur  les  fruits  &  fur  celui  qui 
veut  en  jouir,  que  ces  droits  font  exigibles. —  Il 
efl  vrai  que  le  quint,  qui  a  lieu  pour  les  fiefs  ,  em- 
porte une  portion  fort  confidérable  de  la  jouiffance, 
&  que  ceux  qui  veulent  l'obtenir  font  fouvent  réduits 
à  la  néceffité  de  prendre  des  fonds  fur  eux,  ou  de 
facrifier  une  très-forte  partie  des  fruits  qui  leur  re- 
viennent. Mais  le  plus  ou  le  moins  de  ces  droits  ne 
peut  rien  changer  à  la  perfonne  du  débiteur  ni  à 
l'objet  fur  lequel  ils  doivent  être  pris.  Si  l'on  veut 
jouir  des  fonds,  il  faut  en  acquitter  les  charges  , 
quelque  dures  qu'elles  puiffent  être.  —  Quel  efl 
maintenant  l'objet ,  quel  efl  le  but  en  général  d'une 
Subftitution .'  C'eil  de  conferver  les  biens  dans  une 
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famille.  Il  entre  nécefTairement  dans  l'idée  de  qui- 
conque adopte  cette  manière  de  dirpofer  ,  autoriCéc, 
favorifée  mémo  par  la  loi  ,  d'envifager  ceux  qu'il 
appelle  de  degré  en  degré ,  pour  recueillir  Ces  biens  , 
Se  de  vouloir  qu'ils  leur  foient  tranfmis  en  entier. 
C'efî  une  erreur  de  la  part  du  donataire  ou  de  celui 
qui  le  premier  doit  toucher  à  ces  biens,  de  ne  fonger 
qu'à  lui  feul ,  de  ne  voir  que  fon  intérêt  perfonnel , 
&  de  ceffer  de  fe  regarder  comme  une  forte  de  dé- 
pofitaire  chargé  de  rendre  comme  il  a  pris  ,  &  tout 
ee  qu'il  a  pris  en  fon  entier.  —  La  Subftitution  eft 
un  droit  éventuel  qui  s'ouvre  au  profit  de  l'appelé, 
lorfque  le  degré  eft  vacant.  Vouloir  que  l'inftitué 
puiffe  entamer  les  fonds  fubftitués ,  pour  acquitter 
les  droits  auxquels  fa  propriété  donne  ouverture  , 
c'eft  lui  accorder  une  préférence  perfonnelle  fur 
tous  les  autres  appelés.  Car  il  faudra  auflî  qu'ils 
acquittent  ces  droits  ,  lorfque  les  biens  fubftitués 
palTeront  dans  leurs  mains.  Or,  pourquoi  l'inftitué 
préleveroit-il  ce  droit  fur  la  mafTe  des  biens  fubf- 
titués ,  tandis  que  le  fécond  &  le  troificiiie  appelés 
feroient  obligés  de  les  acquitter  perfonnellement  ? 
ou  fi  chacun  d'eux  eft  autorifé  à  prélever  ces  droits , 
que  deviendra  la  défenfe  de  charger  &  d'aliéner  les 
biens .?  que  deviendra  la  Subftitution  elle-même  ,  en 
prenant  deux  ou  trois  fois ,  &  même  plus ,  dans  le 
cas  d'une  Subftitution  à  l'infini  qui  ferolt  autorifée 
par  lettres-patentes ,  en  prenant ,  dit-on  ,  fiiccefti- 
vement  les  droits  de  mutation  fur  la  propriété  ? 
Celie-ci  s'évanouiroit  totalement.  Peut-on  jamais 
préfiimer  que  telle  ait  été  la  volonté  de  celui  qui  a 
fondé  la  Subftitution  ?  —  Il  fe  trouveroit  une  iné- 
galité réelle  &  phyfique  entre  l'inftitué  ou  le  dona- 
taire &  les  appelés.  Le  premier  auroit  une  jouif- 
iânceplus  étendue,  puifqu'à  fon  égard  il  n'y  auroit 
eu  de  dédudion  que  pour  les  droits  dus  à  raifon  de 
fà  propriété  ,  tandis  que  les  derniers  payeroient 
pour  une  propriété  pafTée  &  pour  la  leur.  —  Pour- 
quoi d'ailleurs  l'inftitué  &  les  appelés ,  fucceftive- 
mentautorifés  à  regarder  les  fonds  fubftitués  comme 
refponfables  des  droits  ouverts  par  leur  pofTefllon  , 
ne  feroient-ils  pas  indemnifés  des  faifies  féodales  , 
des  pertes  de  fruits  qu'ils  effuyeroient ,  à  fuppofer 
qu'ils  ne  trouvalfent  pas  à  vendre  les  fonds  dans 
l'année  ,  &  que  les  feigneurs- filTent  des  faifies  féo- 
dales. L'acceiïoire  fuit  toujours  le  principal  :  ainfi 
trois  à  quatre  années  ou  plus  de  jouiflance  ,  perdues 
par  l'inftitué  ou  les  appelés ,  feroient  encore  reprifes 
fur  la  Subftitution.  En  eft-il  une  feule  qui  pût  fubfif^ 
1er  ?  —  Allons  plus  loin.  Les  droits  à  payer  au  fei- 
gneur  ne  font  pas  d'une  nature  différente  du  cen- 
tième denier  ,  de  l'infinuation  ,  du  droit  de  franc 
fief  &  autres ,  dus  par  les  poireifeurs  &  à  caufe  de  la 
poftefiion.  Pourquoi  les  inftitués  &  les  appelés  ne 
les  préleveroient-ils  pas  également .?  Suppofons  que 
des  fiefs  donnés  à  la  charge  de  Subftitution  duflent 
paifer  d'abord  fur  la  tête  d'un  roturier ,  &  venir 
enfuite  à  des  appelés  qui  feroient  nobles.  Le  ro- 
turier ,  premier  donataire  ,  diroit  :  Je  ne  dois  rien 
perdre  fur  ma  jouilTance,  ç'eft  un  droit  rcel,&Ct 
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En  adoptant  cette  idée  ,  le  noble  fupporteroit  le 
franc-fief;  jamais  aucune  Subftitution  ne  pourroit 
fe  (outenir  avec  ce  retranchement  perpétuel.  — 
Mais  l'article  ^6  du  titre  i  de  l'ordonnance  de- 
1747  s'oppofe  diredement  à  un  pareil  fyfteme.  Il 
regarde  les  droits  leigneuriaux  ,  quels  qu'ils  foient , 
comme  dus  à  caufe  de  la  poifeAlon  ,  &  perfonnels 
à  celui  qui  veut  poiféder  les  biens  fubftitués.  Il  ne 
faut  que  pefer  les  termes  dont  il  fe  fert ,  pour  s'eA 
convaincre. 

A  ces  moyens ,  la  princefTe  de  Raches  oppofolt 
différentes  objeétions  ,  dont  la  feule  qui  méritât 
une  réponfe  ,  confiftoit  à  dire  que  les  biens  fubf- 
titués étoient  régis  par  la  coutume  d'Artois  ;  qu'aux 
ternies  de  l'article  19  de  cette  loi  municipale  ,  les 
droits  feigneuriaux  auxquels  la  vente  donne  ou- 
verture ,  font  à  la  charge  du  vendeur  ;  que  la  do- 
nation eft  afllmilée  à  la  vente ,  &  que  par  confé- 
quent  il  faut  que  ce  foit  la  chofe  donnée  qui  paye 
les  droits  feigneuriaux. 

Cette  objedion  n'étoit  qu'un  fophifiiie.  L'art,  z^ 
de  la  coutume  d'Artois  n'eft  qu'une  répétition  de 
l'ancienne  loi  des  fiefs  ,  qui  affujcttifloit  le  vaftal 
à  demander  à  fon  feigneur  la  permifllon  de  vendre  ) 
permifllon  que  le  feigneur  n'accordoit  que  moyen- 
nant une  finance.  Mais  on  conçoit  que  fi  le  ven- 
deur eft  tenu  du  quint,  il  augmente  fon  prix  à 
proportion,  de  forte  que  l'acheteur  le  paye  réel-, 
lement ,  ce  qui  revient  définitivement  au  même. 
En  effet ,  une  vente  eft  toujours  le  réfultat  du 
calcul  fait  d'une  part  fur  l'argent  qu'on  efpcre  , 
&  de  l'autre  fur  la  jouilTance  du  bien  qu'on  fe  pro- 
cure. Si  la  jouilTance  eft  plus  étendue,  on  fe  dé- 
cide nécefTairement  à  en  donner  une  fomme  plus 
forte.  —  Mais  quelle  reffemblance  peut-il  y  avoir 
entre  celui  qui  vend  &  celui  qui  donne .''  Le  pre- 
mier reçoit  l'image  ,  l'équivalent ,  le  prix  de  ce 
dont  il  s'exproprie;  l'autre  agit  par  principe  de 
pure  libéralité  ;  rien  ne  le  dédommage  ;  il  aban- 
donne tout.  Comment  donc  vouloir  encore  que  le 
fécond  foit  forcé  d'ajouter  à  ce  qu'il  donne.'  S'il 
arrive  que  le  donataire  pofTède  un  peu  moins  , 
qu'il  foit  privé  même  d'une  forte  partie  de  ce  qu'il 
coniptoit  avoir,  il  a  dû  s'y  attendre.  —  Vouloir 
charger  le  donateur  de  payer  perfonnellement  les 
droits  auxquels  la  donation  donne  ouverture ,  c'efl 
le  forcer  de  donner  plus  qu'il  n'a  promis;  favoir, 
les  biens  qui  font  l'objet  de  la  donation  ,  &  enfuite 
le  montant  des  droits  feigneuriaux.  Vouloir  pré- 
lever ces  droits  fur  les  fonds  ,  lorfqu'ils  font  fubf^ 
titués,  c'eft  altérer  la  malTe  du  fidéicommis,  qui 
doit  paffer  toute  entière  fucceftivement  à  chacun 
des  appelés ,  pour  remplir  le  vœu  du  fondateur. 
—  Auffi  quoique  la  coutume  d'Artois  afTuiettifTe 
aux  mêmes  droits  feigneuriaux  la  donation  Si  Ja 
vente,  elle  n'impofe  point  du  tout  au  donateur 
comme  au  vendeur  l'obligation  de  les  acquitter. 
Non-feulement  il  n'y  a  point  de  texte  à  ce  fujet  , 
&  il  en  faudroit  ivn  bien  clair,  mais  tout  prouve 
que  la  coutume  ,  dans  ce  poinï ,  a  lailTé  lùbfifteï 
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le  droit  commun.  —  Elle  permet  même  au  vendeur 
de  la  libérer  de  cette  obligation  ,  &  de  la  tranf^ 
porter  fur  la  tête  de  l'acheteur  ,  à  moins  ,  dit 
l'article  19  ,  qu'autrement  ait  été  convenu  entre 
les  contracians.  Or  ,  non- feulement  une  telle 
convention  eil  nécefîairement  attachée  au  don  , 
elle  tn  efl  la  conféquence,  car  rien  de  plus  éloigné 
de  i'efprit  d'un  donateur ,  que  de  fe  rendre  débiteur 
au-delà  de  ce  qu'il  donne. 

Sur  ces  raifons ,  il  ell  intervenu  un  premier 
arrêt  qui  a  appointe  les  parties ,  &  il  a  été  fuivi 
d'un  autre  rendu  le  ii  avril  1777,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Farjonnel,  qui  a  débouté  ia  princeffe  de 
Raches  de  fa  demande ,  &  a  jugé  conféquemment 
que  les  droits  feigneuriaux  auxquels  la  difpofition 
grevée  de  fîdéicommis  donne  ouverture,  étoient  à  la 
charge  perfonnelle  de  l'inftitué,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même  ,  du  donataire. 

La  princeffe  de  Raches  a  fait  caffer  cet  arrêt 
au  confeil  ,  fur  des  défauts  de  forme  dont  nous 
parlons  à  l'article  Nullité.  Le  jugement  de  caf- 
ûtion  renvoyoit  les  parties  à  fe  pourvoir  à  la  gou- 
vernance de  Do  lai  ,  juge  du  chef-lieu  de  la  Subf- 
titution.  Mais  l'aft'aire  n'a  eu  aucune  fuite  en  ce 
ficge.  La  princeffe  de  Raches  a  fans  doute  pref- 
fen  i  que  fa  demande  n'auroit  pas  plus  de  fuccès 
à  Douai  qu'à  Paris  ,  &  en  effet  ,  j'ai  vu  fur  la  fin 
de  l'année  1778,  ou  au  commencement  de  l'année 
1779  y  rendre  au  parlement  de  Douai  un  arrêt 
exadement  conforme  à  celui  que  le  marquis  de 
Berghes  avoit  obtenu  au  parlement  de  Paris. 

De  pareilles  autorités  ,  &  les  raifons  qui  les 
fondent ,  doivent  fans  doute  élever  au-deifus  de 
toute  difficulté  la  déci/ion  qu'elles  établiffent.  Ce- 
pendant nous  trouvons  dans  le  journal  des  caufes 
célèbres,  tome  3  j  ,  pages  148  &  150,  deux  arrêts 
du  haut-confejl  de  Hollande  de  1736  &  171^,  qui 
ont  jugé  le  contraire  ;  mais  on  a  foin  d'avertir  , 
page  151  ,  qu'ils  ont  été  rendus  fur  fimples  re- 
quêtes ,  &  fans  entendre  les  parties  intéreffées  à 
ia  confervation  des  fonds. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  réparations 
à  faire  aux  biens  fubftitués  pendant  la  jouilfance 
du  grevé. 

À  cet  égard  ,  on  fuit  les  mêmes  règles  que  pour 
le  fimple  ufufruitier.  Comme  lui  (  i  ) ,  le  grevé  eft 
perfonnellement  obligé  à  toutes  les  réparations  me- 
nues &  d'entretien-,  &  comme  lui,  il  n'eft  aucu- 
nement tenu  de  celles  qu'on  appellle  grojfes. 

Il  y  a  même  fur  ce  dernier  point  une  déci/Ton 
expreiTc  dans  la  loi  58  ,  D.  de  legatis  1°.  Sui- 
vant ce  texte,  le  grevé  qui  a  recontlruit  des  mai- 
fons  incendiées,  eft  en  droit  d'en  répéter  le  mon- 
tant lors  de  la  reflitution    des  biens. 

«  Ricard  (i  )  dit  pofitivement  la  même  chofe. 
Le  grevé  (  ce  font  fes  termes  )  k  n'ell  que  comme 
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n  un  fîmple  ufufruitier  ,  &  n'eJî  par  conféquent 
»  obligé  er  fon  nom  qu'aux  frais  &  impenfes  qui 
»   lont  attaches  à  fa  jouiffance  ». 

Mnis  cet  auteur  ne  fe  contredir-il  pas  en  avan- 
çant au  même  endroit,  que  le  grevé  eil  tenu  de 
rendre  les  lieux  en  l'on  état  ,  même  des  grojfes 
réparations ,  &  qu'il  feroit  refponfabiC  du  dom- 
mAge  arrivé  faute  J<;  ces  réparations',  'i^on^  car 
fans  doute  il  a  voulu  dire  que  fi  le  grevé  avoit  né- 
gligé la  voie  qui  lui  eft  indiquée  par  les  principes  , 
pour  conferver  ,  par  des  réparations  néceifalres  ,  les 
biens  qu'il  eft  chargé  de  rendre,  il  feroit  dans  le 
cas  d'être  valablement  recherché. 

Mais  quelle  eft  cette  voie  ?  C'eft  un  point  fur 
lequel  les  lois  ne  paroiffent  pas  s'être  expliquées: 
heureufement  la  raifon  naturelle  fupplée  à  leur 
filence.  Il  y  auroit  de  l'injuftice  à  forcer  le  grevé 
de  faire  ,  de  fes  propres  fonds,  toutes  les  avances 
néceffaires  pour  les  groffes  réparations  :  l'équité 
veut  qu'en  s'adreffant  à  la  juftice,  il  obtienne  la 
permiftion  d'hypothéquer  ou  de  vendre  des  biens 
fubftitués  ,  pour  fe  procurer  les  deniers  néceffaires  , 
à  moins  que  les  appelés  n'offrent  de  les  fournir, 
C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  30  avril  I7?i  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Hennet  ,  à  la  deuxième  chambre ,  le  fieur 
Mallet  Defprés  ,  pour  qui  j'écrivois  ,  a  été  au- 
torifé  à  emprunter  fur  des  biens  fubftitués  dans  fa 
perfonne  au  profit  de  fes  héritiers  ,  une  fomme  de 
dix-huit  cents  florins ,  dont  il  feroit  fait  emploi  pour 
la  reconftrudion  d'une  muraille. 

J'ai  obtenu  un  arrêt  femblable  au  mois  de  juil- 
let fuivant  pour  le  fieur  Mallet  de  Bélandre.  Il  eft 
intervenu  dans  la  même  chambre  &  au  rapport  du 
même  magiftrat  que  le  précédent. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  fedion  r<^  ,  que  le 
grevé  a  droit  de  recevoir  toutes  les  dettes  adives 
que  comprend  la  Subftitution.  De  là  ,  &  du  prin- 
cipe qu'il  doit  régir  en  bon  père  de  famille,  il  efl 
naturel  de  conclure  que  c'eft  à  lui  à  faire  les  pour- 
fuites  contre  les  débiteurs  ,  &  que  C\  ,  faute  de 
diligences  valables  ,  ces  débiteurs  deviennent  in- 
folvables ,  il  eft  garant  de  leur  infolvabilité. 

Section     XXVII. 

De   l'aliénation  &  de  l'engagement  des  biens 
fubjîitués. 

Dans  la  thèfe  générale,  le  grevé  de  Subftitu- 
tion ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  qu'il 
eft  chargé  de  rendre  (i). 

?vlais  il  y  a  (  indépendamment  du  filéicommis 
de  ce  qui  refiera  ,  dont  on  a  parlé  ci-devant  , 
fedion  19)  plufieurs  cas  où  cette  règle  n'a  pas 
lieu. 


(I)  Nous  fuppofons  ici  la  Subftitution  dûment  publice 
&  enregillrée  :  mais  que  feroit-cc  fi  elle  ne  l'étoJt  pas} 
Vojei  ci-devant,  fcô.  7,  J.  |. 
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i  cur  mettre  dans  un  ordre  corrvenable  tous  !es 
détails  que  demandent  ces  exceptions  ,  nous  par- 
lerons ,  1°.  des  aliénations  que  la  feule  nature  ou 
1  état  des  chofes  fubftiiuées  rend  ou  peut  rendre 
licites  ;  2°.  des  aliénations  faites  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  auxquelles  elles  font  fujettes  ; 
3  .  des  aliénations  faites  du  confentement  des 
appelés  ;  4*^.  des  aliénations  que  le  grevé  fait  pour 
le  temps  de  fa  propriété  &  jouiflance  ;  5°.  des 
aliénations  &  hypothèques  pour  dot  &  autres  droits 
nuptiaux;  6°.  des  aliénations  &  hypothèques  pour 
les  befoins  du  grevé  ;  y**,  de  la  tranOation  du  fldéi- 
cotiimis  d'un  bien  fur  un  autre  bien. 

§.  I.  Des  allen.iùons  que  la  feule  nature  ou 
l'étac  des  chofes  fubflituies  rend  ou  peut 
rendre   licites. 

Il  y  a  des  chofes  qui,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  pas,  mais  doivent  abfolument  être  ven- 
dues par  le  grevé  ;  ce  font  les  meubles.  Voyez 
ci-devant,  fedion  24,  §.  i. 

Il  y  en  a  d'autres  dont  la  nature  n'oblige  pas  , 
mais  permet  de  les  aliéner;  ce  font  les  offices.  C'eft 
ce  que  fuppofe  Tarticle  3  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1747,  en  ce?  termes:  «  Les  offices.... 
»  pourront  être  chargés  de  Subflitution.  ...  ;  & 
»>  en  cas  de  vente  . .  .  defdits  offices ,  il  fera  fait 
»  emploi  du  prix  defdits  offices  porté  par  le  con- 
»  trat  de  vente  •>•>.  La  raifon  en  efl ,  que  dans  les 
offices  il  n'y  a  &  ne  peut  y  avoir  de  fubfîitué  que 
la  finance. 

Les  chofes  fùfceptibles  d'aliénation  par  leur 
état  ,  font  les  immeubles  réels  qui  font  fu; ets 
à  dépérir  ;  c'efl- à  -  dire  ,  les  maifons  caduques  , 
&  à  la  réparation  ou  reconfiruétion  defquelles  les 
biens  fubffitués  ne  peuvent  fournir.  Lorfqu'il  fe 
trouve  de  pareils  biens  dans  une  SubTutution  ,  le 
grevépeut  fe  faire  autorifer  par  le  jugea  les  vendre, 
moyennant  remploi  du  prix  qui  en  proviendra, 
foit  en  rentes  conftituées ,  foit  en  autres  im- 
meubles. 

C'eft  ain/î  que  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  to  août  lySz,  rendu  fur  l'avis  des 
juges  municipaux  de  Valenciennes,  ouïs  les  plus 
proches  parens  &  intérefles  ,  les  iîeurs  de  Châ- 
teaugiron  ,  pour  qui  j'écrivois  ,  ont  été  atuorifés 
à  vendre  une  maifon  /îtuée  à  Valenciennes,  qui 
étoit  fubflituée  dans  leurs  mains  au  profit  de  leurs 
enfans  ou  coufîns-germains;  &  cela,  porte  l'arrêt , 
M  par  enchères  en  la  forme  &  manière  accoutu- 
'  »  mée ,  pour  le  prix  en  procédant  être  employé 
I»  en  biens  fonds  ou  rentes  hypothéquées  dans  le 
»  relfort  de  la  cour  ,  régis  par  la  coutume  du 
«  chef-lieu  de  Valenciennes,  pour  lefdits  biens  ou 
»  rentes  tenir  même  nature  de  fîdéicommis  ,  à 
»  charge  par  les  fupplians  de  faire  confier  à  la 
»  cour  dudi:  emploi  dans  le  terme  de  fîx  mois  ». 
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$.  n.  Des  aliâiations  faites  pour  V  acquittement 
des  dettes  auxqueUes  Ui  biens  font  fi.  jet  s. 

Les  feules  notions  du  borî  fens  prouvent  aiïez 
qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  débiteur  ,  en  fiiblli- 
iM'à.rM  des  biens ,  d'empêcher  le  payement  des  d-cttes 
prdHives  qu'il  laiffe  après  lui  ;  &  par  conféquent 
qu'il  doit  être  libre  au  grevé  de  vendre  tout  ce 
qu'il  faut  pour  efteduer  ce  payement.  Quand  la 
loi  78  ,  §.  4,  D.  de  legatis  i^. ,  ne  le  diroit  pas , 
on  fentiroit  naturellement  que  cela  devroit  être 
ain/i.  C  eil  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  mois  df  décembre  i  ^63  , 
rapporté  par  JVl.  de  Catellan  ,  liv.  7,  chap.  4. 

Alais  pour  qu'une  pareille  aliénation  foit  valable, 
il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  dans  l'hérédité  du  fubili- 
tuant  ,  des  biens  libres  avec  lefquels  on  pulife  ac- 
quitter les  dettes  (1)  ,  &  c'efl  pourquoi  il  efl  pru- 
dent de  ne  la  faire  qu'après  avoir  obtenu  l'autori- 
fation  du  juge  ,  fur  un  expofé  fidèle  des  faits. 
L'ufage  efl  même  de  demander  cette  autorifation 
contradiéf  oirement  avec  les  fubflitués  qui  exiflent  , 
ou  le  tuteur  à  la  Subftitution. 

Il  faut  auffi  que  le  bien  fubrtitué  foit  vendu  fâ 
propre  valeur  (i)  ;  &  pour  ceia  il  convient  que  le 
grevé  fafle  procéder  contradidoirement  avec  cevx 
dont  on  vient  de  parler  ,  à  une  eflimation  des  biens 
qu'il  veut  vendre. 

îl  y  a  dans  le  recueil  d'Augeard  un  arrêt  du 
II  mars  1701,  qui  déclare  nulle  une  vente  caufée 
pour  dettes ,  dans  laquelle  on  n'avoit  pas  pris  toutes 
ces  précautions  (3), 


(1)  Si  non  erat  aliud  in  hcereditate ,  undl  debitum  exfol- 
vijj'tt.  L.  ii  ,  D.  de  legatis  3°. 

u)  Si  fundum  per  fideicummiffiim  reliclum....  excujfo 
pretio  J'ecundùin  reditum  ejus  fundi ,  mercatus  Jît  p'rupur  as 
alienum  hcereditr.rium...,  L.  92  ,  D.  de  legatis  1°. 

(})   Voici  Vefpîce  de  cet  arrêt. 

Le  lieur  de  Moiuferrand  ayant,  par  Ton  teftament,  fub- 
fliciié  pluficuis  terres  dans  la  niailbn  de  Vaillac,  Jean- 
François  de  Goiirdon  ,  marquis  de  Vaillac,  donna  au  père 
de  Marie  de  Ciental  ,  femme  d'Arnaud  de  Fumclle  de 
Nîontaigu  ,  la  métairie  de  Campagnac  ,  qui  fjifoit  partie 
des  biens  fubftitiiés  ,  en  payement  de  ce  qui  lui  ccoic  dà 
par  le  fieut  de  MoDtferran>l.  Dans  la  fuite,  toutes  ces  terres 
ayant  été  failles  réellement  fur  le  marquis  de  Vaillac  le 
fieur  &  la  Jame  de  Moniaigu  demandèrent  diftraûion  de 
la  métiiiie  de  Campagnac  ,  qui  avoit  été  comprife  dans  la 
f.iilîe-réelle,  prétendant  qu'elle  leur  appartenoit ,  au  mo-ea 
de  l'acqiiifition  que'Ie  père  de  la  dame  de  Mumaigu  en 
avoit  faite.  M.  le  duc  de  Roquelaure  ,  pourfuivant  lef  criées 
des  biens  faifis,  s'y  oppofa ,  &  dit  que  le  marauis  de 
Vaillac  n'avoit  pas  pu  vendre  cette  métairie  ,  parce  que  la 
Subftitution  ne  finitToit  pas  en  fa  perfonne,  mais  alloiï 
jufqu'à  Arnaud  ,  comte  de  Vaillac,  fon  fils  ;  que  le  prin- 
cipal de  la  dette  acquittée  n'alloit  pas  à  la  moitié  de  Ja 
valeur  de  la  métairie  vendue,  &  que  le  furplus  du  prix 
n'avoit  été  employé  qu'à  payer  (es  intérêts  &  frais  non- 
demaiidés,  &  non-liquidés  &:  adjugés  du  vivant  du  ficur 
de  Moncferrand,  mais  feulement  reconnus  par  des  aile» 
faits  pJulTeurs  années  après  fon  deah.  M.  de  Roquelsate 
ajcutcit  i  ce\si  ,  qu'il  croit  créancier  dti  fieur  de  Montfer- 
land ,  aniéfieur  au  père  de  la  dame  de  Montatgu, 
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§,  III.  Des  aliénations  faites  du  confentement 
des  appelés, 

Lorfque  tous  les  appelés  confentent  à  Tallcna- 
tion  des  biens  fubftitués ,  on  n'examine  pas  C\  elle 
eH  nécefifitée  par  des  dettes  à  payer,  de  grolTes 
réparations  à  faire  ,  ou  toute  autre  caufê.  Des  que 
les  appelés  font  majeurs  &  maîtres  de  leurs  droits , 
l'aiiénation  eft  indiftinftement  &  incommutable- 
ment  valable.  C'eft  ce  que  portent  la  loi  i  zo  ,  §.  x  , 
D.  de  legatis  i°, ,  &  la  loi  1 1  ,  C.  de  fideicom- 
mijjis. 

Ces  deux  textes  exigent  le  confentement  de  tous 
les  appelés;  &  en  eftet  l'aliénation  ne  peutt-être 
inattaquable  qu'autant  qu'elle  a  été  agréée  par  tous 
ceux  qui  pourroient  afpirer  au  fidéicommis  ,  en 
quelque  temps  &  en  quelque  degré  que  ce  foit. 
Mais  le  confentement  d'un  feul  des  fubflitués  fuf- 
fijroit  toujours  pour  valider  l'aliénation  à  fon  égard. 

Suivant  la  loi  54,  §.  i  ,  D.  de  legatis  i°.  ,  il 
faut  que  ce  confentement  foit  clair  &  évident. 
Ainfi,  ajoute-t-elle,  il  ne  fuftîroitpas ,  par  exemple, 
que  le  fubflitué  eiu  affilié  au  contrat  en  qualité  de 
témoin  feulement  (i). 

La  loi  pi  ,  D.  de  legatis  1°.,  dit  pareillement 
que  la  préfence  du  fublHtué  au  contrat  ne  ferolt 
pas  préfumer  fon  confentement ,  s'il  n'avoit  pas 
ligné. 

Mais ,  pourfuit  ce  texte  ,  fi  le  fubflitué  avoit 
figné  ,  ne  pourroit-il  pas  encore  ,  à  l'ouverture  du 
fidéicommis  ,  répéter  le  prix  à  la  charge  du  grevé.' 
Il  le  pourroit.  Placuit  non  fundum  ^  fed pretiiim 
ejus  reflitid  debere. 


Par  arrêt  du  1 1  mars  1701,  rendu  à  la  cinquième  chambre 
*"tlps  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Porte,  le  fieur  &;  la 
dame  de  Montaigu  furent  déboutés  de  leur  demande,  fauf 
à  eux  à  fe  pourvoir  à  l'ordre  pour  leurs  créances,  dom- 
mages &  intérêts  réfultant  de  la  réfolution  de  leur  comtat 
de  vente.  Il  fut  ordonné  que  les  fruits  par  eux  perçus,  à 
]a  reflitution  defquels  ils  étoient  condamnés,  leur  dcmeu- 
reroient  entre  les  mains,  pour  sûreté  des  femmes  â  eux 
dues  ,  jufqu'à  la  vente  de  toutes  les  terres  failies  réellement 
fur  le  ficur  de  Vaillac,  pour  en  être  fait  compcnfation 
jufqu'à  concurrence  avec  les  femmes  pour  lefquelles  ils 
viendroient  en  ordre  utile. 

(i>  Conforrnément  à  cette  réfolution,  dit  M.  d'Olive, 
liy.  j,  chap.  28  ,  «  il  fut  jugé  le  17  juillet  1613,  â  la 
»»  chambre  de  l'édit  établie  à  Cadres,  qu'une  vente  faite 
3»  par  l'héritier  des  biens  fujets  à  la  Subrtituticn,  en  pré- 
3»  fence  du  fiJéicommiffaire,  ne  l'excluoit  pas  de  la  Sub- 
»  flitution  &:  de  la  faculté  de  révoquer  cette  aliénation , 
»  le  cas  du  fidéicommis  advenu  ,  parce  que  la  renonciation 
M  n'étoit  pas  exprefle,  &:  que  le  teftament  n'avoit  pas  été 
»  vu  ,  fuivant  ce  qui  eft  requis  par  la  loi  de  lis  contro- 
»  verjîs ,  D.  de  tranfacHonihus ,  pour  rendre  telles  tenon- 
»  ciations  !c  tranfactions  efficaces.  »> 

Le  même  auteur  dit  au  conmencemenr  du  chapitre  cité, 
que,  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  avril  i6zS, 
confitmatif  d'une  fentence  de  la  fcnéchauffee  de  Carcaf- 
fonne,  il  a  été  jugé,  «que  la  réception  du  prix  de  la 
»»  veate  des  biens  fubftitués,  faire  par  le  fidéicomiiKTiire, 
M  comme  procureur  de  l'héritier,  nc  lui  peut  nuire,  le 
M  cas  du  Rdéicommis  échu.  1 
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V  Cette  décifion  n'eft  cependant  pas  fans  difficulté 
La  loi  88  ,  §.  14  ,  D.  de  legatis  z°. ,  la  contra- 
rie formellement.  Refpondi  oh  pretium  nuUam 
fideicommiffi  pcrfecutionem  ejfe  ,  à  moins ,  dit- 
elle,  qu'il  ne  paroiffe  que  les  fiibUitués  ont  en- 
tendu fe  réferver  la  répétition  du  prix  ,  nijî  eâ 
mente  venditioni  confenferint. 

Dira-t-on  ,  pour  concilier  ces  deux  lois  ,  que  la 
première  ell  dans  l'efpèce  d'un  confentement  donné 
avec  réferve  de  la  répétition  du  prix?  Cujas  femble 
l'avoir  ainfi  entendue  :  mais  interpréter  de  la  forte  , 
c'ell  deviner;  il  vaut  mieux  convenir  de  bonne  foi 
que  les  deux  textes  fe  contredifent  ,  &  voir  lequel 
doit  emporter  la  préférence.  Là-defTus ,  écoutons 
M.  Thevenot  :  ce  Je  crois  qu'on  doit  ,  fnns  ba- 
»  lancer  ,  préférer  la  loi  qui  accorde  au  fubfiitué 
»  la  répétition  du  prix.  Car  enfin  ,  confentir  à  la 
»  vente ,  n'efl  pas  renoncer  au  fidéicommis  abfo-> 
»  lument  &  en  tout  temps  ;  c'efi  fimplement  con- 
»  fentir  que  la  vente  ait  fon  effet ,  ce  qui  ti'em- 
»  porte  que  la  renonciation  à  la  faculté  d'enlever 
«  la  chofe  à  l'acheteur ,  hahere  licere  :  c'eft  bien 
y>  abdiquer  indifiindement  la  chofe;  mais  ce  n 'eft 
»  pas  en  abdiquer  le  prix  ,  pour  que  le  grevé  puifie 
»  le  conferver  à  perpétuité.  Il  eft  plus  équitable 
»  de  dire  avec  la  première  loi ,  placuit  non  fui" 
»  dum  ,  fcd  pretium  ejus  reflitui  debere,  &  c'eft 
»  fe  conformer  à  celle  qui  porte ,  nifi  evidenter 
«  apparuerit  omittendi  fideicommijji  caufa  fe- 
»  cijfe-  Pourquoi  le  grevé  profiteroit-t-il  irrévoca- 
n  biement  du  prix ,  quand  il  n'eft  pas  évident  que 
»  telle  a  été  l'intention  du  fubftitué  en  confentant 
»  à  la  vente  »  l 

§.  IV.  Des  aliénations  que  le  grevé  fait  pour  le 
temps  de  fa  propriété  &  jouijfance, 

Quelegrevé  d'un  fidéicommis  conditionnel puifle 
aliéner  pendant  la  condition  ,  de  manière  que  fon 
aliénation  vaille  C\  la  condition  arrive;  c'eft  une 
vérité  que  nous  avons  déjà  démontrée  en  établiiïant 
qu'avant  l'ouverture  il  eft  propriétaire  ,  &  qui 
d'ailleurs  eft  écrite  dans  la  loi  iz  ,  §.  2  ,  D. 
fimili(V.  ercifcundœ  ;  dans  la  loi  69  ^  §.  i  ,  D. 
de  legatis  i"^  ;  dans  la  loi  3  ,  §.  3  ,  C.  communia 
de  legatis. 

Il  ne  faut  pas  même  diftinguer  à  cet  égard  l'alié- 
nation à  titre  gratuit ,  de  celle  qui  eft  à  titre 
onéreux.  La  loi  81  ,  D.  de  legatis  1°  ,  porte, 
que  la  première  eft  valable  jufqu'à  l'échéance  de 
la  condition  ,  &  que  le  légataire  ou  donataire  ne 
peut  être  évincé  qu'autant  quele  fidéicommis  vient  à 
s'ouvrir. 

De  là  il  fuit  ,  que  dans  nos  Subftitutionj  or* 
dinaires  le  grevé  peut  aliéner  pour  le  temps  de 
fa  vie.  Aufil  l'ordonnance  de  1747  déclare-t-elle, 
titre  I  ,  article  43  ,  que  le  fubftitué  ne  pourra 
évincer  les  acquéreurs  quaprés  le  temps  où  le 
fidéicommis  aurait  dû  lui  être  rejîitué ^  encore 
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que   le   grevé   en   eût   fait  une   reHItution  antï- 
cipce, 

S'  V.  Des  aliénations  &  des  /lypothégues  pour 
dot  6-  autres  droits  nuptiaux. 

La  loi  21  ,  $.  4  ,  D.  ad  Trebellianum ,  porte, 
que  la  fille  inlKtuée  héritière  par  Ton  père  ,  avec 
charge  de  fidéicommis  en  cas  qu'elle  décède  fans 
enfans  ,  peut  fe  doter  fur  les  biens  fubftitués ,  & 
difpoferdela  dot  en  faveur  de  fon  mari  ,  comme 
fi  elle  n'eût  été  chargée  de  rendre  que  le  furplus. 
Ce  qui  ell  fondé  ,  dit  la  loi ,  fur  un  motif  d'hon- 
nêteté publique  ,  &  fur  le  vœu  naturel  du  père  , 
^uod  &  mulieris  pudicicicc  &  patris  vos  con- 
gruit. 

Le  chapitre  i  delà  novelle  3$-  va  plus  loin.  En 
renouvelant  la  difpofîtion  qu'on  vient  de  rap- 
peler ,  il  rétend  à  Taugment  que  le  mari  conftitue  à 
ia  ismvaQ  ^  &  décide  qu'il  peut  le  former  de  biens 
fubftitués  ,  à  défaut   de   biens  libres. 

Le  chapitre  z  de  la  même  loi  ajoute,  que  fi 
la  femme  d'un  grevé  de  Subûitution  lui  a  porté 
en  fe  mariant  une  dot  qui  fe  trouve  dilfipée  ,  ou 
a  reçu  de  lui  la  promeffe  d'un  augnient  en  denier  ; 
elle  peut  exercer  fubfidiairement  la  répétition  de 
l'une  iS:  la  demande  de  l'autre  fur  les  biens  fub- 
fiitués. 

Tout  cela  eft-il  encore  fuivi  dans  notre  ufage  ? 
M.  Thevenot  ,  chapitre  5 1  ,  ^.  i,  diflingue  la 
difpofition  de  la  loi  12  ,  §•  4  ,  D.  ad  Tre- 
bellianum ,  d'avec  celle  du  chapitre  i  de  la  no- 
velle 351. 

La  première,  fulvantluî,  «  fut  changée  par  une 
»  conflitution  de  Juflinlen  (  inférée  dans  le  code  ) , 
»  qui  déclara  nulle  &  révocable  toute  aliénation 
»  des  biens  fubflitués ,  indéfiniment  &  fans  excep- 
»  tion  ». 

Le  même  auteur  ajoute  ,  §.  2  ,  que  «  dans 
»  nos  mœurs  rien  n'ell  plus  inconnu  qu'une  do- 
»  tatlon  fiir  les  biens  fubfcitués  avec  un  pareil 
»   efiet  ». 

«  La  fille  (  ce  font  encore  fes  termes  )  peut  bien 
»  fe  doter  fur  fes  biens  fubflitués  ,  c'eft-à-dire  , 
»  les  apporter  en  dot  à  fon  mari  ,  pour  aider  aux 
»  charges  du  mariage  ;  mais  la  charge  de  fidii- 
»  commis  ne  fubfifle  pas  moins  ». 

Cette  doftrine  ne  paroît  pas  exafte.  D'abord  la 
loi  du  code  qui  eft  la  troificme  du  titre  communia 
de  legatis ,  n'eil  pas  plus  générale  ,  ni  plus  formelle 
fur  la  défenfe  d'aliéner  les  biens  fubflitués  ,  qu'une 
foule  de  lois  du  même  genre  qui  font  répandues 
dans  le  digeffe.  Son  feul  objet  eft  d'étendre  la  nul- 
lité qui  réfulte  de  cette  défenfe ,  jufqu'aux  acquéreurs 
de  bonne  foi ,  que  l'ancienne  jurilprudence  traltoit 
plus  favorablement.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle 
déroge  au  droit  que  le  digefle  alTure  à  la  fille  grevée 
d'une  Subftltution  univerfelle ,  de  prendre  fur  les 
biens  fidéicommiiïes  une  dot  qui  foijL  à  fon  entière 
difpofition. 

Tome  XVL 


SUBSTITUTION. 


5^9. 


Ceîa  efl  Ç\  vrai ,  que  le  chapitre  _l  de  la  no- 
velle 3p  ,  bien  poftcrieure  à  cette  loi,  porte  ex-. 
prelTément,  que  la  Suhjiiiution  dont  une  femme 
efl  grevée  ii  efl  pas  un  ohflacle  à  U apport  d' une- 
dot  {i).  M.  Thevenot  cite  pourtant  cette  novelle  ; 
mais  il  lui  donne  un  autre  fens.  A  l'entendre  , 
elle  confirme  la  dérogation  dont  il  parle  ,  en  ce 
qu'elle  porte  ,  de  cœtero... .  fancimus.,.  fitqui 
hoc  nuptialibus  donationihus  privïlegium.  Pour 
nous  ,  il  nous  paroît  que  de  ces  termes  ,  les  pre- 
miers ,  de  ceztero  fancimus  ,  font  ici.  très-in-i 
difîercns  ,  &  que  l'es  autres  ,  Jicque  hoc  nup^. 
tialibus  donationihus  privilegium  ,  difent  po- 
fitivement  tout  le  contraire  de  ce  qu'en  infère 
M.  Thevenot. 

Nous  difons  d'abord  que  les  termes  de  cœtera 
fancimus  ,  font  ici  indiftérens.  Et  en  effet ,  de  ce 
que  l'empereur  dans  une  loi  où  il  avoit  à  parler 
non-feulement  de  la  dot ,  mais  encore  de  la  do" 
nation  à  caufe  de  noces  ,  &  où  il  fe  propofoit 
de  traiter  de  l'une  &  de  l'autre  fous  des  rapports  plus 
étendus  que  ne  le  faifoit  l'ancien  droit ,  aura  débute 
pzvVexpved'ion  de  ca-tero  ^vv  reste  ou  A  l'avenir, 
conclure  qu'il  a  voulu  déroger  à  la  loi  22  ,  $.  4  , 
D.  ad  Trebellianum  ,  c'efl ,  nous  l'avouons  ,  une 
conféquence  qui  n'a ,  dans  notre  façon  de  voir  , 
aucune  liaifon  avec  le  principe  dont  on  la  fait 
dériver. 

Mais  nous  difons  en  fécond  lieu  ,  que  les  termes 
fitque  hoc  nuptialibus  donationibus privilegium  , 
établilTent  tout  le  contraire  de  ce  que  dit  M.  The^»" 
venot  ;  &  cela  n'eft  pas  difficile  à  fentir.  Sans 
doute  ,  Ç\  le  léglllateur  n'avoit  parlé  dans  fa  lot 
que  d'une  efpèca  de  donatio7is  nuptiales  ,  ott 
pourroit  ,  on  devroit  même  en  inférer  que  le  pri- 
vilège ,  reflreint  par  les  termes  dont  il  s'agit ,  à 
cette  donation  en  particulier  ,  ne  doit  pas  être 
étendu  à  la  dot.  Mais  la  novelle  parle  tout  à  la 
fois  &  de  l'augment  &  de  la  dot;  elle  permet 
d'abord  au  mari  qui  n'a  point  d'autres  biens ,  de 
conflituer  à  fa  femme  un  augment  fur  les  biens 
qui  font  fubflitués  dans  fa  perfonne  :  elle  ajoute 
enfuite  ,  que  la  femme  peut  en  faire  autant  pour 
la  dot  qu'elle  doit  apporter  à  fon  mari  ;  &  c'efl 
après  cela  qu'elle  dit  ,  fitque  hoc  nuptialibus 
donationibus  privilegium.  AfTurément  ces  termes 
fe  réfèrent  aufîi  bien  à  la  dot  qu'à  l'augment  ;  &  le 
privilège  dont  ils  font  mention  eft  vraiment  commui» 
à  l'une  &  à  l'autre. 

Quant  à  nos  ufages  ,  pour  ne  pas  douter  de 
leur  exade  conformité  fur  ce  point  à  l'ancien 
droit  romain ,  confirmé  par  la  jurifprudence  des 
novelles  ,  il  futfit  de  bien  pefer  les  termes  de 
l'article  44  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  i74-7« 
Les  voici  : 

«  L'hypothèque ,  ou  le  recours  fubfidiaîre  accorde 
»  aux  femmes  fur  les  biens  fubftitués ,  en  cas  d'in- 


(I)  Si  muliet  reftitutione  gravetur,  non  impedinientut» 
ad  dotis  oblasioLiem  ficni.  Hovdl.  39  >  "P-  i- 
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»  fuffifance des  biens  libres,  aura  lieu,  tant  pour  le    ' 
»   fonds  ou  capital  de  la  doc ,  que  pour  les  fruits  ou 
»  intérêts  qui  en  feront  dus  ». 

Cet  article  ,  dit  Furgole  ,  «  fuppofe  ce  qui  a  été 
»  ordonné  par  le  droit  romain  au  fujetdes  confli- 
ts talions  ou  repétitions  des  dots  des  filles  ou 
»  femmes  des  grevés  ,  à  prendre  fur  les  biens 
»  fubllitués  ,  &  il  décide  que  l'hypothèque  ou  le 
»  recours  fubfidiaire  aura  lieu  ,  non  -  feulement 
»  pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot,  mais  encore 
»  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en  feront  dus. 
»  C'eft  même  cela  feul  qu'il  décide  ,  en  fuppofant 
»>  tout  le  refle  ,  qui  dérive  de  la  difpoiition  du  droit 
»  romain  ». 

Par  cette  obfervation  générale,  Furgole  fait  affez 
fentir  que  notre  ufage  n'a  nullement  dérogé  à  la 
loi  11  ,  §.  4  ,  D.  iid  Trebillianum  ;  &  c'eft  ce 
qu'il  établit  plus  particulièrement  en  reprenant  l'une 
après  l'autre  toutes  les  exprelllons  de  l'ordonnance. 
Voici  comme  il  s'explique. 

«  \Jhypothèqm.  Ce  mot  fuppofe  que  la  conf- 
»  titution  de  dot  à  prendre  fur  les  biens  fubf- 
»  titués ,  eft  faite  en  deniers ,  foit  par  le  grevé 
»  à  fes  filles  ,  foit  aux  femmes  des  héritiers 
»  grevés  )■>. 

o  Ou  le  recours  fuhfidiaire.  Ces  paroles  peu- 
»  vent  comprendre  les  dots  conftituées  en  fonds 
»  dépendans  de  la  Subrtitution  ,  foit  par  la  fille 
»  grevée  de  rendre  ,  foit  par  le  grevé  qui  conftitue 
»  a  fes  filles  des  fonds  fubftitués  :  car  le  recours 
»  fubfidiaire  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  une  dot 
n  conllituée  en  fonds  a  la  femme  du  grevé  ,  lorfque 
n  le  mari  en  a  fait  l'aliénation  avec  ou  fans  le  con- 
»  fentement  de  la  femme  (  ainfi  qu'on  le  verra 
»  ci- après )  n... 

«  Accordé  aux  femmes.  Ces  termes  font  in- 
»  définis  ,  &  comprennent-  non-feulement  les  fem- 
f>  mes  des  héritiers  grevés  ,  pour  leur  accorder  le 
»  recours  fubfidiaire  en  répétition  des  dots  qu'elles 
n  auront  conftituées  en  deniers  à  leurs  maris 
i>  grevés  de  Subftitution  ,  mais  encore  les  femmes 
n  héritières  grevées  ,  qui,  en  fe  mariant,  auront 
vt  conftitué  des  dots  en  deniers  ou  en  fonds  à  leurs 
»  maris  ,  comme  dans  le  cas  de  la  loi  ii  ,  §.  4  , 
n  ff.  ad  Trebellianum  ,  &  les  femmes  auxquel- 
r>  les  leurs  pères  ,  héritiers  grevés  ,  auront  fait 
»  des  conftitutions  en  deniers  ou  en  fonds  dépen- 
n  dans  d'une  Subftitution  :  car  l'article  ne  limite 
a  pas  fa  difpofition  aux  femmes  des  héritiers 
»  grevés  ;  il  parle  en  général  des  femmes  fans 
»  aucune  limitation  ni  reftriéiion  ;  il  comprend 
»  donc  toutes  les  femmes  ,  foit  qu'elles  aient  à 
»  répéter  leurs  dots  (ur  leurs  biens  fubftitués ,  foit 
»  qu'elles  aient  à  prendre  leurs  dots  fur  les  mêmes 
»  biens  fubftitués  ,  fuivant  M.  d'Olive  ,  Hv.  3  , 
»  chap.  36  ». 

«  Aura  lieu  tant  pour  le  fonds  ou  capital  de 
»  la  dot.  Les  mots  fonds  ou  capital  indiquent  que 
»  la  dot  peut  confifter  en  un  fonds  dépendant  des 
»  biens  fubflitués  ,  ou  en  un  capital  en  deniers  j   * 
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«  cela  autorife  les  réflexions  que  nous  avons  faîtes 
»  ci-delius  ». 

«  Que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en  fe- 
T)  ront  dus.  Ces  termes  fuppofent  pareillement 
»  que  la  dot  à  prendre  fur  les  biens  fubfiitués, 
»  peut  être  en  fonds  ou  en  argent  ,  &  que  les 
»  fonds  conftitués  font  partie  de  la  Subftitu- 
»  tion  ». 

Voilà  des  preuves ,  &  des  preuves  bien  claires , 
que  ,  dans  notre  ufage  ,  il  eft  encore  permis  à 
une  perfonne  grevée  de  Subftitution  ,  de  prendre 
fubiîdiairement  fur  les  biens  fubfiitués  ,  de  quoi 
fe  doter  elle-même  fi  c'eft  une  femme  ,  ou  Ç^% 
filles  Ç\  c'eft  un  père.  Ainfi  parmi  nous  ,  comme 
chez  les  Romains  ,  ce  privilège  va  de  pair  avec 
celui  de  l'hypothèque  fubfidiaire  ,  accordé  à 
la  femme  du  grevé  pour  la  dot  qu'elle  lui  a 
fournie. 

Voyons  qu'elles  font  ,  outre  l'article  dont  nous 
venons  de  faire  l'analyfe  ,  les  autres  difpofitions  que 
le  titre  i  de  l'ordonnance  de  1 747  renferme  fur  l'un 
&  fur  l'autre  de  ces  privilèges. 

L'article  4?  porte  ,  que  c<  ladite  hypothèque 
»  fubfidiaire  aura  lieu  pareillement  en  faveur  de  la 
»  femme  &  de  fes  enfans  ,  tant  pour  le  fonds  que 
»  pour  les  arrérages  du  douaire ,  foit  coutumier 
»  ou  préfix ,  à  la  charge  néanmoins  que  fi  le 
»  douaire  préfix  excédoit  le  douaire  coutumier  , 
»  il  fera  réduit  fur  le  pied  dudit  douaire  coutu- 
»  mier  ,  eu  égard  à  la  quantité  des  biens  du 
»  mari,  tant  libres  que  fubftitués  ,  fur  lefquelsle 
»  douaire  doit  avoir  lieu  ,  fuivant  la  difpofition  des 
»   coutumes». 

L'article  46  ajoute  ,  que  «  dans  les  pays  où  la 
»  ftipulation  de  l'augment  de  dot  eft  ufitée  ,  foit 
»  fous  ce  nom  ou  fous  celui  d'agencement  ,  de 
»  gain  de  furvie  ou  de  donation  a  caufe  de  no- 
»  ces  ,  ladite  hypothèque  fubfidiaire  aura  lieu 
»  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  dudit 
»  augmen:,  &  ce  jufqu'à  concurrence  de  la  quotité 
»  qui  eft  réglée  par  les  ftatiits ,  coutumes  &  ufages 
»  defdits  pays  ,  fans  '-."anmoins  qu'en  aucun  cas 
»  la  femme  puifle  exercer  ladite  hypothèque 
»  pour  une  plus  grande  quotité  que  le  tiers  de  fa 
»   dot,  encore  que  l'augment  fût  plus  confidcrable». 

L'article  47  déclare  c<  qu'en  cas  que  les  biens 
»  fubftitués  foient  fitués  dans  des  pays  régis  par 
»  des  lois  différentes  ,  la  femme  du  grevé  de 
»  Subftitution  exercera  fes  droits  à  l'égard  des  biens 
»  fitués  dans  les  lieux  où  l'on  obferve  le  droit 
»  coutumier  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  4^  ; 
»  &à  l'égard  des  biens  fitués  dans  les  lieux  où  l'on 
»  fuit  le  droit  écrit,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par 
»  l'article  précédent  ». 

Suivant  l'article  48,  «la  femme  du  grevé  n'a  aucun 
»  recours  fur  les  biens  fubftitués ,  pour  le  prcciput, 
»  la  donation  des  bagues  &  joyaux,  &  généralement 
«  pour  toutes  les  autres  libéralités  &  ftipulations  non 
»  comprifes  aux  articles  précédens ,  ni  pareillement 
»  fur  Ton  deuil  »• 
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Pat  rartlcle  4P  ,  lorfque  les  biens  qui  font  propres 
w  a  la  femme ,  en  pays  coutumiers ,  ou  fes  biens 
»  dotaux ,  en  pays  de  droit  écrit  ,  auront  été 
n  aliénés  de  fon  confentement  pendant  le  mariage, 
»  elle  n'aura  aucun  recours  pour  raifon  de  ce 
»  fur  les  biens  fubftitués  -,  ce  qui  fera  obfervé 
w  même  dans  les  pays  où  l'aliénation  defdlts  biens 
»  elî  regardée  comme  nulle  &  de  nul  effet,  fauf 
»  à  elle  de  fe  pourvoir  contre  les  détenteurs  def- 
w  dits  biens  ,  fuivant  les  difpofitions  des  lois ,  cou- 
»  tûmes  ou  ftatuts  qui  y  feront  obfervés  ». 

L'article  f  o  veut  qu'il  n'y  ait  «pareillementaucun 
«  recours  fur  les  biens  fubftitués,  pour  l'indemnité 
»  -de  la  femme  qui  fe  fera  obligée  volontairement 
n  pour  fon  mari  pendant  le  mariage ,  quand 
n  même  elle  auroit  acquitté  en  tout  ou  en  partie 
»  les  dettes  auxquelles  elle  feroit  obligée  ,  &  ce 
»  fans  diilindion  entre  les  pays  où  les  obligations 
»  des  femmes  pour  leurs  maris  font  réputées 
»  nulles ,  &  ceux  où  elles  font  regardées  comn:<5 
n  valables  n. 

L'article  ^  5  déclare  a  qu'en  cas  de  conteflatlon  fur 
n  la  (ufïifance  des  biens  libres,  les  juges  pourront 
n  ordonner  que ,  par  provi/îon  ,  la  femme  fera 
»  payée  des  intérêts  delà  dot ,  &  des  arrérages  du 
n  douaire  ,  ou  intérêts  de  l'augment,  agencement, 
»  gain  de  furvie  ou  donation  à  caufe  de  noces , 
»  ou  y  pourvoir  autrement,  fuivant  l'exigence 
»  des  cas  ». 

Par  l'article  51  ,  «  toutes  les  difpofitions  des 
r>  articles  précédens  fur  l'hypothèque  fubfidiaire 
»  des  femmes  ,  doivent  avoir  lieu  également  dans 
>■>  tous  les  degrés  de  Subftitution  ,  &  en  faveur  de 
n  chacune  des  femmes  que  ceux  qui  font  grevés 
»  de  Subflitution  fe  trouveront  avoir  époufées 
r>  fucceffivement,  fans  néanmoins  qu'aucune  def- 
p  dites  femmes  puiiïe  exercer  ladite  hypothèque 
»  contre  les  enfans  ou  defcendans  d'un  mariage 
»  antérieur  au  fîen  ,  lorfque  ce  feront  eux  qui 
»   recueilleront  l'effet  de  la  Subditution  n. 

L'article  53  tranche  une  queftion  ,  qui  autrefois 
partageoit  fingulièrement  les  opinions  des  jurifcon- 
fultes  ,  &  les  arrêts  des  cours  fouveraines.  «  Lef- 
»  dites  difpofitions ,  porte-t-il ,  feront  pareillement 
»  obfervées ,  encore  que  l'auteur  de  la  Subftitution 
n  foit  un  parent  collatéral  ou  un  étranger  ,  pourvu 
»  néanmoins  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans 
»  du  grevé ,  ou  en  faveur  d'un  autre ,  au  cas  que 
»  le  grevé  vienne  à  décéder  fans  enfans  )i. 

L'article  54  décide  une  autre  quedion  fur  la- 
quelle le  parlement  de  Touloufe  avoit  varié.  «  Les 
n  héritiers ,  fucceffeurs  ou  ayans  caufe  ,  &  pareille- 
o  ment  les  créanciers  de  la  femme  pourront  exer- 
»  cer  au  lieu  d'elle  l'hypothèque  fubfidiaire ,  encore 
»  qu'elle  ne  l'eût  pas  exercée  elle-même  «. 

On  a  vu  au  mot  Nantissement  ,  que  le  parle- 
ment de  Flandres  &  le  confeil  provincial  d'Artois 
ne  reconnoiiïent  point  d'hypothèque  tacite, &  qu'en 
ccnféquence  ces  deux  tribunaux  ont  arrêté ,  en 
cnregiflrant  l'ordonnance  de  1747  ,  ^ue  les  difpo-. 
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fitîons  de  cette  loi ,  introduâives  d'une  hypothèque 
fubfidiaire  en  faveur  des  femmes ,  feroient  regar- 
dées comme  non  avenues. 

Mais,  fans  avoir  d'hypothèque  proprement  dite, 
les  femmes  ont  dans  tous  les  Pays-Bas  la  même 
adion  fur  les  biens  fubûitués  que  dans  les  autres 
provinces  du  royaume. 

M.  PoUet ,  partie  i  ,  §.  z  i  ,  rapporte  deux  arrête 
du  parlement  de  Flandres  des  16  juillet  1701  ,  & 
2.3  mars  1709  ,  par  lefqiiels  il  a  été  jugé  «  que  la 
»  Subflitution  ordonnée  par  le  père  ou  la  mère  , 
»  n'empêche  pas  que  le  douaire  convenu  par  le  con- 
»  trat  de  mariage  ,  ou  celui  réglé  par  les  coutumes  > 
)•)  ne  puifle  être  pris  fur  les  biens  fubftitués  ». 

Brunel ,  chapitre  6  ,  n°.  3  i  ,  nous  retrace  deu*c 
fentences  du  confeil  provincial  d'Artois  des  24 
oétobre  lépj,  &  7  décembre  1700,  qui  jugent 
«  que  les  biens  fubftitués  ne  font  pas  exempts  de  la 
»  perception  du  douaire  coutumier  ,  quand  ils  ont 
»  été  pofTédcs  par  le  mari  pendant  le  mariage ,  foit 
»  qu'ils  lui  foicnt  échus  par  fuccellion  direde  ou 
»   collatérale». 

Maillart ,  fur  la  coutume  d'Artois  ,  article  74 , 
n°,  Ï7P  «,  dit  qu'un  arrêt  du  j  août  1711  ,  rendu 
»  au  rapport  de  M.  le  Clerc,  à  la  féconde  ,  en  in- 
»  firmant  une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  4 
»  juillet  1719,  a  alfujettl  les  biens  patrimoniaux 
»  au  douaire  préfix  ,  jufqu'à  concurrence  du  cou- 
»   tumier  ». 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  14  mai  1701  ,  qui, 
du  premier  coup  -  d'œil  ,  femble  contrarier  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  relativement  à  la 
queflion  de  favoir  fi  un  père  grevé  peut  affigner  une 
dot  à  fa  fille  furies  biens  qu'il  eft  chargé  de  rendre. 
Cet  arrêt  juge  en  effet  que  le  comte  de  Hornes.  & 
la  dame  d'Aremberg  ,  fon  époufe  ,  n'avoient  pu 
affeder  la  terre  d'Honfchot  ,  qui  étolt  fubffituée 
dans  leurs  perfonnes  ,  au  payement  de  la  dot  de 
2000  florins  de  rente  qu'ils  avoient  conftituée  à 
leur  fille  ,  en  la  mariant  au  comte  de  Taflîs,  prince 
de  la  Tour. 

Mais  il  y  avoit  du  particulier  dans  cette  efpèce. 
La  Subrtitution  dont  le  comte  &  la  comtefTe  de 
Hornes  fe  trouvoient  grevés ,  étoit  purement  maP» 
culine.  On  pouvoit  croire  que  le  Subftituant,  en 
appelant  les  mâles  feuls  ,  n'avoit  pas  eu  l'intention 
de  fournir  des  dots  aux  fiiles  :  d'ailleurs  M.  Des- 
jaunaux ne  dit  pas  fi  les  grevés  avoient  ou  non  des: 
biens  libres. 

§,  VL  Des  alie/iû/Ions  &  hypothèq^ues  pour  les 
befoins  du  qrepé. 

Maillart  ,  qui  écrivoit  avant  l'ordonnance  de 
1747,  dit  dans  fon  commentaire,  fur  la  coutume 
d'Artois,  article  74,  n°.  172  ,  qu'il  ell  de  règle 
générale  a ,  que  les  biens  fidéicommifTés  peuvent  , 
»  à  défaut  de  biens  libres,  être  aliénés  pour  caufe 
'   n  nccelTaire  »• 

Xxx  V] 


'55^ 


SUBSTITUTION. 


Cette  afTertlon  eft  juflifiée  par  quelques  arrêts 
cgalement  antérieurs  à  l'ordonnance  de  1 747. 

Bardet ,  tome  i  ,  livre  4,  chapitre  43  ,  en  rap- 
porte un  du  31  juillet  1633  ,  qui  condamne  l'héri- 
tier ndéicommiffaire  à  payer  le  legs  fait  par  le  grevé 
à  celui  qui  l'avoit  gardé  pendant  i'à  dernière  mala- 
die. Il  ell  vrai  que  l'arrêt  renferme  la  claufe  ,  fans 
xirer  à  confe'quence  ;  mais  tout  ce  qui  paroit  réful- 
ter  de  là  ,  c'efl  que  le  legs  eût  été  profcrit ,  s'il 
n'eût  pas  eu  pour  objet  l'acquitd'une  dette  néceffaire. 

Chriftin  ,  tome  4  ,  décifion  47  ,  affuie  qu'un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  6  odobre 
15518  ,  a  déclaré  valable  l'aliénation  d'un  bien 
fubftitué  ,  faite  pour  fournir  aux  alimens  de  1  hé- 
ritier grevé. 

De  Méan,  ad  jus  civile  Leodierijîum  ^  obfêr- 
Vation  661,  rapporte  un  jugement  du  confeil  or- 
dinaire de  Liège  du  16  mars  1667  ,  qui  juge,  en 
confirmant  une  fentence  des  échevins  de  la  même 
ville,  qu'un  grevé  de  Subflitution  qui  entre  dans 
un  monaftère  ,  peut,  à  défaut  de  biens  libres.  Ce 
retenir  une  penfion  viagère  fur  les  biens  qu'il 
pofsède  à  charge  de  fidéicommis. 

Que  faut-il  décider  fur  tout  cela  depuis  l'or- 
donnance de  1747  f  II  paroit  par  les  difpofîtions 
que  cette  loi  renferme  fur  la  dot ,  Taugment  &  le 
douaire  ,  qu'elle  ne  s'efl  pas  éloignée  du  principe 
f  ofé  par  Maillart ,  que  v  les  biens  fidéicommiflés 
»  peuvent,  à  défaut  de  biens  libres ,  être  aliénés 
»  pour  caufe  néceffaire  ».  Mais  en  adaptant  ce 
principe  à  la  dot ,  à  l'augment  &  au  douaire ,  ne 
î'a-t-elle  point  reflreint  à.  ces  trois  objets ,  &  ne 
doit-on  pas  conclure  de  fon  lllence  fur  les  autres 
befoins  eiïentiels  du  grevé ,  qu'elle  défapprouve  la 
liberté  que  les  tribunaux  avoient  quelquefois  prife 
d'autorifer  celui-ci  à  aliéner  ou  emprunter  pour  les 
'remplir  f 

Non  ,  le  légiflateur  n'a  pas  eu  l'intention  ,  en 
rédigeant  fon  ordonnance  ,  d'y  comprendre  tous  les 
cas  poftlbles.  Il  y  a  une  infinité  de  quellions  fur 
lefquelles  il  n'a  rien  dit ,  &  celle  dont  nous  parlons 
efl  du  nombre. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  toutes  les  eC- 
pèces  de  befoins  du  grevé  puiffent  lui  fervir  de  pré- 
texte pour  aliéner.  Maillart  dit  qu'on  ne  doit  le 
lui  permettre  que  quand  «  11  n'a  pas  de  quoi  pa}  er  fa 
»  nourriture  ,  fes  vêtemens  ,  ni  ceux  de  fa  famille, 
»  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  il  décède, 
»  ni  (a  rançon  aux  ennemis  ».  Le  même  auteur 
ajoute  que  «  les  frais  funéraires  font  auffi  une  dette 
»  néceffaire  »  ;  &  venant  à  l'arrêt  du  6  décembre 
IÇ98,  dont  nous  parlions  à  l'inflant ,  il  en  limite 
la  décision  aux  feuls  alimens  fournis  durant  la  ma- 
la  lie  «  ;  car  quant  aux  autres,  dit-il,  le  grevé 
»  doit  mefurer  fa  dépenfe  fur  fes  revenus,  linon 
»   prendre  de  l'emploi  ». 

Le    parlement  de   Flandres  s'ell  fait  fur  cetfe 

matière  une  jurifprudence  qui  mérite  d'être  connue. 

D'abord  il  eft  de  règle  dans  tout  le  reffort  de 

cette  cour ,  qu'à  elle  feule  appartient ,  privative- 
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ment  à  tout  juge   inférieur,  le  droit  d'autorifêr 
les  aliénations  dont  il  s'agit. 

Les  cas  où  il  accorde  ces  fortes  d'autorifations  ne 
font  déterminés  par  aucun  règlement  précis  ;  mais 
il  y  a  un  arrêté  du  8  novembre  1684,  par  lequel 
«  il  a  été  réfolu  indéfiniment  de  ne  pas  accorder 
)■)  difpenfe  de  fidéicommis  en  ligne  collatérale,  ne 
»  foit  es  cas  permis  dans  le  droit  écrit  ;  item  ,  de 
»  ne  pas  auffi  accorder  difpenfe  de  fidéicommis 
»  ordonné  en  faveur  de  la  ligne  direde  ,  fans  avoir 
»  eu  au  préalable  l'avis  du  juge  des  lieux  où  il  ap- 
»  partiendra,  ouïs  les  intéreffés ,  &  qu'on  ne  de- 
»  mandera  avis  que  lorfque  la  matière  fe  trouvera 
»   difpofée  à  accorder  la  grâce  requife». 

Ainfî  les  autorifations  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
les  biens  frappés  de  fidéicommis ,  pour  fournir  aux 
befoins  prefians  du  grevé  ,  s'obtiennent  plus  aifê- 
ment  lorfque  la  Subflitution  a  été  faite  par  un 
^fcendant  ,  que  lorfqu'elle  efl  l'ouvrage  d'un 
collatéral. 

Nous  ne  connoiffons  pas  d'exemple  qu'on  ait 
dans  ce  dernier  cas  permis  à  un  grevé  d'aliéner  ou 
d'emprunter  pour  fournir  à  fes  alimens  pendant  fâ 
dernière  maladie.  Sans  doute  ,  d'après  ce  que  dit 
Maillart  ,  on  ne  lui  refuferoit  pas  une  pareille 
autorifation. 

Mais  il  eft  de  notre  connoiffance  ,  que  d'un  côté 
on  a  fouvent  permis  à  des  héritiers  grevés  de 
Subflitution  par  leurs  afcendans ,  de  vendre  ou 
d'hypothéquer  pour  leur  fubfifiance  ,  quoiqu'ils 
fufîent  en  pleine  fanté  ,  &  que  d'un  autre  coté  on 
a  fréquemment  refufé  cette  permiflion  à  des  gre- 
vés de  Subftitutions  en  collatérale,  qui  fe  irou- 
voient  dans  le  même  cas, 

Parm.i  les  arrêts  qui  juflifient  le  fécond  membre 
de  cette  affertion  ,  j'en  ai  remarqué  un  du  13  mars 
1 77i5  ,  rendu  fur  une  requête  que  j'avois  faite  pour 
le  nommé  Ballenghien,  demeurant  à  Tcurnai,  Ce 
particulier,  qui  étoit  réduit  à  la  plus  étroite  né- 
cefllté  ,  demandoit  à  faire  un  emprunt  fur  des  biens 
que  lui  avoir  laiffés  fon  oncle  ,  à  charge  de  Subfli- 
tution au  profit  de  fes  enfans ,  &  à  leur  défaut,  de 
fes  frères  ,  fœurs  ,  neveux  ou  nièces.  Il  repréfen- 
toit  ,  qu'étant  chargé  de  plufieurs  enfans  qu'il  ne 
pouvoir  nourrir  fans  toucher  aux  fonds  fubfiitués , 
il  ne  pouvoit  être  queftion  de  lui  appliquer  la  ri- 
gueur de  la  jurifprudence  établie  au  fujet  des  Subfli- 
tutions  faites  par  des  collatéraux ,  puifque  fes  enfans 
étoient  eux-mêmes  les  premiers  appelés,  &  par 
conféquent  les  premiers  en  droit  de  tirer  leur  fub- 
fiflance  des  biens  dont  il  s'agiffoit.  Il  produiloit 
même  un  arrêt  d'autorifation  qui  venoit  d'être 
rendu  pour  un  cas  fcmblable  au  confeil  privé  de 
Bruxelles  ;  mais  il  ne  fut  pas  écouté.  L'arrêt  cité 
déclara  que  es  qui  fe  requérait  ne  pouvait  être 
accordé. 

J'ai  vu  un  arrêt  du  mois  d'avril  1781  ,  qui  pro- 
nonçoit  la  même  chofe  fur  une  requête  préfentée 
par  le  fieur  Mailet  de  Bélaudre,  Celui-ci  fe  trou-» 
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voit  dans  une  polîtion  encore  moins  favorable  ,  car 
ii  n'avoit  pas  d'entans. 

Au  reile  ,  on  conçoit  bien  qu'en  cette  matière 
une  autorilàtion  accordée  fans  caufe  légitime ,  ne 
formeroit  pour  celui  qui  contratteroit  en  confc- 
quence  avec  le  grevé,  qu'un  titre  tres-fbible,  & 
incapable  de  préjudicier  aux  droits  des  Tub/litucs, 
Mailiart,  à  l'endroit  cité ,  n".  164,  nous  en  four- 
nit un  exemple  remarquable.  «  Par  arrct  rendu  a  la 
»  grand'chambre  à  Pans,  le  17  juin  iéi8  ,  fur 
»  procès  par  écrit ,  évoqué  de  Malines  ,  la  vente 
»  judiciaire  faite  par  le  premier  fubftitué  ,  des 
»  biens  chargés  de  fidéicommis  ,  dans  un  tella- 
»  ment  du  18  août  1^70,  quoique  ce  fût  en  vertu 
n  de  lettres-patentes  par  lui  obtenues  du  roi  d'Efpa- 
»  gne  ,  comte  d'Artois  ,  pour  payer  les  dettes  des 
»  premiers  grevés ,  a  été  déclarée  nulle  ;  &  en  con- 
»  î'équence  l'acquéreur  condamné  à  fe  déiitler  & 
»  départir  de  la  polTefî'ion  &  jouiffance  des  biens , 
»>  avec  refiitution  des  fruits  depuis  le  jour  de  la 
»  demande ,  envers  les  héritiers  des  lidéicom- 
»  milîaires  », 

§.  VIL  De  la  tranflatlon  du  fidelcommls  d'un 
bien  fur  un  autre  bien. 

Il  eft  (buvent  plus  avantageux  ou  plus  commode 
à  un  héritier  ou  donataire  d'être  grevé  de  Subliitu- 
tion  dans  un  bien  ,  que  de  l'être  dans  un  autre.  En 
ce  cas ,  peut-il  demander  que  le  fidéicommis  foit 
transféré  ? 

Lorfque  tous  les  appelés  à  la  Subftitution  font 
nés  ,  &  qu'ils  confentent  à  la  tranllation  ,  point  de 
difficulté.  Le  grevé  pourroit  aliéner  tout-a-fait 
avec  leur  confentement  ;  &  qui  peut  le  plus ,  peut 
■certainement  le  moins. 

Il  eft  encore  permis  de  transférer  une  Subftltu- 
tîon  ,  quand  le  bien  qui  en  eft  chargé  tombe  en 
ruine  ,  &  qu'il  ne  Ce  trouve  pas  de  quoi  le  réparer. 
Voyez,  ci-devant ,  §.  i. 

Hors  ces  cas ,  les  tranflatlons  de  fidéicommis  font 
généralement  interdites.  A  la  vérité,  il  a  été  un 
temps  ,  même  depuis  l'ordonnance  de  1747  ,  où  le 
roi  les  autorifoit ,  pour  peu  que  les  caufes  fur  lef- 
quelles  on  en  fondoit  la  demande  fuffent  plaufibles. 
Mais  cet  ufage  paroit  avoir  entièrement  ceflé ,  du 
moins  dans  le  refiort  du  parlement  de  Paris.  Au 
mois  de  juillet  1781  ,  un  confeiller  de  cette  cour 
jfollicita  des  lettres-patentes ,  pour  transférer  fur 
une  terre  lituce  en  Picardie,  une  Subflitution  dont 
eft  grevée  une  autre  terre  qu'il  pofsède  près  de 
Cambrai.  Avant  de  les  accorder ,  M.  le  garde 
des  fceaux  demanda  l'avis  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. Ce  magillrat  répondit  que  le  parlement  avoir 
arrêté  depuis  peu  ,  au  rapport  de  IVI.  de  Chavaiines , 
que  le  roi  (eroit  fupplié  de  ne  plus  accorder  de 
femblables  lettres  ,  &  qu'ainfi  il   étoit  inutile  que 

M follicitât  une  grâce  qui  ne  palferoit  pas  à 

l'enreglArement. 

Qa  eft  moins  rigoureux,  au  parleraeat  de  Fian^    ■ 
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dres.  Il  y  efi  afTez  d'ufage  de  permettre  les  tranfla- 
tlons de  fidéicommis  ,  lorfque  de  juftes  raifuns  les 
provoquent ,  &  que  les  biens  fur  lefquels  on  veut 
transférer  la  Subllitution  fe  trouvent  dans  le  refiort 
de  cette  cour.  Il  ne  faut  même  point  pour  cela  de 
lettres-patentes,  un  limple  arrêt  fuffit;  il  eu  vrai 
qu'on  ne  le  rend  que  fur  les  conclufions  du  miniflère 
public,  &  d  après  l'avis  des  juges  immédiats  des 
lieux  ,  qui  eux-mêmes  entendent  les  intérelfés  ,  & 
dreffent  procès-verbal  de  leurs  dires. 

Cet  ufa^e  ,  bien  favorable  fans  doute  aux  grevés  , 
ell  fi  contlant  ,  que  j'ai  vu  les  fieurs  Imbert  du 
i\lairi ,  &  Fouruugier  de  Beaupuis  obtenir  ,  par 
arrêts  du  mois  de  juin  1781  ,  &  du  i<;  mars  1782  , 
permiffion  de  vendre,  moyennant  remploi  en  rentes: 
conftituées ,  des  héritages  de  grande  valeur,  mais 
d'un  revenu  modique ,  qu'un  parent  collatéral  leur 
avoit  donné  entre-vifs ,  à  charge  de  Subflitution  en 
faveur  de  leurs  enfans.  J'avois  fait  la  requête  fuc 
laquelle  le  fécond  de  ces  arrêts  a  été  rendu. 

Section     XXVIII. 

Le  déi:ret  pratiqué  fur  un  bienfubjîitué,  purge- 
t-il  la  Sujîitution  ? 

Dans  le  droit  romain  ,  îa  vente  judiciaire  Se 
forcée  ne  nuifoit  point  aux  fubftitués  dont  le  droit 
n'avoir  pas  été  ouvert  avant  l'adjudication.  Les 
biens  n'étoient  cenfés  adjugés  qu'avec  la  charge  de 
fidéicommis  qui  y  étoit  attachée.  Il  n'y  avoit  de 
transféré  qu'une  propriété  réfoluble  par  l'arrivée 
du  cas  dont  la  Subflitution  dcpendoit.  C'efl  ce  que 
nous  apprend  la  loi  6p  ,  §.  i.  de  legatis  i". 

L'ordonnance  de  1747  a  enchéri  fur  cette  ]uv':f~ 
prudence.  Elle  porte  ,  titre  i  ,  article  5^  ,  «  que 
»  les  adjudications  par  décret  des  biens  fubftitués 
«  ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre  les  fubfli- 
»  tués  ,  lorfque  les  Subflautions  auront  été  pu- 
»  bliées  &  enregiflrées  ;  ce  qui  fera  obfervé  , 
»  encore  que  le  fubjîitué  eût  un  droit  ouvert  à 
»  ladite  Subflitution  avant  le  décret  ,  &  même 
»  avant  la  faifie-récUe  ,  &  qu'il  n'eût  point /ô/z/itf 
»   d^oppofiiion  audit  décret  )>. 

Mais,  fuivant  le  même  article,  il  en  feroit  tout 
autrement  fi  les  biens  étoient  décrétés  pour  les  dettes 
«  de  l'auteur  de  la  Subflitution  ,  ou  pour  d'autres 
»  dettes  ou  charges  antérieures  à  ladite  Subfiitu- 
»  tion  ». 

Il  réfulte  de  cette  exception  ,  que  quand  les  biens 
fubflitués  ont  été  vendus  par  décret  pour  les  dettes 
du  fubflituant ,  l'aliénation  eft  indiftindement  bonne 
&  valable. 

Nous  di Tons  indifîinclement ,  car  non-fêuIement 
on  ne  diflingue  pas  alors  il  la  Subflltuticn  a  été  ou 
non  publiée  &  enregiflrée,  mais  même  on  ne  faic 
pas  attention,  comme  dans  le  cas  d'une  vente  faite 
volontairement  pour  le  même  objet  (i),  s'il  reftoiî 

^   ,  -      -  —        ,. —  '      ■  ■'  -      ■  »      Il  *i^— ^— ^^— w^— »^ 

(1)  Voycs  ci-devanç,  (cd.  27,  J.  z, 
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des  biens  libres  dans  l'hérédité  du  fubft'tuant ,  avec 
lefqriels  on  eût  pu  payer  (es  dettes ,  ni  même  fi  le 
bien  fubflitué  a  été  vendu  fa  jufie  valeur. 

Si  cependant  il  avoitété  au  pouvoir  du  grevé  de 
prévenir  ou  d'arrêter  le  décret  par  un  payement  fait 
avec  des  biens  héréditaires  libres ,  il  leroit  obligé 
d'indemnifer  le  fubftituc ,  en  lui  reftituant  le  prix 
de  l'adjudication  avec  la  plus  value.  C'eft  ce  que 
décide  la  loi  78  ,  §.  6^  D.  ad  TrebeUianum, 

Section     XXIX. 

De  la  prefcripcion  des  biens  fuhjlitue's. 

Pour  décider  en  tous  fes  points  la  queflion  de 
favoir  fi  les  biens  fubllitués  peuvent  être  prefcrits , 
il  faut  confidérer  la  Subftituticn  à  deux  époques 
différentes  ,  avant  &  après  l'ouverture. 

Avant  l'ouverture ,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
les  biens  fubfiitués  ne  puiffent  être  prefcrits  contre 
le  grevé.  Comme  il  eft  propriétaire  &  qu'il  peut 
agir ,  rien  n'empêche  la  prefcription  de  militer 
contre  lui.  On  a  vu  plus  haut,  qu'il  peut  aliéner  pour 
le  temps  de  fa  propriété  &  jouiffance  :  pourquoi  ne 
pourroit-il  pas  lalifer  prefcrire  à  fa  charge  pour  le 
même  temps  l  En  termes  de  droit ,  qui  peut  l'un 
peut  également  l'autre  (i). 

Mais  la  prefcription  peut-elle  courir  contre  les 
fubftitués  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert .'  Elle  le  peut 
incontefiablement  en  un  cas  ;  c'efi-à-dire ,  lorfqu'elle 
a  commencé  avec  l'auteur  de  la  Subftitution.  «Il  en 
«  efl ,  dit  Dunod  (t)  ,  comme  de  la  prefcription  qui 
»  court  contre  la  femme  ,  quand  elle  a  commencé 
»  avant  le  mariage  ;  &  de  la  prefcription  conven- 
»  tionnelle  contre  laquelle  le  mineur  n'eft  pas  ref- 
»  titué  ,  lorfqu'elle  a  été  commencée  avec  Ton  . 
»  auteur  », 

Hors  ce  cas,  la  queftion  eft  très-difficile,  non 
pas  pour  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  car  il 
y  a  une  loi  qui  décide  qu'elle  ne  court  pas  contre 
le  fubftituédont  le  droit  n'eft  pas  ouvert  (3) ,  mais 
pour  celle  de  trente  ou  quarante  ans ,  qui  eft  par- 
tout regardée  comme  très-favorable, 

Ricard  &  Domat  fe  rangent  du  parti  de  ceux  qui 
admettent  cette  prefcription  ,  &  citent  trois  lois  du 
digefte  qu'ils  regardent  comme  décifives.  Mais  de 
ces  trois  lois ,  il  en  eft  une  ,  favoir ,  la  trente-fixième 
du  titre  de  iifu  &  ufufruclu^  qui  eft  évidemment 
dans  le  cas  d'un  fidéicommis  ouvert,  &  il  n'y  a  rien 
dans  les  deux  autres  qui  empêche  de  les  entendre 
de  même.  Ce  font  les  lois  1 1 ,  §.  3  ,  &  70  , 5.  i ,  D. 
ad  Trcbelllanum.  D'ailleurs ,  comme  l'obferve  M. 


(0  Al'tenationis  verhum  etiam  vfucapionem  continet,  vix 
eft  enim  ut  non  videatur  alienare  qui  pabitur  ufucapi.  Ce 
font  les  termes  de  la  loi  28,  D,  de  verborum  fignificatione, 

(I)  Traité  des  prelcriptions,  part.  3  ,  chap.  4. 

(5)  Ut  nec  ujucapio ,  nec  longi  temporis  prcrfcriptio 
eontra  legatarium  vel  fideicommijjariwn  procédât,  L,  3  1 
i-  3 ,  C.  communia  de  legatis. 
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Thevenot ,  «  en  admettant  même  que  dans  le  droit 
>■>  romain  la  prefcription  courut  contre  les  fubftitués 
»  avant  l'ouverture,  on  n'en  pourroit  rien  conclure 
»  dans  nos  mœurs.  En  effet ,  je  ne  verrois  alors  d'au- 
»  tre  fondement  à  cette  prétendue  jurifprudence 
»  des  Romains ,  que  la  liberté  accordée  aux  fidéi- 
»  commillaires  de  demander  caution  pour  la  refti- 
»  tution  du  fidéicommis:  ce  qui  pouvoit,  jufqu'à 
»  un  certain  point ,  les  mettre  à  l'abri  du  dommage 
»  réfultant  de  la  prefcription  ;  mais  cette  caution 
»  n'a  pas  lieu  parmi  nous  ». 

11  faut  donc  regarder  la  queftion  comme  îndécife 
du  coté  des  lois ,  &  par  confcquent  ne  l'envifager 
que  du  côté  des  principes  généraux. 

Mais  ce  qui  augmente  l'embarras ,  c'eft  qu'il  n'y 
a  pas  là-deilus  un  principe  qui  ne  (oit,  du  moins 
en  apparence  ,  croife  par  un  autre.  On  en  jugera  par 
le  détail  des  raifons  que  s'oppofent  refpedivement 
les  antagoniftes  &  les  parti  fans  de  la  prefcription, 
1°.  On  dit  contre  la  prefcription,  qu'elle  eft  une 
efpèce  d'aliénation  ,  &  qu'ainfi  la  défenfe  de  pref- 
crire les  biens  fubftitués  eft  implicitement  comprife 
dans  la  prohibition  de  les  aliéner. 

Dunod  répond  :  «  Quoique  les  lois  défendent 
»  d'aliéner  les  biens  de  l'églife  ,  il  eft  certain  qu'on 
»  peut  les  prefcrire  par  quarante  ans,  La  prohibition 
»  d'aliéner  n'eft  donc  pas  un  obftacle  perpétuel  à 
»   toute  prefcription  ». 

2*^.  On  dit  contre  la  prefcription,  qu'il  y  a  une 
loi  générale  qui  exclut  la  prefcription  même  de 
trente  &  quarante  ans ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
dllpofitions  conditionnelles,  &  que  la  condition  n'eft 
pas  échue.  Cette  loi  eû\a.Cept[hme  y  au  code  de praf- 
criptione  30  vel  ^0  annorum. 

Dunod  répond ,  que  cette  loi  ne  parle  que  des  obli- 
gations conditionnelles.  Si  elles  ne  font  pas  fujettes 
à  la  prefcription ,  dit-il ,  c'eft  parce  qu'avant  l'é- 
chéance de  la  condition  «  il  n'y  a  point  d'obligation 
»  ni  d'aétion ,  &  que  la  prefcription  ne  peut  pas 
»  courir  contre  ce  qui  n'exifte  pas  ,  ou  qvand  per- 
»  Tonne  n'a  d'adlon  pour  l'interrompre.  Il  n'en  eft 
»  pas  de  même  du  fidéicommis  ,  qui  exifte  &  qui  a 
»  un  défenfeur  en  état  d'agir  ,  puifque  celui  qui  eft 
»  appelé  à  la  Subftitution  a  droit  de  la  dénoncer  au 
»  pofiefTeur  des  biens  fidéicommiffés ,  ou  du  moins 
»  que  celui  qui  tient  adueiiement  le  fidéicommis  , 
»  ayant  tous  le,  droits  actifs  &  paftlfs  de  l'hérédité  , 
»  il  peut  fe  pourvoir  contre  le  pofreffeurqul  n'a  point 
M  de  titre  â  domino  ,  ou  qui ,  s'il  en  a  un  ,  n'a  qu'un 
»  titre  nul  &  inefficace  ;  car  il  ne  peut  venir  que  de 
»  rhérltler  grevé,  dont  la  loi  déclare  les  aliénations 
«  nulles  &  inutiles  ,  &  lui  lalffe  la  liberté  de  les 
«  faire  révoquer  lui-même ,  &  de  rentrer  dans  ce 
»  qu'il  a  aliéné  ,  tout  comme  un  père  qui ,  ayant 
»  vendu  le  bien  de  fon  fils,  peut  lui-même  en  faire 
»  déclarer  la  vente  nulle». 

On  apperçoit  fans  doute  le  fbphifme  &  rabfûrdité 
que  renferme  cette  réponfe. 

Le  fophlfme  eft  dans  la  différence  que  met  Dunod 
i   entre  une  obligation  condi:iv>i''nelie  éi.  un  fidéicom- 
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mis  qui  n'eft  pas  ouvert.  Il  y  en  a  une  fans  doute  , 
mais  elle  eft  en  faveur  du  fidéicommis.  Ecoutons  la 
loi  41  y  D.  de  obUgatio7iibus  :  «  Celui  à  oui  il  a  été 
n  fait  un  legs  conditionnel  n'eft  pas  créancier  pen- 
rt  dant  la  condition  ;  il  ne  le  devient  qu'au  moment 
»  où  la  condition  arrive.  Mais  celui  qui  a  ftipulé 
»  quelque  chofe  conditionnellement ,  eft  créancier 
»  même  pendant  la  condition  ».  Rien  n'efî  plus  pré- 
cis ;  le  légataire  ,  &  par  conféquent  le  fidéicommil- 
faire  (i) ,  n'ont  aucun  droit  avant  l'échéance  de  la 
condition.  Le  créancier  d'une  obligation  condition- 
nelle a  au  contraire  un  droit  véritable.  Si  donc  on 
ne  peut  pas  prefcrire  contre  celui-ci ,  à  plus  forte 
raifon  ne  le  peut-on  pas  contre  les  premiers. 

Quant  à  i'abfurdité  ,  on  fent  bien  que  c'en  efl  une 
d'indiquer  pour  le  confervateur  des  droits  des  fubf- 
litués ,  le  grevé  même  qui  les  enfreint  par  une  alié- 
nation illicite.  Nous  convenons  qu'il  peut  fe  pour- 
voir lui-même  contre  Tes  propres  acquéreurs  ;  mais 
fera-t-on  dépendre  de  cette  faculté,  qu'il  n'exercera 
très -probablement  pas,  les  droits  d'un  appelé  qui 
n'exilîe  peut-ttre  pas  encore  .'  Il  dcpendroit  donc  de 
lui  de  rendre  le  fidéicommis  inutile ,  en  laiflant  jouir 
un  tiers  détenteur  avec  qui  il  prendroit  des  arran- 
gemens  fècrets  ! 

3°.  On  dit  contre  la  prefcription ,  qu'il  eft  de  prin- 
cipe général ,  que  la  prefcription  ne  peut  militer 
contre  quelqu'un ,  fi  ce  n'eft  du  jour  qu'il  a  pu  agir  (z). 
Or ,  dit  M.  Thevenot ,  «  les  appelés  peuvent  bien  , 
»  avant  que  le  fidéicommis  foit  ouvert ,  exercer  les 
»  adions  confervatoires  (  ainfi  qu'on  le  verra  ci- 
»  après);  mais,  en  les  fuppofantnés  ,  quelle  forte 
»  d'aftion  pourrront-ils  intenter  pour  empêcher  la 
»  prefcription  ?  Que  pourront-ils  faire,  foit  contre 
»  le  grevé,  foit  contre  les  tiers  ,  qui  foit  capable 
ïî  d'arrêter  le  cours  de  cette  prefcription  ?  Elle  ne 
»  peut  être  interrompue  que  par  une  demande  en 
»  juftice  :  &  quelle  fera  la  demande  enjufîice  que 
»  les  fubftitués  pourront  former  f  Que  files  appelés 
»  ne  font  pas  encore  nés ,  quel  fera  le  remède  »  ? 

Dunod  répond ,  «  que  celui  qui  efi  encore  à 
»  naître  n'a  aucun  droit ,  &  que  lorsqu'il  vient  au 
ï>  monde,  il  trouve  un  droit  formé  &  antérieur  au 
»  fien  dans  la  perfonne  de  celui  qui  a  prefcrit ,  qui 
»  l'exclut  de  la  répétition  de  la  chofe  prefcrite  >i. 

Il  eft  aifé  d'apnercevoir  que  cette  réponfe  ne  roule 
que  fur  une  pétition  de  principe.  Sans  doute  ({  le 
tiers-détenteur  avoit  prefcrit  avant  la  naifiance  de 
l'appelé,  celui-ci  n'auroit  aucune  répétition  à  faire 
à  fà  charge  ;  mais  la  quelîion  eiî  précifément  de  fâvoir 
s'il  a  prefcrit, 

Ainfi  des  trois  moyens  qu'on  emploje  commu- 
nément contre  la  prefcription  ,  le  premier  feul  efl 
inconcluant  -,  on  n'oppofe  aux  deux  autres  que  des 
réponfes  démenties  par  les  principes  ;  &,  bien  exa- 
minés ,  ils  fuffifent  pour  judifier  pleinement  le  parti 

(i)  Voyez  l'article  LEGS,  feft.  i. 

(1)  L.  I  ,  §.  2  ,  C.  <fe  annali  exceptions  ;  ],  3  ,  C  de 
prcefcript.  30  vel  /^o  ann. 
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de  l'împrefcribillté ,  contre  une  foule  de  petites 
objeftions  que  Dunod  cherche  à  faire  valoir,  mais 
que  leur  foibleile  nous  difpenfe  de  réfuter. 

Du  refte,  M.  Thevenot  nous  aiïure  qu'il  a  tou- 
jours vu  tenir  &  juger  à  Paris  contre  la  pref- 
cription. Mainard  ,  livre  7  ,  chapitre  64,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touioufe  des  mois  de 
janvier  15' 74  &  feptembre  ij-^y,  qui  décident  la 
méjne  chofe.  Il  efl;  vrai  que  Dunod  parle  de  deux 
arrêts  rendus  au  parlement  de  Metz,  en  faveur  des 
parties  pour  lefquelles  il  avoit  foutenu  le  contraire; 
mais  il  avertit  lui  même  que,  dans  l'efpèce  du  deu- 
xième, notre  queftion  n'étoit  pas  la  feule  à  juger, 
&  n'étoit  agitée  que  fubordinément.  A  l'égard  du 
premier  ,  il  n'en  rapporte  ni  l'efpèce  ni  même  la 
date  ;  ainfi  l'on  ne  peut  pas  faire  plus  de  fond  fut 
l'un  que  fur  l'autre, 

Elî-il  nécelfaire  ,  pour  empêcher  la  prefcription 
contre  les  fuBflitués  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert , 
que  le  fidéicommis  ait  été  publié  &  enregiftré  l  «  Je 
»  ne  le  penfe  pas,  répond  M.  Thevenot  ;  l'ordon- 
)i  nance  des  Subftitutions  n'exige  cette  formalité 
»  que  relativement  aux  tiers-acquéreurs  ou  cre'an- 
)■)  ciers  ,  qui  ,  ayant  traité  à  prix  d'argent  ,  font 
»  dignes  en  effet  de  cette  faveur.  L'ordonnance  ne 
»  fuppofe  nulle  part  que  la  publication  &  enregif- 
)■)  trement  foient  requis  à  l'égard  de  tous  les  tiers- 
»  détenteurs  ;  &  il  eft  fenfible  que  les  fubftitués  font 
n  infiniment  plus  favorables  que  des  tiers  qui ,  n'ayant 
»  rien  débourfé ,  ne  fondent  leur  droit  que  fur  la 
»   prefcription  «. 

Ceci  a  befoin  d'explication.  Ou  le  tiers-déten- 
teur qui  oppofe  la  prefcription  a  acquis  ,  foit  du 
grevé  ,  foit  de  fes  ayans-caufe  ;  ou  il  a  acquis  d'un 
étranger  qui  s'eft  donné  pour  propriétaire  d'un  bien 
fur  lequel  il  n'avoit  aucun  droit. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  diftinguer  fi  c'eft  à  titre 
onéreux  ou  .A  titre  gratuit  qu'il  a  fait  fon  acquifition. 
Si  c'eft  à  titre  onéreux  ,  il  n'a  pas  befoin  de  prefcrire, 
le  feul  défaut  de  publication  &  d'enregiftrenient  le 
met  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part  des  fubf- 
titués; fi  c'eft  à  titre  gratuit,  c'eft  le  cas  de  dire 
avec  M.  Thevenot  ,  qu'il  ne  peut  pas  oppofer  la 
prefcription;  &  c'eft  ainfi  qu'il  en  a  été  jugé  au 
parlement  de  Touioufe  par  un  arrêt  que  Furgole  (i) 
dit  avoir  vu  rendre  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  fembleroit  que  le  défaut 
de  publication  &  d'enregiftrement  dut  faire  m.ain- 
tenir  le  tiers-détenteur  qui  a  acquis  à  titre  onéreux  ; 
mais  le  contraire  réfulte  de  ce  qu'on  a  dit  ci- 
deffus ,  fedion  7 ,  §.  3  ,  fur  l'article  ji  du  titre  i 
de  fordonnance. 

Ainfi  l'aiïertion  de  M.  Thevenot  eft  vraie  dans 
tous  les  fens. 

Lorfque  le  fidéicommis  eft  ouvert ,  le  droit  des 
appelés  eft  formé  ,  rien  ne  \gs  empêche  d'agir  ,  & 
il  n'y  a  par  conféquent  aucun  prétexte  pour  les  fouf- 
traire  à  la  prefcription. 

(I)  Des  teftamens,  chap.  7,  feû.  4,  0.41, 
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Cependant  Ricard  femble  penfer  qu'alors  même 
le  grevé  ne  peut  pas  prefcrire  contre  eux.  «  Le 
»  titre  ,  dit-il ,  en  vertu  duquel  le  grevé  poirede, 
»  réiîde  perpétuellement  à  ce  qu'il  puiffe  acqué- 
»  rir  la  qualité  de  véritable  poireifeur,  étant  comme 
M  le  fermier  qui  a  commencé  fa  joullFance  en  vertu 
»    d'un  bail  ». 

IVIais ,  répond  M.  Thevenot,  la  différence  eft 
totale  entre  le  grevé  &  le  fermier.  Celui-ci  ne  pof- 
fédant  point,  durant  Ton  bail,  animo  donilnl  ,  et! 
cenfé  n'avoir  poffcdé  depuis  qu'au  même  titre  par 
tacite  reconduftion  :  c'ed  pourquoi  il  ne  prefcrit  pas. 
Il  en  efl  tout  autrement  du  grevé  qui  ellpropriétaire, 
&  qui  par  conféquent  pofsède  animo  duminl.  Le 
raifonnementde  Ricard  iroit  à  dire  que  l'héritier  ne 
peut  prefcrire  contre  le  légataire,  puifqu'on  pourroit 
prétendre  de  même  que  le  titre  de  l'héritier  ,  par 
lequel  il  eft  chargé  de  délivrer  le  legs  ,  réfifte  per- 
pétuellement à  la  prefcription. 

Il  y  a  pourtant  une  différence  fur  ce  point  entre 
le  grevé  &  les  tiers;  mais  elle  ne  confifle  que  dans 
le  temps  de  la  prefcription. 

Les  tiers  peuvent  prefcrire  par  une  polTeffion  de 
dix  ans  entre  préfens ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens. 

Le  grevé  au  contraire  ne  prefcrit  jamais  que  par 
trente  ans.  La  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ne 
peut  être  d'aucun  fecours  ,  parce  que  la  bonne  foi  y 
ell  requlfe,  &  que  fon  titre  ,  qui  le  charge  de  ren- 
dre ,  exclut  la  bonne  foi  de  ù.  part. 

Section     XXX. 

Des  droits  du  fuhjlltué  ,  6-  des  actions  qu'il 
peut  eosercer  avant  L'échéance  de  la  condi- 
tion du  fidéicommisa 

Tant  que  le  fîdéicommis  n'elî  pas  ouvert ,  le  fubf- 
tltué  n'y  a  aucun  droit  ;  il  n'a  qu'une  efpérance  d'y 
venir  en  cas  que  la  condition  arrive. 

De  là  il  réfiilte  ,  que  pendant  tout  ce  temps  le 
fubflitué  ne  peut  exercer  aucune  aftion  qui  fuppofe 
un  droit  acquis. 

Cette  vérité  ,  qui  efl  fondée  fur  la  nature  des 
chofes ,  a  été  confacrée  par  deux  arrêts  des  parle- 
mens  de  Metz  &  de  Douai. 

Par  le  premier ,  rapporté  dans  le  recueil  d'Au- 
geard  ,  fous  la  date  du  13  mai  1652  ,  le  fubfîitué 
a  un  bien  qui  avoit  été  vendu  par  décret  fur  le 
grevé  ,  a  été  déclaré  non  recevahle  quant  à  pré- 
Jent  dans  fa  demande  en  nullité  du  décret  &  en 
délaiiïement  du  bien. 

Par  le  fécond  ,  rendu  le  6  mars  i6p/[ ,  &  recueilli 
par  M.  Desjaunaux,  il  a  été  décidé  que  des  colla- 
téraux appelés  à  une  Subftitution  en  cas  de  décès  du 
fieur  de  la  Hamaide  Se  de  fës  enfans ,  n'étoient  pas 
receuables ,  avant  l'ouverture  ,  à  demander  ,  fans 
eaufeni  motif  particulier  ,  qu'il  fût  déclaré  que  les 
«hofes  comprifes  dans  cette  difpofition  étoient  fidéi- 
commifTées  à  leur  profit. 

Mais  le  fubftitué  ne  peut-il  pas  au  moins  exercer 
les  adiows  qu'on  appelle  çojifervatoirej'  Les  lois   ,^ 
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la  qucfticn  en  général ,  elles  lui  indiquent  trois 
atSions  de  cette  efpcce ,  comme  des  voies  propres  à 
veiller  à  la  confervation  de  refpéraiice  qu'il  a. 

I  ''.  La  loi  I  ,  &  la  loi  5  ,  §.  1 ,  D.  ut  legatorum 
lui  permettent  de  demander  caution  au  grevé. 

i".  La  loi  6  du  mcme  titre  déclare  que  fur  le 
défaut  du  grevé  de  lui  donner  caution  ,  il  peut  fe 
faire  envo)er  en  paiTeffion  des  biens  fubflitués  par 
forme  de  gage  &  de  nantilTement, 

Mais  il  ell  libre  au  fuoftituant  de  décharger  le 
grevé  de  l'obligation  de  donner  caution,  &  parcon- 
léquent  de  le  foudraire  à  l'envoi  en  poiTefTion* 
Loi  4  ,  C.  ut  in  poJJ'efftonem. 

3".  La  loi  ço  ,  D.  ad  Trehellianum  ,  nous  pré- 
fente  une  décifion  del'empereur  Adrien  ,  qui  accorde 
à  un  fubfiitué  le  droit  de  demander  une  reflitution 
anticipée  &  dclinitive,  parce  que  le  grevé  n'ufoit 
pas  des  biens  en  bon  père  de  famille. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  décificn  folt  gé- 
nérale.Ricard  (i)  s'eft  trompé  en  la  regardant  comme 
telle  ;  car  la  loi  en  rend  elle-même  une  ralfon  qui 
la  limite  néceffalrement  à  un  cas  particulier  ;  c'ell, 
dit-elle,  parce  que  le  fubUitué  ne  pouvoit,  par  fa 
qualité  de  fils  non  émancipé  du  grevé  ,  former 
contre  lui  une  demande  à  fin  de  caution  :  Quia  cau- 
tiones  interponi  non  poterant. 

Dans  nos  mœurs  ,  il  eil  certain  que  le  fubfiltué 
peut  exercer  toutes  les  aftions  qui  tendent  feulement 
à  empêcher  qu'on  ne  rende  fon  efpérance  illufolre 
&  vaine.  Tel  ell  le  vœu  formel  de  l'ordonnance  de 
1747  :  par  l'article  2  du  titre  2  ,  elle  permet  au 
fubfîitué  ,  &  même  elle  l'oblige  de  faire  procéder  à 
l'inventaire  des  effets  &  biens  du  fubflituant.  Par 
les  articles  13  &  15  du  n.-me  titre,  elle  l'autorifè 
à  faire  toutes  les  diligences  néceffaires  pour  l'em- 
ploi des  deniers ,  &  à  former  des  oppofîtions  entre 
les  mains  des  débiteurs. 

A  l'égard  des  trois  aérions  confervatoîres  que  le 
droit  romain  accordoiî  nommément  au  fubllitué  , 
il  eil  certain  que  celle  à  fin  de  reflitution  définitive , 
a  lieu  dans  nos  mœurs ,  comme  elle  avoit  Heu  dans 
le  droit  romain  ,  c'efl-à-dire ,  lorfque  le  grevé  a  le 
fubfîitué  fous  fapuiffance,  &  que  par  cette  ralfon 
le  fubfîitué  ne  peut  lui  demander  caution. 

Mais  les  aélions  à  fin  de  caution  ou  d'envol  en 
polfeflion  ne  font  plus  admifes  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  de  la  part  du  grevé  une  dilapidation  criante  , 
une  dégradation  manifefle  ,  un  abus  caradérifé. 
Détruire  des  édifices ,  couper  des  arbres  de  haute- 
futaye  ,  aliéner  des  meubles  qui  doivent  être  reftl- 
tués  en  nature ,  voilà  des  aétes  qui  foumettent  un 
grevé  à  l'une  ou  à  l'autre  des  actions  dont  II  s'agit* 

On  ne  pourroit  pas  en  dire  autant  d'une  aliéna- 
tion d'immeubles  réels  ;  car  ces  fortes  de  biens  ne 
font  point  périffables ,  le  fubfîitué  peut  les  retrou- 
ver en  quelques  mains  qu'ils  paffent  ;  il  s'a  donc 


(0  Des  SubllUutions  4  chap.  10,  n,  j^. 
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Bcun   fujet  de  Ce  plaindre,  quand  le  grevé  ufè,   ' 
pour  les  aliéner  ,  du  droit  que  lui  donne  fa  qualité 
de  propriétaire. 

Section    XXXI. 

De  l'ouverture  6  de  la  tranfmiffion  des  fidéi- 
commis. 

I.  L'ouverture  d'un  fidéicommis  s'opère  régu- 
lièrement par  l'arrivée  de  la  condition  de  laquelle 
il  dépend. 

Elle  a  auffi  lieu ,  quand  le  grevé  renonce  aupa- 
ravant à  la  difpofition  qui  contient  le  fidéicommis. 
C'eft  ce  que  vient  de  juger  un  arrêt  célèbre  du 
parlement  de  Paris.  La  queih'on  fur  laquelle  cette 
cour  avoità  prononcer  ,  étoit  de  favoir  (i  lorfqu'un 
légataire  univerfel ,  grevé  de  Siibfliauion  ,  renonce 
à  fon  legs,  pour  fe  porter  héritier,  &  prendre 
en  cette  qualité  une  partie  des  biens  compris  dans  ce 
legs ,  l'appelé  à  la  Subflitution  peut  en  demander 
l'ouverture  ,  &  fe  faire  envo)  er  en  poireflion  des 
biens  fubftitués  ? 

Voici  les  faits  qui  ont  occafîonné  la  conteflation. 

M.  le  maréchal  de  Clermont-Tonnerre  eft  mort 
au  mois  de  mars  1781  ,  &  a  laifTé  quatre  enfans , 
M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  ,  M.  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre  ,  M,  l'abbé  de  Luxeuil,  & 
les  repréfentans  d'une  fille  mariée  au  comte  de 
Bourbon -Buffet ,  qui  font  le  comte  de  Bourbon- 
Chaluî  &  le  vicomte  de  Bourbon-Buffet. 

Par  fon  teftament  en  date  du  premier  juin  1774, 
il  a  fait  entre  fes  enfans  le  partage  de  fa  fucceffion  , 
&  entr'autres  difpofitions ,  il  a  inftitué  fon  légataire 
univerfel  dans  fes  biens-meubles  &  immeubles ,  le 
marquis  de  Clermont-Tonnerre  ,  fon  fils  puîné  ,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  la  ligitime  de  fes  frères 
&  neveux;  de  payer  &  acquitter  toutes  les  dettes 
de  fa  fuccePàon  ,  &  à  la  charge  en  outre  que  (a 
terre  de  Saintry  ,  le  fief  &  château  de  Champlâ- 
treux  ,  feroient  &  demeureroient  fubftitués  en  fa- 
veur du  comte  Stanillas  de  Clermont-Tonnerre  , 
fon  petit-fils ,  fils  du  marquis,  &  à  Çe^  enfans  mâles , 
&  à  défaut  d'enfans  mâles  du  comte  Staniflas ,  en 
faveur  de  Gafpard-Paulin  de  Clermont ,  fécond  fils 
de  M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre ,  &  à  fês  mâles. 

Le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  au  lieu  d'ac- 
cepter le  legs  univerfel  ,  y  a  renoncé  ,  pour  fè 
porter  ou  héritier  pur  &  fimple ,  ou  légitimaire. 
Cet  événement  a  engagé  l'abbé  de  Luxeuil  à  fe 
rendre  héritier  pur  &  /impie  ,  &  les  enfans  de 
madame  de  Bourbon- Buffet  fe  font  déclaré  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire. 

D'un  autre  côté ,  le  comte  StaniHas  de  Cler- 
mont, qui  avant  la  renonciation  n'avoit  aucune 
aftion  contre  l'hérédité  ,  a  prétendu  en  vertu  de 
cette  renonciation  avoir  droit  de  demander  à  être 
envoyé  en  poffeffion  des  biens  de  la  Subftitution. 

Cette  demande  qui  a  portée  d'abord  au  châteiet , 
a  été  évoquée  aux  requêtes  en  vertu  de  lettres  de 
Tome  XFL 
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committimus  obtenues  par  le  vicomte  de  Bourbon-^ 
Buffet. 

Le  comte  Staniflas  a  pris  une  fentence  par  dé- 
faut, qui  a  prononcé  l'ouverture  delà  SubAitution, 
&  l'a  envoyé  en  poffeffion  des  biens  fubfîitués 
aux  claufes  ,  charges  &  conditions  portées  au  tes- 
tament du  maréchal. 

L'abbé  de  Luxeuil  ,  &  le  comte'  de  Bourbon- 
Chalus  ,  &  le  vicomte  de  Bourbon-Buffiet ,  en  ont 
interjeté  appel  en  la  cour  ,  ou  ils  ont  formé  contre 
le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  une  demande  en 
déclaration  d'arrêt  commun  ,  &  ont  foutenu  que 
le  comte  Staniflas  ne  pouvoit  être  envoyé  àpréfent 
en  poITefTion  des  biens  de  la  Subflitution, 

Pour  le  foutien  de  cette  propofition  ,  ils  ont  pré- 
tendu que  l'article  xj  de  l'ordonnance,  qui  veut 
que  l'appelé  prenne  la  place  du  grevé  ,  fi  le  grevé 
renonce  ,  ne  devoir  pas  s'appliquer  au  pays  coutu- 
mier  :  que  telle  étoit  l'opinion  de  Pothier  ,  dans  fon 
traité  des  fubftitutions  ,  pages  46  &  47  -,  que  c'étoit 
auffi  celle  de  M.  le  procureur  général,  dans  fa  rc- 
ponfe  aux  queftions  fur  l'ordonnance  »  page  141  , 
où  il  déclare  que  la  queftion  ne  peut  regarder  le 
pays  coutumier  où  les  tefiainens  ne  font  que  des 
codicilles,  &  fe  fonde  fur  l'article  17  de  l'ordon- 
nance ,  qui  dit  que  ,  dans  le  cas  de  renoncia^ 
[ion  de  la  part  de  Vappele\  le  fubjlltué  prend 
la  place  d'héritier  ,  légataire  ou  donataire  ^ 
foit  qu'il  y  ait  une  claufe  codicillaire  dans  le 
tejîament  ou  no/i.  L'héritier  que  fuppofe  ici  l'or- 
donnance ,  ert  l'héritier  du  pays  de  droit  écrit, 
puifque  c'efll'héritier  infiitué;  donc  concluoit-t-il  , 
c'eft  du  telîament  du  pays  de  droit  écrit  que  parle 
l'ordonnance  ,  &  non  de  celui  des  pays  coutumiers» 
Ils  ont  ajouté  que  ,  quand  bien  même  cet  arti- 
cle s'appliqueroit  aux  pays  coutumiers ,  il  n'eut 
pu  rien  décider  dans  l'efpèce  aduelle  où  la  renon- 
ciation du  marquis  de  Clermont  n'étoit  qu'imagi- 
naire ,  &  bien  différente  de  celle  qu'exige  l'or- 
donnance. 

Selon  l'ordonnance,  difoient-ik  ,  la  rienonciatiofi 
doit  être  fincère  ,  affeftive  &  abfolue  ;  au  lieu  que, 
dans  le  fait  ,  le  marquis  de  Clermont  reprendra 
foas  un  autre  nom ,  celui  d'héritier  ou  de  légiti- 
maire ,  une  partie  des  biens  du  legs  univerfel  au- 
quel il  renonce. 

De  fon  cété  ,  le  comte  Stanifiasa  établi ,  1°.  que 
la  renonciation  de  Phéritier  ou  du  légataire  ,  grevé 
de  Subftitution  ,  donnoit ,  dans  l'efpèce  préfente, 
lieu   à  l'ouverture  de  la  Subflitution  ,  &  à  l'envoi 
en  poffeffion  des  biens  qui  y  étoient  compris  ;  que 
les  articles  17  &  57  de  l'ordonnance  des  Subditu- 
tions   le  décidoient  en  termes  exprès  ;  que  félon 
ces  articles  ,   il  ne  peut  y   avoir  aucun  yitervalle 
entre  la  renonciation  de  l'inflitué  &  Centrée   en 
jouiflance  du  premier  appelé;  que  la  Subftitution 
ne  fauroit  dormir  -,  qu'elle  eff  dans   une  adivité 
continuelle  depuis   l'iniTant    où    elle    commence  , 
jufqu'à   celui  où  elle  atteint  la  fin  ,  la  révolution 
'    des  deux  degrés ,  non  compris  l'înfHtué  ;  qu'4  n'y  a 


r,^ 


SUBSTITUTION. 


que  Vinftitué  ou  les  appelés  qui  puiflent  Jouir  des  ' 
biens  fubftitués  \  que  l'ordonnance  s'applique  aux 
pays  coinumiers  ,  comme  à  ceux  de  droit  écrit  ; 
que  fi  rart;cle  17  pouvoit  donner  lieu  à  quelques 
équivoques,  l'article  37  les  lève  par  ces  termes: 
«  lorfque  le  grevé  de  Subftitution  aura  renoncé  à 
»  la  difpofition  faire  en  fa  faveur,  fans  s'être  im- 
>i  mifcé  dans  les  biens  fubflitués,  le  fubflituc  du 
*>  premier  degré  en  prendra  la  place».  L'expre(^ 
fwn  générale  embrafle  tous  les  cas  où  le  grevé  de 
Subftitution  renonce. 

M.  l'avocat  général  Séguier  a  conclu  en  faveur 
de  l'appelé  à  la  Subflituùon  &  Tes  concluions  ont 
été  fuivies  par  arrêt  du  8  janvier  1784. 

On  appelle  tranfinifflon  du  fide'icommis  ,  le 
palTage  des  droits  du  fubllitué  qui  décède,  dans  la 
perfonne  de  Ton  héritier. 

Il  y  a  toujours  tranTmidlon  ,  quand  l'appelé  meurt 
après  l'ouverture  du  fidéicommis  ;  &  cette  tranf- 
miflion  fe  fait  alors  de  plein  droit  (i). 

Mais  Ç\  l'appelé  meurt  avant  l'ouverture  ,  il  ne 
tranfmet  rien  à  Ton  héritier  ,  &  le  fidéicommis  de- 
vient caduc  (2). 

On  a  dit  à  l'article  Condition,  que  le  parle- 
ment de  Touloufe  excepte  de  cette  rè^le  ,  le  cas 
où  le  fubftitué  lailTe  des  héritiers  en  ligne  direde 
defcendante;  mais  il  faut  obferver  que  ce  point  de 
jurlfprudence  a  été  corrigé  par  l'article  lo  du  titre 
I  de  l'ordonnance  de  1747  ,  conçu  en  ces  termes  : 
o  Ceux  qui  font  appelés  à  une  Subftitution  ,  &  dont 
»  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert  avant  leur  décès  , 
»  ne  pourront  en  aucun  cas  être  cenfés  en  avoir 
»  tranfinis  l'efpérance  à  leurs  enfans  ou  defcendans , 
»  encore  que  la  Subftitution  foit  faite  en  ligne 
»  direde  par  des  afcendans  ,  &  qu'il  y  ait  d'autres 
»  fubftitués  appelés  à  la  même  Subftitution  ,  après 
»  ceux  qui  feront  décédés,  &  leurs  enfans  ou  def- 
»  cendans  «. 

Cette  difpo/îtion  eft ,  comme  on  le  volt  ,  très- 
générale  :  le  légiOateur  ne  la  limite  à  aucune  efpèce 
de  fidéicommis  ,  &  dès-lors  il  faut  néceflairement 
l'appliquer  aux  fidéicommis  contractuels  couime  aux 
fidéicommis  teftamentaires. 

Ce  qui  auroit  pu  en  faire  décider  autrement  pour 
les  premiers,  c'eft  que  dans  les  aftes  entre-vifs  il 
n'eft  pas  nécelfaire  d'exifter  lorfque  la  condition 
arrive,  pour  tranftnettreà  Ton  héritier  le  bénéfice 
de  la  difpofition.  La  loi  8  D.  de  periculo  &  com- 
modo  rei  venditœ  ,  &  le§.  25  de  inutilihus  Jli- 
pulationibus  ,  aux  infiitutes  ,  en  contiennent  des 
décifions  expreffes  ;  mais  le  légiOateur  a  confidcré 
que  les  fidéicommis  ne  font  par  eux-mêmes  que 
des  difpofitions  teftamentaires  ,  &  qu'en  les  tranf- 
plantant ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  les  donations  entre- 
vifs,  on  5|p  cnange  pas  leur  nature  primitive. 


<t1  L.  î  ,  D.  &  1.  î ,  C.  quandoàies  legatorum  vel  fidei- 
tvmmijjorum. 

(2)  L.  j  ,  D.  quande  dut ,  &c,  ;  1, 1 7  ,  D.  »/«  legaùs  i*. 
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C*eft  fur  le  même  principe  que  Jutîinîen  en  éga- 
lant les  fidéicommis  aux  legs  par  la  loi  j  ,  C.  com- 
munia de  Ugatis  ,  n'a  pas  diftingué  ceux  qui  fe 
faifoieni  entre-vifs ,  de  ceux  qui  fe  faifoient  à  caufe 
de  mort. 

Section    XXXII. 

Des  effets  que  produit  V ouverture  des  fidéi- 
commis ,  relativement  à  ta  propriété  .^  à  la 
pojfejjion  6-  aux  fruits^ 

C'eft  une  maxime  confiante ,  que  l'ouverture  feule 
ne  rend  le  fubftitué  ni  propriétaire  ,  ni  poflefTeur  , 
ni  habile  à  prétendre  les  fruits  de  la  chofe  fidéi- 
commiflée. 

On  a  établi  au  mot  Légataire  ,  que  la  propriété 
de  la  chofe  léguée  ne  paife  fur  la  tcre  de  celui  qui 
en  eft  gratifié  par  le  teftateur  ,  que  du  moment  de 
fon  acceptation  ,  mais  qu'en  mcme  temps  cette  ac- 
ceptation a  un  eft'et  rétroadif  à  l'inflant  précis  de 
l'ouverture  du  legs. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  entière; 
car  on  fait  que  les  legs  &  les  fidéicommis  fe  gou- 
vernent par  les  mêmes  règles.  AhCïi  Ja  loi  r  ,  C. 
communia  de  le£;atis  ,  décide-t-ejle  nettement  que 
le  fidéicommillaire  acquiert  la  propriété  par  la 
feule  acceptation. 

Un  autre  principe  démontré  à  l'article  Léga- 
taire ,  eft  que  ia  poffeftîon  ne  pafie  de  l'héritier 
dans  la  perfonne  du  légataire  que  par  la  délivrance 
qu'en  fait  l'un  à  l'autre. 

De  là  ,  &  de  l'indentité  qu'il  y  a  entre  les  legs  & 
les  fidéicommis  ,  il  réfulte  que  la  pofl'eftlon  refte  au 
grevé  ,  tant  qu'il  n'a  point  délivré  la  chofe  fubfti- 
tuée ,  ou  du  moins  tant  que  le  fubftitué  ne  lui  en 
a  pas  demandé  régulièrement  la  délivrance. 

Enfin  on  a  vu  à  l'artick  Legs  ,  que  les  fruits  ne 
font  dus  au  légataire  que  du  jour  de  fa  demande  en 
délivrance.  Il  doit  par  conféquent  en  être  de  même 
du  fuLftitué. 

Ces  deux  derniers  points  font  confirmés  par  l'ar- 
ticle 40  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1747;  en 
voici  les  termes  :  «  Le  fidcicommifiaire  ,  mêine  à 
»  titre  univerfel ,  ne  fera  point  (àifi  de  plein  droit , 
»  encore  que  la  Subftitution  eût  été  faite  en  ligne 
»  direde;mais  il  fera  tenu  d'obtenir  la'délivrance 
»  ou  la  remife  du  fidéicommis  ,  &  les  fruits  ne 
»  lui  feront  dus  en  confequence  dudit  fidéicommis 
»  que  du  jour  de  l'ade  par  lequel  l'exécution  de 
»  la  Subftitution  aura  été  confentie  ,  ou  de  la  de- 
»  mande  qu'il  aura  formée  à  cet  effet ,  fans  qu'il 
>>  puifie  évircer  les  tiers  polfefieurs  des  biens  com- 
»  pris  dans  la  Subft.'tution  ,  qu'après  avoir  obtenu 
»  ladite  délivrance  ou  remife,  &  après  avoir  fatiP- 
^>^  fait  à  ce  qui  fera  prefcrit  par  les  articles  3^,36, 
rt  &  37  du  titre  fécond  de  la  préfente  ordonnance 
»  (  rapportés  ci-devant ,  fedion  24  ,  5.  ç.  )  » 

Du  principe  fur  lequel  cette  difpofition  eft  fondée, 
forî  naturellement  la  folution  d'une  di^îcalté  qui 
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peut  Te  rencontrer  fréquemment;  c'eft  de  favoîr  à 
qui  du  fubllitué  ou  des  repréiencans  du  grevé  appar- 
tient la  jouilfance  provifoire  des  biens  fidéicom- 
mules,  en  attendant  la  liquidation  de  leurs  droits 
refpedifs.  Voici  ce  que  prélente  là-deiius  l'article 
^{'Ç^ii  titre  I  de  l'ordonnance  de  1747  :  «  Lorl'qu'il 
I)  eciierra  de  procéder  à  la  dilHndion  des  biens 
»  libres  &  des  biens  iubftitués  ,  &  à  la  liquidation 
»  des  détraftions  ,  les  héritiers  ,  repréfentans  ou 
»  ayans  caufe  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  ou  de 
»  celui  qui  en  étoit  chargé  ,  auront  la  jouillance 
„  provifoire  des  biens  faitant  partie  de  la  fucceî- 
„  lion  ,  jufqu'à  ce  que  lefdites  diftinélions  &  liqui- 
I»  dations  aient  été  faites  :  à  l'ctfet  de  quoi  les  juges 
»>  régleront  le  délai  dans  lequel  il  fera  procédé  ;  Se 
a  après  l'expiration  dudit  délai,  ils  pourront  or- 
»  donner  que  celui  qui  aura  droit  aux  biens  fubf- 
n  titues  fera  mis  en  poiïeffion  de  tout  ou  partie 
»  defdits  biens,  ou  y  pourvoir  autrement, ainlî  qu'il 
w  appartiendra,  fuivant  l'exigence  des  cas  ». 

Section     XXXII  T. 

De  la  remîfe  des  biins  fuhjlltués  ,  des  acîions 
du  fubjllcue'  pour  L'obtenir ,  &  du  cas  ou  le 
grève'  la  lui  fuit  avant  V échéance  du  jidéi- 
commis. 

Lorfque  le  fiJéicommis  ed  ouvert  ,  &  que  le 
fubllitué  en  demande  la  délivrance  ,  le  grevé  doit 
faire  à  celui-ci  la  remife  des  biens  &  des  fruits  qu'il 
en  a  perçus  fans  droit  (i). 

Dans  cette  remife  doivent  entrer  les  chofes  que 
le  grevé  a  reçues  par  fuite  de  la  difpoiîtion  faite 
en  fa  faveur,  quand  même  ce  n'eût  ét-é  qu'une  dette 
naturelle ,  acquittée  par  le  débiteur  (i). 

Le  grevé  doit  auffi  rendre  ce  qu'il  a  manqué ,  par 
fon  doi  ou  fa  faute,  de  recevoir  (3). 

Il  doit  pareillement  rendre  tout  ce  qui  (e  trouve 
incorporé  de  droit  aux  biens  fubftitués.  Par  exemple, 
qu'une  alluvion  formée  pendant  la  condition  aug- 
mente un  héritage  ,  .  ^  ne  fera  point  le  grevé  perfon- 
tiellement,  mais  le  tonds  même  de  la  Subflitutlon 
qui  profitera  de  cette  augmentation  (4.). 

Ce  qui  efl  péri  fans  la  faute  du  grevé  ne  doit 
point  entrer  dans  la  remife  (^). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  ce  que  le 
grevé  n'a  reçu  que  pour  le  remettre  à  un  tiers  à 
l'acquit  de  !a  fuccelTion  du  fubrtituant  (6). 

En  eft-il  de  même  d'une  chofe  qu'on  lui  a  payée 
indûment  &  par  errour  ?  Oui  ,  répond  la  loi  yp  , 
§.  I ,  D.  ad  Trehellianum  ,  parce  qu'il  ne  l'a  reçue 
ni  comme  héritier  ,  ni  à  l'occa/îon  de  l'hérédité , 


(0  L.  27  ,  $.  1 1 ,  D.  ai  Trehellianum. 

(2)  L.  47  ,  D.  eod.  th. 

(j)  L.  108,  $.  12,  D.  de  lei;atis  i*. 

(4I  L.  i(J,  D.  de  Ic^atis  3". 

(5)  r^  22  ,  $.  j  ,  D.  ad  Trehdlianum. 

là)  L.  Z9,  D.  dt  hgatii  j*. 
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mais  uniquement  par  la  méprife  de  celui  qui  la  lui 
a  payée  ,  &  à  qui  il  peut  être  forcé  ,  par  l'ac- 
tion appelée  condiclio  indebiti ,  d'en  faire  la  rel^ 
titution. 

Le  fidéicommiiïaire  a  ,  pour  fe  procurer  la  remile 
du  fidéicommis ,  trois  fortes  d'aftions ,  la  perfon- 
nelle  ,  la  réelle  ,  &  l'hypothéquaire.  Voyez,  ce  que 
nous  en  avons  dit  au  mot  Légataire. 

Le  grevé  peut  régulièrement  faire  cette  remife 
avant  que  le  fidéicommis  ne  {oit  ouvert  (i). 

On  dit  régulièrement  i  car  lî  le  fubflituant  n'avolt 
différé  le  temps  de  la  reftitution  que  pour  l'avan- 
tage du  fidéicommilTaire,  le  grevé  ne  fe  libéreroit 
point  par  une  remife  anticipée  (i). 

Ainfi  dans  l'ancien  droit ,  où  tout  ce  qui  étoit 
donné  aux  enfans  en  puilfance  appartenoit  au  père 
tant  en  propriété  qu'en  ufufruit,  le  fidéicommis 
lailTé  au  fils  de  famille  ne  pouvoir  lui  être  rellituc 
par  anticipation,  parce  qu'en  attendant,  pour  en 
faire  la  remife,  le  temps  marqué  par  le  fubÂituant, 
il  étoit  pollible  qu'on  le  trouvât  à  cette  époque  éman- 
cipé ,  &  par  conféquent  habile  à  recueillir  lui- 
même  la  difjîofition  faite  en  fa  faveur  :  Cùm  pof/it  , 
die  jideicommijjl  ccdentes  fui  juris  conJUiuics  , 
ipfis  debere  rejUtui.  Ce  font  les  termes  de  la  loi 
1 14 ,  §.   1 1  ,  D.  de  Icgacis  t". 

Du  relie,  la  remife  anticipée  ne  nuit  pas  aux 
créanciers  du  grevé.  L'article  41  du  tir-e  i  de  l'or- 
donnance de  1747  ,  porte,  que  «la  reftitutior.  du 
n  fidéicommis ,  faite  avant  le  temps  de  fon  échéance 
»  par  quelque  aéle  que  ce  foit ,  ne  pourra  empê- 
n  cher  que  les  créanciers  du  grevé  de  Subflitution 
»  qui  feront  antérieurs  à  ladite  remife,  ne  puiffent 
»  exercer  fur  les  biens  fubflitués  les  mêmes  droits 
»  i<.  aftions  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  refti- 
«  tution  anticipée ,  &  ce  jufqu'au  temps  où  le  fi- 
«  déicommis  devoit  être  reftitué  ;  ce  qui  aura  lieu  , 
rt  même  à  l'égard  des  créanciers  chirographaires , 
))  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine 
n   avant  ladite  remife  ». 

On  a  vu  plus  haut ,  fedion  17  ,  (J.  4  ,  que  la  ref- 
titution  anticipée  ne  peut  pas  nuire  non  plus  aux 
tiers-acquéreurs  des  biens  fubftitués. 

Mais  peut-elle  nuire  aux  appelés  entre  eux  ,  en 
dérangeant  l'ordre  du  fidéicommis  ?  Par  exemple  , 
un  père  a  deux  fils  ;  il  les  charge  de  Subftitution 
en  faveur  de  leurs  enfans  refpedifs  ,  &  à  défaut 
d'enfans ,  en  faveur  de  celui  des  deux  qui  (urvivra 
l'autre.  L'un  des  grevés  a  des  enfans  à  qui  il  remet 
de  fon  vivant  les  biens  qu'il  a  reçus  pour  eux  de 
fon  père.  Ces  enfans  meurent  avant  lui.  Lorfqu'il 
décédera  lui-même,  fon  frère  pourra- t- Il  de- 
mander que  le  fidéicommis  foit  déclaré  ouvert  à  fon 
profit  ? 

On  dira  pour  la  négative  ,  que  le  fubflîtuant  a 
borné  le  fidéicommis  à  un  degré  ;  qu'il  a  eu  fon  effet 


(0  l,.  15  .  D.  dcanniti';  hgatis ;  1.  i  9  ,  D,  juceinfiauden 
endhorum  ;  i,  ii,  C,  de  fiduicoinmijjis. 
(ij  L.  15,  D,  de  aniiuis  legatis. 

Y)7  ij 
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dans  la  perfonne  des  enfans  du  grevé  ,  par  la  remîfe 
anticipoe  que  celui-ci  leur  en  a  faite;  &  que  par 
conféquent  il  efl  éteint  pour  toujours. 
_  Nonobftant  ces  ralfor.s  ,  le  frère  furvivant  ob- 
t'œndra  fans  difficulté  la  délivrance  du  fidéicommis. 
La  remife  anticipée  équipolle  bien  à  une  ouverture, 
mais  feulement  par  rapport  au  grevé  qui  la  fait  £<. 
au  fubftitué  qui  la  reçoit.  Tous  les  tiers ,  quels  qu'ils 
ibient ,  ne  peuvent  en  foufîrir ,  parce  que  nemo  ex 
alcerlus  fucîo  pr-T^iavari  dihet.Ceiï  d'ailleurs  ce 
que  décide  la  loi  41  ,  «.  iz  ,  D.  de  legatis  5°.  Un 
héritier  ctoit  chargé  de  reftiiuer  après  fon  décès 
les  biens  du  teflateur  àAppia,  ou,  fi  elle  prédécé- 
doit  à  Valerianuç.  Au  lieu  de  diftérer  la  relîitution 
jufqu'au  temps  marqué  ,  il  la  fait  de  Ton  vivant  à 
Appia  ,  qui  en  fuite  meurt  avant  lui.  Quelllon  de 
favoir  s'il  eft  libéré  envers  Valerianus  :  la  loi  ré- 
pond qu'il  ne  l'eft  pas. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  30 
juin  165?^  ,  confîrmatif  d'une  fentence  du  confeil 
provincial  d'Artois.  Cet  arrêt,  dit  Maillart,  art,  74, 
n°.  ipi ,  a  a  jugé  qu'une  fœur  n'avoit  pu  répudier  le 
»  fidéicommis  qui  lui  étoit  échu  par  le  décès  de  fon 
»  frère  ,  en  faveur  de  fon  neveu,  pour  lors  fon  hé- 
»  ritier  apparent,  mais  qui  étoit  décédé  avant  elle, 
«  au  préjudice  de  fa  nièce  ,  qui  ,  au  jour  de  fon  dé- 
»  ces ,  s'étoit  trouvée  la  plus  proche  héritière  habile 
»  à  fuccéder  à  fa  tante  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  lo  août 
1715  ,  a  jugé  «que  la  remife  d'un  fidéicommis, 
»  faite  par  un  père  à  fon  fils  par  un  autre  ade  qu'un 
»  contrat  de  mariage,  efl  fujette  à  révocation,  a  Cet 
arrêt,  dont  on  trouve  les  motifs  à  l'article  Puissance 
PATERNELLE ,  cfl  rapporté  par  la  Peyrère, 

Section     XXXIV. 

Des  dijlmctions  à  faire  par  le  grevé  lors  de  la 
njîuution  du  fidéicommis. 

Lorfqiie  le  grevé  remet  les  biens  au  fubflltué,  il 
peut ,  en  pays  de  droit  écrit ,  &  même  en  quelques 
provinces  régies  par  le  droit  coutumier,  retenir  fur 
ces  biens  une  quarte  trébellianique-,  voyez,  ce 
mot. 

Il  peut  aufTi ,  quand  le  fidéicommis  bleiïe  la  légi- 
time ,  &  qu'il  a  droit  d'en  prendre  une ,  diflraire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  la  compléter. 

Les  avances  qu'il  a  faites,  foit  en  acquittant  les 
dettes  de  l'hérédité,  foit  autrement,  &  les  créances 
qu'il  avoit  contre  le  fubflituant ,  forment  encore  une 
branche  de  diflradion,  mais  différente  des  deux  pre- 
mières» 

La  trébell'anique  &  la  légitime  fe  déduifent  en 
nature,  en  forte  que  le  grevé  efl  propriétaire  des    j 
biens  ,    à  proportion  du    montant  de    l'une  &  de 
Vautre. 

Pour  Tes  avances  &  fes  dettes  avives,  le  grevé  ne 
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peut  les  prendre  qu'en  deniers  ;  mais  il  n'efl  obligé  de 
refiituer  le  fidéicommis,  qu'autant  que  le  fidéicom- 
milTaire  les  lui  reinbourfe  toutes  (i). 

Section     XXXV. 

Lefuhfîitué  efl-il  tenu  envers  les  créanciers  delà, 
fucccjfion ,  des  intérêts  qui  ont  couru  pendant 
la  jouijfance  du  gtevé  ? 

Les  intérêts  qui  courent  pendant  la  jouifTance  du 
grevé  font  inconteflablement  à  fa  charge;  mais  s'il 
néglige  de  les  acquitter,  les  créanciers  peuvent-ils 
revenir  fur  le  fubRitué,  &  faire  décréter  les  biens 
que  celui-ci  recueille  en  vertu  du  fidéicommis?  On 
dira  pour  la  négative ,  qu'il  efl  injufie  d'obliger  le 
fubflitué  à  une  charge  qui  concer.ie  diredement  le 
grevé;  que  les  intérêts  dévoient  être  pris  chaque 
année  fur  les  fruits  que  ce  dernier  percevoir  ;  que  les 
créanciers  ayant  différé  leurs  pourfuites ,  doivent  fe 
l'imputer  à  eux-mêmes,  &  que  C\  leur  retardeinent  à 
agir  pouvoit  nuire  au  fubflitué,  il  dépendroit  d'eux 
de  réduire  à  rien  tous  les  fidéicommis,  en  laiffant 
accumuler  les  intérêts  pendant  plufieurs  années.  iVIais 
ces  raifons  ne  font  que  plaufibles  ,  elles  ne  préfentent 
que  des  inconvéniens ,  &  tout  le  monde  fait  que  de 
fimples  inconvéniens  ne  doivent  pas  l'emporter  fur 
des  principes.  C'efl  une  maxime  conflante  &  inal- 
térable ,  que  l'es  dettes  de  la  fucceflion  peuvent  être 
prifes  fur  les  biens  fubflitués  comme  fur  les  biens 
libres.  Or,  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  la 
jouiifance  du  grevé  ,  font  certainement  des  dettes 
de  la  fucceffion  ,  puifqu'ils  dérivent  diredement  de 
l'obligation  que  le  fubflituant  avoit  contradée  de 
les  payer.  Rien  n'empêche  donc  qu'on  n'en  pourfuive 
le  recouvrement  fur  le  fubflitué ,  même  après  qu'il 
a  recueilli  les  biens ,  fauf  fon  recours  contre  le  grevé 
ou  fes  héritiers.  C'efl  la  décifîon  exprelfe  de  la  loi 
ç8  ,  D.  ^r/  TreheUianum  ,  qui  efl  tirée  du  livre  9 
des  réponfes  de  Papinien ,  8c  il  en  a  été  ainfî  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Touhife  du  10  mai  1635  , 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  d'Olive,  livre  5, 
chapitre  13. 

En  feroit  -  il  de  même  à  l'égard  des  intérêts 
d'une  légitime  dont  la  fucceflion  fubflituée  fe  trou- 
veroit  chargée  .'  On  fent  que  l'afïirmative  ne  peut 
fouffrir  de  doute;  aufli  a-t-elle  été  adoptée  par  un 
autre  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  9  juin 
1637  ,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  &  à  l'endroit 
cités. 

Cette  décilîon  doit  même  être  étendue  aux  in- 
térêts des  legs ,  parce  que  les  legs  échus  font  de  vé- 
ritables crtances.  Tel  efl  d'ailleurs  l'avis  de  M.  le 
préfident  Favre  en  fon  code,  livre  6,  titre  26, 
§.   13  ,  &  titre  z7,  $•   lo- 


(I)  L.  60,  D.  ai  legatis  i".;  1.  SS  &  1.  «o,  D.aJ  Tnlel- 
liunnm. 
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Section     XXXVI. 

Des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les 
Subjîi  tut  ions  fidéicommiffai  res , 

I*.  Quand  le  fidéicommis  efl  conditionnel,  il  s'c- 
ranouit  par  le  défaut  de  la  Condition  (i).  Yoyei 
ce  mot. 

1°.  Il  tombe  également  quand  l'appelé  fe  trouve 
décédé  ou  incapable  au  moment  de  l'ouverture  (i); 
mais  ce  n'eft  qu'à  l'égard  de  cet  appelé.  S'il  en  exifte 
d'autres  qui  aient  la  capacité  requife  pour  recueillir, 
le  fidéicommis  fubfifte  pour  eux. 

3**.  Il  s'éteint  auffi  par  l'épuifement  des  degrés 
auxquels  les  ordonnances  ont  limité  nos  Subflitu- 
tions.  Voyei  ci-devant  fedion  14, 

4°.  L'anéantifTement  de  la  chofe  fubAituce  fait 
fans  contredit  tomber  le  fidéicommis  ;  mais ,  comme 
en  l'a  déjà  dit,  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  de  la 
part  du  grevé  ni  dol  ni  faute  (3). 

5  .  Le  fidéicommis  peut  encore  s'évanouir  par  la 
révocation  de  la  part  du  fubflituant.  Voyez.  Révo- 
cation DE  Substitution. 

6°.  La  renonciation  du  fubnitué  ell  communé- 
ment placée  fur  la  même  ligne.  Mais  il  y  a  là-defTus 
quelques  diflinâions  à  faire. 

Si  la  Subftitution  efl  ouverte,  la  renonciation 
du  fidéicommiflaire  eft  irrévocable,  &  doit  avoir 
ion  effet  ,  de  quelque  manière  qu'elle  foit  con- 
çue (4). 

Mais  avant  l'ouverture,  il  faut  diflinguer  fi  la 
I  renonciation  eft  faite  par  forme  de  pade ,  ou  fi  elle 
eil  pure  &  fimple. 

Dans  le  premier  cas  ,  elle  eft  valable  ,  &  les 
conventions  fous  lefquelles  elle  a  été  faite  doivent 
être  exécutées ,  foit  que  la  condition  du  fidéicom- 
mis vienne  par  la  fuite  à  manquer  ou  à  s'accom- 
plir (5). 

Dans  le  fécond  cas  ,  la  renonciation  eft  nulle  ,  & 
ne  peut  empêcher  le  fubftitué  de  venir  au  fidéi- 
commis lorfqu'il  fera  ouvert  (6). 

C'eft  ce  que  décide  l'ordonnance  de  1 747 ,  titre  i , 
article  28.  c<  Celui  qui  aura  été  appelé  à  un  Subf- 
»  titutlon  fidéicommiffalre,  pourra  y  renoncer,  foit 
»  après  qu'elle  aura  été  ouverte  à  fon  profit ,  foit 
»  avant  que  le  droit  lui  en  foit  échu;  mais  dans  ce 
n  dernier  cas ,  la  renonciation  ne  fera  valable,  que 
»  lorfqu'elle  fera  faite  par  un  zâe  pafTé  devant 
»  notaire  avec  celui  qui  fe  trouvera  chargé  de  la 


(1)  L.  49,  §.  I ,  a&  3,  D.de  Ugatis  i".  ;l.  21 ,  D.quando 
dus  legatorum. 

(2)  L,  17,  H.  de  legaàs  2°,  ;  ).  10,  §.  i  ,  D.  de  his 
quce  ut  indignis i  1.  98,  D.  Je  conditionibtts  &  demonjira- 
tionibus. 

{V  L.  2«,  §.  I  ,  D.  de  legatis  1°.;  1.  22,  $.  3,  D.  ad 
Tretellianum. 

(4)  L.  26  ,  C.  de  fidàcomm'tjjîs, 

(5)  L.  21 ,  §.  4  ,  D.  dt  paais  i  \.  i  ic  \6 ,  C.  de  paâis  ; 
I.  1 1  ,  C.  de  tranfaclionihus. 

(6)  L.  4î  .  |.  I  >  O.  de  legatis  z". 
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1  «  Subftitution,  ou  avec  le  fubftitué  qui  fera  appelé 
«  après  celui  qui  renoncera,  duquel  ade  il  reftcra 
)■>   minute  ,  à  peine  de  nullité  ». 

Du  refle ,  la  renonciation  n'exclut  que  celui  qui 
l'a  faite.  Ain/i,  dit  la  loi  26,  C.  de  fideicommijpSy 
lorfqu'un  fils  eft  appelé  après  fon  père ,  la  renon- 
ciation du  père  ne  peut  écarter  le  fils. 

7°.  C'eft  une  règle  générale  dans  le  droit  romain  , 
que  la  caducité  de  rinftitution  grevée  emporte  celle 
du  fidéicommis.  La  loi  81  ,  D.  de  legatis  i"*.  ;  la 
loi  59  ,  §.  3  ,  D.  de  admiiiiftratione  &  periculo 
tutorum ,  en  contiennent  des  difpofitions  expreffes  ; 
Si  c'eft  précifément  par  cette  raifon  que  le  féna-i 
tufconfuite  Pégafien  accorde  au  fidéicommiffaire  le 
droit  de  forcer  l'héritier  grevé  d'accepter  l'hérédité 
pour  la  rendre. 

La  loi  1 3  ,  $.  4  ,  D.  de  teflamento  militis ,  &  la 
loi  42,  D.  de  fideicommiffariis  libertatihus  ^  ex- 
ceptent de  cette  règle  le  tellainent  militaire  ,  &  font 
valoir  les  fidéicommis  qui  y  font  portés  ,  quoique 
rinftltué  foit  mort  fans  adition. 

A  cette  exception  ,  la  loi  3  ,  D.  de  teflamento 
miliiis ,  en  ajoute  une  autre;  c'eft  que  la  claufe 
codicillaire  fait  fubfifter  le  fidéicommis,  malgré  le 
défaut  d'adltlon  ,  parce  qu'elle  convertit  le  tefta- 
ment  en  codicille,  &  que  par  conféquent  elle  écarte 
la  néceffité  de  l'inftitution. 

Dans  notre  ufage,  il  faut  diftinguer  les  pays  oîi 
rinftitution  d'héritier  a  lieu  &  vaut  comme  telle,  de 
ceux  où  elle  n'eft  exécutée  qu'à  titre  de  legs  uni- 
ver  fcl. 

Dans  les  premiers,  on  fuit  la  règle  du  droit  ro- 
main ,  &  les  exceptions  qu'elle  admec.  C'eft  ce  que 
prouve  l'article  26  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
1747,  conçu  en  ces  termes  :  «  Dans  tout  teftament , 
»  autre  que  le  militaire ,  la  caducité  de  rinftitution 
»  emportera  la  caducité  de  la  Suhflitiuion  fidéi- 
»  commiffaire  (i) ,  ^\  zt  n'eft  lorfque  le  teftament 
»  contiendra  la  claufe  codicUiaire  ». 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'en  cette  matière 


(i)  Qt%  termes,  de  la  Suhjihution  fidticommijfaire ,  font 
remarquables  ;  il  en  réfulte  que  la  Subllitution  purement 
fidéicommiffaire  eft  la  feule  comprifi.' dans  la  difpofition  de 
rordoniiance  ;  &  en  effet,  cette  loi  ne  peut  frapper  fur  la 
Subrtitution  compenJieiite,  puifque  celle-ci  contient  nécef- 
fairement  la  vulgaire ,  &:  a  fon  elïet  comme  telle  lorfque 
rinrtiiution  devient  caduque. 

C'.;ft  d'ailleurs  ce  que  prouve  l'extrait  latin  que  M.  le 
chatKelier  d'Agueffeau  fit  Jui-mènie,  lors  de  la  rédadion 
de  l'ordonnance  ,  des  réponfes  qu'il  avoir  reçues  de  toutes 
les  cours  (ur  les  avis  qu'il  leur  avoir  demandés.  Voici 
comme  il  s'y  exprime,  par  rapport  â  la  qaeftion  décidée 
par  notre  article.  Ut  quaftioni  fitiis  reclè  Jlutuatur  ,  ponen- 
dum  ejî  primùm  de  Siihjlhunone  quam  compendiofam  vocart 
confiteverunt  juris  interprètes  ,  quceque  verbo  feu  voce  corn- 
muni  exprimitur  ,  fuhjlituo ,  hic  omninb  non  agi.  Càm  eniin 
hac  fubjîitutio  omnia  omnium  Subjiiiutiouem  gênera  ,  vimque 
fi*  fuhjîantiam  compendio  verborum  compledatur  ,  tiiillà 
converjione  opus  eft  ut  direciâ  fubftitutione  ceffante  ,  vel  ca- 
ducâ  ,  fiikicommijjhria  locum  habeat.  De  SOIA  IGJTVR 
SVBSTITUTIONE  FI DEICOMMlSSylRlA  PStOFUlî 
4     DICTA  HiC  Ql'ySSTJO  VERTJTVIi, 
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nous  n'étendons  pas  aufTi  loin  que  les  Romains  la  (i- 
gnificaùûn  du  mot  caducité.  Dans  le  droit  romain  , 
rinftitution  étoii  aiifli-bien  caduque  pour  la  renon- 
ciation de  rinftituc  ,  que  par  fon  décès  avant  le  teC- 
tateur,  ou  par  fon  incapacité;  &  en  conféquence,  le 
fidéicommis  dont  elle  ctoit  cliargée  pcrinbit  égale- 
ment dans  ces  trois  cas.  Mais  parmi  nous  l'inili- 
tution  n'eft  pas  regardée  comme  réellement  cadu- 
que ,  quand  î'inftitué  y  renonce  ,  parce  qu'au  moyen 
de  la  règle  le  mort  faïfit  le  vif\  on  peut  tcujours 
dire  qu'il  a  été  faiii  de  l'hérédité  jufqu'au  moment 
où  il  l'a  abdiquée;  &  c'efl:  pourquoi  l'article  ^7  du 
titre  cité  porte,  que  «  la  renonciation  de  l'héritier 
j?  jnUItué,  ou  du  légataire  ,  ou  du  donataire  grevé 
n  de  Subftitution  ,  ne  pourra  nuire  au  fubftitué  ;  le- 
»  quel ,  audit  cas ,  prendra  la  place  dudit  héritier  , 
»  légataire  ou  donataire  ,  foit  qu'il  y  ait  une  claufe 
»  codicillaire  dans  le  teflament,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
»  point  ;  &  pareillement ,  en  cas  de  renonciation  du 
»  fubflitué,  celui  qui  fera  appelé  après  lui  prendra 
i>   fâ  place  (0  ». 

Quant  aux  pays  coutumiers ,  où  l'inditué  par  tes- 
tament n'eft  conlidéré  que  comme  un  légataire  uni- 
verfel;  pour  favoir  ce  qu'y  doit  opérer  la  caducité 
d'une  inflitution  grevée  de  fidéicommis  ,  il  faut 
examiner  ce  qu'opère  à  cet  égard  la  caducité  d'un 

Dans  l'ancien  droit  romain,  quand  un  legs  de- 
venoit caduc,  la  Sublliturion  fxdéicommi flaire  dont 
il  ctoitchargé  ,  s'évanouiiroit  avec  lui,  parce  qu'on 
tenoit  pour  principe,  que  le  tellateur  ayant  chargé 
nommément  telle  perfonne  de  rendre  les  biens ,  il 
n'avoit  entendu  ordonner  cette  reflituticn  qu'au- 
tant que  la  perfonne  nommée  la  feroit  elle-même 
après  avoir  recueilli. 

Mais  dans  la  fuite  ce  principe  fut  changé;  &  l'on 
établit  pour  règle  générale  ,  que  la  charge  du  fidéi- 
commis pai^îrait  a  celui  qui  profiteroit  des  biens  à 
ia  place  du  légataire  grevé  (z). 

«  L'équiic  de  cette  règle,  dit  M.  Thevenot,  fe 
»  fait  afîèi  fentir.  Dès  que  le  titre  confatutif  du 
»  fidéicommis  eft  valable,  malgré  la  caducité  du 
»♦  legs,  il  n'y  a  plus  à  chercher  que  l'intention  du 
o  teftateur.  Or  ,  il  eft  de  toute  évidence  que  ce 
»  tellateur  n'a  pas  voulu  que  le  fidéicommis  fût 
»  éteint,  parce  que  le  légataire  qu'il  en  chargeoit 
i>  fe  trouveroit  décédé,  ou  incapable  ,  ou  renon- 
»  (jant.  Il  a  certainement  préféré  le  fidéicommif- 
»  faire,  aufTi  bien  que  le  légataire  grevé  ,  à  fon 
Y>  propre  héritier.  Il  a  donc  voulu  que  fi  le  léga- 
»  traire  grevé  ne  vecueilloit  pas  ,    la  chofe  fubi" 

-  ~~~     ~  '   ■ -    ■  —  ■  Il        j        I  II  ■ 

(0  Voyez  à  l'article  Succession  ,  part,  i  ,  $.  5  ,  la  que(- 
tion  de  favoir  11  l'iiiicitier  ou  légataire  qui  a  renoncé,  peut 
rétraftec  fa  renonciation  au  préjudice  du  fubftitué  4  qui 
elle  a  donné  un  droit  aftuel  au  fidéicouimis, 

(i)  L.  Si  ,  §.  j  ,  D.  delegitis  2*.;  1.  4,  Cad  Trebdlia- 
numi  l>  un-  $•  4  Se  s  <  C-  4^  caiucis  tollendis.  Anèt  du  i6 
février  171  j,  rendu  dans  ie  cas  d'un  legs  particulier,  & 
r<3^f  o(té  dU  ioMm»!  det  audieecc;. 
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tituée  ne  paiïat  pas  moins  au  fidéicommiffaîrc  v». 
Ce  qu'on  dit  du  legs  en  général ,  s'entend  aufll 
bien  du  legs  univerfel  que  du  legs  particulier.  Ainfi, 
dans  le  très-grand  nombre  de  coutumes  où  l'inftitu- 
tionpar  teflament  ne  vaut  qu'à  titre  de  legs  univerfel, 
la  caducité  dont  elle  efi  frappée  ne  peut  rejaillir  fur 
le  fidéicommis  qui  en  forme  la  charge. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  mois 
de  février  1717  &  du  i  février  17 18.  Dans  l'ef- 
pèce  du  premier  ,  c<  François  Robert  avoit ,  par 
rt  teflament  olographe,  inflitué  Louis  Robert  fon 
»  fils  aîné  ,  avec  Subfiitution  au  profit  de  François 
»  Robert  fils  de  cet  aîné.  Le  fils  étoit  décédé  avant 
»  le  père  ,  néanmoins  la  Subflitution  fut  adjuc^ée 
»  au  petit-fils  ».  Ainfi  s'exprime  le  rédadeur  du 
journal  des  audiences ,  tome  7  ,  page  13,  édition 
de  1733. 

Le  fécond  arrêt  efl  rapporté  au  même  recueil" 
dans  l'ordre  de  fa  date.  Il  juge  «  que  fi  l'héritier 
»  inflitué ,  après  le  décès  duquel  il  y  a  des  per- 
»  fonnes  appelées  ,  meurt  avant  le  teflateur  ,  les 
rt  perfonnes  -appelées  ont  la  dlfpofition  ». 
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Des  procédures  &  des  jugeme'^s  concernant  les 
fidéicommis. 

Depuis  l'ordonnance  de  1747,  la  matière  des 
Subflltutions  fidéicommifiaires  forme  un  cas  royal  ; 
témoin  l'article  47  du  titre  i ,  qui  porte  :  a  De- 
»  firant  pourvoir  au  bien  des  familles  qui  font  in- 
»  térelfées  dans  les  Subflitutions ,  &  leur  épargner 
»  les  frais  auxquels  elles  feroient  expofées  par  la 
»  multiplicité  des  degrés  de  jurididion;  voulons 
»  que  toutes  les  conteflitions  concernant  les  Subf- 
»  titutions  fidéicommilTaires  foient  portées  A  l'avenir 
»  en  première  infiance  dans  nos  bailliages ,  féné- 
))  chauffées  ou  autres  fieges  royaux  refTortifians 
»  nùment  en  nos  cours  de  parlement  &  confeils  fu- 
»  périeurs,  à  l'excUifion  des  juges  royaux  fubal- 
»  ternes,  &  de  tous  juges  feigneuriaux,  même  de 
»  ceux  qui  relfortiflent  nûment  en  nos  cours  & 
»  confeils  fupérieurs  ,  pour  y  être  flatué  fur  \eC- 
>>  dites  conteflations  à  la  charge  de  l'appel  en  nofdits 
»   patiemens  &  confeils  fupérieurs  ». 

L'article  48  ajoute:  «  N'entendons  préiudicîer 

»  par  l'article  précédent  au  privilège  de  commit- 

»  timiLS  ,  lorfqu'il  s'agira  des  demandes  &  contef- 

»  rations  formées  entre  celui  qui  fera  appelé  à  la 

)•)  Subflitution  ,  &  les  héritiers  ou  repréfentans  de 

»  l'auteur  de  la  Subflitution  ,  ou  de  celui  qui  en 

«  étoit  chargé  ,  fans  que  ledit  privilège  puiffe  avoir 

»  lieu  à  l'égard    des    demandes   en  revendication 

»  des  biens  fubftitués ,  ou  en  révocation  des  aiié- 

»  nations  faites  par   les  grevés  de  Subflitution  , 

»  lorfque  lefdites   demandes  feront  formées  contre 

»  les  tiers  détenteurs ,  encore  que  celui  qui  auroit 

»  fprmç  leCdiites  demandes  contre  eux ,  y  eut  mêlé 
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»  des  conclufions  tendantes  à  faire  déclarer  la  Subf- 
»  titution  ouverte  en  fa  faveur  ». 

D'après  ces  difpofîtions ,  le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  jugé,  par  arrêt  du  26  février  1784  ,  plai- 
dant MM.  Vighier  &  Bartoul,  que  les  feuis  offi- 
ciers royauxTeifortinans  nûment  aux  cours ,  étoient 
eompétens  pour  connoitre  d'une  demande  en  déiaif- 
fement  de  certains  biens  ,  où  il  s'agilloit  par  voie 
de  fuite  de  prononcer  la  caiïation  d'une  tranfac- 
tion  faite  en  contravention  à  l'article  j  5  du  titre  2 
de  l'ordonnance  de  1747,  quoique  les  biens  ne 
fuiïent  plus  fubfiitués  à  l'époque  de  cette  demande. 
Mais  en  érigeant,  par  les  textes  cités ,  la  matière 
des  fidéicommis  en  cas  royal,  le  légïflateur  a-t-il 
entendu  attribuer  aux  juges  dont  nous  venons  de 
parler,  privativement  aux  autres >^ous  les  ades 
confervatoires  qui  intérelTent  les  Subflitutions,  foit 
direétement ,  foit  indiredernent  i 

Cette  queftion  a  partagé  long-temps  les  opinions 
des  jurifconfultes  &  les  décilions  des  tribunaux. 
Pour  faire  ceffer  toute  incertitude  fur  un  objet  aulll 
important,  le  roi  a  rendu,  le  premier  mai  1776  , 
une  déclaration  ainfi  conçue  : 

«  LOUIS,  &c.  Nous  avons  été  informes  qu'à 
»  l'occafion  de  l'exécution  des  articles  i  ,    1,3, 
»  4   &  6  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1747  j  con- 
n  cernant  les  SuDftitutions ,  il  s'eft  élevé  plufieurs 
»  difficultés;   qu'on  a  douté  fi,  en  fuivant  l'efprit 
»  de  cette    loi  ,    tous    les   aétes   confervatoires  , 
»  même  les  appofitions  de  fcellés  fur  les  effets  des 
»  perfmnesqui  ont  fondé  des  Subiîitutions,  doivent 
»   être  regardées   comijie  réfervées  à  nos  officiers 
»  feuls ,  a  l'exclufion  de  ceux  des  feigneurs  ;  que 
»   des  arrêts  de  nos  cours  ont  jugé  diverfement  cette 
»   quetllon  ;    que    la  jur  f^rudence  ell   également 
»  devenue  incertaine  fur  la  compétence  rel'pedive  , 
n   foit  des  officiers  feigneuriaux  ,  foit  des  officiers 
»   royaux  ,  non-ieulement  pour  les  appofitions  des 
»   fcellés  en  cas  de  Suûititutions ,  mais  même  pour 
»  la  confeélion  des  inventaires  ,  &  la  nomination 
»  des  tuteurs  ou  curateurs  aux  SuolHtutions ,  lorf- 
»  qu'il  ne  s'élhve  aucune  conteftatiqn  judiciaire  ; 
»  &  jugeant  de  notre  fageffe  de  faire  ceiferlesin- 
»   certitudes  que  cette  variété  de  jurifprudence  jette 
»  fur  une  matière  d'un  ufage  auffi  fréquent  &  auflî 
n   intérefîant  pour  l'ord'e  public.  Nous  avons  cru 
»  devoir  déterminer  d'une  manière  précife  les  prin- 
»  cipes  des  difpofitions  même  de  l'ordonnance  de 
»   1747  ,  qui,  en  mettant  en  quelque  forte  fous  la 
»  fauve-carde  royale  les  Subflitutions  dont  l'exécu- 
»  tion  pourront  être  compromiie  par  la  négligence  , 
»  ou  par   les  contefiations  des  parties  intérelTées  , 
»  ont  entendu  que  tous  les  aftes  néceffaires,  autres 
»   que  ceux  qui  concernent  diredement  les  Subfti- 
»   tutions ,   fe  fiiïent  dans   les  formes   ordinaires  , 
»   hors  de  ces  cas  particuliers  qui  réclament  notre 
r>  protedion.   A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous 
»  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
jo  certaine    fcience ,    pleine  puiiïance  &   autorité 
n  royak,  nous  avons  dit,  déclaré  8c  ordonné,  & 
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o  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  maîn  ,  difons  , 
»  déclarons  &  ordonnons,  voulons  Se  nous  plait  ce 
»   qui  fuit  : 

»  Article  I.  Lorfqu'aptès  le  décès  de  celui  qui 
n  aura  fait  une  Subftitution  ,  l'appofition  des  fcellés 
>>  fur  les  effets ,  l'inventaire ,  ou  autres  ades  con- 
»  fervatoires  feront  requis  par  l'héritier  inflitué  , 
»  le  légataire  univerfel ,  ou  l'appelé  à  la  Subflitu- 
»  tion  ,  conformément  aux  articles  i  &  i  du  tit.  z 
»  de  l'ordonnance  de  1747  5  ^  qu'à  l'occafion  de(^ 
»  dites  réquifitions  il  ne  s'élèvera  aucune  contef- 
»  tation  ,  lefdites  appofitions  de  fcellés  ,  inventaires 
»  &  autres  ades  feront  faits  dans  les  formes  ordi- 
»  naires,  &  par  les  officiers  qui  y  auroient  pro- 
»  cédé  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  Subflitutions ,  &  ce  , 
»  encore  que  la  Subflitution  fût  connue  avant 
»  qu  il  foit  commencé  de  procéder  auxdits  aclci. 

»  2.  L'article  3  du  titre  2  de  l'ordonnance  des 
»  Subflitutions  fera  exécuté;  &,  conformément  à 
»  icelui ,  en  cas  de  négligence  de  ceux  dénommés 
»  ci-delTus ,  il  fera  procédé  ,  à  la  requête  de  notre 
»  procureur  au  fiège  royal  déterminé  par  ladite 
»  ordonnance  de  1747  ,  aux  appofitions  de  fcellés  , 
»  inventaires  &  autres  ades  néceffaires  ,  lefqucls 
»  audit  cas  ne  pourront  ctre  faits  que  par  les  offi- 
»  ciers  royaux  qui  font  en  droit  &  polleffion  de  les 
»  faire. 

»  3.  L'article  6  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
»  1747,  fera  pareillement  exécuté  ;  &  en  confé- 
»  quence,  lorfqu'à  l'occafion  de  conteflations  éle- 
»  vées  entre  les  parties  intéreffées  il  y  aura  lieu  de 
n  faire  l'inventaire  en  juflice,  il  ne  pourra  y  être 
»  procédé  que  de  l'autorité  du  fiège  royal ,  confor- 
>i  mément  audit  article  6 ,  &  ce  encore  que  le  fcellé 
»  ait  été  appofé  par  un  autre  juge,  lequel  fera  tenu 
»  audit  cas  de  renvoyer  les  parties  audit  fiège  roval  ; 
»  &  l'inventaire  fera  fait  en  préfence  de  notre  pro- 
»  cureur  audit  fiège  &  des  autres  perfonnes  qui 
»  doivent  y  être  appelées. 

»  4.  Tout  ce  qui  efl  prefcrit  par  les  articles  t. 
»  &  3  ci-deffus  ,  fera  également  obfervé  à  l'égard 
»  des  appofitions  de  fcellés ,  inventaires ,  &  autres 
»  ades  confervatoires  occafionnés  par  le  décès  de 
»  chacune  des  perfonnes  fucceflîvement  grevées  , 
)■>  jufqu'à  l'expiration  des  degrés  auxquels  s'étendra 
>■)  la  Subflitution. 

»  5.  N'entendons  comprendre  fous  la  dcfignation 
»  d'ades  confervatoires  les  enregiflremens  &  publi- 
«  cations  des  Subflitutions,  ni  la  nomination  des 
»  tuteurs  ou  curateurs  aux  Subflitutions  ,  lefquels 
»  ades  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  fièges 
)•)  royaux  déterminés  par  les  articles  ip,  20  &  2X 
»   du   titre  2    de  ladite  ordonnance   de    1747.  Si 

»    DONNONS     EN    MANDEMENT  ,    &'C.     n 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  parlemeat 
de  Paris  le  %  juillet  T776. 

Elle  ne  l'a  pas  été  au  parlement  de  Flandres  ^ 
parce  que  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1747  , 
auxquelles  elle  fert  d'interprétation  ,  ne  font  pas 
Tuivies  en  cette  cour.  Il  y  a  été  déroge  par  l'ax» 
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ticle  7  de  la  déclaration  du  ii  juillet  1749  ,  qu'on 
a  déjà  cité.  En  voici  les  termes  ;  «  Toutes  les  con- 
»  tellations  concernant  les  Subftitutions  fidéicom- 
»  iniffaires,  qui  feront  formées  dans  l'étendue  de)r- 
)•)  dits  pays ,  continueront  d'être  portées  en  pre- 
n  mière  inftance  devant  les  juges  auxquels  la  con- 
«  noiffance  en  appartenoit  avant  notredite  ordon- 
»  nance  ,  fans  qu'elles  en  puiffent  être  évoquées  en 
«  aucun  cas,  en  vertu  de  commitcimus  ou  autre 
»  privilège  :  dérogeons  pour  ce  regard  aux  difpo- 
n  lîtions  des  articles  47  &  48  du  titre  î  de  notre- 
»  dite  ordonnance;  &  deHrant  néanmoins  pourvoir 
n  au  bien  des  familles  defdits  pays ,  &  les  faire  jouir 
»  de  l'avantage  que  nous  avons  voulu  procurer  à 
»  tous  nos  fujets  par  la  diminution  des  degrés  de 
«  juridiction  en  cette  matière;  voulons  que  toutes 
»  les  appellations  qui  feront  interjetées  à  l'avenir  , 
o  des  ordonnances  ou  jiigemens  rendus  ou  à  rendre 
»  fur  ce  qui  concerne  lefdites  Subftitutions ,  ne 
»  puilfent  être  relevées  ailleurs  qu'en  notredite 
M  cour  de  parlement,  encore  que  les  iuridictioas 
»  où  elles  auroient  été  rendues  n'y  fuflent  pas  ref- 
»  fortiiïantes  diredement  en  d'autres  matières. 

Une  particularité  remarquable  aux  jugemens 
rendus  en  matière  de  Subflitution ,  c'efl  qu'ils  ne 
font  valables  ,  depuis  l'ordonnance  de  1747  ,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  précédés  de  conclufions  du  mi- 
nillère  public.  C'ell  ce  que  décide  l'article  49  du 
titre  1  :  «  11  ne  pourra  être  rendu  aucun  juge- 
»  ment  fur  ce  qui  concerne  les  Subftitutions  fidéi- 
»  commiiïaires  &  l'obfervation  des  règles  pref- 
»  crites  par  la  préfente  ordonnance,  que  iux  les 
»>  concluiions  de  nos  avocats  &  procureurs  en  pre- 
»>  mière  inrtance ,  &  fur  celles  de  nos  avocats  & 
»  procureurs  généraux  en  no^  cours ,  lorfque  les 
»  conteflatiuns  formées  à  ce  fujet  y  feront  portées 
»  par  appel  ou  autrement.  Voulons  qu'il  y  ait  ou- 
»  verture  de  requête  civile  contre  les  arrêts  qui 
»  feront  rendus  fans  conclufions  de  nofdits  avocats 
»   &:  procureurs  généraux  n. 

Denifart  dit  ,  que  «  fur  cette  difpofition  de  la 
»  nouvelle  ordonnance  ,  il  s'efl:  agi  de  (avoir  fi  un 
n  arrêt  d'appointement  au  confoil,  confenti  parle 
»  tuteur  des  enfans  puînés  du  duc  dç  Beauvilliers , 
»  S:  par  le  tuteur  de  leur  frère  amé ,  fiir  l'appel  de 
»  la  ientence  du  chitelet  qui  déclaroit  la  Subilitu- 
»  lion  de  la  terre  de  Buiencjois  ouverte  au  profit 
n  de  l'ainé  de  ces  enfans,  étoit  nul  par  la  raifon 
»  qu'il  n'avoit  pas  été  rendu  avec  le  miniiîère 
M  public.  —  Cet  arrêt  d'appointement  ctoit  argué 
»  de  nullité  par  les  créanciers  du  duc  dcBeauvilliers, 
>j  &  par  la  ducheflTe  fa  veuve.  Le  tuteur  du  fils  aîné 
»  difoit  que  c'étoit  un  arrêt  d'inflruâion ,  &  qu'il 
»  n'étoitpas  d'ufage  de  faire  rendre  ces  arrêts  avec 
»  MM«  Iss  g^"5  du  roi.  Les  créanciers  répondoient 
>»  que  l'ordonnance  exigeant  que  le  miniftère  public 
»  intervint  d«ns  tous  les  jugemens  ,  fans  exception  , 
»  il  falloit  en  conclure  que  les  arrêts  d'iniiruftion 
»  étoicnt  cornpris  dans  fa  difpcfitian.  Il  étoit  conf- 
»  w.nf  d?ns  le  tait,  que  l'arrêt  avoit  été  confenti 
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»  entre  les  deux   tuteurs  ;   mais  ce  n'étoit  paç  fur 
»  le  confentenient  qu'on  fondoit  la  nullité.  M.  l'avo- 
»  cat  général  Joly  de  Fleury  ,  qui  porta  la  parole 
»  dans  cette  affaire  ,   observa  que  le  minillère  pu- 
»  blic  n'étoit  pas  nécelfaire  dans  les  caufes  mifes 
»  au  rôle,  qui  n'avoient  pu  être  plaidées  ,  &  qui 
»   devenoient  appointées  dedroit;  mais  que  la  com- 
»  munication  étoit  nécelfaire   dans    les  jugemens 
»  d'inflruélion ,  tels  que  les   appointemens  qui  Ce 
»  prononçoient  à  l'audience,  ou  qui  étoient  cenfés 
»  y  avoir  été  prononces.  La  cour,  par  arrêt  rendu 
»  le  lundi    19  février  175P  ,  a  déclaré  nul  l'arrêt 
»  d'appointement  au  confeil ,  &  toutes  les  procé- 
»  dures  faites  en  conféquence;  &  comme  la  caufe 
»  principale  des   créanciers  intervenans   avoit  été 
»   placée  la  féconde  fur  le  rôle ,   il  a  été  ordonné 
»  que  les  parties  plaideroient  ». 

J'ai  vu  élever  fur  le  même  article  de  l'ordon- 
nance, une  quelîion  qui  a  été  jugée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  6  février  1778.  M.  Dupont, 
préfident  au  parlement  de  Normandie,  avoit  palfé 
en  1 7 1 3  un  bail  à  fief  ,  au  profit  du  fieur  Mourette  , 
fon  parent.  Quelque  temps  après  ,  M.  Dupont  le 
maria,  &  eut  une  fille;  en  conféquence,  le /leur 
JMourette  renonça  volontairement  au  bail  à  fief,  fous 
la  condition  cependant  que  les  biens  compris  dans 
cet  acie  lui  retourneroient ,  au  cas  que  M.  Dupont 
mourut  fans  enfans  &  fans  avoir  difpofé  ,  ou  au  cas 
que  (es  enfans,  après  lui  avoir  furvécu  ,  moururfent 
avant  l'âge  de  majorité,  fans  avoir  pris  d'établif- 
fement  ni  fait  de  difpofition.  Après  la  mort  de 
M.  Dupont  &  de  fa  fille,  il  fut  queftion  de  favoir 
fi  la  condition  fous  laquelle  étoit  ftipulé  le  retour 
dont  on  vient  de  parler,  étoit  remplie  ou  non.  Le 
lieur  Mourette  foutint  la  négative,  &  obtint,  le 
16  juillet  1777,  arrêt  qui  adopta  fa  prétention. 
Les  héritiers  de  la  dame  de  Sahure  attaquèrent  cet 
arrêt  par  requête  civile  :  on  a  vu  à  ce  mot  un 
des  moyens  qu'ils  faifoient  valoir  ;  l'autre  confifioit 
à  dire  que  l'aéie  de  rétroceflion  du  bail  à  fief  con- 
tenoit  une  Subfiitution  fidéicommiffaire  au  profit  du 
fieur  Mourette  ;  que  l'arrêt  avoit  été  rendu  fans 
conclufions  du  miniltcre  publie, &  quedès-lors  il  étoit 
nul ,  aux  term.es  de  l'article  45?  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance de  1747. 

Le  fieur  Mourette  répondolt ,  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  une  ftlpulation  de  retour  &  un  fidéi- 
commis  (i);  &  d'après  ces  raifons  il  eft  intervenu 
arrêt  qui  porte  entre  autres  chofes  :  «  En  tant  que 
»  touche  la  demande  en  entérinement  des  lettres 
»  de  requête  civile,  déboute  les  demandeurs,  & 
n  les  condamne  aux  dépens  à  cet  égard  )■»• 

Voici  une  autre  queftion  qui  a  été  occafionnée 

par  un  nouvel  abus  de  l'article  cité  de  l'ordonnance, 

Jean  le  Fèvre  ,  boulanger  à  Paris ,  &  fa  femme  , 

achetèrent  en  1711,  pour  la  fomme  de  3000  liv. , 

cinq  quartiers  de  terre  en  marais ,  fur  lefquels  étoit 


il)  Voyçf  çi-flevant,  feJf,  8  ,  à  la  fin, 
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«ne  petite  maifon  de  jardinier.  Ce  terreln  étoît 
utue  au  lieudit  Chanterenne  ,  aujourd'hui  chauilée 
d'Antin,  Le  Fèvre  eft  mort  en  1716,  laillant  liuit 
enfons,  Cepi  du  premier  iit,  Se  une  fille  du  fécond 
avec  Anne  Bonneau ,  donataire  de  part  d'enfans. 
Par  fon  teilanient,  le  Fèvre  greva  de  Subilitution 
fes  enfans  du  premier  lit ,  au  profit  de  les  enfans  ; 
niais  il  ne  greva  la  fille  du  fécond  lit,  ni  dans  fa 
part,  ni  dans  celles  qui  pouvoient  lui  écheoir  par 
la  mort  de  fes  frères  &  fœurs  confanguins.  Par  un 
parcage  fait  en  1718  ,  les  cinq  quartiers  de  terre 
font  délaiifés  aux  huit  enfans  pour  les  remplir  de 
yjoo  livres.  Des  enfans  du  premier  lit,  grevés, 
trois  font  morts  fans  enfans.  Leurs  portions  dans 
le  terrein  ont  paffe,  en  partie,  librement  à  la  fœur 
du  fécond  lit ,  &  en  partie  grevées  de  Subflitution  , 
aux  frères  &  focurs  du  premier  lit.  Des  quatre  du 
premier  lit  reliant ,  deux  font  morts  laifiant  des 
enfans.  Le  tellateur  n'a}ant  grevé  que  fes  enfans 
&  non  fes  petits  enfans ,  la  part  de  ces  deux  enfans 
eil  devenue  libre  dans  la  main  des  petits  enfans. 
En  cet  état ,  un  des  petits-enfans  a  formé  au  châ- 
teiet  fa  demande  en  licitation  contre  fes  fœurs  , 
fes  oncles,  fes  tantes  &  autres  part.'es  interefiees. 
Une  première  fentence  contradiétoire  du  5  fep- 
tembre  1766  a  ordonné  que  le  terrein  feroit  eflimé 
par  un  feul  expert.  Le  procès-verbal  d'inflruftion 
du  18  du  même  mois,  a  porté  ce  terrein  ,  payé 
3000  livres  en  1712.,  abandonné  aux  enfans  en 
17x1  pour  Î500,  à  la  fomme  de  31140  livres. 
Enfin  ,  après  deux  ans  d'affiches  ,  de  publications , 
de  remifes  ,  ce  terrein  a  été  adjugé  au  fieur  le 
Foulon,  moyennant  zio^c  livres,  à  la  charge  de 
payer  les  frais  de  licitation  &  les  lods  &  ventes, 
de  manière  que  cette  acqui/îtion  lui  ert  revenue  à 
41050  livres.  Le  fieur  de  Foulon  a  fait  bâtir  fur 
une  partie  du  terrein  un  hôtel  loué  d'abord  à  M.  Mai- 
non  d'Invau,  ancien  contrôleur  général,  Si  depuis 
vendu  à  un  maréchal  de  camp  170000  livres,  le- 
quel l'a  revendu  en  1780.  L'autre  partie  du  ter- 
rein a  été  vendue  à  M.  Mainon  d'Invau  ,  40000  liv. , 
&  il  y  a  fait  bâtir  un  hôtel.  C'eil  dans  cette  poiîtion 
que  les  fieurs  Tand  ,  petits-fils  de  l'auteur  de  la 
Subilitution ,  .&  fils  des  grevés  de  Subftitution  , 
voyant  l'augmentation  du  prix  d'un  terrein  autrefois 
prefque  Inhabité  ,  ont  imaginé  d'interjeter  appel  de 
la  fentence  d'adjudication,  comme  nulle,  par  dé- 
faut de  conclu/ions  du  mini/îère  public.  Le  /leur 
le  Foulon  s'efl  défendu,  en  fouienant  d'abord  les 
lîeurs  Tand  non -recevables  dans  leur  demande 
en  nullité  par  le  défaut  d'intérêt  de  leur  part, 
attendu  qu'ils  n'ont  rien  fbuft'ert  de  romifiion  de  la 
formalité  des  concluions  du  mlniftère  public.  Il  a 
obfervé  que  la  vente  avoir  été  précédée  d'affiches, 
publications  ,  remifes ,  &  qu'elle  avoit  eu  toute  la 
publicité  nécelTaire  pour  prévenir  les  fraudes  &  les 
collufions  que  la  loi  a  eu  pour  but  d'écarter  ;  &  que 
le  terrein  a  été  porté  à  toute  fa  valeur  &  au-delà  , 
pujfjuele  prix  de  l'adjudication  étolt  plus  que  du 
triple  de  la  valeur  originaire  du  terrein ,  lorfiju'il 
Tû/ne  XFU 
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étoît  entré  dans  la  famille.  Il  a  foutenu  au  fond  , 
qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  qui  parlât  de  ia  nullité 
des  licications  de  biens  fublîitués  ,  à  caufe  du  dé- 
faut de  concours  dw  minifière  public  ;  que  les  nul- 
lités étant  de  rigueur  ,  elles  ne  pouvoient  s'induire 
par  ralfonnement  ;  &  qu'en  un  mot  ,  Il  falloit 
qu'elles  fufTent  exprefiément  prononcées  par  la  loi, 
La  licitation  n'ell  qu'un  partage,  &  Il  n'y  a  pas  de 
loi  qui  ait  défendu  de  partager  avec  un  grevé  de 
Subiiliution  fans  la  préfence  du  minifière  public. 

L'article  de  l'ordonnance  invoqué  s'elrtend  des 
contefiatlons  qui  Intéreflentles  Subilltutlonsen  elles» 
mêmes ,  où  il  s'agit  de  leur  validité  ,  de  leur  effet  , 
de  leur  durée  ou  de  leur  exécution;  mais  il  n'a 
jamais  été  entendu  d'une  pourfulte  de  licitation  , 
ni  d'un  partage  fait  en  conféquence.  En  examinant 
tous  les  articles  de  cette  ordonnance,  en  combinant 
toutes  fes  dlfpofitions ,  on  ne  volt  pas  que  cette  nc- 
ceffité  fe  trouve  ni  dans  la  lettre  ,  ni  dans  fon  efprit, 
Auffi  jamais  aucun  auteur  ne  l'a  penfé. 

La  même  queilion  s'efl  élevée  en  17^5»  ,  pour  la 
fucceffion  du  prince  &  de  la  prlncelfe  de  Guife,  à 
l'occafîon  de  plufieurs  terres  Se  de  deux  rentes ,  lef^ 
quelles  ont  été  llcitées  fans  conclufions  du  minifière 
public.  Quoiqu'il  y  eût  des  mineurs  au  nombre  des 
collicitans ,  la  prlncelfe  a  demandé  la  nullité  de 
l'adjudication  ,  fur  ce  prétexte-,  &  par  l'arrêt  con- 
forme aux  conclu/îons  deM.  l'avocatgénéral  Séguier, 
rendu  en  17 6p  ,  elle  a  été  déboutée  de  fa  demande. 

Ces  principes  ont  auffi  déterminé  JM.  l'avocat 
général  d'Agueffeau  à  conclure  dans  l'efpèce  pré- 
fente contre  la  prétention  des  fleurs  Tand  &  con- 
forts ;  &  par  arrêt  du  zp  août  1781  ,  conforme  à 
Ces  conclufions ,  Us  ont  été  déboutés  de  leurs  de- 
raandes,&  la  fentence  d'adjudication  a  été  confirmée. 

Les  jugemens  rendus  avec  le  grevé  de  Subilitu- 
tion ,  lient-ils  les  appelés  f  Cette  quefllon  ell  plei- 
nement décidée  par  les  articles  50,  çr  &  çi  du 
titre  z  de  l'ordonnance  de  i747«  En  voici  les 
termes. 

«  Les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  refTort  qut 
»  feront  contradiftoires  avec  le  grevé  de  Subflitu- 
n  tion  ,  ou  un  des  fublîitués  ,  ou  contre  lefquels  if 
»  ne  pourrolt  être  reçu  à  former  oppofitlon  ,  ne 
»  pourront  être  rétraâés  fur  le  fondement  d'une 
o  tierce  oppofitlon  formée  par  celui  au  profit  du- 
»  quel  la  Subilitution  fera  ouverte,  fauf  à  lui  à  fe 
»  pourvoir  par  la  voie  des  lettres  en  forme  de  re-i 
»  quête  civile  ,  lefqueiles  pourront  être  fondées  , 
»■)  (oit  fur  les  ouvertures  mentionnées  dans  l'article 
»  54  du  titre  3i$  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
n  1667  ,  foit  fur  la  contravention  à  la  difpofiticn 
»  de  l'article  précédent ,  foit  fur  le  défaut  entier 
»  des  défenfes  ,  ou  l'omiffion  des  défenfes  valables 
n   de  la  part  du  grevé  ou  fubftitué  o. 

«  Le  délai  pour  obtenir  lefdites  lettres  fera  de 
>•)  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fîgnification 
»  qui  aura  été  faite  de  l'arrêt  ou  jugement  en  der- 
»  nier  reffort ,  à  la  perfonne  ou  domicile  du 
».  fubflitué  ,  depuis  l'ouverture  de  la  Sublluution 
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s  à  Ton  profit ,  s'il  efl;  majeur ,  ou  à  la  perfonne 
»  ou  domicile  de  Ton  curateur ,  s'il  étoit  interdit  ; 
n  &  fi  le  fubftitué  étoit  pupille  ou  mineur,  ledit 
y*  délai  ne  fera  compté  que  du  jour  de  la  llgnifica- 
»  tion  qui  lui  aura  été  fane  après  fa  majorité. 

»  En  cas  que  la  Subllitution  fût  faite  en  faveur 
n  de  i'égiife,  hôpitaux,  corps  ou  communautés 
»  laïques  ou  eccléfiaftiques ,  ledit  délai  fera  d'un 
»  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignlfi cation  qui  fera 
»  faite  depuis  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  à  la 
n  perfonne  ou  domicile  de  leurs  fyndics  ou  autres 
»   adminiftrateurs  ». 

Voyez,  fur  les  Subftitutions  dir edes ,  le  dcgejîe  , 
titre  de  vulgari  &  pupillari  Subftitutione;  le  code  , 
titres  de  inilitutionibus  &  Subfîitutionibus,  6-  de 
împuberum  &  aliis  Subilitutionibus  ;  le  traité  de 
Subftitutionibus  diredis  ,  imprimé  à  Madrid  ; 
'F'oet  ad  pandedas ,  titre  de  vulgari  &  pupillari 
Subftitutione  ;  &  les  articles  Héritier,  Institu- 
tion ,   LÉGITIME  ,  &c. 

Sur  les  Subftitutions  tant  diredes  que  fidéicom- 
miiïaires  ,  voyez  les  traités  de  Subftitutionibus 
par  Forlivlo  ;  Baldus  de  Ubaldis  ;  Lancellot 
Pollitus  ;  Udalricus  Zarius  ,  Antonius  Fu- 
meux ,  Hutio  ,  Caijus  ,  Fufarius  ;  Rogerius  de 
quintuplici  Subftitutione  ;  IncrigUolus  de  Subfti- 
tutionibus ;  des  Rois  ,  traité  des  Subjliiuiions  ; 
le  tome  2  des  œuvres  de  Ricard  ;  la  Peyrère  , 
iiu  mot  Subftitution  ,•  Le  dictionnaire  des  arrêts  ; 
de  Laurière  ,  traité  des  injlitutions  &  Subjlitu- 
tions  contractuelles  ,   ô^c. 

Sur  les  Subftitucions  fidéicommifTalres  en  parti- 
culier ,  voyez  le  traité  qu'en  a  donné  M,  Thc- 
venot  d'EJfaule  en  ijyS  ;  Peregrinus  de  fidei- 
commiflTis  ;  Antonius  Petra  de  fideicomraiifis  ; 
le  digefle ,  titre  ad  fenatufconfuhum  Trebellia- 
num  ;  le  commentaire  de  F'oet  fur  ce  titre  ,•  le 
code  f  titres  de  fideicommiftls  &  communia  de  le- 
gatis  &  fideicommiftls  ;  le  commentaire  de  Champy 
fur  la  coutume  de  JSIeaux  ;  les  œuvres  de  Co- 
ckin  ;  le  traité  des  conditions  fideicommijfaires 
par  M.  T-^ulfon  ,  confeiller  au  parlement  de 
G/tnohle  ;  les  arrêts  de  Perrier  avec  ohfervations 
de  Raviot  ;  Dcfpeiffes  ,  Henry  s  ;  les  articles 
Considération  ,  Fidéicommis  ,  Legs  ,  Mode  , 
Mort  ,  Succession  ,  Testament  ,  Tuteur  a 
lA  Substitution  ,    é^:c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

SUBVENTION.  Secours  d'argent  ,  forte  de 
fubfide. 

Il  fut  créé  fur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII ,  par 
l'édlt  de  novembre  i  ^40  ,  pour  fubvenir  aux  dépen- 
Tes  de  la  guerre  ,  une  nouvelle  impo/îtion  à  l'inftar 
de  l'ancien  fou  pour  livre  fur  toutes  les  marclian- 
difes  vendues ,  revendues  &  échangées  ,  fous  le 
nom  de  Subvention  générale  du  vingtième.  La  dé- 
claration du  8  janvier  fuivant  changea  cette  percep- 
tion ,  &  ordonna  que  le  nouveau  droit  feroit  payé  à 
l'entrée  ,  fuivant  des  tarifs  d'évaluation. 
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Les  difficultés  &  les  frais  de  régie  qu'occaftonnoît 
l'établiffement  de  ce  droit ,  donnèrent  lieu  à  la  con- 
veriion  qui  en  fut  ordonnée  pair  arrêt  &  déclaration 
du  ij  février  1643  ,  en  une  taxe  de  quinze  cents 
mille  livres  qui  furent  impofées  fur  toutes  les 
villes  &  lieux  du  royaume.  Mais  les  boiflons  ne 
furent  point  comprifes  d'ans  cet  arrangement ,  & 
continuèrent,  dans  tous  'les  pays  fujets  aux  aides, 
d'être  affujetties  à  la  Subvention  qui  fut  fixée  par  la 
même  déclaration  ;  favoir ,  le  vin  à  vingt  fous  par 
muid ,  le  cidre  &  la  bierre  à  dix  fous ,  le  poiré  à 
cinq  fous ,  &  la  barrique  d'eau-de-vie  à  quarante 
fous. 

La  levée  de  ces  droits  payables  au  lieu  du  cru, 
étoit  difficile  &  difpendieufe.  (1  fut  ordonné  par 
arrêt  du  18  novembre  1648  ,  &  lettres-patentes  du 
19  décembre  fuivant,  que  ce  droit  feroit  perçu  à 
l'entrée  des  villes  &  bourgs  des  pays  où  les  aides 
avoient  cours ,  fur  toutes  fortes  de  perfonncs  fans 
aucune  exception. 

La  perception  en  fut  réglée  par  les  déclarations 
des  zj  feptembre  1644,  i^"^*  rnai  1647,  rj  mars 
&  11  juin  1765  ,  qui  ordonnèrent  qu'elle  feroit 
faite  dans  tous  les  lieux  compris  aux  états  drefTés 
par  les  intendans  ,  même  dans  tous  ceux  fujets  aux 
anciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  ou  dans  ceux  où  il 
y  auroit  éledion  ,  grenier  ou  chambre  à  fel ,  ou 
enfin  dans  ceux  qui  feroient  compofés  de  cent  cin- 
quante feux  dans  l'éledion  de  Paris ,  &  de  cent  vingt 
feux  dans  les  autres  éledions ,  aiiifi  que  dans  les 
hameaux  &  écarts  dépendans  de  ces  lieux. 

Par  les  deux  déclarations  des  14  juin  &  lo 
Juillet  1656,  la  Subvention  qui  fe  percevoit  à  l'en- 
trée dans  toute  l'étendue  des  pays  fujets  aux  aides, 
fut  convertie  au  détail  dans  tous  les  lieux  fujets  au 
huitième,  &  ne  fut  confervée  à  l'entrée  que  dans 
ceux  où  le  droit  de  quatrième  a  cours.  La  province 
de  Normandie  étoit  dans  ce  dernier  cas  ;  mais  cette 
province  ayant  repréfenté  que  cette  perception  , 
dans  tous  les  lieux  iiidiftindement  &  fans  exception  , 
étoit  extrêmement  onéreufe  aux  habitans  de  la 
campagne,  le  roi  ordonna,  par  une  déclaration 
du  8  août  16^8,  que  la  Subvention  à  l'entrée  fe- 
roit convertie  en  pareil  droit  au  détail  dans  tous 
les  villages ,  hameaux  &  écarts  de  l'étendue  de 
cette  province,  &  que,  pour  compofer  la  diffé- 
rence de  produit  que  ce  changement  de  perception 
auroit  pu  occafionner,  la  Subvention  au  détail 
feroit  en  outre  perque  dans  toutes  les  villes  & 
bourgs  de  la  province,  fans  préjudice  de  la  Sub- 
vention qui  s'y  levoit  à  l'entrée. 

L'ordonnance  de  1 680 ,  au  titre  du  droit  de  Sub- 
vention dans  le  reflort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  » 
où  le  quatrième  a  cours  ,  article  1  ,  ordonne  que  ce 
droit  fera  payé  à  l'entrée  du  lieu  de  la  deftinatirn 
dans  les  villes ,  fauxbourg  ,  bourgs ,  &  générale- 
ment dans  toutes  les  paroifïes  qui  fe  trouveront  com- 
pofées  au  moins  de  cent  feux.  Cette  confift?.nce  a  été 
fixée  par  des  états  arrêtés  en  1685). 

Obfervez  à  ce  fujet,  que  par  arrêt  du  confeiidu 
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17  mai  17^7  ,  rendu  pour  la  généralité  d'Am'ens, 
il  a  été  ordonné  que  les  lieux  de  cette  généralité  y 
qui  le  trouvoient  compris  dans  les  états  arrêtés  le  it 
janvier  168^  ,  comme  devant  être  fujets  aux  droits 
de  Suavention  ,  d'infpedeurs  aux  boifTons  Se  autres  , 
demeureroient  alFujettisà  ces  droits,  fans  pouvoir 
en  être  déchargés  ,  fous  prétexte  que  les  feux  y  fe- 
rolent  ditninués ,  &  s'y  trouveroient  au-aelfous  de 
cent.  Le  motif  de  cet  arrêt  a  été ,  que  le  roi  ne 
s'étant  pas  réfervé  la  faculté  d'établir  le  droit  de 
Subvention  dans  les  lieux  qui ,  lors  de  la  confedion 
des  états  de  i68p  ,  étoient  au-delfous  de  cent  feux  , 
&  qui  poftérieureinent  Ce  feroient  augmentés  jufqu'à 
ce  nomDre  &  au-deià ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  dé- 
charger les  lieux  qui  avoient  été  aiïu  ettis  à  ce 
droit  comme  comaoles  de  cent  feux  ,  quoique  depuis 
ils  eulfent  été  réduits  à  un  moindre  nombre  ,  attendu 
que  par-là  le  droit  paurroit  s'anéantir  ,  &  que  d'un 
autre  côté  ,  en  admettant  la  réciprocité  des  change- 
jnens ,  il  en  réfulteroit  de  la  confu/ion ,  &  ure  in- 
certitude continuelle  dans  l'alfiette  &:  la  perception 
du  droit ,  par  la  d.ftîcuité  de  con.iater  annuellement 
les  différences  qui  lurviennent  dans  le  nombre  des 
feux. 

La  Subvention  au  détail ,  qui  a  été  établie  d'après 
les  réglemens  ci-delfus  énoncés ,  dans  tous  les  pays 
où  le  huitième  réglé  a  cours,  &  en  outre  dans  la 
province  de  Normandie  fujette  au  quatrième.  Ce 
perçoit  en  conféqu^nce  ,  conjointement  avec  le 
huitième,  dans  les  généralités  d'Alençon, Bourges , 
Caen ,  Châlons  ,  la  Rochelle,  Limoges,  L)on, 
Moulins  ,  Orléans  >  Paris ,  Poitiers  ,  Rouen , 
Soiffbns  &  Tours. 

Mais  dans  cette  étendue  il  y  a  différentes  excep- 
tions ,  telles  que  dans  la  généralité  de  L)  on  ,  où  la 
feule  éledion  de  Roane  eù.  fujette  à  la  Subvention 
au  détail,  le  furplus  des  lieux  dépendans  de  cette 
généralité  ayant  été  déclaré  exempt,  attendu  le 
rachat  qu'elle  avoit  fait  de  ce  droit  lorfqu'il  fut 
établi. 

Les  éleftions  d'Auxerre ,  Bar-fur-Seine  &  Mâcon , 
s'en  étoient  pareillement  rachetées  ,  &  enfin  celles 
de  Veielai  ,  Tonnere  &  Joigny  ,  en  furent  auffi 
affranchies ,  à  caufe  de  i'établiirement  du  droit  du 
pont  de  Joigny, 

Il  y  a  auifi  des  exceptions  d'un  autre  gc-nre,  en 
ce  que  diffcrens  lieux  fitu^  en  pays  de  huitième 
réglé  ,  ne  font  point  fujets  à  la  Subvention  au  dé- 
tail ,  attendu  qu'il  a  été  arrêté  qu'elle  s'y  perce- 
vroit  à  l'entrée.  L'éledion  de  Pontoife ,  fujette  à 
la  Subvention  à  l'entrée  ,  l'eft  encore  à  la  Subven- 
tion au  détail  ,  parce  que  cette  éledion  ,  quoi  jue 
ëe  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  fait  partie  d°  la  pro- 
vince de  Normandie,  où  la  Subvention  Ce  perçut 
au  détail ,  dans  les  lieux  où  elle  fe  pe'-çoit  à 
Ventrée. 

Il  Ce  trouve  d'ailleurs  dans  le  nombre  des  gcné- 
falités  ci-deffus  ,  quantité  d'endroits  où  la  percep- 
tion du  droit  de  Subvention  au  détail,  a  été  mo- 
dérée par  différentes  conUdéraiions* 
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Il  eft  défendu  dans  le  reffort  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  de  tenir  maga/în  ,  entrepôt  ii:  étape  de 
vin,  cidre  ou  poiré,  dans  les  bourgs,  villages  & 
châteaux  non  fujets,  fîtués  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes des  endroits  où  la  Subvention  Ce  perçoit  ,  à 
compter  de  l'extrémité  de  ces  endroits,  fous  peine  de 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Cette  difpolîtion  ne  Ce  trouve  pas  dans  l'ordon- 
nance rendue  pour  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen  ;  mais  on  y  a  fuppléé  par  la  d 'fenfe  qui  a  été 
faite  aux  habitans  des  lieux  fujets ,  d'enlever  des 
vins  ou  autres  boilfons  de  leurs  caves  ou  celliers,  & 
de  les  tranfporter  ailleurs  fans  prendre  au  bureau  du 
fermier  un  congé  de  remuage  ,  qui  doit  leur  e're 
délivré  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré, 
à  peine  de  confifcation  ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

Outre  la  Subvention  à  l'entrée ,  &.h  Subventioti 
au  détail  ,  il  y  a  la  Subvention  par  doublement» 
Elle  doit ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  é;re  levée 
fur  le  vin  ,  &  les  autres  boilfons  qui  fortent  du 
royaume  ou  qui  y  entrent  ;  fur  ce  qui  fort  des  pro- 
vinces où  les  aides  ont  cours  ,  pour  entrer  dans  celles 
qui  n'y  font  point  fujcttes ,  &  fur  ce  qui  eft  iranf- 
poné  des  provinces  où  les  aides  n'ont  point  cours, 
dans  celles  qui  font  fujettes  aux  droits  de  Subvention 
au  détail. 

Il  a  été  fait  à  cette  difpofîtion  générale  des 
changemens  ,  exceptions  ou  modérations  qu'il  con- 
vient de  rappeler. 

La  Subvention  par  doublement  n'eft  point  perçue 
à  ce  titre  fur  les  vins  transportés  hors  du  royaume 
par  les  provinces  de  Champagne  ,  Picardie  & 
Soiffonnois  ;  elle  a  été  compriTe  pour  ces  provin- 
ces dans  la  fixation  des  droits  de  fortie. 

Les  vins  de  la  province  de  Bourgogne  ,  defilncs 
pour  les  généralités  ou  éleéiions  fujettes  aux  aides , 
ont  été  déchargés  de  la  Subvention  par  double- 
ment ,  fans  préjudice  du  droit  du  pont  de  Joigny  , 
qu'ils  doivent  acquitter  lorf4u'ils  y  paffent,  &  qui 
forme  le  même  objet  que  la  Subvention  par  dou- 
blement. 

L'ordonnancé  a  réglé  au  deffbus  de  la  fixation 
générale  ,  celle  du  droit  en  ^ueilion  ,  relativement 
aux  vins  &  eaux-de-vie  de  l'Anjou  ,  du  Maine  ,  de 
Beaumont  ,  de  Thouars  ,  &  de  la  châtellenie  de 
Chantoceaux  ,  dedinés  pour  la  Bretagne.  L'objet 
de  ces  modérations  a  été  de  favori  fer  le  débouché 
de  ces  vins  ,  qui  font  de  médiocre  qual;té. 

Les  boilfons  de  toute  efpèce  paifant  dans  l'éten- 
due de  la  fe'-me  de  Cha-'cnve  ,  Marans  &  Poitou  , 
pour  fortir  du  royaume,  font  exemptes  de  la  Sub- 
vention par  diuLfiement ,  qui  a  été  convertie  en  un 
droit  de  huit  livres  par  muid  de  fel  paffant  dans 
l'étendue  de  cette  ferme. 

Les  eaux-de-vie  que  les  négocians  de  Calais  & 
de  Boulogne  tir  nr  du  Bordelo:s  cSi  des  autres  pro- 
vinces réputées  étrangères  ,   &   qui   font  entrcpo- 
fées  dans  ce-;  villes,  pour  quelque  deftir.ation  que 
,   ce  foit ,  ont  été  déchargées  de  la  Subvention  par 
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doublement ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  de  mêmes 
vilies. 

Enfin,  les  habîtans  de  Charleville  ,  Pont  de 
l'Arche  ,  Mouzoïi  ,  Rocroy  &  Sedan  ,  ont  pareille- 
ment été  déchargés  de  ce  droit  (ur  les  vins  & 
eaux-de  \'ie  qu'ils  tirent  du  ro}aume  pour  leur 
confommation. 

On  z^peUe  Suf>i'£ncion  &  fuhfijlarice  des  villes  ^ 
des  droits  particuliers  ,  qui  fe  per^-oivent  dans  cer- 
taines villes  ,  telles  que  Reims  ,  Caen  ,  Traies  , 
Ch.ilons  ,  Bourges  ,  le  Havre  ,  Amiens  &  quelques 
autres.  Ces  droits  ont  été  établis  pour  tenir  lieu 
des  taxes  impofées  en  diiTcrens  temps  fur  les  villes, 
pour  fubvenir  à  l'enrretien  &  fublitlance  des  trou- 
pes. Ils  ont  été  continués  dans  celles  qu'on  vient 
de  rappeler ,  pour  fervir  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes ,  ou  à  l'entretien  des  fortifications.  La  dé- 
claration du  mois  de  décembre  1747  avoit  compris 
le  montant  du  produit  de  la  Subvention  &  fub- 
fîftance  des  villes  ,  avec  tous  les  deniers  communs 
d'odrois  &  autres ,  qui  dévoient  en  conféquence 
être  portés  à  l'épargne. 

II  a  été  fixé  pour  chacune  des  villes  où  la  Sub- 
vention &  la  fubfiftance  ont  été  établies  &  confer- 
vées  ,  une  fomme  par  évaluation  ,  pour  tenir  lieu 
au  roi  du  produit  de  ces  droits,  &  ces  fommes  font 
payées  en  conféquence  à  la  régie  des  aides. 

On  connoît  encore  fous  le  nom  àe  Subvention  ^ 
une  impofition  établie  en  Lorraine,  &  dont  il  a  été 
parlé  à  l'article  Chambke  des  comptes  de  Lor- 
raine. 

SUCCESSION.  Ce  terme  dcfigne  proprement  la 
tranTmilTion  des  droits  adifs  &  paffifs  d'un  défunt  à 
ia  perfonne  de  fon  héritier. 

On  s'en  fert  aufTi  pour  déagner  l'univerfalité  de 
ces  droits  ,  abftradion  faite  de  toute  idée  de  tranf- 
îniffion.  Delà  l'expreffion  de  SucceJ/zon  vacante. 
On  ne  connoît  dans  le  droit  romain  que  deux  fortes 
de  fuccefllons ,  la  telîamentaire  &  la  légitime  ;  mais 
dans  le  droit  françois  il  y  en  a  une  de  plus ,  c'ell  la 
contraduelle. 

La  fucceffion  tefiamentaire  n'eft  cependant  pas 
d'un  ufage  unlverfel  parm'i  nous  ;  il  n'y  a  que  les 
pays  de  droit  écrit  &  un  très-petit  nombre  de  cou- 
tumes ,  où  l'on  peut  fe  clioifr  par  teflament  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  font  appelés  par  la  loi.  Du 
reiîe ,  cette  matière  eil  fufnfamment  traitée  aux  mots 
Héritier,  Institution  &  Testament. 

La  Succeffion  contraduelle  efi  plus  généralement 
connue.  Voyez,  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'article 
Institution  contractuelle. 

La  SucceHlon  légitime  a  lieu  par  tout  fans  aucune 
exception.  Porhier  la  d-finit  :  i<  la  tranTmiffion  que 
»  la  loi  fait  des  droits  adifs  &  paffifs  d'un  défunt  en 
»  la  perfonne  de  ceux  de  fes  parens  qu'elle  appelle 
»  à  fa  Succeflion  ». 

Cette  d 'finition  n'eft  pas  aflez  étendue  :  elle  con- 
vient bien  aux  Succefîlons  régulières  ,  mais  elle 
fdevroit  en  même  temps  embralTer  les  Succefliojis 
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îrrégulîères  ou  anomales;  &  c'eft  ce  qu'elle  fera, 
il  l'on  en  retranche  les  termes ,  de  fes  parens. 

Nous  diviferons  cet  article  en  deux  parties;  la 
première  aura  pour  objet  les  Succelfions  régulières , 
c'efl-à  dire,  qui  fe  défèrent  par  droit  de  parenté; 
la  féconde  traitera  des  Succeflions  irrégulieres. 
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1ERE      PARTIE, 


JDes  SucceJJions  régulières» 

Il  y  a  huit  objets  principaux  à  confidérer  dans  les 
Succeflions  régulières;  i*^.  les  perfonnes  qui  ont 
droit  de  les  tranfmettre  ;  i°.  celles  qui  font  capables 
de  les  recueillir;  3°.  l'ordre  fuivant  lequel  elles  fe 
défèrent  ;  4°.  leur  ouverture;  5°.  leur  acceptation 
ou  répudiation  ;  6°.  l'adion  pour  les  revendiquer, 
lorfqu'elles  font  pofledées  par  des  tiers  au  préjudice 
des  véritables  héritiers  ;  7°.  le  partage  qui  s'en 
fait  &  les  rapports  qui  y  ont  lieu  ;  8°.  les  dettes  de 
les  charges  qui  y  font  attachées. 

§,  I.  Des  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  tranfmettre 
leu  r  fucceffion, 

V^oyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière  au 
mot  Héritier. 

§.  II.  Des  perfonnes  capables  de  fuccéder. 

Nous  avens  donné  au  mot  Héritier,  le  détail 
des  qualités  fans  lefquelles  on  ne  peut  fjccéder. 
Nous  ne  parlerons  plus  ici  que  de  quelques-unes. 

i".  Le  principe,  qu'il  faut  être  né  ou  conçu  au 
moment  de  l'ouverture  d'une  fucceffion  ,  pour  pou- 
voir la  recueilllir,  a  été  contredit  dans  le  dernier 
fiècle  en  deux  occafions  différentes  ,  mais  fans 
fuccès. 

Dans  la  première  efpcce,  il  s'agifToit  de  favoir  fi 
un  petit-fils  qui  n'étoit  né  que  trente-quatre  ans  après 
la  mort  de  fon  ayeul ,  ponvoit  s'en  dire  héritier.  Cette 
qualité  ne  lui  étoit  dlfputée  que  par  des  créanciers  ; 
cependant  M.  d'Agueileau  conclut  contre  lui.  Voici 
la  fubftance  des  raifons  qu'en  donna  ce  grand  raa- 
gifirat. 

Pour  être  héritier ,  il  faut  être  parent  de  celui 
dont  on  demande  l'hcrcdité ,  &  l'être  au  temps  de  fon 
décès.  La  parenté  eÇkfanguinis  &  jurisvinculum. 
C'efl  un  rapport  qui  (uppofe  deux  termes  ,  &  par 
conféquent  deux  perfonnes  exilantes  ;&  ceci  n'eft 
point  une  fidion  de  droit,  mais  un  principe  fondé 
fur  la  nature  même,  &  fur  l'idée  qu'elle  nous  donne 
delà  parenté,  confidérée  par  rapport  à  l'ordre  des 
Succédions. 

D'après  cette  maxime ,  le  petit-fils  conçu  S:  né 
Icng-temps  après  la  mort  de  fon  aïeul  n'ell  pas ,  à 
proprement  parler,  fon  parent;  &  fi  on  l'appelle 
ainfi  ,  ce  n'eft  que  per  ahufionem  ,  comme  le  dit  la 
loi  8  ,  D.  défais  &  legitipiis  h^vrçdibust  Laraifon 
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<|u  on  donne  Juflinien  aux  inftitutes  d:  hœredita- 
tibus  quœ  ah  intcjlato  ,  c'eft  ijue  nuUojure  cognx- 
tionis  pat  rem  fui  pat  ris  attigit. 

D'ailleurs,  quand  le  petii-fih  pourroit,  dans  l'ef- 
pcce  préfente ,  être  appe  é  parent  de  Ion  aïeul ,  il 
n'en  feroit  pas  plus  Ton  héritier  ,  parce  que  l'héritier 
eft  le  plus  proche  parent  du  dctunt  qui  fe  trouve 
vivant  au  moment  de  fon  décès ,  &  que  le  petit-fils , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  n'étoit  ni  né  ni  conclu  au 
moment  de  la  mort  de  fon  iueul.  C'ell  la  difpofition 
précife  de  la  loi  des  douze  tables  &  de  l'éd.t  du  pré- 
teur; &  c'eft  de  là  que  nous  avons  tiré  la  maxime 
générale  de  notre  droit ,  u  le  mort  iaifit  le  Vif,  fon 
»  plus  proche  héritier  habile  à  lui  (iiccéder. 

En  vain  diroit-on  que  la  Succeflion  ell  vacante  , 
&  que  le  petit-fils  eft  préférable  à  des  créanciers. 
Inutilement  invoqueroit  -  on  l'exemple  du  retrait 
lignager;  car,  i°.  dans  cette  dernière  efpèce ,  le 
droit  eft  accordé  à  la  famille  &  non  a  la  perfonne; 
2°.  Quoique  le  petit-fils  foit  préférable  en  général 
aux  créanciers,  ce  n'eft  pas  la  faveur  du  petit -fils 
qui  doit  décider  en  ce  cas  ;  mais  fon  incapacité  , 
qui  ne  permet  pas  de  lui  déférer  la  Succeirion. 

On  objeéie  encore  que  l'hérédité  elî  vacante,  & 
qu'il  fufTÎt  d'être  capable  dans  le  temps  qu'elle  eft 
ouverte.  Mais  on  confond  ici  vacans  &  deluta  hcc- 
reditas.  Une  hérédité  peut  être  vacante  pendant 
long -temps  ;  mais  elle  eft  déférée  en  un  feul  mo- 
nient ,  &  ce  moment  eft  le  temps  de  la  mort  de  celui 
à  qui  l'on  fuccède  ;  ou  plutôt,  une  hérédité  eft  défé- 
rée ou  par  teftaraent,  ou  ab  intejlat.  Si  elle  eft 
déférée  a/>  inteftat  ^  c'eft  toujours  au  temps  de  la 
mort;  C\  elle  l'eft  par  un  teftament,  ou  Tinftitution 
eft  pure  &  ITmple  ,  ou  elle  eft  faite  fous  une  condi- 
tion. Au  premier  cas ,  elle  eft  déférée  auftl-tôt  après 
la  mort  du  teftateur  ;  au  fécond  ,  après  l'événement 
de  la  condition.  Cette  diftindion  fait  la  différence 
entre  les  fubftitutions  &  les  Succédions  nb  intejîat. 
Si  le  petit- fils  né  &  conçu  depuis  la  mort  de  fon 
aïeul  eft  admis  à  une  Subftitution  ,  c'eft  en  fuppo- 
fant  qu'il  exifte  dans  le  temps  qu'elle  eft  ouverte  ; 
parce  qu'alors  il  eft  capable  au  temps  où  l'hérédité 
eft  déférée,  fuivant  la  condition  appoféeau  teftament 
&  félon  l'ordre  établi  par  l'auteur  de  la  fubAitution. 
Mais  il  ne  peut  être  admis  à  une  Succeflion  ouverte 
ab  intefîat ,  parce  qu'il  n'eft  pas  capable  au  temps 
où  elle  eft  déférée  ,  fuivant  la  difpofition  des  lois. 

Surcesraifons,  arrêt  du  1 1  mars  165?!  ,  qui  déclare 
le  petit-fils  non-recevable  en  fa  demande. 

A  la  fuite  de  cet  arrêt ,  fe  trouve  une  note  de  M. 
d'Aguefteau ,  qui  eft  conçue  en  ces  termes  :  «  Depuis , 
W  autre  arrêt  femblable  ,  rendu  auffi  fur  mes  conclu- 
»  fions  le  premier  avril  16517  ,  qui  décide  la  même 
>■)  queRion  in  terminisAX  y  avoir  cela  de  particulier  , 
»  qu'il)'  avoir  eu  un  héritier  bénéficiaire;  mais  il 
»  prétendoit  ceffer  de  l'être  en  rendant  compte  ;  & 
»  comme  les  créanciers  fourenoient  qu'il  devoir  être 
«  héritier  pur  &  (impie  ,  pour  le  tirer  d'aftaire  ,  il 
n  faifoit  intervenir  le  petit-fils,  qui,  comme  plus 
»  proche ,  i'excluoii,  Ainû  il  fuiloit  toujours  revenir 
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»  à  la  même  queftion  ,  c'eft-à-dire ,  à  examiner  u 
»  ks  créanciers  feuls  peuvent  empêcher  un  peiit- 
»  fils  de  fe  dire  héritier  de  fon  aïeul ,  lorfqu'il  a 
»  été  conçu  après  fa  mort.  La  Succeflion  étoit  ou- 
»  verte  dans  le  comté  d'Artois ,  Se  on  prétendoit 
rt  même  que  la  coutume  d'Artois  autorifoit  indirec- 
y,  temenc  la  prétention  du  petit -fils;  mais  cette 
»  propofition  fut  trouvée  fans  fondement,  &  il  fut 
)^  jugé  que  la  coutume  d'Artois  étoit  conforme  au 
»   droit  commun  ». 

Vo.la  une  jurifprudence  qui  paroitbien  établie; 
cependant  nous  ne  devons  pas  dillimuler  qu'elle  n'a 
pas  été  fuivie  au  parleinent  de  Touloufe.  Serres  , 
inftitutions  au  droit  françois ,  livre  i ,  titre  i  ,  §.  8  , 
dit  que  par  arrêt  rendu  en  cette  cour  le  14  août 
1  7Z5  ,  entre  la  demoifelle  Anne  Martin  ,  &  les  créan- 
ciers de  fon  pcre;  «  ladite  Anne  Martin,  qui  étoit 
»  une  fille  âgée  d'environ  douz.e  ans,  après  avoir 
»  répudié  l'hérédité  de  Jean  Martin  II  fon  père  ,  fut 
»  reçue  à  accepter  celle  de  Jean  Martin  I  fon  aïeul  » 
«  décédé  en  16514  ,  laquelle  Succeflion  avoit  été 
»  répudiée  par  ledit  Martin  II  fon  père  en  1701  ; 
»  par  où  il  fut  décidé  que  cette  fille  pouvoit  recueil- 
»  lir  &  accepter  de  fon  chef  la  Succeflion  vacante  de 
»  fon  aïeul,  décédé  plufieurs  années  avant fâ  con- 
«  ception  ,  &  faire  rejeter  fur  l'hérédité  du  père 
»  les  dettes  contraftées  par  celui-ci,  tandis  qui! 
»  foutenoit  même  la  qualité  d'héritier  de  l'aïeul  ». 

On  devine  bien  qu'un  pareil  arrêt  ne  peut  être 
foutenu  que  par  des  raifons  très -foibles;  auflii  n'y 
a-t-il  ni  logique  ni  folidité  dans  celles  qu'emploie 
Serres  pour  le  juftifier. 

Il  prétend  d'abord  que  la  novelle  118  a  abrogé 
toutes  les  lois  du  digefte  &  du  code  qui  traitoient 
des  SucceflioRS  ,  &  qu'ainfi  on  ne  peut  plus  avoir 
d'égard  aux  termes  de  l'ancien  droit,  qui  déclaroiU 
le  petit-fils  incapable  de  fuccéder  à  fon  aïeul ,  iorf- 
qu'il  n'a  été  conçu  qu'après  fa  mort. 

Il  ajoute  que  la  novelle  n'exclut  pas  nommément 
le  petit-fils  qui  fe  trouve  dans  ce  cas ,  &  que  c'en 
eft  allez  pour  qu'on  ne  le  regarde  pas  comme  inca- 
pable de  fuccéder. 

Mais  il  y  a  à  ces  deux  argumens  vne  réponfe  fort 
fimple.  La  novelle  t  18  a  bien  abrogé  toutes  les  lois 
précédentes  qui  régloient  l'ordre  des  Succeflions  ; 
mais  elle  n'a  nullement  touché  a  celles  qui  déter- 
minent la  capacité  générale  de  fuccéder.  Didéespar 
le  droit  naturel ,  elles  font  auflî  immuables  que  lui  , 
ou  du  moins  il  faudroit  pour  les  anéantir  une  difpo- 
fition claire ,  précife  ,  &  ce  n'eft  point  avec  des  rai- 
fonnemens  par  induêtion  qu'on  parviendra  à  en  éluder 
la  force. 

U  refte  fur  cette  matière  une  queftion  qu'aucun 
arrêt  n'a  encore  décidée  ;  c'eft  de  favoir  fi  du  moins 
un  parent  né  &  conçu  après  la  mort  de  celui  à  qui 
il  s'agit  de  fuccéder  ,' ne  devroit  pas  exclure  le  fifc, 
La  loi  4 ,  C.  de  bonis  vacantibus  veut  que  le  fifc 
puifie  fe  mettre  en  poffeflion  des  biens  vacans,  /? 
nulLum  ex  (juàUbec  fanguinis  lineâ  vel  Juris 
tuulo  ,  Icgitirnum  rdiquerit  intejlutus  hccredim^ 
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On  peut  bien  conclure  de  cette  loi  qu'il  n'y  a  point 
d héritier»  quel(ju'éloigné  qu'il  fou,  qui  ne  foit 
capaole  d'exclure  lefifcjmais  on  doit  en  même  temps 
en  tirer  une  autre  conféquence,  qu'afin  qu'un  héri- 
tier puilfe  être  préféré  au  fàic  ,  il  faut  qu'il  ait  vécu 
ic  avant  &  après  la  mort  de  celui  dont  il  demande  la 
Succeifion.  C'eit  ce  qui  eil  marqué  par  ces  termes 
de  la  loi  ,  Uguimum  rellqucrit  intejlatus  htJire- 
dcm.  Il  faut  que  ie  défunt  lailie  un  héritier,  c'eft- 
à-dire  ,  un  héritier  qui  vive  dans  le  temps  qu'il 
décède. 

Cependant  M.  d'Agueffeau  (i)  croit  qu'on  pour- 
roit  ,  d>ins  cena  nés  circonflances  ,  humanitate 
fito-dinte  ^  a  préférer  le  petu-fiis  au  file,  moins 
»  comme  un  véritaule  héritier  ,  que  comme  étant 
»  de  la  famille ,  comme  la  faifant  fuoliiler  ,  & 
»>  comme  étant,  par  cette  raifon  ,  plus  favorable 
D  quelcfiic». 

i".  Lune  des  qualités  les  plus  eiTentiellement 
requifes  pour  pouvoir  fuccéder  ,  eil  ceiie  de  regni- 
Cole;  &  c'eft  de  la  que  dérive  i'incapac.té  de  fuccé- 
der ,  dont  font  frappés  en  France  tous  les  fujets  du 
roi  qui  ont  renoncé  volontairement  à  leur  patrie  par 
un  écaolilTement  en  pays  étranger. 

De  tous  les  incapables  de  cette  clafTe,  ceux  que 
nos  lois  traitent  avec  le  plus  de  rigueur,  font  les 
réfugiés  pour  caufe  de  religion.  Nous  ne  répéterons 
pas  ici  ce  que  nous  en  avons  dit  ailleurs  ;  mais  il 
y  a  fur  la  man.ère  d'encourir  ce  genre  d'incapacité 
%t.  de  s'en  relever ,  deux  quellions  qui  méritent  de 
fjous  arrêter  un  inftant.  La  première  eil  de  favoir 
£les  en  Fans  d'un  protelîant  françois  ,  qui  s'ell  retiré 
du  royaume  ,  peuvent  prétendre  qu'il  n'a  pas  en- 
couru la  mort  civile ,  fous  prétexte  qu'on  ne  lui  a 
pas  faitfon  procès.  La  féconde,  li,  en  rentrant  en 
France  après  la  mort  de  leur  père, ces  enfans  peuvent 
réclamer  une  SuccelTion  qui  étoit  ouverte  avant  leur 
retour. 

Ces  deux  queflions  ont  été  Jugées  pour  la  néga- 
tive par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  x^ 
juillet  1777  &  X9  août  1778. 

Dans  l'efpèce  du  premier  ,  Jean  Giraut ,  miniflre 
proteilant,  s'éioit  réfugié  à  Genève  dans  le  temps 
oii  les  religionnaires ,  prévoyant  la  révocation  de 
l'éditde  Nantes,  commenqoientà  déferteria  France. 
Il  s'y  étoit  marié  ,  y  avo;t  eu  des  enfans ,  &  y  étoit 
mort  fans  marquer  le  moindre  efprit  de  retour. 
Antoine  Giraut ,  l'un  de  fes  fils ,  paffa  en  1701  une 
procuration  ,  dans  lacjueile  il  s'annonça  comme  habi- 
tent de  Genève,  en  témoignant  néanmoins  le  deifein 
de  revenir  en  France  ;  mais  il  continua  de  vivre  à 
Ctnk^Q ,  &  il  y  mourut laHfant  deux  filles.  De  celles- 
ci  ,  l'une  fixa  (a  demeure  dans  un  petit  village  de 
Savoie,  où  elle  fit  abiurarion  ;  l'autre  confcrva  la 
demeure  &  la  religion  de  fon  père.  Eile";  avoient 
toues  deux  près  de  75  ans  ,  lorfqu'il  leur  échut  une 
Succefldon  ï.  Paris:  elles  vinrent  la  réclamer,  &, 

(1)  Plaidoyer  i»  \\  mars  tâ^a. 
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'  pour  donner  un  air  plus  favorable  â  leur  demande, 
elles  aéclarcrent  qu'elles  entendoient  fe  fixer  pouc 
toujours  en  France.  Mais  déjà  d'autres  héritiers  au 
mcme  degré  qu'elles,  s'étoient  mis  en  poifelVion  de 
l'héréditc ,  &  ils  ne  manquèrent  pas  de  leur  oppofec 
les  principes  généraux  du  droit  civil,  qui  répucent 
étrangers  ceux  qui  quittent  leur  patrie  pour  en  adop- 
ter une  autre;  i'édit  de  i66p,  la  déclaration  de 
1717  ,  &c. 

La  caufe  portée  à  la  grand'chambre ,  les  filles 
Giraut  loutenoient  qu'il  n'avoit  pas  été  au  pouvoir 
de  leur  aieui  ni  de  leur  père  de  les  priver  des  droits 
de  citoyens  françois  ;  qu'en  revenant  en  France ,  elle* 
recouvraient  ces  droits  dans  toute  leur  plénitude; 
que  leur  déclaration  au  greffe  devoit  avoir  un  effet 
réiTQzdiî^jure  pojîliminli  ;  que  telle  étoit  la  ]\xnC' 
prudence  conltante  des  arrêts;  que  IVI.  d'Agueffeau, 
dans  un  de  fes  piaidj)  ers ,  en  cite  trois  uniformes  ; 
que  la  déclaration  de  171  y  ne  parioit  que  de  réfugiés 
&  de  leurs  enfans  ;  qu'il  n'y  étoit  pas  queftion  des 
petits-entans  ,  &  qu'une  loi  pénale  n'eft  fufceprible 
d'aucune  extenfion  -,  que  d'ailleurs  en  France  on  ne 
connoit  pomt  de  peine  encourue  de  plein  droit  & 
fin!,  condamnation  juridique;  qu'on  n'avoit  point  fait 
le  procès  i  Jean  Giraut  ;  qu'il  n'avoit  point  été  con- 
damné ;  que  fon  co'-ps  &  fes  biens  n'avoient  pas  été 
confifqués  ;  qu'il  n  avoit  donc  pas  été  réputé  étran- 
ger parle  fait  de  fa  retraite;  que  c'éroit  un  fimple 
vo)ageu-  qui  n'avoit  pas  ceffé  d'être  Franc^ois;  que 
par  conléjuent  fes  petites-filles,  quoique  nées  dans 
une  terre  étrangère,  n'en  étoient  pas  moins  Fran- 
çoifes  &  habiles  à  fuccéder  à  leurs  parens  décédés 
en  France. 

IVI.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  dit  que  le 
droit  àe polîlimiriium  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur 
de  ceux  qui  fe  retirent  volontairement  de  leur 
patrie  ;  qu'ainfi  le  retour  d'un  Franc^o's  expatrié 
ne  peut  avoir  un  effet  rétroadif  que  lorfqu'il  a 
confervé  l'efprir  de  retour  ,  &  non  lorfqu'il  a  mar- 
qué par  fa  conduite  ,  qu'il  renoncjoit  à  fa  patrie 
pour  en  adopter  une  nouvelle  ;  qu?  les  arrêts  cités 
pa<-  M.  d'Agueffeau  avoient  été  rendus  dans  des 
efpèces  différentes;  que  la  déclaration  de  lyzj 
comprenoit  les  petifs-enfans  par  argument  à  for' 
tion  ;  que  pour  être  réputé  mort  civilement ,  en 
cas  de  fortie  du  royaume ,  il  ne  faut  point  de  con- 
damnation ,  &  que  c'efl  la  décifton  précife  de  U 
loi  ^  ^  D.  de  ccipite  minutis  ,  &  de  trois  arrêts 
des  iT  juin  1700,  ti  mai  1705  &  x6  févrieri70(S, 
rapTortés  par  Augeard. 

En  conféquence  ,  M.  l'avocat  général  a  eftim.é 
qu'il  y  avoit  lieu  de  déclarer  les  filles  Giraut 
non  recevables  en  leurs  demandes,  &  il  efl  inter- 
venu fur  le  champ  arrêt  conforme  à  fes  conclu- 
fions. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  à  la  deuxième  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  le  Riche  de  Che- 
vigné.  En  voici  l'efpèce  : 

Eî;e  Blln  avoit  époufé  Anned'Epic;  tous  deux 
étoient  nés  dans  ie  village  de  Laongs  en  Perche, 
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^  profeïïbîent  la  religion  prétendue  rc'forméee.  De  t 
leur  mariage,  ils  eurent  (îx  en  fan  s  ^  Elie  ,  Pierre, 
J,\cques  ,  Jean  ,  Magdelaine   &    Jacqueline  ;  Anne 
d'Epic,  devenue  veuve,  les élevadansie  cuite  qu'elle 

avoit  embralTé» 

Le  roi  ayant  rendu  dlfferens  édits  pour  l'aboli- 
tion delà  reforme  en  France,  la  veuve  Biin  &  fes 
deux  filles  abjurèrent;  Elie,  Pierre,  Jacques  & 
Jean  perfévérèrent  dans  leur  erreur  ;  ils  aban- 
donnèrent leur  patrie  &  fe  réfugièrent  en  Angle- 
terre ;  là  ,  Elie  Blin  aîné  époufa  Marie  Elin  ,  fa 
parente ,  comme  lui  religionnaire  fugitive  ;  il  eut 
deux  filles ,  Marie ,  qu  il  maria  avec  Jean  Paccore , 
Anglois ,  &:  Elifabeth,  avec  Tliomas  Plecher,  auflfi 

Anglois.  rt,  •  / 

Jean  mourut  à  Londres  en  1750  >  ^ans  poltérite; 
Jacques ,  revenu  en  France  en  1 7  68  ,  y  eft  aufli  décédé 
lans  poftérité. 

Enfin  ,  Pierre  Blin  ,  le  fécond  des  quatre  frè- 
res,  époufa  en  1710  Marie-Magdeleine  Helloin, 
autre  religionnaire  fugitive  du  même  canton  :  il 
eut  de  ce  mariage  une  fille  nommée  Suzanne 
Blin,  née  à  Londres  le  15  oftobre  172. S  ;  elle 
époufa  en  1755  Pierre  Bellanger  ,  autre  religion- 
naire fugitif  :  de  ce  mariage  font  également  nées 
en  Angleterre  Marie-Magdelaine  &  Suzanne  Bel- 
langer. 

Anne  d'Epic ,  veuveBlin ,  parla  fuite  de  fes  quatre 
gar(,'ons ,  &  par  leur  attachement  obftinc  pour  une 
fefte  profcrite  ,  n'avoit  plus  d'autres  héritiers  que 
fes  filles ,  comme  elle  devenues  catholiques  :  cette 
veuve  étant  décédée  en  1760,  Anne  Biin,  veuve 
Befnard  &  conforts,  leurs  enfans  &  petits-enfans  , 
recueillirent  fa  fuccefîion. 

Ils  en  jouifloient  paifiblement,  lorfqu'en  1768 
Magdelaine  &  Anne-Sufanne  Bellanger  ,  procédant 
fous  l'autorité  de  leur  père  ,  formèrent  contre  eux  , 
devant  le  juge  de  Joinville,  une  demande  en  partage 
des  biens  d'Anne  d'Epic ,  leur  bifaïeule,  &  mirent  au 
greffe  de  cette  juridiftion  un  aâe  par  lequel  Bellan- 
ger père  déclara  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  enfans , 
qu'il  étoit  dans  la  réfolution  de  paffer  fes  jours  en 
France.  Le  jugedejoinvillerendit,  le -z  août  1771, 
fentence  par  laquelle  ,  vu  cette  déclaration  ,  il  or- 
donna le  partage ,  &  adjugea  aux  mineurs  Bellanger 
800  livres  de  provifion. 

jAppel  de  cette  fentence  de  la  part  d'Anne  Blin  , 
veuve  Befnard  &  conforts,  devant  le  baiili  du  comté- 
pairie  de  BrezoUes,  qui,  par  une  autre  fentence  du 
13  juillet  1776,  déclara  les  mineures  Bellanger  non 
recevables  dans  leur  demande ,  &  les  condamna  à  la 
reftitution  des  800  livres  de  provifion  qu'elles  avoient 
reçues.  Second  appel  à  la  cour  de  la  part  de  ces  mi- 
neures. 

Leur  défenfe  étoit  fondée  (ùr  les  moyens  qu'a- 
voient.  employés  les  filles  Giraut  en  1777.  Anne 
B'in  &  conforts  répondolent  d'un  côté,  que  Pierre 
Biin  &  Marie-Magdelaine  Helloin  ,  aieuls  des  mi- 
neures Bellanger,  ayant  quitté  la  France  &  s'étant 
fixés  à  perpétuelle  demeure  en  pays  étranger ,  avoient 
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ceffé  d'ctre  François;  de  l'autre,  que  la  Succefllon 
d'Anne  d'Epic  étant  ouverte  huit  ans  avant  le  retour 
des  mineures  Bellanger  en  France  ,  &  a}ant  été 
recueillie  par  les  héritiers  regnicoles ,  elles  ne  pou- 
V oient  les  y  troubler. 

Par  l'arrêt  cité,  la  fentence  qpi  avoit  déclaré  les 
mineures  Bellanger  non  recevables  ,  fut  confirmée 
avec  amende  &  dépens. 

La  jurifprudence  établie  par  ces  deux  arrêts  n'efl 
pourtant  pas  fans  contradideurs  ;  on  a  même  vu  au 
mot  Religionnaire  ,  quelques  décifions  qui  paroif^ 
fent  la  combattre  ;  mais  celles  qui  l'appuient ,  outre 
qu'elles  font  plus  récentes ,  ont  l'avantage  de  n'être 
en  quelque  forte  que  l'écho  de  ce  que  penfoit  à  cec 
égard  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  (i). 

Si  les  François  encourent  l'incapacité  de  fuccéder 
par  le  feul  fait  de  leur  éfablilTement  en  pa}s  étran- 
ger ,  les  aubalns  doivent  en  être  à  plus  forte  raifon 
également  frappés  :  cependant  il  y  a  plufieurs  nations 
que  des  traites  faits  entre  nos  rois  &  leurs  fouverains 
exceptent  de  cette  rigueur. 

L'article  Aubaine  contient  là-delTus  de  grands 
détails  ;  nous  y  ajouterons  ici  deux  queftions  im- 
portantes. 

La  première  eft  de  fivoir  fî  la  guerre  fufpend 
entre  les  fujets  des  puiffances  belligérantes  , 
l'eftet  des  traités  d'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine. 

Une  raifon  qui  paroît  fans  réplique  &  qui  milite 
pour  l'affirmative  ,  eft  que  ces  traités  n'ont  d'autre 
bafe  que  l'alliance  des  nations  coniraftanres  ;  aufli  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15  mars  1747  , 
la  Succefllon  mobilière  delà  demolfelle  Morgant, 
Irlandoife,  décédce  en  France  en  1746,  a  été 
adjugée  à  la  dame  de  Méhégant,  fa  parente  ,  domi- 
ciliée dans  le  royaume,  à  l'exclufion  du  fîeur  Mor- 
gant ,  frère  de  la  défunte  ,  mais  domicilié  en 
Angleterre,  qui  en  a  été  déclaré  incapable,  no- 


(1)  Voici  ce  fjue  porte  une  lettre  de  cet  iîUiftre  tr.a- 
giftrat  aux  officiels  de  la  oouveinance  de  Lille.  Elle  cil 
écrite  de  Fontainebleau  ^  &  datée  du  piemicr  feptenibie 
1728, 

«  MelTieurs Suivant  les   lois  du    royaume,  ceux  quî 

M   en   font   fotiis   pour  caufe  de    religion,  font  incapables 

»>  d'y  fucctderou  d'y  recueillir  des  Isgs.  La  prétention  des 

M   nommés  Gratien  &Jac(]ues-Phiiippe  Duhamel  n'eR  donc 

M  pas  recevable.  C'ell  affez  pour  eux  d'avoir  profité  (  en 

»   171  5  )  de  11  liberté  qui  leur  étoit  accordée  par  le  tiaité 

33  d'Utrecht,  de  fe  retirer  dans   les  pays   éttangers  &  d'y 

»  tvanfpovter  les  effets  qu'ils  avoient  alors.  Mais  à  prcfenc 

33  qu'il  s'agit  d'une  Succcffion  échue  depuis  l'année  pendant 

33  laquelle  ils  avoient   cette  faculté,  ils   invoquent  mîl-à- 

33  propos  le  fecours  d'un  itairé  qui  n'a  aucune  application 

33   à  l'affaire  que  vous  avez  à  ii^gîer  ,  &:  que  vous  ne  pouvez 

»3  décider   que  fuivant   les  lois  du   royaume,  qui  ne  per- 

33  mettent  pas  qu'on  admette  des  éttangeis,  &.  futSOut  des 

33   rèligionnaires  fugitifs,  à  paitager,  à  titre  de  legs  ou  au- 

33  trenient ,    une   Succeflion    échue   en  Fiance  depuis    leur 

33  fouie  du  toyaiime.  Je  fuis,  nieflieurs,  votre  aiiectionné 

»  à  vous  fervir.  D'AGUESSEau,  33 

Extrait  du  regijire  aux  ri-foiutiont  partUulihis  ii  Id 
gçm  erniince  de  Lille,, 
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nobflant  l'article  15  du 'traité  -d'Utreclit,  pa:rce 
que  la  guerre  aVoit  été  déclarée  aux  Anglois  dès 
le  ly  mars  1744. 

Il  a  mcme  été  décidé  par  un  autre  arrêt  du  16 
juillet  1668  ,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
que  la  paix  ,  en  renouvelant  les  traités  d'exemption 
dudroit  d'aubaine,  ne  leurdonneaucuneftetrétroac- 
tif ,  &  n'habilite  pas  les  étrangers  à  recueillir  les  Suc- 
cédions qui  leur  font  échues  en  France  pendant  la 
guerre.  On  s'eil  fondé  fur  le  principe  qu'il  faut  être 
capable  de  fuccéder  au  moment  où  la  fucceflion 
s'ouvre  :  lemort  faijît  le  vif,  fon  héritier  plus 
prochain  &  habile  à  lui  fuccéder  ^  c'ell  le  cri  de 
toutes  nos    coutumes. 

Il  a  cependant  été  rendu  depuis  peu  un  arrêt  qui  a 
jugé  le  contraire  pour  une  Succeflion  échue  durant  la 
guerre  préfente.  Mais  il  ne  détruit  pas ,  il  n'affoiblit 
pas  mcme  le  principe.  Les  circonftances  de  pur  fait 
en  ont  été  le  motif. 

Le  chevalier  de  JanfTen,  mort  à  Chailloten  1780, 
étoit  celui  dont  la  Succefiion  fe  trouvoit  en  litige. 
Il  étoit  originaire  du  pays  de  Gueldres.  Son 
père  ,  après  s'être  établi  en  France  ,  pafla  en 
Angleterre.. Là  il  fut  décoré  du  titre  de  cheva- 
lier, puis  élevé  en  17 14  à  la  dignité  de  baronnet, 
&  finit  par  époufer  une  Angloife  dont  il  eut 
neuf  enfans.  Le  chevalier  de  JanfTen  ,  l'un  d'eux, 
revint  en  France  en  173^  ,  y  obtint  des  lettres 
de  naturalité  ,  &  demeura  à  Chaillot  jufqu'à  fa 
n^ort. 

A  cette  époque  ,  la  veuve  Bladen  ,  fa  fœur  ,  qui 
étoit  refiée  en  Angleterre  ,  fonda  quelqu'un  de  fa 
procuration  pour  faireappofer  les  fceliés  furies  eftets 
de  fon  frère.  Après  quelques  procédures  dans  lefquel- 
les  elle  n'avoit  d'autre  antagoniile  que  le  procureur 
du  roi  de  la  chambre  du  domaine,  des  parens  fran- 
çois  ,  cou/îns-germains  du  défunt ,  fe  font  préfentés 
pour  la  faire  déclarer  non  recevable  &  fe  faire  adj  uger 
la  Succeflion. 

La  veuve  Bladen  leur  a  oppofé  l'article  13  du 
traité  d'Utrecht,  &  la  déclaration  de  17351,  qui  en 
ordonne  l'exécution. 

Les  /leurs  Brouffard  (  c'étoitlenom  des  parens 
françois  )  ont  foutenu  que  le  chevalier  de  JamTen 
éfoit  mort  François  ;  que  fa  fixation  en  France  Scies 
lettres  de  naturalité  qu'il  avoit  obtenues  du  roi ,  lui 
avoient  alTuré  tous  les  privilèges  de  l'origine  fran- 
<joife  ;  que  le  traité  d'Utrecht  n'a  rien  qui  s'applique 
à  la  Succeflion  des  fujets  du  roi  ;  que  l'effet  en  efl 
borné  à  permettre  aux  Anglois  de  fuccéder  à  d'autres 
Anglois  morts  en  France(i);  quainfi  la  Succeflion  du 
chevalier  de  JanfTen  ne  pouvoit  être  réglée  que  par 
les  lois  civiles  de  France ,  qui  ne  connoiiTent  que  les 
fujets  françois. 

Qu'au  furplus,  quand  même  on  con/îdéreroit  le 
chevalier  de  JanlTen  comme  mort  Anglois ,  le  traité 


(I)  C'eft  ce  qu'ont  eff"e<aivement  jugé  les  arrêts  des  12 
août  175g  5c  28  octobre  1758,  donc  on  parlera  dans 
rinlbnc. 
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d'Utcecht,  dont  la  veuve  Bladen  deraandoitrexécu-i 
tien ,  ne  pouwit  être  invoqué  dans  la  circonftance 
particulière  où  les  deux  nations  font  en  guerre,  parce 
qu'il  efl  deprincipe ,  que  la  guerre  furpendl'exécucion 
des  traités. 

La  veuve  Bladen  a  établi  au  contraire  ,   que  le 
chevalier  de  JanlTen  fon  frère  étoit  mort  Anglois,. 
&  n'avoit  jamais  ceflé  de  l'être;  que  né  Angiois , 
baronnet  anglois  ,  fils  d'un  père  qui  avoit  fui  la 
France   pour    caufe   de   religion  ,    fon    entrée   en 
France  n'auroit  pu  en  faire  un  François  ,  qu'autant 
qu'il  auroit  juré  au  roi  de  France  de  lui  être  fi- 
dèle ,  &   il  n'a  pas    fait   ce  ferment  de  fidélité  ; 
qu'il  failoit  encore    qu'il    renonçât  folennellement 
aux  erreurs  de  religion  de  fes  pères  ,  &  il  ne  l'a 
pas   fait;    qu'il  avoit  obtenu  ,  il  efl  vrai  des  lettres 
de  naturalité    en   France  ,    mais  que  ces  lettres  , 
enregiflrces  feulement  à  la  chambre  des  comptes  , 
ne  l'avoient  pas   été  au   parlement  ;    que  par  ces 
lettres ,  le  roi  avoic  fait  remife  du  droit  d'aubaine  fur 
les  immeubles  de  fa  SucceflTion  que  les  traités  au- 
roient  lailté   fubfifler  ;  mais  que  le  défaut  d'enre- 
giflrement  de  ces  lettres  au  parlement  n'ayant  pas 
fait  du  fleur  JanfTen  un  véritable  citoyen  françois  y 
fa    fucceflion   mobilière  devoit    pafTer  à  /es  plus 
proches  héritiers  anglois  ,  aux  termes  des  traités 
faits  entre  les  deux  nations^  A  cet  égard,  la  dame 
Bladen  a  Ibutenu  ,  que  les  circonflances  de  la  guerre 
préfente    n'avoient  pas   fufpendu    l'exécution   des 
traités  ,   parce  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  déclaration 
de  guerre  ,  point  d'avertiflement  donné  ,  aux  termes 
de  l'article   z    du   traité  d'Utrecht,   qui  prévoit  le 
cas  de  rupture  de  la  paix  de  part  &  d'autre ,  aux 
François  &  aux  Anglois ,  de  fe  retirer  ,  dans  un 
délai  donné  ,  chacun  dans  leurs  pays ,  &  d'emporter 
leurs  effets.  Aufll ,  nonobftant  la  guerre ,  les  François 
ont  continué   de  demeurer  en   Angleterre  ,  &  les 
Anglois  en  France  ,  fans   aucune  crainte  ,  depuis 
comme  avant  les  hofliliiés. 

La  veuve  Bladen  a  rapporté  à  l'appui  de  fon  droit 
une  lettre  écrite  par  M.  le  comte  de  Vergennes, 
miniflre  des  affaires  étrangères  ,  à  la  corntefTe 
d'EfTex  ,  Angloife,  portant  :  que  «  l'intention  du 
»  roi  étoit  que  ,  nonobflant  la  guerre,  l'article  13 
»  du  traité  d'Utrecht ,  renouvelé  par  la  décla- 
»  ration  du  roi  de  1739  ,  qui  permet  aux  Anglois 
«  de  recueillir  en  France  les  Succefll;ns  mobi- 
»  lières  de  leurs  parens  morts  en  France  ,  con- 
»  tinoàt  d'être  exécute  aéiuellement  tout  comme 
»   par  le  palTé  ». 

Sur  ces  moyens  refpeftifs ,  arrêt  du  7  feptembre 
1 78  1  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Se- 
guier,  qui  a  adjugé  à  la  dame  Bladen  la  fucceflion 
mobilière  du  chevalier  JanfTen  ,  afaitmain-levéedes 
oppofltions  des  fleurs  Broufl'art,  parens  françois,  & 
les  a  condamnés  aux  dépens.  _ 

La  féconde  queflion  que  nous  avons  annoncée, 
efl  de  favoir  C\   les    fujets   d'une    domination   qui 
n'exerce  le  droit  d'aubaine  à  l'égard  d'aucun  peu- 
ple ,  mais  qui  admet  indi(Unâ.eii\snt  tous  les  étran- 
gers 
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gers  à  fucccder  ,  doivent  par  le  feul  droit  de 
réciprocité  &  fans  ie  lecours  d'aucun  traité  par- 
ticulier ,  être  reclus  en  France  à  recueillir  les  Suc- 
cellîons  de  leurs  parens.  La  négative  eft  incon- 
teLid'o.e  ,  &  c'eft  un  des  points  jugés  ,  tant  par 
l'arrct  du  parlement  de  Paris  du  iz  août  1758  , 
rapporté  au  mot  Anglois  ,  que  par  celui  du  con- 
feil  du   z8  odobre    1768  ,   qui  l'a  confirmé. 

Le  fieur  &  la  demoilelle  Howard  ,  pour  écarter 
robjedion  qu'on  tiroit  contre  eux  de  ce  que 
le  traité  d'Utrecht  &  la  déclaration  de  1739 
n'habilitent  pas  les  Angiois  à  fuccéder  dans  le 
royaume  aux  François  d'origine  ou  d'adootlcn  , 
prouvoient  par  deux  certificats  ,  que  ies  François 
fuccédoient  à  Londres  aux  Anglois.  Ils  produi- 
foient  même  un  extrait  des  regiilres  du  greffe  de 
Cantorbéry  ,  dont  il  réfulroit  que  la  demoi Telle 
Cailillon  ,  Franc^oife  de  naiflance  ,  avolt  recueilli 
en  1755  la  Succefllon  mobilière  de  fcn  neveu  , 
ré  &  mort  en  Angleterre  ;  &  ils  concluoient  de 
toutes  ces  pièces,  que  les  Anglois  ,  quoique  non 
naturaiifés,  dévoient,  par  ré<;iprocité  ^  ctre  admis 
à  recueillir  la  Succeflion  d'un  François. 

M.  de  Némont  &  conforts  ont  répondu  ,  que  Ci 
les  François  fuccédoient  à  Londres  aux  Anglois  , 
ce  n'étoit  pas  un  privilège  qui  leur  fût  particulier, 
mais  parce  que  le  droit  d'aubaine  eft  inconnu  en  An- 
gleterre ,  &  que  tous  les  étrangers  y  font ,  pour  ainfi 
dire,  naturaiifés  par  la  faveur  que  cette  nation  ac- 
corde au  commerce  ,  au  lieu  qu'en  France  le  vice 
de  pérégrinité  forme  un  obilacle  invincible  à  la 
tranfmiifion  qu'un  regnicole  voudroit  faire  de  fa 
Succeifion  à  un  étranger  ,  foit  par  teftament  ou 
ai>    intcftat. 

Cette  réponfe  a  paru  fatisfaîfante  aux  magiflrats 
qui  ont  rendu  l'arrct  du  ii  août  1758  :  mais  dans 
l'inftance  en  caffation  ,  le  confeil  a  jugé  à  propos  de 
difcurer  &  d'approfondir  davantage  la  queftion  de 
(avoir  fi  l'ufage  dans  lequel  étoient  ies  François 
de  fuccéder  à  Londres  aux  Anglois  d'origine,  étoit 
fondé  fur  le  droit  commun  de  l'Angleterre,  ou  fur 
un  privilège  qui  ne  fût  accordé  qu'à  quelques  na- 
tions. En  conîequence  ,  M.  le  duc  de  Choifeul 
exigea  qu'on  fit  venir  d'Angleterre  un  ade  de 
notoriété  donné  &  %rié  par  les  avocats  &  procu- 
reurs généraux  de  ce  royaume  ,  par  lequel  il  fût 
juftific  que  tous  les  étrangers  (  fans  faire  aucune 
mention  des  François  )  peuvent ,  fuivant  le  droit 
commun,  y  fucccder  à  leurs  parens,  foit  Anglois 
foit  étrangers. 

La  queftion  a  été  propofée  en  ces  termes  :  «  On 
»  demande  fi  un  Allemand,  un  Italien  ,  un  Efpa- 
»  gnol  ,  un  Danois  ,  un  Suédois  ,  ou  un  natif 
»  d'aucune  autre  nation  étrangère  quelconque  , 
»  quoiqu'il  ne  foit  pas  né  ou  ne  demeure  pas  en 
»  Angleterre  ,  peut  hériter  des  biens  mobiliers 
»  d'un  Anglois  qui  meurt  en  Angleterre  ,  égale- 
»  ment  avec  fes  parens  Anglois  au  même  degré 
»   de  parenté. 

»  On  defire  qu'il  foit  (pécifié  fi  ce  droit  de  fuc- 
Tomç  XVL 
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»  celTion  eft  fondé  fur  la  coutume  d'Angleterre  ,  ou 
«  fu-  le  droit  commun ,  ou  .>-'ii  a  été  établi  par  au- 
)i  cune  loi  ou  a<fte  du  parlement,  &  quelle  e/l  cette 
»   loi  ou  ade ,  &  quand  elle  a  été  faite  ». 

Voici  les  réponfes  données  à  cette  quefiion. 

«  Un  étranger  d'aucun  pays  a  droit  de  partager 
»  fur  les  biens  mobiliers  d'un  Anglois  qui  m.eurt 
»  en  Angleterre.  Cette  faculté  n'eft  établie  par 
»  aucune  loi  de  ce  ro)  aume  ;  mais  elle  a  été  recon- 
)■»  nue  par  des  traités  avec  quelques  nations  en  par^ 
«   ticulier.  Grey  ,  antoney  ou  procureur  général. 

>)  La  loi  d'Angleterre  ne  fait  point  de  différence 
)■>  entre  les  natifs  ou  les  étrangers  ,  pour  ce  quî 
»  regarde  les  Succefi[ions  aux  biens  mobiliers  r 
»  un  étranger  efl  par  le  droit  commun  &  aucun 
»  a'de  du  parlement ,  également  capable  de  rece- 
»  voir  un  legs  fait  par  teftament  &  en  cas  de  Yin~ 
»  tcflat  ,  fans  égard  aux  lieux  de  leur  naiifance  ou 
»  de  leur  réfidence.  Duming,  foUiciteur  ou  avocat 
»  général  ». 

Ces  réponfes  ont  déterminé  le  confeil  à  décider 
que  le  fieur  &  la  demoifelle  Howard  ne  pouvoient 
fe  prévaloir  du  droit  de  réciprocité  dont  ils  exci' 
poient. 

C'eft  fans  doute  par  une  conféquence  du  même 
principe  ,  &  parce  que  ,  fans  une  loi  expreiTe ,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  au  droit  de  réciprocité  en  faveur 
des  habitans  d'un  pays  où  tous  les  étrangers  indif^ 
tindement  font  admis  à  fuccéder  ,  que  le  roi  a  cru 
devoir  donner  ,  le  9  novembre  1777  ,  des  lettres- 
patentes  pour  exempter  les  Polonois  du  droit  d'au- 
baine en  France  ;  car  dans  le  fyftcme  que  le  Ç\c\-^r  & 
la  demoifelle  Howard  ont  tenté  inutilement  de  faire 
recevoir  au  parlement  de  Paris  &  au  confeil  ,  ces 
lettres-patentes  n'aurcient  point  été  néceffaires  , 
puifque  le  roi  &  la  république  de  Pologne  avolent  , 
par  une  conftitution  de  la  diète  de  1768  ,  aboli 
le  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  biens  appartenant 
aux  étrangers  qui  décéderoient  dans  les  états  Po- 
lonois. 

3°.  Nous  n'avons  pas  parlé  à  l'article  Héritier, 
de  la  prétention  qu'ont  eue  long-temps  les  chevaliers 
de  Malte  d'être  exceptés  de  la  maxime  qui  répute 
tout  religieux  profès  incapables  de  fuccéder  -,  mais 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Légitime  ,  peut 
y  fuppléer. 

4".  Ce  n'eft  pas  affez.  pour  pouvoir  rticcéder  ,  de 
n'être  entaché  d'aucune  des  qualités  qui  en  rendent 
incapabk  ;  il  faut  encore  être  parent  de  celui  dont 
il  s'agit  de  recueillir  la  Succefiion. 

La  parenté  ne  produit  même  cet  effet,  qu'autant 
qu'elle  eft  légitime,  &  qu'elle  fe  trouve,  au  moins 
en  certains  pays,  à  l'un  des  degrés  dans  lefquels  les 
lois  particulières  ont  limité  le  droit  de  fuccéder.  II 
faut  de  plu<;  qu'elle  foit  prouvée  d'une  manière  au- 
thentique. Reprenons  chacun  de  ces  trois  points. 

Le  principe  que  la  parenté  légitime  donne  feule 
le  droit  de  fucccder  ,  eft  développé  à  l'article 
Bâtard.  On  a  rendu  compte  au  mot  Légi- 
time, de  l'exception  (ju'il  fouffre  dans  quelques 
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coutumes  des  Pays-Bas ,  relativement  aux  bâtards 
fimples ,  confidérés  par  rapport  à  leurs  mères  &  à 
leurs  parens  materneis. 

Il  faut  ajouter  ici  ,  que  la  même  exception  a  lieu 
dans  le  Dauphiné.  «  Ceft  ,  dit  M.  de  Salvaing  , 
>»  chapitre  66  ,  ce  qui  obligea  M.  de  Boneton  , 
»  procureur-fyndie  des  trois  états  ,  de  s'oppofer 
»  (  en  février  i  ç  66  )  à  l'enregirtrement  des  lettres- 
»  patentes  du  roi  Charles  IX  ,  données  à  Touloufe 
»  au  mois  de  mars  1565  ,  par  lefquelles  il  étabiif- 
»  foit  en  Dauphiné  le  droit  de  bitardife  ,  comme 
»  étsnt  contraire  au  droit  commun  de  la  province. 
»  —  Suivant  cet  ufage  ,  la  cour  procédant  à  la  vé- 
»  rification  de  Tédit  de  création  du  bureau  des 
»  tréforiers  de  France ,  du  mois  de  décembre  1627, 
»  pa.r  lequel  la  connoiflance  des  matières  de  bâtar- 
»  dife  leur  étoit  artribuce  ,  déclara  par  Ton  arrêt 
»  du  i^  feptembre  i6i8,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
»  Succefîlon  des  biens  des  bâtards ,  le  droit  com- 
»  mun  &  coutume  de  tout  temps  obfervés  feroient 
»  fuivis.  —  Je  l'ai  vu  juger  ainfi  par  deux  arrêts , 
»  l'un  du  13  mai  léjz.t..  l'autre  du  8  juillet 
>►   i66z  Y>. 

L'ancien  droit  romain  rre  vouloit  pas  qu'on  pût 
fuccéder  au-delà  du  fepticme  degré  de  parenté  ; 
c'eft  ce  que  prouve  la  loi  4  ,  D.  de  gradibus  & 
affi-nihus.  Mais  Juftinien  a  étendu  cela  jufqu'au 
dixième  degré  Inclufivement  (i). 

Parmi  nous  ,  il  paHe  pour  confiant  qu'il  n'y  a 
pc^int  de  refiridion  en  cette  matière.  «  Noter,  dit 
x>  un  des  additionnaires  de  Papon  ,  livre  zi,  titre 
»  1  ,  n.  19  ,  qu'en  France  les  fucceflïons  légitimes 
»  font  reçues  par-defTus  le  dixième  degré.  Arrêt  de 
»  Paris  donné  en  la  première  chambre  des  enquêtes 
»  le  17  mai  1571  ». 

La  coutume  de  Normandie  en  difpofe autrement: 
«lie  porte  ,  article  146  ,  «  qu'aux  feigneurs  féodaux 
»  appartiennent  les  héritages  de  leurs  vafTaux  après 
»  leur  décès  ,  à  droit  de  déshérence  &  ligne  éteinte, 
»  aux  charges  de  droit ,  s'il  ne  s'y  préfente  hoirs 
»  habiles  à  fuccéder  dans  le  feptième  degré  inclu- 
»  fivement».  L'article  41  à^s  placites  de  1666  dit 
la  même  chofe:  «  On  fuccède  en  Normandie  juf- 
»  qu'au  feptième  degré  inclufivement  ».  Cette di(^ 
pofition  paroît ,  du  premier  coup-d'œil ,  conforme 
à  l'ancien  droit  romain;  mais  l'annotateur  de  le 
Brun  ,  livre  i  ,  chapitre  6  ,  feftion  4 ,  n.  11, 
afTure  «  qu'on  fuit  en  Normandie  la  computation 
»  canonique;  ce  qui  fait  le  quatorzième  degré  en 
»5   droit  civil  ,  où  on  compte  des  deux  cotés  •>•>. 

Du  temps  de  d'Argentré,on  penfoit  en  Bretagne, 
que  la  coutume  de  ce'te  province  ne  permettoit  pas 
de  fuccéder  au  delà  du  neuvième  degré.  Mais  Pou- 
lain du  Parcq  dit  dans  fa  note  fur  l'art.  342  ,  c«  que 
»  la  maxime  contraire  eft  confiante  aujourd'hui  de- 
»  puis  l'arrêt  du  lo  juin  1733  ,  rapporté  au  nre- 
»  mier  tome  du  journ^  du  parlement  de  Rennes , 
»  chapitre  3  ». 
»-  ,  ,.  .     Il  I 

(I)  Patag.  5  ,  inû.  d«  Succe^ff".  cegnator, 
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Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  fait ,  feloft 
Maynard,  livre  6  ,  chapitre  vp  ,  aucune  difficulté 
d'admettre  les  parens  à  fuccéder  jufqu'au  dixième 
degré  ;  mais  cet  auteur  ne  dit  pas  fi  on  les  y  admet 
dans  les  degrés  ultérieurs.  Bretonnler  ,  quef^ 
tions  alphabétiques  ,  paroît  fuppofer  que  non  ; 
mais  Serres  ,  infiitutions  au  droit  fiançois,  livre 
3  ,  titre  5  ,  préfente  l'affirmative  comme  une  vérité 
incontefiablc. 

Dunod  (i  )  dit  qu'on  le  juge  ainfî  au  parlement  de 
Befançon  ,  lorfqu'il  s'agit  d'exchjre  le  fîfc  ;  mais 
qu'entre  parens ,  celui  qui  eil  de  la  ligne  ne  fuccède 
pas  au  préjudice  des  plus  proches  ,  quand  il  pafie  le 
dixième  degré.  M.  Grivel,  décifion  lop,  rapporte 
un  arrêt  de  l'an  1588,  qui  confirme  précifément la 
féconde  partie  de  cette  alfertion. 

Quanta  la  manière  de  prouver  la  parenté,  il  faut 
diftinguer  le  cas  où  il  n'efî  queflicn  que  d'exclure  le 
fifc  ,  de  celui  où  pluficurs  perfonnes  le  difputent  une 
fuccefllon  à  titre  de  parenté. 

Au  premier  cas ,  dit  Serres  à  l'endroit  cité  ,  «  on 
»  fe  contente  que  la  parenté  foit  établie  par  de  fim- 
»  pies  indices,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prouver  la 
»  généalogie  :  comme  s'il  paroît  que  celui  qui  de- 
»  mande  la  fuccerfion  en  qualité  de  parent,  étoit 
»  réputé  tel  par  les  habitans  du  lieu  ,  ou  que  le  dé- 
»  funt  le  reconnoIHoit  pour  parent  verbalement  & 
»   par  écrit». 

Il  y  a  dans  Brodeau  ,  lettre  F  ,  §.  1 1  ,  un  arrêt  du 
11  mai  I  611  ,  qui  juflifie  cette  doftrine  :  «  La  cour, 
»  dit-il ,  confirma  la  fentence  des  requêtes  du  palais 
»  du  ï6  mars  i6io,  portant  que  les  nommés 
»  Taflin  ,  le  Valfeur  &  conforts  informeroient  de 
»  leur  généalogie,  &  particulièrement  du  fait  par 
»  eux  mis  en  avant,  que  défunt  Etienne  Langlois 
»  &  eux  fe  vifîtoient  &  frcquentoient ,  &  s'appe- 
»  loient  ccufins  ;  iH  fur  la  preuve  réfultan:  de  l'en- 
»  quête  faite  à  leur  requête  ,  faifant  droit  au  prin- 
»  cipal  évoqué  ,les  maintint  &  garda  en  poffefrion 
»  &  jouifTance  de  la  fuccefiion  dudit  Langlois  ,  à 
»  l'exclufion  du  feigneur  ,  qui  la  prétendoit  par 
»  droit  de  dé'Nhérence  ». 

On  a  prétendu  que  cette  jurifprudence  ne  devoit 
pas  être  fuivie  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  & 
il  faut  convenir  que  du  premier  abord  elle  ne  paroît 
guère  compatible  avecl'efprit  de  cette  loi  munici- 
pale. L'article  146  limite  le  droit  de  fuccéder  au 
feptième  degré;  il  ne  permet  donc  aux  parens  de 
fe  dire  héritiers,  qu'autant  qu'ils  ne  remontent  point 
au-delà  :  dès-lors  ne  femble-t-il  pas  les  obliger  de 
prouver  le  degré  dans  lequel  ils  font  parens  ."* 

Cependant  la  queflion  s'étant  préfentée  au  parle- 
ment de  Normandie  dans  une  infiance  entre  le  pro- 
cureur du  roi  &  le  nommé  Manfîls ,  par  arrêt  du 
Il  janvier  T617,  «  il  paffa  à  dire  que  Manfiis  étant 
»  en  pofTefTion  de  la  parenté ,  &  a)  ant  été  appelé 
»  héritier  préfomptif  dans  les  affaires  onéreufes  de 
»  la  parenté ,  comme  de  nourriture  &  de  tutelle  » 
— — — — - — - —       .  Il   I— — .^ 

(i)  Traité  des  retraits,  chap.  4. 
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»  cela  fuffifoit  pour  exclure  le  fifc  ».  Ce  font  les   '' 
termes  de  Bafnage  ,  article  146, 

On  peut  dire  en  faveur  de  cette  décifion  ,  que  la 
coutume  n'admettant  le  fifc  qu'à  défaut  de  parens 
dans  le  fepticme  degré  ,  c'eft  à  lui  à  prouver  que  les 
parens  qui  Ce  préfentent  à.  une  Succellion  ne  font  pas 
dans  ce  degré ,  parce  que  tout  demandeur  doit  vé- 
rifier le  fait  qui  /êrt  de  bafe  à  fa  demande.  Il  en  ed 
de  cela  comme  du  droit  d'aubaine  ;  notre  droit  pu- 
blic n'admet  aux  Succefàons  que  les  regnicoles. 
Cependant  II  efl  de  maxime  très-conflante  que  le  fifc 
ne  peut  obliger  un  parent  à  prouver  qu'il  eii  regni- 
cole.  D'ailleurs ,  le  feptième  degré  équivaut  ,  dans 
la  coutume  de  Normandie,  au  quatoriième  du  droit 
civil,  &  l'on  fent  qu'il  ne  doit  pas  toujours  être  fort 
ai^  à  un  héritier  dont  la  parenté  e^l  auflil  éloignée , 
d'en  indiquer  &  julÙfier  précifément  le  degré. 
Ainfi  ,  en  jugeant  autrement  que  Ta  fait  l'arrêt 
de  ï6ij  ,  on  courroit  fouvent  le  rifque  d'exclure 
naal  à  propos  des  parens  qui  auroient ,  fans  pouvoir 
le  prouver  ,  la  proximité  requlfe  par  la  coutume 
pour  fuccéder. 

Au  fécond  cas  ,  c*ell-à-dire  ,  lorsque  pludeurs 
perfnnnes  Ce  difputent  une  Succeiîlon  à  titre  de  pa- 
renté, la  loi  efl;  plus  févcre  fur  le  choix  des  preu- 
ves. Maynard  ,  livre  6  ,  chapitre  pp  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  a  préféré  à  un 
parent  qui  n'indiquoit  ni  ne  vérifioit  Con  degré  , 
d'autres  parens  qui  établiiïbient  légalement  leur 
généalogie. 

Les  ades  de  baptême  &  de  mariage ,  les  partages , 
les  teOamens  font  les  preuves  les  plus  sûres  qu'on 
puiffe  adminlftrer  en  cette  matière  ;  &  ,  dans  la 
thèfe  générale,  on  ne  peut  en  admettre  que  d'écrites. 
Voyci  l'addition  à  l'article  Nom. 

Lorfqueje  prouve,  en  formant  ma  généalogie, 
qu'une  perfonne  d'un  certain  nom  &  furnom  etl  née 
tel  jour  ,  8c  qu'une  perfqnne  du  même  nom  &  furnom 
s'eli  mariée  dans  un  temps  qui  n'efi  ni  trop  voifin 
ni  trop  éloigné  de  la  naiHance  de  la  première,  pour 
que  celle-ci  ait  pu  Ce  marier  alors ,  doit-on  préfu- 
mer l'Identité  de  l'une  &  de  l'autre  ?  M.  le  prélldent 
Favre  diftlngue  :  lorfqu'il  eil  jufiifié  qu'il  y  a  eu  dans 
^le  même  temps  plufieurs  perfonnes  qui  ont  porté  I3 
même  nom  &  furnom  ,  l'identité  ne  fe  préfume  pas  ; 
il  faut  en  rapporter  des  preuves  claires  &  prccifes. 
Dans  le  cas  contraira  ,  l'identité  du  nom  &  du  fur- 
nom  fait  préfumer  celle  des  perfonnes.  Ex  ulen- 
titate  noniinis  &  cognominls  prohatur  idenci- 
tcis  perfonarum .,  Jî  non  in  contrariàm  probeçur 
(iii^erjztiis. 

C'ell  ce  qui  a  été  jugé  dansTefpèce  fuivante,  La 
veuve  Sauvé,  de  Lille  ,  &  les  nommes  Perin  ,  ré- 
clamoiçnt  refpeétiyement  la  Succeflfion  du  fief  de 
Glageon.  Ceux-ci  établiffoient  très-bien  leur  généa- 
•logie,  fàuf  que  dans  un  degré  l'identité  n'étoitpas 
prouvée.  La  veuve  Sauvé ,  qui  julilfioit  parfaite- 
ment de  fa. parenté,  mais  qui  fe  trouvoit  dans  un 
degré  plus  éloigné,  fbutenoit  qu'il  fallolt  une  preuve 
complçttç  4'identiçé,  Les  Perin  répondoient  que 
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cette  Identité  devoit  fe  préfumer,  Jufqu'à  ce  qu'on 
eût  prouvé  la  coexifience  de  deux  perfonnes  du 
même  nom  &  furnom,  La  veuve  Sauvé  entreprit 
cette  preuve  ,  &  produlfît  quelques  pièces  pour 
l'établir  ;  mais  on  la  trouva  infuffifante.  Par  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  17  mars  1781  ,  au 
rapport  de  M.  Remy  d'Evin ,  le  fief  a  été  adjugé 
aux  Perln. 

La  même  chofe  a  été  jugée  à  la  gouvernance 
de  Douai  le  z$  juillet  1781  ,  en  faveur  de  Jean- 
Baptifie-Jofeph  Naveteur,  demeurant  au  fauxbour» 
de  Saint-Amand  ,  contre  Jean  François  Carton  , 
demeurant  à  Lille.  Il  s'agiffbit  de  la  fuccefllon  au 
fief  de  Cailleau-des-Planques ,  fiiué  à  Rofut. 

§.  III.  De  Vordre  dans  lequel  les  fucceffîons  Je 

défèrent. 

De  tous  les  parens  habiles  à  fuccéder  ,  les  pre- 
miers que  la  loi  appelle  &  à  qui  elle  donne  une 
préférence  exclufive ,  font  les  enfans  &  defcendans 
du  défunt.  Après  eux  viennent  régulièrement  le  père, 
la  mère  &  les  afcendans  ultérieurs  ,  tantôt  feuls , 
tantôt  avec  certains  collatéraux;  mais  quelquefois 
les  collatéraux  les  excluent  tout-à-fait.  Reprenons 
ces  difiérens  points. 

I.  De  la  fuccejjïon  des  afcendans  defe're'e 
aux  defcendans.  Dans  l'ancien  droit,  la  qualité 
d'enfans  n'ctoit  rien  en  matière  de  Succeflion,  C\  elle 
n'êtoit  jointe  à  celle  àe  fien  ,  c'e^l-à-dire,  fi  le  fils 
ou  la  fille  ne  fe  trouvoit  fous  la  puiiTance  de  l'afcen- 
dant  au  moment  de  fon  décès. 

Les  préteurs  firent  des  édits  ,  &  le  fénat  rendit 
des  fénatufconfultes  qui  modifièrent  cette  jurifpru- 
dence.  Mais  il  étolt  ré(êrvé  à  l'empereur  Jufiiniefi 
de  l'abolir  entièrement,  &  d'y  fubfiltuer  un  ordre 
de  fuccéder  calqué  fur  les  lois  de  la  nature  elle- 
même.  C'ell  ce  que  fit  ce  légiilateur  par  fa  no- 
vell'e  118, 

Suivant  cette  dernière  loi,  tous  les  enfans  mâleç 
ou  femelles ,  émancipés  ou  foumis  à  la  puifiance  du 
déftnt,  doivent  partager  également  la  fuccefiion  de 
leur  père,  mère  ou  autre  afcendant.  Mais  il  faut 
pour  cela  qu'ils  folent  au  même  degré  ,  foit  de  leur 
chef,  foit  par  repréfentatlon  ;  car  entre  eux ,  comme 
dans  toute  autre  clafle  de  parenté ,  les  plus  proche» 
excluent  toujours  les  plus  éloignés. 

Cet  ordre  de  fuccéder  a  été  adopté  parmi  nous  ; 
mais  II  y  a  plufieurs  coutumes  dans  lefquelles  il  a  reçu 
difterçntes  atteintes. 

Les  unes  ne  reconnolflent  qu'un  héritier  ,  qui 
efl  toujours  l'aîné.  Voyez  l'article  HiRiTiER. 

Les  autres  ,  fans  donner  tout  à  l'aîné  ,  lui  ac- 
cordent des  avantages  plus  ou  moins  confidérables. 
Voyez  les  articles  Aîné  ,  Précifut  8ç  Quint  na- 
turel. 

Celles-ci  excluent  les  filles  mariées  ou  même  ea 
célibat,  lorfqu'elles  fe  trouvent  en  concurrence  avec 
des  mâles.  Voye^  les  articles  LtGiTiMS  &  Rappej, 
A  Succession, 
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Celles-là  diflinguent  les  enfans  des  divers  lits, 
&  font  dépendre  leurs  droits  fucceffifs  du  mariage 
dont  ils  font  nés.  Voyez,  les  articles  Coutumes  & 

DÉVOLUTION    COUTUMIÈRE. 

D'autres  enfin  excluent  totalement  la  repréfenta- 
tion  ,  &  veulent  par  conféquent  que  le  petit-fils  dont 
le  père  efl  prédccédé,  foit  privé  par  Tes  oncles  ou 
tantes  de  la  Succeffion  de  fon  aïeul.  Voyei  Repré- 
sentation, 

II.  De  la  Succejjion  des  defcendans  de'fe're'e 
aux  afcendans.  Pour  mettre  dans  tout  fon  jour  la 
matière  de  la  Succeflion  des  afcendans  à  leu'-s  en- 
fans  ,  il  eft  à  propos  de  la  confidérer  fous  deux  faces  , 
e'eil-à-dire,  par  rapport  au  droit  écrit  &  par  rap- 
port au  droit  coutumier. 

Le  dernier  état  du  droit  écrit  fur  la  SuccefTian 
des  afcendans  à  leurs  enfans  ,  eft  configné  dans  la 
chapitre  i  de  la  novelle  ii8  ,  dont  voici  la  traduc- 
tion littérale. 

«  Si  le  défunt  ne  lailTe  point  d'héritiers  defcen- 
»  dans  ,  &  que  fon  père ,  fa  mère  ou  d'autres  af- 
»  cendans  lui  furvivent ,  nous  voulons  que  ceux-ci 
»  foient  préférés  à  tous  les  parcns  collatéraux  ,  hors 
»  les  frères-germains ,  ainfi  -qu'il  fera  déclaré  ci- 
»  après.  S'il  fe  trouve  plufieurs  afcendans,  on  pré- 
»  férera  les  plus  proches  ,  fans  diftingucr  les  mâles 
»  d'avec  les  femelles,  ni  ceux  du  côté  paternel  d'avec 
»  ceux  du  côté  maternel.  S'ils  font  au  même  degré  , 
n  la  Succeffion  fe  partagera  entre  eux  également,  de 
»  manière  cependant  que  les  afcendans  du  côté  pa- 
«  ternel ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient,  en  pren- 
»  dront  la  moitié ,  &  que  l'autre  moitié  appartiendra 
»  aux  afcendans  du  côté  maternel ,  n'im-porte  com- 
»  bien  il  s'en  trouvera.  Ec  fi  avec  les  afcendans 
»  concourent  des  fœurs  ou  des  frères-germains  du  dé- 
»  funt ,  ils  feront  admis  à  fuccéder  en  même  temps 
»  qu'eux,  de  manière  que  fi  c'efl  le  père  ou  la  mère, 
»  la  Succeffion  fera  partagée  par  têtes,  &  ceux-ci 
»  prendront,  ainfi  que  les  frères,  chacun  leur  por- 
n  tion  virile.  Mais  en  ce  cas  le  père  n'aura  aucun 
»  droit  à  l'ufufruit  des  biens  qui  feront  échus ,  foit  à 
»  fon  fils  ,  foit  à  fa  fiile  ;  parce  qu'au  lieu  de  cet 
n  ufufruit,  nous  lui  donnons  par  ces  préfentes  un 
»  droit  de  Succeffion,  &  par  fuite  une  propriété.  Vou- 
»  Ions  au  fu'-plus  qu'il  n'y  ait  aucune  différence  entre 
»  toute"  ces  perfonnes  que  nous  appelons  à  l'héré- 
w  dite,  foit  qu'elles  foient  mâles  ou  femelles ,  foit 
»  qu'elles  tirent  d'un  mâle  ou  d'une  femelle  leur 
»  parenté  au  défunt,  foit  enfin  que  celui  ci  ait  été 
»  en  puilfance  de  père  ou  émancipé  lors  de  fon 
H   décès  o. 

Il  n'eft  point  parle  dans  ce  texte  du  cas  où  l'un 
des  frères  du  défunt  feroit  prédécédé  &  auroit  laiffe 
des  enfans.  Mais  la  no\^elle  T27  a  fupoléé  à  fon  d- 
ience  ,  en  (latuant  que  dans  ce  cas  le  fils  ou  la  fille 
du  frère  pr°décédé  repréfenteront  leur  père. 

Ces  deuxnove'iles  îailfent  p'.ufieiirs  difficultés  in- 
décifes.  î°.  Elles  ne  difent  pas  fi  les  biens  de  l'en- 
fant décédé  doivent  fe  partager  confufément  entre 
le  père  &  la  mère ,  ou  il  le  premier  doit  avoir  les 
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biens  paternels ,  &  la  féconde  ceux  du  cété  ma- 
ternel. Le  Brun  ,  livre  i  ,  chapitre  y  ,  fedion  i  , 
affijre  que  plufieurs  embraflent  ce  dernier  parti,  & 
lui-même  paroit  l'approuver.  Mais  on  ne  voit  pas 
fur  quoi  peut  être  fondée  cette  opinion.  Les  deux 
novelles  parlent  en  général  ;  elles  ne  font  aucune 
difiindion  des  biens,  ni  des  lignes  dont  ils  peuvent 
venir;  conféquemment  on  ne  doit  pas  non  plus  i\C- 
tinguer.  Voyez  aa  relie  l'article  Paterna  pa- 
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2".  La  novelle  118  décide  bien  que  le  frère-ger- 
main concourant  avec  le  père  &  la  mère,  prendia 
un  tiers  de  la  Succeffion  ,  &  que  les  deux  tiers  ref- 
tans  appartiendront  l'un  au  premier ,  &  l'autre  à  la 
deuxième;  mais  il  ne  parle  pas  du  concours  du  frère» 
germain  avec  les  aïeuls.  Par  exemple,  un  défunt  a 
laiiré  pour  héritiers  un  aieul  paternel ,  un  aïeul  & 
une  aïeule  maternels ,  &  un  frère.  Faut-il  dans  cette 
efpèce  donner  un  tiers  de  l'hérédité  à  l'aïeul  pa- 
ternel ,  un  tiers  aux  deux  afcendans  maternels,  pour 
le  répartir  entre  eux ,  &  un  tiers  au  frère-ger- 
main r"  Ou  ne  doit-on  pas  plutôt,  en  fe  conformant 
autant  qu'il  eft  poffiible  aux  difpofitions  de  la  no- 
velle 118,  borner  le  frère  à  un  quart,  parce  qu'il 
n'eft  appelé  que  par  tête,  &  donner  les  trois  autres 
quarts  aux  divers  afcendans ,  pour  les  divifer  entre 
eux  par  fouches,  parce  qu'en  effet  la  novelle  veut 
indilîinftement  qu'ils  partagent  de  cette  manière  ? 
Il  y  a  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  de  l'an  1599,  qui  eft  rap- 
porté par  Mainard,  livre  j  ,  chapitre  ^^. 

Le  Brun  critique  cette  décifion  ,  mais  d'une 
manière  qui  ne  paroit  guère  capable  de  l'ébranler. 

Il  dit  d'abord  que  «  l'authentique  defuncîo  ^  éta- 
)■)  blifl'ant  le  partage  par  têtes ,  quand  les  frères  con- 
»  courent ,  fuppofe  en  général  qu'ils  concourent,  non 
»  avec  le  père  &  la  mère  préçifément ,  mais  avec 
»  les  afcendans  >i.  Mais  en  raifonnant  de  la  forte,  le 
Brun  ne  fait  pas  attention  que  les  authentiques  ,  ou- 
vrage d'un  dodeur  Allemand  ,  ne  font  que  des  ex- 
traits des  novelles,  &  n'ont  par  conféquent  d'auto- 
rité ,  qu'autant  qu'elles  font  conformes  au  texte  des 
novelles  mêmes. 

Le  Brun  ajoute,  que  ces  termes  du  légiflateur, 
uci  afcendentium  &  fratrum  (in^uli  œqualem 
habeant  ponionem  ,  w  femblent  d'-cider  que  toutes 
)i  les  fois  qu'il  y  a  des  afcendans  &  des  frères  des 
»  deux  côtés,  ils  viennent  tons  par  tête  ».  Mais 
fi  ces  termes  font  indéfinis  par  eux-mêmes,  ils 
cefTent  bien  de  l'e're  dès  qu'on  les  rapproche  du 
refte  de  la  phrafe .  &  c'eft  alors  qu'on  apperçoit  clai- 
rement la  reftridion  du  partage  par  têtes  au  cas  où  ce 
font  le  père  &  la  mère  qui  concourent  avec  le  frère- 
germain.  Voici  la  difpofition  &  le-;  propres  paroles 
de  la  novelle  :  Si  vero  cum  afcendentihus  inve- 
niantur  frcitres  aut  forores  ex  ucrilque  paren- 
ti>uis  conju'iiTi  defunclo  ,  cum  proximis  çrradu 
afcendentihus  vocahuniur^  s  i  ET  PÂTER  ET 
MATER  FUERINT .  dii'idendù  inter  eos  quippè 
hixreduate  Jeaindum perfonanim  numenim  ,  uti 
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&  afcendentlum  &  fratrum  finguli  cequahm  ha- 
heant  portionem.  Au  furplus ,  l'arrct  dont  le  Brun 
combat  la  décifion  ,  eft  encore  fuivi  au  parlement 
de  Touioufe.  C'eft  ce  qu'attefte  Serres  dans  les  infti- 
tutions  au  droit  françois  ,  iiv.  3  ,  tit.  i  \  mais  on 
juge  le  contraire  au  parlement  de  Bordeaux,  fuivant 
la  Peyrère  ,  lettre  S  ,  n°.  260  ,  édition  de  1706  , 
&  l'auteur  des  maximes  Journalières ,  article  Suc- 
cejjîon  n°.  x. 

5".  La  novelle  117  appelle,  comme  nous  l'avons 
dit ,  les  neveux  du  défunt  concurremment  avec  Tes 
frères  &  fes  afcendans  ;  mais  elle  ne  dit  rien  des 
petits-neveux  :  que  faut-il  doncdéciderà  leur  égard? 
Serres ,  à  l'endroit  cité ,  met  en  principe ,  «  qu'ils  ne 
»  peuvent  pas  fuccéder  avec  les  afcendans  &  les 
»  frères  du  défunt. .  .  .  attendu  même  qu'en  Suc- 
»  ceflîon  collatérale ,  la  repréfentation  n'a  point  lieu 
»  au-delà  des  frères  &  des  enfans  des  frères  «. 

4^^.  Mais  les  neveux  feroient-ils  admis  avec  les 
afcendans ,  s'il  ne  fe  trouvoit  point  de  frère  ou  de 
four  qui  concourût  avec  eux.'  Le  Brun  décide  que 
non.  «La  novelle  iz/,  dit-il,  n'a  corrigé  la  no- 
»  velle  118,  qu'en  ce  que  celle  -  ci  ne  donnoit  point 
»  le  droit  de  repréfentation  au  neveu  ,  quand  il  y 
»  avoit  des  frères  &  des  afcendans  concurremment; 
»  mais  bien  quand  il  venoit  en  concurrence  avec 
»  des  frères  feulement  ;  ce  qui  eil  marqué  expreffé- 

»  ment  dans  la  préface  de  cette  novelle  ixj 

»  Ainfi,  dans  le  chap.  i ,  elle  préfuppofe  ce  même 
»  concours  des  afcendans  des  frères  &  du  neveu  , 
»  &  établit,  en  corrigeant  la  novelle  118,  que  do- 
»  rénavant  dans  ce  même  concours  des  afcendans  , 
»  des  frères  &  du  neveu  ,  celui-ci  fera  admis  ». 
Malgré  ces  raifons,  on  aiïure  que  divers  arrêts  du 
parlement  de  Paris  ont  jugé  en  faveur  du  neveu  con- 
courant feul  avec  les  afcendans  ;  mais  en  même  temps 
on  convient  qu'il  a  toujours  été  exclu  aux  parle- 
mens  de  Touioufe  &  de  Bordeaux. 

Tels  font  les  principaux  points  du  droit  écrit  fur 
îa  Succeiïion  des  afcendans  à  leurs  enfans.  Voyons 
maintenant  quelles  font  fur  le  même  oDJet  les  di(po- 
lîtions  de  nos  coutumes. 

On  conçoit  aifément  qu'elles  doivent  être  fort 
variées  ;  aum  en  didinguons  -  nous  jufqu'à  douze 
efpèces. 

î°.  La  coutume  de  Pairs  ,  celle  d'Orléans  &  un 
très-grand  nombre  d'autres  appellent  les  afcendans 
feuls  &  fans  concours  des  frères  ni  des  fœurs  ,  à  la 
Succefïîon  des  meubies  &  acquêts  du  défunt  qu'ils 
partagent  entre  cijx  par  tctes.  Voyez  Représenta- 
tion. A  l'égard  des  propres  ,  ils  font  régulière- 
ment exclus;  mais  il  eft  bien  des  cas  où  ils  y  ont 
droit.  Voyez  Paterna  Paternis  &  Réversion. 

ï°.  La  coutume  d'An'ou  ,  article  170  ,  défère  au 

père  &  à  is  mère  la  SuccRhon  des  meuble" ,  Si  ne 

leur  donne  dans  les  immeubles   qu'un  droit  d'ufu- 

fruit.  Elle  traite  encore  plus  mal  les  ai-uis ,  car  elle 

,Je5  eyclut  de  four. 

3°.  La  coutume  d'Angoum-^is  ,  article  B6  !k  87  , 
donne  les  meubles  aux  afçtndans,  &  It^s  liUineubies 
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propres  ou  acquêts  aux  collatéraux;  mais  à  défaut  de 
ceux-ci ,  elle  laiife  tout  aux  afcendans. 

4°.  Dans  la  coutume  de  Saintes ,  article  97  ,  les 
meubles  appartiennent  au  père  &  à  la  mère  pat 
préciput,  &  les  acquêts  fe  partagent £ntre  eux  &  les 
frères  ou  fœurs. 

5°.  Il  y  a  trois  coutumes  qui  ont  adopté  en  partie 
les  difpontions  du  chapitre  z  de  la  novelle  118;  ce 
font  Bourbonnois ,  Bourgogne  ,  &:  Ribemont  en 
Vermandois. 

La  première  décide,  article  314,  que  «  les  af- 
»  cendans  ne  font  héritiers  &  ne  fuccèdent  à  leurs 
»  defcendans  en  direde  ligne  ,  réfervé  les  pères 
»  &  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  paternels  ou  mater- 
»  nels  refpedivement ,  lefquels  ou  l'un  d'eux ,  après 
»  le  décès  de  l'autre,  fuccèdent  à  leurs  enfans  es 
>♦  hie7is  meubles  &  aux  acquêts  faits  par  leurfdits 
»  enfans  décédés  ,  avec  leurs  autres  frères  ou 
»  Jacurs  ou  leurs  enfans  par  égale  portion  :  & 
»  s'il  n'y  a  frères  ou  fœurs-germains ,  ou  enfans 
»  defcendans  d'eux  ,  lefdits  père  ou  mère ,  aïeul 
»  ou  aïeule  des  fufdits  ,  font  entièrement  héritiers 
»  defdits  meubles  &  conquêts  &  en  forcluent  \çs 
»  frères  &  fœurs  utérins  &  paternels ,  &  autres  pa- 
»  rens  :  &  font  lefdits  père  &  mère  ,  ou  en  défaut 
»  d'eux  ,  l'aïeul  ou  aïeule,  chacun  un  chef,  &  lef-- 
»  dits  frères  &  fœurs-germains,  chacun  un  autre, 
»  &  les  enfans  defdits  frères  ou  fœurs-germains 
»  un  chef  feulement  ,  pofé  qu'ils  fuffent  plu- 
»   ficurs  ». 

Cet  article  déroge,  comme  Ton  voit,  à  la  no- 
velle 1 1  8  en  deux  points;  le  premier,  en  ce  qu'il 
exclut  le  bifaïeul  du  droit  de  fuccéder  à  fon  arrière- 
petit-lîls  ;  le  fécond,  en  ce  qu'en  accordant  ce  droit 
au  père  &  à  la  mère  ,  aïeul  &  aïeule,  il  en  limite 
l'exercice  aux  meubles  &  acquêts. 

Ce  même  article  décide  trois  des  queflions  que 
nous  avons  agitées  plus  haut  fur  le  fens  de  la  novelle 
iiS,  par  rapport  au  concours  des  frères  &  des  ne- 
veux avec  les  afcé^idans. 

D'abord,  il  déclare  que  les  defcendans  des  frères 
doivent  être  admis  dans  ce  concours  ;  &  comme  le 
mot  defcendans  s'entend  aufli  bien  des  petits -fils 
que  des  enf  ms  du  premier  degré ,  il  efl  clair  qu'il 
ne  donne  pas  aux  petits-neveux  l'exclufion  que  la 
novelle  iiS  prononce  implicitement  à  leur  défa- 
vantage. 

En  fécond  lieu  ,  ii  fait  concourir  les  neveux  &  les 
petits-neveux  avec  les  afcendans ,  foit  qu'il  fe  trouve 
des  frères  ou  qu'il  n'y  en  ait  point. 

Enfin  ,  dans  le  cas  du  concours  avec  les  frères  ou 
enfans  des  frères,  il  admet  le  partage  par  têtes  entre 
les  aïeuls  comme  entre  le  père  &  la  mère.  ^ 

La  coutume  de  Bourgogne  reiVeint  également 
aux  meubles  &  acquêts,  le  droit  de  fuccéder  qu'elle 
accorde  aux  afcendans.  iVlais  du  refle  elle  efl  plus 
conforme  à  l'cfprit  de  la  novelle  1 18  que  la  coutume 
de  Bnirbonnois.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  chapitre  7  , 
arricie  Î4  :  k  Et  au  regard  des  antres  biens  meubles 
»  Si  acquêts  faits  par  lefdits  enfans,  Uut  père  & 
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»  mère  y  fuccMeront  avec  leurs  frères  &  fœurs , 
»  &  les  enfans  defdits  frères  ik.  fœurs ,  &  non  autres , 
»  félon  forme  de  droit  ». 

La  coutume  de  Ribeniont  en  Vefnjandols  s'ex- 
plique à  -  peu  -  près  de  même  ,  lï  ce  n'efl  qu'elle 
étend  Jufqu'aux  petits  neveux  le  droit  que  la  no- 
velle  1 1  8  accorde  aux  neveux  de  concourir  avec 
leurs  afcendans  &  leurs  oncles.  Voici  comme  elle 
eft  conclue.  Article  47  :  «  Les  père,  Si  mère,  aïeul 
»>  ou  aïeule ,  ou  autres  afcendans ,  fuccèdent  es  biens 
»  meubles,  acquêts  &  conqucts  immeubles  de  leurs 
»  enfans ,  neveux  &  arrières-neveux  étant  décèdes 
>>  fans  hoirs  procrées  de  leurs  corps  avec  leurs  autres 
»  enfans ,  neveux  &  arrières-neveux  ». 

On  a  demandé  fi  les  termes  avec  leurs  autres 
enfans  ,  défignoient  tous  les  frères  du  défunt  indif- 
tinètement ,  ou  fi,  conformément  à  la  novelle  118, 
îl  falloit  en  reftreindre  le  fens  aux  frères-germains. 
par  arrêt  du  17  avril  1^56  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  Rardet ,  tome  ^  ,  livre  <,  ,  chapitre  i  7  ,  il  a  éré 
jugé  que  les  frères -germains  étoient  les  feuls  ap- 
pelés par  ces  termes. 

6".  La  coutume  d'Auvergne  ,  titre  des  Succef- 
fions ,  article  3  ,  donne  aux  afcciidans  les  immeu- 
bles &  les  meuûles  ,  autrement  avenus  que  par 
hoirie  al>  intejîat.  On  reconnoît  dans  cefie  ref^ 
triètion  l'efprit  d'une  autre  difpofition  de  cette  cou- 
tume ,  qui  aiTefte  les  meubles  du  côté  &  ligne  dont 
ils  procèdent.  Voyez,  l'article  Paterna  PATEiiNis  , 

7°.  La  coutume  de  Bayonne  ell  là-deffus  fort  fin- 
gulière.  Elle  porte,  titre  ii,  articles  10  &  it  , 
if.  qu'en  défaut  des  defcendans ,  es  biens  acquis  par 
»  le  décédé  fans  faire  teflan»ent ,  fuccède  en  la 
»  moitié  de  tels  biens  celui  des  père  ou  mère  qui 
ti  font  eu  vie  ,  ou  tous  les  deux  par  égales  parties , 
»  s'ils  font  en  vie  au  même  temps  du  décès  de  l'en- 
]>  fant  acquérant,  &  L' autre  moitié  efî  expo  fée  pour 
»  Vanie  du  défunt  ^  les  frères  &  faurs  du  défunt 
»  totalement  exclus  ». 

8".  Le  comté  de  Vaudemont  a  un  ufnge  plus 
fingulier  encore.  Le  père  &  la  mère  n'y  fuccèdent 
pas  même  aux  meubles  de  leurs  enfans  ;  c'eft  ce 
qu'a  jugé  après  enquête  par  turbes,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Meti  du  13  décembre  1671,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

f'^.  Il  y  a  plufieurs  coutumes  qui ,  en  admettant  le 
père  &  la  mère  à  la  Succefiïon  des  meubles  &  acquêts, 
ctablifTent  entre  eux  un  ordre  de  préférence  pour  les 
fiefs  de  cette  dernière  qualité,  parce  qu'il  efl  dans 
leurs  principes  de  donner  toujours  les  biens  féodaux 
aux  mâles ,  à  l'exclufion  des  femelles  qui  ne  les  pré- 
cèdent pas  en  degré  •■,  telles  font  Artois ,  articles  518 
&  107  ;Hainaut,  chapitre  pi  ,  article  i  j  Cambrai, 
titre  I  ,  article  lo  ,    ^^' 

10".  La  coutume  d'Acs  c.-)ntîent  quelque  chofe 
de  fem.blable  \  mais  elle  y  ajoute  certaines  particu- 
larités ;  elle  veut,  titre  t  ,  article  13,  que  dans 
les  acquêts  «  nobles  ou  fi tués  es  lieux  où  le  mille 
»)  fuc\-édi  ,  la  fimelli  'excLufe^  l'afcenJânt  m.x\^ 
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'  »  plus  proche  luccède ,  &  qu'en  défaut  de  mà's, 
»  la  plus  proche  des  femelles  afcendantes  fuccède 
»  univerfellemento.  L'article  2,4  ajoute,  que  dans 
les  biens  ruraux  ,  «  acquis  par  le  défunt  es  lieux 
»  où  tous  ceux  qui  font  en  pareil  degré  fuccèdent, 
»  les  afcendans  en  droite  ligne,  qui  font  en  pa- 
»  reil  degré ,  fuccèdent  par  têtes  ;  &  s'ils  ne  font 
»  en  pareil  degré  ,  le  plus  proche  defdits  afcen- 
»  dans  (uccède  ».  L'article  ij  déclare  que  dans  les 
cas  014  l'afcendant  mâle  exclut  la  femelle,  il  efl  diîr 
à  celle-ci  une  légitime  es  biens  acquis  par  fort 
fils  ,  ou  en  héritage  ou  en  argent ,  au  choix  du. 
fuccédant.  L'article  i6  porte,  que  /î  le  défunt  a 
laiiïe  des  frères  ou  des  fœurs ,  ils  feront  admis  avec 
les  afcendans  ,  comme  le  droit  commun  veut , 
«  gardée  toutefois  la  diftindion  &  diftérence  que 
»  la  coutume  fait  entre  héritages  nobles  ou  autres, 
»  affis  es  lieux  où  le  mâle  exclut  la  femelle  es 
»  biens  ruraux  afils  en  autres  lieux  ». 

1 1  ".  Dans  la  coutume  de  la  châte!lenie  de  Lille  , 
titre  z  ,  article  54,  le  père  fuccède  aux  meubles 
à  l'exclulîon  de  la  mère,  &  l'aïeul  à  l'exclufion  de 
l'aïeule  du  même  côté  :  mais  «  s'il  y  a  grand-père 
»  d'un  côté ,  &  grand'mère  de  l'autre  ,  ils  fuccèdent 
»  chacun  par  moitié  ». 

A  l'égard  des  acquêts ,  l'article  i  du  même  titre 
veut  que  les  collatéraux  en  excluent  les  afcendans. 

11°.  La  coutume  do  Normandie  exclut  les  afcen- 
dans, tant  qu'il  y  a  aucun  defctndu  d'eux  vivant. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  24  r. 

Ainfi  le  père  ne  peut  fuccéder  au  préjudice  d'un 
frère  même  utérin  :  c'ell  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  da 
1 7  décembre  1 649  ,  rapporté  par  Bafiiage ,  tom.  i  , 
page  f  15  de  la  dernière  édition. 

Mais,  fuivant l'article  141  ,  «  les  père  &  mère 
n  excluent  les  oncles  &  tantes  à  la  Succeffion  de  leurs 
»  enfans  ».  La  raifon  en  eft ,  que  l'oncle  ne  def- 
cend  pas  du  père ,  &  n'eft  conféquemment  pas 
compris  à  fon  égard  dans  le  nombre  de  ceux  à  qui 
l'article  14  i  accorde  la  préférence  furies  afcendans. 

Par  la  raifon  contraire  ,  les  oncles  &  les  tantes  qui 
defcendent  de  l'aïeul ,  fuccèdent ,  à  fon  exclufion. 
L'article  141  le  décide  exprelTément  ainfi  ,  &  fa 
difpofition  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  10  juil- 
let 1741.  «  La  cour,  dit  l'annotateur  de  Bafnage» 
»  adjugealaSuccefljon  de  François  Auvray  à  Pierre 
»  &  Jean  Auvray  ,  fes  oncles  paternels ,  au  préju'» 
»  dice  de  Charles  Thierry  fon  aïeul  maternel  ». 

A  l'égard  des  afcendans  entre  eux,  l'article  31  ç 
porte,  que  «  le  père  préfère  la  mère  enlaSuccef- 
»  fion  des  meubles,  acquêts  &  conquêts  de  leur  fils 
»  ou  filles ,  &  la  mère  préfère  les  aïeuls  ou  aïeules 
»  paternels  ou  maternels  »,  Les  articles  316  &  327 
ajoutent ,  que  «  l'aïeul  paternel  préfère  le  maternel 
»  en  ladite  Succeffion  ,  &  que  l'aïeule  paternelle 
»  préfère  l'aïeul  &  l'aïeule  maternels  », 

13".  Dars  la  coutume  de  Touloufe,  le  père  & 
les  collatéraux  paternels  excluent  I4  rnère  de  la  Suc- 
cefiTioFi  de  fon  fils.  «  Notre  parlement ,  dit  M.  de 
.    V  Cateilan  ,  livre  *  ,  chapitre  6j  ,  a  ïeiireint  aw- 
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»  tant  qu*il  a  cru  le  pouvoir,  la  rigueur  de  ce  flatut. 
»  Se-,  arrêts  ne  foutfrent  pas  que  cette  exclufîon 
»  s'étende  aux  biens  qui  font  fis  hors  du  gardiage  ; 
»  &  la  mère,  fuivant  le  droit  commun  ,  fuccède  cz^ 
»  inre/iat  aux  biens  de  Ton  fils  qui  font  hors  de  ce 
>i  diftrid.  Dans  les  cas  favorables,  nous  donnons 
»  une  plus  grande  étendue  à  l'autorité  de  notre 
»  coutume ,  &  elle  comprend  toute  la  Viguerie  , 
»  c'eft-à-dire  ,  tout  le  territoire  du  Viguier  ,  juge 
»  royal  ordinaire;  mais  dans  ce  cas-ci,  nous  ref- 
»  ferrons  cette  coutume  dans  les  bornes  du  Gar- 
»  diage  ,  territoire  beaucoup  moins  étendu  ,  dé- 
»  pendant  de  l'autorité  des  capitouls ,  à  l'exclufion 
»  de  tous  autres  officiers  populaires  ». 

III.  De  la  fuccejjion  des  collatéraux  déférée 
à  leurs parens  en  ligne  collatérale.  La  règle  gé- 
gérale  pour  l'ordre  de  la  Succefllon  des  collatéraux  , 
eft  que  \e%  parens  les  plus  proches  y  viennent  en- 
femble ,  &  excluent  ceux  qui  font  dans  un  degré 
plus  éloigné. 

Mais  cette  règle  foufTre  exception  de  fix  manières 
différentes,  i°.  par  le  droitderepréfeniation  ;  i°. 
par  le  privilège  du  double  lien  ;  3°.  par  la  ma- 
xime paterna  paternis  ;  4°.  par  la  fente  des 
meubles  &  acquêts  en  deux  lignes;  5°.  par  les 
prérogatives  de  l'aineffe  ;  6",  par  celles  de  la  maf- 
culinité. 

De  ces  /îx  exceptions ,  les  cinq  premières  font 
fuffifaminent  développées  aux  mots  Aîné  ,  Double 
LiEK  ,  Paterna  paternis  &  Représentation.  Il 
refte  à  parler  de  la  ïïxième. 

Les  miles  ont  dans  les  Succefl'ions  dont  il  s'agit 
deux  fortes  de  privilèges  furies  femelles;  l'un  ell 
de  droit  commun ,  &  l'autre  eft  particulier  à  quel- 
ques coutumes. 

Le  premier  eft  celui  qui  a  pour  objet  les  fiefs. 
«  En  Succeffion  ou  hoirie  en  ligne  collatérale  en 
»  fief,  les  femelles  n'héritent  point  en  pareil  de- 
»  gré  ».  C'eiHa  difpotîtion  de  la  coutume  de  Paris , 
article  i?  ,  &  d'une  infinité  d'autres.  On  a  traité 
au  mot  Représentation  le  plus  grand  nombre  des 
quedions  qu'elle  peut  faire  naître. 

Nous  venons  de  dire  qu'elle  eft  de  droit  co.m- 
mun  ;  mais  cette  règle  a  fes  exceptions  comme 
toutes  les  autres. 

La  coutume  d' Auxerre ,  article  j  z  ,  porte ,  «  qu'en 
»  Succeffion  collatérale  fuccèdent  les  mâles  &  les 
»  femelles  étant  en  pareil  degré,  aux  fiefs  par  égale 
i>   portion  ». 

La  coutume  du  Grand  -  Perche  ,  article  157  > 
diftingue  les  fiefs  propres  des  fiefs  acquêts  ;  &  elle 
veut  que  dans  les  premiers  les  mâles  excluent  les 
femelles  ;  mais  que  dans  les  autres  les  femelles  fuc- 
cèdent également  avec  les  mâles. 

Dans  la  coutume  de  Troies ,  les  Succédions  des 
nobles  font  les  feules  dans  lefquelles  les  mâles  ex- 
cluent les  femelles  des  fiefs  :  entre  roturiers ,  ces 
biens  Ce  partagent  fans  prérogative  de  fexe  ;  c'efî 
ce  que  prouve  l'article  ly  de  cette  coutume,  com- 
biné avec  le  titre  fous  lequel  il  eft  placé  j  &  «'eft 
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1  ce  que  lors  d'un  arrêt  du  i6  mai  i  ^3 7  >  inféré  dans 
le  recueil  de  Kardet ,  on  juflifioit  par  un  arrct  rendu 
en  1621  ,  &  par  un  acte  de  notoriété  du  bailliage 
de  Troies. 

L'autre  privilège  dont  nous  avons  à  parler  ,  a 
pour  objet  ou  les  meubles  &  les  rotures  tout  en- 
femble  ,  ou  les  rotures  feulement;  mais  les  cou- 
tumes qui  l'admettent  ne  font  pas  en  grand  nombre  , 
ni  même  d'accord  entre  elles;  ce  font  celles  de  la 
châtellenle  de  Lille  ,  du  chef-lieu  de  Mons ,  d'Aes 
&  de  Normandie. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  porte  , 
titre  1,  article  i^,  «  qu'héritages  cotiers  patri-> 
»  moniaux  fuccèdent ,  en  défaut  de  defcendans  , 
»  aux  prochains  parens  en  ligne  collatérale  du  tré- 
»  pafTé  ,  du  lez  &  côté  dont  ils  procèdent,  les 
»  mâles  excluant  les  femelles  en  pareil  degré  ». 
Voyez,  l'article  Demiseli  âge. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons ,  chapitre  z  , 
donne  au  frère  une  double  part  contre  fa  focur  dans 
la  SuccelVion  des  main-fermes  ou  rotures  de  leur 
frère  décédé. 

Dans  la  coutume  d'Acs ,  il  efl  certains  cantons 
où  Vaîné  mâle  fuccêd^  univerfellement  ,•  c'efl  ce 
que  porte  l'article  27  du  titre  i  de  cette  coutume, 

La  coutume  de  Normandie  eft  la  plus  favorable 
de  toutes  à  la  mafculinité  ;  elle  porte  ,  article  248  , 
«  qu'en  Succe/Tion  de  propres,  tant  qu'il  y  a  mâles 
»  ou  defcendans  des  mâles ,  les  femelles  ou  defcen- 
»  dans  des  femelles  ne  peuvent  fuccéder,  foit  en 
»   ligne  direéle  ou  collatérale  ». 

Par  l'article  309,  qui  ne  concerne  que  les  meubles 
&  acquêts  ,  «  les  frères  excluent  les  fœurs ,  &  les 
»  defcendans  des  frères  excluent  les  defcendans  des 
»  fœurs  étant  en  pareil  degré  ». 

L'article  3 14  déclare  que  «  le  frère  de  père  on  de 
»  mère  feulement  préfère  les  fœurs  de  père  &  de 
»   mère  ». 

L'article  317  veut  qu'en  ladite  Succejfwn  il  y 
ait  repréfentation  de  fexe  ,  &  qu'en  conféquence 
les  defcendans  des  frères  préfèrent  les  defcen- 
dans des  fœurs  étant  en  pareil  degré. 

On  voir  par  ces  difpofîtions,  que  la  couto'me  de 
Normandie  confidère  moins  dans  la  préférence  dont 
il  s'agit ,  le  fexe  de  l'héritier  collatéral  qui  fe  trouve 
appelé  à  une  Succefllon  ,  que  celui  de  l'auteur  de 
la  tige  dont  il  defcend.  Cet  efprir  éclate  encore 
dans  l'article  328,  fuivant  lequel  les  fœurs  utérines 
du  père  ,  comme  tantes  paternelles  de  leurs  neveux 
&  nièces ,  excluent  des  meubles  &  acquêts  de  ceux- 
ci  ,  les  oncles  &  les  tantes  maternels. 

On  a  prétendu  en  conféquence  de  cet  article  , 
qu'un  oncle  utérin  dévoie  exclure  la  tante-germaine 
de  la  Succefllon  des  meubles  &  acquêts  de  fon 
neveu;  mais  ce  fjftcme  a  été  profcrit  par  arrêt 
du  2  2  mars  1678,  rapporté  dans  le  commentaire 
de  Bafnage.  «  C'eft  mal-.i-propos  ,  difoit  le  dé- 
»  fenfeur  de  la  tante  ,  que  l'adverfaire  invoque 
j  »  l'article  328,  pour  en  inférer  qu'il  eft  oncle 
j   »  paternel  du  défunt ,  fous  prétexte  q^u'il  porte  que 
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»  Us  fœurs  ute'rines  du  père  font  tantes  pater- 
»  nelLes  de  leurs  neveux  &  nièces  ;  car  il  porte  , 
M  que  ce  n'ed  qu'à  l'effet  d'exclure  les  oncles  &  les 
»  tantes  maternels  ,  mais  non  pas  pour  priver  les 
»  parens  paternels  ,  comme  eft  la  tante-ger.îiaine  , 
»  étant  à  remarquer  que  la  cour  n'a  jamais  étendu 
»  les  difpofitions  de  la  coutume  en  faveur  des 
»  utérins,  au-delà  des  cas  finguliers  qui  y  lonc 
»   exprimés  ». 

Denifarc  nous  a  confervé  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  qui  décide  une  queilion  fort  remarquable 
furie  privilège  des  maies  en  Normandie.  Il  s'agif- 
foit  de  lavoir  li  ce  privilège  n'a  lieu  que  quand  le 
chef  de  la  tige  eft  un  miie ,  &  li  en  conféquence 
il  doit  s'évanouir  lorfiue  la  nge  a  pour  chef  une 
femelle.  La  cour  a  adopté  la  négative  a  par  arrêt 
»  rendu  le  z  juillet  17  ,'9  ,  à  la  deuxième  chambre 
n  des  enquctes  ,  au  rappiort  de  M.  de  Beze  de  Lis. 
»  Dans  cette  efpèce  ,  tous  les  prétendans  droit  à 
»  la  Succeflïon  du  fieur  Auger  de  Memont  ,  def- 
»  cendoienc  d'Anne  Auger  fa  tante  :  Anne  Auger 
»  avoit  eu  des  en  fans  miles  &  des  filles  :  les  def- 
»  cendans  des  filles  prétendoient  fuccéder  avec  les 
»  defcendans  des  mâles  :  tous  étoient  au  même 
»  degré  -,  l'arrêt  ,  en  confirmant  la  fentence  du 
»  bailliage  de  Rumigny  en  Vermandois,  qui  avoit 
»  confirnié  celle  de  Bogns-Martiniart,  n'admit  que 
»3  les  defcendans  des  mâles  à  la  Succeifion  «. 

§.  IV.  De  l'ouverture  des  Succejfions. 

Il  y  a  ouverture  à  la  Succe(Tîon  d'une  perfonne 
par  fa  mort  naturelle  ,  par  fa  profeflion  folennelle 
dans  une  religion  approuvée  ,  &  ,  dans  les  pays  où 
la  confifcation  n'a  pas  lieu,  par  fa  condamnation  à 
une  peine  capitale. 

i^.  Lorfque  l'inftantdela  mort  naturelle efl  conf- 
taté  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  l'époque 
précife  où  s'eft  ouverte  la  Succelîîon  du  défunt  ; 
mais  des  évènemens  finguliers  le  couvrent  quel- 
quefois de  nuages  ,  &  alors  il  faut  que  les  pré- 
fomptions  de  la  loi  fuppléent  aux  preuves  des 
faits. 

C'eft  ce  qui  arrive  principalement  dans  deux  cas  ; 
l'un  où  deux  perfonnes  habiles  à  fe  fuccéder  réci- 
proquement font  mortes  enfembie  ;  l'autre  où  un 
homme  eft  difparu  tout-à-coup,  fans  qu'on  ait 
découvert  depuis  aucune  trace  de  fon  exiftence  , 
ni  le  moindre  indice  de  fa  mort. 

De  ces  deux  cas ,  le  premier  fait  la  matière  de 
l'addition  à  l'article  Mort.  Il  eft  parlé  du  fécond 
fous   le  mot  Absent. 

î".  La  profeffion  religieufe  dépouille  celui  qui 
la  fait  de  tous  fes  droits,  de  toutes  les  poireflions, 
de  toutes  fes  propriétés;  elle  ne  peut  par  confé- 
quent  manquer  de  donner  ouverture  à  la  Succeftion. 
,Voyez.  Profession  Monastique. 

3".  A  l'égard  de  la  condamnation  à  une  peine  ca- 
pitale ,  pour  favoir  en  quel  pays  elle  ouvre  la  Suc- 
çefTion  du  condamné  en  faveur  de  Tes  parens ,  &  de 
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quel  înftant  on  doit  dater  cette  ouverture,  voyei 
Confiscation  &  Mort  civile. 

§»  V.  De  Vacceptation  ou  répudiation  des  Sus- 
cejjlons. 

On  a  déjà  parlé  de  l'acceptation  &  de  la  répudia- 
tion de  l'hérédité  ,  fous  les  mots  Acceptation, 
Acte  d'Héritier  ,  Héritier  &  Renonciation. 

On  y  a  établi ,  entre  autres  chofes,  que  dans  no^ 
mœuri  &  i  l'exception  des  coutumes  d'Auvergne  & 
de  la  Marche  ,  l'héritier  prclomptif  n'eft  point 
cenfé  avo.r  accepté  la  Succeffion  ,  par  cela  feul 
qu'il  ne  prouve  pas  y  avoir  renoncé. 

Cette  maxime  eft  certainement  une  des  plus  conP 
tantes  de  toute  la  junfprudence  françoife;  cepen- 
dant on  a  publié  depuis  peu  dans  la  galette  des 
tribunaux  (i)  un  arrêt  qui  paroit  la  contredire. 

Voici  dans  quels  termes  il  eft  rapporté  :  «  Arrêt 
«du  15  janvier  1781  à  la  grand'chambre ,  au- 
»  dier.ce  de  relevée,  qui  juge  qu'il  ne  fuffit  pas 
»  à  un  héritier  collatéral  qui  veut  renoncer  aune 
»  Succeffion  qui  lui  eft  échue,  de  s'abftenir  pure- 
»  ment  &  fimplenient,  mais  qu'il  doit  faire  une 
»   renonciation  exprelTe  devant  notaires  ». 

Si  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume  d'A.u- 
vergne  ou  dans  celle  de  la  Marche ,  i'  eft  exad  ; 
mais  s'il  eft  intervenu  dans  une  autre  coutume  , 
il  eft  clair  qu'il  a  mal  jugé  ,  ou  plutôt  qu'il  eft  mal 
rapporté. 

Ce  qui  me  feroit  plutôt  pencher  pour  ce  dernier 
parti  ,  c'eft  que  ,  peu  de  temps  auparavant,  j'avois 
vu  juger  le  contraire  à  la  grand'chambre  même. 
La  fille  d'un  marchand  Sabotier  étoit  pourfuivie' 
par  un  créancier  de  fon  père  décédé  depuis  quel- 
ques années.  Elle  foutenoit  que  n'ayant  pas  accepté 
la  Succeftlon,  elle  ne  pouvolt  être  réputée  héritière. 
Le  créancier  ne  rapportoit  aucun  indice  d'accep- 
tation de  fa  part  ;  mais  il  prétendoit  que  le  feui 
défaut  de  renonciation  ,  fur-tout  en  ligne  direde  , 
équivaloit  à  une  acceptation  formelle.  Par  arrêt  du 
3  feptembre  1781,  audience  de  fept  heures  ,  le 
parlement  de  Paris  a  infirmé  la  fentence  du  pre- 
mier juge,  qui  avoit  prononcé  en  faveur  du  créan- 
cier ,  &  a  déchargé  la  fille  des  demandes  formées 
contre  elle  ,  fauf  les  dépens  qu'il  a  lailfés  à  fa  charge 
jufqu'au  jour  de  fa  renonciation  faite  dans  le  cours 
de  la  procédure.  C'etoit  M.  Gauthier  qui  plaidoit 
pour  l'appelante. 

Du  principe  confirmé  par  cet  arrêt,  il  réfulte  , 
comme  nous  l'avons  dit  à  l'article  Héritier,  que 
l'effet  de  la  règle  le  mort  f ai  fit  le  vift  eft  fubor- 
donné  à  l'acceptation  du   fuccefleur  légitime. 

Cette  conféquence  en  amène  une  autre;  c'eft  que , 
dans  le  concours  de  plufieurs  parens  de  difFérens 
degrés,  le  plus  éloigné  qui  a  accepté  ,  traite  vala- 
blement avec  des  tiers,  &  que  le  plus  proche  quî 
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vient  l'exclyre  par  la  fuite  ,  peut  Ce  dirpenfer  d'en-  ' 
tretenir  ce  qu'il  a  fait.  «  En  s'abftenant  d'une  Suc- 
»  celfion  ,  dit  M.  Houart  {i]  ,  l'héritier  que  la  loi 
n  en  faifit  n'y  renonce  pas  ,  mais  il  donne  lieu  à 
»  celui  qui  après  lui  efl  en  droit  de  fuccéder,  de 
»  l'adminiftrer  :  or  ,  s'il  prévarique  en  Ton  admi- 
«  nirtration,  il  efl  l'unique  objet  des  pourfuites 
»  que  l'héritier  préfompnf  peut  faire  pour  fes 
»  dommages  &  intérêts  :  mais  des  tiers  qui  n'ont 
»  pas  un  intérêt ,  &  qui  n'ont  fouvent  pas  eu  le 
»  pouvoir  d'approfondir  fi  celui  qui  régiifoit  la 
»  Succefllon  étoit  fimple  admlniftrateur ,  ou  vrai- 
»  ment  héritier  ,  ne  doivent  pas  être  fufceptibles 
»  de  réparer  le  tort  que  l'abfent  a  fouffert  :  leur 
»  bonne  foi  doit  rendre  irrétradables  les  aftes 
»  qu'ils  ont  pafTés  avec  celui  qui  avoit  en  apparence 
»  la  faculté  de  les  faire  ». 

Cette doftrine  efl  conformer  deux  arrêts  des  par- 
lemens  de  Rouen  &  de  Paris. 

Le  premier  eA  rapporté  en  ces  termes  dans  la 
nouvelle  édition  de  Bafnage ,  article  135  :  «  Un 
»  héritier  prél'omptif  a  négligé  de  recueillir  une 
»  Succedlon  dans  le  temps  que  la  coutume  lui  ac- 
»  corde  pour  délibérer,  &  a  laiffé  prendre  cette 
»  Succeflîon  par  un  parent  plus  éloigné  ;  fi  cet  hé- 
M  ritier  revient  dans  les  quarante  ans  recueillir 
»  cette  Succeffion  ,  ilne  peut  plus  révoquerles  alié- 
»  nations  faites  par  ce  parent  plus  éloigné  ,  qui 
»  étoit  en  pofTeflion  du  bien  de  cette  Succeffion. 
»  Cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  ip  juin  1639  , 
»  rendu  en  faveur  du  fieur  Ifaac  Malaudin,  contre 
»  les  fieurs  Jean  Lecoutre  &  Pierre  Blondel  ». 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  dans  une  efpcce  qui 
mérite  quelques  détails.  Après  la  mort  du  fieur  Sé- 
nevé ,  fa  veuve  ,  fa  donataire  mutuelle  ,  fait  faire 
inventaire,  &:  fait  paroître  trois  mois  après  un  fieur 
Sénevé,  coufin  iffu-de-geimain  du  défunt,  avec 
qui  elle  fait  un  traité  de  liquidation  &  partage 
de  la  S'Jccefi'ion  ,  par  lequel  les  droits  de  l'héritier 
d-n  mari  font  liquidés  à  fept  mille  livres ,  &  ceux 
de  fa  veuve  pour  fes  reprifes ,  avantages  &  con- 
ventions matrimoniales  ,  à  quatorze  mille  livres. 
Il  efl  dit  par  le  même  aéie  ,  qu'au  moyen  des  fept 
mille  livres,  le  fieur  Sénevé  la  quitte  &  décharge 
de  toute  la  Succeffion  du  mari.  Sept  mois  après , 
des  héritières  plus  proches  du  mari ,  les  demoifelles 
Gex  ,  coufines-germaines  ,  viennent  réclamer  la 
Succeffion  du  fieur  Sénevé. 

Sa  veuve  leur  préfente  ïaâe  de  liquidation  & 
partage  fait  avec  le  fiexir  Sénevé  ,  coufin  ifl'u-de- 
germain  du  défunt ,  &  leur  propofe  de  l'exécuter  : 
les  demoifelles  Gex  déclarent  ne  vouloir  s'en  tenir 
à  un  traité  fait  avec  un  homme  fans  qualité  ;  elles 
en  demandent  la  nullité. 

Une  fentence  des  premiers  juges  déclare  les  aftes 
de  liquidation  &  partage,  faits  avec  l'héritier  ap- 
parent ,  nuls  &  de  nul  effet ,  & ,  fans  y  avoir  égard , 

ordonne  un  nouveau  partage, 

■■    — — — . — i^ 1... 

'  <i)  Pii2ionnaire  Je  dcoit  normand.  Voyez  Héritiçr.  * 
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Appel  de  la  part  de  la  veuve  Sénevé.  Elle  de- 
manda i'infirmation  de  la  fentence  ,  &  foutint  que 
tous  les  ades  pafîés  avec  l'héritier  apparent  dé- 
voient être  exécutés  par  l'héritier  véritable  qui  fe 
repréfentoit. 

Arrêt  du  15?  février  1781,  rendu  à  l'audience  de 
fèpt  Iieures ,  qui  a  infirmé  la  fentence  &  ordonné 
l'exécution  des  ades  de  liquidation  &  partage  ,  fauf 
aux  demoifelles  Gex  à  coter  les  erreurs  y  corn- 
prifes ,  &  a  condamné  les  demoifelles  Gex  aux 
dépens. 

Un  héritier  préfo«nptif  qui  a  laiflTé  écouler  le 
délai  pour  délibérer  ,  fans  accepter,  peut-il  con- 
tefler  les  prétentions  formées  par  des  tiers  fur  la 
Succeffion  ,  fans  prendre  d'autre  qualité  que  celle 
à^héritier apparent  &  délibérante  Voici  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  qui  juge  pour  la  négative. 

M.  de  MuUet,  confeiller  dans  cette  cour,  avoit 
époufé  la  demoifelle  Margaerite-Louife  DubruUe. 
Après  la  mort  des  deux  conjoints,  il  s'éleva  def 
contefiations  entre  leurs  héritiers  refpedifs ,  fur  le 
partage  de  la  communauté.  iVlais  parce  que  les  hé- 
ritiers de  M.  Mullet  n'avoient  point  pris  qualité 
&  refufoient  d'en  prendre  d'autre  que  celle  de  dé- 
libérans ,  par  un  premier  arrêt  du  li  aioût  1766  , 
il  fut  ordonné  avant  faire  droit ,  que  le  curateur 
établi  à  la  Succeffion  jacente  de  cemagiflrat,  fcroit 
mis  en  caufe;  &  par  arrêt  définitif  du  4  décembre 
fuivant,  «  la  cour  a  déclaré  lefdits  Mullet  non- 
»  recevables  ,  en  la  qualité  qu'ils  agiifjient  ,  à 
»  contefter  les  prétentions  des  héritiers  de  la  dame 
»  de  Mullet,  a  donné  afte  à  ces  derniers  des  déclara- 
»  tions  faites  par  le  curateur,  &  a  condamné  lefdits 
»  de  Mullet  à  la  moitié  des  dépens ,  l'autre  moitié 
»  compenfée  entre  toutes  les  parties  ». 

C'eft  un  principe  confiant,  qu'on  peut  revenir 
contre  une  renonciation  à  une  Succeffion  qui  eft  en- 
core vacante.  Mais  le  peut-on  également ,  lorfqne  , 
par  cette  renonciation  ,  il  s'efl  fait  une  dévolution 
de  l'hérédité  fur  la  tête  d'un  fubfiitué.^  La  négative 
a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
dont  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  de  Kerdrain  infiitue,  par  fon  tefiament 
du  1  oétobre  1748  ,  fa  fille  fa  légataire  univerfelle 
pour  les  biens  dont  il  n'avoit  pas  encore  difpofé  » 
Si  qu'il  auroit  au  jour  de  fon  décès,  avec  charge 
de  fubfiitucion  envers  les  enfans  à  naître  de  fa  fille  , 
par  égale  portion  ;  &  en  cas  de  mort  de  fa  fille  fans 
enfans ,  ou  du  dernier  de  fes  enfans  fans  poilérité  , 
il  appelle  le  fieur  du  Couédic  fon  neveu  ,  ou  fes 
enfans ,  en  cas  de  prédéccs. 

A  la  mort  du  teflateur  ,  la  dame  de  Monnereau 
fa  fille  renonça  à  la  Succeffion  &  à  fon  legs  univei«- 
fel  par  un  ade  du  3  mars  1745'- 

On  fit  nommer  un  curateur  à  la  Succeffion  va- 
cante ,    &  un  tuteur  à  la  fubftitution. 

La  veuve  du  fieur  de  Kerdrain  eft  auffii  décédée* 

Trente-deux  ans  fe  fint  écoulés ,  &  au  bout  de  ce 

terme  ,  la  dame  de  Monnereau  a  obtenu  ,  le  %  mai 

17  81  ,  des  lettres  qui  la  relèvent  du  laps  de  temps 
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&  qui  contiennent  la  claufe  de  refclfion.  En  mcme 
temps  ,  elle  a  interjeté  appel  de  la  fentence  por- 
tant nomination  d'un  curateur  à  la  Succeffion  va- 
cante ,  contre  qui  elle  a  demandé  l'entérinement 
des  lettres. 

M.  d'Agueffeau  ,  avocat  général ,  qui  a  porté  la 
parole  dans  cette  caufe ,  a  établi  ,  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  fait  librement  un  aifte  quelconque  en 
majorité,  la  vole  des  lettres  de  refcifîon  ell  fer- 
mée ,  à  moins  qu'on  n'ait  a  Ce  plaindre  du  dol  , 
de  la  fraude,  ou  de  la  violence. 

La  iéfion  y  a-t-il  ajouté,  n'eft  pas  un  moyen 
pour  revenir  contre  une  renonciation  à  une  Suc- 
ceffion :  on  ne  refcinde  un  ade  pour  caufe  de 
léiion  ,  que  lorfque  la  partie  léfée  a  été  obligée  , 
par  les  circonftances ,  de  traiter  ,  &  que  fon  cocon- 
iradant  a  profité  de  la  néceffité  où  il  fe  trouvoit. 

C'efl  dans  ces  principes  qu'on  admet  la  refclfion 
en  faveur  d'un  vendeur,  &  qu'on  la  réfute  à  l'ac- 
quéreur, quand  il  feroit  léfé  ,  parce  que  rien  ne 
l'obligeolt  d'acquérir;  au  lieu  que  le  vendeur  , 
prelfé  par  les  circonflances ,  a  pu  céder  à  la  né- 
ceffité  du  moment. 

On  admet  cependant  quelquefois  la  refci/Ion 
contre  une  renonciation  ',  mais  c'eil  lorfque  la  per- 
fonne  qui  renonce  ,  a  traité  avec  les  cohéritiers , 
£i  qu'elle  a  renoncé  pour  une  fomme  modique.  On 
préfume  dans  ce  cas  qu'il  y  a  dol  ;  que  c'efl:  par  né- 
ceifité  que  la  perfonne  renonçante  a  cédé  fes  droits  : 
c'eft  une  efpcce  de  vente;  le  renonçant  eft  le  ven- 
deur ;  &  voilà  pourquoi  la  lé/ion  fuffit  pour  faire 
admettre  fa  réclamation. 

En  vain  la  dame  de  Monnereau  a  objedé  qu'il 
n'y  avoit  point  de  terme  fatal  pour  la  reftitution  , 
quand  il  ne  s'étoit  préfenté  perfonne  pour  recueillir 
la  Succefïîon  ,  en  acceptant  la  renonciation. 

Le  teflament  du  lieur  de  Kerdrain  perte  fubfll- 
îution  :  la  dame  de  Monnereau,  inftituéelégataire 
univerfelle  ,  ayant  renoncé ,  a  rempli  fon  decrré  , 
Se  les  appelés  à  la  fubftitution  ont  été  faifis  dès 
rinflant  de  la  renonciation. 

On  a  objefté  encore  pour  la  dame  de  Monnereau  , 
que  la  fubilitution  étoit  conditionnelle  ;  &  que  , 
tant  que  la  condition  n'étolt  pas  arrivée,  les  biens 
tomboient  dans  la  Succeffion. 

Cela  efl  vrai ,  mais  dans  l'efpèce  il  y  a  renon- 
ciation à  la  Succeffion  de  la  part  de  la  dame  de 
Monnereau  ;  &  dès-lors  ce  qui  tombe  dans  la  Suc- 
ceffion vacante  ne  peut  lui  profiter  ,  &  ne  fait 
qu'accroître  les  fonds  de  la  fubflitution. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  20  mars  1781  ,  à  la 
grand'chambre  ,  qui  a  mis  l'appellation  au  néant , 
avec  amende,  &  a  déclaré  la  dame  de  Monnereau 
non-recevable  dans  fa  demande  en  entérinement  de 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  &  de  refclfion. 

§.  VI.  De  Vacîion  appelée  en  droit  pétition 
d'hérédité. 

Les  principes  relatifs  à  cette aftion  font  expofés 
fous  le  mot  Hérédité.  Nous  n^  revenons  que  pour 
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rendre  compte  d'un  arrêt  tout  récent ,  qui  Juge  deUX 
queflioas  Importantes. 

Pierre  Bardo  de  la  Serre  ,  décédé  à  Valenciennes 
en  17J4,  avoit  laiffé  une  ri^jhe  Succeflion  com- 
pofée  de  meubles  ,  d'acquêts  &  de  propres  de  diffé- 
rentes lignes.  Louis-Pierre  de  la  Scre,  fon  plus 
proche  parent ,  prit  auffi-toi  pofîeflion  de  tout  ce 
qui  lui  croit  dévolu  en  cette  qualité  ,  &  notamment 
des  propres  dont  les  lignes  paroiffoient  faillies.  En 
^779  1  les  fleurs  de  Cuinghem  ,  parens  au  défunt 
du  côté  d'Anne  de  Landres ,  fa  quatrième  aïeule  , 
intervinrent  dans  un  procès  pendant  au  parlement 
de  Flandres,  entre  Louis -Pierre  de  la  Serre  & 
quelques  prétendans  à  différentes  branches  de  la 
Succeffion  ,  &  demandèrent  d'être  reconnus  pour 
héritiers  aux  propres  de  la  ligne  d'Anne  de  Landres. 

Louis-Pierre  de  la  Serre  a  opporé  deux  moyens 
à  cette  demande,  i*^.  Il  a  dit  que  les  fieurs  de  Cuin- 
ghem ne  pouvoient  être  écoutés ,  parce  qu'ils  ne 
délignoient  point  par  abouts  &  tenans  les  propres 
qu'ils  prétendoient  leur  appartenir,  &  que  même 
ils  ne  rapponoient  aucune  preuve  qu'il  en  exillat  : 
1".  Il  a  ajouté  ,  qu'à  tout  événement  ils  venoient 
trop  tard;  que,  de  leur  aveu  ,  les  feuls  biens  du 
défunt  fur  lefjuels  ils  pourroient  avoir  quelque 
droit ,  étolent  fitués  dans  différens  villages  du  chef- 
lieu  de  V^alenciennes  ,  qu'ainfi  c'étoit  par  la  cou- 
tume de  ce  difîriél  qu'ils  dévoient  être  régis;  que 
dès-lors  il  les  avoit  certainement  prefcrlts  ,  puif- 
qu'il  étoit  en  pofleffion  depuis  près  de  trente  anr,  ; 
&  que,  par  l'article  5» 3  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes ,  il  ne  faut  que  vingt  ans  pour  prefcrire 
un  immeuble. 

J'étois  charge  de  la  défenfe  des  fleurs  de  Cuin- 
ghem ;  vpici  en  fubflance  ce  que  je  répondols 
pour  eux. 

De  la  Serre  confond  les  règles  propres  à  la  fîmple 
revendication,  avec  celles  qui  concernent  la/'/rif^o/i 
d'hérédice'. 

Sans  doute  ,  dans  la  /Impie  revendication,  le  de^ 
mandeur  efl  tenu  de  dé/igner  fpécifiquement  &  in- 
dividuellement les  biens  ou  effets  qu'il  prétend  faire 
rentrer  dans  fon  patrimoine.  C'efl  la  difpofition  de 
la  loi  é  ,  D.  de  rel  vindlcaiione  ^  fc  de  l'article  3 
du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1667. 

Mais  il  en  efl  tout  autrement  de  la  pétition 
d'hérédité.  Cette  aftion  efl  du  nombre  de  celles 
qu'on  nomme  en  droit  univerfelles.  Elle  ne  tend 
point  à  tel  ou  tel  objet  en  particulier  ,  mais  à  une 
hérédité  ,  c'efl-à-dire  ,  à  une  chofe  qui  eft  plus  de 
droit  que  de  fait,  à  une  chofe  qui  comprend  en  foi 
tout  l'adif  &  le  paffif  d'un  défunt ,  à  une  chofe  en- 
fin qui  pourrolt  exifler  fans  qu'il  fe  trouvât  un  feul 
effet  ni  un  pouce  de  bien  dans  la  Succefïîon.  Telle 
efl  ridée  que  les  lois  elles-mêmes  nous  ont  donnée 
de  cette  aftion.  Hœreditas  etiam  fine  ullo  cor- 
pore  jurls  intelleclum.  habet  ;  ce  font  les  termes 
de  la  loi  yo,  D.  de  h(ereditatis  petitione. 

Ceux  de»  la  loi  1 19  >  D.  de  verborumfignlficai 
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tîone  ^  ne  font  pas  moins  formels  :  hœreditatis 
appclLatlo  fine  dubïo  continet  etiam  damiiofam 
hœreditatem  ;  juris  enim  iiomen  ejî. 

La  loi  208  du  même  titre  eft  peut-être  plus  pré- 
clfe  encore.  Appcllatlo  hœreditatis  univerfita- 
tem  quamdam  ac  jus  Succejfîonis  ,  &  nonjin- 
galas  ns  demonjlrat.  Pefons  bien  ces  termes  , 
jus  Succcjjionis  O  non  finguLas  res  detnonjlrat. 
Lorfqu'on  forme  une  pétition  d'hérédité ,  on  ne 
demande  pas  tel  bien  ni  tel  effet  en  particulier  , 
non  fviQ-uUis  res  \  on  demande  feulement  d'ctre 
déclarée  reconnu  h.txme\:  y  j  us  Succejjionis  \  ou, 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  on  réclame  le  droit  , 
le  feul  droit  de  revendiquer  les  biens  ,  les  effets 
qu'on  vérifiera  par  la  fuite  appartenir  à  la  Succef- 
fîon  dont  il  s'agir 

Eft-il  étonnant,  ^^'après  cela  ,  que  Zoez.ius  (i)  , 
Gayl  (i)  &  d'aujr«s  auteurs  établiiient  comme  une 
maxime  certaine,  qu'on  n'ed  pas  tenu,  dans  la 
pétition  d'hérédité  ,  de  déHgner  ni  fpéclfier  les 
biens  ou  effets  particuliers  de  la  Succeflion  i  Ils 
n'ont  parlé,  comme  l'on  voit,  que  d'après  le  prin- 
cipe &  i'efprit  même  des  lois  ,  &  aniircment  on  ne 
peut  rien  de  plus  refpcdabk  que  de  pareilles  déci- 

Cons. 

C'ell  d'ailleurs  ce  que  prouve  nettement  la  loi  4  , 
D.  de  pctitiomhxreditatis .  J'intente  une  pétition 
d'hérédité  contre  une  perforine  qui  ne  polfcde  pré- 
cifément  qu'une  feule  chofe  héréditaire.  Pendant 
l'inflruaiondu  procès  ,  il  furvientà  cette  per(bnne 
divers  autres  objets  qui  appartiennent  également  à 
l'hérédité.  On  .-"jmande  fi  le  juge  devra  la  con- 
damner à  me  les  remettre  en  vertu  de  ma  demande 
primitive  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  de  ma  part  , 
foit  d'une  nouvelle  aâion  ,  foit  au  moins^  de  con- 
cluions nouvelles.  La  loi  répond  qu'oui;  parce 
qu'en  cette  matière  il  ne  faut  aucune  fpécification 
d'objets  fingulie-s  ,  &  que  la  pétition  d'hérédité  eA 
une  action  univerfelle,  qui  ne  comprend  ni  telle 
ni  telle  chofe  en  particulier ,  mais  le  droit  de  fuc- 
céder  en  général. 

La  glofe  remarque  qu'il  en  {croît  autrement ,  s'il 
s'agiifoit  d'une  iimple  revendication  formée  à  titre 
particulier  ,  &  en  effet  la  loi  13  ,  D.  de  judiciis  , 
décide  que  dans  les  adions  fîngulières  ,  non  pote fl 
videriinjudicium  venijfe  idquod.  pojl  acceptum 
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s'il  n'étoit  queftion  dans  celle-ci  d'une  adion   uni- 
verfelle ,  &  s'il  n'y  avoit,par  rapport  à  ces  fortes. 


s 

verfelle,  &' s'il  n'y  avoit,  par  rapport  à  ces  lortes. 

d'adions  ,  des  règles  toutes  différentes  de  celles  qui 

ont  lieu  dans  les  adions  particulières.  Aulîlla  glofe 

en  fait -elle  l'obfervation  fur  le  texte  même  qu'on 

vient  de  tranfcrire  \,fei:'is  ,  dit-elle  ,  in  judicio  uni- 

verfaliyin  quo  ornnia  in  generall  petitione  clau- 

duntur. 


(I)  Ad  pandcâas ,  lib.  5  ,  th.  j ,  n.  7, 
1%)  Obfçrv.prii^ic,  cap.  68  ,  n.  i. 


Décider,  comme  on  le  fait  dans  ce  pafTage,  ou 
plutôt  comme  le  fait  la  loi  4  ,  D.  de  petit ione  hœre- 
ditatis ,  que  les  objets  dont  le  défendeur  en  pétition 
d'hérédité  n'a  atteint  la  polfelfion  que  pofiérieure- 
ment  à  la  requête  introdudive  de  demande ,  ne  laif^ 
fent  point  d'entrer  dans  le  jugement  qui  intervient 
en  conféquence  ;  c'eft  décider  bien  clairement  que 
le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'ell  point  obligé 
de  défigner  fpécific:iuement  dans  fon  exploit  d'affigna- 
tion  lei  objets  qu'il  réclame,  &  qu'il  lui  fuffit  de 
conclure  en  général  à  la  reftitution  de  l'hérédité  quî 
lui  eft  échue  par  le  décès  de  telle  perfonne. 

Inutilement  cherche-t-on  à  rellreindre  l'applica- 
tion de  ces  principes  à  l'héritier  des  meubles  & 
acquêts.  Il  eft  certain  que  les  fuccedeurs  légitimes 
des  propres  font  héritiers  dans  toute  l'énergie  de  ce 
terme  ;  il  eft  certain  qu'ils  ont  à  ce  titre  le  droit  de 
fe  pourvoir  en  pétition  d'hérédité  ;  il  eft  certain  pac 
conféquent  qu'ils  font  fondés  en  titre  univerfel  ,  &: 
dès- lors  il  eil  impoffible  qu'on  les  oblige  à  rien  par-» 
ticuîarifer ,  à  rien  coter  par  tenans  &  aboutiffans  ,  à 
rien  défigner  de  la  manière  qu'on  le  fait  dans  lei 
adions  formées  à  titre  fîngulier. 

C'eft  même  ce  qu'a  jugé  in  terminis  un  arrêt  de 
la  cour ,  dont  voici  l'efpèce.  Jacques-Jofeph  Bour- 
don avoit  obtenu  ,  le  1 1  mai  1776  ,  un  arrêt  qui  luî 
adjugeoit  tous  les  biens  ,  meubles  &  immeubles 
délaiifés  par  Louis  Crule:  Jean-Louis  Damiens ,  fei- 
gneur  de  Ranchicourt ,  8c  conforts ,  formèrent  oppo- 
lition  à  cet  arrêt  ,  démontrèrent  qu'ils  étoient  les 
plus  proches  parens  de  Louis  Crule,  &  conclurent 
de  là  qu'à  eux  feuls  appartenoient  généralement  tous 
les  biens  qui  s'étoient  trouvés  dans  la  SuccefTion  du 
défunt ,  fauf  ceux  qu  'on  vérifieroit ,  d'une  manière 
précife  &  formelle  ,  provenir  de  quelque  ligne  par- 
ticulière. De  fon  côté ,  Jacques-Jofeph  Bourdon  pré- 
tendit qu'au  moins  on  ne  pouvoit  lui  conte  lier  la  qua- 
lité d'héritier  aux  propres  de  la  ligne  des  Crule  ,  Sr 
que  par  conféquent  on  devoit  la  lui  adjuger  ,  fauf 
à  lui  d'en  faire  valoir  l'effet  par  la  fuite.  Après  une 
ample  contelîation  &  un  rapport  de  plufieurs  femai- 
nes  ,  arrêt  efl  intervenu  le  5  o  mai  1 7  8  i  ,  par  lequel 
«  la  cour  fardant  droit  entre  lefdits  Damiens  &  con- 
rt  forts,  &  Jacques-Jofeph  Bourdon  ,  a  adjugé  aux- 
n  dits  Damiens  &  conforts  les  biens,  meubles  & 
»  immeubles  délailTés  par  Louis  Crule ,  autres  néan- 
»  moins  que  ceux  fur  lefquels  il  fera  fait  droit  ci- 
»  après. . ..  faifant  pareillement  droit  entre  lefdits 
»  Damiens  &  conforts,  &  ledit  Jacques  -  Jofepli 
»  Bourdon  a  adjuge'  audit  Bourdon  les  biens 
»  qu'il  prouvera  être  affectés  à  la  ligne  des  Crule; 
»  condamne  lefclits  Damiens  &  conforts  aux  dépens 
»  à  cet  égard  »,  1 

Tels  font  les  propres  termes  de  l'arrêt ,  &  l'on  voit 
combien  ils  font  précieux.  Les  fîeurs  de  Cuinghem 
fe  trouvent  même  dans  une  pofition  plus  favorable 
que  ne  l'étolt  Bourdon.  Il  efl  prouvé  par  une  foule 
d'ades  produits,  qu'Anne  de  Landres  a  laiffé  une 
SucceRlon  compofée  d'immeubles  régi-:,  par  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  ViUenciennes ,  qui  fe  font  par- 
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tagcs  entre  Jean  de  Pittepan  ,  auteur  de  la  tige  des 
Culnghem  d'une  part,  Jean  Boulit ,  petit-fils  de  la 
défunte,  &  aïeule  de  Pierre  Bardo  de  la  Serre  ,  de 
cujus  ,  d'autre  part.  Pierre  Bardo  de  la  Serre  a  été 
héritier  de  fon  aïeul  ;  on  doit  donc  préfumer  que  la 
portion  d'immeubles  qui  étoit  échue  à  celui-ci  par 
la  mort  d'Anne  de  Landres ,  s'efl  trouvée  dans  la 
Succelîion  de  Pierre  Bardo  delà  Serre;  car  dès  qu'une 
fois  il  eft  prouvé  qu'un  bien  a  exillé  dans  une  famille, 
on  ne  préfume  jamais  qu'il  en  foit  forti  :  ceia  eft 
dans  l'ordre  naturel  des  chofes  ,  qui  font  toujours 
cenfées  conferver  leur  état  primitif  jufqu'à  preuve 
du  contraire. 

Cette  vérité  fe  fait  encore  mieux  fentir  dans  la 
coutume  de  Valenciennes  que  par-tout  ailleurs.  L'ar- 
ticle 34  de  cette  loi  municipale  porte,  que  tous 
héritages  font  réputés  patrimoniaux  ,  ji  par  fait 
fpéciuL  n'appert  du  contraire.  Pour  réputer  propre 
un  bien  dont  on  ignore  la  qualité  ,  il  faut  préfumer 
no  i-feuiement  qu'il  a  été  acquis  par  l'un  des  auteurs 
de  celui  à  qui  il  s'agit  de  îûccéder  ,  mais  encore 
qu'il  s'eft  confervé,  &  dans  le  patrimoine  de  l'ac- 
quéreur jufqu'à  (a  mort ,  &  dans  celui  de  ies  héritiers 
immédiats ,  &  enfin  dans  la  perfonnne  du  dernier 
polTefTeur.  Ainfi  la  coutume  de  Valenciennes  ,  bien 
loin  de  préfumer  que  les  immeubles  changent  de 
mains  ou  de  nature,  préfunle  abfolument  tout  le 
contraire  ;  &  dcs-lors ,  nul  doute  qu'on  ne  doive  ici 
regarder  tous  les  biens  tranfmis  à  Jean  Boulit  par 
Anne  de  Landres,  comme  exiilans  encore  dans  la 
SucceiTion  de  Pierre  Bardo  de  la  Serre ,  fon  petit-fils. 

Par-là  s'évanouiiTent  toutes  les  fubtilit-^s  qui  fer- 
vent de  bafe  au  premier  moyen  de  Pierre-Louis  de 
la  Serre. 

Le  fécond  moyen  n'eft  pas  plus  folide.  Il  ne  roule 
encore  que  fur  une  confufion  de  principes  relatifs 
â  la  (impie  revendication  ,  avec  ceux  de  la  pétition 
d'hérédité.  L'article  51;  delà  coutume  de  Valencien- 
nes établit ,  il  efl  vrai,  une  prefcription  de  vingt 
ans  ,  mais  ce  n'eft  que  pour  les  aftions  purement 
réelles  :  la  pétition  d'hérédité  n'eft  point  de  cette 
elaffe  ,  elle  eft  mixte,  elle  participe  à  tous  les  pri- 
vilèges de  l'aftion  perfonnelle  ,  &  conféquemment 
elle  ne  peut  s'éteindre  que  par  la  prefcription  trente- 
naire.  C'efi  un  point  dé'à  jugé  par  arrêt  dans  la  cou- 
tume de  Valenciennes  (  i  )  ,  &  il  l'avoit  déjà  été  dans 
la  coutume  de  Ponthieu,  qui  a  les  mêmes  difpofi- 
tions  que  celle-ci  (i). 

(i)  Voyez  HiRiÎDirf:, 

(1)  Voici  ce  que  dit  à  ce  fu)et  Duchefnes  ,  dans  fon 
commeriuire  fur  la  coutume  de  Ponchieu,  art.  115, 

«  L'aillion  en  faction  d'héréditj  efl  de  la  durée  de  trente 
M  ans  dans  nom  coutume  ;  enfoite  que  ceux  (jui  fe  i'ont 
»  mis  en  poflsiTion  des  biens  de  la  Siicceflîon  ne  ^leuvent 
M  oppofer  la  fin  de  non -recevoir  au  véritable  hétitier 
»•  qu'après  trente  années  de  jou'fldnce. 

M  II  a  été  donné  des  aftes  de  notoriété  les  30  juin  Se 
*»  \"  juillet  1712  ,  par  les  officiers  &:  avocats  de  la  féné- 
3»  chauffée,  ^n  couféq^uence  dcfquels  leiieur  Fûu!<iues,  oui 
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Sur  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  le  27  avril 
1781  ,  qui  porte  :  n  La  cour  reçoit  lefdits  de  Cuin- 
»  ghcm  parties  intervenantes  \  ce  faifant. . .  déclare 
»  lefdits  de  Cuinghem  héritiers  des  propres  délailfés 
«  par  Pierre  Bardo  de  la  Serre  ,  procédais  du  côté 
»■>  &  ligne  d'Anne  de  Landres  ;  ce  faifant ,  fans  s'ar- 
»  réter  aux  fins  de  non-recevoir  propofées  par  ledit 
»  de  la  Serre  ,  adjuge  auxdits  de  Cuinghem  tous  les 
»  biens  qu'ils  juftifieront  être  dudit  côté  &  ligne  ; 
»  ordonne,  fuivant  ce ,  auxdits  défendeurs ,  fignifiés 
«  &  défaillans  ,  de  leur  communiquer  ,  fous  due 
»  expurgation  de  ferment ,  tous  les  titres,  papiers 
»  &  documens  qu'ils  ont  ou  peuvent  avoir  concer- 
»  nant  la  SucceiTion  dudit  Pierre  Bardo  de  la 
n   Serre.  » 

§.  VIL  Du  partage    des   Succefflons  ,  &   des 
rapports  qui  y  ont  lieu. 

Voyez  fur  cette   matière   les   articles  Enfant 

CHÉRI  ,   LrCTTATION  ,  LOT  ,  MaISON  MORTUAIRE, 

Partage  &  Rapport. 

§.  VIII.  Des  charges  des  Succejjlons, 

II  eft  furhfamment  parlé  de  cet  objet  fous  les 
mots  Charges,  Dettes  &  Héritier. 

Seconde     partie. 

Des  Succefflons  irréguliêres» 

Nous  avons  déjà  dit  quelque  chofe  à  l'article 
Héritier  ,  des  Succeftions  irrégulières.  On  peut 
en  diftinguer  jufqu'à  huit  efpèces. 

1°.  On  a  vu  à  l'article  Quarte  du  conjoint 
pauvre  ,  qu'il  y  a  dans  les  pay  s  de  droit  écrit  quel- 
ques provinces  où  le  conjoint  furvivant  peut,  en 
certain  cas,  obliger  les  héritiers,  foit  direds ,  foit 
collatéraux  du  prédécédé ,  de  lui  abandonner  une 
portion  de  fon  hérédité. 

z".  Les  lois  romaines ,  &  notamment  l'édit  du 
préteur,  i^nJi^'  vir  &  uxor  ^  déclarent  le  conjoint 
furvivant,  héritier  du  prédécédé  qui  n'a  point  de 
parens  habiles  à  recueillir  fa  Succeflion. 

Cette  jurifprudence  eil  obfervée  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit. 

Piufieurs  de  nos  coutumes  l'ont  aufli  adoptée  en 


j>  avoit  recueilli  la  Siicce(Tion  de  Marie-Catherine  Lévêque 
^j  vingt-trois  ans  après  l'ouverture  ,  a  obtenu  arrêt  du  3 
M  fepiembre  1712,  infiimat  f  de  deux  icntences  de  cette 
»  fcnéchauflce  ,  des  29  j^iillet  Se  i"  décembre  1710  ,  qui 
»  a  jugé  contre  le  marquis  de  Clitpy  ,  qu'il  avoir  pu  recueillir 
M  cette  Succelîion  conim'e  héiirict,  ne  s'étant  pas  écoule 
n  trente  ans,  &  que  par  coniéquent  i!  n'etoit  pas  dû  de 
»  droits  feij;neuriaux  au  feigneur  pour  les  immeubles  de 
ji  l'hérédité  que  Jean  Ribeautourt  avoir  cédés  .tu  (îeur 
»  Foulques  par  une  tranfaftion  du  Trois  de  février  1707, 
5j  après  vingt-trois  années  de  jouiftance,  comme  fe  pie- 
»  tendant  héiiùïc  de  la  défumc^» 
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termes  exprès  :  telles  font  particulièrement  Poitou  , 
art.  iS)^  ,  &  Berry  ,  tit.  15)  ,  art.  8. 

Mais  d'autres  Ja  rejettent  formellement.  Telles 
font  Bourbonnois,  art.  3ZS  ,  Hainaut,  chap.  114, 
article  5 ,  &c. 

La  plupart  font  muettes  fur  ce  point,  Si  de  là  naît 
la  queilion  de  favoir  comment  on  doit  interpréter  leur 
filence. 

Il  e{l  d'abord  certain  que  le  conjoint  furvivant  ne 
peut  fucccder  au  préjudice  du  fifc  ,  dans  les  coutu- 
,mes  où  celui-ci  exerce  le  droit  de  déshérence  furies 
propres  de  ligne  faillie,  à  l'exclufion  des  parens 
nonlignagers.  On  fenten  effet  que  c'eft  ici  le  cas  de 
la  règle Jîvinco  vincentem  te  ,  à  fonioii  te  v'uico. 
Car  le  conjoint  ne  peut  en  aucun  cas  exclure  les 
parens;  &  puifque  les  parens  font  eux-mêmes  exclus 
par  le  feigneur,  il  faut  bien  que  le  feigneur  l'em- 
porte fur  lui.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume 
du  Maine  par  arrêt  du  i  août  1 6 1 8  (  i  ) ,  &  dans  celle 
de  Normandie,  par  arrêt  du  30  juillet  i6io  (i). 
Voyez  Déshérence. 

Dans  les  autres  coutumes ,  rien  n'empêche  d'ad- 
mettre la  Succeflion  iindè  vir  &  uxor  ^  elle  y  eft 
eiFe<5iivement  reçue  depuis  long-temps. 

Peleus,livre  4,  aâion  19 ,  en  rapporte  un  arrêt  du 
7  feptembre  1 600  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Mon- 
targis.  Il  s'agiifoit  de  favoir  fi  une  féconde  femme 
pouvoit  fuccéder  à  celui  qui  l'avoit  époufée  en 
deuxièmes  noces.  La  cour  a  jugé  pour  l'affirmative. 

On  a  douté  Ç\.  l'on  pouvoit  appliquer  cette  jurifpru- 
dence  au  cas  où  le  prédécédé  étoit  bâtard.  Mais  un 
arrêt  du  13  mai  1630  (3)  a  tranchéla  difficulté  ,  en 
jugeant  que  la  veuve  d'un  bâtard  excluoit  le  roi. 

Voyez  au  furpl us  l'article  Gains  nuptiaux. 

3°.  A  défaut  delà  Succeffion  umU  vir  &  nxor ^ 
le  feigneur  fuccède  par  droit  de  Déshérence.  Voyez 
ce  mot. 

4".  Le  religieux  qui  décède  n'a  point  d'autre  héri- 
tier que  fon  monaftère.  Voyez  Côte- morte  & 
PÉCULE.  Si  cependant  il  étoit  décoré  de  la  dignité 
éf^fcopale  ,  fes  parens  lui  fuccéderoient. 

5°.  La  cinquième  efpèce  deSucceffion  irrégulière 
eft  celle  du  feigneur  à  fon  main  -  mortable.  Voyez 
EcHUTE  &  Main-morte. 

6".  La  iixicme  efl  celle  du  roi  oU"du  feigneur 
haut-  iuft'cier  ar  criminel  condamné  à  une  peine  qui 
emporte  CoNîiaCATiON.  Voyez  ce  mot. 

7°.  La  fepticme  efl  celle  du  roi  à  un  étranger  du 
royaume  qui  décède  dans  fes  états.  Vo)ez  Aubaine. 

8°.  La  huitième  efl:  celle  du  roi  ou  du  feigneur 
au  Bâtard.  Parmi  les  queftions  traitées  fous  ee 
mot,  il  en  eft  une  d"  la  plus  grande  importance, 
qui  vient  encore  de  (e  renouveler;  c'efl  de  (avoir 
s'il  eft  abfoiument  nécefTaire  que  le  bâtard  f(-»it  né, 
ait  demeuré  &  foit  inort  dans  l'étenxlue  de  la  haute- 


(i)  Bmd'au,  Ictt.  F,  §.  iz. 

(2>  R^rnage.  art.  245. 

(j)  Journal  Jes  audiences  ;  le  Brun    liv.  i ,  chût>,  7, 
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Julîice  d'un  feigneur ,  pour  que  celui-ci  puilfe  récla- 
mer fa  Succeflion. 

Cette  queilion  s'eft  élevée  dans  la  coutume  de 
Paris.  La  dem.oifelle  de  Prémard  ,  bâtarde  ,  étoit 
domiciliée  &  avoit  le  fiège  de  fa  fortune  dans  la 
capitale.  Elle  avoit  aulVi  une  maifon  de  campagne 
à  la  Villette  ,  dont  les  prêtres  de  S.  Lazare  lont 
feigneurs  haut-jufticiers.  Après  fa  mort,  arrivée  en 
170O  ,  une  fentence  de  la  chambre  du  domaine  a 
adjugé  fa  Succefilon  au  roi  ,à  titre  debâtardife.  l.es 
officiers  de  ce  tribunal  ayant  été ,  par  fuite  ,  appofer 
les  fceilcs  dans  la  mai(bn  de  campagne  de  la  demoi- 
felle  de  Prémard,  les  prêtres  de  S.  Lazare  s'y  font 
rendus  oppofans  ,  peur  la  confervation  des  droits  à 
eux  appartenans  ,  à  titre  de  déshérence ,  fur  les  meu- 
bles &  fonds  délaiilés  par  la  demoifeile  de  Prémard  , 
dans  l'étendue  de  leur  feigneurie  ,  conformément 
à  l'article  167  de  la  coutume.  Ils  ont  en  même  temps 
formé  oppofition  à  la  fentence  de  la  chambre  du  do- 
maine ,  portant  adjudication  de  ladite  Succeflion 
au  roi  feulement ,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble* 
Une  fentence  du  domaine  du  zS  feptembre  1780, 
a  débouté  les  prêtres  de  S.  Lazare  de  leur  oppofition  , 
&  ceux-ci  s'en  font  rendus  appelans. 

Le  point  de  droit  a  été  difcuté  &  approfondi  dans 
des  mémoires  imprimés  de  M.  Babille  pour  les 
prêtres  de  S.  Lazare  ,  &  de  M.  Bazin  pour  le 
domaine. 

Delà  part  des  prêtres  de  S.  Lazare ,  on  a  Soutenu 
que  le  droit  de  bâtardife  n'eft  qu'un  droit  feigneurial 
ordinaire,  l'attribut, la  conséquence  &  l'un  des  fruits, 
entre  les  mains  des  feigneurs ,  de  leurs  hautes- 
juflices  ,  qui ,  quoiqu'émanées  du  roi  ,  le  grand 
fieffeux  ^  &  le  fouverain  juflicier  de  fon  ro)aume  , 
n'en  ont  pas  moins  été  par  lui  valablement  concédées 
à  fes  fujeîs ,  avec  leurs  fiefs ,  terrées  &  feigneuri^s  aux- 
quelles ces  hautes-jufiices  font  annexées ,  pour  tenir 
&  polTéder  le  tout  en  pleine  parrimcnialité  hérédi- 
taire ,  à  foi  &  hommage  du  roi ,  &  les  exercer  fou5 
fon  autorité  &  a  la  charge  du  reffort ,  avec  tous  les 
honneurs ,  droits  &  émolumens  appartenans  aux  hauts- 
jufticiers. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie  françoife  ,  il  n'y 
avoit  aucune  différence  entre  les  bâtards  &  les  légi- 
times ;  ils  fuccédoicnt  tous  également  à  l'hérédité  de 
leurs  pères  &  de  leurs  mères,  ainfi  que  Thilloire nous 
l'apprend  ,  feus  la  première  &  la  féconde  races  de 
nos  rois.  Hugues  Capet  eft  le  premier  qui  ait  établi 
en  France  que  les  bâtards  nec  genus  nec  gentem 
kabent. 

A  cette  époque ,  les  biens  des  bâtards  déc.édant 
(ans  cnfa.is  légitimes  &  (ans  avoir  tedc  ,  font  deve- 
nus des  épaves ,  des  biens  vacans  ,  des  Succeflion» 
tombées  en  déshérence  ,  qui  ont  été  dévolues  à  ceuK 
à  qui  appartencient  ces  Ibrtes  A'' échoit  es  ^  c'efl-à- 
dire,  ai:x  feigneurs  hauts-jufticiers ,  comme  a^  ant 
dans  leurs  territoires  fyond  vacantia  qtiœ  nuilius 
funt.  L'article  f'67  de  la  coutume  de  Paris  en  a 
fait  une  dilpo/îrion  expreffe  :  «  Quand  le  proprié- 
'   »  taire,  pofielfeur  d'aucun  héritage,  va  de  vie  à 
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»  trépas ,  fans  hoirs  apparens ,  le  haut-juiîlcier  en 
«  la  juftice  duquel  les  héritages  font  allis  ,  peut  & 
»  lui  efl  loifîble  iceux  héritages  vacans  &  non  occu- 
»  pés  faifir  &  mettre  en  fa  main  ». 

En  vertu  de  cet  article  ,  les  feigneurs  hauts- 
jufiiciers  ont,  fans  contredit,  à  Paris,  par  droit 
de  déshérence  ,  les  Succeffions  de  ceux  qui,  mou- 
rant fans  héritiers ,  laiifent  des  meubles  ou  immeu- 
bles aflis  dans  l'étendue  de  leurs  hautes-juftices. 
Or,  les  Succefllons  des  bâtards  ne  font  conilam- 
ment  qu'une  efpèce  particulière ,  dont  les  autres 
Succeflions  par  déshérence  font  le  genre ,  &  y  doi- 
vent être  comprifes  de  plein  droi; ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  loi  fpeciale  qui  les  en  tire  par  forme 
d'exception  :  or  ,  il  n'exiile  ni  loi  ni  rai  ton  d'excep- 
tion ;  des  lois  précifes  au  contraire  adjugent  ces 
Succédions  aux  feigneurs.  Le  chapitre  65  du  livre 
des  établiflemens  de  S.  Louis  décide  formellement 
que  la  Succeffion  des  bâtards  appartient  aux  fei- 
gneurs. Une  ordonnance  de  Plulippe-le-Bel ,  de 
1301  ,  le  décide  également. 

A  l'égard  des  coutumes  ,  on  les  diftingue  en 
trois  dalles  :  la  première  donne  le  droit  de  bârar- 
dife  au  roi  ;  la  féconde  le  donne  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  ,  dans  la  concurrence  des  trois  cas  :  fa- 
voir  ,  que  le  bâtard  y  foit  ne  ,  y  ait  demeuré  ,  & 
y  foit  décédé  ;  la  troifième  clafle  efl  celle  des  cou- 
tumes muettes  fur  cet  article  j  &  de  ce  nombre  ell 
celle  de  Paris. 

Après  avoir  cité  les  lois  ,  les  prêtres  de  Saint- 
Lazare  ont  rapporté  l'autorité  des  jurifconfuites 
qui  décident  la  queftion  en  faveur  des  feigneurs 
hauts-jufticiers  ,  &  qui  font,  Dumoulin,  Loifeau 
dans  fon  traité  des  feigneuries,  chapitre  ii,  n°. 
1051  ;  d'Argentré  fur  l'article  446,  de  l'ancienne 
coatume  de  Bretagne;  Chepin  fur  Paris,  liv.  i  , 
tit.  3  ,  n°.  11  ,  &:  dans  fon  traité  du  domaine  , 
liv.  I  ,  tit.  10,  n°.  3  ;  Loifel  dans  fes  inftitutes 
coutumicres ,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  règle  47;  Coquille 
dans  fon  infcitut  au  droit  français  ,  tit.  des  bâtards  ; 
la  Thaumafllère  fur  l'article  z9  du  titre  des  Suc- 
cédions de  la  coutume  de  Berri  ;  Pocq'jet  de  Li- 
vonnières ,  traité  des  fiefs ,  liv.  6  ,  chap.  4  ;  Le- 
brun ,  traité  des  SuccePàons ,  liv.  1 ,  chap.  i ,  feft.  4, 
n"*.  7  -,  Carondas  fur  l'art,  i  67  ;  Brodeau  fur  le  même 
article  ;  Dupledis  ,  tit.  des  fiefs  ,  liv.  8  ,  chap. 
I  ;  le  Maître  ,  tit.  8  ,  chap.  4  ;  enfin  ,  Bourjon  , 
lit.  I  ,  liv,  1  ,  chap.  4. 

M.  Bazin,  pour  l'admirtifiration  du  domaine,  a 
établi  de  fon  coté  ,  que  le  droit  de  bâtardife  eft  un 
droit  roval  ,  jus  re^ls  ,  un  droit  de  la  couronne  & 
de  la  fouveraineté  ,  jus  regni  ;  que  c'ed  ainîi  que 
tous  les  feudiftes  &  domanifles  les  plus  accrédités 
l'ont  toujours  défini  ;  que  le  droit  de  fuccéder  aux 
bâtards  morts  fans  enfans  ,  qui  appartient  au  roi  , 
eft  une  conféquence  naturelle  &  néceiïaire  du  droit 
exclufif  qu'il  a  de  légitimer  les  bâtards,  de  mém.e 
que  de  naturalifer  les  étrangers. 

Il  ell  bien  vrai  que  nos  rois  fe  font  relâchés  d'une 
partie  de  leurs  droits ,  &  ont  admis  les  feigneurs  à 
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partager  leï  biens  des  bâtards  dans  la  concurrence 
fortuite  des  trois  cas  ;  mais  on  ne  doit  pas  en  in- 
duire que  c'eil  une  reconnoiifance  forcée  du  droit 
fucceiTible  des  feigneurs  ;  c'efl  une  fimple  modifi- 
cation du  droit  inhérent  à  la  couronne  ,  une  pure 
tolérance  ou  grâce  accordée.  J\iais  il  eil  toujours 
vrai  de  dire  en  point  de  droit ,  que  les  feigneurs 
font  exclus  de  prétendre  aucune  chofe  dans  les 
biens  des  bâtards  ,  à  moins  qu'ils  ne  réunifient  le 
concours  des  trois  cas,  qui  font  la  nai 'Tance  ,  le- 
domicile,  &  le  décès  du  bâtard  dans  i'écendue  de 
leur  juftice. 

Les  titres  du  roi  pour  le  droit  de  bâtardife,  font, 
1°.  la  fouverainé  ;  i°.  le  texte  des  ordonnances  qui 
décident  qu'à  lui  feul  appartiennent  les  biens  des 
bâtards  dans  quelque  juftice  qu'ils  décèdent ,  dont 
la  dernière  eft  celle  de  Charles  VI  ,  enregif- 
trée  en  138^,  au  greffe,  tant  de  la  chambre  de« 
comptes  que  du  tréfor  ,  rappotée  par  Bacquet,  & 
par  l'auteur  du  grand  coutumier  ;  les  inftrudions  fut 
l'explication  du  droit  de  bâtardife  ,  des  années 
1540,  \<)')i  &  i?^)  ,  que  Bacquet  affure  avoir 
trouvées  à  la  chambre  des  comptes  ;  enfin  ,  un 
dernier  titre  en  faveur  du  roi  ,  eft  la  fameufe  con- 
fultation  demandée  par  Charles  IX  à  la  chambre  da 
tréfor,  en  mars  1571  ,  &  rapportée  dans  les  opuf. 
cules  de  Loifel. 

L'adminiftrateur  du  domaine  a  réfuté  aufll  les 
moyens  des  appelans  ,  tirés  de  la  diftinftion  des 
coutumes,  en  difant  que  les  coutunies  ne  font  pas 
des  lois  à  oppofer  au  roi ,  parce  qu'elles  n'ont  de 
force  &  d'empire  que  fur  les  peuples  qui  y  f^nt 
aiTujettis,  fans  pouvoir  jamais  être  d'aucun  poids 
contre  le  fouverain  ,  qui  peut  bien  ,  par  fon  ap- 
probation &  l'autorifation  donnée  aux  coutumes  ,  en 
former  des  lois  obligatoires  pour  des  fujets  coutu- 
miers  ,  mais  n'en  fauroit  faire  dériver  d'obligatioit 
qui  lui  foit  perfonnelle ,  &  qui  puifTe  foumettre  le 
domaine  de  fa  couronne  à  un  ftatut  purement  mu- 
nicipal. 

Cette  défenfe  a  eu  tout  le  fuccès  qu'en  atten- 
doient  les  adminiftratears  du  domaine.  Par  arrêt 
du  1  août  1781  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pom- 
mier ,  la  cour  a  confirmé  la  fentence  ,  &  décidé  par 
conféquent  la  queftlon  en  faveur  du  roi. 

T-^oye^  les  auteurs  ,  Lis  lois  &  les  coutumes 
cltéds  ,  &  les  articles  auxquels  on  a  renvoyé 
dans  le  cours  de  celui-ci, 

(  Article  de  M.  Merlin  ^  avocat  au  parU" 
ment  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

Addition  concernant  la  jurifpnidence  oh  fer- 
ve'e  dans  le  rejfort  du  parlement  de  Lorraine  , 
relativement  aux  Sc'CCESSioss. 

Les  hermites  font ,  ainfi  que  les  religieux  ,  in' 
capables  de  fuccéder  après  cinq  années  d'en- 
gagement. 

Frère  HufTon  ,  hermite  ,  demeurant  à  Saînt- 
Amont,  s'ctani  prcfenté  à  une  Succeflîcn,  il  y  fu? 
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admis  par  arrêt  d'audience  du  %6  Juillet  170^  ;    , 
mais  en  même  temps  la  cour  déclara  qu'à  l'avenir 
les  hermltes  feroient  incapables  de  fuccéder  après 
avoir  porté  l'habit  pendant  cinq  ans. 

Par  autre  arrêt  d'audience  du  1*'.  juillet  1706, 
la  fœur  Séraphine  Simon ,  relevée  de  fes  vœux 
après  cinq  années  de  profelïion ,  fut  déclarée  non- 
recevable  dans  fa  demande  en  partage  de  Suc- 
teffion  ;  la  cour  ordonna  néanmoins  ,  pour  bonnes 
confidérations ,  que  fes  frères  Se  (es  fœurs  lui  déli- 
vreroient  annuUement  une  fomme  de  150  francs  par 
forme  de  penfion  viagère  ,  qui  lui  feroit  payée  par 
quartier  &  par  avance  ,  à  compter  de  Farret ,  &  à 
charge  de  payer  la  penfion  pour  les  temps  précé- 
dens ,  fur  le  pied  de  zoo  francs  feulement. 

Frère  Vincent ,  hermite  au  reclus  près  de  Nancy , 
s'étant  préfenté  à  la  fuccedlon  de  fon  frère  qui 
n'avoit  laiffé  que  des  parens  éloignés ,  &  ayant  de- 
mandé fubfidiairement  une  penfion  viagère  ,  les 
héritiers  maternels  confentirent  qu'il  lui  en  fût 
adjugé  une  ,  &  les  paternels  y  réfillèrent. 

Les  gens  du  roi  dirent  que  frère  Vincent  étoit 
incapable  de  fuccéder  ,  parce  qu'il  y  avoit  long- 
temps qu'il  étoit  hermite,  &  que,  par  arrêt  du  16 
juillet  1703  ,  la  cour  avoit  déclaré  les  hermites 
incapables  de  fuccéder  après  cinq  ans  de  vie  hérémi- 
tique  ;  mais  que  pour  une  penfion  alimentaire,  il 
pouvoit  la  prétendre  ,  tant  à  caufe  de  fa  pauvreté  , 
que  de  fon  grand  âge  &  de  fes  infirmités. 

Par  arrêt  du  7  janvier  1710,  la  cour  lui  adjugea, 
par  forme  de  penfion  alimentaire  &  viagère  ,  une 
ibmme  annuelle  de  70  francs ,  payable  de  C\\  mois 
à  autres,  moitié  par  les  héritiers  paternels,  & 
l'autre  moitié  par  les  maternels.  La  fucceiîion  ctoit 
de  9  à  loooo  francs. 

Ces  arrêts  font  conformes  à  l'ordonnance  de 
Charles  IV  ,  du  z  t  avril  1 6ip  ;  elle  fe  trouve  dans 
le  recueil  de  M.  Thibaut. 

^u  chapitre  de  Boiixlères  ^  les  nièces  héritent 
d'une  partie  du  mobilier  de  leur  tante  de  pré- 
bende ,  lorfqueUe  n'a  pas  tejlé, 

La  dame  de  Monchat,  chanoinefle  à  Bouxîères  , 
étant  décédée  en  1711,  fans  avoir  fait  de  teilament , 
la  dame  de  Reinach  ,  comme  fa  nièce  de  prébende  , 
prétendit  hériter  des  meubles  &  effets  qui  fe  trou- 
voient  dans  fa  maifon  canoniale  ,  &  de  ceux  qui 
étoient  au  village  de  Bouxières ,  cnfemble  des  ar- 
rérages ,  des  fruits  &  revenus  de  fa  prébende  ,  con- 
formément aux  flatuts  capitulaires. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Monchat  s'y  opposè- 
rent ,  fur  le  fondement  que  ces  lîatuts  étoient  con- 
traires aux  dlfpofiticns  de  la  coutume  ,  qui  adjuge 
les  meubles  au  parent  le  plus  proche  ;  qu'on  ne 
pouvoit,  par  des  flatuts  ,  déroger  au  droit  public, 
&  intervertir  l'ordre  des  fucceflions  ;  enfin  ,  qu'ils 
croient  nuls  ,  à  défaut  d'avoir  été  homologués  à 
la  cour. 

Le  chapitre  intervint  pour  foutenir  la  validité  de 
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fes  îlatuts ,  dont  il  demanda  l'exécution  ,  fondé  fur 
leur  antiquité ,  &  leur  conformité  a  quelques  anciens 
canons  qui  autorifoient  le  partage  des  meubles  du 
défunt  entre  fes  héritiers  &  fon  fuocefleur  ;  qu'il  y 
avoit  le  même  ulage  au  chapitre  de  Remiremont; 
qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  détruisit  la  difpofi- 
tion  de  la  coutume  ,  puifqu'il  ne  s'agiffoit  que 
d'une  partie  des  meubles,  &  non  de  l'univerfalité; 
enfin ,  que  cet  ufage  avoit  été  anciennement  con- 
firmé par  fentence  arbitrale  d'un  évéque  de  Toul  , 
qui  étoit  alors  regardé  comme  juge  compétent  de 
ces  matières. 

L'affaire  portée  à  la  cour  fur  un  incident,  elle  mît, 
par  arrêt  du  j  février  1 7 1  z  ,  l'appellation  &  fentence 
dont  étoit  appel  au  néant,émendant,  évoquant  le  prin- 
cipal, &  y  faifant  droit,  ordonna  que  les  meubles  meu- 
blans  étant  dans  la  maifon  canoniale  de  la  défunte 
D*  de  Monchat,  ou  dans  le  village  de  Bouxières,  qui 
lui  appartenoient  lors  de  fon  décès  ,  enfemble  les 
arrérages  des  fruits  &  revenus  de  fa  prébende  fe- 
roient délivres  à  la  dame  de  Reinach  ,  à  charge 
par  elle  de  payer  les  dettes  perfonnelles  que  la  dé- 
funte pourroit  avoir  contradées  dans  les  états  de 
S.  A.  R.  enfemble  les  fervices  &  prières  faites  ou 
à  faire  pour  le  repos  de  fon  ame  dans  l'églife  de 
Bouxières,  fuivant  l'ufage  y  pratiqué  en  cas  pareil  , 
diftradion  néanmoins  préalalslement  faite  au  profit 
des  héritiers  ,  des  joyaux  &  pierreries,  C^  aucun 
y  a  ,  des  portraits  de  famiiles ,  des  dettes  adivcs  y 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnoyé  ,  au-defliis  de  la 
fomme  de  mille  francs.  Arrêts  choifis ,  tome  z  » 
page  304. 

V  héritier  pur  &  finiple  exclut  le  hénéficiaîrc* 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  dans  la  coutume  de  Saint- 
Mihiei,  au  rapport  de  M.  Maurice  ,  le  13  août 
1765,  entre  Fran(,-ois  Earrat ,  cirier  à  Pon't-à- 
MouITon  ;  Antoine ,  imprimeur  à  Nancy  ;  Thomas 
Loify  &  autres. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  fe  rendre  héritier  pur 
&  fimple ,  fi  bon  lui  femble» 

Le  bailliage  de  Nancy  a  Jugé  p^r  fentence  du  ^%^ 
août  1710  ,  qu'un  héritier  bénéficiaire  pouvoit  aban* 
donner  cette  qualité,  pour  prendre  celle  de  fimple 
héritier  ,  afin  d'éviter  l'exclufion  que  prétendoit 
lui  donner  fon  cohéritier  qui  avoit  accepté  la  Suc- 
cefTion  fimplement. 

L'héritier  bénéficiaire  efi  auffi  admis  à  renoncer 
quand  bon  lui  femble. 

Le  fieur  Oriot  de  Subaînville ,  lieutenant  général 
au  bailliage  de  Saint-Mihiel  ,  avoit  confiitué  à  fa 
fille  ,  mariée  au  fieur  d'Armur  de  Gerbévillers  , 
une  dot  de  dix  mille  francs.  Le  fieur  de  Subainville 
mourut ,  laiffant  cinq  enfans  qui  acceptèrent  fa 
Succelfion  par  bénéfice  d'inventaire.  Dans  la  fuite. 
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'le  (îeiir  de  Gerbévillers  déclara  y  renoncer.  Ses 
cohéritiers  s'y  opposèrent ,  8c  conclurent  fubfidiai- 
r€ment  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  rapporter  la  dot. 

Ils  fondoient  le  premier  chef  fur  la  maxime  ,  que 
celui  qui  eil  une  fois  héritier  ne  celfe  jamais  de 
l'être,  &  fur  le  fentiment  deBacquet  dans  fon  traité 
des  juflices  ,  où  il  a  dit  que  le  bénéfice  d'inventaire 
conlîftoit  feulement  à  n  être  pas  tenu  envers  les 
créanciers  de  la  Succeffion  au-delà  de  fes  forces , 
mais  que  par  rapport  aux  cohéritiers ,  il  n'y  avoir  au- 
cune différence  de  l'héritier  bénéficiaire  à  l'héritier 
pur  &  fimple. 

M.  de  Gerbévillers  Ce  fonda  au  contraire  fur  la 
difpolition  de  la  loi  fanclmus ,  au  code  de  jure 
dellheninài  ^  &  fur  l'ufage  d'admettre  les  héritiers 
bénéficiaires ,  en  tout  temps,  à  renoncer ,  en  ren- 
dant compte. 

Par  arrêt  d'audience  du  ii  février  1706  ,  la  cour 
déclara  la  renonciation  valable. 

11  y  eut  encore  arrêt  femblable  le  i8  avril  de  la 
même  année  ,  entre  la  dame  de  Bey  ,  Ok  le  lieur  du 
Haubois  fon  fils ,  au  rapport  de  M.  Lançon, 

De  quelle  qualité  doivent  être  préfume's  les  biens 
qui  fe  trouvent  dans  une  SucceJJion, 

Selon  M.  Candot ,  héritages  in  pu B  10  font 
plutôt  pré  fumés  acquêts  que  propres, 

Ainlî  jugé,  dit-il,  au  procès  de  coUocation  d'un 
nommé  Dominique-Philippe,  &  Marguerite  Dau- 
phin fa  femme  ,  demeurant  à  Cercueil ,  &  les  filles 
de  la  congrégation  de  faint  Nicolas ,  par  fentence 
du 1638. 

M.  Canon  fait  au  contraire  la  diftinftion  fuivante. 

«  Chaiïanée ,  dit-il  ,  fur  la  coutume  de  Bour- 
»  gogne  ,  tient  que  les  fonds  laiffés  par  Succeffion 
»  font  préfumés  avoir  été  anciens  au  défunt ,  &  ce- 
»  lui  qui  prétend  le  contraire  ,  eft  obligé  d'en  faire 
»  preuve  ;  opinion  que  je  fuivrois  ,  la  Succeffion 
»  étant  indivife  ,  &  l'un  des  héritiers  n'ayant  plus 
>■)  de  droit  que  l'autre  ;  car  s'il  s'étoit  agi  pétitoi- 
»  remenr  ,  le  détenteur  étant  poiïefîeur  eu  réputé 
»  tel ,  l'adeur  (eroit  obligé  de  prouver  fon  inten- 
»  tion  ;  &  alnfi  fut-il  jugé  par  arrêt  de  fon  altefTe 
»  en  fon  confeil  du  mois  de  janvier  i6i<;  ^  pour 
»  les  héritiers  de  Jacques  de  Laurette  ,  veuve  de 
»  Jean  Gérard  de  JVlircourt ,  contre  leurs  comper- 
»  fonniers  es  anciens  ,  laquelle  ,  après  une  longue 
»  polfeffion  des  acquêts  par  les  héritiers  ,  d'iceux 
»  difante  les  mêmes  ,  de  tenir  des  anciens  com- 
»  muns  polîédés  de  même  temps  ,  fut  chargée  de 
w  prouver  les  anciens.  Canon,  pag.  156.  » 

Quelle   efl   dans  une  Succeffion  la  nature  du 
prix  du  bien  ancien  ,  lorfqu'iL  ejl  encore  dû.  ? 

Les  arrêts  rendus  fur  cette  matière  importante 
paroiifent  ,    au  premier   abord  ,    contradiftoires  ; 
cependant  ils  fe  concilient  très-bien,  iorfiju'on  en 
fjemarque  les  dlfférens  ca$i 
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I*.  S'il  s'agit  d'une  perfonne  dans  les  liens  diï 

mariage  ,  le  prix  de  fon  ancien  appartient  à  fes  hé- 
ritiers immobiliers  (  à  moins  qu'elle  n'en  ait  difpofé 
par  teftament  )  ,  en  vertu  de  l'article  nouveau  du 
titre  fécond  de  la  coutume  de  Lorraine  ,  qui  porte  : 
Si  de  biens  propres  à  l'un  de  deux  conjoints  , 
vendus  confiant  le  mariage ,  le  prix  ,  en  tout 
ou  partie  ,  ejl  du  au  temps  de  la  dijfolution  du* 
dit  mariage  ;  ce  qui  en  efl  ainfi  dû..,  &  fe  trou- 
vera n'avoir  encore  été  payé .,  efl  cenfé  de  même 
nature  que  la  chofe  vendue^  &  doit  appartenir 
aux  héritiers  immobiliaires  de  celui  à  qui  elle 
étoit  propre. 

2".  Si  c'eft  une  perfonne  libre  ,  il  faut  diftln- 
guer  fi  elle  étoit  majeure  lors  de  la  vente  ,  ou  â 
elle  ne  l'ctoit  pas.  Si  elle  étoit  majeure  ,  le  prix  , 
quoique  dû,  tient' nature  de  meuble,  parce  que 
c'ell  fa  qualité  naturelle  ,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  peut  lui  être  ôtée  que  par  une  difpolition 
expreiïe  de  la  coutume.  Les  fiftions  font  de  rigueur  , 
&  ne  s'étendent  pas  a  raifon  de  la  fimilitude.  Ainfi  , 
comme  les  héritiers  immobiliers  d'un  conjoint  ne 
pourroient  pas  conclure  de  ce  que  le  prix  d'un  an- 
cien leur  ajjpartiendroit  s'il  étoit  encore  dû  ,  qu'il 
faut  leur  en  faire  le  remploi  s'il  a  été  payé  ;  d» 
même  auffi  les  héritiers  d'une  perfonne  libre  & 
majeure  ne  peuvent  pas  prétendre  que  ce  prix 
tienne  nature  d'ancien  dans  fa  Succeffion  ,  parce 
qu'il  l'auroit  tenue  dans  celle  d'une  perfonne  ma- 
riée, d'autant  mieux  que  l'article  ci  -  defTus  n'a 
été  ajouté  à  l'ancienne  coutume  que  pour  gêner 
les  époux  dans  le  changement  de  nature  de  leurs 
biens,  &  modérer  les  avantages  trop  fréquens  qu'ils 
fe  faifoient  par-là  ,  attendu  que  les  meubles  &  cho- 
fes  réputées  telles  demeurent  au  furvivant  à  la 
dilTolution  de  la  communauté. 

Auffi  par  deux  arrêts  rendus  à  la  grande  audience 
le  2  feptembre  lyop,  en  faveur  du  fieur  Trotln  ; 
&  le  23  mars  1747,  pour  le  fieur  de  Blicaftel  de 
Molofun  ,  qui  feront  rapportés  à  l'article  Testa- 
ment ,  la  cour  a-t-elle  jugé  qu'on  pouvoit  difpofer, 
par  ordonnance  de  dernière  volonté ,  de  la  totalité 
du  prix  de  fon  ancien. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  4  août  1 70P  ,  confirmatif 
d'une  fentence  rendue  au  bailliage  de  Nancy  le  15 
janvier  précédent ,  la  cour  a  ju^é  qu'une  fomme  due 
à  Jean  Hacquart  pour  foute  des  immeubles  de  fa 
mère  ,  appartenoit  à  fes  frères  confanguins ,  héritiers 
de  fes  meubles  ,  à  l'exclufion  de  Jean  Parent  &  con- 
forts, fes  oncles  maternels  &  héritiers  des  immeubles 
de  cette  ligne,  parce  que  ce  partage  avoit  été  fait 
en  majorité. 

Si  au  contraire  il  s'agit  de  la  Succeffion  d'un 
mineur  ,  dont  les  tuteurs  &:  curateurs  aient  vendu  le 
bien  ancien  ,  les  héritiers  de  la  ligne  font  en  droit 
d'en  reprendre  le  prix,  fur-tout  s'il  eft  encore  dû. 

Le  fieur  du  Sauget  ,  en  qualité  de  tuteur  du  fieuc 
François  Maillard  ,  fils  du  premier  lit  de  M*.  Fran- 
çois   Maillard  ,    avocat  à  Nancy  ,  &  de    Claude 
,    Chognière ,  avoit  vendu  une  vigne  de  fon  ancien 

maternel  ; 
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maternel  ;  &  Maillard  étant  mort  en  minorité ,  la  | 
cour  jugea  que  fes  parens  maternels  avoient  droit 
d'en  reprendre  le  prix  fur  fa  SucceiTion.  Arrêt  du 
ij  décembre  16653. 

Jean  Pardieu  avoitvenduà  crédit  un  bien  échu 
i  fes  enfans  par  le  décès  de  leur  mcre ,  de  l'avis  de 
leurs  parens  &  ?-vec  autorifation  du  juge  tutelaire. 
Ces  mêmes  enfans  étant  morts  fuccellivement  en 
minorité ,  Pardieu  ,  qui  étoit  héritier  du  mobilier  , 
à  défaut  de  frères  &  fœurs  confanguins  &  utérins , 
prétendit  que  cette  créance  devoii;  lui  appartenir. 
Les  héritiers  maternels  firent  ceflion  de  leurs  droits 
au  nommé  Jacquon  ,  qui  foutint  au  contraire  qu'elle 
devoit  tenir  même  nature  que  le  bien  ;  &  la  cour 
le  décida  alnfi  par  arrêt  du  iS  février  1707  ,  au 
rapport  de  M.  Sucement,  par  le  motif  que  les  tu- 
teurs &  parens  peuvent  bien  améliorer  la  condition 
du  mineur  confié  à  leurs  foins  ,  mais  non  pas 
intervertir  l'ordre  de  (a  SuccefTion,  Un  changement 
de  cette  nature  ne  doit  partir  que  de  fa  volonté  , 
&  exige  un  confentement  (ju'il  ne  peut  donner  à  caufe 
de  la  foibleffe  de  fon  âge. 

Cette  règle  me  paroh  encore  fagement  établie, 
en  ce  que  ,  s'il  en  étoit  autrement ,  les  parens  des 
mineurs  ne  voudroient  jamais  confentir  à  ce  qu'on 
aliénât  des  biens  de  leur  ligne  ,  à  caufe  de  la  poflli- 
bilité  d'y  fuccéder  j  ce  qui  feroit  fouvent  nuifible 
aux  mineurs. 

La  cour  a  même  jugé  en  conféquence  de  cette 
maxime  ,  que  le  prix  de  l'ancien  d'un  mineur  fe 
retrouvant  dans  la  SuccefTion  d'un  autre  mineur  , 
appartenoit  aux  héritiers  de  fes  immeubles. 

Les  tuteur  &  curateur  de  Jeanne  Bontems  avoient 
vendu  plufieurs  pièces  de  fes  anciens  ,  &  une  partie 
du  prix  en  étoit  due  lorfqu'elle  époufa  Jofeph  Poin- 
celot.  Il  fut  ftipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  , 
que  chacun  des  époux  mettoit  en  communauté  la 
fomme  de  600  livres  ,  &  que  le  furplus  de  leurs 
biens  leur  demeureroit  propre.  Jeanne  mourut  en 
minorité ,  laifTant  un  enfant  qui  lui  furvécut  peu. 
Jofeph  Bontems ,  fon  oncle  maternel  ,  réclama  le 
prix  des  immeubles  de  fa  mère ,  à  la  réferve  des 
600  livres  qu'elle  avoit  mifes  en  communauté. 
Poincelot  foutint  au  contraire  ,  que  le  tout  devoit 
lui  appartenir  comme  héritier  des  meubles  de  fon 
fils,  parce  que  la  flftion  de  propre  étoit  bornée  à 
la  perfonne  dont  les  bien*  avoient  été  vendus ,  & 
que  les  biens  en  provenant  reprenoient  leur  qualité 
naturelle  en  paiïant  en  mains  tierces  -,  à  quoi  Bon- 
tems répondit  ,  qu'il  ne  pouvoit  s'opérer  aucun 
changement  dans  la  qualité  des  biens  ,  {ans  le 
confentement  de  celui  qui  en  étoit  propriétaire  , 
&  que  fon  neveu  n'avoit  jamais  été  en  état  d'en 
donner  un. 

Sentence  intervint  au  buffet  d'Haroué  ,  qu*on 
nomme  aujourd'hui  Craon  ,  qui  condamna  Poin- 
celot à  payer  à  Bontems  iio  livres  d'une  forte  , 
Se  ^tt  livres  d'autre.  Sur  l'appel  que  Poincelot  en 
porta  à  la  cour ,  Bontems  reconnut  qu'il  y  avoit  er- 
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reur  quant  aux  yt  i  livres ,  parce  que  cette  créance 
ne  faifoit  pas  partie  du  prix  des  anciens;  en  confé- 
quence ,  la  cour  émenda  la  fentence  à  cet  égard ,  & 
la  confirma  pour  le  furplus  ,  par  arrêt  d'audience  du 
ti  novembre  1746. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  du  prix  du  bien  ancien 
d'une  perfonne  mariée  &  majeure,  qui  feroit  pafTé 
à  un  mineur  ;  il  tiendroit  nature  de  meuble  dans 
fa  SuccefTion.  La  cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  cette 
différence  entre  les  deux  efpèces  ,  que  dans  la 
première  le  prix  efl  propre  par  fubrogation  fondée 
fur  le  défaut  de  confentement  donné  par  les  défunts 
à  ce  qu'on  changeât  la  qualité  de  leurs  biens  ;  au 
lieu  que  dans  la  féconde ,  il  n'efl  propre  que  par 
une  fidion  établie  contre  la  volonté  du  conjoint» 
&  qui  par  conféquent  doit  être  bornée  au  partage 
de  la  communauté  qui  en  a  été  l'objet. 

Le  fieur  Nicolas  de  Belle-  Foix  &  Marguerite 
Voifin  ,  fa  femme  ,  avoient  vendu  à  François  Macé  , 
dit  Defcouteau ,  bourgeois  de  Mirecourt,  une  partie 
de  maifon  fituée  en  cette  ville  ,  provenante  de  l'an- 
cien de  la  venderelTe.  Le  prix  en  étoit  encore  dii 
lorfquelle  mourut,  laifTant  pour  unique  héritier  un 
enfant  qui  décéda  lui-même  en  minorité.  Son  père 
fe  trouvant  héritier  de  fes  meubles ,  prétendit  que 
la  créance  lui  appartenoit  ,  parce  que  fa  femme 
étant  majeure  lors  de  la  vente,  la  fidion  de- 
voit être  bornée  au  partage  de  la  communauté. 
Les  parens  foutinrent  au  contraire  ,  que  la  chofe 
étant  parvenue  à  l'enfant  comme  immeuble ,  elle 
devoit  tenir  même  nature  dans  fa  Succefïion.  Ce- 
pendant la  cour  l'adjugea  au  père  par  arrêt  de 
grande  audience  du  5  février  171 8. 

Enfin  il  en  feroit  de  même  fi  le  mineur  donc 
on  a  aliéné  le  bien  mouroit  en  minorité  fans  avoir 
réclamé  contre  cette  aliénation  ;  la  créance  en  pro- 
venante appartiendroit  aux  héritiers  de  fes  meu- 
bles ,  parce  que  fon  filence  emporte  une  ratifica- 
tion qui  produit  le  même  effet  que  s'il  avoit  vendu 
lui-même  en  majorité.  La  cour  l'a  ainli  jugé  entre 
Chonet  &  Marguerite  Lebel  fa  femme  ,  appelans  ; 
contre  les  Henry  »  intimés  ,  à  l'audience  du  it 
mai  17 18. 

La  claufe  de  propre  au  conjoint ,  aux  fîens  & 
à  ceux  de  fon  efloc  ,  cote  £•  ligne  ,  n'em- 
pêche pas  le  furyivant  d'hc'riter  des  meubles 
de  fes  enfans» 

Michel  Meffin ,  marchand  à  Nancy ,  avoit  par  con- 
trat de  mariage  avec  Marie  Munier,  mis  en  com- 
munauté la  fomme  de  roooo  livres,  &  s'étoit  ré- 
ferve propre  celle  de  joooo  livres  à  lui  ,  aux  fiens 
&  à  ceux  de  fon  efioc ,  côté  &  ligne.  Il  mourut  , 
ne  laifTant  qu'un  enfant  qui  décéda  lui-même  en 
minorité. 

La  veuve  Mefïin  prétendit  emporter  cette  fomme 
de  30000  livres  ,  comme  héritière  des  meubles  de 
fon  fils.  Lescoulins  paternels  de  l'enfant  foutinient 
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au  contraire  que  cette  fomme  leur  avenoit  en  vertu    . 
de  la  fiipulation  de  propre-,  &  les  coufins  mater- 
nels intervinrent  dans  Tinflance  ,  prétendant  qu'il 
leur  en  étoit  dCi  moitié. 

Sur  quoi  fentence  intervint  au  bailliage  de 
Nancy,  qui  ordonna  effe'ftîvement  que  cette  fomme 
feroit  partagée  par  moitié  entre  les  coufins  des 
deux  lignes. 

Les  coufins  paternels  &  la  veuve  Mefïîn  en  furent 
appelans  à  la  cour.  Le  motif  des  premiers  étoit  de 
dire,  que  la  ftipulation  ,  dans  les  termes  qu'elle  étoit 
conclue  ,  emportoit  trois  c?.s  -,  celui  de  furvivre 
répoux  ,  de  fa  mort  avec  enfant ,  &  de  décès  de 
cehii-ci  f-ins  poilérité;  que  c'étoit  ainfi  que  les  ju- 
rifconfultes  bi  les  arrêts  avoient  toujours  expliqué 
la  claufe  dont  il  s'agit. 

La  veuve  Meflin  difoitau  contraire  ,  que  ces  trois 
cas  dévoient  s'entendre,  foit  que  l'époux  furvécùt, 
fbit  qu'il  mourut  avec  enfans  ou  fans  enfans  ;  que 
par-là  ,  les  termes  de  /;//  ,  Jhns  &  eftoc  étoient 
remplis  :  que  ce  feroit  déborder  que  d'y  ajouter  le 
cas  de  mort  des  enfans  fans  pofïérité  ;  qu'on  ne 
pouvoit  le  faire,  d'abord  ,  parce  que  les  fixions  font 
de  rigueur  &  ne  doivent  pas  recevoir  d'extenfion  ; 
i°.  parce  qu'il  faudroit  fuppofer  que  la  veuve  Mefîin 
avoit  renoncé  à  la  SuccefTion  de  Tes  enfans  ,  ce 
qui  n'étoit  pas;  qu'au  furplusle  fentiment  des  au- 
teurs &  les  arrêts  qu'on  opofoit  ne  dévoient  être 
d'aucune  confidération  ,  parce  qu'ils  avoient  été 
rendus  fur  des  coutumes  où  les  biens  échus  aux 
mineurs  ne  changent  jamais  de  nature  pendant  leur 
minorité  ,  &  retournent  de  droit  à  la  ligne  à  la- 
quelle ils  feroient  paffes  fi  ces  mineurs  n'y  avoient 
lait  obflacle, 

La  cour  émenda  la  fentence  par  arrêt  du  n  mai 
1761  ,  &  adjugea  la  fomme  conteftée  à  la  veuve 
Meffin. 

On  cita  dans  la  plaidoirie  deux  arrêts  rendus  en 
faveur  des  fieurs  Coilu  &  de  Châteaufort ,  par  les- 
quels la  cour  avoir  jugé  qu'en  vertu  de  cette  claufe, 
les  fommes  ftipulées  propres  échoient  aux  frères 
confanguins  &  utérins  de  l'enfant,  par  préférence 
à  fes  coufins  ^\x  côté  dont  elles  proviennent. 

Pour  éviter  toute  difficulté  ,  il  faut  ajouter  ces 
mots  ,  pour  être  partagé  dans  tous  les  cas 
tomme  un  propre  réel  &  véritable  ,  de  manière 
que  ladite  fomme  ne  puiffe  jamais  pajfer  à 
d'autre  ligne. 

JJimmeuhle  ameubli  par  contrat  de  mariage  , 
cmferve  cette  nature  jufquau  partage  de  la 
communauté. 

Il  avoit  été  convenu  par  contrat  de  mariage  pafTé 
entre  iVl*.  Giguev  &  la  demoifelle  Thérèfe  Brahu  , 
que  le  père  du  futur  époux  lui  donneroit  pour  dot 
différens  immeubles  avec  mille  écus  d'argent ,  & 
que  du  tout  il  entreroit  6000  livres  en  communauté , 
à  l'effet  de  quoi  les  immeubles  feroient  ameublis 
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Jufqu'à  la  concurrence  de  3000  livres  ;  quant  à  la 
future,  fon  bien  confifloit  en  différentes  créances, 
dont  elle  fît  entrer  8000  livres  en  communauté,  6c 
s'en  réferva  le  furplus. 

M^.  GIguey  décéda,  ne  laifTant  qu'un  enfant  qui 
mourut  prefque  auffi-tôt  que  lui ,  &  avant  qu'on  eût 
procédé  au  partage  de  la  communauté  :  la  mère  pré- 
tendit dans  cette  circonfîance  ,  qu'elle  auroit  part 
aux  immeubles  de  fa  Sucoefllon  jufqu'à  concurrence 
delà  moitié  des  mille  écus  pour  lefquels  ils  avoient 
été  ameublis. 

Les  héritiers  de  l'enfant  y  réfiflcrent ,  fur  le  motif 
que  la  claufe  d'ameubliffement  n'étoit  relative  qu'aux 
conjoints  ,  &  non  pas  au  regard  de  leurs  héritiers  ; 
qu'elle  n'étoit  que  liftive  ,  &  que  le  bien  n'en  ref- 
toit  pas  moins  foncièrement  un  immeuble  ;  qu'il 
étoit  pafTé  comme  tel  à  l'enfant  de  M*.  Giguey  ,  & 
lui  avoit  tenu  nature  d'ancien  paternel  ;  que  par 
conféquent  fa  mère  ne  pouvoit  en  hériter  ;  enfin  , 
qu'on  ne  devoit  pas  juger  par  l'événement  delà 
mort  de  cet  enfant ,  mais  regarder  ce  qui  auroit  été 
fait  C\  on  eût  procédé  au  partage  de  la  communauté 
avec  fon  curateur;  que  celui-ci  n'auroitpas  manqué 
de  dégager  les  immeubles  de  fa  pupille  &  d'aban- 
donner des  meubles  à  la  veuve  jufqu'à  concurrence 
de  fa  moitié  dans  la  communauté. 

Celle-ci  foutint  au  contraire  ,  qu'il  lui  étoit  libre 
de  prendre  des  meubles,  ou  fa  part  dans  l'immeuble 
ameubli  ;  qu'on  ne  pouvoit  la  priver  du  choix  ,  parce 
que  ce  feroit  déroger  à  la  claufe  d'ameubliffement  ; 
que  Cï  on  avoit  procédé  au  partage  de  la  commu- 
nauté pendant  la  vie  de  l'enfant  ,  elle  n'auroit  eu 
garde  d'abandonner  fa  part  dans  l'immeuble  qu'elle 
favoit  ne  pouvoir  lui  revenir  ;  que  les  héritiers  de 
cet  enfant  n'avoient  pas  plus  de  droit  de  l'y  forcer 
que  lui-même  ;  enfin  ,  qu'il  y  auroit  d'autant  plus 
d'injuflice  de  la  priver  de  fa  portion  dans  la  chofe 
ameublie  ,  que  ,  n'ayant  elle-même  apporté  que 
du  mobilier  véritable  ,  fon  mari  auroit  profité  de 
toute  fa  fortune,  C\  c'étoit  elle  qui  fût  prédécédée. 

Le  bailliage  de  Nancy  condamna  les  héritiers  à 
lui  délivrer  moitié  de  ladite  fomme  de  trois  mille 
livres,  C^  mieux  ils  n'aimoient  lui  abandonner  une 
portion  dans  les  immeubles  de  pareille  valeur.  Cette 
fentence  fut  confirmée  par  arrêt  d'audience  du  i  r 
décembre  17 10  ,  qui  mit  fur  l'appel  les  parties  hors 
de  cour. 

La  vente  de  biens  anciens  peut  fe  faire  au  Ut 
de  la  mort  dans  la  coutume  de  Lorraine  , 
lorfquil  n'y  a  pas  efprit  de  fraude, 

Jofeph  Burtin  ,  bourgeois  de  Lunéville  ,  avoit 
vendu  de  fon  propre  mouvement  &  fans  fuggefîion 
ni  follicitation  ,  une  partie  de  fes  anciens,  trois  fe- 
maines  avant  fa  mort  ,  &  le  prix  lui  en  avoit  été 
payé.  Il  n'y  avoit  point  eu  de  contrat  de  mariage 
entre  lui  &  fa  veuve  ,  au  moyen  de  quoi  elle  empor- 
toit la  totalité  des  meubles  &  chofes  réputées  telles,en 
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vertu  de  Tart.  i  dutit.  z  delà  coutume deLorraine. 
Leshéritiers  collatéraux  du  mariprétendirentqu'elle 
rapporteroit  le  prix  des  biens  vendus ,  parce  que 
Burtiii  étoit  attaqué  ,  lors  de  cette  vente  ,  de  la 
maladie  dont  il  mourut  ;  que  par  conféquent  il 
étoit  dans  l'interdidion  d'aliéner-,  qu'à  la  vérité  la 
coutume  de  Lorraine  n'avoit  point  de  difpo/îtion  à 
cet  égard  ,  mais  que  celle  de  S.  Mihiel  y  étoit 
exprelTe  à  l'article  3  du  titre  4  ;  que  dans  le  filence 
de  la  première  ,  on  devoit  adopter  la  féconde  ,  parce 
qu'autrement  il  feroit  facile  de  fruftrcr  les  héritiers 
légitimes  ,  &:  d'éluder  la  défenfe  de  difpofer  par 
teftament  au-delà  du  quart  des  anciens. 

La  veuve  répondit  que  les  ftatuts  prohibitifs  ne 
fe  fuppléoient  pas,  &  que  la  difpo/ition  de  la  cou- 
tume de  S.  Mihiel  étant  contraire  au  droit  com- 
mun, on  ne  pouvoit  pas  l'étendre  à  celle  deLorraine, 
pour  priver  ceux  qui  y  font  fournis  ,  de  la  liberté 
qu'ils  ont  naturellement  d'aliéner  leurs  biens  lorf- 
qu'ils  le  jugent  à  propos. 

Cependant  le  bailliage  de  Lunéville  avoit  ad- 
mis les  héritiers  à  faire  preuve  que  le  défunt 
étoit  attaqué  ,  lors  de  la  vente  ,  de  la  maladie 
dont  il  étoit  décédé.  Sur  l'appel  de  la  veuve  ,  la 
cour  infirma  la  Centence^  &  mit  fur  la  demande 
les  parties  hors  de  cour,  par  arrêt  d'audience  du 
1 1  mai  1770. 

Il  en  feroit  autrement  fî  on  avoit  abufé  de  la 
fîtuation  du  défunt  pour  l'engager  à  vendre.  Par 
arrêt  du  n  juin  1734,  au  rapport  de  M.  Du- 
monîet ,  la  cour  a  admis  Jean  Guérin  &  con- 
forts ,  héritiers  de  Nicolas  Grandemange ,  la- 
boureur à  Valois  ,  à  faire  preuve  qu'Antoine 
Bailly  ,  fa  veuve  ,  l'avoit  violemment  follicité  de 
vendre  fes  biens  anciens  ;  qu'elle  l'avoit  menacé  , 
pendant  fa  maladie  ,  de  l'abandonner  ,  s'il  ne  le 
faifoit,  &  que  depuis  il  s'étoit  plaint  d'avoir  fait 
cette  vente  malgré  lui  ,  parce  qu'il  n'avoit  pu 
faire  autrement  dans  l'état  où  il  étoit ,  &-  qu'on 
lui  avoit  oui  dire  qu'on  lui  avoit  fait  faire 
bien  des  chofes  malgré  lui  ,  cicconHances  &  dé- 
pendances. 

Le  frère-germain  exclut   le  non  germain. 

u  A  l'exclu/ion  des  frères  &  fœurs  Confanguins 
»  &  utérins  ,  l'hérédité  des  frères  &  fœurs  des  deux 
»  côtés  appartient  à  leurs  germains.  ...  ce  qu'a 
n  été  pratiqué  au  confeil  de  S.  A.  par  plufieurs 
»  arrêts  ,  entre  autres  par  l'arrêt  rendu  entre  les 
»  faulnier  de  Dompaire  ,  &  par  un  autre  en 
»  l'an  i(îi4  ,  contre  Claude  Thiery,  demeurant 
»  à  Sevaincourt  ,  confirmatif  d'une  fentence  du 
»  nège  du  bailliage  de  Vofges  à  IVIirecourt,  de 
»  laquelle  ledit  Thiery  y  étoit  appellant.  Canon, 
»  p.  zzç.  » 

M.  Candot  fait  aufïî  mention  de  deux  arrêts  du 
confeil  de  S.  A.  qui  l'ont  ain/i  décidé.  Le  premier 
du  4  janvier  16 ib',  entre  Nicolas  Odenot ,  tailleur 
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de  pierres ,  &  Didier  Huiïbn  de  Vignot  ;  &  l'autre 
du....  mars  1 634  ,  entre  Pierre  Croiffant  &  con/brts, 
appelans  ,  &  François  Chambré  &  conforts. 

«  Ayant  été  queftion  d'une  Succefllon  de  neveu 
»  entre  oncles  maternels  ,  dont  les  uns  avoient 
»  été  frères-germains  à  la  mère  du  défunt ,  l'autre 
)■)  non  ;  par  interprétation  de  l'article  7  du  titre  des; 
»  Succelfions  aux  nouvelles ,  lefdits  oncles  e  xduplicl 
y>  latere  vouloient  exclure  l'autre,  difant,  que  s'ijl 
Tt  e.1  flatué  que  les  parens  paternels  fuccèdent  , 
»  fi  en  la  même  ligne  paternelle  il  y  a  des  parens 
»  des  deux  côtés ,  ils  doivent  être  préférés.  Suc 
»  lequel  fut  jugé  par  arrêt  de  fon  alteiïe  en  fon 
)i  confeil ,  que  l'oncle  d'un  côté  fuccéderoit  égaie- 
»  ment  aux  autres ,  es  biens  propenans  de  La 
■»  ligne  de  laquelle  ils  e'toient  tous  frères  de 
»  la  mère  du'Jit  neveu.  Au  mois  de  juin  i(î5  3  , 
»   canon,  page  i48   ». 

IVl.  Candot  rapporte  auffi  plusieurs  jugemcns  quî 
l'ont  décidé  de  même;  le  premier  du  10  juillet 
i6î4  ,  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Jeanne  Papuotte  époufà  en  premières  noces  Dé- 
mange Voinier  ,   dont  elle  eut  trois  enfans. 

Etant  devenue  veuve  ,  elle  fe  remaria  avec  Jean 
Urbain,  dontelie  eut  nnefille  mariéeà  Mirgodin  ,  & 
i    Jean  Urbain  fécond.  Elle  fit ,  pendant  ce  mariage  , 
acquiiition  d'une  maifon. 

Jean  Urbain  fécond  eut  lui-même  un  fils  appelé 
encore  Jean  Urbain  ,  qui  hérita  de  cette  maifon  ,  & 
mourut  fans  enfans. 

Les  Voinier  prétendirent  que  toute  faSuccefTion 
fe  partageroit  par  quart ,  &  les  Mirgodin  qu'ils  l'em- 
porteroient  en  totalité.  Le  bailliage  ,  au  contraire  , 
adjugea  à  ceux-ci  les  meubles  &  les  acquêt?  à  caufe 
du  double  lien  :  quanta  la  maifon,  il  leur  en  donna. 
aulfi  moitié  du  chef  d'Urbain  premier  ,  avec  un 
huitième  de  celui  de  Jeanne  Pacquotte ,  &  le 
fijrplus  aux  repréfentans  de  fes  trois  enfans  du 
premier  lit. 

Il  y  eut  auffi  pareille  dccidon  ,  au  rapport  de 
M,  Candot ,  en  faveur  de  René  l'Hommée  &  con- 
forts ,  contre  Baillille  Boguet  &  Fiacre  Brefon  ;  & 
fut,  dit  l'auteur,  la  fentence mife  au  greffe  du  ba-'l- 
liage  extraordinaire  le  16  mars  16^9  ,  afin  de  fervir 
de  préjuge  fur  la  queftion  d'entre  les  germains  &  les 
non  germains  ,  pour  l'égard  de  la  Succefllon  des 
anciens  provenans  de  la  ligne  du  père  ou  mère 
commun. 

La  queflion  fut  encore  agitée  l'année  fuivante, 
&  jugée  de  même  par  fentence  qui  fut  confirmée 
par  arrêt  du  parlement  du  ip  oétobre  ï66o.  Ce 
dernier  préjugé  eft  rapporté  en   ces   termes  : 

«Le  z6  mars  1667,  MI\î.  Prud'homme  & 
>->  Maimbourg  ,  confcillers  d'état  S:  maitres  des 
»  requêtes  ,  étant  venus  de  l'ordre  de  fon  alteffe  , 
»  à  la  chambre  du  confeil  pour  avoir  l'opinÎQn 
»  &  avis  de  la  cour  fur  un  différend  mu  au  con- 
»  feil  entre  le  /îeur  Barthélémy  ,  fieur  de  Pont  fur 

»  Madon  ,  &  d'autre touchant  la  Succeffiou 

C  c  ce  ij 
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»  d'un  ancien  paternel ,  par  le  décès  d'un  frère 
»  qui  en  avoit  un  germain  &  un  confanguin , 
»  le  germain  prétendant  exclure  le  confanguin  de 
»  l'ancien  paternel.  Ledit  fieur  Prud'homme  ,  qui 
»  opinoit  en  faveur  du  germain  ,  fe  fondant  fur 
T>  des  arrêts  rendus  au  confeil  de  fon  altefTe ,  les 
»  opinions  furent  pour  le  revêtement,  fans  exclufion 
»  du  frère  confanguin ,  ains  concurremment  avec  le 
»  germain  en  l'ancien  paternel ,  comme  procédant 
»  de  refte  d'un  père  commun.  MM.  les  prélident 
»  Gervais ,  &  confeillers  Vincent ,  Dumois ,  Re- 
»  mi  ,  Prud'homme  ,  Royer  ,  Luyton  ,  Sarra/în  , 
>>  Candot ,  Jean  Maire  &  Hédival  préfens  ,  de 
»  laquelle  opinion  fut  auffi  ledit  fieur  de  Maim- 
»   bourg  ». 

Le  double  lien   a-t-il  lieu  entre  confins  ?    A 

défaut  d' une  ligne  ,  les   meubles  ,   acquêts 

tf  propres  naijfans  appartiennent  à  l'autre 

tn  entier  y  fans  que   le  fifc   y  puijfe  rien 

,     pre'tendre* 

Ces  deux  (jueflions  fe  font  préfentées  dans  l'efpèce 
fulvante* 
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Elifabeth  Thomas  avoit  été  mariée  deux  fois  ;  la 
première  à  ToufTalnt  Cuny  ,  &  la  féconde  à  Nicolas 
Jacquinet. 

De  fon  mariage  avec  Cuny  naquirent  deux  en- 
fans  :  1°.  Elifabeth  Cuny  ,  mariée  à  Claude  Dietre- 
man ,  dont  naquit  Marguerite  Dietreman ,  mariée  an 
fieur  de  Matanea  ,  officier  du  roi  de  Naples  ;  &  ils 
eurent  deux  enfans ,  François-Henry  &Nicolas-Louis 
de  Matanea. 

Du  même  marîagenaquitauflfi  Jean-Nicolas  Cuny, 
qui  cpoufaLouife Dietreman,  dont  naquit  Margue- 
rite Cuny  ,  mariée  à  René  de  Louvinières  ,  qui 
eurent  pour  fille  Nicole  de  Louvinières ,  mariée 
au  fieur  du  Gaillard. 

Du  fécond  mariage  d'ElIfabeth  Thomas  avec 
Nicolas  Jacquinet ,  naquit  Nicole  Jacquinet  ,  qui 
fut  mariée  au  fiear  de  Vaudrey  ;  &  ils  eurent 
Catherine-Françoife  de  Vaudrey ,  qui  époufa  le 
fieur  Lambert  du  Boquet. 

François-Henry  de  Matanea  acquit  le  fief  de 
Bifpin  dans  la  coutume  de  Lorraine  ,  &  en  fit 
échute  à  Nicolas-Louis  de  Matanea  fon  frère , 
qui  mourut  fans  enfans  à  Marfai ,  où  il  avoit  fon 
domicile. 


Elisabeth   Thomas, 

mariée  en 
Premières  noces  à  ToufTaint  Cuny,       Secondes  noces  à  Nicolas  Jacquinet. 
J 


1 


mariée  au 


Elifabeth  Cuny , 
mariée  à  Claude 
Dietreman. 

I. 
Marguerite  Die- 
treman ,  mariée  au 
fieur  de  Matanea. 

François  -  Henri 
de  Matanea ,  ac- 
quéreur de  Bifpin, 
&  Nicolas -Louis 
de  Matanea ,  dé- 
funt. 


Jean-Nicolas  Cu- 
ny, marié  à  Louife 
Dietreman. 

Marguerite  Cu- 
ny, mariée  à  René 
de  Louvinières. 

Nicole  de  Louvi- 
nières, mariée  au 
fieur  du  Gaillard , 
aifteur  à  caufe  de 
fa  femme. 


Charlotte  Jacquinet , 
fieur  de  Vaudrey. 

Catherine  Françoife  de  Vaudrey, 
mariée  au  fieur  Jean  de  Lambert 
<iu  Boquet  j  adeur  à  caufe  de  la 
femme. 


Perfonne  ne  s'étant  préfenté  pour  la  ligne  de 
Matanea  ,  le  fieur  du  Gaillard  s'empara  ,  au  nom 
de  fa  femme  ,  de.  toute  la  Succeflion. 

Le  fieur  du  Boquet ,  à  caufe  de  la  fienne  ,  le 
fit  affigner  pour  le  repartager,  i°.  du  mobilier  & 
du  fief  de  Bifpin  pour  moitié;  z".  d'un  gagnage 
fitué  à  Champenoux  pour  deux  demi  -  tiers  & 
moitié  d'un  autre  demi-tiers  ,  faifànt  cinq  dou- 
zièmes dans  le  tout  ;  j".  d'un  gagnage  fitué  à 
Marfal  pour  moitié,  avec  refiitution  des  fruits. 

Par  arrêt  du  z 6  janvier  z 74 8,  la  cour  lui  adjugea 


les  fécond  &  le  troifième  chefs,  &  fiir  le  furplus  des 
conclufions  mit  les  parties  hors  de  cour. 

On  ignore  quels  furent  les  motifs  de  la  demande 
fur  ces  deux  chefs  &  de  la  décifion  ;  quoiqu'il  en  foit , 
elle  futacquiefcéede  part  &  d'autre;  mais  le  fieur 
du  Boquet  fe  pourvut  en  caffation  de  l'arrêt ,  en  ce 
qu'il  ne  lui  avoit  pas  adjugé  la  moitié  du  mobilier  Se 
du  fief  de  Bifpin. 

Ses  moyens  furent,  que  fa  femme  étoit  parente  au 
défunt  au  même  degré  que  celle  du  fieur  du  Gaillard; 
q^ue  celle-ci  ne  pouvoit  lui  oppofer  d'autre  avantage 
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que  celui  du  double  lien  ;  mais  que  ce  ne  pouvolt 
être  un  motif  de  préférence  ni  dans  la  coutume  de 
Marfal  qui  régiiroit  le  mobilier ,  ni  dans  la  coutume 
de  Lorraine  qui  régilToit  le  fief  de  Bifpin,  parce 
"que  l'une  &  l'autre  en  bornoient  le  privilège  aux 
frères  &  fœurs ,  &  ne  l'attribuoient  pas  aux  cou- 
fins  ;  qu'on  ne  pouvoir  pas  non  plus  le  fuppléer  & 
l'étendre  par  indudion  ,  attendu  qu'il  étoit  contraire 
au  droit  commun  ;  que  tous  les  auteurs  qui  avoient 
écrit  fur  cette  matière  en  étoient  uniformément 
d'avis. 

Le  fieur  du  Gaillard  foutint  au  contraire,  i°  que  le 
privilège  du  double  lien  étant  admis  pour  les  frères  & 
les  fœurs ,  il  devoit  avoir  également  lieu  entreles  cou- 
sins ,  parce  qu'il  y  avoit  parité  de  raifon  pour  les  uns 
comme  pour  ies  autres  ;  qu'en  tout  cas  ,  le  fieur  du 
Boquet  ne  pouvoir  rien  prétendre  danslefief  de  Bif- 
pin ,  parce  qu'il  étoit  propre  &  ancien  à  celui  dont 
il  s'agifîbit  de  partager  ia  Succeffion ,  lui  étant  obvenu 
par  le  décès  defon  frère  aîné,  &  qu'il  étoit  de  prin- 
cipe ,  que  les  anciens  ne  pouvoient  fortir  de  la  ligne 
de  laquelle  ils  provenoient  ;  que  la  dameduBoquet 
n'étoitni  de  la  ligne  paternelle  ni  de  la  maternelle 
du  défunt ,  n'étant  parente  ni  aux  Matanea  ni  aux 
Dietreman ,  &  qu'elle  oppoferoiten  vain  qu'elle  def- 
cendoit  comme  lui  d'Elifabeth  Thomas  ;  qu'on  ne 
devoit  pas  remonter  jufque  là  ,  mais  feulement  juf- 
qu'à  Jean-Nicolas  Cuny  ,  où  commen<^oit  la  parenté 
des  fieurs  du  Gaillard  &  Matanea  ,  parce  qu'il  étoit 
de  principe  qu'on  devoit  s'arrêter  auffi-tôt  qu'on  la 
rencontroit  entre  le  défunt  &  celui  qui  repréfentoit  à 
fiSuccedlon,  fans  quoi  on  multiplieroitles  lignes  à 
l'infini ,  &  que  dans  le  cas  particulier,  fur-tout  pour 
adopter  le  fyftéme  du  fieur  du  Boquet,  il  faudroit 
fuppofèr  que  le  défunt  avoit  troislignes  maternelles , 
celledesDietreman,  celledes  Cuny,  &  celle  d'Elifa- 
beth  Thomas  ;  ce  qui  feroit  contre  toutes  les  règles , 
chaque  ligne  devant  être  fimple. 

Le  fieur  du  Boquet  répondit ,  i°.  que  fa  femme 
étoit  néceffairement  de  la  ligne  droite  du  défunt  & 
de  celle  de  la  dame  du  Gaillard ,  puifque  le  même 
fang  couloir  dans  leurs  veines  ;  qu'on  ne  pouvoir  être 
parens  fans  étredelaligne,  ces  deux  termes  éranr  fy- 
nonymes ,  &  le  fieur  du  Gaillard  lui-même  ne  pou- 
vant le  dire  de  la  ligne  ,  qu'à  caule  de  fà  parenté  ; 
1**.  que,  pour  établir  cette  parenté,  ilnefuffifoitpas, 
comme  il  le  prétendoit,  de  remonter  iufqu'à  Jean- 
Nicolas  Cuny ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  de  lui  qu'elle 
provenoit;  qu'il  falloit  paffer  jufqu'à  la  fouche  com- 
mune du  fieur  du  Gaillard,  &  du  défunt  qui  en  étoit 
la  caufe  &  l'origine;  qu'aulTi  c'étoit  un  autre  prin- 
cipe ,  qu'en  matière  de  Succefïion  collatérale  on  de- 
voit remonter  jufqu'à  l'endroit  où  les  lignes  avoient 
fourché  pour  la  première  fois  ;  qu'ainfi  la  dame  du 
Gaillard  ne  pouvoir  tirer  Ton  droit  que  de  Ton  iïïue 
commune  avec  le  défunt  de  ToulTaint  Cuny  &  EU- 
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fabeth  Thomas  ;  que  par  conféquent  la  dame  dii 
Boquet,  defcendant  également  de  celle-ci ,  devoit 
avoir  les  mcmes  droits,  puifqu'il  n'y  avoit  d'autre 
diftérence  entre  ces  deux  dames,  que  celle  d'apparte- 
nir de  deux  côtés ,  &  l'autre  d'un  feulement  ;  ce  qut 
ne  pouvoir  être  un  titre  d'exclufion ,  comme  on  l'avoir 
montré  précédemment  ;  3*'.  qu'il  importoit  peu 
que  le  fief  de  Bifpin  fût  propre  dans  la  perfonne  de 
Nicolas-Louis,  puifqu'il  ne  lui  étoir  pas  provenu 
d'uneligneérrangere;  qu'iléroitdeprlncipe,  que  les 
anciens  dévoient  fe  partager  dans  la  Succeffion  où  ils 
fe  trouvoient ,  comme  ils  i'auroientété  dans  celle  de 
celui  dont  ils  étoient  provenus;  qu'ainfi,  comme  la 
dame  duBoquety  auroiteupart  dans  la  Succeflion  de 
François-Henri  de  Matanea  acquéreur  ,  s'il  n'eut  point 
laiffé  de  frère ,  elle  devoir  également  y  en  avoir  dans 
celle  de  celui-ci. 

Le  fieur  du  Boquet  forma  enfuite  demande  inci- 
dente fubfidiaire  à  ce  que  ledit  fief,  ainfi  que  le  mo- 
bilier ,  fuffent  partagés  par  tiers  ,  prétendant  que 
c'étoit  la  plus  grande  extenfion  qu'on  pût  donner  au 
double  lien ,  que  de  divifer  la  Succelfion  en  trois 
tiers. 

Par  arrêt  du  11  Janv.  175:0  ,  le  roi  en  Ton  confeil, 
fl^ns  s'arrêter  à  celui  qui  avôit  été  rendu  par  fa  cour 
fouveraine  le  zé  janv.  1748  ,  que  S.  M.  calfaiSc  an- 
nulla  ,  faifant  droitfurles  demandes  tant  principales 
qu'incidentes  de  Jean-Lambert  du  Boquet,  en  fa  qua- 
lité ,  condamna  Etienne  du  Gaillard  ,  auffi  en  fa  qua- 
lité ,  à  lui  donner  part  pour  le  tiers ,  tanr  dans  la  Suc- 
ceflîon  mobilière  donr  il  s'agir  ,  que  dans  le  fief  de 
Bifpin  ,  avec  refîriCtion  des  fruits  &  Inrércts  de» 
puis  la  mort  de  Nicolas-Louis  de  Matanea ,  &  aux 
dépens. 

Ainfi  il  a  éré  égalemenr  jugé  par  les  deux  arrêrs  , 
que  lorfqu'une  ligne  manquoit ,  les  meubles ,  acquêts 
&  propres  nailTans  accroiffoient  à  l'autre  ;  que  par 
conféquent  le  fifc  ne  pouvoit  y  prétendre  que  dans  le 
cas  d'extindion  totale  des  lignes  ;  que  c'éroir  ainfî 
qu'il  falloir  enrendre  la  difpofirion  de  l'article  p  du 
titre  des  hautes-juftices  ;  ce  qui  cependant  n'auroit 
pas  lieu  pour  des  anciens,  où  il  fuffiroit  de  l'extinc- 
tion de  la  ligne  dont  ils  feroient  provenus.  On 
prétend  que  la  cour  l'a  encore  jugé  de  même  une 
autre  fois. 

Mais  les  deux  arrêts  diffèrent  fur  ce  poinr  impor- 
tant ,  que  la  cour  avoit  jugé ,  que  le  double  lien  entre 
coufins  donnoir  l'exclufion  à  ceux  qui  ne  l'avoient 
pas ,  randis  que  le  confeil  a  décidé  que  les  premiers 
pouvoienr  feulement  feprélenter  à  deux  titres,  c'efl- 
à-dire  dans  l'efpèce  préfente  du  chef  de  ToulTaint 
Cuny  &  de  celui  d'Elilaberh  Thomas,  &  emporter 
deux  parts ,  non  pas  trois  contre  une ,  parce  qu'entre 
coufins  on  ne  revêtit  les  lignes  que  pour  les  anciens  , 
&  on  fait  confufion  du  tout  pour  les  meubles  & 
acquêtSf 
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Lis  confins  excluent  les  cncUs  &  tantes  des 
acquêts. 
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François  Page  avoît  laifTé  deux  filles  :  i°.  Men- 
geon,  mariée  à  BhifonBadel;  i**.  Elifabeth,  mariée 
aufll  à  Henri  Vaxnel. 

Du  mariage  de  Blaifon  Ba<lel  naquirent  encore 
deux  filles ,  qui  furent  mariées  à  Claude  Bourlier 
&i  Jean  RoHn. 

De  celui  de  Henri  Vaxnel  naquirent  cçralement 
deux  filles  ,  Barbe  &  Marie. 

Barbe  cpoufa  René  Thiriet ,  dont  elle  n'eut  que 
Louife  Thiriet  ,   qui   mourut  fans  enfans. 

Conteftation  entre  Claude  Bourlier  &  Jean  Rolin  , 
d'une  part ,  à  caufe  de  Sufanne  &  Barbe  Badel  leurs 
femmes ,  coufines  de  la  défunre  ,  &  Marie  Vaxnel , 
(à  tante  maternelle  ,  pour  la  moitié  de  Tes  meubles 
&  acquêts. 

Par  arrêt,  dit  M.  Candot ,  du  ....  avril  165 1 , 
l'appel  &  ce  dont  a  été  appelé  mis  au  néant  ;  éinen- 
dant,  ordonné  qu'il  feroit  fait  enquête  par  turbe  de 
l'ufage  de  la  forme  de  fuccéder  ;  &  depuis  les  parties 
fé  font  accordées ,  Marie  \'axnel  ayant  donné  aux 
deux  autres  la  fomme  de  cent  francs  pour  fe 
déporter. 

La  queftion  s'étant  repréfentée  depuis  entre  Jean 
Navot ,  d'une  part ,  &  Michel  Gauvin  &  conforts , 
d'autre  part,  lebailliage  de  Nanc}  adjugea  les  meubles 
&  acquêts  du  défunt  à  fes  coulîns,  de  préférence  à  fes 
oncles  X,  Si  à  l'égard  des  anciens  ,  il  ordonna  qu-'ils 
leroient  partagés  entre  les  uns  &  les  autres  par  toc 
&  revêtement  de  lignes  :  ce  qui  fut  copErmc  par 
arrêt  du  15:  janvier  1664. 


Le  partage  des  immeubles  fe  fait  entre  couJînS 
par  tête  &  fins  dijlinclion  de  ligne. 

Jean  Perrin ,  maître  des  reiuêtes,  &  Françoife 
Jacob ,  n'eurent  pas  d'autre  enfant  que  Frani^ois 
Perrin  ,  qui  époufa  Anne  Baillivy  ,  dont  il  ne  refta 
également  qu'un  fils  nommé  Nicolas ,  qui  mourut 
fans  enfans. 

Il  laifTa  dans  fa  fuccelTion  quatre  fortes  de  biens  : 
des  immeubles  provenans  de  fon  aïeul  &  de  fon 
aïeule,  des  acquêts  faits  par  fon  père  avant  ma- 
riage, d'autres  faits  pendant  icelui ,  &  des  meubles  j 
ce  qui ,  dit  M.  Candot ,  fut  caufe  d'un  grand  procès 
entre  les  coulins  paternels  &  maternels ,  touchant  la 
forme  du  partage  des  meubles ,  &  encore  entre  les 
oncles  ou  leurs  repréfentans.  Et  par  fentence  du  \% 
mars  i66o,  rendue  au  liège  extraordinaire  du  bail- 
liage ,  le  partage  defdits  meubles  fut  ordonné  in. 
caplta ,  entre  les  coufins  paternels  &  maternels  ; 
fentence  acquiefcée  par  les  parties. 
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Jean  Perrin  ,  tige  commune  des  parties  ,eiit  trots 
enfans.  i^.  François  qui  fut  père  de  Nicolas  pre- 
mier ,  &  celui-  ci  de  Nicolas  fécond. 

z°.   Dominique  Perrin. 

3°.  Lamette  Perrin,  mariée  à  pominique  ClaufTe 
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premier,  dont  naquirent  Dominique  Clauiïe  fécond', 
&  Anne  Claulle  ,  femme  de  Jean  Voinier. 

Dominique  Perrin  étant  mort  fans  poftcrité  , 
Nicolas  Perrin  fécond  ,  fon  petit-neveu  de  la  pre- 
mière branche ,  fe  préfenta  à  fa  Succeffion  ,  z'iuCi 
que  Dominique  ClaulTe  fécond  &  Anne  Clauife  , 
fes  neveux  8c  nièces  de  la  féconde  branche. 

Nicolas  fécond  prétendit  qu'il  emporteroit  moitié 
de  la  Succeffion  ,  con/îftante  en  meubles  &  acquêts, 
comme  repréfentant  (on  aïeul  François  Perrin  ,  père 
du  défunt  ;  qu'ainfi  Dominique  &  Anne  ClaufTe 
n'auroient  que  Tautre  moitié  ,  du  chef  de  Lamette 
Perrin  leur  mère,  fœur  du  défunt. 

Clauife  &  Voinier  y  avoient  d'abord  confenti , 
mais  enfuite  ils  fe  pourvurent  en  lettres  de  refcifion 
contre  le  partage,  &  foutinrent  au  contraire  que  la 
Succclllon  feroit  divifée  par  tiers,  parce  que  la  re- 
préfentation  devoit  être  bornée  a  Nicolas  premier, 
qui  étoit  en  égalité  de  degré  avec  les  Claufie  ; 
qu'elle  ne  pouvoit  être  portée  jufqu'à  l'aïeul  Fran- 
(jois  ,  puifqu'il  n'exifloit  plus  pcrfonne  au  même 
degré  que  lui  ;  ce  qui  obligeroit  de  faire  une  nou- 
velle fidion  pour  mettre  lefdits  Clauflê  à  la  place 
de  Lamette  leur  mère  ;  qu'on  n'entaifoit  pas  ainfi 
fiftion  fur  fiâion  inutilement  ;  qu'il  falloit  s'en 
tenir  à  celle  qui  remettoit  les  parties  au  même 
degré  ,  fans  remonter  plus  loin  ;  enfin  qw'il  ne  feroit 
pas  jufte  d'accorder  à  Nicolas  fécond  au-delà  de  ce 
que  fon  père  pourroit  demander  s'il  étoit  vivant, 
&  que  celui-ci  ne  pourroit  prétendre  que  le  tiers, 
la  cour  ayant  jugé  plufieurs  fois  qu'en  Succelîion 
d'oncles ,  les  neveux  hériioient  par  têtes ,  &  non 
par  branches. 

Par  arrêt  du  z6  juillet  1719  ,  au  rapport  de 
M.  Reboucher  ,  la  cour  entérina  leurs  lettres ,  &  , 
infirmant  la  fentence  du  bailliage  de  Bruyères  , 
ordonna  le  partage  par  tiers  ,  &  condamna  Perrin 
aux  dépens  de  caufe  principale  &  d'appel. 

M.  le  préfident  Georges  avoit  eu  cinq  oncles 
■  paternels  qui  moururent  avant  lui,  laiilant  tous  une 
nombreufe  poUérlté.  Il  mourut  lui-même  le  ii 
octobre  172,1  ,  fans  enfans  ,  frères  ni  neveux  ,  ne 
laiffant  dans  fa  Succeffion  que  des  biens  acquis  par 
fon  père  ou  par  lui-même  ,  &  fon  mobilier.  Cinq 
coufins-germains  fe  préfcntèrent  pour  les  recueillir 
avec  les  defcendans  de  douze  autres. 

D'abord  ,  on  étoit  convenu  que  la  Succeffion 
feroit  partagée  en  cinq  portions ,  à  la  repréfeatation 
des  cinq  oncles  ,pour  être  enfuie  fous-divi(ées  dans 
chaque  branche  ,  fuivant  que  chacun  y  avoit  droit  ; 
mais  ceux  qui  étoicnt  en  plus  grand  nombre  dans 
leurs  branches ,  voyant  que  leurs  parts  feroient  pe- 
tites ,  revinrent  contre  cet  arrangement,  &  deman- 
dèrent que  le  partage  fe  fit  en  dix-fept  portions , 
fur  les  principes  établis  ci-delTus  ,  que  la  reprcfen- 
tation  n'avoit  lieu  qu'en  inégalité  de  degrés  ,  & 
que  lorfqu'on  étoit  parvenu  à  l'égalité  ,  on  ne  re- 
niontoit  pas  au-delà. 

Par  arrêt  d'audience  du  7  juin  1715  ,  la  cour 
ordonna  qu'il  fiit  procédé  à  un  nouveau  partage  de 
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la  Succe/Tîon  mobilière  &  immobilière  ,  tant  des 
anciens  que  des  acquêts  ,  par  eftocages  &  repré- 
fentations  des  coufîns-gerniains  (  ce  qui  faifoit  les 
dix-fept  portions  ),  à  l'effet  de  quoi  les  parties rap- 
porteroient  en  mall'e  ce  qu'elles  avoient  reçu  des 
immeubles  &  revenus  d'iceux  dépendans  de  la 
même  Succeffion ,  pour  être  partagés  dans  la  même 
proportion. 

Il  y  a  encore  eu  pareil  arrêt  au  confeil ,  touchant 
la  Succeffion  de  la  demoifelle  d'Arnolet, 

La  repréjentation  na  lieu  en  Siucefjioris  colla-' 
téraUs  qiien  inégalité  de  degrés  &  jufqu'à 
égalité  feulement, 

M.  Germini,curé  deMirecourt,avoitlainc  cinq  ne- 
veux pour  héritiers  de  fes  meubles  &  acquêts  ;  quatre 
enfans  de  fon  frère ,  &  le  cinquième  de  fa  fœur. 
Ce  dernier  prétendit  qu'il  en  emporteroit  la  moitié 
parce  que  fa  mère  l'auroit  eue  iî  elle  eût  vécu  :  ley 
autres  Soutinrent  au  contraire,  qu'étant  tous  appelés 
à  la   Succeffion  de  leur   chef  ,    on   ne  devoit  nas 
recourir  à  la  repréfentation  ;  qu'elle  n'étoit  admife 
par  l'article  6   de  la  coutume   qu'en  inégalités  de 
degrés  ,  comme  lorfqu'il  fe  rencontroit  des  frères 
ou   des   defcendans  d'un    ou   de  plufieurs  autres 
&  qu'elle  devoit  être  rejetée  en  tout  autre  cas 
comme  étant  de  grâce  &  par  fidion  ,  conféquem- 
ment  de  rigueur. 

Par  arrêt  d'audience  du  i  mars  170S  ,  la  cour 
ordonna  que  la  Succefïjon  feroit  divifée  en  cinq 
portions. 

Dans  la  coutume  de  Lorraine  ,  //  faut  être' 
gentilhomme  pour  emporter  un  château  à 
titre  de  préciput, 

M.  Protin  de  Vulmont  confeiller  au  parlement, 
dont  le  grand-père  a  été  annobli  en  1700,  ayant 
vouhî  prendre  dans  la  Succeffion  de  madame  fa  mère 
la  maifon  du  fief  de  Charmois  pour  préciput,  fui- 
vant la  difpolîtion  de  l'article  premier  du  titre  9  de 
la  coutume  aux  nouvelles  ,  le  fieur  de  Vernon  ,  fon 
beau-frère  ,  s'y  oppofa  par  deux  motifs  ;  le  premier, 
que  cet  avantage  n'étoit  attribué  qu'au  frère  aîné 
gentilhomme  ^  &  non  à  celui  qui  étoit  fimplement 
noble  ;  le  fécond  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  une  mai- 
fon feigneuriale,  mais  un  logement  de  fermier. 

Le  fîeur  de  Vulmont ,  frère  cadet ,  s'en  rapporta  , 
fur  la  prétention  de  l'amé  ,  à  la  prudence. 

Le  bailliage  de  Nancy  ordonna  qu'avant  faire 
droit  ,  la  maifon  dent  il  s'agiffoit  feroit  vue  & 
vifitée  par  des  experts  ,  pour  déclarer  de  leur  part 
s'il  refloit  aucun  vefîige  de  château  ou  maifcm 
forte  ,  &  être  enfuite  f^atué  ce  qu'au  cas  appar.* 
tiendroit. 

Le  fîeur  de  Vernon  interjeta  appel  principal  de 
cette  fentence  ;  M.  de  Vulmont  en  fut  auffi  appe- 
lant incidemment.  Le  parlement ,  fans  avoir  égard 
à  l'étTt  de  cette  maifon  ,  a  ordonné  qu'elle  feroit 
comprife  dans  le  partage  des  biens  dépendans  de  la 
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Succeflion  ,  par  arrêt  d'audience  rendu  à  la  grand'- 
chambre  le  14  mars  1780. 

M.  de  Vulmont  s'étant  pourvu  en  cafTation  de  cet 
arrêt ,  a  été  débouté  de  Ca.  demande. 

L'aine  peut  prendre  autant  de  prêdputs  qu'il 
y  a  de  coutumes  qui  lui  en.  attribuent. 

Les  fieurs  de  Baleflrin  &  d'Heudicourt  avolent  à 
partager  les  terres  de  Lenoncourt ,  de  Serre  &  de 
Pierrefort  dans  la  coutume  de  Lorraine  ,  &  celle  de 
Trognon  dans  la  coutume  de  Saint-Mihiel. 

Moitié  des  deux  premières  avoit  été  donnée  aux 
parties  par  leurs  aïeul  &  bifaieul ,  du  vivant  de  leur 
père  &  à  Ton  exclufion  -,  les  deux  autres  avoient  été 
données  à  la  famille  par  le  duc  Antoine ,  à  charge 
de  ne  pouvoir  être  aliénées  ,  &  de  réverfion  à  la 
couronne  dans  le  cas  d'extindion.  Les  fieurs  d'Heu- 
dicourt prétendoient  que  le  fieur  de  BaleHrin  ,  qui 
avoit  époufé  la  fille  deleurfrère  amé  ,  ne  pouvoir 
demander  depréciput  fur  les  deux  premières,  parce 
qu'il  n'a  lieu  qu'en  SuccefTion  ,  &  qu'elles  ieur 
étoient  obvenues ,  au  moins  pour  moitié  ,  par  dona- 
tion, ni  fur  la  dernière  ,  comme  étant  fubftituée. 

Par  arrêt  du  18  août  1703  ,  la  cour  adjugea  au 
fîeur  ôiQ'Ez\e{{r'm  y  par  préciput  &  avant  patage^ 
pour  fon  droit  d'aînejfe  ,  dans  la  coutume  de 
Lorraine  le  château  de  Pierrefort ,  &  dans  celle 
de  Saint-Mihiel  celui  de  Trognon ,  avec  leurs 
dépendances ,  par  la  raifon  que  la  donation  ayant 
^té  faite  en  ligne  direde  ,  elle  devoir  être  regardée 
comme  un  avancement  d'hoirie;  que  les  deux  autres 
terres  ne  pouvoient  pas  être  regardées  comme  fubf- 
tituées  ,  puifque  les  peflfeneurs  avoient  la  liberté 
de  les  vendre  ,  pourvu  que  ce  fût  à  une  perfonne 
quelconque  de  la  famille  ;  &  que  d'ailleurs  la  fubfli- 
tution  ne  détruiroit  pas  le  droit  de  préciput,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  s'ouvrir  que  par  Succeflion. 

Les  puînés  font  ohligis  de  donner  re'compenfe 
des  châteaux  dont   ils  ont  fait  choix. 

Du  mariage  de  Charles  de  Lenoncourt  &  de 
Charlotte  de  Madruche ,  étoient  illus  deux  enfans 
mâles  ;  Henry  qui  étoit  l'ainé  ,  &  Antoine  le  cadet. 
Chacun  d'eux  ne  lailFa  qu'une  fille.  Celle  de  l'aîné 
époufa  le  marquis  de  Baleftrin  ,  &  celle  du  cadet  le 
marquis  d'Heudicourt.  Le  partage  de  la  SuccelTion 
de  Charles  de  Lenoncourt ,  a'ieul  commun  ,  fit  naître 
plufieurs  difficultés  entre  les  deux  beaux-frères.  Le 
marquis  d'Heudicourt  foutint ,  entre  autres ,  qu'il 
pouvoit ,  après  l'option  de  l'aîné  ,  prélever ,  comme 
lui ,  un  château  par  préciput  &  fans  en  donner  ré- 
compenfe,  fur  le  fondement  que  l'article  5  du  titre 
des  Succeflionsaux  nouvelles, qui  autorife  les  frères 
puînés  à  faire  fucceflfivement  choix  d'un  château  , 
fuivant  l'ordre  de  leur  naiifance  ,  étoit  relatif  à 
l'article  précédent ,  qui  accorde  ce  choix  d'abord  à 
l'aîné  ,  fans  obligation  d'aucune  re'compenfe  ; 
^ue  les  deux  difpafitions  deyoient  s'entendre  de  la 
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même  manière  ;  d'abord  ,  parce  que  la  coutume 
n'avoit  pas  chargé  les  puînés  de  récompenfer  ;  x*. 
parce  qu'elle  prefcrivoit  l'égalité  entre  les  mâles 
dans  le  partage  des  autres  biens;  3°.  parce  qu'il 
reftoit  toujours  à  l'aîné  l'avantage  d'avoir  le  plus 
beau  des  châteaux ,  &  fouvent  le  feul  qui  fût  dans 
la  Succeflîon  ;  4°.  parce  que  cela  s'étoit  ainfi  pra- 
tiqué dans  le  partage  des  biens  de  la  maifon  de 
Beauveau  ;  enfin,  que  c'étoitlefentiment  deFabert, 
ancien  commentateur  de  la  coutume. 

Le  fieur  de  Balefirin  répondit,  que  le  vœu  delà 
coutume,  en  accordant  des  châteaux  aux  puînés, 
n'étoit  que  de  leur  procurer  des  logemens  autant 
que  faire  fe  pourrolt ,  &  non  pas  de  leur  faire  des 
avantages  les  uns  fur  les  autres  ;  qu'en  parlant  d'eux , 
elle  ne  fe  fervoit  pas  du  terme  àe  préciput ,  comme 
pour  l'ainé  ,  &  ne  les  difpenfoit  pas  comme  lui  de 
récompenfe  ;  que  l'exprefifion  de  l'un  formoit  l'ex- 
clufion  de  l'autre  ;  enfin  ,  que ,  dans  le  fyftéme  du 
fieur  d'Heudicourt,  cène  ferolt  pas  un  préciput 
qu'auroit  l'aîné  ,  mais  feulement  un  premier  choix. 

Par  arrêt  du  8  août  1704,  la  cour  condamna  le 
fieur  d'Heudicourt  à  faire  état  fur  fa  part  hérédi- 
taire ,  du  château  qu'il  avoit  choifi. 

Les  filles  des  nouveaux  gentilshommes  font 
apportionnables  comme  celles  de  l'ancienne 
chevalerie. 

Les  filles  des  fieurs  de  Châtenois  &  de  Blaîfe 
Prud'homme  avoient  prétendu  venir  à  la  Succefllon 
de  leur  père  concurremment  avec  leurs  frères  ,  fous 
prétexte  que  le  privilège  de  l'apportlonnement 
n'étoit  établi  qu'entre  gentilshommes  de  l'ancienne 
chevalerie  &  de  leurs  defcendans  ;  mais  cette  pré- 
tention a  été  condamnée  par  arrêts  de  l'an  1631  , 
&  du  5  mars  1633. 

//  fufflt  de  quatre  parens  pour  régler  un  ap' 
ponionnemtnt  ^  &  on  ne  peut  nommer  que  des 
regnicoles. 

Par  arrêt  du  6  août  1709  ,  la  cour  avoit  autorife 
la  ducheiïe  d'Havre  à  faire  procéder  au  règlement 
du  fupplément  de  fbn  apportionnement ,  par  les  pa- 
rens affemblés  ,  conformément  à  la  difpoMtion  de 
l'article  premier  du  titre  9  des  Succefitons  aux  nou- 
velles. 

En  exécution  de  cet  arrêt  ,  madame  d'Havre 
choifit  le  marquis  de  Trichâteau  ,1e  maréchal  d'Har- 
court ,  &  le  comte  Tilly.  Tous  trois  étoient  parens  ; 
mais  les  deux  derniers  réfidoient  en  France. 

MM.  de  BalTompierre  ayant  no.Timé  de  leur  côté 
le  marquis  de  Gerbévillers  &  le  comte  de  Cufline». 
ils  foutinrent,  i**.  que  la  ducheffe  ne  choifiroit  que 
deux  arbitres;  i°.  ils  récusèrent  MM.  d'Harcourt 
&  de  Trichâteau  ,  parce  qu'ils  réfidoient  en  France  , 
&  que  ,  fuivant  l'ordonnance  de  1707  ,  titre  z6  ^ 
article  i  ,  on  ne  peut  compromettre  que  fur  des 
regnicoles, 
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La  ducheiïe  répondit,  que  ce  feroit  ajouter  à  la 
coutume ,  qui  remettoit  ces  queflions  à  l'aroitrage 
des  parens  indéfiniment  ,  &  que  la  difpofition  de 
l'ordonnance  ne  devoit  s'entendre  que  des  contefta- 
tions  du  reffort  ordinaire  de  la  julHce. 

Cependant  la  cour  ordonna  ,  par  arrêt  d'audience 
du  if  juin  171 1  ,  que  madame  d'Havre  ne  nom- 
meroit  qu'un  fécond  arbitre  &  qui  réfideroit  dan« 
les  états  de  fon  alteffe. 

Les  balUuiges  font  incompétens  pour  connoîcre 
des  matières  d' apportionnetmnt . 

Le  confeil  ayant  demandé  à  la  cour  Souveraine  les 
motifs  pour  lefquels  elle  l'avoit  ain/î  décidé  dans 
l'afFaire  des  fieurs  de  Sous  &:  d'Arot,  elle  répondit 
ce  qui  fuit: 

Les  fieurs  de  Sous  font  originaires  de  France  ; 
leur  noblelTe  ,  dont  ils  font  remonter  les  preuves 
poiïe.Toires  à  l'année  1567  ,  a  été  vérifiée  pardevant 
i'inrendant  de  Picardie.  Ils  fe  difent  de  la  branche 
cadette  de  Mouy  :  la  qualité  de  chevalier  leur  a  été 
palTée  en  Lorraine  &  en  France. 

Charles-Louis  de  Sous ,  père  des  parties  qui  con- 
teftent ,  étant  mort  en  1730  ,  a  lailfé  deux  garerons 
&  trois  filles  ;  fa  Succelfion  eft  compofée  de  biens 
fîtués  en  Lorraine,  en  Champagne  &  en  Picardie. 

En  17^3  ,  il  y  a  eu  partage  entre  les  deux 
mâles ,  par  lequel  11  eft  ftlpulé ,  que  chacun  des 
frères  contribuera  à  l'apportionnement  des  {œurs  ; 
&  par  afte  fubféquent,il  eft  réglé  que  l'aîné  payera 
à  la  décharge  du  cadet  mille  livres  pour  l'appor- 
tionnement des  filles ,  à  charge  d'indemnité  ,  fi  cet 
apportionnement  eft  porté  plus  haut. 

Le  fieur  Darot  a  époufé  une  des  filles  ;  il  a  fait 
fâifir  par  décret  du  prévôt  de  Pagny,  les  revenus  de 
ia  terre  de  Vendières ,  fituée  en  cette  prévôté  & 
échue  à  l'aîné.  Le  motif  de  la  faifie  eft  que  les  fieurs 
de  Sous  n'ont  pas  droit  d'apportionner. 

Le  fieur  de  Sous  l'aîné  a  interjeté  appel ,  omijfo 
medio^à.  la  cour,  du  décret  du  prévôt  de  Pagny, 
portant  permiftion  de  faifir.  Il  a  converti  fon  appel 
et  oppofition  y  demandé  la  nullité  de  la  faifie  ,  & 
conclu  à  ce  que  fes  fœurs  fufient  tenues  de  con- 
venir de  gentilshommes  pour  régler  leur  apportion- 
nement ,  finon  que  la  cour  le  réglât  ;  &  contre  fon 
frère  caiet ,  à  ce  qu'il  eût  à  contribuer  à  l'appor- 
tionnement pour  moitié  ,  au  cas  qu'il  (eroit  réglé 
plus  haut  que  la  fomma  de  deux  mille  livres  , 
qu'il  s'eft  engagé  &  qu'il  offre  de  délivrer  à  leur 
décharge  commune. 

Le  cadet ,  en  ce  qui  concerne  l'apportionnement, 
a  adhéré  aux  fins  &  conclufions  de  fon  aîné  ;  mais , 
par  demande  incidente  ,  il  a  conclu  à  la  nullité  du 
partage  en  ce  qui  le  concerne  ,  fous  prétexte  de 
léfion. 

Le  fieur  Darot  s'eft  borné  à  conclure,  en  ce  qui 
touche  l'apportionnement ,  à  ce  que  l'appellation  fût 
mife  au  néant. 

Les  fieurs  de  Sous ,  réunis  pour  faire  valoir  le 
Tome  XFL 
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droit  qu'ils  difent  avoir  d'apportionner  leurs  fôeurs» 
ont  (butenu  à  la  première  des  grandes  audiences 
que  la  cour  leur  a  accordées ,  la  nullité  de  la  faifie 
faite  à  la  requête  de  leurs  fœurs  ,  parce  qu'étant 
filles  de  gentilhomme  ,  exclues  de  toutes  Succef^ 
fions ,  elles  n'ont  pu  faifir  les  fruits  d'un  fief  auquel 
elles  n'ont  pas  droit  de  fuccéder.  Ils  ont  allégué  pouc 
moyen  leur  qualité  de  gentilshommes  defcendus  de 
la  maifon  de  Mouy  en  Picardie,  dont  ils  portent  le 
nom  &■  les  armes ,  l'alliance  de  leurs  auteurs  avec 
des  filles  de  l'ancienne  chevalerie  de  Lorraine ,  Iz 
reconnoiflance  de  leur  état  à  la  chambre  des 
comptes  ,  &  leur  poffefiion  du  droit  d'apportionner  » 
d'où  ils  ont  conclu  ,  que  leur  état  les  autorifant  à 
apportionner  leurs  fœurs,  comme  on  en  étoit  con- 
venu dans  leur  traité  de  partage  ,  la  faifie  par  elles 
interpofée  fiir  un  fief  fucceftif  étoit  nulle. 

Le  bailliage  de  Nancy  ,  inftruit  de  la  plaidoirie, 
au  lieu  de  donner  fa  requête  en  revendication  ,  qut 
eft  la  voie  ordinaire  ,  &  la  feule  pratiquée  en  cas 
pareil ,  députa  le  lieutenant  général  avec  un  con-> 
feiller  ,  pour  revendiquer  verbalement  cette  affaire. 

Le  prétexte  fut  ,  que  l'appel  du  décret  du  prévôt 
de  Pagny  ne  pouvoir  être  porté  qu'à  fon  C^ge  ;  que 
d'ailleurs  il  eft  fondé  en  droit  &  poffeftion  de  con- 
noître  du  droit  d'apportionner  hors  le  cas  d'un  ap- 
pointemeni  réglé  ,  dont  il  convint  que  l'appel  de- 
voit être  porté  à  la  cour  y  fuivant  l'article  i  du  titre 
9  de  la  coutume. 

La  cour ,  qui  prévoyoit  par  les  premières  plaN 
doiries  ,  que  le  mérite  de  l'appel  devoit  fe  déci- 
der par  l'état  des  perfonnes  ,  voulut  entendre  les 
deux  parties. 

Le  fieur  Darot,  prenant  la  qualité  d'écuyer , 
allégua  ,  que  pour  apportionner  ,  il  falloit  de  qua- 
tre conditions  l'une  ;  ou  être  de  l'ancienne  thsva- 
lerie ,  ou  être  allié  à  des  filles  de  cet  état ,  ou  avoir 
des  lettres  déclaratoires  de  gentlllefTe ,  ou  être  en 
pofTenfion  centenaire  d'apportionner  ;  conditions 
qu'il  dénia  aux  fieurs  de  Sous ,  en  foutenant  qu'ils 
n'étoient  ni  gentilshommes  en  Lorraine  ,  ni  def- 
cendus de  filles  de  cet  état. 

Il  les  accufa  d'avoir  ufurpé  les  noms ,  titres  & 
armes  de  Mouy;  &  quoiqu'il  prît  la  qualité  d'écuyer , 
&  qu'il  s'agît  des  fruits  d'un  fief,  il  conclut  à  ce 
que  l'appellation  fût  mife  au  néant ,  en  quoi  il  vou- 
loit  rendre  le  prévôt  de  Pagny  compétent  pour  ju- 
ger du  mérite  de  la  faifie. 

La  cour  ,  qui  fait  qu'aucun  Juge  inférieur ,  folt 
de  première  inftance ,  foit  de  reifort ,  n'eft  com- 
pétent pour  connoître  du  fait  de  noblefle ,  duquel 
dépend  néceiïairement  i'exclufion  des  filles  en  Suc- 
celfion  de  gentilshommes,  &  la  capacité  de  poiTéder 
fiefs  ,  afTembla  les  chambres ,  pour  délibérer  fur  la 
revendication  du  bailliage  ;  &  comme  elle  étoit 
faifie  du  différend  par  l'appel  converti  en  oppofi- 
tion du  décret  d'un  juge  incompétent  fur  la  matière  , 
auquel  le  fieur  Darot  vouloit  retourner  pat  Ces 
conclufions  tendantes  à  l'appellation  au  néant;  que 
d  ailleijxs  elle  étoit  foUicicée  pour  le  renvoi  à  un 
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autre  juge  ,  qui ,  ne  pouvant  connoître  du  fait  de 
nobleire  ,  ne  peut  pas  également  flatuer  fur  le  mé- 
rite de  la  fàifîe ,  qui  dépend  de  l'état  des  perfonnes  > 
elle  s'eft  crue  en  droit  de  retenir  l'affaire  ,  par  des 
raifons  dont  elle  va  donner  les  motifs. 

Il  efl  vrai  que  la  cour  eft  fàifie  de  la  conteftation 
par  l'appel  du  décret  d'un  prévôt  ;  mais  ce  prévôt  > 
de  même  que  le  bailliage  ,  font  incompétens  pour 
ilatuer  fur  la  faifie  ,  parce  que  la  validité  ou  la 
nullité  de  cette  faifie  dépendent  de  la  queftion  de 
fàvoir  fi  le5  demoifelles  de  Sous  font ,  aux  termes 
de  la  coutume ,  exclues  de  la  Succeffion  du  fief  de 
Vendières.  Or ,  cette  queftion  dépend  nûment  de 
celle  de  favoir  fi  elles  font  filles  de  gentilshommes 
ayant  droit  de  participer  aux  privilèges  de  la  cou- 
îume  ;  8c  cette  quefiion  emporte  non-feulement  la 
difcufiion  d'un  fait  de  noblelTe,  mais  encore  celle 
de  l'application  à  fajre  du  privilège  fingulier  que 
le  droit  municipal  de  Lorraine  attribue  à  la  gen- 
tilleffe  ;  matière  qui  a  toujours  été  du  relTort  des 
tribunaux  fouverains ,  auxquels  la  cour  a  été  fiibfti  • 
îuée.  Pour  l'intelligence  de  l'affaire  dans  fon  vrai 
point  de  vue  ,  il  ne  faut  que  rapprocher  l'objet 
du  procès  avec  les  principes  de  décifion ,  Si  les 
ufages  du  duché  de  Lorraine. 

L'objet  unique  du  procès  roule  fur  le  droit  d'ap- 
portionner.  Or,  le  droit  d'apportlonner  efl  un  pri- 
vilège légal  dépendant  de  la  qualité  de  gentilhomme, 
&  déféré  par  la  coutume  à  ceux  qui ,  par  polTefilon 
ou  par  conceflion ,  ont  acquis  les  qualités  de  no- 
bleffe  requifes  pour  être  agrégés  au  corps  de  no- 
bleffe  de  cet  ordre.  Ce  privilège  dépend  donc  de  la 
nature  &  du  genre  de  la  noblefTe  de  ceux  qui  préten- 
dent en  jouir.  De  là  il  refaite,  qu'en  contefiant 
à  une  famille  noble  le  droit  d'apportlonner ,  on 
lui  conteflc  néceifairement  fon  état  ;  ce  qui  ren- 
ferme la  difcuffion  d'un  fait  de  nobleffe  ,  quoi- 
qu'elle tombe  fur  le  privilège  en  dépendant  ;  dif- 
cuffion qui  ne  peut  être  décidée,  &  qui  ne  l'a  ja- 
mais été  en  Lorraine  que  par  les  tribunaux  fouve- 
rains ,  auxquels  feuls  &  à  l'exclu  (ion  de  tous  autres 
juges  cette  matière  a  été  attribuée. 

Pour  en.être  perfuadés ,  il  ne  faut  qu'examiner  ce 
qui  s'efl  paiTé  dans  tous  les  temps  en  Lorraine  ,  où 
les  matières  de  l'état  de  la  ncbleffe  ,  &  du  droit 
d'apportlonner  ont  été  portées  en  droiture  aux  tribu- 
naux fouverains. 

Avant  la  création  des  cours  ,  les  afîifes  étoient 
les  tribunaux  fouverains  du  duché  de  Lorraine. 

Pour  acquérir  l'état  de  gentilhomme,  il  falloit 
c:re  reconnu  dans  ces  tribunaux ,  Ci  vrai  qu'en 
1682  les  états  demandèrent  au  fouverain  un  règle- 
ment pour  fixer  un  ordre  dans  la  manière  d'agré- 
ger les  anoblis  au  corps  des  gentilshommes.  V;i:gt 
ans  après  cette  poflulation  des  états ,  le  règlement 
fut  donné,  par  lequel  il  efl  décidé  que,  pour  ob- 
tenir titre  Se  qualité  de  gentilhomme,  il  faut  faire 
'  fes  preuves  pardevant  les  maréchaux  de  Lorraine  , 
tenus  de  cpnynuniquer  la  preuve  au  corps  des  afîifes. 
&  d'en  pr^.dre  l'avis ,  pour  };  étreilaîuéparle  fcu- 
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verain.  Ce  règlement,  qui  eft  une  loi  publique, 
emporte  preuve  que  les  affifes  étoient  les  juges  na- 
turels de  l'état  &  des  privilèges  de  la  nobleffe  en 
matière  contentieufe.  Aufïi  toutes  celles  d'appor- 
tionnement,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  jouir 
de  ce  privilège,  ont-elles  toujours  été  portées  en 
droiture  aux  afîifes ,  &  par  fubrogatlon  de  juri- 
didion  ,  aux  tribunaux  qui  les  ont  remplacées 
après  leur  fuppreflion.  Pour  en  être  convaincu, 
il  ne  faut  qu'obferver  ce  qui  s'eft  pafTé  avant  la 
rédadion  de  la  coutume ,  ce  qui  a  été  ilatué  dans 
fa  rédadion  ,  8c  ce  qui  s'eft  exécuté  en  conformité 
de  fes  principes  jufqu'aujourd'hui. 

En  1387,  Jean  de  Buxières  &  demoifelle  Ifabelle 
de  Boncourt  fa  femme  ,  fe  pourvurent  en  droiture 
aux  afTifes ,  pour  demander  contre  Georges  de  Bon- 
court  ,  que  ladite  Eiifabeth  fa  fœur  fût  remife  à 
fuccéder,  &  que  ,  par  départ  de  cour  des  aftifes ,  il 
fût  décidé  qu'elle  fcroit  apportionnée.  En  1468  ,  pa- 
reille procédure  &  pareil  jugement  entre  Guillaume 
de  Raville  &  Jeanne  Rautei  fa  femme  ,  contre 
Thiery  Rautei  fon  frère.  En  1480  ,  même  décifion 
entre  Collard  &  Henri  Défarmoifes  &  la  dame 
Deville.  En  1571  ,  conteftation  &  jugement  fem- 
blable  entre  demoifelle  Anne  de  Crchange  Se  Geor- 
ges de  Crchange  fon  frère.  Voilà  ce  qui  fe  paffoit 
avant  la  rédadion  de  la  coutume  ;  &  toutes  ces  déci- 
fions  font  relatives  à  ce  qui  fut  décidé  lors  de  fa 
rédadion  ,  &  fervirent  de  fondement  à  la  même  dif-^ 
cipline  qui  s'y  trouve  établie. 

On  voit  en  ef}e:  dans  la  coutume  la  compé-- 
tence  des  juges  fouverains  nettement  prononcée  en 
matière  d'apportionnement,  pour  deux  cas  vifible- 
ment  diftingués  ,  que  le  bailliage  confond,  afin  de 
s'attribuer  indireftement  la  connoifTance  du  fait  de~ 
nobleffe. 

L'article  i  du  titre  des  Succefllons  aux  nouvelles,, 
prononce  l'exclufion  des  filles  en  Succefîion  de  gen- 
tilshommes ,  &  la  manière  de  les  apporticnner  par 
règlement  des  parens  ;  &  où  ils  n'en  tomberoient 
d'accord  y  eft-il  dit,  premier  cas  qui  fuppofe  au)C 
parens  le  droit  de  régler  l'apportionnement,  ou  en 
fourdrolt  difficulté  entre  les  parties  (  ces  cas  font 
bien  diftingués  par  une  disjondive  qui  fuppofe  des 
conteftations  entre  les  parties),  â  ce  qui  en  ferai 
arhltré  &  jugé  aux  ajjifes. 

Le  bailliage ,  qui  cherche  da-ns  l'interprétation 
de  cet  article  le  moyen  de  diminuer  la  compétence 
de  la  cour,  prétend  que  la  coutume  indique  feule- 
ment l'appel  du  règlement  des  parens  aux  affifes  ;. 
mais  que  la  cciinoiifance  du  droit,  c'eft-à-dire,  la' 
queftion  de  favoir  C\  une  famille  a  droit  d'appor- 
tlonner, lui  appartient. 

D'abord  ,  l'erreur  de  cette  opinion  fe  fait  fêntir 
de  première  vue  ,  par  l'implicance  qu'il  y  auroit  de 
ne  laifTer  au  juge  fupérieur  que  la  connoiffance  da 
fait  d'apportionnement,  tandis  que  le  juge  infé- 
rieur décideroit  le  droit  qui  dépend  de  l'état  des 
nobles. 

Mais  fdns  prctsr  un  ftns  imaginé  à  la  coatuma;» 
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il  lumt  de  la  lire  ,  pour  voir  qu'après  avoir  renvoyé 
aux  aflifes  le  cas  du  règlement  des  parens,  pour  y 
écre  arbitré ,  elle  y  renvoyé  également ,  par  une 
disjonâive  qui  ne  peut  être  oifive  en  flatut  coutu- 
raier,  les  difficultés  qui  pourroient  naître  entre  les 
parties ,  pour  y  être  jugéis.  Or,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  plus  elTentielle  que  de  décider  le  droit 
d'apportionnerà  défaut  de  gentiileiïe  ,  &  c'eft  pré- 
cifément  ce  qui  étoit  du  rellort  des  adifes.  Rien 
ne  le  prouve  mieux  que  ce  qui  s'eft  paiïé  avant  la 
coutume.  Il  ne  faut  que  voir  actuellement  ce  qui  s'eil 
pallé  depuis ,  à  partir  des  préjugés  mêmes  que  le 
bailliage  citeeii  fa  faveur. 

Dans  l'aflaire  de  Henri  de  Bouzey,  la  queftion 
du  droit  d'apportionner  ne  fut  difcutée  ni  décidée 
au  bailliage  ,  comme  il  le  dit.  En  voici  refpèce  : 
par  contrat  de  mariage  du  z4  novembre  \Sx9  ,  en- 
tre Henri  de  Bouz.ey  &  Anne  de  Condé  ,  il  eft  porté  , 
que  l'époufe  eft  mariée  en  tous  fes  droits  de  Suc- 
ceffion  direde  &  collatérale.  Henri  de  Bouzey  fe 
pourvut  effedivement  au  maître  échevin  de  Nancy  , 
pour  demander  Texécution  de  Ton  contrat  de  ma- 
riage. C'étoit  une  matière  dp  juilice  ordinaire  ; 
mais  les  fieurs  Clévane,  fes  beaux-frères  ,  ayant 
excipc  du  droit  d'apportionner  ,  &  ce  droit  leur 
ayant  été  dénié,  ils  furent  obligés  de  fe  pourvoir 
lur  cette  partie  au  confeil,  où  ils  obtinrent  arrêt 
favorable  ,  ainfi  qu'il  en  confie  par  une  note  écrite 
de  la  main  même  de  Chrirtophe  de  Bouzey,  père 
de  Henri  ,  en  marge  du  commentaire  de  Canon 
tur  la  coutume. 

Nonob fiant  cet  arrct  qui  décida  leur  état ,  l'affaire 
fut  continuée  &  jugée  \  la  jullice  ordinaire,  parce 
qu'il  ne  s'agifloit  pas  du  droit  d'apportionner  ,  mais 
de  l'exécution  d'une  claufe  contraftuelle  ,  en  confc- 
^uence  de  laquelle  il  eft  vrai  de  dire  que  le  fond  de 
l'affaire  ne  rouloit  pas  fur  la  queftion  de  favoir  fi 
les  fieurs  de  Clévane  avoient  droit  d'apportionner  , 
mais  feulement  s'ils  pouvoient  ufer  de  ce  droit  par 
un  contrat  de  mariage  dont  l'exécution  étoit  du 
reffort  des  premiers  juges. 

La  cour  n  a  )amais  prétendu  s  attribuer  les  pré- 
rogatives faflueufes  des  aflifes  ;  mais  elle  croit  , 
avec  judice,  devoir  jouir  des  attributs  de  fa  com- 
pétence ,  qui  font  les  mêmes  que  ceux  dont  les 
parlemens  de  France  ont  joui  dans  Jes  temps  de 
leurs  relTorts  fur  la  Lorraine. 

La  cour  n'a  fondé  fon  droit  de  fubrogation  aux 
afTifes ,  que  pour  prouver  que  ce  tribunal  ,  qui  étoit 
le  liège  fouverain  du  duché  de  Lorraine  en  matière 
de  fief  &  de  noblelTe  ,  ayant  été  fupprimé  ,  la  com- 
pétence en  fait  de  nobleffe  &  d'apportionnement  eft 
paiïee  fuccefTivement  des  affifes  au  parlement  de 
Meti  ,  &  à  la  cour  qui  a  été  créée  pour  remplacer 
les  affires. 

En  effet ,  toutes  les  Jurididions  de  Lorraine  ayant 
été  fupprimces  par  édit  de  1634  ,  le  roi  Louis  XIII 
çtablit  un  confeil  fouverain  auquel  il  attribua  la  con- 
noiffance  de  toutes  les  affaires  dont  le  confeil  du  duc 
^touslesautrcs  juges  fouverainsdeLorraine  avoient 
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connu.  Mais  ce  confeil  ayant  été  fupprimé  ,  le  par- 
lement de  Met?. ,  fubrogé  à  (à  place ,  exerça  les 
droits  de  compétence  dévolus  auparavant  auxaflîfês, 
fur  la  matière  du  droit  d'apportionner.  Lé  fîeur 
d'igny  ,  au  nom  de  la  dame  Prud'homme  fon  époufê, 
s'étant  pourvu  au  maitre  échevin  de  Nancy  pour  de- 
mander partage  contre  les  fieurs  Prud'homme  fcS 
beaux-frères  ,  fentence  intervint  qui  ordonna  qu'il 
rapporteroit  procuration  de  fa  femme  :  il  en  interjeta 
appel  au  parlement  de  Met/:  ;  mais  comme  il  voa- 
loit  conteller  à  les  beaux-frères  le  droit  d'apportion- 
ner ,  il  préfênta  requête  en  évocation,  6c  l'aftairè 
évoquée^  on  ne  difcuia  que  l'état  &  condition  de* 
fieurs  Prud'homme;  &  à  cet  égard  il  n'y  eut  que 
deux  queftions  agitées  ;  Qvoir  ,  fi  leurs  lettres  dé- 
claratoires  étoient  nulles  à  défaut  de  communica- 
tion aux  affifes,  &  fi  la  gentilleftè  de  déclaration 
participoic  aux  privilèges  de  la  gentillelfe  d'an- 
cienne chevalerie  ,  matière  pure  d'apportionne- 
ment, fur  laquelle  les  j'iges  inférieurs  de  Lorraine 
furent  éflimés  it^compétsns. 

La  juridiélion  du  parlement  de  Metz,  fur  la  Lor- 
raine ayant  cefTé  ,  le  duc  Charles  IV  établit  la  cour 
fouverairte  ,  à  laquelle  II  attribua  la  connoilfance 
des  matières  dont  les  tribunaux  fouverains  qui 
l'avoiont  précédée  avoient  connu  ,  &  la  fubrogea  , 
,  par  claufe  exprefïe  ,  à  la  jurididion  dont  les  justes 
établis  par  S.  M.  tres-chrétienne  avoient  joui.  Par 
cette  création  ,  la  cour  a  fuccédé  à  la  connoiflance 
des  matières  de  l'attribution  des  tribunaux  qu'elle 
a  remplacés. 

Or,  les  affifes,  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir,  ayant 
connu  en  première  infiance  des  matières  d'appor- 
tionnement ,  &  le  parlement  de  Metz  ,  immédiate- 
ment fubllitué  à  ce  tribunal  ,  ayant  connu  ,  à  l'ex- 
clufion  des  juges  inférieurs  ,  de  cette  matière ,  ' 
aulli-tôt  qu'il  s'efl  agi  du  droit  d'apportionner  ,  la 
même  attribution  eft  paflée  à  la  cour  fiibftituée  à 
ces  tribunaux  ;  ce  qui  fe  prouve  par  les  principes 
de  la  coutume  ,  &  par  leur  exécution  dans  les  faits  ' 
polTeiroires. 

Les  dames  de  HaufTonvilIe  ayant  été  apportion- 
nées  ,  fe  plaignirent  diredement  à  la  cour  de  la 
modicité  de  leur  apportionneaient  ,  premier  ca^ 
prévu  par  la  coutume  ,  qui  fuppofe  un  règlement 
de  parens. 

L'affaire  du  comte  de  Pindrai ,   où  il  s'eft  pure- 
ment agi  de  la  quellion  de  favoir  s'il  avoit  droit" 
d'apportionner  ,    s'applique    naturellement    au  fé- 
cond cas ,   qui    fuppofe  des    difficultés  entre    les 
parties,. 

En  171^,  la  demoifelle  de  Pindray  fit  affigner 
fon  frère  au  bailliage  de  Lunéville  ,  pour  procéder 
au  partage  de  la  fucceffion  de  leur  père  ,  parce  que 
jufques-là  c'étoit  matière  de  juftice  ordinaire  ;  mais 
le  comte  de  Pindray  prétendant  être  de  condition  re- 
quife  3  pouvoir  apportionner  ,  &  fâchant  que  le 
bailll,?.t^e  où  il  étoji  traduit  étoit  incompétent  pour 
décider  de  fon  état ,  n'y  comparut  pas. 

Il  lailTa  prendre  iurqu'à  trois  défauts  -,  Il  (è  pour- 
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rut  à  la  cour ,  où  il  demanda  l'évocation  de  prin- 
cipal ,  interjeta  appel  des  fentences  rendues  par 
détaut  contre  lui  ,  &  y  difcuta  la  queftion  de  fon 
état  pour  prouver  qu'il  étoit  gentilhomme  en  droit 
d'ufer  du  bénéfice  de  la  coutume.  Par  décret  du 
confeil  du  4  mars  1730  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
procédé  à  l'examen  &  jugement  du  procès  par  les 
chambres  alFemblées:  ce  qui  fut  fait;  &  l'arrêt  attri- 
bua au  comte  de  Pindray  l'univerfalité  de  la  Suc- 
celTion  de  fon  père  ,  à  la  charge  par  lui  de  pa)er  à 
fa  fœur  un  apportionnement  régie  par  la  famille, 
fauf ,  en  cas  de  conteftation  ,  l'appel  à  la  cour. 

Le  bailliage  cite  l'affaire  du  fîeur  de  Lombillon 
fils  ,  pour  infinuer  qu'il  a  droit  de  connoitre  fi  un 
gentilhomme  peut  apportionner  -,  &  il  n'a  jamais 
été  queftion  de  cet  objet  dans  ce  procès.  Ils'agiiToit 
feulement  de  favoir  fi  un  gentilhomme  peut  ap- 
peler Tes  filles  au  partage  de  la  Succeffion  avec  Tes 
enfans  mâles.  L'efpèce  etoit,  que  le  fieur  de  Saint- 
Germain  père  ,  déclaré  gentilhomme ,  avoit  ftipulé 
que  la  première  de  fes  filles  ne  feroit  pas  appor- 
tionnée  ,  &  par  le  teflament  &  codicille ,  que  les 
autres  à  marier  aurolent  les  mêmes  avantages.  Le 
fieur  Lombillon  fils  ,  qui  en  avoit  époufé  une  ,  fe 
pourvut  à  la  chaatibre  des  requêtes  du  palais  pour 
demander  l'exécution  des  claufes  contraftuelles  & 
teflamenta<res  qui  prononçoient  le  rappel  de  Con 
époufe  au  partage  des  biens  de  fon  père,  matière 
de  juftice  ordinaire,  fur  laquelle  on  n'a  jamais  con- 
tefté  au  fieur  de  Saint-Germain  fils  le  droit  d'appor- 
tionner  ,  mais  feulement  la  faculté  d'en  ufer  dans 
le  cas  particulier  où  la  provifion  de  l'homme  avoit 
fait  celTer  la  difpofition  de  la  loi. 

De  ces  principes  ,  juftifics  par  un  progrès  bien 
fuivi  de  faits  polTelToires ,  réfultent  deux  confé- 
quences. 

La  première  ,  que  la  quefiion  de  ftvoîr  fi  un 
gentilhomme  a  droit  d'apportionner,  eft  inféparable 
de  la  difcufiîon  de  fon  état,  puifque  ce  droit  eft 
l'attribut  immédiat  de  la  nature  de  fa  noblefie. 

La  féconde  ,  que  cette  quefiion  ne  peut  être  por 
tce  8f  n'a  jamais  été  difcutée-en  Lorraine,  que  dans 
les  tribunaux  fouverains ,  en  conformité  de  la  cou- 
tume ,  qui  en  attribue  la  connoiflance  aux  ailifes , 
auxquelles  la  cour  efi  fubflituée  en  ce  point  d'attri- 
bution dont  elle  efi  en  polTeffion. 

Or,  fi  cette  quefiion  ne  pouvoit  être  portée  qu'à 
un  tribunal  fouverain  ,  le  bailliage  ,  fiége  inférieur  , 
efi  inc">mpétent  pour  en  connoitre  ;  il  étoit  mal  fondé 
à  demander  qu'elle  lui  fût  renvo}ée  ,  d'où  il  rcfuke 
que  la  cour  n'a  pu  ni  dû  faire  droit  fur  fa  demande. 

Pour  parer  à  cette  incompétence  ,  le  bailliage 
allègue  par  une  propofition  illimitée  qu'il  efi  juge 
de  la  noblefie  en  toute  matière. 

La  première  réponfe  tirée  de  la  coutume  ^  de  la 
pofierfion  de  la  cour ,  eù.  de  dire  qu'il  n'eft  pas  iuge 
de  la  nobleffe  en  matière  d'apnortionnement;  &  de 
ion  aveu  même  il  ne  l'efi  pas  dans  le  cas  d'un  ap~ 
pointement  fait.  Or,  dansj'affai'-e  des  fieurs  deSous, 
iss  deux  frères  étant  convenus  d'apportionner  leurs 
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'  fœurs  à  deux  mille  livres ,  c'eft  le  cas  on  îl  cefîe 
d'être  juge  félon  lui-même  ,  puifque  les  parens ,  aux 
termes  de  la  coutume,  ;i^yù/i//;<^/j  tombés  d'accord^ 
Si  qu'il  en  fourdoic  difficultés  entre  Us  parties.  Et 
la  féconde  réponfe  efi  de  dire  qu'il  efi  juge  des  affai- 
res des  nobles ,  mais  qu'il  n'efi  &  ne  peut  être  le 
juge  de  l'état  de  nobleû'e ,  parce  que  nulle  part  les 
juges  inférieurs  ne  font  juges  du  fait  de  noblelTe.  En 
France  ,  le  confeil ,  les  compagnies  fouveraines  & 
les  commifi^aires  départis  font  les  juges  compétens  du 
fait  de  nobleffe.  En  Lorraine,  le  confeil  de  S.  M. 
principalement ,  &  les  compagnies  fouveraines  inci- 
demment, font  feuls  juges  compétens. 

Or ,  dans  l'afialre  des  fieurs  de  Sous ,  tout  efi  pu- 
rement fait  de  nobleffe.  Pour  favoir  s'ils  ont  droit, 
il  faut  favoir  s'ils  font  gentilshommes  de  qualité  re- 
quife  à  pouvoir  ufer  de  ce  droit  ;  Il  faut  approfondir 
la  nobleffe  des  filles  de  l'ancienne  chevalerie  dont  ils 
fedifent  defcendus  ;  il  faut  difcuter  l'ufurpation  des 
titres ,  noms  &  artnoiries ,  dont  ils  font  accufés  ;  Il 
faut  enfin  prononcer  fur  la  demande  du  fieur  Darot  , 
qui  ne  peut  être  admis  à  pofféder  un  fief  fans  avoir 
jufiifié  fa  qualité  de  noble  ,  S:  qui  cependant ,  pour 
en  faire  adjuger  le  bénéfice  ,  demande  fon  renvoi 
par-devant  un  prévôt;  feule  circonfiance  décifive 
pour  autorifer  la  cour  à  retenir  l'affaire  ,  parce  que  le 
prévôt  &  le  bailliage  étant  incompétens  pour  décider 
delà  capacité  du  faififfant ,  il  faudroit  en  revenir  à 
la  cour  ;  ce  qui  n'opéreroit  qu'un  circuit  de  procé- 
dures ,  pour  lequel  éviter  la  cour  efi  autorifée  à  déci- 
der dans  une  matière  qui  fe  trouve  de  fa  compétence. 
Le  bailliage  ,  qui  fetitfon  incompétence  fur  le  fond 
de  l'affaire,  cherche  à  fe  former  un  moyen  d'attri- 
bution tiré  de  l'ordre  des  juridiftionf . 

Il  efi  forcé  d'avouer  que  le  confeil  de  fâ  majefié 
efi  principaleinent  juge  compétent,  &  que  la  cour 
Fefi  incidemment  du  fait  de  nobleffe;. mais  il  fou- 
tient  que  la  cour  n'étant  qu'un  tribunal  de  reffort 
pour  l'appel  des  bailliages,  elle  n'a  pu  fe  falfir  de 
l'affaire  fur  l'appel  d'un  décret  d'un  prévôt. 

Premièrement  ,  l'appel  du  décret  du  prévôt ,  juge 
Incompétent  fur  la  matière  ,  ayant  été  converti  en 
oppofition  à  le  cour  ,  elle  a  été  valablement  faifie  du 
différend  en  vertu  de  la  poffefiion  où  elle  &9i  de 
connoître  des  matières  d'apportionnement. 

Secondement,  cet  appel  ne  pouvoit  être  porté  à 
d'autre  tribunal. 

Il  ne  pouvoit  être  porté  au  canfelT ,  parce  que  ce 
tribunal  fupréme  n'efi  pas  une  juridiftion  de  refiort  , 
il  n'admet  pas  la  voie  de  fe  pourvoir  par  appel  par- 
devant  lui. 

Il  ne  pouvoit  être  porté  au  bailliage  ,  parce  qu'il 
ne  peut  décider  du  mérite  delà  faifie,qui  dépend 
de  la  vérification  de  nobleffe  du  faififfant  &  de  la 
vérification  de  gentilleffe  &  attributs  y  attachés 
des  parties  auxquelles  efi  échu  le  fief  dont  les  fruits 
forit  faifis,  matière  fur  laquelle  le  bailliage  efi  in- 
compétent. 

Enfin  ,  quand  il  n'y  auroit  d'autre  motif  que  celui- 
ci  ,  il  efi  décifif.  Tout  tribunal  de  jufiice  doit  être 
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déterminé  à  Ces  décifions  par  une  partie  requérante 
&  qui  a  qualité  :  or ,  toutes  les  parties  intéreffces  au 
procès  &  en  qualité  ont  confenti  à  ce  que  la  cour 
demeurât  faî/ie  de  l'appel.  Lai  partie  publique  ,  inf- 
«ruite  de  l'affaire  &  qui  devoir  y  porter  la  parole  , 
loiti  de  requérir  le  renvoi ,  a  eftimé  au  contraire 
qu'il  y  avoit  lieu  de  la  retenir.  Le  bailliage ,  incom- 
pétent pour  en  connoître ,  eS  fans  intérêt  &  fans 
qualité  pour  en  demander  le  renvoi ,  foit  à  lui  ,  foit 
à  d'autre  tribunal.  Il  n'y  a  donc  aucune  partie  requé- 
rante ayant  qualité, dont  la  demande  puiire  dépouiller 
la  cour  d'une  matière  qui  a  toujours  été  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  auxquels  elle  a  fuccédé ,  & 
dont  la  coutume  &  l'ordonnance  lui  attribuent  la 
connoiffance  à  l'exclufion  d'un  juge  inférieur  qui 
veut  fe  l'arroger.  Cette  maxime  eft  G  connue  au 
barreau,  que  les  fleurs  de  Sous  ne  fe  font  pourvus 
dire<ftement  à  la  cour  que  fur  l'avis  d'avocats  célè- 
bres qui  l'ont  toujours  vu  pratiquer  ainfi. 

Cependant  le  bailliage  intervertit  cet  ordre  fi 
connu;  &  c'eft  la  demande  de  ce  juge  incompétent 
&  fans  qualité  qui  a  interrompu  le  cours  des  fonc- 
tions d'un  tribunal  fouverain ,  &  qui  a  expofé  la  cour 
à  la  démarche  de  defcendre  ,  pour  ainfi  dire  de  fon 
fiège,  pour  fufpendre  la  jufiice  qu'elle  étoit  près 
de  rendre  à  des  parties  qui  la  follicitoient  depuis 
long-temps ,  &  qui  confentoientà  la  recevoir  d'elle, 
en  quoi  le  furfîs  obtenu  par  le  bailliage  lui  a  lailfé 
moins  de  pouvoir  qu'à  des  arbitres  que  des  parties 
auroient  agréés. 

Fait&arrêté  par  la  cour  le  lo  juillet  I74î» 

JJ apportïonnement  d'une  gentilfemme  tient  na- 
ture d'ancien^  même  dans  la  Suc  ce jjï  on  de 
fts   enfans. 

Le  fîenr  de  Reignac  avoit  époufé  en  fécondes 
noces  Catherine  de  Porcelet,  ^  qui  fbn  père  donna 
pour  partie  de  fa  dot  une  femme  de  1500  francs, 
conftituée  fur  la  faline  de  Dieuze  ,  &  le  furplus  fur 
la  recette  de  Bar. 

De  ce  mariage  naquit  un  fils ,  lequel ,  après  avoir 
hérité  de  cette  fomme ,  mourut  lui  -  même  fans 
en  fan  s. 

Deux  frères  confânguins  fe  préfentèrent  pour  re- 
cueillir fa  fucceffion  ,  ainfî  que  les  comtes  de  Suze 
&  de  St-Amour  ,  à  caufe  de  leurs  femmes ,  fœurs 
de  Catherine  de  Porcelet. 

.  Il  n'y  eut  aucune  difficulté  relativement  à  la  fomme 
conflituée  fur  la  recette  de  Bar  ,  que  les  parties  s'ac- 
cordèrent à  lailTer  aux  héritiers  de  la  ligne  dont  elle 
provenoit  -,  mais  il  en  fut  différemment  de  celle  qui 
étoit  conflituée  fur  la  faline  :  les  fîeurs  de  Reignac 
prétendirent  l'emporter,  fur  le  fondement  que  les 
conflitutions  font  meubles  dans  la  coutume  de  Lor- 
raine ,  quand  même  elles  feroient  échues  par  Succef^ 
fîon  ,  &  pafTent  à  l'héritier  le  plus  proche. 

Au  contraire  ,  les  parens  maternels  la  revendi- 
quoient,  parce  qu'elle  avoit  fervi  à  l'apportionne- 
ment  de  leur  fœur,  d'où  ils  concluoient  (qu'elle  lenoit 
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à  perpétuité  nature  de  fonds  dans  fa  ligne,  en  vertu 
des  difpofîtions  des  articles  15  du  tit.  i  ,  &  15  du 
tit  16  ;  8f  le  confeil  la  leur  adjugea  par  arrêt  rendu 
fur  la  fin  du  mois  d'avril  1^34. 

Les  filles  de  gentilshommes  qui  font  apportions 
nées  ^  ne  prennent  point  de  pan  aupatronage , 
lorfqu'il  efi  héréditaire» 

Le  30  oftobre  tjpî  ,  Jean  Poirfon  ,  prêtre  à 
Charmes,  fonda  une  chapelle  dont  il  aft'eâa  le 
patronage  alternativement  à  fes  héritiers  paternels 
&  maternels.  Les  premiers  s'éteignirent ,  &  le  droit 
fe  trouva  réuni  fur  le  /îeur  Dumanin  &  le  fieur  de 
Saint- Germain  ,  déclaré  gentilhomme,  qui  avoit 
plufieurs  enfans  ,  garçons  &  fille<;  :  nonobflant  la  dif^ 
pofition  de  la  coutume  de  Lorraine  ,  il  ftipula  dans 
le  contrat  de  mariage  de  fes  filles  ,  qu'elles  prert- 
droientdans  fàSucce/îion  une  part  égale  à  celle  de 
fes  fils ,  fe  réfervant  feulement  de  faire  à  ceux-ci  des 
préciputs  convenables  ;  ce  qui  fut  confirmé  par 
arrêts  du  confeil  des  5  février  1735  &  15  décembre 
fuivant.  Les  filles  furent  mariées  à  MM.  de  Miiet, 
d'Abaucourt  &  de  Rennel.  Ce  dernier ,  gentilhomme 
déclaré  ,  &  la  dame  de  Rennel  eut  de  fon  mariage 
un  fils  &  une  fille. 

Alors  la  chapelle  ayant  vaqué ,  les  defcendans 
du  fieur  de  Saint- Germain  fe  divisèrent  pour  la 
nomination  ;  il  fut  queflion  de  compter  les  voix. 
L'affaire  portée  à  la  cour  fut  plaidée  fort  longue- 
ment, parce  qu'elle  préfentoit  encore  d'autres  quef^ 
tiens  ;  &  par  l'arrêt  qui  intervint  le  14  août  1 747  , 
il  fut  jugé  que  les  dames  de  Rennel ,  d  Abaucourt  & 
de  Milet ,  avoient  droit  au  patronage ,  parce  qu'elles 
avoient  étéadmifes  àlaSucceffion  de  leur  père,  mais 
que  la  demoifelle  de  Rennel  n'en  avoit  point ,  & 
étoit  privée  par  fon  frère ,  parce  qu'il  l'avoit  appor- 
tionnée. 

Les  mâles  O  leurs  defcendans  excluent  -  ils  Tes 
filles  &  les  defjendans  en  Succejfions  de  cou- 
fins  ? 

Cette  queflion  a  été  jugée  de  diâférentes  manières  , 
comme  on  le  verra. 

Ferry  d'Arraucourt  &  conforts  avoient  prétendu 
partager  avec  Claude  de  Ligniville  ,  femme  du 
comte  de  Monchat ,  la  Succefiion  d'un  coufîn  com- 
mun ,  fous  prétexte  que  les  mâles  &  les  defcendan*: 
n'excluoient  les  filles  &  leurs  defcendans  qu'en  Suc- 
ceffîons  diredes  ,  &  en  celles  de  frères  ,  fœurs , 
oncles  ou  tantes,  quec'étoient  les  feules  entendues 
par  la  coutume  fous  le  terme  de  collatérales  ;  mais 
leur  prétention  fut  condamnée  par  fent^ence  rendue 
au  ficge  extraordinaire  du  bailliage  de  Nancy,  tenu 
par  Jean  de  Ligniville,  comte  de  Bey,  le  14  mars 

En  ayant  interjeté  appel  au  parlement  de  Metz  , 
la  fentence  y  fut  infirmée  le  19  décembre  16^9. 
Charles  IV  ayant  été  rétabli  dans  Tes  états ,  le 
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comte  de  Monchat  Ce  pourvut  au  confeil  en  oppo/î- 
iion  à  cet  arrêt ,  &  en  demanda  la  révifion  ,  qui  lui 
a^ant  été  accordée  ,  la  fentence  fut  rétablie  le  8  août 
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1 6éA  ,  Se  les  parties  mifes  hors  de  cour  fur  la  de- 
mande du  fieur  d'Haraucouit,Ian$  reftitution  de  frwits 
ni  dépens. 


Charles     d'Haraucourt. 


1 

Pierre  d'Haraucourt. 

Théodore  d'Haraucourt  I. 
Théodofe  d'Haraucourt  II ,  éteint. 


^V. 


l 


"^ 


Gérard  d'Haraucourt, 
Catherine  d'Haraucourt. 


mariée  en 


Premicres  noces 
à  Louis  de  Lenon- 
court. 


Secondes  noces 
à  Théodore  de 
Seaux, 


Bernardin  de  Jean  de  Le-  N.  de  Sceaux. 

Lenoncourt.  noncourt.  j 

I                               j  Le  fleur  deBau- 

AntoinedeLe-  Charles  de  Le-  veau    prétend   le 

noncaurt  pré-  noncourt  pré-  tiers, 

tend  moitié.  tend  moitié. 


Charles  d'Haraucourt  eut  deux  fils  ,  Pierre  & 
Gérard. 

Pierre  fut  père  de  Théodore  I ,  qui  eut  pour  fils 
Théodore  II ,  lequel  mourut  fans  poftérité, 

Gérard  n'eut  qu'une  fîUe ,  mariée  en  premières 
noces  à  Louis  de  Lenoncourt ,  dont  elle  eut  deux 
fils  ,  Bernardin  &  Jean  ,  qui  furent  pères  d'Antoine 
&  Charles  de  Lenoncourt. 

Elle  avoir  époufé  en  fécondes  noces  Théodore  de 
Sceaux  ,  dont  elle  eut  une  fille  qui  fut  mère  du  fieur 
de  Beauveau. 

Le  fîeur  de  Beauveau  prétendit  partager  par  tiers 
la  Succeflion  du  dernier  Théodore  d'Haraucourt, 
avec  les  coufîns  Antoine  &  Charles  de  Lenoncourt, 
fous  prétexte  qu'il  étoit  en  parité  de  degré  mdle 
comme  eux ,  &  qu'ils  n'y  venolent  que  du  chef  de 
Catherine  d'Haraucourt,  aïeule  commune,  dont  ils 
avoient  partagé  également  la  SuccefTion  avec  An- 
toine &  Charles  de  Lenoncourt  leur  père,  laquelle 
Catherine  emporterolt  feule  celle  dont  il  s'agilToit , 
fi  elle  vivoit  encore. 


Ceux-ci  répondoîent ,  qu'à  la  vérité  la  mère  dvi 
fieur  de  Beauveau  avoit  partagé  également  avec 
leurs  pères  la  Succeflion  de  Taieule  commune  ;  mais 
que  c'étoit  en  vertu  d'une  claufe  particulière  de  Ton 
fécond  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  cela  avoit  été 
ainfî  convenu,  pour  éviter  la  difpofition  de  l'ancieisne 
coutume  ,  qui  avoit  lieu  lors  de  fa  célébration  ,  par 
laquelle ,  lorfqu'il  y  avoit  pluralité  de  lits ,  on  divi- 
foit  la  Succeflion  en  autant  de  portions  que  de  lits  , 
laquelle  enfuite  fe  fous-divifoit  dans  chacun  ;  &  que 
cette  claufe  n'ayant  été  appofée  que  pour  la  Succef- 
fion  de  Catherine  d'Haraucourt ,  elle  devoir  y  être 
bornée  ;  qu'il  falloir  revenir  pour  toutes  les  autres  à  la 
difpofltion  de  la  coutume ,  fuivant  laqlielle  en  colla- 
térale^fi  avant  qu'il  y  a  frères  ou  defcendans 
iViceux  ,  leurs  fœurs  ne  fuccèdent  aucunement  ; 
enfin,  que  cette  règle  étant  indéfinie,  devoit  s'enr 
tendre  des  Succelfions  échues  du  chef  de  la  ligne 
maternelle  comme  de  la  paternelle.  Ce  qui  futainfî 
jugé  par  fentence  du  bailliage  de  Nancy  le  4  février 
i6îi ,  confirmée  aus  afljfes  le  17  juip  fuivant,  ]VJ, 
Çandot» 
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NicoiAS    Fournie  R. 


Henriette  ,  mariée  Élifabeth,  mariée      Magdeleine  ,  ma^ 

au  fieur  d'Arnolet.  aulîeur  deBoudret.     rléeau  fieurdeBeau 

1  I                    fort. 

Demoifelle  d'Ar-  La  dame  d'Henne- 

Bolet ,  éteinte.  zel. 

1 

Deuxfîls&unefîlle 
denundent. 


La  dame  le  Grand.     La  dame  d'Hérival. 

\  ^ 

Les  lîeurs  le  Grand       Le  fieur  d'Hérival 
demandent.  &  fa  fœur  deman- 

dent. 


/^ 


Anne-Thérère,ma-  Gabrielle-Chrifline,  Magdeleine, mariée 

rléeau  S' Dumontet.  mariéeauS''Comel.  au  S''de  Vlllaucourt. 

I                                      f  1               , 

Le  S""  Comel  de-  La  dame  de  Roméi. 

[                   mande.  court  demande. 


M.  Dumontet  qui     La  dame  Maillard, 
demande  le  tout.  ) 

Les  dames  de  Ra- 
vinel  &  Raulin. 


Nicolas  Foumier,  dont  le  père  avoit  été  déclaré 
gcntiihoinme ,  laifTa  trois  filles  &  un  fils  ;  Elirabech  , 
époufe  du  fieur  Boudret;  Magdelaine ,  du  fieur  de 
Eeaufort  ;  Henriette ,  du  fieur  d'Arnolet ,  &  Nicolas 
Foiirnier  qui  époufa  demoifelle  RoufTeler. 

Du  mariage  d'Elifabeth  naquit  une  fille,  mariée 
au  fieur  d'Hcnezel. 

De  celui  de  Magdelaine  également  deux  filles; 
l'une  mariée  au  fieur  d'Hérival ,  l'autre  au  fieur  de 
Rehainvillers» 

De  celui  de  Henriette  une  fille. 

Enfin,  de  celui  de  Nico|as  II  trois  filles;  Anne- 
Thérèfe  qui  époufa  le  fieur  de  Fiifon  Dumontet  ; 
Gabrlelle  Glrrrifiine,le  fieur  Cromel;  &  Magdelaine, 
le  fieur  de  Villaucourt. 

Le  fieur  d'Hennerel  laifTa  trois  enfans ,  le  fieur 
d'Hérival  deux,  le  fieur  de  Rehainvilllers  deux.^ 

La  demoifelle  d'Arnolet  mourut  fans  pofiérité. 

Le  fieur  Dumontet  laiiïa  un  fils ,  &  une  fille  qui 
époufa  le  fieur  Maillard;  le  fieur  Comel  lailTa  un 
fils  ;  &  le  fieur  de  Villaucourt  une  fille  qui  époufa 
le  fieur  de  Romécourt. 

Enfin  ,  la  dame  Maillard  laifia  deux  filles ,  mariées 
aux  fieurs  Raulin  &  de  Ravinel. 

C'efl  dans  cet  état  que  la  SuccefTion  de  la  demoi- 
felle d'Amlstf  dont  le  père  avoit  été  déclaré  gen- 


tilhomme, étant  ouverte,  M.  Dumontet  fils  pré- 
tendit l'emporter  feul ,  &  donner  l'exclufion  aux  neuf 
autres  coufins  &  confines  delà  défunte,  quoiqu'au 
même  degré  que  lui ,  ainfi  qu'aux  dames  Raulin  & 
Ravinel  fes  nièces,  par  diffcrens  motifs. 

D'abord,  à  l'égard  des  neuf  coufins  defcendans 
d'Elifabeth  &  Magdelaine  Fournier  ,  époufes  des 
fieurs  Boudret  &  de  Beaufort ,  il  leur  oppofoit  trois 
articles  de  la  coutume;  le  premier  du  titre  des  Suc- 
cédions aux  nouvelles ,  portant  :  En  Succédions 
direcîes  de  gentilhomme ,  tant  qu'il  y  a  fils  ou. 
defcendans  d'iceux ,  ils  excluent  les  filles.  En 
collatérale,  fî  avant  quily  a  frères  ou  defcendans 
d'iceux,  leurs  fccurs  ne  fuc cèdent  aucunement  ; 
ains  pour  toutes  Succeffîons ,  foit  mobilières  ou. 
inimolnlières  y  ont  indijlinclement  fomme  de  de  • 
niers,  félon  Vordoniiaîice  du  père. 

Le  troifième  du  même  titre,  où  H  eft  ajouter 
Aulji  quand  les  filles  ou  leurs  repréfentans  de- 
meureront fans  zucuns  frères  au  defcendcms  d'i- 
ceux  y  elles  font  en  ce  cas  capables  de  fuc cè- 
de" en  toutes  fortes  &  efpèces  de  fiefs  &  biens 
délaiffés par  leurs  pères  ,  mères  ,  frères  yfœurs  „ 
iy  tous  autres  leurs  parents. 

Enfin ,  l'article  premier  ^u  titre  j  ,  où  on  Ut  * 
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Lis  fiefs  font  généralement  de  telle  nature  & 
qualité t  que  les  fils  6-  filles  font  capables  iVy 
fuccéder  comme  à  biens  matrimoniaux  y  toute- 
fois entre  gentilshommes  les  frères  excluent  leurs 
fœurs  y  &  ne  font  capables  de  fuccéder  tant  qu'il 
y  a  frères  &  Leurs  defcendans  ,  fait  fils  ou  filles  , 
â  faute  defquels  elles  y  héritent. 

M.  Dumontet  concluoit  de  ces  difpofitlons,  qu'en- 
tre gentilhomme  ,  les  defcendans  des  filles  ctoient 
exclus  de  toutes  fortes  de  Succeffions ,  tant  qu'il  y 
avoit  des  defcendans  des  mâles  ,  de  quelque  fexe 
qu'ils  fuflent;  quainfi  celle  de  la  demoifelie  d'Ar- 
nolet  ne  pouvoir  appartenir  qu'à  la  ligne  de  Ni- 
colas Fournier  1 1  ,  feul  frère  de  la  mère  de  la 
demoifelie  d'Arnolet ,  duquel  M.  Dumontet  def- 
cendoit. 

t".  Que  les  deux  lignes  des  fieurs  Comel  &  de 
Viilaucourt  dévoient  être  exclues,  parce  que,  n'étant 
pas  déclarés  gentilshommes ,  ils  ne  pouvoient  parti- 
ciper aux  privilèges  attachés  à  cette  condition. 

Et=ifin,  M.  Dumontet  prétendoit  exclure  les  enfans 
de  madame  Maillard  fa  fœur ,  parce  que,  l'ayant 
apportionnée,  elle  étoit  déchue  de  toutes  Succeflions 
diredes  &  collatérales. 

Les  defcendans  d'Elifabeth  &  Magdelaine  Four- 
nier répondoient  ;  1°.  qu'il  ne  s'agiifoit  pas  d'une 
Succeflïon  de  gentilhomme;  qu'à  la  vérité,  le  fieur 
d'Arnolet  père  avoit  obtenu  des  lettres  déclaratoires 
de  gemilleiïe;  mais  qu'il  n'avoit  pu  en  faire  la  preuve, 
&  qu'elles  n'avoient  été  entérinées  qu'en  vertu  de 
lettres  de  juflion  ,  &  ils  y  formèrent  oppo/îtion  ,  • 
pourquoi  l'affaire  fut  portée  direftement  au  confeil 
du  roi  Stanillas. 

Au  fond ,  ils  foutinrent  que  l'exclu/îon  donnée 
aux  filles  par  les  articles  ci-defTus ,  ne  s'appliquoit 
qu'aux  Succelïions  de  frères  &  de  fœurs ,  d'oncles  & 
de  tantes ,  Ç\  avant  qu'ils  le  fuffent ,  parce  qu'on  ne 
prenoit  que  par  repréfentation  defdits  frères  &  futurs; 
mais  qu'elle  ne  devoir  pas  être  étendue  aux  Succef- 
fions de  coufîns ,  auxquels  on  venoit  de  fon  chef, 
parce  que  la  coutume  ne  parloit  que  de  frères  &  de 
fœurs ,  &  qu'il  feroit  injufîe  d'étendre  fâ  difpo/îtion , 
puifqu'elle  étoit  contraire  au  droit  commun  ,  même 
à  l'ordre  de  fliccéder  par  elle  établi  entre  toutes 
autres  perfbnnes  ;  que  d'ailleurs  on  ne  pouvoir  allé- 
guer le  motif  de  conferver  les  biens  dans  la  ligne 
mafculine,  puifqu'une  fille  reprcfentant  un  frère, 
jouiiïbit  des  mêmes  droits  que  lui  ;  qu'ainfi  l'exclu- 
fîon  prétendue  par  M.  Dumontet  n'avoit  aucun 
fondement. 

Par  arrêt  du  ^6  mai  I7jz  ,  le  confeil,  fans  s'ar- 
rêter à  l'oppofition  formée  aux  lettres  de  gentillelTe 
du  fîeur  d'Arnolet ,  ordonna  que  la  SuccefTîon  de 
fa  fille  feroit  partagée  en  onze  portions ,  c*eft-à-dire, 
par  têtes,  entre  tous  les  parens,  à  l'exception  des  fieurs 
Raulin  &  de  Ravinel ,  plus  éloignés  d'un  degré ,  qui 
n'eurent  entr'eux  qu'une  portion. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  qu'il  en  eût  été  différem- 
ment s'il  avoit  été  (jueftion  de  la  Succeflïon  de  la 
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dame  d'Arnolet  mère ,  parce  qu'elle  étoit  grand*-» 
tante  des  parties  :  ainfî  il  n'y  avoit  que  la  ligne  de 
fon  frère  Nicolas  II  qui  auroit  pu  y  prétendre. 

Du  mariage  de  Bernard  de  Pindray  &  de  Cathe- 
rine d'Anglur,  étoient  iffus  deux  filles  U  un  fils; 
Marie-Catherine,  époufe  de  Maurice  Poinfignon  ; 
Anne,  époufe  de  Henri  de  Kiecher;  &  George- 
Louis  ,  qui  époufa  Anne  de  Bannerot. 

Marie  Poinfignon  eut  deux  fiis;  Nicolas,  qui  fut 
père  de  Gafpard  Poinfignon  &  de  la  dame  Contât; 
&  François  ,  père  de  Marie  ,  époufe  du  fieur  de 
Thomaffin. 

Anne  fut  mère  de  François-Hyacinthe  de  Kiecher, 
père  de  Charles  -  Philippe  de  Kiecher ,  qui  mourut 
fans  enfans. 

George-Louis  lailTa  deux  enfans;  François ,  comte 
de  Pindrai,  &  Anne,  qui  époufa  le  comte  de  Net- 
tancourt. 
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François,  comte  de  Plndraî ,  prétendit  qu'étant 
gentilhomme ,  ainfi  que  celui  de  la  Succelîion  duquel 
ils'agifToit,  il devoit  exclure  la  damedeNettancourt 
fa  fœur ,  &  tous  les  Poinfignon  ,  comme  defcendans 
d'une  fille ,  pour  ce  qui  pouvoit  obvenir  à  la  ligne 
des  Pindrai. 

Sa  ptétemion  fut  profcrùe  au  bailliage  de  Nancy, 
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qui  ordonna  que  la  Succeflîon  feroit  partagée  entre 
toutes  les  parties ,  pour  telle  part  dont  chacune  d'elle 
étoit  héritière. 

li  en  interjeta  appel  à  h  cour,  &  Ce  fonda  fur 
trois  articles  de  la  coutume  ;  i'*.  l'article  i  du  t.tre  9 
aux  nouvelles,  où  il  eft  du  :  Qu'en  Succejfions 
direcîes  de  gentilshommes ,  tant  qu'il  y  a  fils  ou 
dif^endans  d'iceux  ,  ils  excluent  les  fi  lies  en 
collatérale  ;  fi  avant  qu'il  y  a  frères  ou  def- 
cendans  d'iceux  ,  leurs  Coeurs  ne  fuccèdent  au- 
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L'article  premier  du  titre  des  fiefs  :  Toutefois 
entre  gentilshommes  les  frères  excluent  leurs 
fœurs  ,  &  ne  font  capables  de  fuccéder  tant  qu'il 
y  a  frères  O  leurs  defcendans  ,  fait  fils  ou  filles  , 
à  faute  defquels  elles  y  héritent. 

Et  l'article  3  du  titre  9  aux  nouvelles  :  Quand 
les  filles  ou  leurs  repréfentans  demeurent  fans 
aucuns  frères  ni  defcendans  d'iceux,  elles  font 
en  ce  capables  de  fuccéder  en  toutes  fortes  &  ef- 
pèces  de  fiefs  &  biens  délaijfés  par  leurs  pères , 
mères  ,  frères  ,  fœurs  ,  &  tous  autres  leurs  pa- 
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D'où  le  Heur  de  Pindrai  concluoit,  que  les  filles 
&  leurs  defcendans  ctoient  ,  au  moyen  de  leur  ap- 
portionnement ,  exclues  des  Succenfions  de  tous  leurs 
parens ,  tant  qu'il  y  avuit  des  mâles  ou  defcendans 
d'iceux.  Il  cita  aufli  les  deux  jugemens  ci-defTus  des 
iîeurs  de  Lenoncourt  &  de  Monchat  ;  &  à  l'égard 
de  celui  qu'on  avoit  rendu  pour  la  SuccefTion  de  1r 
demoifelle  d'Arnolet,  il  prétendit  qu'il  n'étoit  pas 
applicable  -,  parce  que  M.  Dumontet  ,  qui  avoit 
échoué  ,  defcendoit  d'une  fille. 

Les  fieurs  de  Poinfîgnon  répondirent,  que  les  dif- 
pofitions  de  la  coutume  ne  dévoient  s'entendre  que 
du  premier  degré  de  la  ligne  collatérale,  c'eft-à- 
dire,  des  Succeffions  des  frères  ou  de  fœars ,  &  de 
leurs  repréfentans  ,  comme  neveux  ou  arrière  ne- 
veux ;  mais  qu'on  ne  pouvoit  l'appliquer  aux  cou- 
fins  :  i".  parce  qu'il  n'en  étoit  fait  mention  dans 
aucun  des  articles  oppofés ,  &  que  le  flatut  étant 
odieux,  on  devoir  plutôt  le  reflreindre  que  de  l'é- 
tendre. 

1°.  Parce  que  la  difpofitlon  de  la  coutume  n'étoit 
établie  que  pour  les  agnats ,  afin  de  foutenir  la  fplen- 
deur  des  grandes  maifons ,  ce  qui  n'avoit  pas  lieu  en 
Succédions  de  coufins  différens  de  noms  &  d'armes , 
fouvent  de  même  condition. 

3°.  Parce  qu'il  étoit  de  principe,  que  la  repré- 
fentation  n'étoit  admife  que  pour  mettre  les  parties 
en  égalité  de  degré  ,  Sf  qu'auffi-tôt  qu'elles  s'y  trou- 
volent ,  on  n'examinoit  pas  d'où  elles  tiroient  leurs 
droits ,  ni  quelle  étoit  la  fbuche  commune ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  queflion  de  biens  anciens,  pour  lefquels 
ieuls  on  fait  le  relèvement  des  lignes;  que  par  confé- 
quent  c'étoit  mal  à  propos  que  le  fieur  comte  de 
Pindray  vouloit  remonter  jufqu'à  fa  tante  Anne  , 
pour  donner  l'exclufion  aux  fieurs  Poiniignon,  puif- 
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qu'avant  d'arriver  jufque-là,  ils  avoient  droit  de 
leur  chef. 

Enfin,  ils  conteftèrent  l'application  qu'on  vouloit 
fai'-c  des  arrêts  des  fieurs  de  Lenoncourt  &  de  Mon- 
chat, &  en  opposèrent  un  autre  rendu  pour  la  Suc- 
cedîon  de  Rhingrave  de  K.rbourg,  &  celui  qui  avoit 
été  obtenu  contre  M.  Dumontet. 

Sur  quoi  la  cour  rendit  arrêt  le  i  )uin  1771  ,  au 
rapport  de  M.  Simonin  ,  par  lequel  en  émendant  la 
fentence  du  bailliage  ,  en  ce  que  la  dame  de  Net- 
tancourt  auroit  été  admife  à  la  Succeflîon  avec  le 
comte  de  Pindray ,  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  ce  dernier  ,  elie  déclara  ladite  fa  fœup 
exclue  de  la  même  Succeffion  ,  &  ordonna  que  la 
part  qu'elle  devoit  y  avoir  ,  appartiendroit  S^  accroî- 
troit  avec  fes  charges  ,  Ç\  aucunes  étoient  ,  audit 
comte  de  Pindray  ,  la  fentence  à  l'égard  des  fieurs 
de  Poinfignon  fortifiant  fon  effet,  par  où  la  cour  a 
jugé  que  les  mâles  u'excluoient  les  femelles  que 
dans  leurs  lignes  &  non  dans  les  autres. 

Coutume  de  Saint- Mihiel. 

Comment  fe  payent  les  récompenjes  de  ce  qui 
excède  les  préciputs  accordés  par  cette  cou-> 
tumef 

Les  cadets  ne  peuvent  exiger  qu'en  argent  la  ré- 
compenfe  due  par  les  aines  pour  les  baffe-cours, 
murs  &  jardins  attenant  à  leur  préciput  ;  mais  il  en 
efl  différemment  de  celle  qui  efi  due  pour  des  fours  , 
moulins  Scprefibirs  banaux,  que  les  aînés  font  obligés 
de  remplacer  en  fonds  de  terre,  fuivant  la  difpofitioa 
de  l'article  7  du  titre  des  Succeflions.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  d'audience  du  8  août  1704  entre  les  fieurs 
de  Balefirin  &  d'Heudicourt. 

Les  rentes  conflit ue'es  qui  font  le  prix  de  biens 
anciens^  tiennent  même  nature  y  quoiqu'elles 
n'aient  pas  fait  fouche. 

La  demoifelle  Larcher  d'Aîandel ,  veuve  de  M*. 
Jacquemot,  avocat  à  Saint  Mihiel,  laifla  dans  faSuc- 
cenTion  trois  fortes  de  rentes  confiituces  ;  les  urcs 
qu'elle  avoit  acquifes  à  prix  d'argent,  d'autres  qui 
lui  avoient  été  cédées  par  les  héritiers  de  fon  mari 
en  remp'acement  de  fes  anciens ,  &  d'autres  qui  for- 
moient  le  prix  de  certains  biens  de  cette  natu'-e  , 
p'elle  avoit  elle  -  même  aliénés  pendant  fon  veu- 
vage. 

Ses  héritiers  ctoient  des  coufins-germains  &  ifTus- 
de-germains  :  ies  premiers  emportoient  les  meubles 
&  le  acquêts  faits  hors  ligne  ,  en  vertu  de  l'article  ^ 
du  titre  5  de  la  coutume  ,  &  les  féconds  ne  devoiert 
avoir  part  qu'aux  biens  de  ligne,  fuivant  l'article  14, 
dans  le  nom.bre  defquels  biens  font  comprifes  les 
renies  confiituées  Si  obvenues  par  Succeflîcn.  Articl» 
3  du  titre  11, 
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En  dreiïant  les  partages  ,  ils  s'étoient  accordés  à 
regarder  les  rentes  données  en  remplacement  des  an- 
ciens ,  &  celles  qui  en  formoient  le  prix  ,  comme  te- 
nant même  nature,  &  en  conféquence  les  cou/îns 
jlfus-de-germains  en  avoienc  été  partagés  par  ef- 
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Dans  la  fuite,  ceux-ci  prétendirent  qu'on  avoit 
d'J  également  leur  donner  part  dans  les  meubles  ,  en 
vertu  d'une  claufe  du  teftament  de  la  défunte  , 
qu'ils  expliquoient  en  leur  faveur. 

Y  ayant  eu  fur  leur  demaRÙe  appoïntement  pro- 
noncé au  bailliage  de  Saint -Mihiel ,  on  fuggéra 
aux  coufins-germains,  qu'ils  avoient  eu  tort  de  leur 
donner  part  dans  les  rentes  données  en  remplace- 
ment &  ccnilituées  pour  le  prix  de  biens  anciens  ; 
en  conféquence  ,  ils  Ce  pourvurent  en  lectres  de 
refciiion  contre  le  partage  ,  &  en  pourfulvirent 
l'entérinement. 

On  fent  bien  qu'on  leur  oppofa  d'abord  des  fins 
de  non-recevoir;  mais  on  foutint  en  outre  qu'ils 
étoientmal  fondés-,  i*^.  parce  que  de  droit  les  biens 
prennent  la  nature  de  ceux  auxquels  ils  font  fubro- 
gés  ;  z".  que  la  coutume  de  Saint-Mihiel  n'ameu- 
blilToit  que  les  rentes  acquifes  par  argent ,  puif- 
qu'elle  fe  fervoit  du  terme  vendu  ;  qu'on  devait 
d'autant  moins  regai'der  celles  qui  tenoient  lieu  de 
^fonds  comme  également  ameublies,  que  la  coutume 
déclaroit  biens  de  ligne  ,  toutes  celles  qui  avoient 
fait  fouche  ,  quoique  conflituées  originairement  à 
prix  d'argent,  &  qu'il  étoit  bien  plus  naturel  de 
eonferver  les  premières  àla  famille  que  les  facondes  ; 
enfin  que  (,-'avoit  été  l'intention  de  la  dame  Jacque- 
inot ,  pulfqu'eUe  avoit  ordonné  par  fon  teflament  , 
qu'après  fes  legs  acquittés,  ia  remanence  de  fes  biens 
appartiendroit  à  ceux  de  fes  parens  qui  dévoient 
€tre  fes  héritiers ,  fans  qu'il  fût  fait  aucun  tort  ni 
aux  uns  ni  aux  autres. 

Les  coufîns -germains  dirent  au  contraire  ,  que 
cette  claufe  du  tefiament  ne  pouvoit  leur  être  op- 
pofée,  parce  qu'elle  ne  lign'fioit  autre  chofe  que 
l'intention  ,  de  la  part  de  la  teftatrice  ,  de  laifTer  à 
c'nacun  de  fes  héritiers  ce  qui  lui  étoit  déféré  par 
îa  coutum.e;  que  quand  elle  l'aurait  entendu  autre- 
rient ,  fa  difpo/îtion  feroit  nulle  ,  attendu  qu'il 
r'étoit  permis  de  difpofer  par  teftament  que  du  tiers 
de  fon  bien  de  ligne  ,  Ôc  en  legs  pieux  feulement  ; 
i^uela  coutume  ayant  déclaré  mobilières  toutes  les 
rentes  rachetables  ,  à  moins  qu'elles  ne  fufient  ve- 
nues par  Succefiion  ,  ce  feroit  aller  contre  fa  dif- 
^ofition  que  d'en  inimobilifer  d'autres  ;  qu'on  devoit 
d  autant  moins  s'y  porter,  que  les  fiftions  érolent 
de  droit  étroit;  enfin  que  la  coutume  de  Lorraine 
ni  celle  de  Bar  ne  défétoient  pas  ces  fortes  de  rentes 
a'.ix  héritiers  des  anciens. 

Lfe  bailliage  ,  touché  de  ces  raifons  ,  entérina 
les  lettres  de  refcifion  ,  &  ordonna  que  les  confins 
îfTus-de  germains  rendroient  les  conÂitutions  com- 
prifes  dans  leurs  lots ,  autres  que  celles  obvenues  à 
leur  parenté  par  Succefiion,  Mais  fur  l'appel  qui 
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en  fut  porté  à  la  cour ,  elle  émenda  par  arrêt ,  au 
rapport  de  I\ï.  Rcuot ,  du  lo  mars  1716,  après 
auolr  confidté lis  chdmhrcsùi  mit  C\à-  la  demande 
en  entérinement  les  parties  hors  de  cour;  par  cii 
l'on  voit  que  ce  fut  fur  la  queuion  de  droit  que  la 
cour  prononça,  puifque  d'abord  elle  n'auroit  pas 
confulté  les  chambres  pour  fiatuer  fur  des  fins  de 
non-recevoir, &  que  d'ailleurs,  fi  elle  s'y  fut  arrêtée» 
elle  n'auroit  pas  mis  hors  de  cour  fur  la  demande  , 
mais  déclaré  non-recevable. 
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Pères  &  mires  héritent  des  anciens  de  leurs  en- 
fans ,  quand  ils  font  Les  plus  proches  de  la 
ligne  dont  ces  biens  procèdent^ 

Chrétien  Fétie  eut  deux  enfans  ,  Jean  &  Gré- 
goire. 

Jean  eut  auffi  deux  fils ,  Nicolas  Se  C'narles. 

Ce  dernier  eut  trois  enfans  ,  Jean -François  y 
Jeanne,  &  Marguerite,  époufe  du  fieur  Godet, 
defqucls  naquit  Jeanne  ,  dont  la  SucceiTion  donnoir 
lieu  au  procès. 

Charles  Férié  avoit  acquis  des  biens  à  Corny  ^ 
qu'il  céda  à  Jcanne-Françoife  &  Jeanne  Fétie  fes 
enfans  ,  en  payement  de  différentes  fommes  qu'il 
leu»-  devoit. 

En  I7IZ  ,  Jean-François  légua  l'univerfàlité  de 
fes  biens  à  fa  fœur  Jeanne,  qui  inftitua  elle-même 
pour  héritière  Jeanne  Godet  fa  nièce. 

Celle-ci  étant  morte  fans  enfans  ,  Marguerite 
Godet  fa  mère  fe  faifit  de  fes  meubles  &  des  biens 
fitués  à  Corny,  acquis  originairement  par  Charles 
Fétie  leur  père  &  aieulj  elle  les  vendit  au  ficur 
Ma  u  comble» 
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'  Ce  dernier  fut  afTlg^é  en  dc/îilement  par  le?  def- 
ccndans  de  Nicolas  Fétie  ,  frèrt;  aîné  de  Charles 
&  de  Grégoire  Fctie  Ton  oncle  ,  qui  prétendirent 
que  ces  biens  leur  appartenoient  ,  en  vertu  de 
l'article  i  r  du  titre  des  SuccefTions  ,  ainfi  conçu  ; 
«  Si  une  perfonne  va  de  vie  à  trépas  lans  lailfer 
»  hoirs  de  Ton  corps  ,  fes  père  &  mère,  ou  l'un 
«  d'iceux  ,  ou  autres  afcendans ,  en  défaut  d'iceux  , 
»  a  &  emporte  tous  les  meubles,  acquêts  Se  dons 
j»  faits  hors  de  ligne  ,  &  n'y  ont  rien  les  frères  & 
»  fœurs  du  trépadé  ni  autres  parens  plus  remots  : 
»  mais  quant  aux  biens  de  ligne  &  acquêts  faits  en 
»  ligne,  ils  appartiennent  aux  plus  proches  parens 
»  dudit  défunt  du  côté  &  eftocage  dont  lefdits  biens 
»  meuvent  &  viennent  ».  D'où  ils  concluoieni  , 
que  la  coutume  donnoit  aux  afcendans  les  meubles 
&  acquêts  de  leurs  defcendans  ,  mais  qu'elle  les 
excluait  de  leurs  anciens  dans  tous  les  cas ,  fuivant 
la  maxime  que  les  propres  ne  remontent  pas  ; 
qu'ainfi  les  biens  de  Corny  étant  obvenus  à  Jeanne 
Godet  par  le  teftament  de  Jean-François  &  Jeanne 
Fétie  fon  oncle  &  fa  tante ,  ils  dévoient  leur  retour- 
nef  ,   à  l'exclu  (ion  de  fa  mère. 

Le  fieur  Maucomble  forma  demande  en  fomma- 
tîon  contre  fa  venderefTe,  &  ils  foutinrent  conjoin- 
tement, que  le  vœu  de  la  coutume  étoit  de  con- 
ferver  à  chaque  ligne  les  biens  qui  en  procédoient , 
puifque,  par  la  difpofuion  même  qu'on  oppofoit , 
ejle  ftttrifeuoit  les  anciens  aux  plus  proches  pa- 
rens du  défunt  du  côté  &  efioccige  dû?it les  biens 
meuvent  &  viennent  ,  &  qu'elle  porte  à  l'article 
fuivant  :  on  regarde  les  Ugjies  dont  les  héri- 
tages fo?it  procédans  ;  qu'ainfi  fon  intention  n'a- 
voit  pu  être  d'exclure  le  père  &  la  mère  ,  lorf- 
qu'ils  fe  trouvoient  eux-mêmes  de  la  ligne,  fans 
quoi  ce  feroit  en  faire  fortir  les  biens  au  lieu  de 
les  y  ccnferver  \  qu'aulfi  la  coutume  ne  prononçoit 
pas  une  exclu^^on  contre  les  afcendans,  mais  feu- 
lement une  attribution  aux  plus  proches  parens  du 
côté  &  elîocage  :  par  conféquenr  les  deicendans 
pouvoieaf  fucccder  comme  tcus  autres,  lorfqu'ils 
réuniffoient  les  qualités  requlfes,*  enfin  que  ,  s'il 
en  étoit  autrement  ,  il  faudroit  faire  remonter  ces 
biens,  &  les  fuppofèr  propres  de  la  ligne  de  Jean 
&  Grégoire  Fétie  ,  même  de  Chrétien  Fétie  leur 
père  ,  quoiqu'aucun  d'eux  ne  les  eût  polTédés  ;  ce 
qui  feroit  contre  toutes  les  règles. 

Par  arrêt  de  grande  audience  du  13  décembre 
17. \T.  ,  la  cour  débouta  les  demandeurs,  &mit  fur 
la  demande  en  fommation  les  parties  hors  de  cour. 

féCS  enfans  font  obliges  de  rapporter  à  la  Suc- 
ce  ffîon  de  leurs  pèi es  &  d^  leurs  mères  tout  ce 
qu'ils  en  ont  reçu. 

Etienne  Vitte  ,  demeurant  à  la  cenfe  de  Ponté, 
près  de  Pont-à-MoufTon  ,  ayant  légué  à  Françoifc 
Satler  fa  femme  la  généralité  de  fes  meubles  & 
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acquêts  ,  avec  l'ufufruit  de  Ces  anciens  ,  en  quoi 
étoit  compris  la  Succefllon  de  fon  père  ,  qui  lui  étoit 
échue  ,  mais  non  partagée  ,  cette  femme  fit  afli- 
gner  fes  beaux- frères  &  fa  beile-lœur  pour  lui  en 
donner  partage  ,  ce  qui  fut  ordonné  au  bailliage 
de  Pont-à-Moullon  ,  par  fentence  du  3  décembre 

I74Î- 

lis  en  furent  appelansi  la  cour  ,  notamment  parce 
qu'on  n'avoit  pas  ordonné  qu'elle  rapporteroit  ce 
que  fon  mari  avoit  touché  de  fon  père  &  de  fa  mère. 
La  cour  infirma  la  fentence  quant  à  ce  ,  &  ordonna 
que  tous  les  enfans  rapporteroient,  avant  partage» 
ce  qu'ils  avoient  reçu.  Arrêt  d'audience  du  16  mai 
174^- 

Les  enfans  qui  renoncent  à  la  Succeffion  de  leur 
père  &  de  leur  mère  nelaljfent  pas  d'être  obligés 
à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  de  plus  que 
leurs  frères  ou  fouurs. 

Dans  la  conteflation  rapportée  plus  haut,  entre 
les  /ieurs  de  Jubainville  &  M.  d'Armur  de  Ger- 
beviller,  j'ai  dit  que  les  premiers  avoient  conclu 
fublîdiairement  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  renon- 
ciation du  fécond  feroit  admife  ,  il  fût  condamné 
à  rapporter  la  fomme  di  dix  mille  francs  ,  qui  avoit 
été  donnée  en  dot  à  fa  femme  :  çn  tout  cas ,  à  de- 
meurer garant  qu'il  refleroit  autant  à  chacun  d'eux  , 
après  les  charges  de  la  SuccefTion  acquittées. 

Ils  fe  fondoient  (ûr  la  difpoiîtion  de  l'article  4 
du  titre  4  de  la  coutume  de  Saint-Mihiel  ,  q;ii 
porte  :  Une  perfonne  ne  peut  avam.iger  un  de 
fes  enfans  plus  que  Vautre  ,  foit  de  fon  vivant 
on  par  tcfiament  y  ains  convient  le  tout  rap" 
porter  après  le  décès  du  père  eu  de  la  mère  avant 
parfon  ,•  &  foutenoient  que  les  avantages  faits  par 
contrats  de  mariage  ne  dévoient  pas  être  plis 
exempts  de  rapport  que  les  autres  ;  fans  quoi  il  feroit 
facile  aux  pères  &  aux  mères  d'éluder  le  ftatut  , 
en  fiveur  de  ceux  de  leurs  enfans  pour  lefquels  \\% 
auroientde  la  prédilcdion ',  qu'il  en  feroit  demcn.e, 
s'il  (uffifoit  à  ces  derniers  de  renoncer  ,  pour  con- 
ferver  ce  qu'ils  aurolent  reçu  ,  &  que  ,  dans  un  cz^ 
comme  dans  l'autre  ,  ils  ne  dévoient  pas  moins 
être  condamnes  à  rapporter  ,  parce  qu'il  e/1  de 
maxime  ,  que  tout  ce  qui  a  été  donné  en  ligne  di- 
refte  ell  cenfé  l'avoir  été  en  avancement  d'hoirie. 

M.  d'Armur  de  Gerbeviller  prctendoit  au  con- 
traire que  ces  termes  de  la  coutume  avant  parfon  , 
indiquoient  clairement  qu'en  n'étoit  oLdigé  de  rap- 
porter que  dans  le  cas  où  on  fe  préfenteroit  au  par- 
tage; que  s'il  en  étoit  autrement ,  ce  feroit  à  peu 
près  la  même  chofe  de  recevoir  une  dot,  que  d'at- 
tendre une  Succeflion;  que  la  faveur  due  aux  con- 
trats de  mariiige  exigeoit  qu'on  y  mît  plus  d'aflu- 
rance  ,  &  que  dans  le  cas  particulier ,  on  ne  pou- 
voit  pas  oppofer  que  le  père  commun  eût  voulu 
avantager  fa  femme  plus  que  fes  frères  &  fes  fœurs, 

£  e  e  e  i; 
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parce  que  le  ^eur  Oryot  étolt  en  état,  lors  du 
mariage,  de  donner  femblable  dot  à  chacun  des 
autres  enfans  ,  fes  aftaires  n'ayant  dépéri  que 
depuis. 

Néanmoins,  par  arrêt  d'audience  du  iz  février 
1706  ,  la  cour  ,  après  avoir  jugé  que  le  fieur  de 
Gerbeviller  étoit  rece\'able  à  renoncer  ,  furlit  à 
faire  droit  fur  les  conclufions  fubfidiaires,  jufques 
après  que  les  fieurs  Or)ot  auroient  rendu  compte 
de  la  Succelfion  ;  ce  qui  préjugeoit  que  fî  elle  n'étoit 
pas  fuffifante  pour  les  remplir  de  pareille  dot ,  le 
fieur  de  Gerbeviller  feroit  obligé  de  rapporter. 

La  même  queftion  s'eft  encore  préfentée  pour  le 
fieur  de  StrelV ,  qui  avo'it  époufé  la  demoifelle 
Guyit  de  Pont-à-MoulTon  ,  à  qui  fon  père  avo.t 
conftitué  &  délivré  la  fomme  de  cinquante  mille 
francs.  Il  avoit  promis  pareille  fom'ne  à  fon  fils  en 
le  marrant,  niais  ne  lui  en  avoit  payé  qu'une  petite 
partie. 

Le  fieur  Guyot  père  étant  mort,  la  dame  de  StrefF 
déclara  fur  le  champ  qu'elle  renonçoit  à  fa  Succef- 
fion.  Le  fieur  Guyot  fils  n'ayant  pas  trouvé  à  fe 
remplir  de  fa  dot ,  conclut  contre  fa  fœur  à  ce 
qu'elle  fut  tenue  de  rapporter. 

La  cour,  en  infirmant  la  fentencedont  étoit  appel, 
condamna  la  dame  de  Streff  à  rapporter  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  qui  lui  avolent  été  donnés  en 
avancement  d'hoirie  ,  tant  par  fon  contrat  de  ma- 
riage qu'autrement,  par  Dominique  Guyot  fon  père, 
&  Sufanne  Guillaume  fa  mère,  enfemble  les  fruits 
&  revenus  qu'elle  en  avoit  touchés  depuis  le  jour 
de  la  demande  feulement  du  14  juin  1709,  pour 
être  le  tout  partagé  par  moitié  en  deux  lots,  entre 
elle  &  ledit  Jofeph  Guyot  fon  frère  ,  qui  fut  pareil- 
lement condamné  à  rapporter,  &  par  ferment,  ce 

u'ilavoit  touché, fauf  à  informer  du  recelé.  Arrêt 

u  ij  juin  1717» 


l 


Un  clerc  conjîitué  dans  les  ordres  fncre's  n'ejî 
pas  tenu  de  rapporter  fon  titre  cléricaL 

M.  Lallemand,  curé  de  Clévand  ,  ayant  renoncé 
à  la  SucceflTion  de  fon  père  &  de  fa  mère,  fes  frères  & 
fœurs  prétendirent  que  néanmoins  il  rapporteroit 
fon  titre  clérical  comme  un  avancement  d'hoirie  , 
d'autant  plus  qu'il  ne  lui  étoit  pas  néceffaire  ,  étant 
pourvu  d'un  bénéfice. 

Il  s'en  défendit  fur  la  qualité  du  don  ,  ou  parce 
qu'il  pouvoit  quitter  fon  bénéfice,  ou  devenir  in- 
capable de  le  remplir. 

La  cour  le  renvoya  de  la  demande  par  arrêt  d'au- 
dience du  II  août   17 ip» 

Le  rapport  fe  fait  de  tout  ce  qu'on   a    reçu  , 
quoique  le  père  ou  la  mère  vive  encore. 

Les  fieurs  Racle  &  du  Coudrai  prétendoient  ne 
rapporter  ou  moins  prendre  dans  la  SuccelTion  de 
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Meugin  Cheminot  leur  beau-père  ,  que  moitié  de 
quatre  mille  francs  que  leurs  femmes  avoient  reçus 
en  dot,  fauf  à  rapporter  l'autre  moitié  après  l'ou- 
verture de  la  Succeilîon  de  Marguerite  Huflbn  leur 
belle-mère. 

François  Huffon  &  le  fieur  Remyet ,  curateur 
de  Marguerite  Cheminot ,  foutinrent  au  contraire  , 
qu'ils  dévoient  rapporter  dès-à-pré. ènt  le  tout;  & 
en  outre  les  habillemens  &  meubles  qui  leur  avoient 
été  donnés  félon  leur  condition. 

Et  par  fentence  du  bailliage  de  Nancy  du  i  o  mars 
t66i  ,  a  été  dit  que  ces  derniers  choifiroient  cha- 
cun des  effets  de  la  SuccefTion  dudit  Cheminot  jus- 
qu'à la  fomme  de  quatre  mille  francs ,  &  de  la  va- 
leur des  meubles  &  habits  donnés  en  mariage  aux 
demoifelles  Racle  &  du  Coudrai ,  fuivant  l'eflima- 
tien  qui  en  feroit  faite  par  experts ,  fur  la  déclara- 
tion que  leurs  maris  en  bailleroient ,  &  par  fer- 
ment,  à  la  charge  de  les  garantir  chacun  pour  leur 
quote  part  ,  &  que  le  furplus,  fi  plus  y  avoit  , 
feroit  partagé  feulement ,  les  dépens  de  l'inftance 
à  prendre  fur  la  Succelfion.  M.  Candot» 

Les  rapports  fe  font  fur  U  pied  que  les  chofes 
valent^  &  au  cours  qu'ont  les  efpèces  lorf- 
quon  y  procède  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été cou' 
venu  au  contraire. 

Antoine  Perrin  ,  demeurant  à  Font-à-Mouffon  , 
avoit  quatre  enfans  qu'il  dota  les  uns  en  argent 
&  les  autres  en  immeubles.  A  fa  mort ,  le  lieur 
Bernaldi  &  Magdeleine  Perrin  fa  femme  renon- 
cèrent à  fa  Succeflion,  &  la  valeur  des  monnoies 
étoit  doublée.  Le  fieur  Gallot ,  prévôt  de  Gondre- 
ville,  qui  avoit  époufé  une  autre  fille  dotée  en  ar- 
gent ,  fit  affig^er  fes  cohéritiers  pour  être  condam- 
nés à  rapporter  en  mafie  les  immeubles  qu'ils 
avoient  eus  en  mariage,  comme  le  même  fieur 
Gallot  offroit  de  fon  coté  de  rapporter  la  dot  de 
fa  femme. 

Le  fieur  Bernaldi  foutintau  contraire,  i*!  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  aurapport ,  parce  qu'il  n')  avoit  point 
de  Succefilon  ;  2".  parce  que  les  dots  étoientà  peu 
près  égales  dans  le  temps  de  leur  délivrance.  Sub- 
fidiairement  il  forma  demande  incidente  à  ce  que 
le  fieur  Gallot  rapportât  fa  dot  fur  le  pied  que  les 
monnoies  valoient  quand  il  l'avoit  reçue. 

Il  y  réfifia  ,  fur  le  fondement  que  l'argent  ne  lui 
avoit  été  donné  que  pour  en  fai^e  ufage;  que  ne 
l'avant  plus ,  il  ne  devoit  être  tenu  que  d'en  repré- 
fenter  la  valeur  comme  tout  autre  débiteur  :  enfin  , 
que  Ci  le  cours  des  efpèces  eût  baifie  ,  il  en  auroit 
fouffert  ,  &  que  par  réciprocité  il  devoit  profiter 
de  leur  hauffement. 

Par  arrêt  d'audience  du  15  avril  1713  ,  la  cour 
ordonna  que  les  parties  rapporteroienttout  ce  qu'elles 
avoient  re^u  en  avancement  d'hoirie  ,  tant  en 
meubles  qu'immeubles ,  pour  être  partagé  par  por- 
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<îons  égales,  &  que  dans  le  cas  où  ceux  qui  avoîent 
eu  des  immeubles  voudrolent  les  garder ,  ils  feroient 
eflimés  par  experts ,  pour  l'excédent  de  ce  que  cha- 
cun auroit  rec^u  au-delà  de  fa  portion  ,  être  rap- 
porté en  maiïe  ,  &  ensuite  être  partagé  fur  le  pied 
de  la  valeur  aduelle ,  &  ce  qu'ils  en  avoient  reçu 
en  argent ,  partagé  de  même  fuivant  la  valeur 
aduelle  des  efpèces. 

Il  me  femble  que  cet  arrêt  étolt  trop  avantageux 
au  fieur  Gdllot;  car  je  fuppofe  fa  dot  de  3iooiiv. 
de  Lorraine ,  qui  font  cent  louis ,  &  celle  de  Ton 
cohéritier  de  pareille  fomme  de  trois  mille  cent 
livres. 

Dans  cette  hypothèfe  ,  la  valeur  des  efpèces  étant 
doublée ,  il  furfifoit  au  fieur  Gallot  de  rapporter 
jo  louis  pour  ie  libérer  ,  par  conféquent  il  confer- 
voit  moitié  de  ce  qu'il  avoii  reçu;  au  lieu  que  fon 
cohéritier  étant  tenu  de  rapporter  Tes  immeubles  en 
nature  ,  ou  d'en  payer  le  prix  fuivant  leur  valeur 
depuis  le  doublement  des  efpèces  ,  il  remettoit 
effeftivement  en  malfe  la  totalité  de  ce  qu'il  avoit 
reçu.  S'il  a  rapporté  les  immeubles ,  il  ne  lui  efl 
rien  relié.  S'il  a  opté  de  les  payer  ,  ils  n'auront 
pas  manqué  d'être  eftimés  au  double ,  à  caufe  de 
l'augmentation  des  monnoies,  Ainiî  il  aura  rapporté 
cent  louis  d'ancienne  valeur ,  tandis  que  fon  cohé- 
ritier n'en  aura  fourni  que  cinquante.  Je  penfe  donc 
que  pour  établir  l'égalité  entre  les  parties ,  il  n'au- 
roit  fallu  eilimer  les  immeubles  que  fur  le  pied  de 
leur  valeur  au  temps  de  la  délivrance  ,  ou  ne  faire 
état  des  efpèces  au  fieur  Gallot  que  fuivant  leur 
valeur  à  la  même  époque. 

S'il  a  été  convenu  que  le  rapport  ne  pourrait  être 
que  (tu  prix  des  immeubles  &  non  d'eux-mêmes, 
la  convention  doit  être  fuivie. 

Le  fieur  de  Gatelier ,  feigneur  de  Lavanne ,  ayant 
marié  fa  fille  en  17 14  au  fieur  de  Saint-Viftor  , 
demeurant  à  Pont-à  Mouflon  ,  lui  avoit  donné  pour 
dot  un  fief  fitué  à  Cufline,  eftimé  izooo  livres , 
avec  claufe  de  rapporter  ce  bien  ,  le  cas  échéant , 
ou  ladite  fomme,  au  choix  des  époux.  La  Succef- 
£on'du  père&  de  lamcre  ay.int  été  ouverte  en  1710, 
temps  auquel  le  prix  des  immeubles  étoit  plus  que 
doublé,  à  caufe  de  l'augmentation  de  la  valeur  des 
monnoies ,  le  fieur  &  la  dame  de  Saint-Viâor  offri- 
rent de  rapporter  la  fomme  de  iiooo  livres,  & 
leurs  cohéritiers  demandèrent  le  rapport  de  l'im- 
meuble, foutenant  que  la  cl  au  fe  du  contrat  de  ma- 
riage étoit  nulle,  parce  qu'elle  détruifoit  l'égalité 
parfairequieftprefcrite  par  la  coutume  de  S. Mihiel; 
qu'en  adoptant  une  conventirn  femblable,  ce  feroit 
introduire  un  moyen  facile  d'éluder  fa  difpofition  , 
&  que  dans  le  cas  particulier  il  y  auroit  un  avan- 
tage énorme  pour  la  dame  de  Saint- Vi<Sor,  le  ^ef 
valant  au  moins  30000  livres. 

Celle-ci  &  fon  mari  oppofoient  au  contraire,  1  *.  la 
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faveur  des  contrats  de  mariage  :  z".  que  la  clau(è 
avoit  été  rédigée  de  bonne  foi ,  puifque  le  fieur 
de  Lavanne  avoit  acquis  ce  fief  pour  ijooo  livres , 
trois  ans  avant  le  mariage;  que  comme  ils  étoient 
liés  par  cette  difpofition ,  en  /orte  qu'ils  auroient 
été  obligés  de  rapporter  le  prix  convenu  ,  quand 
même  ils  auroient  vendu  l'immeuble  au-deffous  » 
il  étoit  de  même  jufie  que  leurs  cohéritiers  s'en  con- 
tentaffent  ;  enfin  ,  le  mari  difoit  que  C\  on  lui  avoit 
remis  la  dot  en  argent ,  il  l'auroit  employée  en  ac- 
quifition  de  fonds  qui  fe  trouveroient  de  pareille 
valeur. 

La  cour  rendit  arrêt  le  17  Juin  1720,  quîles  au- 
tcrifa  à  ne  rapporter  que  la  fomme  de  izooo  liv. , 
fur  le  pied  de  la  valeur  des  monnoies  à  l'ouverture 
de  la  Succefllon  du  père ,  néanmoins  fans  tirer  à 
conféquence. 

Les  enfans  qui  ont  été  plus  dotés  ne  font  obligés 
de  rapporter  à  ceux  qui  l'eut  été  moins  ,  que 
le  capital  y  &  non  les  rentes. 

Le  fieur  Dujard  avoit  donné  à  fon  fils  une  dot 
de  5000  francs,  10500  à  fa  fille  aînée,  &  7000 
à  la  cadette.  11  étoit  porté  dans  tous  les  contrats  de 
mariage  ,  qu'après  le  décès  des  père  &  mère ,  celui 
des  en/ans  qui  auroit  moins  reçu  ,  prendrait  par 
préciput  dans  la  Succeffîon  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  faudrait  pour  l'égaler  à  celui  qui 
aurait  été  le  mieux  doté. 

LaSuccefiîon  de  la  dame  Dujard  la  mère  fut  ou- 
verte la  première  ,  mais  fans  effet ,  parce  qu'il  y 
avoit  eu  une  donation  mutuelle  de  l'ufufruit  de  tous 
leurs  biens  entre  elle  &  fon  mari. 

Au  décès  du  fieur  Dujard  père,  la  veuve  du  fieur 
Dujard  fils ,  en  qualité  de  tutrice  de  fes  enfans , 
prétendit  qu'ils  prél^èveroient  les  intérêts  du  fupplé- 
ment  qui  leur  arrivoit,  à  compter  du  jour  où  leurs 
tantes  avoient  été  dotées ,  fur  le  fondement  de  l'éga- 
lité que  le  père  &  la  mère  avoient  voulu  établir  entre 
leurs  enfans  ,  qui  autrement  difoit-on  feroit  impar- 
faite. 

L'affaire  portée  à  la  cour  ,  intervint  arrêt  à  l'au- 
dience du  11  janvier  171 1 ,  qui  mit  fur  la  demande 
les  parties  hors  de  cour. 

Coutume  du   Val  de  Liepvre» 

Dans  la  Coutume  du  Val  de  Liepvre  tous  les 
biens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  , 
appartiennent  aux  héritiers  les  plus  prO" 
chains. 

Nicolas  Marchai  ,  demeurant  à  Liepvre,  s'étoit 
marié  une  première  fois  à  Marie-Anne  Henry,  & 
par  leur  contrat  de  mariage  on  avoir  flipulé  la  com- 
munauté des  ax:>iuêts  qu'ils  pourrolent  faire ,  Se  le 
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partage  d'iceux  par  égales  portions  entre  le  (urvlvant 
&  les  enf<ins  à  naître. 

Cette  claufe  fut  dans  le  cas  de  trouver  Con  exé- 
cution au  décès  de  la  fenime  ,  y  ayant  eu  des  acquêts 
faits  confiant  le  mariage ,  dont  il  reftoit  une  fille 
nommée  Marie-Anne  Marchai. 

Son  père  palfa  à  de  fécondes  &  troifièraes  noces , 
&  erj  eut  encore  d'autres  enfans.  La  fille  du  pre- 
mier lit  vint  à  décéder  fans  pofiérité  ;  du  frères 
&  fœurs  cenfanguins  prétendirent  emporter  la 
généralité  de  fa  Succeflion  ;  au  contraire  ,  Marc  , 
riioirtas  &  conforts  ,  oncles  Se  coufins  maternels , 
revendiquèrent  les  propres  &  anciens  de  leur 
ligne. 

L'gfïaire  portée  au  bailliage  de  S.  Die/,  ,  on  y 
appointa  les  parties  en  droit.  Marc,  Thomas  &  con- 
forts en  portèrent  l'apptl  au  parlement ,  &  conclurent 
à  l'évocation  du  principal. 

Ils  fe  fondèrent  fur  le  texte  de  l'article  57  de  la 
coutume  du  Val  de  Liepvre  ,  imprimée  à  Nancy  , 
chez  Thomas,  en  17^1  ,  portant  :  Item,  aprcs 
Lj.  mon  dz  Vhonimc  ou.  di  la  femme  décelés 
fans  hoirs  de  Leurs  corps  ,  déLaïffant  des  an- 
ciens hérlcages  ,  retournent  à  fon  ejîoc  &  ligne  , 
&  fe  fon(  cous  partages  &  divifons  des  biens 
Tjieubles  &  acquêts  comme  ci-dejfus. 

Le?  appelans  conclurent  de  ces  expreîllons  , 
qU3  la  cgutuine  ne  donnoit  aux  plus  proches  parens 
q'.ie  les  qieubles  &  acquêts  ;  mais  qu'elle  faifoit 
retourner  à  chaque  ligne  les  biens  qui  en  prove- 
noient. 

Les  confdngujns  répondirent ,  que  réditiorj  de 
Thomas  ne  pouvoir  faire  foi  en  jullice  ,  1°.  parce 
que  la  coutume  de  Liepvre  n'étoit  pas  comprife 
dinj  le  privilège  d'impreiVun  des  coutumes  qu'il  avoit 
obtenu;  z'^.  parce  que  lui-même  ne  l'avoit  publiée 
que  comme  tirée  fur  une  copie  coUationnée  en  1731 , 
flirune  autrecopieendate  du  18  juin  167^  ,  5".  parce 
qu'elle  étoit  remplie  de  fautes ,  de  la  connoiffance 
de  tous  le;  gens  du  Val,  &  qu'en  particulier  l'art, 
dont  il  s'agilfoit  d'evoit  être  rédigé  dans  les  termes 
fui  vans. 

«  Item,  après  h.  mort  de  l'homme  ou  de  la 
»  femme  dccédés  fans  hoirs  de  leurs  corps ,  dé- 
n  laiffant  des  anciens  héritages  ,  les  héritiers  du 
>)  premier  décédé  pcinnent  lefdits  héritages  avant 
»  tout  partage  ;  &  fon:  p?.r:age  &  divifion  des 
»  biens  msu'jles  &  acquêts,  comme  ci  -  deiTus 
»   efl  dit  ». 

D'où  ils  inférèrent,  que  p^r  cet  article  la  cou- 
tume n'avoir  entendu  qu'exclure  les  conjoints  des 
anciens  l'un  de  l'autre  ;  mais  que  ce  n'étojit  pas 
pour  les  afteiter  aux  lignes  ,  qu'elle  mécpnnoiffoit 
Se  déférolt  tout  aux  plus  prochains  héritiers  , 
çoiTîiije  le  droit  romain  ,  qui  régit  l'Alface  ,  dont 
cette  yallée  ell  frontière  ,  &  comme  le  droit  de 
i'Enîpire  ;,  i'^nt  on  prétendit  q^f  elle  faifoit  anciei)- 
jiement  paitie. 

Les  gens  du  roi  prirent  des  requllitlons  fur  lef- 
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quelles  la  cour  rendit  arrêt  le  iz  Janvier  177^?» 
par  lequel  elle  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit 
appel  au  néant  ,  émendant  ,  évoquant  le  principai 
&  avant  y  faire  droit,  enfemble  (ur  les  réquilitions 
du  procureur  général  du  roi ,  elle  ordonna  que  par- 
devant  le  lieur  de  Baielaire  qui  fe  tranfporteroit  fur 
les  lieux,  &  à  la  diligence  dudit  procureur  général 
du  roi  ,  il  feroit  fait  enquêtes  ,  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  pour  conRater  l'ufage  &  la  forme  de 
fuccéder  dans  les  lieux  du  Val  de  Liepvre  ,  Ste. 
Croix  &  Ste  Marie  aax-Mines  ,  dans  le  cas  voulu 
par  l'art.  57  de  la  prétendue  coutume  defdits  lieux, 
imprimée  chez  Thomas  père  &  fiis,  à  Nancy,  en 
l'année  1761  ,  enfemble  de  la  légalité  de  ladite  pré- 
tendue coutume  ,  même  le  cas  échéant  des  art,  con- 
tenus en  icelle  ,  le  tout  fans  préjudice  du  droit  def 
parties  au  principal ,  pour  ladite  enquête  faite  &  rap- 
portée ,  être  ordonné  ce  qu'au  cas  appartiendroit, 
dépens  réfervés. 

L'enquête  faite,  efl  intervenu  arrêt  définitifleij 
mars  17^1  ,  par  lequel  la  cour  ,  en  couféquence  de 
l'évocation  prononcée  par  l'arrêt  du  ii  janvier  177^, 
a  débouté  Marc  Thoma:  &  conforts ,  parties  de 
Monginot  ,  de  leur  demande ,  &  les  a  condamnés 
aux  dépens  envers  celles  de  Grandjean  ;  ordonné 
que  la  déclaration  du  ii  novembre  1761  ,  en- 
regiftrée  par  la  cour  féante  à  Epinal  le  17  no- 
vembre fuivant ,  confirmative  des  coutumes  & 
privilèges  du  Val  de  Liepvre  &  de  Ste.  Hypolite  , 
continueroit ,  quant  à  ce  ,  à  être  foivie  de  exécutée 
fuivant  fa  forme  &  teneur;  &  fur  les  requifitions 
des  gens  du  roi ,  ordonné  qu'il  en  feroit  référé 
en  la  manière  ordinaire  aux  chambres  affemblées. 
A  l'effet  de  quoi  les  enquêtes  faites  à  la  diligence 
du  procureur  général  ,  les  deux  manufcrits  de  la 
coutume  de  Val  de  Liepvre  joints  aux  procès-ver- 
baux d'enquêtes ,  enfemble  les  décrets  imprimés , 
produits  par  ledit  procureur- général  ,  demeure- 
roient  dépofés  au  greffe  de  I4  cour  ,  pour  fur  le 
tout  être  par  elle  llacué  ce  qu'au  cas  appartiendroit. 

Et  aprcs  qu'il  en  a  été  référé  aux  chambres  aiTemr 
blées  ,  la  cour  a  rendu  ur>  troifième  arrêt  le  i  i  août 
17S1  ,  par  lequel,  ayant  aucunement  égard  aux 
requifîtions  du  procureur  général  du  roi,  elle  a 
fupprimé  &  fupprirne  l'imprimé  fait  che^  Thomas 
père  &  fils  ,  imprimeurs  de  l'hôtel-de-ville  ,  en 
1661  y  ayant  pour  titres,  coutumes  du  Val  de 
Liepvre,  Ste.  Croix  &  Ste.  Marie-aux-Mines  , 
de  l'an  rfSé,  comme  fautif  &  fait  fans  privilège 
ni  permiflîon  ;  ordonne  que  tous  les  imprimeurs 
feront  tenus  de  remettre  à  ferment  au  greffe  de  la 
cour  les  e.'cemplaires  qui  leur  relient  dudit  imprimé  ; 
leur  fait  défenfes  d'en  vendre  &  débiter  à  l'avenir 
à  qui  que  ce  foit ,  fous  telles  peines  que  de  droit, 
à  l'effet  de  quoi  le  préftnt  arrêt  leur  fera  lignifié 
à  la  diligence  du  procureur  général  dy  roi  ,  en 
la  perfonne  de  leur  fyndic  :  ordonne  en  outre, 
qu'à  la  diligence  du  même  procureur  général  du 
roi  5  l'ancien  manufcrit  des  coutumes  da  Val  dç 
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Lîepvre  ,  du  i8  juin  167^,  dépofé  au  greffe  de 
la  cour  ,  fera  envoyé  en  copie  coîlationnée  fur 
icclui  ,  au  greffe  de  la  prévôté  de  Ste.  Marie- 
aux-Mmes  ,  pour  y  avoir  recours  le  cas  cv.h'^:int, 
&  être  le  contenu  au  même  mamifcrit  fuivi  & 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  en  toutes  les 
airpo/îtions  auxquelles  il  n'auroit  été  dérogé  par  les 
lois  poTtérieures,  notamment  par  l'ordonnance  civile 
&  criminelle  &  des  eaux  &  forêts  de  1707.  Ordonne 
en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  à  la  première 
aiidience,  imprimé  &  affiché  par-tout  où  bt- foin 
fera  ;  que  copies  coUatlonnces  en  feront  envoyées 
n  la  prévôté  de  Ste.  PAarie-aux- Mines  &  au  bail- 
liage de  S.  Diei ,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié , 
regifiré,  affiché,  fuivi  &  exécute.  Enjoint  aux  fubf- 
tituts  du  procureur  général  du  roi  d'en  certifier  la 
cour  diins  le  mois.  Fait  en  parlement  les  chambres 
airemblées  ;  &ic. 

On  peut  tire  nflltué  en  partage  de  SucceJJlon, 
quoiqu'eiitrcnic'é  d'échanre  d'autres  biens  , 
lorfqu'il  y   a  Ujion  du  tiers  au  quart. 

Par  arrêt  d'audience  du  8  mars  170e  ,  la  cour, 
avant  faire  droit  fur  Tappel  interjeté  par  Laurent 
Tergorelle ,  bours^eois  de  Pont-à-Moulfon  ,  appe- 
lant d'un  fentence  rendue  au  bailliage  de  la.  nK-n>e 
Yïlle  ,  contre  Claude  Henry  ,  fecrétaire  de  l'hôtel 
commun  de  ladite  ville  ,  ordonna  avant  faire  droit  fur 
fon  appel ,  er,femble/iîr  fa  demande  en  entérinement 
de  lettres  ,  que  les  parties  conviendroient  d'experts 
pardevant  le  prévôt  de  Pont-à- MoufTon ,  pour 
eftimer  les  immeubles  échangés  entre  ehes  par 
contrat  du  ai  avril  1774  ,  à  l'effet  de  reconncitre 
s'il  y  avoit  léfion  de  tiers  au  quart  dans  le  même 
échange. 

Comment  fe  payent  les  dettes  des  Succeffions. 

Il  faut  dlftinguer  entre  les  héritiers  légitimes 
&  les  teftamentaires. 

Quand  le  défunt  n'a  pas  tefté ,  le^  dettes  fe 
prennent  fur  l'univerfalité  des  biens ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient ,  en  forte  que  charque  héritier 
contribue  à  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la 
Succeffion  ,  quoiqu'en  partage  de  communauté  elles 
fe  prennent  uniquement  (ur  les  meubles. 

C'efI  le  fentiment  de  MM.  Canon  &  Candot  , 
qui  rapportent  l'un  &  l'autre  ,  i**.  un  arrêt  rendu 
au  confeil  au  quartisr  de  M.  Bourgeois  ,  le  z<5  mai 
T627,  qui  l'a  ainfi  jugé  entre  les  fîeurs  Dubut , 
frères  utérins  du  fieur  Pelletier  ,  vivant  prévôt  de 
Charmes,  &  Nicolas  Cirier  &  conforts,  héri- 
tiers bénéficiaires  de  fes  anciens  ,  par  lequel  arrêt, 
en  cniendant  la  fentence  du  bailliage  de  Vofges , 
il  fut  ordonné  que  les  dettes  perfonnelies  de  ladite 
Succeffîon  ,  comme  auffi  les  frais  funéraires  &  legs 
teûam.entaircs  valables  fe  prendraient  &  acquitte-    1 
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roîent  par  tous  les  héritiers  mobiliers  &  immobiliers , 
à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  empcrteroit  de 
ladite  Succeffion. 

M.  Candot  ai  )r.te  ,  qu'il  en  a  été  jugé  de  même 
par  arrêt  des  affiles  ,  au  fujet  de  la  Succefnon  du 
fieur  de  ManeiTay  ,  &  que  la  fentence  du  bailliage 
de  Nancy  ,  qui  avoit  mis  toutec  les  dettes  perfon- 
nelies à  la  charge  de  1  héritier  des  meubles ,  fut 
infirmée. 

Et  encore  par  un  jugement  rendu  par  MM.  Sar'- 
ra/in  d'Amblemont  &  Rutant  de  Saint-Mihiel ,  par 
lerjuel  il  fut  dit  que  fur  tous  les  biens  du  nommé 
Porpignan  ,  condamné  au  feu  pour  le  préten-Ju  crim« 
de  lorceiierie  ,  feroient  acquittés  les  frais  du  pro- 
cès ,  ain/j   que   Çqs  dettes  paffives. 

Noble  François  de  Saulcourt  avoit  confiitué  pour 
douaire  à  demoifelie  Catherine  Prailly  uns  rente 
annuelle  de  140  livres  ;  il  lui  légua  en  outre  par 
f^n  teiîament  une  partie  de  fes  meubles  &  acquêts. 
Elle  prérendit  que  les  fîeurs  Defruet ,  héritiers  de 
fon  m.ari  ,  devoientnéanmoins  lui  payer  fon  douaire 
en  entier  :  ceux-ci  foutenoient  au  contraire  qu'elle 
devoir  y  contribuer  à  proportion   de  fon  \^^^. 

Le  bailliage  de  Nancy  ordonna  par  fentence  , 
au  rapport  de  M.  Candot  ,  du  1 1  feptcmbre  1653, 
que  chacune  des  parties  contribueroit  audit  douaire , 
«  proportion  de  ce  qu'elle  emporieroit  de  la  Suc- 
celilon  ,  foit  en  meubles  ,  acquêts  ou  biens  an- 
ciens. 

Agathe  Dîeudonnée  Freille ,  qui  s'ctoit  faite 
religieufe  à  Mirecourt  ,  laiilbit  pour  héritiers  un 
frcro  confanguin  ,  &  M*^.  Geninet ,  notaire  à  Epinal , 
fon  oncle  maternel. 

Le  frère  aroit  réglé  la  dot  avea  le  monafière 
à  4000  livres  ;  l'oncle  y  avoit  été  appelé  ,  mais  il 
avoit  refufé  de  s'y  trouver.  Lorfqu'il  s'agit  de  ia 
payer,  il  prétendit  qu'elle  devoit  l'être  pour  le  tout 
par  le  frère,  comme  unique  héritier  des  meub'es 
qui  étoient,  fulvant  l'oncle,  chargés  ,  dans  la  cou- 
tume de  Lorraine  ,  du  payement  des  dettes  per- 
fonnelies. 

Le  frère  foutinf  au  contraire  qu'ils  dévoient  y  con- 
tribuer chacun  à  proportion  de  fon  bénéfice  ,  d'autant 
plus  que  la  dot  des  enfans  eH  naturellement  à  la 
charge  coinmune  du  père  &  de  la  mère,  &  qu'elle 
tient  lieu  de  la  légitiine,  qui  doit  être  pxyée  en  corps 
d'hérédité. 

La  cour  le  jugea  ainfi  par  arrêt  d'audience  du 
iz  août  x-jtQ  :  mais  la  que/lion  efl  plus  délicate 
lorfqu'il  s'agit  d'une  Succeffion  teftamentarre  ,  &  la 
jurifprudence  a  varié  fur  le  point  de  favoir  fi  les 
trois  quarts  des  anciens  que  le  tefiateur  eft  obligé 
de  lr>ifFerà  fa  fainille  ,  doivent  ê:re  francs  &  quittes 
de  dettes  &  de  legs  ,  ou  s'ils  doivent  y  con>- 
tribuer. 

i(  L'article  1 3  de  la  coutumede  Lorraine ,  au  îi^re 
T>  à.Q%  tefiamens  ,  requiert  feulement,  dit  Canon, 
»  page  384,  les  trois  quarts  de  l'ancien  être  dé- 
»  chargés  de  tous  legs  ,  fans  parler  de  dettes,  AufS 
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»  ai-Je  vu  un  arrêt  de  Ton  alteiTe  en  Ton  confell  de 
n  février  1615  ,  par  lequel  fut  jugé  un  lé^at  bon  , 
M  fait  par  le  mari  à  fa  femme  leconde ,  de  tous 
n  les  meubles  &  acquêts,  à  la  charge  de  la  moitié 
»  des  dettes  feulement ,  l'autre  étant  rejetée  fw:  les 
»  anciens  auxquels  fuccédoit  fa  fille  unique  du 
»  mariage  premier,  n'y  ayant  enfans  du  fécond.  Le 
n  tellateur  Ce  nommoit  Nicolas  Renaut  ,  pàtiffier 
»   de  Mirecourt  ». 

M.  Candot  rapporte  cependant  que  le  contraire 
fut  jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz.  , 
le  11  juin  16  j9,  après  enquête  par  turbes ,  au 
profit  de  M.  Fran(^ois  Bricard,  à  caufe  de  de- 
moifeiie  H.érand  ,  fa  femme  -,  que  la  difpoficion 
faite  par  M°.  Nicolas  Hicrand  ,  curé  de  Burté- 
cojrt  ,  de  tous  fes  meubles ,  &  du  quart  de  Ton 
ancien  ,  au  profit  du  nommé  Jacquemin  ,  fans 
aucune  charge  ,  fut  réduite  ,  &  qu'on  le  condamna 
à  acquitter  toutes  les  dettes  &  frais  funéraires. 
M.  Vofgien. 

La  promotion  d'un  religieux  à  un  évéché  in 
partibus  rend  fes  parens  habiles  à  lui  fuccéder. 
Dom  Petitdidier  ,  religieux  profès  de  l'ordre  de 
$.  Benoît ,  &  titulaire  de  l'abbaye  de  Senones  , 
ayant  été  nommé  à  l'évéché  de  iVIacra ,  chez,  les 
infidèles  ,  in  Mauritanid  fitlfcnji  ,  fes  parens 
s'en  prétendirent  autorifés  à  recueillir  fa  Succeffion  ; 
en  conféquence  ils  firent  faifir  entre  les  mains  de 
Michel-Georges ,  receveur  du  prieuré  de  Léomont , 
dépendant  de  cette  abbaye,  tout  ce  qu'il  pouvoit 
devoir  au  défunt. 

Le  19  juillet  1718  ,  fentence  intervint  au  hail- 
liage  de  Lunéville  ,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que 
ce  receveur  feroit  lignifier  un  état  fidèle  de  ce  qu'il 
avoit  appartenant  à  la  Succeffion  ,  &  on  lui  permit 
d2  mettre  en  caufe  qui  bon  lui  fembleroit.  Le 
28  mars  1719  ,  il  y  eut  une  féconde  fentence  qui 
ordonna  à  Michel  Georges  de  fatisfaire  à  la  pré- 
cédente. Les  bénédiâins  de  Senones  intervinrent, 
déclarèrent  prendre  fon  fait  &  caufe,  &  formèrent 
oppofition  aux  fentences  rendues.  Par  une  autre 
du  1  î  avril  1 719  ,  les  officiers  du  bailliage  ordonnè- 
rent le  rapport  des  premières  fans  réfufion  de  dépens  ; 
&  fur  la  demande  en  délivrance  des  revenus  ,  fruits 
&  effets  de  la  Succeffion  ,  les  parties  furent  mifes 
hors  de  cour. 

Les  fieurs  Petitdidier  interjetèrent  appel  de  cette 
fentence  à  la  cour  ,  &  conclurent  incidemment  à 
ce  que  les  religieux  fulfent  condamnés  à  leur  re- 
mettre les  originaux  des  titres  d'évéque  de  Macra 
&  d'évéque  affiliant  du  trône  pontifical ,  accordés 
par  Benoît  XIII  à  dom  Petitdidier  ,  leur  frère  & 

oncle. 

Après  une  longue  dîiïertation  furie  pouvoir  que 
le  pape  avoit  de  relever  les  moines  de  leurs  vœux  , 
&  rénumération  d'un  grand  nombre  d'exemples  , 
les  parens  foutinrent ,  i''.  que  tout  religieux  promu 
à  répifcopat  étolt ,  par  fa  confécration  ,  difpenfé 
des  vœux  d'obéifiance  &  de  pauvreté  ,  attendu  leur 
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încompatîbîlîté  avec  les  fondions  ëpifcopales  , 
que  par  conféquent  in  rentroit  dans  le  iiccie  ; 
d'où  il  fuivoit ,  que  fa  famille  avoit  droit  de  lui 
fuccéder. 

2".  Qu'il  n'y  avoit  à  cet  égard  aucune  diftinc- 
tion  à  faire  entre  les  évéques  des  infidèles  &  ceux 
de^  diocèfes  catholiques ,  parce  qu'ils  recevoient  la 
même  miffion  &  les  mêmes  pouvoirs  ;  qu'il  n'y 
avoit  de  différence  entre  eux  que  dans  l'exercice, 
qui  ne  pouvoit  en  apporter  dans  le  fond  du  droit , 
6<:  que  par  conféquent  il  y  avoit  mêmes  difpenfes 
de  vœux  monafti^ues  que  pour  les  autres.  Enfin  ^ 
que  le  faint  liège  &  le  défunt  l'avoient  bien  re- 
connu ;  que  par  la  bulle  qui  lui  avoit  conféré 
réveLhé  de  Macra,  du  iz  décembre  T7i6,on  lui 
avoit  permis  de  conl'erver  raboa}e  de  Senones  en 
commende  ,  à  défaut  d'autres  revenus  pour  foutenir 
fa  dignité. 

Les  bénédidins  foutenoient  au  contraire,  que  la 
promotion  à  un  épifcopat  quelconque  ne  difpenfoit 
jamais  des  vœux  effentiels  de  la  monafticité,  mais 
feulement  de  ceux  qui  étoient  incompatibles  avec 
l'exercice  du  minilîère  ;  qu'ainfî  un  évêque  ,  chez 
les  infidèles ,  n'ayant  point  de  {ondlxons  à  exercer  , 
fon  élévation  ne  pouvoit  apporter  aucun  change- 
ment dans  ton  état  ;  que  dom  Petitdidier  ,  &  le  pape 
qui  l'avoit  promu  ,  étoient  tellement  convaincus  de 
ces  maximes  ,  que ,  par  une  féconde  bulle  qui  le 
nommoit  évêque  affiliant  du  trône  pontifical  ,  il 
avoit  été  autorifé  à  tefler  jufqu'à  une  certaine 
fomme  ,  difpenfé  dont  il  n'auroit  pas  eu  befoin  , 
s'il  avoit  été  fécularifé  ;  que  d'ailleurs  il  s'étoit 
qualifié  dans  grand  nombre  d'aftes  authentiques  , 
d'abbé  régulier  ,  &  qu'il  avoit  pratiqué  jufqu'à  fa 
mort  la  règle  de  l'ordre  dans  toute  fon  étendue  ; 
enfin  que ,  n'ayant  jamais  eu  d'autres  revenus  que 
ceux  de  fon  monaflère  ,  il  feroit  de  la  plus  grande 
injuflice  d'en  faire  pafTer  la  rémanence  à  (es  pa- 
rens laies. 

La  cour  fouveraîne  confirma  la  fentence  du  bail- 
liage, par  arrêt  du  17  juillet  1730  ;  mais  les  parens 
s'étant  pourvus  en  cafTation ,  intervint  arrêt  au  con- 
feil  le  1  juin  1733  ,  par  lequel  fon  altefTe  royale, 
faifant  droit  fur  la  demande ,  a  cafTé  &  annuité  l'ar- 
rêt rendu  entre  les  parties  à  la  cour  fbuveraine  le 
17  juillet  1750;  en  conféquence,  fans  avoir  égard 
cT  l'oppofîtion  des  défendeurs  ,  a  condamné  Michel 
Georges  ,  receveur  à  Léomont  ,  de  délivrer  aux 
demandeurs  ,  en  qualité  d'héritiers  du  fieur  Petitdi- 
dier ,  lors  de  fon  décès  évêque  de  Macra  ,  tout  ce 
qu'il  pouvoit  avoir  lors  de  la  faifîe  interpofée  entre 
fes  mains,  dépendant  de  la  Succeffion  dudit  fieur 
Petitdidier  ;  de  tout  quoi  il  fera  tenu  de  rendre 
compte  à  ferment ,  &  fauf  à  informer  du  recelé  ; 
Çon  alrefTe  royale  a  en  outre  ordonné  que  les  défen- 
deurs remettront  aux  demandeurs  en  ladite  qualité, 
les  originaux  des  bulles  accordées  audit  fieur  Petit- 
didier les  z  &  13  décembre  1716  ,  fauf  aux  défen- 
deurs de  s'en  faire  expédier  des  copies  collatîon- 

néet  » 
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nées ,  Bc  faiif  pareillement  aux  demandeurs  d'agir 
ainll  qu'ils  aviferont  bon  être,  pour  fe  faire  adju- 
ger le  furplus  des  revenus  &  ert'ets  dépendans  de 
ladite  Succeffion  ,  parce  que  l'abbaye  de  Senones 
etl  fituée  en  terre  étrangère  ;  a  condamné  les 
défendeurs  à  tous  les  dépens  envets  toutes  les  par- 
ties ;  ordonné  que  l'amende  de  600  francs ,  confignée 
par  les  demandeurs  ,  leur  fera  rendue,  à  charge 
d'acquitter  les  droits  de  confeing. 

Cet  arrêt  a  été  mis  dans  le  recueil  de  nos  ordon- 
nances &  réglemens ,  comme  devant  fixer  la  jurif- 
prudence  à  cet  égard. 

(  Cette  addition  efî  de  M.  DE  ROGÉriLLE  , 
confeiLUr  au  parlement  de  Lorraine.  ) 

Autre  ADDITION  concernant  les  Successions 
en  Normandie. 

Il  fuffit  dans  cette  province  qu'une  fille  ait  été 
mariée,  même  fans  dot,  pour  ne  pouvoir  rien  de- 
mander dans  la  Succeirun  de  Ton  père  &  de  fa  mère, 
excepté  ce  qui  lui  a  été  promis  ,  fi  toutefois  les 
promelfes  n'excèdent  pas  ce  qu'elle  auroit  eu  droit 
de  prétendre;  car  fi  elles  excédoient ,  elles  feroient 
réduèiibles.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  des 
articles  zjo,zjz,2j4&î5'y  delà  coutume  de 
Normandie. 

Suivant  le  droit  municipal  de  cette  province  ,  les 
filles  n'ont  qu'une  légitime  à  exiger  ,  parce  qu'elles 
ne  font  que  créancières  &  non  héritières ,  à  moins 
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que  ,  par  la  volonté  exprelTe  de  leur  père  &  de  leur 
mère ,  elles  ne  foient  réfervées  à  prendre  part  dans 
leurs  Succeffions. 

On  peut  demander  quelle  ell  la  nature  &  la  quo- 
ûtê  de  cette  légitime  i  C'efi  ce  qui  efi  expliqué  dans 
la  définition  fuivante.  n  Le  mariage  avenant ,  ou  la 
«  légitime  des  filles  en  Normandie  ,  efi  une  créance 
»  que  la  coutume  donne  aux  filles  pour  leur  fubfif^ 
y>  tance  ^  pour  leur  mariage,  au  lieu  de  part  fur  les 
)i  biens  de  leurs  afcendans  en  ligne  direde  ,  de  la 
»  Succeffion  defquels  elles  font  exclues  par  leurs 
»  frères  ou  leurs  defcendans ,  même  fur  les  biens 
»  des  Succefiîons  collatérales  dans  lefquelles  elles 
»  font  part  au  profit  des  frères ,  laquelle  créance 
«  eft  dans  la  Succeffion  direfte ,  pour  toutes  les  filles 
»  enfemble,  la  valeur  du  tiers  au  plus  des  biens 
«  partables ,  pour  chacune  d'elles ,  une  part  égale  à 
«  celle  du  puîné  le  moins  prenant  ;  &  dans  les  Suc- 
«  ceffions  collatérales ,  pour  chaque  fille  non  mariée, 
»  le  tiers  de  la  fomme  dont  les  frères  bénéficient  à 
»  caufe  d'elle  ». 

Cette  définition  contient  tous  les  principes  de  la 
théorie  relative  à  la  liquidation  des  mariages  ave- 
nans  ;  mais  quelque  fimples  que  foient  les  règles  in- 
diquées pour  en  fixer  la  quotité,  elles  exigent  un 
calcul  tellement  embarralTant  pour  ceux  mêmes  qui 
en  ont  la  pratique  ,  que  fouvent  on  ne  la  trouve  que 
par  approximation.  Les  tables  ci-jointes  en  rendent 
l'opération  aulTi  prompte  &  facile  ,  ^u'exade  & 
précife. 


Explication  des  tables. 

Les  chiffres  placés  dans  les  colonnes  horizontales  FF  y  indiquent  le  nombre  des  filles. 

Ceux  qui  font  placés  dans  les  colonnes  verticales  MM.,  indiquent  le  nombre  des  frères  ou  des  mâles, 
&  le  chiffre  fraftionnaire ,  renfermé  dans  le  carré  correfpondant ,  indique,  par  un  nombre  abfirait ,  la 
vraie  part  de  chaque  fœur  ou  de  chaque  frère ,  félon  que  la  table  eft  faite  pour  les  frères  ou  pour  le« 
fœurs. 
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BIENS    PARTABLES    ÉGALEMENT    ENTRE    LES    FRÈRES; 

SAVOIR: 

LMMEUBLES  DE  LA  COUTUME  GÉNÉRALE,  BOURGAGES  ET  MEUBLES  MÊME  EN  CAUX 


Table  pour  le  mariage  avenant  de  chaque  fille. 


Table  pour  îa  parc  de  chaque  frère. 
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EXEMPLE. 

'jATRE  frères  &  trois  filles  :  pour  trouver  la  part  de  chaque  fille,  il  faut  prendre  dans  la  table  pour  les  filles 
le  carré  correfpondant  au  nombre  3  de  la  colonne  FF,  &  au  nombre  4  de  la  colonne  MM^  dans  ce  carré  fe  trouve 
le  nombre  fradionnaire  ~  ,  qui  indique  que  chaque  fœur  aura  un  neuvième  dans  la  mafle  des  biens. 

Par  un  pareil  procédé,  dans  la  table  pour  les  frères  ,  on  trouvera  que  la  part  de  chaque  frcre  efl  d'un  fixlème; 
ainfi  ,  dans  17000  liv.  chaque  fœur  aura  3000  liv. ,  ce  qui  fait  pour  les  trois  pooo  liv. ,  chaque  frère  aura  4500  llv. 
ce  qui  fait  pour  les  quatre  frères  18000  liv.  qui  ,  joint  aux  5?ooo  liv.  des  focurs  ,  donnent  le  total  de  17000  liv. 

La  liquidation  des  mariages  avenans  ou  légitimes  des  filles  ,  eft  plus  difficile  fur  les  immeubles  fitués  fous  la 
coutume  locale  du  pays  de  Caux ,  que  fur  ceux  qui  font  régis  par  la  coutume  générale  de  Normandie  ,  &  cela  à 
caufe  de  Tinégalité  de  la  part  des  frères.  Par  un  procédé  femblable  à  celui  qui  eft  indiqué  ci-deiïus,  les  trois 
tables  fuivantes  fêrviront  pour  connoîire  le  mariage  avenant  de  chaque  fille  ,  la  part  de  chaque  frère  puîné ,  & 
celle  du  frère  aîné. 

Il  e(l  à  propos  d'obferver  que  ces  tables  ne  peuvent  fervir  que  pour  des  Succeflîons  fimples  &  non-compofées  de 
biens  de  diverfes  natures,  tels  que  des  immeubles ,  meubles ,  bourgages  ou  de  coutume  générale  ,  avec  des  immeubles 
de  Caux  :  car  en  ce  cas,  il  ne  faudrait  pas  opérer  fur  la  mafTe  totale  compofée  ;  mais  il  faudroit  au  contraire 
confidérer  la  Succefllcm  comme  autant  de  Succédions  qu'il  y  auroit  de  biens  de  nature  différente ,  liq^uider  ie  mariage 
avenaiiî  fur  chaque  efpèce  particulière  ,  Si.  enfuite  en  fair^  un  total,  
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IMMEUBLES  DE  CAUX  ,  PRÈCIPUT  ROTURIER  DE  CAUX  ,  OU  PRÉCIPUT  NOBLE 

EN  COUTUxME  GENERALE. 


Table  de  la  part  du  frère  aîné. 


Table  de  la  parc  de  chaque  frère  puîné. 
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Vo\e-[  la  coutume  de  Normandie  ^  Bafna?t 
&  l'enelle  en  leurs  commentaires  fur  cette  cou- 
tume y  6"  la  théorie  &  pratique  d:s  mariages 
avenans  ,  p.ir  l'auteur  de  cet  article.  Voyez 
auili  les  artic.es  Avenans  ,  Réserves  coutu- 
MIÈRES  ,  &c. 

{Cette  addition  ejl  de  M.  Duc 4UR0Y  De- 
lacroix ,  lieutenant  général  du  bailliage 
d'Eu.) 

Autre  addition  concernant  les  Succv.ssiot^s 
dans  le  rejfort  du  parlement  de  Pau. 

Il  y  a  dans  les  trois  coutumes  du  reïïort  du  par- 
lement de  Pau  les  mêmes  Ibnes  de  biens  que 
dans  prefque  toutes  les  coutumes  du  royaume  ; 
favoir,les  biens  acquêts,  les  biens  propres,  ou 
avitins  ,  ou  papouaux,  noms  entièrement  r)noni- 
mes  ;  on  n'y  connoit  point  la  dillindion  des  propres 
anciens  &  des  propres  naifîans  ;  li;s  coutumes  de 
ces  trois  provinces  ne  font  point  de  celles  ou  une 
feule  Succeffion  fait  fouche  ,  l'avitinage  ne  s'y 
forme  que  par  la  polTerTion  continue  &  fuccefTive 
de  trois  perfonnes  du  même  lignage  ,  avec  cette 
différence  que  dans  les  coutumes  de  Béarn  ,  art.  5 
rub.  de  contracls  &  tcurnins  ,  &  de  Navarre  arc. 
8  rub.  des  contracls  ^  i'avitinage  fe  forme  tant  en 
ligne  direfte  qu'en  ligne  collatérale;  au  lieu  que 
dans  la  coutume  de  Soûle  il  ne  fe  forme  qu'en  ligne 
direde.  Art.  î  ,  tit.  des  venditions. 

La  coutume  de  Béarn  admet  encore  ,  aîn/î  que 
ceiie  de  Navarre  ,  la  ligne  afcendante  ,  comme 
propre  à  former  I'avitinage;  cependant  on  n'y  con- 
noit aucun  cas  où  il  y  ait  une  Succeffion  légale 
des  afcendans  par  rapport  aux  defcendans.  lis  font 
au  contraire  exclus  de  cette  Succeffion  en  vertu 
de  l'extenfion  donnée  en  Béarn  à  la  règle  \ts  pro- 
pres ne  remontent ^  &  l'on  y  a  admis  en  principe 
d'une  manière  plus  générale,  que  les  SucceJJions 
n'y  remontent  point  :  ainii  ,  les  afcendans  font 
exclus  par  des  collatéraux  en  quelque  degré  éloigné 
que  ces  derniers  fe  trouvent,  &  ils  n'ont  pas  même 
*  un  droit  de  légitime  fur  les  biens  de  leurs  def- 
cendans. 

Les  trois  coutumes  admettent  un  droit  d'aîneïïe 
qui  n'eil  pas  réduit  à  un  léger  avantage  ,  ou  à  une 
(impie  prérogative  d'honneur  ,  mais  qui  a  une  uti- 
lité réelle  au  préjudice  des  cadets.  Ce  droit  d'aînefTe- 
attribue  à  celui  qui  en  eil  l'objet  la  portion  de  biens 
dont  les  lois  romaines,  &  notamment  la  novelle  18 
chap.  I  laiiïbient  la  libre  difpofition  au  tefiateur  ; 
ainfi  ,  fur  quatre  enfans  &  au-deffbus ,  l'amé  à  les 
deux  tiers ,  &  une  portion  de  lé?  time  fur  le  tiers 
reflant ,  égale  à  celle  de  fes  puincs;  fur  cinq  en- 
fans  &  au-defTus ,  l'aîné  a  la  moitié  &  fa  légitime 
fur  l'autre  moitié. 

Il  n'y  a  en  Béarn  qu'un  feul  héritier  ab  intefîat 
foit  en  direéte  ,  foit  en  collatérale;  &  ,  en  collaté- 
rale, l'aîné  exclut  entièrement  fes  frères  &  fes  fœurs 
«jui  n'ont  ainfi  aucun  droit  dans  la  Succeffion  de 
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leurs  oncles  ,  tantes ,  frères ,  fœurs  ,  cou/îns  ,  Src» 
[^art.  i  ,  rub,  des  SucceJJions.  )  Cependant  cette 
coutume  permet  de  difpofer  des  biens  libres  ainiî 
&  de  la  manière  que  chacun  l'ellime  convenable, 
même  entre  les  defcendans  &  à  leur  préjudice. 
(  ^rr.  3  ,  rub.  des  contracls  ti  tornîns.  )  Elle 
donne  d'ailleurs  au  père  de  famille  le  pouvoir  le 
plus  étendu  fur  fes  biens  ,  quant  au  partage  entre 
enfans  ,  puifqu'elle  interdit ,  (  art.  6  ,  rub.  des  Suc- 
ceffions  )  le  fupplément  de  légitime  à  ceux  à  qui  le 
père  aura  réglé  la  légitime  ,  foit  par  ade  entre- 
vifs  ,  foit  par  tefiament. 

L'uniformité  que  la  coutume  de  Béarn  établit 
dans  les  règles  de  fuccéder  ,  prévient  les  difcuffions 
fur  cette  matière  ,  &  il  n'y  en  a  guère ,  fi  le  fait 
ell  connu  &  établi  ,  c'efl-à-dire  ,  ii  les  demandeurs 
juilifient  leur  qualité. 

Il  n'en  eiî  pas  de  même  dans  les  deux  autres  cou- 
tumes de  Navarre  &  de  Soûle,  par  rapport  à  la 
variété  infinie  des  règles  de  fuccéder. 

On  ne  connoît  en  ligne  direde  qu'un  feul  héritier 
ab  inteflat  en  Navarre  pour  les  biens  avitins  & 
libres  ,  &  en  Soûle  pour  les  biens  avitins  ;  les  biens 
libres  font  partagés  en  Soûle  par  égales  portions 
entre  tous  les  entans  ;  la  Succeffion  des  biens  libres 
en  collatérale ,  foit  en  Soûle  ,  foit  en  Navarre  efî 
partagée  conformément  aux  règles  établies  par  le 
droit  romain  ;  ces  deux  coutumes  varient  fur  celui 
des  enfans  qui  eft  appelé  au  droit  d'aînefTe  en 
Navarre  ainfi  qu'en  Soûle  :  la  qualité  des  maifons 
&  l'ufage  ou  coutume  des  familles  décident  fi  cette 
prérogative  appartient  au  premier  ne  maie  ou  te- 
melle  ,  ou  au  premier  né  des  mâles  ,  ou  des  fiiles. 

On  diftincTUe  en  Navarre  les  maifons  nobles  , 
Infançonnes  -,  remijjï années  .,  allodlales  &  Jîya~ 
tières.  Les  maifons  in/'ançonnes  font  certa;nes 
maifons  nobles  très-anciennes  ,  les  remlJJîonnées 
font  les  maifons  affranchies  qulbus  c  en  Jus  fuit 
reunifus  ^  ce  qui  produit  une  efpèce  de  féodauté. 

Les  maifons  nobles  inf'ançonnes  Se  rémifjioii- 
nées  ont  la  même  règle  de  fuccéder;  c'ell  l'ainé 
des  mâles  qui  recueille  le  droit  d'aineffe  à  l'cx- 
clufion  des  fiiles ,  ou  l'aînée  des  filles  à  défaut  des 
ma  es. 

Dans  les  maifons  fivatièrcs ,  c'eft-à-dire,  fujettes 
à  une  cen.'îve  ,  c'eft  le  premier  né  fans  dillindion 
de  fexe  qui  fuccède. 

A  l'égard  des  allodiales  ,  c'eft  la  coutume  du 
lieu  ,  ou  de  la  famille  qui  décide  du  droit  de 
fuccéder. 

Lorfqu'une  maifon  fivatière  tombe  en  Succeffion 
à  une  maifon  noble  infan^onne,  ou  rémiffionnée , 
c'eft  l'aîné  de  cette  maifon  noble  infanconne  ou 
rémiffionnée  qui  recueille  l'héritage.  C'efl  une  pré- 
rogative attachée  à  la  maifon  qui  a  le  plus  de  re- 
lief; mais  lorfqu'une  maifon  noble  tombe  en  Suc- 
ceffion à  une  maifon  roturière,  l'aîné  de  celle-ci  , 
quel  qu'il  foit ,  recueille  pour  la  première  fois  les 
biens  nobles,  Infançons  ^  ou  réml  (fî  onnés  j  mz'is 
dans  les  Succeffions  fuivantes ,  l'ordre  de  fuccéder 
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de  la  maîron  la  plus  qualifiée  prévaut,  &  règle  la 
Succeflion  des  maifons  fivatières ,  d'autant  que  c'eft 
vin  principe  en  Navarre  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
héritier  en  ligne  direde  pour  toute  forte  de  biens, 
&  en  ligne  collatérale  pour  les  biens  avitins. 

La  coutume  de  Soûle  n'établit  qu'un  héritier  pour 
les  biens  avitins ,  foie  en  direde ,  loit  en  collatérale  ; 
mais  elle  varie ,  ainn  qu'on  la  obfervé ,  comme  celle 
de  Navarre,  dans  le  choix  de  cet  héritier.  Elle  ne 
diilmgue  par  rapport  à  la  qualité  des  maifcns  que 
celles  qu'en  appelle  pajîeres  &  celles  qui  n'ont  pas 
cette  qualification.  Ces  maifons  pafleres  font  en  petit 
nombre  ,  &  non-feulement  on  en  ignore  l'origine; 
mais  on  diCpute  encore  pour  favoir  ce  qui  en  forme 
le  caradère.  Les  uns  penfent  que  c'eli  une  efpèce 
de  redevance  ,  &  d'autres  elliment  que  c'efî  autre 
chofe  ;  on  efl  li  peu  d'accord  là-deJus  ,  que  chaque 
ouverture  de  SuccefTion  donne  lieu  à  un  procès 
pour  favoir   fi  la  maifon  eft  pallere  ou  non. 

On  voit  dans  la  coutume  de  SouIe  ,  titre  des 
Succeffîons  ,  qu'il  eft  des  villages  où  il  y  a  plu- 
fieurs  règles  de  fuccéder  :  dans  telle  maifon  ,  par 
exemple,  c'efî  l'aîné  des  enfans  indiflindement,  & 
dans  d'autres  l'alné  des  fils  ou  des  filles. 

Le  droit  de  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  en 
Béarn  ,_  foit  en  ligne  direde  ,  foit  en  ligne  colla- 
térale; il  en  efl  de  même  en  Navarre  pour  la  ligne 
direde.  Cette  coutume  borne  au  dixième  degré  , 
d.rt.  35  rub.  des  SucçeJ/ions  ,  le  droit  de  fuccéder 
parmi  les  collatéraux,  &  à  défaut  d'autres  parens 
jufqu'à  ce  degré  ,  elle  appelle  la  femme  à  la  Suc- 
ceifion  de  fon  mari. 

Quant  aux  biens  libres  ,  foit  en  Navarre  ,  foit 
en  Soûle  le  droit  de  repréfentation  eft  réglé  fui- 
vant  les  principes  du  droit  romain. 

Les  coutumes  de  Béarn  ,  Navarre  &  Soûle  ,  font 
de  celles  qu'on  appelle  d'eftoc  &  ligne  ,  &  il  fuffit 
d'être  parent  du  chef  de  celui  qui  a  mis  le  bien 
dans  la  famille  pour  avoir  droit  d'y  fuccéder  ,  & 
"d'exercer  le  retrait  lignager  admis  dans  les  trois 
coutumes  pour  les  biens  avitins  ;  il  fe  règle  fuivant 
l'ordre  de  fuccéder. 

Dans  le  cas  d'un  fécond  mariage  ,  les  enfans 
qui  en  font  nés  ,  n'ont  qu'un  fimple  droit  de  légi- 
time fur  les  biens  avitins  &  libres  en  Béarn  & 
en  Navarre,  &  fur  les  biens  avitins  en  Soûle;  le 
droit  d'amelfe  appartient  aux  enfans  du  premier 
lit,  de  manière  que  la  fille  du  premier  exclut  les 
enfans  mâles  du  fécond. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  MoUKOT  ,  avocat 
é-  profe[feur  du  droit  français  dans  l'univer- 
fi  té  de  Pau.) 

^  SUCCURSALE.  Ceft  une  églife  qui  fert  d'aide 
à  une  paroifTe. 

Quand  l'évéque  juge  qu'il  n'efi  pas  néceiïaire  de 
démembrer  une  cure  ,  &  que  cependant  la  commo- 
dité deshabifans  ,  éloignés  de  la  paroiife,  exige  que 
l'on  conilruife  chez  eux  une  églife  pour  y  célébrer 
J'oifice  divin,  il  peut  ordonner  cette  conflrudion. 

Une  Succurfale  n'eft  point  un  bénéfice  en  titre  j 
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I  elle  ell  ordinairement  delfervie  par  un  vicaire  amo- 
vible ,  fous  les  yeux  du  curé  de  la  paroifTe  qui  y 
perçoit  le  cafuel.  Quelquefois  le  curé  la  deflért 
lui-même ,  &  alors  il  dit  la  melTe  dans  deux  égliies 
les  dimanches  &  les  fêtes. 

Ordinairement  il  y  a  des  fonts  baptismaux  dans 
les  Succurfales;  on  y  garde  le  ciboire  &  les  faintes 
huiles;  mais  il  eil  rare  qu'on  y  marie  &  qu'on  y 
enterre,  parce  que  cela  peut  fe  faire  à  la  paroiiie 
fans  inconvénient. 

Pour  établir  une  Succurfale  ,  l'évéque  n'cfl  pas 
obligé  d'obferver  les  formalités  prefcrites  pour 
i'éredion  des  cures.  Il  a  même  été  jugé  par  arrêt 
du  lé  juin  1704  ,  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces ,  que  l'information  de  commodo  &  incommoda  , 
n'étoit  pas  ncceilaire  à  cet  égard.  Cette  décilîon  eil 
une  conféquence  de  la  difpofition  delà  déclaration 
du  roi  du  zp  janvier  i6S6  ,  fuivant  laquelle  les 
évéques  peuvent ,  dans  les  paroiifes ,  établir  plu- 
fieurs  vicaires  où  ils  le  jugent  à  propos. 

SUFFRAGANT.  Terme  relatif  qui  fe  dit  d'un 
évêque  à  l'égard  de  fon  métropolitain. 

Les  évéques  d'une  même  province  élifoient  autre- 
fois l'archevêque  ,  ou  confirmoient  fon  éledion  par 
leurs  fuffrages  :  origine  du  terme  de  Suffragant. 

L'évéque  efl  appelé  Suffragant  dans  le  fens  que 
nous  venons  d'expliquer  ,  diocéfain  ,  relativement 
à  fon  propre  diocèfe  ,  &  ordinaire  ,  par  rapport  à 
fa  jurididion. 

L'archevêque  ou  le  métropolitain  a  une  fiipério- 
rité  de  jurididion  fur  les  Sufftagans. 

Ainfi  l'appel  des  fentences  rendues  par  les  ofîi- 
ciaux  des  évéques  Suffragans  ,  fe  relève  devant 
l'official  du  métropolitain. 

SUFFRAGE.  Voyez  Opinion. 

SUGGESTION.  'C'efl ,  dans  le  fens  littéral  , 
l'adion  d'informer  ,  d'inflruire  ,  d'infpirer  ,  défaire 
reffouvenir  ,  de  confeiiier.  C'étoit  tout  ce  que  figni- 
fioit  ce  terme  dans  le  droit  romain,  La  loi  i  ,  f .  2  , 
D.  ubi  pupillus  ediLcari  debeat  j  laloi  i  ,§.  ii  , 
D.  de  quivflionihiis  ;  la  loi  5  ,  D.  t/e  verborum 
fignificatione  ;  la  loi  5  ,  C.  J^  bonis  qucie  liberis  , 
&  la  loi  5  ,  C.  de  folutionibus  ^  en  contiennent  des 
preuves  claires  &  précifes. 

IVlais  dans  notre  jurifprudence  ,  le  mot  ''iuggef- 
tion  ,  appliqué  aux  ades  de  libéralité  ,  fe  prend 
toujours  en  mauvaife  part;  &  l'on  regarde  généra- 
lement l'adion  qu'il  exprime  ,  comme  une  caufe 
deftrudive  des  donations  ou  teflamens  dans  lefquels 
elle  a  influé. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  nous  ne  con- 
noiffions  à  cet  égard  qu'une  forte  de  Suggeltion» 
Il  efl  certain  au  contraire  qu'on  doit  en  diiîinguer 
de  deux  efpèces  ;  &  elles  confiflent ,  l'une  à  flir- 
prendre  le  donateur  ou  teflateur  par  des  infnua- 
rions  artificieufes  ;  l'autre  à  lui  infpirer ,  par  des 
interrogations  faites  dans  le  temps  de  la  pafTntion 
de  l'ade  ,  ce  qu'il  doit  dir«  ,  &  le  mettre  dans  le 
cas  de  faire  ce  qu'on  appelle  une  difpofitioij  à  l'in- 
terrogat  d' autrui. 


5^8 


SUGGESTION. 


§.  I,  De  ^a  Suggejlion  confidérée  coThme  perfua- 
Jion  iirtificieufe. 

C'eftun  principe  certain  &  confacré  par  Tarticle 
'<}.7  de  l'ordonnance  de  1735  ,  que  la  Suggeflion 
annulle  les  a»fles  de  libéralité  qui  en  font  l'ouvrage. 

Mais  qu'eft-ce  que  fuggérer  .'  C'eft  ,  répond  le 
commentateur  de  la  coutume  de  Lorraine  ,  titre  2. , 
article  9  ,  provoquer  le  tejiaceur  par  paroles  ,  & 
le  porter  à  laiffer  quelque  chofe. 

Gardons-nous  cependant  d'adopter  une  définition 
aufîi  vague.  Il  y  a  difterentes  manières  de  folliciter 
une  libéralité  ,  &  toutes  ne  font  pas  réprouvées  par 
les  loiSf 

«  Ce  n'eft  point  un  crime  de  provoquer  la  der- 
»>  nière  volonté  d'une  femme  par  des  difcours  dans 
»  lefquels  règne  toute  la  tendrefie  maritale.  ».  Ce 
font  les  termes  de  la  loi  demièrç  ,  C.  jî  quis  aliquirn 
tejîarï  prohlhuerit. 

La  loi  5  du  même  titre,  au  digefle  ,  dit  quelque 
chofe  de  femblable  :  «  Un  mari  n'avoit  employé  ni 
»  violence  ni  dol  pour  empêcher  fa  femme  ,  qui 
n  avoit  changé  de  volonté  ^  défaire  un  codicille  à 
»  fon  dcfavantage  ;  mais  il  avoit,  ccmme  d'ordi- 
»  naire ,  regagné  le  cœur  de  la  teftatrice  par  des 
Y>  démonfirations  de  tendrelfe.  J'ai  répondu  cju'ii 
«  n'avoit  fait  en  cela  aucun  crime  ,  &  qu'on  ne  pou- 
>>  voit  pas  luiôter  fous  ce  prétexte  ce  qui  lui  avoit 
»  été  donné  par  tellamewt». 

La  loi  70  ,  D.  de  hœredibus  injîituendls  ,  ap- 
prouve expreifément  les  inftitutions  teftamentaires 
qui  font  provoquées  par  des  aftedions  mutuelles  ; 
non  eas  inflïtutiones  fenatus  improbavit  qucc 
mutuis  affecllonihus  judicla  provocaverunt. 

Alnfi  (  dit  Furgole  ,  chapitre  5  ,  feélion  3  )  «  les 
«  préfens  ,  les  affeétions  vraies  ou  fimulées  ,  les  fer- 
»  vices,  les  complaifances, les  careflesjles  prières, 
»  dans  la  vue  d'attirer  des  libéralités  ,  n'ont  pas  à  la 
»  vérité  toute  la  pureté  d'intention  &  ne  font  pas  Joua- 
»)  bles ,  à  caufe  du  motif  d  intérêt  fordide  qui  en  eft 
»  le  mobile  ;  mais  ces  voies  ne  font  pourtant  pas  dc- 
j)  clarées  illicites ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  liai- 
»  fon  nécelTaire  avec  le  dol  &  la  fraude;  ce  fera 
»)  tout  au  plus  ee  qu'on  appelle  dolus  bonus  ,  qui  ne 
»   doit  point  nuire  à  celui  qui  le  met  en  ufage  ». 

De-là  il  fuit,  comme  le  remarque  le  même  auteur, 
«  qye  la  Suggeftion  n'eu  un  moyen  de  caiïation  des 
f)  difpofîtions ,  qu'autant  qu'elle  rend  la  difpofition 
»  involontaire,  Se  qu'elle  eft  fcr.Jée  fur  le  dol  ,  & 
)i  que  la  preuve  des  faits  de  Suggeftion  n'eft  receva- 
y>  ble  que  quand  ils  tendent  à  la  preuve  du  dol ,  c'eft- 
»  à-dire,  que  les  difpofitions  ont  été  furprifes  par 
»  des  infpirations  &  des  Suggeftions  artificleufes  & 
«  frauduleufes ,  £c  c'cft  avec  fondement  que  Meno- 
>>  chius(])&  les  autres  interprètes  du  droit  romain 
»  exigent  quod  f'alfœ  &  dçlofœ  Suggeftioncs 
f>  adhlbitce  fuit^f 
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Il  y  a  cependant  des  auteurs  (i)  qui  regardent  la 
fimple  perfualîon  comme  une  Suggeflion  propre  à 
annuller  une  libéralité;  &  voici  comme  ils  raifon- 
nent  :  11  eft  inconteftabic  que  la  violence  infefte  tou- 
tes les  difpofitions  dont  elle  efl  le  principe  :  or,  la 
loi  I  ,  Ç,  3  ,  D.  de  ftrvo  corrupto  ,  décide  que  la 
perfuafion  a  quelque  chofe  de  plus  dangereux  que  la 
violence.  Perfuadere  autem  efl  plufquàm  com- 
pelli  atque  cogi  fl.bi  parère.  Donc,  &  à  plus  forte 
raifon ,  la  fimple  perfuafion  doit  être  regardée  comme 
un  vice  radical  en  fait  de  libéralités. 

Mais ,  répond  Furgole  ,  «  il  faut  confidérer  les 
»  voies  qu'on  prend  pour  perfuader.  Perfuader  des 
»  chofês  juftes,  ou  même  perfuader  des  chofes  qui 
»  ne  font  pas  défendues ,  &  n'employer  que  des 
»  voies  légitimes ,  comme  de  faire  quelques  libéra- 
n  lités  par  de  bonnes  confidérations  &  des  motifs 
»  jufles ,  ce  ne  feroit  pas  le  cas  de  la  nullité  par  Sug- 
»  geftion  ;  on  ne  pourroit  fe  plaindre  de  la  difpofi- 
»  tion  ,  &  l'attaquer  que  dans  le  cas  qu'on  eût  uf^ 
n  de  dol ,  de  fraude  ou  d'artifice  pour  furprend^e  la 
j)  volonté  du  teflateur.  En  effet ,  la  loi  oppofée  n'im- 
»  prouve  pas  toute  perfuafion  ;  elle  n'improuve  que 
»  celle  qui  tend  à  corrompre  l'efprit  de  l'efciave 
»  dont  elle  parle  ;  car  ,  ajoute  le  même  texte,  on 
»  peut  perfunder  le  bien  ou  le  mal.  Au  premier  cas , 
»  on  n'eft  point  coupable,  c'eft  le  fécond  feulement 
»  que  la  loi  défend  :  nam  &  bonum  confilium  quis 
»  dando  potefl  perfuadere  &  malum  ,  &  Iddd 
»  prœtor  aijecit  dolo  nialo  quo  eum  détériorent 
»  faceret ,  neque  enini  delinqulc  nljî  taie  aliquid 
»  fervo  perfuadct  ex  quo  eum  faciat  deterïorem, 
n  Ainfi  il  eft  clair  que  les  auteurs  qui  ont  emplové 
»  ce  texte  pour  en  induire  que  toute  perfuafion  écoit 
»  mauvaife  &  annulloit  la  difpofition  ,  en  ont 
))   abufé  «. 

Encore  une  fois ,  tenons  pour  conftant  que  la  feule 
Suggeflion  capable  de  vicier  un  ade  de  libéralité , 
efl  celle  qui  porte  un  caradère  de  dol ,  de  fraude  ôc 
d'artifice. 

Mais  comment  peut -en  reconnoître  &  prouver 
cette  Suggeiuon  ?  En  général ,  on  fent  que  cela  n'ell 
point  aifé.  La  loi  la  préfume  cependvint  en  plufieurs 
cas.  Toute  difpofition  faite  par  un  mineur  au  profit 
de  fon  tuteur  ou  curateur  ,  par  un  jiovice  au  profit 
de  fon  monaftèrf ,  par  une  pénitente  au  profit  de  fon 
confelTeur  ,  par  un  homme  au  profit  de  (a  concubine  , 
eft ,  (ans  autre  preuve ,  regardée  comme  le  fruit  de  la 
Suggeflion. 

Hors  ces  cas  ,  riçn  de  plus  difficile  que  de  décour 
vrir  &  de  mettre  au  grand  jour  les  traces  que  la 
Suggeflion  peut  laifTer  après  elle.  Elle  n'agit,  dit  M. 
Cochin ,  que  par  des  routes  obfcures  &  pour  ainfir 
dire  fouterraipes  ;  elle  fe  mafqye  ayec  art ,  non- 
feulement  aux  yeujj  du  public ,  mais  même  aux  yeu;c 
de  celui  qu'elle  enchaîne  &  opprimie ,  &  il  en  fuif 
les  impreflf ons  fans  s'en  appercevoir. 
■    '         '      "      ■  -         '     '    '  '        .  .1.  ■■>  I       I.'  Il  ;      .  .      ■  \ii 
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La  Suggeflion  efl  d  jnc  non- feulement  une  fraude , 
mais  encore  la  plus  déliée  &  la  plus  adroite  de  tou- 
tes les  fraudes  ;  &  de  là  naît  prefque  toujours  la  ditfi- 
eultc  de  la  démontrer  parfaitement. 

Mais  c'ei^  cette  difficulté  mcnie  qui  rend  la  loi 
plus  indulgente  fur  la  nature  &  le  genre  des  preuves 
qui  indiquent  la  Suggeftion.  w  Selon  les  règles  du 
»  droit  &  le  fens  commun  ,  dit  Coquille  fur  i  art.  40 
»  du  chapitre  4  de  la  coutume  de  Nivernois, la  fraude 
»  ne  peut  être  prouvée  que  par  conjeftures,  &  ne 
»   feroit  pas  fraude  li  elle  n'étoit  occulte  «. 

Dumoulin  établit  la  même  chofe  fur  l'article  33 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  gl.  z  ,  n".  15  ,  &  il 
nous  montre  en  même  temps  la  route  qui  conduit  à 
la  découverte  de  la  fraude.  Il  faut ,  dit-il,  commen- 
cer par  une'dilcuffioii  exafte  de  tous  les  faits ,  quod 
confifllt  in  circonlîantiis  ;  &  la  meilleure  règle  eft 
de  confidérer  ce  qui  a  précédé  &  fuivi  les  aéles  argués 
de  fraude  ;  imprimls  quœ  prdECcdunt  vel  quœ  fe- 
quuncurfunt  fpecianda.  Voyez,  l'article  Indices. 
On  preiïentbien  par-là  de  quelle  nature  doivent 
être  des  faits  de  Suggeilion  ,  pour  .opérer  la  nullité 
d'un  teflament.  Il  faut  qu'il  en  réfulte  que  la  volonté 
écrite  du  tetlateur  eft  contraire  à  fa  propre  raifon  ; 
qu'il  n'a  fait  telle  ou   telle  difpofition  ,  que  parce 
qu'il  y  a  été  forcé  par  l'obfelfion  d'autrui,  par  une 
foiolelfe  marquée  ,  &  dont  les  preuves  ont  éclaté  au 
dehors;  qu'il  n'y  a  eu  que  cette  oblèffion  qui  a  été 
l'unique  caufe  de  fes  difpofitions  ,  &  que  {\  cette  ob- 
feflîon  n'avoit  pas  eu  lieu  il  en  auroit  fait  de  toutes 
contraires  \  en  un  mot,  il  faut  que  le  teftament  con- 
tienne une  volonté  entièrement  oppofée  à  celle  qu'il 
avoit  dans  le  cœur,  &  que  le  dol ,  la  fraude  &  l'arti  • 
fice  dont  on  s'cfl  fervl  pour  le  fcduire,  foient  l'uni- 
que raifon  qui  ait  pu  le  déterminer. 

De-là  la  conféquence,  quil  ne  fuffit  pas  de  de- 
mander vaguement  à  prouver  la  Suggefîion  ,  pour 
y  être  rei^u  :  il  faut  pour  cela  articuler  des  faits 
concluans  ,  graves ,  précis  &  circonfiancics.  Cetî  la 
doârine  de  tous  les  auteurs ,  &  la  décilion  d'une  foule 
d'arrêts. 

Mais  dans  quelles  circonflances  doit-on  admettre 
la  preuve  des  faits  qui  ont  toutes  ces  qualités  l  C'eft 
la  difficulté  qui  nous  relie  à  réfoudre. 

L'ancienne  jurifprudence  n'étoit  pas  bien  conf- 
iante fur  ce  point  ;  une  infinité  de  jurifconfultes  & 
de  magiftrats  étoient  perfuadés  qu'on  ne  pouvoit , 
fans  s'infcrire  en  faux  ,  arguer  de  Suggeilion  un  te/^ 
tament  revêtu  de  toutes  les  formes  légales.  L'énon- 
ciation  du  notaire  ,  que  l'ade  avoit  été  didé  par  le 
teftateur  de  fa  pure  &  libre  volonté  &  fans  Suggef^ 
tlon  ,  leur  paroifToit  un  obllacle  invincible  à  l'admif- 
fion  d'une  preuve  dénuée  du  fecours  de  l'infcription 

de  faux. 

D'un  autre  côté  ,  la  preuve  teflimoniale  avoit  auffi 
fes  partifans  ;  Ricard  ,  Perrière  ,  M.  d'AguefTeau 
fontenoient  fortement  qu'elle  devoit  être  admife. 

Ce  choc  d'opinions  introduifit  dans  la  jurifpru- 
dence une  incertitude  qui  ouvrit  un  champ  vafle  aux 
compilateurs  d'arrêts  :  enfin  la  raifon  a  vaincu  le  pré- 
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jugé  ,  &  ,  par  l'article  47  de  l'ordonnance  de  173Î  > 
on  a  permis  aux  héritiers  ab  inteflat  d'alléguer  & 
de  prouver  la  SuggeiHon  ,  fans  recourir  à  l'infcrip- 
tion de  faux  :  pourquoi  ?  «  Parce  qu'en  ce  point, 
»  dit  le  grand  magillrat  que  nous  venons  de  citer, 
»  le  notaire  n'eft  qu'un  témoin  inftrumentaire  ;  il 
»  eflà  la  vérité  honoré  de  la  confiance  de  la  loi  & 
»  dépolitaire  de  la  foi  publique;  mais  toutes  ces 
»  grandes  qualités  ne  lui  font  données  que  pour 
»  rendre  un  témoignage  fidèle  de  ce  qui  fe  pafie 
»  entre  les  parties ,  &  non  pour  le  rendre  juge  de  la 
»   liberté  &  des  motifs  de  leurs  difpofitions  ». 

La  queftion  de  droit  ne  fouffire  donc  plus  de  diffi- 
culté; il  ne  s'agit  maintenant  que  de  fixer  les  cas 
où  l'on  doit  en  appliquer  la  décificn. 

Les  feuls  cas  où  ,  fuivant  quelques  auteurs ,  on 
peut  avoir  égard  aux  faits  de  Suggeilion  qui  ont 
vraiment  le  caraftère  qu'ils  doivent  avoir  pour  faire 
caffer  un  teflament,  font  ceux  où  il  en  cxifle  des 
preuves  ou  au  moins  des  commencemens  de  preuve 
par  écrit  ;  &  jamais  on  ne  peut  tirer  parti  de  ces 
faits ,  lorfqu'ils  n'ont  pour  bafe  que  des  dépofîtions 
de   témoins. 

Mais  cette  opinion  nous  paroît  contraire  aux  prin  - 
cipes.  Dans  quels  cas  en  efiet  les  commencemens  de 
preuve  par  écrit  font- ils  néceffaires  pour  que  le  juge 
puiffe  ordonner  la  preuve  par  témoins .''  C'eft  ce  que 
nous  apprennent  les  articles  z  &  3  du  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1667.  Le  légiflateur  dcterrnine  par 
le  premier  de  ces  textes  les  matières  qui  ne  peuvent 
être  prouvées  que  par  écrit  ,  &  il  ajoute  par  le 
deuxième  :  «  N'entendons  néanmoins  exclure  la 
y>  preuve  par  témoins ,  lorfqu'il  y  aura  un  commen- 
»   cernent  de  preuve  par  écrit  ». 

Voilà  bien  une  déclaration  précife  &  formelle  , 
qu'il  n'efl  befoin  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  que  dans  les  matières  où  la  loi  exige  des  preu- 
ves écrites ,  &  que  dans  celles  où  elle  n'en  exige 
pas ,  la  preuve  par  témoins  doit  être  admife  fans 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Or  ,  la  loi  n'exige  pas  de  preuve  écrite  des  faits 
de  Suggeflion,  L'article  47  de  l'ordonnance  de  1735' 
n'en  dit  pas  un  mot  :  &  qu'invoquera-t-on  pour  fup- 
pléer  à  fon  (ilence  ?  Sera-ce  l'article  54  de  l'ordon- 
nance de  Moulins ,  ou ,  dans  les  Pays-Bas ,  l'article 
i^  de  redit  perpétuel  de  1611  ?  Mais  ces  lois  font 
bornées  au  cas  où  l'on  veut  traiter  ou  difpofer  de 
toutes  chofes  excédant  la  valeur  de  cent  livres  , 
ou  de  trois  cents  florins  dans  les  Pays-Bas  ^  foit  par 
ordonnance  de  dernière  volonté^  donation^  con- 
trat de  mariage^  vendition  ou  autre  contrat  quel- 
conque. Cette  difpofition  n'embralfe,  comme  on 
volt ,  que  les  teflamens  &  les  contrats  ;  elle  ne  s'étend 
point  jufqu'aux  faits ,  parce  qu'ils  ne  le  rédigent  pas 
par  écrit,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  empêcher 
la  preuve  teflimoniale  de  la  Suggeflion. 

Si  une  perfonne  venoit  dire  que  le  défunt  a  fait 
en  fa  faveur  une  difpofition  générale  de  tous  fes  biens, 
&  qu'elle  en  offi-u  la  preuve  par  témoins  ,  à  la  bonne 
heure ,  on  ae  devroit  pas  l'écouter  j  mais  ce  n'efl  point 
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là  co  que  prérend  un  héritier  qui  attaque  un  tefla- 
ment  de  Suggeftion.  Sailî  par  la  loi  ,  par  la  règle 
le  mort  fdljit  le  ii/-,  d'une  Succe/Tion  que  la  voix 
'de  la  nature  lui  défère  ,  &  dont  on  cherche  à  le  dé- 
pouiller par.unade  de  dernière  volonté,  il  veut  fe 
maintenir  dans  (à  podeflion  légale.  Se  ,  pour  y  par- 
venir, il  détaille  toutes  les  circonllances  qui  ont  pré- 
cédé ,  accompagné  &  fuivi  la  confedion  de  cet  ade  : 
ces  circonftances  font,  pour  ain{î-di,re,  toucher  au 
doigt  &  à  l'œil  les  manœuvres  du  fpoliateur  de  la 
fuccelîion  ;  il  demande  à  en  faire  preuve  :  en  quoi 
cela  blelTe-t-il  l'ordonnance  de  Moulins  &  l'édit  per- 
pétuel f  II  ne  s'agit  pas  de  prouver  que  le  défunt  a 
fait  un  teftament  ,  mais  que  le  teftament  qu'on  pré- 
fente comme  Çon  ouvrage ,  eft  celui  de  la  fraude. 
Qu'on  nous  cite  une  loi  qui  défende  cette  preuve. 

Les  qua(î-contrats  ,  les  délits ,  les  faits  de  dol  ou 
de  violence  qui  ont  donné  l'être  à  un  ade,  fe  prou- 
vent par  témoins  fans  commencement  de  preuve 
écrite  (i).  Et  l'on  pré:endra  que  la  Suggeftion  ,  qui 
eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  non- feulement  une 
fraude  ,  mais  la  plus  déliée  &  la  plus  adr.iite  de  tou- 
tes les  fraudes  ,  ne  pourroit  être  prouvée  que  par 
écrit  !  11  fera  permis  d'oter  la  vie  à  un  homme  avec 
deux  témoins  ,  &  l'on  ne  pourra  ,  avec  dix  ,  priver  un 
légataire  d'une  fuccefîi on  qu'il  doit  à  des  voies  arti- 
ficieufes  &  criminelles. . .  !  Que  d'abfurdités  dans 
ces  conféquences  ! 

Si  queLjues  auteurs  ont  penfé  qu'il  falloir  en  cette 
matière  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  pour 
rendre  la  preuve  teftimoniale  admiftlble,  leur  opi- 
nion n'eft  point  une  loi ,  elle  eft  contraire  à  l'efprit  de 
la  loi  même  ,  S;  il  fufïit  pour  la  détruire  ,  de  lui  op- 
poser l'autorité  de  M.  d'Agueffeau  dans  fon  plaidoyer 
3>)'  Il  y  a  ,  dit-il ,  doux  exceptions  à  la  défenfe  de 
la  preuve  teftimoniale  ,  prononcée  par  les  ordonnan- 
C-s  de  Moulins  Se  de  i66j  :  «  L  une  eft  écrite  dans  la 
»  dernière  de  ces  lois,  lorftju' il  y  aur.i  un  com- 
»  mencement  de  preuve  par  écrit  ;  l'autre  eft  en- 
»  feignée  unanimement  par  tous  les  dodeurs ,  par 
»  tous  ceux  qui  ont  commenté  ces  ordonnances  ; 
»  t  JUS  admettent  la  preuve  par  témoins  dans  le  cas 
»   de  fraude  ». 

Ce  magiftrat  s'explique  d'une  manière  encore  plus 
précife  dans  fon  plaidoyer  58.  «  On  a  agité  autre- 
»)  fois,  dit-il,  la  queftion  de  favoir  C\  l'ordonnance 
B  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits  par  lefquels 
»  on  pouvoir  attaquer  les  teftamens  :  Pofî  marnas 
n  duhitatlones  perpétua  &  confians  teflatorwn 
»  fententia  per  telles  admitti.  —  Deux  raifons.  • 
»  1°.  La  loi  n'a  été  faite  que  pour  les  faits  dont  on 
»  peut  avoir  preuve  par  écrit;  ainfi  celui  qui  ne 
»  s'eft  point  procuré  cette  preuve  doit  s'imputer  à 
»  lui-même  Ca.  négligence  ;  mais  la  loi  n'a  jamais 
»  prétendu  réduire  les  hommes  à  l'impofTible  :  or , 
»  comme  celui  qtù  fe  plaint  de  la  Suggeftion  n'a  pu 

(i)  D'i^fgencré ,  art.  z59  ;  Mornac  fur  la  loi  6,  C  de 
dolo :  Carondas,  liv.  7  ,  rép.  vîj  ;  Jou/Ie  fur  l'ûidoniiance 
èi  i66j ,  th.  Il,  atc.  4.  Yoyei  l'article  Preuve, 
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»  obliger  celui  qu'il  a  accufé  de  lui  en  fournir  une 
»  preuve  par  écrit,  il  eft  abfolument  hors  de  l'el^ 
»  prit  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  &c.  —  i°.  Par- 
»  tout  où  il  y  a  du  crime  mêlé  ,  cejfat  lex  ,  non 
»  ejl  malitiis  hominum  induLgendum  ;  8c  la  loi  n'a 
«  garde  de  favori^rles  crimes,  en  retranchant  de 
»  la  fociété  la  feule  voie  par  laquelle  ils  peuvent 
»    être  connus  n. 

La  juiifprudence  des  cours  Souveraines  eft  con- 
forme à  ces  principes.  Ecoutons  d'abord  l'exad  & 
judicieux  Soefve  ,  tome  i  ,  centurie  4 ,  chapitre  77  : 
«  bien  que  par  l'article  54  de  l'ordonnance  deMou- 
»  lins ,  il  foit  défendu  aux  juges  de  recevoir  la 
»  preuve  par  témoins  de  toutes  chofes  excédantes 
»  la  fomme  de  100  livres ,  quand  les  faits  de  Sug- 
>»  geftian  font  de  telle  qualité  qu'ils  vont  à  faire 
»  connoître  que  le  teftateur  ne  s'eft  point  porté  libre- 
»  ment  à  la  difpofttion  qu'on  prétend  avoir  été  par 
»  lui  faite  de  Ces  biens  ,  mais  qu'il  y  a  été  induit  & 
»  forcé  par  des  mouvemens  étrangers ,  la  cour 
»  alors  ne  fait  point  de  difficulté  de  recevoir  les 
»  faits  de  Suggeftion  ,  comme  elle  fit  le  mardi 
»    Il  janvier  iS^S  "• 

Il  tient  encore  le  même  langage  dans  un  autre 
endroit  ,  partie  z  ,  centurie  i  ,  chapitre  7.  Après 
avoir  rapporté  un  arrêt  du  11  janvier  1656,  con- 
forme à  celui  qu'on  vient  de  rappeler,  il  ajoute: 
i<  Par  le  moyen  de  quoi  l'on  peut  dire  que  la  cour  a 
»  re(,'u  la  preuve  par  témoins  de  la  Suggeftion  allé- 
»  guée  contre  un  teftament  en  bonne  forme ,  quoique 
»  par  plufieurs  arrêts  précédemment  rendus ,  elle 
»  l'eût  reietée. ...  ;  mais  la  différence  qu'il  y  a  entre 
»  ces  arrêts  &  celui-ci,  eft  que,  dans  les  cas  fur 
»  lefquels  lefdits  arrêts  font  intervenus,  les  faits 
»  de  Suggeftion  étoient  vagues  &  non  circonftan- 
»  ciés  ;  au  lieu  que  dans  l'efpèce  de  celui-ci ,  ils 
»  étoient  ftnguliers  &  précis,  &  tendaient  à  faire 
»  voir  que  le  teftament  duquel  on  fe  plaignoit  ne 
»  contenoit  rien  moins  que  la  volonté  du  défunt 
»   par  lequel  on  prétendoit  qu'il  avoit  été  fait  >i. 

Le  journal  des  audiences  nous  fournit  un  arrêt 
du  13  août  1700,  qui  confirme  bien  polîtivement 
cette  jurifprudence.  Il  s'agifToit  d'un  teftament  fait 
par  une  veuve  en  faveur  des  Urfulines  de  Caftel 
Daiary  ;  les  héritiers  de  la  défunte  ont  oppofé ', 
«  que  lesreligieufesavoien'  pratiqué  plusieurs  voies 
»  de  Suggeftion  ,  entre  autres  loué  des  domeftiques 
n  qu'elles  avolent  mis  auprès  de  la  défunte,  &  fait 
n  aller  des  gens  chez:  elle  ,  qui  ,  la  nuit ,  faifoient 
»  femblant  que  fon  mari  revenoit,  &  qu'il  crioit 
»  qu'elle  déshéritât  fes  neveux  Se  donnât  fon  bien  à 
»  ces  religieufes,  finon  qu'il  étrangleroit  fes  ne- 
»  veux. ..Les  religieufes  au  contraire  fe  défen- 
»  doient,  en  dilânt  qu'on  ne  doit  pas  admettre  légè- 
»  rement  la  preuve  des  faits  de  Suggeftion  ,  &  qu'il 
»  y  avoit  près  de  trente  ans  qu'elles  étoient  en  pof- 
n  feftion  ;  que  c'étoit  une  vieille  recherche. . .  Par 
»  l'arrêt  les  héritiers  ont  été  admis  à  la  preuve  de 
»  ces  faits  de  Suggeftion  », 

Le  parlement  de  Paris  «encore  rendu  de  nos  jours , 
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le  9  mai  i  >  80  ,  un  arrêt  qui  e/t  calqué  fut  les  mêmes 
principes.  Il  a  décUré  nul,  pour  caufe  de  Suggeftion, 
le  tertament  fait  par  le  /leur  de  Silvécane,  Améri- 
cain ,  ail  profit  du.  fieur  Tranel ,  marchand  à  Amiens , 
quoiqu'on  n'op'osât  à  celui-ci  que  des  faits  graves 
à  la  vérité,  mais  feulement  juftifiés  par  témoins. 
L'efpèce  &  le.';  circonftances  de  cet  arrêt  font  rap- 
portés dans  tous  les  papiers  publics ,  &  notamment 
dans  le  journal  de  Bouillon  ,  juillet  1780,  féconde 
quinzaine. 

Raviot  dans  (es  obfervations  fur  Perrier,  queft, 
161  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
X9  juillet  ï6%9  ,qui  a  pareillement  admis  la  preuve 
par  témoins  d-e  faits  de  Suggeftion  allégués  contre 
un  teftament  ;  &  il  en  rend  cette  raifon  fur  la  quef- 
tion  z  1 1  :  «  La  preuve  de  la  mauvaife  SuggeOion  , 
»  c'eft-à-dire  ,  de  celle  qui  fe  fait  nuilis  arclhus  ^ 
f>  peut  être  faite  par  témoins  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
»  dol  perfonnel ,  dont  il  ell  toujours  permis  d'acqué- 
»  rir  la  vérité  par  toutes  les  voies  que  la  juftfce  au- 
»  rorife;  une  femblable  Suggeftion  eft  une  efpcce 
»  de  fubornation  ;  ordinairement  le  menfonge  8c  la 
»  calomnie  s'en  mêlent  :  un  parent  fuccedi^.Ie  en 
»  impofeà  celui  qui  doit  être  fon  cohéritier  ,  Se  le 
»  fait  pafTer  pour  ce  qu'il  n'eft  pas  dans  l'efprit  du 
n  teflateur;  c'ell  là  une  tromperie  &  une  Suggeftion 
»  condamnable  ,  bien  différente  de  celle  qui  ,  fans 
»  employer  la  malice  ni  la  perfidie  ,  fe  fait  par 
n  prières  ou  par  le  mérite  &  l'attrait  des  fervices  >-•. 
On  pourroit  ajouter  à  ces  autorités  plu/îeurs  arrêts 
du  parlement  de  Flandres  qui  ont  jugé  la  même 
chofe  ;  on  le  contentera  d'en  rapporter  un  rendu  le  6 
juillet  1 74 1  ,  au  rapport  de  M.  Odemaës ,  entre  Phi- 
lippe-François Caudrelier,  &  Jacques-Philippe  Del- 
planque.  Le  teflament  fait  par  Anne  Laurence  Du- 
moutier ,  au  profit  de  ToufTaints  Delplanque ,  Con 
mari ,  étoit  accufé  de  Suggeftion.  Les  faits  articulés 
par  Caudrelier  annoncoient  que  la  teftatrice  n'avoit 
fait  que  céder  aux  artifices  &  aux  menaces  de  fon  lé- 
gataire; mais  ils  étoient  dénués  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ,  &  combattus  par  un 
intervalle  de  trois  ans  &  demi  écoulés  entre  le  tef- 
tament  &  le  décès.  Nonobflant  ces  confidératiops , 
qu'on  faifoit  valoir  avec  force,  Caudrelier  fut  admis 
à  la  preuve  teftimoniale  ;  &  après  l'avoir  faite ,  il 
obtint  en  î  744  un  fécond  arrêt  qui  déclara  le  tef- 
tament  nul. 

Voilà  donc  ïïx  arrêts  qui  admettent  la  preuve 
teflimoniale  de  faits  de  Suggeftion  fans  preuve  ni 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  &  ,  qu'on  y 
falTe  bien  attention  ,  ces  fix  arrêts  donnent  plus  de 
poids  à  l'opinion  qu'ils  adoptent ,  que  cent  con- 
traires ne  pourroient  l'impugner  :  pourquoi .'  Parce 
qu'un  arrêt  qui  admet  la  preuve  teflimoniale,  juge 
néceiïairement  &  in  thcfi  ^  qu'elle  eft  admlifible, 
aulieuqu'un  arrêt  qui  la  rejette,  peut  n'avoir  d'autre 
motif  que  la  légèreté  des  faits ,  leur  défaut  de  rap- 
port au  teftament ,  ou  leur  fauiïeté  prouvée  d'avance 
par  écrit. 

En  général ,  il  n'y  a  point  de  matière  où  les  arrêts 
Tome  XFL 
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fendus  puilTent  moins  diriger  que  dans  celle -cl  , 
les  arrêts  à  rendre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  matière 
où  les  efpèces  foient  fufceptibles  d'autant  de  diffé- 
rences eiïentielles ,  qui  les  rendent  toutes  étrangères 
les  unes  aux  autres. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  les  faits  de  Sug- 
geflion  ne  font  pas  recevabk-s  contre  un  teflament 
olographe.  On  conçoit  bien  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  admis  aufîî  aifément  dans  le  cas  d'un  pareil 
afte ,  que  lorfqu''il  s'agit  d'un  tetlament  fait  devant 
notaires  ;  mais  les  déclarer  abfolument  inadmiffioles, 
c'efl  aller  trop  loin.  «  Le  dol  &  la  fraude ,  dit  Fur- 
>)  gole,  ne  font  pas  des  moyens  moins  efficaces  pour 
»  annuUer  les  tefîamens  olographes ,  quoiqu'écrits  , 
»  datés  &  fignés  par  les  tellateurs ,  que  les  autres 
»  teflamens ,  puifque  i'ien  n'empêche  que  l'efprit 
»  du  teflateur  n'ait  pu  être  ménagé  par  des  arti-. 
»  fices  ,  au  point  de  lui  faire  écrire  des  difpofî- 
»  lions  fuggérées  :  mais  il  faut  toujours  en  revenir 
»  à  cette  règle,  que  les  difpofîtions  qu'il  a  couchées* 
»  étant  l'effet  de  la  rufe  &  de  l'artifice  ,  &  n'étant 
»  pas  fondées  fur  fa  volonté  libre  &  dégagée  de  toute 
»  imprefTion  étrangère,  elles  ne  font  pas  moins  nulles 
»  que  fi  le  teflateur  ne  les  avoit  pas  écrites  ,  tout 
»  comme  on  ne  laifTe  pas  de  caffer  des  conventions 
»  frauduleufes  &  compliquées  de  dol ,  quoique  celui 
n  des  contraftans  qui  les  attaque ,  les  ait  écrites  Se 
»  lignées  de  fa  main  >•). 

Peut-on  attaquer  de  Suggeflion  une  donation  entre- 
vifs.'' On  le  peut  fans  contredit  avec  des  preuves 
écrites ,  parce  qu'elles  fervent  en  quelque  forte  de 
contre-lectres  à  l'ade  contre  lequel  elles  militent  j 
mais  on  ne  le  peut  pas  ,  fuivant  Bafnage  &  un  arrêt 
du  10  juillet  K'47,  qu'il  cite,  lorfqu'on  n'a  que 
des  témoins  à  faire  entendre.  Nous  avons  retracé 
au  mot  Preuve  ,  les  motifs  de  cette  dodrine. 

§,  IL  De  la  Suggeflion  qui  confifle  à  mettre  le. 
teflateur  dans  le  cas  de  faire  ce  quon  appelle 
une  difpofition  à  Vinterrogai  d'aiitrui. 

De  toutes  les  coutumes  de  France  qui  parlent  de 
la  Suggeflion  ,  il  n'en  efl  qu'une  qui  la  prend  dans 
le  fens  fous  lequel  nous  l'avons  conndérée  dans  le 
paragi-aphe  précédent.  C'efl  celle  de  Berri ,  tit,  1 8  » 
articles  8  &  18.  «  Et  pour  obvier,  porte-t-elle  , 
»  aux  Suggeflions ,  indudions ,  dol ,  fraude  &  fauf- 
»  fêté  qu'on  pourroit  commettre  aux  teflamens  & 
»  ordonnances  de  dernière  volonté  ,  &c.  ».  On 
voit  que  cetre  coutume  joint  U  Suggeflion  avec 
l'induftion,  le  dol,  la  fraude,  la  fauffeté  ;  &  fans 
doute  c'efl  une  marque  bien  évidente  qu'elle  la  fait 
confîffer  en  perfuafîons  artlficieufes. 

Les  autres  coutumes  la  prennent  dans  un  fens 
tout  différent.  L'article  zé8  de  celle  de  Poitou  veut 
qu'un  teflament  ,  pour  être  valable,  fait  par  U 
teflateur  dicle'  ou  nommé  fans  Suggeflion  de  per- 
fonnes  ,  &  que  mention  en  foi t  faite  audit  tefla- 
riHnt.  L'article   i6i  de  la  coutume  de  Féronne , 
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&  l'art,  67  de  eelle  de  Châlons ,  contiennentîa  même 
difpo/îtion ,  qui  fe  trouve  encore  dans  plulieurs 
autres. 

Pour  en  bien  faifir  le  véritable  fens ,  ouvrons 
Furgole,  chapitre  5  ,  fciftion  3  ,  n°.  31.  «Elle  fup- 
»  pofe,  dit-il,  que  laSuggeflion  doit  être  préfumce 
V)  fans  preuve  ;  &  fi  le  teilament  ne  détruit  cette 
»  préfomption  en  établilTant  le  contraire ,  il  doit  ttre 
»  nul ,  comme  n'ayant  pas  Ton  fondement  dans  la 
«  volonté  libre  du  teflateur  ;  car  c'eft  l'effet  naturel 
»  de  cette  formalité  ,  puifqu'on  n'exige  point  de 
T>  formalités  pour  prouver  une  chofe  fondée  fur  la 
»  dlfpofition  ou  la  préfomption  du  droit ,  ou  qui 
»  fe  préfume  d'elle-même  fans  autre  preuve.  —  Il 
»  ne  feroit  pas  raifonnable  de  penfer  que  la  cou- 
»  tume  eût  fait  une  telle  difpofition  ,  li  elle  avoit 
»  pris  la  Suggeftion  dans  le  fens  des  auteurs  qui  la 
»  regardent  comme  une  branche  du  dol  &  de  la 
»  fraude  ;  il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  ,  dans  ces 
»  coutumes  ,  les  mots  fans  Suggejîlo?!  ,  ne  font 
»  employés  que  pour  fignifier  que  le  teftateur  a 
»  didé  fes  difpodtions  de  fon  pur  mouvement,  & 
»  fans  que  perfonne  les  lui  ait  infpirées  ,  ou  l'ait 
«  interrogé  s'il  le  vouloit  ainiî ,  fans  aucun  rapport 
y>  avec  le  dol  &  la  fraude ,  ni  même  avec  la  fimple 
»   perfualion  ». 

C'efl  effedivement  en  ce  fens  que  les  commen- 
tateurs des  coutumes  citées  ont  entendu  le  mot  Siig- 
giflion.  «Si  celui  qui  recroît  le  teflament,  dit  Bu- 
»  ridan  fur  l'article  zSs»  de  la  coutume  de  Reims, 
»  ou  quelque  autre  perfonne  demande  ou  interroge 
»  le  telîateur  ,  s'il  veut  &  ordonne  telle  chofe,  fans 
«  que  de  lui-même  il  l'ait  premièrement  didée  & 
»  nommée  ainfi  ,  le  teftament  fera  aulfi  nul  &  argué 
»   de  Suggeftion  ». 

Billecart ,  fur  l'article  6^  de  la  coutume  de  Châ- 
lons ,  dit  la  même  chofe  :  «  La  Suggellion  fe  fait 
«  principalement  au  temps  de  la  confeftion  du  tef- 
ï)  tament,  ce  que  marquent  ces  mots  ,  &  qu'il foit 
»  fait  mention  ;  &  quand  le  notaire  demande  au 
y»  teftateur  ,' s'il  veut  &  entend  ce  qu'il  lui  pro- 
»  pofe  ,  ou  ce  qui  efl  propofé  par  autrui  qui  ir- 
»  lerroge  le  teflateur ,  fans  que  le  telîateur  le  dc- 
»  clare  &  dide  lui-même». 

Godet,  fur  le  même  texte  ,  dît  pareillement  que 
»  le  teflament  doit  être  fans  Sugge/iion  ,  laquelle 
»  eft  lorfqu'on  demande  au  teflateur  s'il  veut  léguer 
»  à  un  tel  telle  chofe  ». 

Une  autre  preuve  que  la  Suggeflion  dont  parlent 
ces  coutumes ,  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui 
fait  la  matière  du  premier  paragraphe  de  cet  article, 
c'efl  que  trois  arrêts  des  14  août  x6i<} ,  14  juillet 
1(542  ,  &  4  mai  i6jo,  ont  jugé  que  les  termes^  fans 
perfuafion  ni  inducîion  ,  ne  pouvoient  pas  fup- 
pléer  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  aux  mots  fans 
Suggeflion^  qu'elle  exige  (i). 


(i)  Rica»},  part,  i,  chap.  j,  feft.  fij  IcLet  fur  Poitou, 
act,  it%. 
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Au  refle  ,  la  formalité  prefcrite  par  ces  coufumc5 
n'ert  plus  aujourdhui  de  rigueur.  L'article  23  de 
l'ordonnance  de  175  5,  déclare  qu'il  ne  fera  plus  né- 
celTaire  à  l'avenir  de  fe  fervir  précifcment  de  ces 
termes  ,  DICTÉ  ^  NOMMÉ ^  LU  &  RELU  .^  SANS 
SUGGESTION  ,  OU  autres  requis  par  les  cou- 
tumes ou  liatuts.  Mais  il  relie  à  exanvner  fi  le 
fond  même  de  la  difpofition  de  ces  lois  ne  fubfifle 
pas  encore,  c'efl- à -dire,  Ç\  un  teflament  dans  le- 
quel on  prouveroit  qu'il  eft  intervenu  une  Suggef- 
tion  telle  que  celle  dont  il  s'agit  ici ,  ne  feroit  pas 
nul. 

Cette  queflion  n'en  efl  point  une  pour  les  pays 
coutumiers  :  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1735' , 
la  décide  clairement  pour  l'affirmative,  en  obligeant 
la  perfonne  publique  qui  reçoit  un  teflament  ,  à 
écrire /c'j'  dernières  volontés  du  tejlateur.,  telles 
quii  les  dictera.  ^ 

A  l'égard  des  pays  de  droit  écrit ,  la  queflion  peut 
fe  préfenter,  1°.  pour  un  teflament  mvflique;i°. pour 
un  teflament  nuncupatif  ;  5-'.  pour  un  teflament  mi- 
litaire ou  entre  enfans;  4°.  pour  un  legs  ou  fidéi- 
comn-^ls  particulier ,  contenu  dans  un  de  ces  tefla- 
mens  ;  5".  pour  un  codicille.  Reprenons  chacun  des 
cinq  objets. 

i".  Un  teflateur  préfènte  au  notaire  &  aux  té- 
moins un  écrit  auquel  il  les  prie  d'appofei-  leur  fuf- 
cription  ;  mais  au  lieu  de  déclarer  lui-même  que 
cet  écrit  efl  fon  teflament ,  &  qu'il  contient  fa  vo- 
lonté ,  il  efl  interrogé  par  un  tiers  fur  l'un  Se  l'autre 
point,  &  il  fe  contente  de  répondre  qu'oui.  Ce  tefla- 
ment fera-t-il  valable  f  II  le  fera  ,  félon  l'opinion  de 
Menochius  (i),  de  iVlan2ius(2),  &deplufieurs  autres 
interprètes  qui  fe  fondent  fur  la  loi  351,  J.  i  ,  D.  de 
légat is  3°. 

Mais  cette  opinion  efl  une  erreur  manifefle.  La 
forme  des  teflamens  eft  de  droit  public;  pour  peu 
qu'on  s'en  écarte ,  tout  ce  qu'on  lait  eft  nul.  11  ne 
fuflit  pas  pour  donner  effet  à  la  volonté  d'un  :ef- 
tateur  ,  qu'elle  paroiffe_  &  foit  conflatce  ,  il  faut  en- 
core qu'elle  foit  revêtue  des  formalités  que  les  lois 
ont  prefcrites,  &  jamais  on  ne  peut  fuppléer  à  ces 
formalités  par  des  équipollences  arbitraires.  Or,  la 
loi  21  ,  C.  de  teflamentis  ^  veut  exprelfément  que 
quand  un  teflateur  a  écrit  ou  fait  écrire  fes  difpofi- 
tions  ,  il  déclare  lui-même  aux  témoins  que  l'écrit 
qu'il  leur  préfente  efl  fon  teflament.  Il  faut  donc 
qu'il  faiTe  cette  déclaration  de  fa  propre  bouche , 
autrement  fon  teflament  fera  nul. 

L'article  9  de  l'ordonnance  de  173c  ,  renouvelle 
la  difpofition  de  la  loi  ii  ,  C.  de  tefîamentis  ;  & 
une  preuve  fans  réplique  qu'elle  doit  être  interprétée 
de  la  manière  que  nous  le  foutenons,  c'efl  que  l'ar- 
ticle 12  ajoute  :  «  En  cas  que  le  teflateur  ne  puiffe 
»  parler,  mais  qu'il  puiffe  écrire,  il  pourra  faire 
»  un  teflament  myfliyue  ,  à  la  charge  que  ledit 


(I)  De  preefvmpt.  lib.  4  ,  praf.  S. 

(1;  De  tejiamento  valida  &  invalida ,  tit.  3  ,  ju<r/7.  j. 
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»  teflatTient  fera  entièrement  écrit ,  daté  &  fîgné 
»î  de  fa  main  ,  qu  ii  le  préfentera  au  notaire  ou 
»  tabellion  &  aux  autres  témoins  ;  &  qu'au  haut  de 
»  l'afte  de  fufcription ,  il  écrira  en  leur  prefence, 
»  que  le  papier  qu'il  préfente  eft  ion  teliameni  ». 
Allurcment  s'il  eft  un  cas  où  la  déclaration  prelcrite 
par  l'article  9  femble  pouvoir  erre  faite  d'après  une 
interrogation  &  par  un  (impie  oui  ^  c'ell  bien  celui 
dont  il  eft  ici  queftion  :  cependant  le  légiflateur 
en  difpofe  autrement  ;  il  veut  que  dans  ce  cas  la 
déclaration  fe  faffe  par  écrit;  6c  fans  doute  cela 
prouve  bien  que  la  Suggeftion ,  confîdérée  comme 
interrogat  ,  annulle  le  telkment  mytlique. 

La  loi  3$)  ,  ç.  I  ,  D.  de  Lcgatis  3*^.  ne  favorife 
nullement  l'opinion  contraire;  «  car,  dit  Furgole  , 
»  dans  l'efpèce  de  cette  loi  ,  il  ne  s'agit  pas  de  la 
»  fubftance  de  la  volonté  du  tertateur,  comme  dans 
»  notre  cas  ;  il  eft  queftion  de  l'explication  d'une 
»  circonftance  que  le  teftateur  n'avoir  pas  éciaircie  ; 
»  voilà  pourquoi  la  répo nfe  fur  l'interrogat  d'autrui 
n  devoit  fuFfire  pour  lever  le  doute  «. 

On  fent  d'ailleurs  que  fi  certe  loi  étoit  vraiment 
contraire  à  la  vingt-unième  du  titre  de  tejîamentis  , 
au  code,  elle  feroit  abrogée  par  l'ordonnance  de 
I73Î  >  qui  a  confirmé  ponctuellement  la  difpofition 
de  celle-ci. 

r°.  Il  y  a,  par  rapport  au  teftament  nuncupatif, 
la  même  diver/îté  d'opinions  que  pour  le  teftament 
myftique.  Ceux-ci  le  regardent  comme  valable, 
ceux-là  comme  nul ,  lorfqu'il  eft  fait  fur  l'inter- 
rogat d'autrui;  &  ,  ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  le  par- 
lement de  Touloufe  a  adopté  tantôt  l'un  ,  &  tantôt 
l'autre  fentiment.  Les  arrêts  en  font  rapportés  par 
M.  Maynard,  livre  ç  ,  chapitre  6,  &  par  M.  de 
Camboias ,  livre  %  ,  chapitre  f. 

Il  y  a  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  9  août  1683  ,  qui  juge  en  faveur 
de  la  première  opinion.  «  Il  a  confirmé,  dit  l'addi- 
»  tionnaire  de  Ricard  ,  un  teftament  fait  fur  in- 
n  terrogatoire  par  un  particulier  (de  Lyon)  qui  ne 
n  pouvoir  s'énoncer  que  par  oui  &  par  noti  ,  pour 
»  avoir  été  attaqué  d'apoplexie  deux  ans  aupara- 
w  vant;  mais  il  s'étoit  expliqué  aux  notaires  par 
»  fignes  &  par  des  jetons  ,  &  il  avoit  mis  entre  leurs 
»  mains  un  premier  teftament  qu'il  révoquoit ,  avec 
n  un  mémoire  des  parens  qu'il  vouloir  gratifier  , 
R  &:  même  il  avoit  déclaré  depuis  devant  le  fénéchal 
»   de  Lyon  ,  qu'il  approuvoit  le  teftament  >?. 

Mais  cette  décifion  eft  vifiblement  contraire  à  la 
loi  zi  ,  D.  qui  teflamenta  facere  poffînc  ;  à  la 
loi  z  t  ,  $.  I  ,  C.  de  teflarneniis ^  &  au  ç.  dernier, 
L  de  tejîamentis  ordinandis  (qui  obligent  le  tes- 
tateur de  prononcer  lui-même  les  noms  de  fes  hé- 
ritiers); &  certainement  elle  ne  feroit  plus  fuivie 
dans  l'état  aduel  de  la  jurifprudence.  L'article  ç  de 
l'ordonnance  de  173^  porte  :  Lorfque  le  teflateur 
voudra  faire  un  teliament  nuncupatif^  il  en  pro- 
îioncera  intelligihlement  toutes  les  difpofttions 
em  prefence  de  fept  te'moinsn.  Or,  dit  Furgole  , 
»  fi  le  teftateur  doit  prononcer  lui-même  intelligi- 
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»  blement  toutes  fes  difpofitions,  il  eft  clair  qu'il 
»  ne  fufïît  pas  qu'étant  interrogé  fur  Ces  difpofitions, 
»  il  réponde  fimpiement  oui ,  ou  par  quelque  autre 
»   parole  qui  démontre  un  confentement  ». 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  voudroit  excepter  les 
muets  de  cette  règle  ,  puifque  l'article  8  de  l'or- 
donnance de  173  î  ,  déclare  qu'ils  ne  peuvent  faire 
de  teftamens  nuncupatifs  ,  &  ne  leur  laifte  d'autre 
forme  pour  tefter  que  celle  qui  eft  prefcrite  par  les 
art.  p  &  11  ,  uniquement  relatifs  aux  teftamens 
myftiques, 

5°.  Le  teftament  par  lequel  un  père  difpofe  de  fa 
fucceftion  entre  fes  enfans ,  ne  feroit  pas  moins  nul 
qu'un  autre  ,  fi  les  difpofitions  n'en  étoient  pas  pro- 
noncées par  le  teftateur.  v  L'ordonnance  de  175^  » 
n  dit  Furgole  ,  ne  l'a  pas  difpenfé  de  cette  forma- 
)»  lité  ;  elle  a  feulement  réduit  le  nombre  des  témoins 
o  à  deux  par  l'article  ly  ,  fans  toucher  aux  autres 
>»  formalités  requifes  dans  les  teftamens  en  faveur  des 
»  perfonnes  d  une  autre  qualité.  Elle  exige  aufll  !a 
«  même  formalité  dans  toutes  les  autres  efpcces  de 
»  teftamens  dont  elle  parle,  comme  le  militaire  en 
»  temps  de  pefte;  &  les  autres ,  quoiqu'ils  jiient  des 
»   formalités  particulières  ». 

4°.  II  faut  dire  la  même  choie  à  l'égard  des  legs 
&  des  fidéicommis  contenus  dans  un  teftament.  Il  efï 
vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  ix  ,  C.  de  fzde'icom- 
mifjîsy  ils  peuvent  être  laifTés  par  Ggnes,folo  nutu; 
mais,  dit  Furgole  ,  cela  ne  s'entend  ,  félon  M.  Cujas, 
«  conflit.  56",  que  des  fidéicommis  faits  hors  du 
»  teftament;  quand  la  loi  devroit  être  entendue  au- 
»  trement,  elle  feroit  abrogée  par  la  nouvelle  or- 
»  donnance  ,  dès  qu'elle  exige  que  le  teftateur  pro- 
»  nonce  intelligiblement  toutes  les  difpofîtioîis  de 
»  fon  teftament.  —  Si  cependant  il  ne  s'agilfoit  pas 
»  de  la  fubftance  de  la  difpofition  ,  m.ais  qu'il  fût 
>»  queftion  feulement  de  quelque  circonftance  né- 
»  cefTaire  pour  expliquer  la  difpofition  ,  &  omife  par 
n  le  teftateur  ,  il  fufïîroit  qu'étant  interrogé  pour 
>)  expliquer  cette  circonftance,  il  répondit  oui,  ou 
))  par  quelq  le  autre  terme  qui  dénotât  fon  confen- 
»  temcnt,  fuivantlaloi  39  ,  §.  i  ,D.-^f  Icgatis  3°; 
»  car  c'eft  le  véritable  cas  de  cette  loi ,  à  laquelle 
n  l'ordonnance  n'a  pas  dérogé  à  cet  égard  ». 

j".  A  l'égard  des  codicilles ,  «  nous  croyons  , 
»  pourfuit  le  même  auteur,  qu'ils  font  valables  en 
»  pays  de  droit  écrit,  quoique  le  codicillant  ne  les 
»  prononce  pas  lui-même,  &  qu'il  ne  falfe  que  ré- 
»  pondre  à  l'interrogatoire  d'autrui  ,  pourvu  que 
»  d'ailleurs  il  n'y  ait  point  de  fraude  pratiquée  , 
»  que  le  teftateur  connollfe  ce  qu'il  fait ,  &  qu'il 
«  articule  bien  fes  réponfes.  La  raifon  en  eft,  que 
»  ni  le  droit  romain  ,  ni  l'ordonnance  n'exigent 
n  cette  formalité  dans  les  codicilles.  L'ordonnance 
»  ne  parlant  que  des  difpofitions  teftamentaires ,  il 
n  n'y  a  donc  pis  lieu  d'étendre  fa  décifion  aux  co- 
»  dicilles ,  qui ,  félon  les  textes  du  droit ,  n'exigent 
»  aucune    folennité  (  i  )  »•  Elle  déclare  d'aiileurs 

u)    l'ara^r.  detnict ,  \,  dt  codicillisj  Camboias,  liv.  i, 

chap.  12;  Cuiat ,  conful't,  3«. 

•"•  •• 
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elle-même,  article  14,  qu'elle  n'entend  rien  in- 
nover pour  ces  fortes  d'actes  ;  la  forme  qui  a  tu 
lieu  jufquâ  pre'fent  à  t égard  des  codicïlhs  , 
continuera  d'être  obfervée.  ^ 

Lorfqu'on  veut  prouver  contre  la  teneur  d'un  te(^ 
tament ,  qu'il  a  été  rédigé  d'après  un  interrogatoire 
fuivi  de  (impies  oui  ou  non  ,  il  faut  nécelTairement 
prendre  la  voie  d'infcription  de  faux. 

Voyez,  les  articles  Démence,  Interdiction  , 
Preuve  ,  Révocation  de  testament  ,  Testa- 
>1ENT  ,  &c. 

{^Article  de  M.  Merlin  <^  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  Jecre'taire  du  roi.  ) 

SUICIDE.  Ceft  l'action  de  celui  qui  fe  tue  lui- 
même. 

Chez,  les  Romains ,  l'aftion  de  celui  qui  s'ôtoit  la 
vie  pour  un  fimple  dégoût  occafionné  par  quelque 
événement  fâcheux,  écoit  regardée  comme  un  trait 
de  philofophie ,  c'eft  pourquoi  il  n'étoit  fujet  à  au- 
cune peine  ,  &  fes  héritiers  lui  fuccédoient. 

Mais  il  en  étoit  autrement  lorfque  le  Suicide  étoit 
commis  à  la  fuite  d'un  autre  crime  par  l'effet  du  re- 
mords ou  par  la  crainte  des  peines,  &  que  ce  crime 
étoit  pourfuivi  &  de  nature  à  mériter  le  dernier 
fupplice  ou  la  déportation  ;  en  ce  cas ,  on  confifquoit 
les  biens  du  coupable. 

Suivant  les  établiifemens  de  S.  Louis ,  de  l'an- 
née 1170,  la  confifçation  des  meubles  doit  avoir 
lieu  contre  ceux  qui  fe  font  homicides  eux  mêmes. 
En  voici  les  termes  :  Se  il  advenoit  que  aucuns 
bons  fe  pendît ,  ou  noyât  ^  ou  s'occit  en  aucune 
manière  ,  li  meuhUs  /croient  au  baron  ,  O  aujji 
ceux  de  la  femme. 

L'article  f86  de  l'ancienne  coutume  de  Breta- 
gne ,  &  le  551  de  la  nouvelle,  portent,  que  y? 
aucun  fe  tue  à  fon  efcient ,  il  doit  être  pendu  & 
jraîné  comme  meurtrier. 

Aujourd'hui  on  condamne  les  cadavres  de  ceux 
qui  fe  font  homicides  eux-mêmes  à  être  traînés 
fur  une  clal« ,  la  face  contre  terre  ,  Se  enfulte  à 
être  pendus  par  les  pieds  ;  &  on  les  prive  de  la 
fépulture. 

Mais  il  faut  obferver  qu'on  ne  punit  que  ceux 
qui  fe  tuent  de  fang  froid  &  avec  un  ufage  entier 
de  la  raifon  ,  &  par  la  crainte  du  fupplice.  Ainfi 
on  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  fe 
tuent  étant  en  démence  ,  ou  même  qui  font  fujets 
à  des  égaremens  d'efprit. 

Bretonnier,  dans  fes  obfervations  fur  Henrys , 
dit  qu'au  parlement  de  Touloufe  on  fuit  la  diftinc- 
tion  portée  par  le  droit  romain  ,  qui  diflinguoit 
ceux  qui  fe  tuoient  dans  la  crainte  du  fupplice  dû  à 
leur  crime  ,  d'avec  ceux  qui  fe  donnoleni  la  mort 
par  impatience ,  ou  par  ennui  de  la  vie  ,  ou  par 
excès  de  fureur  &  de  folie  ;  &  il  ajoute,  que  la 
loi  punit  les  premiers  ,  mais  qu'elle  excufe  les 
autres. 

La  conftitution  de  Charles  V  ,  de  l'année  i  î  y  i  » 
renferme  une  difpofitlon  entièrement  conforme  à 
la  diljiaftion  dont  on  vient  de  parler.  Cet  article    . 
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porte ,  que  fi  une  perfonne  étant  accufée  en  juf- 
tice  de  faits  pour  lefquels ,  en  cas  de  convidion  , 
elle  feroit  punie  en  fon  corps  &  en  fes  biens  , 
vient  à  fe  tuer  elle-même,  dans  la  crainte  de  fu- 
bir  le  fupplice  qu'elle  auroit  mérité ,  fes  héri- 
tiers feront  privés  de  fa  fuccefTion  ,  qui  doit  être 
confifquée  au  profit  des  felgneurs  à  qui  la  confifça- 
tion appartient  ;  mais  que  C\  cette  perfonne  n'a 
point  agi  par  ce  motif,  &  qu'elle  fe  trouve  feule- 
ment dans  le  cas  d'avoir  mérité  une  fimple  puni- 
tion corporelle ,  ou  qu'elle  fe  foit  portée  à  cette 
extrémité  par  l'effet  d'une  maladie  de  corps ,  de 
mélancolie  ,  de  foibleife ,  ou  de  quelque  autre 
infirmité  femblable  ,  fes  héritiers  fucccderont  à  Çti 
biens ,  fans  qu'on  puiffe  alléguer  aucun  ufage  ou 
coutume  contraire. 

Dans  le  doute,  on  préfume  toujours  que  celui 
qui  s'eft  tué  ,  l'a  fait  plutôt  par  folie  ou  par  cha- 
grin ,  qu'en  conféquence  de  quelque  crime  commis  , 
a  moins  qu'on  ne  prouve  le  contraire. 

Lorfque  le  procès  qu'on  fait  à  la  mémoire  de 
quelqu'un  peut  être  inflruit  &  jugé  en  peu  de 
temps  ,  on  conferve  le  cadavre  ,  pour  rendre 
l'exemple  de  la  punition  plus  frappant  :  mais  fî 
quelque  raifon ,  telle  que  l'odeur  infede  que  ré- 
pand le  cadavre,  eiapëche  de  le  garder,  on  rem- 
plit l'efprit  de  la  loi ,  en  faifant  le  procès  à  la 
mémoire  du  coupable.  C'eft  ce  qu'on  peut  inférer 
de  l'article  z  du  titre  22  de  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'oût  1670, 

Voyei  au  furplus  l'article  Cadavre» 

SUISSES.  Peuples  qui  habitent  la  Suifle. 

Les  SuHfes  fe  nommolent  anciennement  helré- 
tiens  ;  c'eft  de  là  que  ,  dans  les  traités  qu'ils  font 
avec  la  France  ,  on  les  voit  qualifiés  de  corps 
helvétique. 

Les  SuifTes  qui  font  en  France  au  fervice  du 
roi  ,  ont  des  jurldiâions  particulières ,  compofées 
de  juges  de  leur  nation. 

En  conféquence  du  traité  d'alliance  arrête  entre 
le  roi  &  les  cantons  Suifl'esle  28  mai  1777  ,  fa  ma- 
jefté  a  donné  ,  le  premier  juillet  de  la  même  année, 
des  lettres-patentes  portant  ratification  de  ce  traité  , 
&  dans  lefquelles  fe  trouvent  les  dlfpofitions  fui- 
vantes : 

Art.  II.  «Comme  il  peut  arriver  fréquemment 
»  que  les  fujets  de  fa  majeflé  ,  &  ceux  du  corps  hel- 
»  vétlque  contradent  des  mariages ,  faffent  des 
n  acqulfitlons ,  ou  fe  lient  par  des  fociétés  ,  obli- 
»  gâtions  ou  contrats  quelconques  ,  dont  il  peut 
»  réfulter  des  conteftations  ou  des  procès ,  il  efl 
»  convenu  que ,  fans  admettre  à  cet  égard  des 
»  reftriétlons  ou  des  privilèges  contraires  ,  toutes 
»  les  fois  que  des  particuliers  des  deux  nations 
»  auront  entre  eux  quelques  affaires  lltigieufes  , 
»  qui  ne  pourront  fe  terminer  à  l'amiable  8c  fans 
»  la  voie  des  tribunaux  ,  le  demandeur  fera  obligé 
»  de  pourfuivre  fon  aétion  pardevant  les  juges  na- 
»  turels  du  défendeur  ,  à  moins  que  les  parties 
»  plaidantes  ne  fuûent  préfentes  d^ns  le  lieu  niun« 
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»  du  contrat ,  ou  ne  fufTent  convenues  des  juges 

»  pardevant  lefquels  elles  feroient  engagées  de  riif- 

i>  cuter  leurs  diflicultés.  Le  roi  &  le  corps  helvcti- 

»  que  s'engagent  réciproquement   à  faire  rendre 

n  bonne  &  bricve  juflice  à  celui  ou  à  ceux  des  deux 

»  nations  qui  réclameront  dans  ce  cas-là  le  fecours 

p  de  l'autorité  ;  bien  entendu  néanmoins  que  ces 

n  difpofition-,  feront  cenfées  ne  concerner  que  les 

»  caufes  purement  perfonnelles ,  &  que  les  caufes 

n  réelles  feront  portées  pardevant  le  juge  territo- 

»  rial  :  comme  aulfi   que  la  nature  &  le  caradère 

»  de  chaque  adlon  feront  déterminés  par  les  règles 

n  établies  dans  les  lieux  de  la  fituation  des  biens. 

»  Dans  le  cas  néanmoins  où  un  SuifTe  décéderoit  en 

»  France  fans  avoir  difpofé  des  biens  meubles  qu'il 

»i  y  ponédoit ,  &   où  fes  plus  proches  parens  fe- 

»  roient  tous  domiciliés  en  SuiiTe ,  les  difficultés 

n  qui  furvicndroient  entre  lefdits  parens  ,  à  raifon 

»  de  l'habilité  à  fuccéder  au  défunt,  feront  por- 

»  tées  pardevant  le  juge  naturel   &  ordinaire  de 

»  ces   héritiers  &  parens  ;   &  réciproquement ,  fi 

»  la  même  queftion  s'élève  entre  des  parens  &  héri- 

»  tiers  d'un  François  décédé  en  Suilfe ,   elle  fera 

9  décidée  par  le   juge  naturel  Franc^ois  dont  ils 

»  dépendront. 

)i    12.  Par  une  fuite  du  même  de/îr  qu'ont  les  par- 

B  ties  contraftantes  d'entretenir  entre  elles  la  plus 

»  parfaite  correfpondance  ,  &  de  la  faire  fervir  au 

>)  bien  &  à  l'avantage  des  peuples  des  deux  domi- 

»  nations,  elles  font  convenues  que  les  jugemens 

»  définitifs  ,  en  matière  civile  ,    rendus  par  des 

»  tribunaux  fouverains ,  feront  exécutés   récipro- 

»  quement  félon  leur  forme  &  teneur  dans  les  états 

»  de  fa  majelîé  ,  &  dans  ceux  du  corps  helvétique  , 

»  comme  s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  pays  où  Ce 

»  trouvera  ,  après  ledit  jugement,  la  partie  con- 

»  damnée  :  &  pour  prévenir  toute  interprétation  , 

»  ainfi  que  tout  ce  qui  pourroit  affbiblir  le  contenu 

»  du  préfent  article  ,   on  s'engage  de  part  &  d'au- 

»  tre,  à  s'en  rapporter  à  la  /impie  déclaration  qui 

»  fera  faite  par  le  fouverain  dans  les  états  duquel 

»  le  jugement  aura  été  rendu  ,  pour  en  expliquer  la 

»  nature. 

»    15.    Un  banqueroutier  frauduleux,  fujet  de 

»  la  France ,  ne  pourra  trouver  d'afyle  en  SuifTe 

n  pour  tromper  fes  créanciers  ;  il  pourra ,  au  con- 

n  traire  ,  y  être  pourfuivi  &  faifi,  &  le  jugement 

»  rendu  contre  lui ,  quant  aux  effets  civils ,  être 

»  pleinement  exécutoire  ,  la  même  procédure  de- 

»  vant  avoir  lieu  en  pareil  cas  contre  un  Suiiïe  en 

»  France. 

»    14.  Sa  majefté  &  le  corps  helvétique  s'enga- 

»  gent  de  ne  pas  prendre  en  leur  protedion  les 

»  Sujets  refpedifs  qui  fuiroient  pour  crimes  recon- 

»  nus  &  confiâtes' ,  ou  qui  feroient  bannis  de  l'une 

»  ou  de  l'autre  domination  pour  forfaiture  ou  délits 

»  qualifiés  ,  fe  promettant  au  contraire  mutuelle- 

»  ment  d'apporter  tous  leurs  foins  pour  les  chafTer,, 

»  comme  doivent  en  ufer  de  bons  &  fidèles  alliés. 

»  I  j.  Par  Us  mêmes  vues  du  bien  public ,  8c 
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n  d'une  convenance  commune  aux  deux  parties  » 
»  il  a  été  réglé  aufli,  que  lî  des  criminels  d'état  , 
»  des  afTaffins  ,  ou  autres  perfonnes  reconnues  cou- 
»  pables  de  délits  publics  &  majeurs  ,  &  déclarées 
»  telles  par  leurs  fouverains  refpedifs  ,  cher- 
»  choient  à  fe  réfugier  dans  les  états  de  l'autre  na- 
»  tion  ,  fa  majefté  &  le  corps  helvétique  promet» 
»  tent  de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  &  à  la  pre- 
»  mière  requifition  ;  &  s'il  arrivoit  aulTi  que  des 
»  voleurs  fe  refugiafTent  en  SuifTe  ou  en  France , 
»  avec  des  chofes  volées  ,  on  les  fai/îra  ,  pour  en 
»  procurer  de  bonne  foi  la  reflitution  ;  &  li  lefdits 
»  voleurs  étoient  des  domefliques  qui  auroient 
»  volé  avec  effradion  ,  ou  voleurs  de  grands  ch»- 
»  mins  ,  on  livrera  ,  à  la  première  requifition  , 
»  leurs  perfonnes ,  pour  être  punis  fur  les  lieux 
»  où  les  vols  fe  feront  commis. 

»  Les  parties  contradantes  font  néanmoins  con- 
»  venues  qu'elles  n'extraderont  pas  réciproque- 
»  ment  leurs  fujets  refpedifs ,  prévenus  de  cri- 
»  mes  commis  dans  l'autre  état,  à  moins  que  ce 
>i  ne  foit  pour  crime  grave  Si  public  ;  &  ,  hors  de 
»  ce  cas ,  elles  promettent  &  s'engagent  de  punir 
»   elles-mêmes  le  délinquant. 

»  ip.  Les  arrangemens  qui  fubfifîent  entre  le 
n  roi  d'un  côté  ,  &  les  états  catholiques  de  l'autre, 
»  relativement  au  droit  d'aubaine  &  de  traite  fo- 
»  raine,  ainfi  que  le  traité  conclu  en  1772  avec  les 
»  cantons  protertans  ,  continueront  à  être  exécutés 
»  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  attendant  qu'on 
»  puiffe  convenir  d'un  traité  qui  fera  cenfé  faire 
»  partie  de  la  préfente  alliance,  &'qui  aura  la 
»  même  force  &  valeur  que  s'il  y  étoit  inféré  de 
»  mot  à  mot. 

»  Les  parties  contradantes  déclarent  néanmoins 
»  qu'elles  n'entendent  pas  abolir  les  droits  locaux 
»  qui  peuvent  être  dus,  en  pareil  cas  ,  à  des  villes 
»  ou  à  des  feigneurs  particuliers  ,  fous  le  nom; 
«  à'ylh^icg^  ou  autres  femblables;  mais  II  efl  ex- 
y>  preffément  convenu  que ,  dans  tous  les  cas  ,  la 
»  réciprocité  fera  obfervée.  En  conféquence  ,  les 
»  citoyens  ,  bourgeois  &  fujets  des  états  refpedifs 
»  ne  feront  admis  i  exporter  les  biens  qui  peuvent 
»  leur  être  dus  ,  ou  le  prix  d'iceux  ,  qu'en  rappor- 
»  tant  un  certificat  en  bonne  forme  du  magiflraC 
n  ou  du  juge  du  lieu  de  leur  domicile,  qui  confla- 
»  tera  Tufage  qui  y  efl  obfervé  ,  &  fervira  de  bafe- 
»    à  la  réciprocité. 

»  Les  parties  contradantes  er\  1771,  déclarent  en 
»  même  temps  que  les  François  &  les  SuifTes  pour- 
»  ront ,  en  exécution  des  arrangemens  refpedive- 
»  ment  fjbfiflans ,  recueillir  &  exporter  librement 
n  les  fuccefîîons  qui  leur  feront  échues  ,  ou  le  prix 
n  provenant  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  fàns- 
»  être  affujettls  au  payement  du  droit  de  traite 
n   foraine. 

»  Il  efl  de  plus  exprefTcment  convenu  que,  juf- 
»■  qu'à  la  corrclufîon  d'un  traité  définitif,  la  récl- 
»  procité  la  plus  exade  aura  lieu,  tant  à  l'égard 
»  des  fuccefTions ,  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres- 
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»  objets  qui  y  font  relatifs ,  &  qui  ne  font  pas  déter- 
»  minés  par  le  traité  de  1771  ,  entre  fa  majeflé  8c 
»  les  état-,  évangéliques  )i. 

Le  parlement  a  enregiilré  ces  lettres  -patentes  le 
ir  décembre  1777. 

Dans  la  fuite  ,  le  roi  a)'ant  examiné  attentive- 
ment les  privilèges  duntles  SuilTes  jouiiïoient  dans 
le  royaume ,  fa  maieflé  a  reconnu  qu'il  y  en  avoit 
quelques-uns  qui  émanoient  principalement  de  la 
paix  perpétuelle  de  l'an  J^i6,  &  d'autres,  de 
diftérentes  concédions  qui  leur  avoient  été  faites  par 
les  rois  fes  prédécefTeurs.  Tous  ces  privilèges,  fon- 
dés fur  l'efprit  &  fur  la  lettre  du  traité  de  la  paix 
perpétuelle  de  i?  16,  repofoient  fur  la  bafe  de  la  par- 
faite réciprocité  qui  y  ell  ftipulée  ;  mais  le  corps 
helvétique  n'ayant  rempli  dans  aucun  temps  les 
conditions  de  cette  réciprocité  ,  qu'il  repréfente 
comme  incompatible  avec  la  conftitution  des  diffé- 
rentes républiques  qui  le  compofent  ;  le  roi  auroit 
pu  regarder  comme  abrogés  par  le  fait ,  tant  le^ 
articles  de  la  paix  perpétuelle  qui  accordent  des 
privilèges  aux  Suilfes  ,  que  les  concelTions  pofié- 
rieures  ,  qui  ont  été  comme  une  fuite  de  cette 
paix.  Mais  fa  majellé  voulant  donner  au  corps  hel- 
vétique un  témoignage  éclatant  de  fa  conilante 
affedion  &  de  fa  bienveillance  ,  a  préféré  de  cher- 
cher les  moyens  de  concilier  l'intérêt  de  fes  fujets 
&  de  Ci  finance  ,  avec  les  avantages  dont  elle  peut 
faire  jouir  les  SuilTes  dans  le  royaume,  fans  exiger 
d'eux  une  réciprocité  que  leurs  conflitutions  ne 
comportent  pas.  En  conféquence  ,  elle  a  donné 
au  mois  de  décembre  1781  un  cdit  que  le  parle- 
ment a  enregiilré  le  8  janvier  1781  ,  8c  qui  con- 
tient les  difpofitlons  fuivantc-s  ; 

Article  i.  u  Les  fujets  des  états  qui  compofent 
»>  le  louable  corps  helvétique  ,  de  quelque  rang 
»  &  qualité  qu'ils  foient,  auront  ,  comme  par  le 
w  paflé  ,  la  liberté  d'entrer  dans  notre  ro)aume, 
n  d'y  aller,  venir,  féjourner  ,  fans  trouble  ni  em- 
M  pcchement ,  en  Ce  conformant  toutefois  aux  lois 
»>  de  l'état ,  auxquels  il  n'ell  pas  dérogé  par  le 
»  préfent  édit. 

»  z.  Nous  voulons  bien  ,  par  une  faveur  fpé- 
M  cîale,  &  à  l'exemple  de  plutîeurs  de  nos  prédé- 
»  cefieurs ,  accorder  à  tous  les  fujets  des  états  du 
)5  corps  helvétique  ,  la  permilî'ion  de  Ce  domicilier 
»>  dans  notre  royaume  ,  d'y  acquérir  comme  les 
n  nationaux,  tS: ,  s'ils  ont  quelque  commerce, 
»  profefTion  ,  métier  ou  induftrie  ,  de  pouvoir 
M  l'exercer  en  toute  liberté,  pourvu  qu'ils  Ce  fou- 
»  mettent  aux  lois  ,  réglemens  &  ufages  établis 
»  dans  les  lieux  oii  ils  feront  leur  demeure,  ladite 
»  permifllon  n'emportant  pas  la  faculté  de  polTéder 
»  des  charges ,  offices  ou  bénéfices ,  auxquels  nul 
»  étranger  ne  peut  être  promu  en  France. 

»  î»  Les  SuilTes  qui  feront  domiciliés  en  France  , 
n  mais  qui  n'y  polTéderont  aucun  bien-fonds ,  Se 
»  qui  n'y  exerceront  ou  n'y  auront  exercé  aucun 
»  commerce,  profelTion,  métier  ou  induftrie,  fe- 
s»  ront  essmpts  de  la  çapitation  &  autres  charges 
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>■)  quelconques  perfonnelles.  Dans  cette  clafîe  fè- 
»  ront  compris  ceux  qui  féjourneront  dans  notre 
»  ro)aume  pour  vaquer  à  leurs  études ,  de  même 
»  que  les  marchands  SuilTes  qui  y  viendront  pour  y 
»  fuivre  les  affaires  de  leur  commerce,  mais  fans 
))  y  établir  un  domicile ,  &  qui  n'y  feront  qu'un 
»  fcjour  pafîàger. 

n  4.  Les  SuilTes  domiciliés  qui  polTéderont  des 
n  biens-fonds  dans  notre  royaume ,  comme  ceux 
>■)  qui  y  exerceront  ou  y  auront  exercé  quelque  com- 
»  merce,  profefllon  ,  métier  ou  induftrie  ,  fuppor- 
»  teront ,  comme  nos  propres  fujets ,  toutes  les 
n  charges  de  l'état,  &  celles  attachées  à  la  nature 
»  de  leurs  polTeffions ,  commerce  ,  profeflîon  ,  mé- 
«  tier  ou  induflrie.  Ils  feront  feulement  exempts 
»  de  la  milice  ,  du  guet  &  garde  ,  &  du  logement 
I»  des  gens  de  guerre  ,  fauf ,  quant  à  cette  dernière 
»  exemption  ,  à  être,  en  cas  de  foule  ,  alTujettis» 
»  comme  tous  autres  exempts  ,  audit  logement  des 
»   gens  de  guerre. 

»  s-  Les  SuilTes  domiciliés  en  France  qui  Ce  fè- 
)■)  roient  établis  dans  l'intérieur  des  campagnes  ou 
i>  autres  lieux  fujets  aux  corvées  uiuées  pour  les 
»  réparations  &  entretien  des  chemins,  y  feront 
»  fujets  comm.e  les  nationaux  ;  permettons  néan- 
»  moins  que  ,  pour  acquitter  ces  corvées  ,  ils 
>>  puiiTent  Ce  Caire  remplacer  par  des  ouvrier» 
»   mercenaires. 

»  6.  Les  SuilTes  ne  payeront  en  France  ,  pour 
»  pareatls ,  droits  de  greffe  ,  droits  de  fceau  ,  8C 
»  autres ,  que  ce  que  les  nationaux  payent  eux- 
»   mêmes. 

»  7.  Les  marchands  SuilTes  continueront  de 
»  jouir  de  la  franchife  pendant  les  foires  de  Lyon  , 
»  &  dix  jours  après  ,  conformément  au  traité  de 
»  i<,\6  X  8c^  voulant  donner  aux  fujets  des  repu- 
M  bliques  helvétiques  une  nouvelle  preuve  de  no- 
»  tre  aftedion  ,  nous  voulons  bien  renouveler  eit 
»  leur  faveur  la  teneur  des  lettres  -  patentes  de 
»  Henri  II,  qui  prorogent  ce  terme  à  cinq  jours 
n   au-delà. 

»  8.  Les  marchandifes  entrant  en  France  par  Is 
»  Suiffe  ,  feront  diUinguées  en  marchandifes  éîran- 
»>  gères  &  en  marchandifes  de  crû  &  fabrication 
»  SuifTe.  Les  premières  payeront  les  mêmes  droits 
)•)  que  fi  elles  étoient  entrées  dans  notre  royaume 
»  par  toute  autre  frontière  ;  les  autres ,  confiiîant 
»  en  fromage  ,  toiles  &  fil-de-fer ,  payeront  dé- 
»   formais  comme  il  fuit  : 

»  10.  Les  fromages  de  SuilTe  pourront  entrer  en 
»  France  par  le  bureau  de  Longerai  &  par  celui  de 
»  Pontarlier ,  en  exemption  de  tous  droits  d'en- 
»  trée  ,  mais  à  condition  d'v  être  expédiés  fous 
»  acquit  à  caution  &  fous  plomb  pour  Lyon  ,  où 
»  il  fera  juftifié  par  un  certificat  de  magiffrat  du 
»  lieu  d'où  ils  feront  expédiés,  de  leur  qualité  de 
n  crû  &  fabrication  SuilTe  ;  &  s'ils  entrent  par  tout 
»  autre  bureau  ,  ils  feront  alTuiettis  aux  mêmes 
»  droits  d'entrée  que  tous  autres  fromages  étran- 
»  gers,  lis  feront  traités  au  furplus ,  à  la  circuit-. 
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»  tion  ,  ainfi  qu'à  la  fortie  ,  comme  le  font  mainte- 
»  nant  &  le  feront  à  l'avenir  les  fromages  de  "crû 
»   &  fabrication  Fram^oife. 

«  1 1 .  Les  toiles  de  lin  &  de  chanvre ,  unies  ou 
»  ouvrées  ,  écrues  ou  en  blanc  ,  y  compris  le  linge 
»  de  table  de  crû  &  fabrication  Suiffe  ,  dont  il  fera 
»  juftifié  par  des  atteHations  en  bonne  &  due 
»  forme,  tant  de  propriété  que  de  crû  &  fabrica- 
»  tion  SuiflTe,  &  munies  des  marques  infcrites  à  la 
»  douane  de  Lyon ,  comme  adoptées  par  les  mai- 
»  fons  SuiflTes  établies  dans  cette  ville  ,  ne  paye- 
«  ront  aux  entrées  que  la  moitié  feulement  des 
»  droits  dus  &  perdus ,  ou  qui  fe  percevront  fur 
»  toutes  les  autres  toiles  étrangères  ;  bien  entendu 
V)  toutefois ,  notamment  pour  le  linge  de  table  , 
»  que  ces  toiles  feront  introduites  en  pièces ,  &  que 
«  s'il  s'agit  de  linge  fait ,  il  devra  en  totalité  les 
»  droits  d'entrée  ordinaires. 

»  II.  Les  toiles  de  fabrication  Françoife  pou- 
.  »  vant  circuler  dans  notre  royaume  &  en  fortir  li- 
»  brement  ,  nous  voulons  bien  étendre  cette  même 
»  faveur  aux  toiles  Suiffes  qui  auront  reçu  à  Lyon 
w  un  plomb  Se  un  bulletin.  Entendons  ,  en  confc- 
»  quence ,  que  les  toiles  de  fabrication  SuifTe  , 
»  après  avoir  payé  la  moitié  feulement  des  droits 
»  dus  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères ,  puilTent , 
»  ainfi  que  celles  de  fabrication  Françoife  ,  circu- 
»  1er  &  fortir  librement ,  fans  payer  aucun  droit 
»  de  circulation  ni  de  fortie  ;  à  la  charge  toutefois 
n  que,  iî  les  toiles  Françoifes  étoient  à  l'avenir  im- 
«i,  pofêes  dans  leur  circulation  ou  fortie  ,  dans  ce 
»  cas  les  toiles  SuifTes  fupporteroient  la  même 
»   impo/ition. 

«  12.  Quant  au  furplus  des  toiles  de  lin  ou  de 
»  coton  fabriquées  avec  du  fil  teint,  mouïïelines, 
»  toiles  de  coton  blanches,  &  autres  telles  quelles 
»  foient  ,  le  tout  refiera  fournis  aux  divers  ré- 
n  glemens  que  nous  jugerons  à  propos  de  maintenir 
»   &  d'établir  fur  tous  ces  articles. 

»  13.  Les  fils  de-fer  de  crû  &  fabrication  SuifTe  , 
»  dont  il  fera  juflifié  par  des  atteftations  en  bonne 
30  &  due  forme  ,  payeront  la  moitié  feulement  des 
I)  droits  dus  aux  entrées  par  les  fils-de-fer  étrangers. 

»    14.  Les  toiles  &  les  fils-de-fer  qui  entreront 

ï)  en  France  en  exemption  ou  diminution  de  droits , 

»  conformément  aux  articles  X  &  XIII  ci-deiTu'^, 

»  n'auront  d'autre  pafTage  que   par  le  bureau  de 

J>  Longerai  ;  ils   y   feront   expédiés   fous  plomb  , 

»  par  acquit  à  caution  pour  Lyon  ,  où  ils  rece- 

»  vront  la   marque  ou  plomb  ,   &  le  bulletin  qui 

»  feront  désignés  pour  ces  fortes  de  marchandifes. 

»  15.  Les  SuifTes  pourront  exporter  dans  leur 
»  pays  les  marchandifes  qu'ils  achèteront  dans 
»  notre  royaume  ,  &  ne  payeront ,  pour  cette  ex- 
»  portation  ,  d'autres  droits  que  cevx  que  les 
»  Francjois  auroient  à  payer  eux-mêmes. 

»  1 6.  Si  un  SuifTe  abufe  des  privilèges  ci-defTus  , 
»  en  prêtant  fon  nom  à  tout  autre  négociant  quel- 
>•>  conque  ou  autrement  ,  il  ne  fera  plus  réputé 
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y>  SuifTe ,  &  fera  puni  par  les  tribunaux  de  notre 
»  royaume,   fuivant   l'exigence  du  cas. 

»    17.  Les  marchands  &  ncgocians  SuifTes  pour- 
»   ront  tranfpcrter  l'or  &  l'argent  monnoyés  qu'ils 
»   auront  reçus  pour  le  prix  de  leurs  m.archandiics  , 
»   pourvu  qu'ils  en  faifent  leurs  déclarations  &  qu'ils  • 
»   prennent  les  palTe-ports  nécefTaires. 

»  18.  Dans  tous  les  cas  furlefquels  il  n'aura  point 
»  été  flatué  par  le  préfent  édi: ,  les  SuifTes  (èront 
r>  entièrement  aflîmilés  aux  François ,  &  ne  pour- 
»  ront  prétendre  être  traités  plus  favorablement  que 
»  nos  propres  fujets. 

»  Les  privilèges  &  concefTions  portés  dans  le 
»  préfent  édit  commenceront  au  premier  janvier 
>->  1781  ,  &  continueront  d'avoir  lieu  jufqu'au  i3 
»  mai  1781  ,  terme  auquel  doit  expirer  le  traité 
»  d'alliance  conclu  entre  nous  &  le  louable  corps 
»  helvétique  en  1777.  Si  donnons  en  mande- 
»  ment  ,  &c.  ». 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'en  vertu  de  certai- 
nes lois  ou  ufages  obfervés  dans  différens  états  du 
corps  helvétique  ,  &  particulièrement  dans  le  canton 
de  Schafihoufe  ,  on  faifoit  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  une  différente  entre  les  créanciers  Fran- 
çois &  ceux  qui  étoient  originaires  de  ces  états, 
de  manière  que,  foit  dans  les  inflances  d'ordre  ,  foit 
dans  celles  de  préférence ,  ceux-là  n'étoient  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  qu'après  que  ceux-cî 
avoient  été  entièrement  fatisfaits;  fa  majeRé  a  con- 
lidéré  qu'une  telle  préférence  nationale  étoit  d'au- 
tant plus  préjudiciable  à  Tes  fujets,  que  d'une  parc 
les  liaifons  de  commerce  infiniment  multipliées 
entre  la  France  &  le  corps  Helvétique  expofoient 
fréquemment  à  éprouver  les  ficheux  effets  de  cette 
préférence  ;  &  que  d'une  autre  part ,  les  fujets  des 
cantons  Sui'Tes  &de  leurs  coalliés  en  général  avoient 
toujours  joui  ,  en  cas  de  faillite  arrivée  dajis  le 
royaume,  des  mêmes  droits  que  les  regnicoles  :  fa 
majeflé  a  pareillement  confidéré  que  cette  difparité 
étoit  direftement  contraire  aux  règles  de  la  récipro- 
cité ftipulée  par  la  paix  perpétuelle  de  1516,  con- 
firmée par  le  traité  d'alliance  générale  du  iS  mai 
1777,  dont  on  a  parlé  précédemment ,  &  qu'il  étoit 
delà  juftice  d'introduire  dans  fes  états  en  faveur  de 
fes  peuples,  relativement  aux  fujets  des  cantons 
SuifTes  ,  les  maximes  qu'on  fuivoitdans  ces  cantons 
à  l'égard  des  François  :  en  conféquence  elle  a  donné  , 
le  lo  juin  1784  ,  une  déclaration  que  la  cour  des 
aides  a  enregiftrée  le  tj  feptembre  de  la  même 
année  ,  &  qui  contient  les  difpolitions  fuirantes  : 

«  Article  I .  Dans  tous  les  cas  de  déconfiture  ou 
■>■>  faillite  arrivant  en  France ,  les  citoyens ,  bour- 
)•»  geois  &  fujets  du  canton  de  Schaffhoufe  ne  pour- 
»  ront  plus  venir  à  contribution  ni  être  payés  de 
»  leurs  créances  par  concurrence  avec  nos  fujets  ; 
»  mais  ils  feront  renvoyés ,  pour  leur  paiement , 
»  après  le  rembourfement  entier  &  parfait  de  ces 
n   derniers. 

»  1.  Pareillement  ,  dans  les  inflances  d'ordre, 
»  lefdits  citoyens ,  bourgeois  &  fujets  du  canton 
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»  de  Schaffhoufe,  nonobftant  la  priorité  ouïe  prî- 
»  vilège  de  leurs  hypothèques ,  quels  que  puilTent 
»  être  leurs  droits,  la  nature  de  leurs  créances  & 
»  les  titres  dont  ils  feront  porteurs ,  ne  pourront  être 
)i  colloques  qu'au  dernier  rang  ,  après  tous  nos 
»)   fujets. 

»  3.  Les  citoyens ,  bourgeois  &  fujets  des  autres 
»  états  Helvétiques  &  de  leurs  coalliés  qui  feront 
»  intérefTés  dans  quelque  faillite  arrivée  dan?  notre 
»  royaume  ,  ne  pourront  plus  venir  à  contribution 
»  ni  être  colloques  au  rang  de  leurs  créances  par 
»  concurrence  avec  nos  fujets ,  qu'en  rapportant  à 
»  nos  cours  de  juftice  un  certificat  en  bonne  forme 
»  de  leur  fouverain  ,  portant  que  dans  l'état  Helvé- 
»  tique  dont  ils  dépendent ,  nos  fujets  font  traités  , 
»  pour  les  mêmes  cas,  à  l'égard  des  propres  citoyens, 
»  bourgeois  &  fujets  dudit  état,  fans  aucune  forte 
»  de  diilinifllon  ni  de  préférence  ;  lequel  certificat 
»  fervira  de  bafe  à  la  réciprocité  que  nous  voulons 
»  être  exaftement  obfervée  à  cet  égard. 

»   4.  Si,  dans  la  vue  de  difpenfer  leurs    fujets 

»  de  l'obligation  d'apporter  pour  chaque  cas  qui  fe 

»  préfentera,  le  certificat  mentionné  dans  l'article 

»  précédent ,  les  différens  états  du  corps  Helvétique 

»  jugent  à  propos  de  nous  faire  connoltre,  par  une 

»  déclaration  en  forme  ,  la  jurifprudence  qu'ils  fe 

n  propofent  d'obferver  relativement  à  la  difcufllîon 

»  &  au  jugement  des  affaires  d'intérêt  quenos  fujets 

»  auront  à  porter  devant  leurs  tribunaux  ,  cette  dé- 

»  claration ,  que  nous  ferons  revêtir  de  nos  lettres- 

»>  patentes  ,  enregiftrées  dans  nos  cours ,  affranchira 

»  de  la  formalité  du  certificat  particulier  les  fujets 

»  de  l'état  qui  l'aura  donnée ,  &  fervira  de  règle 

»  pour  les  jugemens  qui  feront  rendus  dans  notre 

«  royaume  relativement  à  la  liquidation  de  leurs 

»  créances.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  » 

SUITE.  C'eft  la  continuation  ou  la  pourfuite 
d'une  chofe. 

La  Suite piir  hypothèque  a  lieu  ,  lorfqu'en  vertu 
de  l'hypothèque  on  pourfuit  le  détenteur  d'un  bien 
qui  etl  hypothéqué  à  une  créance.  On  dit  commu- 
nément que  les  meubles  n'ont  pas  de  Suite  par  hypo- 
thèque ,  c'efl-à-dire  ,  que  quand  ils  font  déplacés  du 
lieu  où  on  les  avoit  donnés  en  nantiflement ,  on  ne 
les  peut  pas  faifir  entre  les  mains  d'un  tiers ,  fi  ce 
n'eft  en  cas  de  banqueroute  ou  par  droit  de  reven- 
dication. 

On  appelle  droit  de  Suite  du  châtelet  de  Paris  , 
un  droit  particulier,  en  vertu  duquel ,  lorfqu'un  com- 
milTaire  a  appofé  le  fcellé ,  il  doit  être  par  lui  appofé 
par  droit  de  Suite  dans  tous  les  lieux  où  il  peut  fe 
trouver  des  effets  du  défunt,  &  l'inventaire  doit  être 
fait  de  même  par  les  notaires  du  châtelet,  ou  par  ceux 
des  lieux  auxquels  les  officiers  du  châtelet  délivrent 
des  commiffions  à  cet  effet. 

Ce  droit  de  fuite  n'a  été  établi  par  aucune  loi  pré- 
cîfe;  il  paroît  tirer  fon  origine  de  ce  qu'ancienne- 
ment le  fcel  du  châtelet  étoit  unique  &  univerfel 
pour  tout  le  royaume j  on  s'en  fervoit  même,  au 
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défaut  du  grand ,  pour  fceller  les  aftes  de  chaii** 
cellerie. 

Ce  fcel  étant  exécutoire  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  il  eft  naturel  que  les  officiers  du  châtelet, 
ayant  commencé  à  inftrumenter  en  vertu  de  ce  fceau , 
continuent  de  le  mettre  à  exécution  dans  tous  les  lieux 
où  il  y  a  occafionde  le  faire. 

Ce  droit  de  fjite  réfulte  d'ailleurs  de  rindivi/îbî- 
lité  de  la  matière,  &  l'on  argumente  pour  cela  du 
titre  du  code  ubi  de  hœredliate  agatur  ^  &  des  in- 
terprétations que  les  dodeurs  lui  ont  données,  en 
fixant  la  compétence  du  juge  par  le  lieu  où  fe  tr;-u- 
vent  les  chofes  héréditaires,  ou  la  plus  grande  par- 
tie ,  &  par  le  lieu  du  domicile  du  défunt  ;  ce  qui 
doit  fur-tout  avoir  lieu  en  France  ,  où  les  meublet 
fui  vent  le  domicile  du  défunt  pour  la  manière  d'/ 
fuccéder. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  motifs  qui  ont  pu  faire  in- 
troduire cetufage,  il  eft  certain  qu'il  a  été  autorifé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts ,  tant  du  confeil  que 
du  parlement. 

Obfervei  néanmoins  que  ,  pour  donner  lieu  au 
droit  de  Suite,  il  faut  que  les  perfonnes  qui  décèdent 
à  Paris  y  foient  domiciliées.  Si  elles  meurent  dans 
cette  ville  lorfqu'elles  ont  leur  domicile  ailleurs, 
il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  fuite.  C'efi  ce  que  le 
parlement  a  jugé  par  deux  arrêts  des  t.  3  janvier  1714 
&  4  mars  1 7  5  7  ,  en  faveur  des  officiers  d'Etampes  & 
de  ceux  de  i\lontfort-Lamaury  ,  contre  le  châtelet 
de  Paris. 

Il  paroîtroit,  fiir  le  fondement  de  cette  jurifpru- 
dence ,  que  les  évcques  étant  cenfés  domiciliés  dans 
leurs  évêchés ,  le  droit  de  Suite  ne  devroit  jamais 
avoir  lieu  relativement  à  leurs  fucceffions ,  lorfqu'ils 
viennent  à  décéder  dans  les  hôtels  que  plufieurs  ont 
coutume  d'habiter  à  Paris.  Cependant  il  y  a  des 
arrêts  des  années  \66\  ^  1708  &  1714  ,  qui  ont  au- 
torifé l'exercice  du  droit  de  Suite  en  pareil  cas  ;  mais 
d'autres  arrêts  ont  défendu  cet  exercice ,  &  fingu- 
lièrement  ceux  de  l'année  j  695  pour  les  fcellés  appo- 
fés  après  la  mort  de  l'évêque  de  Langres ,  arrivée  à 
Paris,  &  par  .Suite  à  Langres. 

SUPPLIQUE.  Terme  de  la  daterîe  de  cour  de 
Rome  ,  qui  fe  dit  d'une  requête  préfentée  au  pape, 
C'eft  (ur  cette  requête  que  s'accordent  les  provifions 
de  bénéfices  &  autres  grâces  qu'on  demande  en  cour 
de  Rome  ou  à  la  légation. 

Tous  les  faits  énoncés  dans  une  Supplique  doivent 
être  véritables ,  finon  la  Supplique  eft  nulle. 

La  Supplique  pour  les  provifions  de  bénéfices  en 
cour  de  Rome  ,  doit  exprimer  les  titres  &  les  qua- 
lités de  l'impétrant  ;  s'il  eft  fimple  clerc  ou  dans  les 
ordres  fâcrés  ;  s'il  a  des  degrés ,  &  en  quelle  faculté  ; 
la  nature  du  bénéfice  pour  lequel  il  demande  des 
provifions ,  s'il  eft  fimple  ou  à  charge  d'ames ,  fujet 
à  rélïdence  ou  non  ;  le  diocèfe  où  il  eft  fitué  ;  le  genre 
de  vacance  du  bénéfice;  s'il  eft  demandé  par  pré- 
vention ,  permutation ,  réfignation  en  faveur ,  ou  de 
quelqu'autre  manière,  ou  pour  quelque  genre  de 
vacance  i^ue  ce  ^ uiiTe  être. 

Les 
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Les  correfteurs  &  révlfeurs  de  la  chancellerie  ro- 
maine ajoutent  quelquefois  dans  les  Suppliques  des 
claufcs  contraires  à  nos  libertés  ;  mais  on  n'y  fait 
attention  que  dans  les  builes  fujettes  à  l'enregiflre- 
ment. 

Dans  les  univerfitcs  ,  on  appelle  auflî  Supplique  , 
la  requiiîtion  qu'un  gradué  fait  au  redeur  pour  avoir 
fà  nomination,  à  l'effet  d'obtenir  un  bénéfice  en  vertu 
de  Tes  grades. 

Enfin  ,  on  appelle  encore  Supplique  ,  la  démar- 
che que  fait  un  candidat  qui  fupplie  dans  quelque 
faculté  pour  y  fubir  un  examen  ou  autre  afte. 

SUPPOSITION  DE  PART.  Sorte  de  crime  de 
faux  qui  fe  commet  de  plufîeurs  manières. 

Ce  crime  a  lieu  ,  i"^.  quand  une  femme  qui  a  feint 
une  grolfeiTe,  donne  pour  enfant  de  fon  mari  l'en- 
fant d'une  autre  femme. 

1°.  Quand  une  femme  fubflitue  un  enfant  quel- 
conque à  celui  dont  elle  eft  accouchée. 

3°.  Quand  un  père  &  une  mère  qui  n'ont  point 
d'enfant  en  adoptent  un  auquel  ils  prétendent  avoir 
donné  nalifance. 

4°.  Quand  des  étrangers  donnent  à  un  père  &  à 
une  mère  un  autre  enfant  que  celui  qui  cft  iffii  de 
leur  mariage. 

L'aélion  en  Suppofîtion  de  part  ne  doit  être  inten- 
tée que  par  les  parens  qui  y  ont  intérêt.  C'efl  ce  que 
décide  la  loi  30  ,  g.  i  ,ff.  ad  l.  Corn,  de  fhljis. 

Quand  le  mari  &  la  femme  font  vivans  ,  leurs 
héritiers  préfomptlfs  ne  peuvent  pas  intenter  cette 
a-dion.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ain/î  jugé  en  faveur 
de  Gabriel  Gibond  ,  par  arrct  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  fous  la  date  du  1 6  juin  1 63  8,  &  dars 
le  recueil  de  Soefve,  fous  celle  du  1 8  juin  1 6^i.  C'efl 
auiTi  ce  qu'on  doit  induire  d'un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Provence  le  i8  juin  1671  (i). 

Par  un  autre  arrêt  du  14.  février  17 13  ,  rapporté  au 

»  Il 

(I)  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt, 

Anne  Ricard,  de  concerc  avec  le  fieur  de  Bourdeloue  , 
jentiiliomnie  de  la  ville  de  Maifeille  ,  fon  mari,  fuppofa 
un  enfant  qui  lui  fut  apporté  par  la  nommée  Olivière, 
lage  temme. 

Le  lîeur  de  Bourdeloue,  pour  donner  plus  de  poids  à 
cet  ad.e  d'iniquité,  avoit  voulu  prendre  pour  parrain  ôc 
marraine  un  de  fes  héritiers  &  une  de  fes  héritières  ;  mais 
ces  derniers,  foup^onnant  le  myllère ,  refusé'cnr  de  tenir 
^  cet  enfant.  A  leur  défaut  ,  le  fieur  de  Bourdeloue  jeta  les 
■yeux  fur  le  fieur  de  Pilles,  gouverneur  de  Marfeille,  qui, 
étant  dans  la  bonne  foi  ,  nomma  cet  enfant  fuppofé. 

Les  héritiers  du  lleur  de  Bourdeloue  gardèrent  le  filence 
tant  qu'il  vécut  ;  mais  étant  venu  à  décéder,  ("es  deux 
fœurs  ,  fes  héritières,  rendirent  plainte  en  Suppoliiion  de 
part,  &  revendiquèrent  fa  fuccedîon. 

Après  l'inflruf^ion  du  procès  à  Marfeille  ,  tant  fur  le 
civil  que  fut  le  criminel,  l'afFaire  fut  portée  au  parlement 
d'Aix  ,  pour  y  être  jugée  définitivement;  &  quoiqu'Anne 
Ricard  repréfentât  qu'elle  avoit  été  forcée  à  cette  Suppo- 
fiîion  par  l'autorité  de  fon  mari,  &  qu'elle  alléguât  que 
habebat  necejfe  parère  marito ,  intervint  l'arrèc  cité,  par 
îe'juel  ladite  Ricard  fut  déclarée  atteinte  &  convaincue 
dei  cas  &  crime  de  Suppoàtipn  de  patt,  Aiuie  Oliviçrç 
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Journal  des  audiences ,  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoit 
accufer  une  femme  de  Suppofition  d'enfant ,  quand 
elle  rapportoit  un  extrait  baptiftaire  en  bonne  forme  , 
fgné  du  père  ,  &  que  la  preuve  du  contraire  n'étoit 
pus  admiflîble. 

Le  crime  de  Suppofition  de  part  fe  punit ,  comme 
le  faux  ,  avec  plus  ou  moinsdefévcrité  ,  félon  les  cir- 
conilances;  &la  femme  convaincue  de  ce  crime  doit 
toujours  être  privée  de  fon  douaire  &  des  avantages 
provenans  de  la  libéralité  de  fon  mari. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  y  juin  \666  , 
MarieBigorreau,  femmeBouclière,  a  été  condamnée 
à  être  pendue &: étranglée,  pour  avoir  foutenufaufTe- 
ment  qu'elle  étoit  la  mère  de  l'enfant  dont  la  com- 
telfe  de  Sairrt-Gérard  étoit  accouchée. 

Par  autre  arrct  rendu  au  même  parlement ,  fur  l'ap- 
pel d'une  fentence  du  chàtelet  ,  le  11  mars  1730, 
Barbe-Françoife  Digard  des  Mellettes ,  veuve  de 
Claude-Ferdinand  de  Piquet  de  Molien  ,  âgée  de  3  o 
ans  ,  atteinte  &  convaincue  de  Suppoftion  de  part 
neuf  mois  aprèslamortdefonmari,  a  étécondamn'e 
•à  faire  amende  honorable  ,  &  à  être  bannie  à  perpé- 
tuité du  reiïort  de  la  cour  &  des  deux  provinces  do 
Bourgogne.  L'arrêt  l'a  en  outre  déclarée  déchue 
de  fes  reprifes  &  conventions  matrimoniales.  La 
fervan'e  de  cette  femme  a  été  ,  pour  caufe  de 
complicité  ,  condamnée  à  un  banniflement  de  neuf 
ans ,  après  avoir  afTifté  à  l'amende  honorable  de  là 
ma^trelle. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  décembre  17^7,  la 
femme  du  fieur  GuIllon&:  fa  fœur  ont  été  condamnées 
à  faire  amende  honorable  &  à  un  bannlifement  de 
neuf  ans  pour  Suppofition  de  part. 

SUPPRESSION  DE  PART.  C'efl  le  crime  de 
quelqu'un  qui  met  obllacleà  la  naifTance  d'un  enfant, 
ou  qui  ôte  la  connoilTance  de  fon  exlflence  &  de  fos 
état. 


fage-femmc  ,  Chriftophe  Noirat,  Ifabeau  G.illincs,  Anne 
Arnouire,  &  une  autre  Anne  Ricard,  fccurs  des  fufditt  , 
de  complot  8c  faux  témoignage  par  eux  refpedivemenc 
impofé  ,  pour  réparation  defquels  ils  furent  condamné';, 
favoir,  ladite  Anne  Ricard,  veuve  Bourdeloue,  &  Oli- 
vière, à  être  livrées  à  l'exécuteur  delà  haute  jufticc  ,  pour 
les  mener  Se  conduire  par  tous  les  lieux  accoutumés  de  li 
ville  de  Marfeille,  &:  au-devant  de  la  principale  perte  de 
l'églife  de  Notre-Dame  ,  faire  amende  honorable  en  che- 
mife,  tète  5c  pieds  nus,  la  hart  au  col,  tenantes  chacune 
un  flambeau  en  leur  main  ,  &  .à  genoux  ,  demander  pardon 
au  roi  &  à  la  juftice  ,  de  lA  à  la  place  devanr  le  pa'ais, 
pour  y  êtic  penHues  &  étranglées  jufqu'i  ce  que  more 
s'enfuivît;  ladite  Anne  Ricard,  condamnée  à  200  livres 
d'amende  envers  le  roi  :  Se  ledit  Noirat  auflî  à  fairi 
amende  honorable  ;  ce  fait ,  être  mené  au  port  &  havre  ai 
Marfeille,  pour  y  fervit  le  roi  fa  vie  durant  à  une  galère: 
les  au;res  furent  condamnés  au  banniffement  perpétuel  de 
la  province. 

I!  fut  ordonné  en  ourre  que  le  téfultat  de  l'arrêc  feroic 
annoté  en  marge  de  l'original  du  baptilUire  de  l'enfanr  ; 
&:  fur  le  fait  civil,  ladite  Ricard,  veuve  Bomdeloue,  fut 
déclarée  déchue  de  la  donation  à  elle  faite  pat  fon  mari  , 
&  privée  de  '!ez  gains  nuptiaux  ,  &  les  fceurs  du  fieur  de 
Boucdcioae  maintenues  dans  la  polTclîîon  de  (es  bieiiî. 

Hhhh      ' 


(?io  SURANNAT.  SURETE  PUBLIQ. 

Ce  crime  Ce  punit  plus  ou  moins  févèrement  félon 
les  circonftances. 

Si  l'on  a  fait  périr  l'enfant  pour  en  cacher  la  naif- 
fance,  le  coupable  doit  être  puni  du  dernier  fupplice. 
f^oyei  l'article:  Grossesse. 

SURANNATION.  On  appelle  lettres  de  Su- 
ran.iation  ,  des  lettres  qu'on  obtient  du  roi  pour 
rendre  la  force  &  la  validité  à  d'autres  lettres 
qui  ne  peuvent  plus  avoir  d'eftet  après  le  laps  d'une 
année. 

Cetufagejquis'eflconfervcdansles  chancelleries, 
vient  de  ce  qu'autrefois,  chez,  les  Romains,  toutes  les 
commiflîons  étoient  annales. 

SURCENS.  Second  cens  qui  eft  ajouté  au  premier. 
C'efl;  pourquoi  on  l'appelle  aufli  croit  de  cens  ou 
augmentation  de  cens. 

Il  diffère  du  chef-cens  ou  premier  cens ,  en  ce  que 
celui-ci  efl  ordinairement  très-modique  ,  &  impofé 
moins  pour  le  profit  que  pour  marque  delà  feigneu- 
rie,  au  lieu  que  le  Surcens  eil  ordinairement  plus 
confidérable  que  le  cens ,  &  eft  établi  pour  tenir  lieu 
du  produit  de  l'héritage. 

Le  Surcens  n'eft  pas  proprement  un  cens ,  mais 
une  (impie  rente  foncière  fujetteà  prefcription.'V^oyei 
Cens. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  C'eft  l'éloignementdu 
danger ,  les  précautions  prifes  pour  faire  régner 
la  tranquillité  parmi   les  citoyens. 

L'exécution  des  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  & 
réglemens  concernant  la  Sûreté  publique  ,  a  été 
prefcrlte  à  Paris  par  une  ordonnance  de  police  du 
8  novembre  1780  ,  qui  contient  les  difpofitions 
fulvantes  : 

«  Art.  I.  Faifons  très-expreiïes  inhibitions  & 
»  défenfes  à  tous  marchands  &  artifans  de  cette 
»  ville  &  fauxbourgs  ,  même  à  ceux  qui  demeurent 
»  dans  l'étendue  des  lieux  privilégiés ,  ou  pré- 
»  tendus  privilégiés  ,  d'acheter  aucunes  hardes  , 
»  meubles,  linges,  livres,  bijoux,  plomb,  vaif- 
»  felle  &  autre  chofe  ,  des  enfans  de  famille  ou 
»  des  domeftiques  ,  fans  un  confentement  exprès 
»  &  par  écrit  de  leurs  pères  ,  mères  ou  tuteurs , 
»  &  de  leurs  maîtres  ou  maîtrefles  :  leur  faifons 
»  femblables  défenfes  d'en  acheter  d'aucunes  per- 
»  fonnes  ,  dont  le  nom  &  la  demeure  ne  leur  foient 
»  connus ,  ou  qui  ne  leur  donnent  caution  &  ré- 
»  pondant  d'une  qualité  non  fufpede ,  &  à  toutes 
»  perfonnes  fans  qualité  ,  de  s'entremettre  dans 
»  lefdites  ventes  &  reventes  ;  le  tout  à  peine  de 
r>  quatre  cents  livres  d'amende  ,  &  de  répondre  en 
«  leur  propre  &  privé  nom  des  chofts  volées ,  & 
»  même  d'être  pourfuivies  extraordinairement ,  fi 
»  le  cas  y  échet. 

»  2.  Enjoignons  aux  marchands  merciers,  clin- 
»  caillers ,  orfèvres,  joaillers,  bijoutiers,  horlo- 
»  gers  ,  fripiers,  tap  i  (Tiers  ,  fourbiiïeurs  ,  potiers 
»  d'étain  ,  fondeurs  ,  plombliers ,  cliaudroniiiers , 
»  vendeurs  de  vieux  fers ,  &  à  tous  autres  mar- 
»  chands  &  artifans  qui  achètent  &  revendent , 
»  changent  &  irafii^uent  de  vieux  meubles ,  linges , 
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«  hardes ,  .bijoux  ,   vaifTelle  ,  tableaux,   armeS  , 

»  plomb  ,  étain  ,  cuivre  ,  ferraille  &  autres  effets 

»  &  marchandifes  de  hafard  ,  ou  qui  achètent  les 

»  mêmes   chofes    neuves  ,   d'autres  perfonnes  que 

»  des   artifans    qui   les   fabriquent ,   ou  des   mar- 

»  chands  qui  en  font  commerce  ,  d'avoir  &  tenir 

»  chacun  deux  regiftres,  fur  lefquels  ils  infcriront 

»  jour  par  jour  ,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ni 

»  rature  ,  les  noms  ,  furnoms  ,  qualités  &  demeures 

»  de   ceux  de   qui  ils  achèteront ,  &  avec  qui  ils 

»  trafiqueront   ou  échangeront  des  effets  &  mar- 

»  chandifes   de    hafard  ;   enfemble  la  nature  ,  la 

»  qualité  &  le  prix   defdites  marchandifes  ,  con- 

»  formément  à  l'ordonnance  du  commilTaire  ancien , 

»  prépofé   pour  la  police   de   leur    quartier  ,   qui 

»  fera  mife  en  tête   de  chacun  defdits   regiflres , 

»  lefquels  feront  de    lui    cotés    «&   paraphés    par 

«  premier  &  dernier  feuillet ,  &  feront  tenus  lef^ 

»  dits  marchands  de  repréfenter   lefdits  regiftres 

»  au  moins  une  fois  le  mois  ;  (avoir  ,  l'un  audit 

»  commilTaire    ancien ,    &    l'autre   à  l'infpecteur 

»  de    police    de    leur    quartier  ,    à   l'efiet    d'être 

»  chaque  fois    paraphés   par   le  commifTaire  ,  & 

»  vifés  par   l'infpedeur  *,  le  tout  à  peine   contre 

»  chacun  des  contrevenans  ou  refufans,  de  40oliv, 

»  d'amende  ,  &  même  de  plus  grande  peine. 

»    j.   Toutes  perfonnes  dont  le  commerce  con- 

»  C\{{e  à  acheter  de  vieux  pafTemens  d'or  &  d'argent , 

»  brocanteurs ,  crieurs  de  vieux  chapeaux  ,  colpor- 

»  teurs  de  merceries  ou  joailleries ,  appelés  vul- 

»  gairement  haut-à-bas ,  revendeurs  &  revendeufes , 

»  feront  également  tenus  d'avoir  un  regiftre  coté  & 

»  paraphé  par  le  commiflaire  ancien  de  leur  quartier; 

»  de  porter  journellement  fur  eux  ledit  regiftre  ; 

»  d'y  infcrire  les  hardes  ,  linge,  nippes  &  autres 

»  chofes  qu'ils  achèteront  ;  les  noms  &  demeures 

»  des  vendeurs ,  &  de  faire  vifèr  ledit  regiftre  au 

»  moins  une  fois  la  femaineparl'infpefteurdepolice 

»  du  quartier  ,  en  tête  duquel  regiftre  feront  les 

»  noms  ,  demeures  &  lignalemens  defdits  reven- 

«  deurs  &  revendeufes ,  lefquels ,  en  cas  de  change- 

«  ment  de  demeure,  en  feront  leur  déclaration  , 

»  tant    au    commifTaire   ancien    &   à  l'infpedeur 

y>  du   quartier    qu'ils    quitteront  ,    qu'à    ceux   du 

»  quartier  dans  lequel  ils  iront  demeurer;  le  tout 

»  à  peine  de   cent  livres   d'amende  ,    même  de 

»  prifon. 

»  4.    Seront  auft^î   tenus    lefdits    revendeurs  & 

»  revendeufes  de  repréfenter  leurs  regiftres,  même 

»  les  effets,   hardes,  &  autres  chofes  qu'ils  auront 

»  achetées ,  aux  commiiTaires ,  infpeâeurs  &  autres 

»  officiers  de  police ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront 

»  requis ,  à  peine  de  faifîe  &  confifcation  des  hardes 

»  &  effets  qu'ils  auront   celés  ,    &   de  jo  livres 

»  d'amende. 

»   Tous  particuliers ,   de   quelque  qualité  qu'ils 

»  foient  ,  qui  donneront  à  loger  en  maifons    ou 

«  chambres    garnies  ,   feront   tenus   d'avoir  deux 

)i  regiftres ,  fur  chacun  defquels  ils  infcriront ,  jour 

»  par  jour,  les  noms,  pays,  qualités  &  profeflions 
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»  de^ceux  qu'ils  recevront  dans  leurs  maifons  ,  ou 
»  qu'ils  prendront  en  penfion  ,  pour  en  remettre  un 
»  tous  les  mois  entre  les  mains  du  commifTaire  dif- 
»  tribué  dans  leur  quartier  ,  à  l'eflet  d'être  par  lui 
»  figné  &  vifé  ,  &  de  garder  l'autre  pour  le  repré- 
n  fenter  aux  infpecieurs  de  police,  qui  i'examine- 
»  ront  &  vireront ,  Se  le  dateront  à  chacune  de  leurs 
»  vi/ites  ,  le  tout  à  peine  de  300  livres  d'amende 
»  contre  les  logeurs  pour  chaque  contravention  :  la 
»)  préftnte  di(pofîtion  fera  exécutée  à  l'égard  de 
»  toutes  perfonnes  logeant  des  ouvriers  de  toute 
»  profeQîon  par  chambrée, 

»  6.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger 
»  en  cette  ville  ,  foit  à  l'auberge  ou  en  chambre 
»  garnie  ,  de  déclarer  aux  auoergilles  ou  logeurs 
»  leurs  véritables  noms  ,  furnoms  ,  leurs  qualités  , 
»  le  pays  dont  ils  font  originaires  ,  &  le  fujet  de 
»  leur  voyage,  &  ce  fous  peine  de  prifon  ,  &  de 
»  procéder  ,  ain/t  qu'il  appartiendra  ,  contre  ceux 
»   qui  auront  ufé  de  quelques  déguiiemens. 

»  7.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  porter  par 
»  les  rues  ou  par  les  maifins ,  des  treufeti ,  moules , 
»  &  autres  outils  pour  fondre  &  dilfoudre  l'argent  , 
»  l'étain  ,  le  plomb  ,  ou'  toute  autre  métal.  Faifons 
»  pareillement  dcfenfes  à  tous  ceux  qui  ,  par  état 
»  ou  profeffion  ,  n'ont  pas  le  droit  de  fondre  lefdits 
»  métaux,  d'avoir  dans  leurs  maifons  les  creufets  , 
»  moules  ,  &  outils  à  ce  deiîinés  ,  à  moins  qu'ils 
»  ne  foient  autorifés  à  en  faire  commerce ,  &'  ce 
B  Cous  telle?  peines  qu'il  appartiendra. 

»  8.  Défenfes  font  faites  à  tous  ferrurlers  ,  tail- 
»  landiers  &  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge  , 
»  ferrailleurs  ,  revendeurs  &  crieurs  de  vieille  fer- 
»  raille  ,  &  à  toutes  autres  perfonnes ,  telles  qu'elles 
»  (oient,  d'expofer  en  vente  &  débiteraucune  clef , 
»  vieille  ou  neuve  ,  féparément  de  la  ferrure  pour 
»  laquelle  ladite  clef  aura  été  faite,  fous  peine  de 
»  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
»  prifbn  en  cas  de  récidive ,  même  d'érre  pourfuivis 
»   extraordinairement  fuivant  l'exigence  des  cas. 

»  p.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  com- 
n  pagnons  &  apprentifs  ferruriers  &  autres  ouvriers 
»  en  clefs,  de  travailler,  forger  &  limer  des  clefs 
»  &  des  ferrures  hors  les  boutiques  de  leurs  mai- 
»  très ,  en  quelque  lieu  que  ce  puifTe  être ,  &  d'y 
»  avoir  des  outils ,  ainfi  qu'à  tous  particuliers  de  les 
»  recevoir  à  ceteffet  dans  leurs  maifons  &logemens, 
»  fous  peine  de  prifon  contre  lefdits  compagnons 
»  apprentifs  ferrurlers  &  ouvriers  en  fer, &  d'amende 
»  contre  lefdits  particuliers  qui  les  recevront  che^ 
»  eux  à  cet  effet  ;  &  feront  tenus  les  propriétaires 
»  &  principaux  locataires  qui  auront  lefdits  ouvriers 
»  logés  dans  leurs  maifons  ,  dès  qu'ils  feront  inf- 
»  truits  qu'ils  travaillent  chez,  eux  auxdits  ouvrages, 
»  d'en  faire  leur  déclaration  chei  le  plus  prochain 
»  commifTaire  ,  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la 
»  police  ;  lefjuelles  déclarations ,  ainfî  que  toutes 
»  autres  déclarations  concernant  les  vols  &  dé- 
»  lits  publics ,  feront  reçues  fans  frais  ,  fuivant 
n  l'ufage  accoutumé  j  le  tout  fous  peine  d'amende 
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»  contre   lefdits   propriétaires    &    principaux  lo- 

»  cataires. 

»    10.  Ne  pourront  les  ferrailleurs ,  revendeurs  , 

»  crieurs  de  vieux  fers,  avoir  desétaux&  limes  chez 

»  eux,  limer,  faireiimer  &  réparer  aucune  clef  dans 

»  leurs  boutiques ,  maifons ,  ou  ailleurs  ,  fous  peine 

»  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  prifon  en 

n  cas  de  récidive.  Ne  pourront  également  les  maî- 

)i  très  ferruriers ,  ferrailleurs ,  taillandiers  &  autres 

»  ouvriers  travaillant  à  la  forge  ,  travailler  &  faire 

)■>  travailler  dans  les  derrières  de  leurs  maifons  & 

»  lieux  non  apparens ,  à  peine  d'amende  &  de  te.le 

»  autre  punition  qu'il  appartiendra. 

»    I  r.  L'édit  du  mois  de  décembre  i  666  fera  exé- 

«  cuté  ;  en   conféquence  ,  toute  fabrique,    débit  , 

»  port  Se  ufage  de  piflolets  de  poche  ,  foit  à  fulil  , 

»  (bit  à  rouets  ,  bayonnectes ,  poignards ,  couteaux 

»  en  forme  de  poignards ,  dagues ,  bâtons  &  cannes 

)i  à  dards ,  épées ,  baionettes  &  ferremens ,  autres 

n  que  ceux  qui  font  ferrés  par  le  bout,  feront  & 

rt  demeureront  pi-ohibés  à  toutes  perfonnes  de  quel- 

»  que  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  à  peine 

»  contre  les  fourbilTeurs ,  armuriers,  couteliers  & 

rt  marchands  qui  les  fabriqueroient  &  débiteroient, 

»  de  confifcati'^n  defdites  armes,   500  livres  d'a- 

»  mendo  ,   &  d'interdidion  de  leur  maitrife  pendant 

»  un    an   pour  la  première  fois ,    &  de   privation 

»  d'icelle  en  cas   de    récidive  ;   &   à   l'égard  des 

»  compagnons  travaillant  en  chambres ,   à  peine 

»  de  prifon  ,  même  de  plus  grande  punition.  Fai- 

»  fons  défenfes  à  tous  ouvriers,  artifans  &  autres 

»  perfonnes  ,   fi  elles  n'en  ont  le  droit  &  qualité  , 

»  de   porter  épées  ,  cannes    ou   bâtons ,  ou  autres 

>■)  armes  ,  à  peine  d'être   pourfuivis  extraordinai- 

rt  rement ,   &  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 

n  nances. 

»    iz.  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie  &  3. 

«  tous  autres  exerçant  la  chirurgie  à  Paris  ,  d'écrire 

»  les    noms  ,  furnoms  ,  qualités    &    demeures  des 

n  perfonnes  qui  feront  bleiïces ,  foitdenuit,  foitde 

)•)  jour,  &  qui  auront  été  conduites  chei  eux  pour 

»  y  étrepanfées,  ou  qu'ils  auront  été  panfer  ailleurs  » 

»  &  d'en  informer  Incontinent  le  commifTaire    du 

»  quartier  ,    ainfi   que  de   la   qualité  &  des    cir- 

»  confiances    de   leurs    bleffures  ,    fous   peine   de 

»  300  livres  d'amende  ,  d'interdiftion  ,   &  même 

»  de   punition   corporelle ,  le  tout   conformément 

»  aux  réglemens. 

«    13.  Les  vidangeurs  qui  trouveront  des  objets 

n  fufpeds  ,  argenterie  Se  autres  effets  dans  les  lieux 

)i  communs  des  maifons,  en  feront  leur  déclaration 

»  dans  le  même  inftant  â  l'un  des  commiffalres  du 

»  quartier  dans  l'étendue  duquel  les  foffes  d'aifance 

»  feront  fîtuées ,  à  peine  contre  lefdits  vidangeurs 

»  de  500  livres  d'amende. 

»  14.  Faifons  défenfes  à  tous  cabaretiers,  taver- 
)•)  niers ,  limonadiers  ,  vinaigriers  ,  vendeurs  de 
»  bierre,  d'eau-de-vie  &  de  liqueur  en  détail ,  d'a- 
rt voir  leurs  boutiques  ouvertes  ,  ni  de  recevoir  au- 
»  cunes  perfonnes  chez,  eux  ,  &  d'y  donner  à  boire 
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)■)  pafTé  dix  heures  du  foir  &  avant  cinq  heures  du 
v>  matin,  depuis  le  premier  novembre  juf^ju'au  pre- 
»  mier  mars,  &  depuis  le  premier  mars  jiifqu'au 
»  premier  novembre  après  onze  heures  du  foir  & 
»  avant  quatre  heures  du  matin  j  leur  défendons 
»  pareillement  derecevoir  chez,  eux  aucunes  femmes 
«  dedéoauche,  vagabonds,  mendians ,  gens  fans 
»  aveu  &  iîloux  ,  le  tout  à  peine  de  loo  livres 
»   d'amende, 

»  15.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  &  prînci- 
«  paux  locataires  des  maifons  de  cette  ville  &  faux- 
»  bourgs  ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foieni, 
n  de  tenir  les  portes  de  leurs  maifons  fermées  pen- 
»  dant  la  nuit;  leur  défendons  de  les  laifTer  ou- 
»  vertes  après  huit  heures  du  foir  depuis  le  pre- 
«  mier  novembre  jufqu'au  dernier  m.ars,  &  après 
j>  dix  heures  depuis  ledit  jour  dernier  mars  jufqu'au 
»  premier  novembre  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende 
1)  contre  chacun  des  contrevcnans  ,  &  fous  plus 
»   grande  peine  en  cas  de  récidive. 

»  16.  Ordonnons  au  furplus ,  confornicment  aux 
»  difpofitions  de  redit  du  mois  de  décembre  \666^ 
y>  enregiflré  au  parlement,  que  la  police  générale 
»  fera  faite  par  les  officiers  ordinaires  du  thâtelet 
»  en  tous  les  lieux  prétendus  privilégiés ,  ainfîque 
»  dans  les  autres  quartiers  de  la  ville,  fans  aucune 
n  différence  ni  diftindion  ;  &  qu'à  cet  effet  le  libre 
»  accès  leur  y  fera  donné  ,  fans  préjudice  de  lapo- 
»  lice  particulière  qui  doit  y  être  faite  par  les  ofïi  - 
»  ciers  defdits  lieux,  &  delà  préférence,  en  cas 
»   de  concurrence. 

»  17.  Mandons  aux  commiflaires  au  châtelet ,  & 
»  enjoignons  aux  officiers  de  police  &  à  tous  autres 
»  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
«  de  la  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée, 
n  lue,  publiée  &  affichée  dans  cette  ville  &  faux- 
3>  bourgs ,  dans  les  villages  de  la  banlieue  ,  &  par- 
»  tout  ailleurs  où  befoin  fera  ». 

Il  a  été  rendu  le  21  mai  1784  une  autre  ordon- 
cance  de  police  qui  a  pareillement  pour  objet  la 
sûreté  &  la  tranquillité  publique  à  Paris.  Elle  con- 
tient les  difpofiiions  fuivantes. 

«  Article  i.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes , 
»  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  , 
»  de  fabriquer  ,  vendre  &  débiter  ,  porter  &  faire 
»  ufage  de  piflolets  de  poche  ,  foit  à  fufîl  ,  foità 
n  rouets  ,  baïonnettes,  poignards  ,  couteaux  en 
w  forme  de  poignards  ,  dagues,  bâtons  &  cannes  à 
»  dards ,  épées  ,  baïonnettes  &  ferremens ,  autres 
«  que  ceux  qui  feront  ferrés  par  le  bout ,  à  peine 
>i  de  300  livres  d'amende,  comme  aufîî  à  peine 
»  contre  les  fourbifTeurs  ,  armuriers,  couteliers  & 
)■)  marchands  qui  les  fabriqueroient  &  débiteroient , 
}■)  de  confifcztion  dcfdites armes,  500  liv.  d'amende, 
»  S:  d'interdiâion  de  leurs  maitrifes  pendant  un  an 
»  pour  la  première  fois,  &  de  privation  d'icelles 
»  en  cas  de  récidive  ;  &  à  l'égard  des  compagnons 
»  travaillant  en  chambre  ,  à  peine  de  prifon ,  même 
»   de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet. 

o  Article  1.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous 
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f>  ouvriers ,  artifans ,  &  autres  perfonnes  ,  (i  elles 
»  n'en  ont  le  droit  &  qualité  ,  de  porter  épéts  , 
n  cannes  &  barons ,  ou  autres  ai-mes ,  à  peine  d'être 
»  pourfuivis  extraordinairement  ,  &  punis  fuivant 
n    la  rigueur  des  ordonnances. 

»  Article  5.  Il  eu.  défendu  à  toutes  perfonnes 
rt  non-admifes  dans  l'état  militaire,  de  porter  des 
»  habits  uniformes  ,  ni  aucuns  vctemens  chargés 
»  d'épaulettes  ,  des  cocardes  à  leurs  chapeaux  ,  de 
»  quelque  couleur  qu'elles  foient ,  &  des  dragonnes 
»  à  leurs  épées  ,  fous  peine  d  être  emprifonnées 
»  fur  le  champ ,  &  punies  fuivant  la  rigueur  des 
»  ordonnances.  Ne  pourront  même  les  officiers  des 
»  troupes  du  roi  porter  des  cocardes  à  leurs  cha- 
»  peaux  ,  lorfqu'ils  ne  feront  pas  en  uniformes , 
»  conformément  à  l'ordonnance  de  fa  majefîé  du 
»    13  odobre    1781. 

)■>  Article  4.  Défendons  aux  domeftiques  connus 
»  fous  les  dénominations  de  chaifeurs  ,  heiduques  , 
»  aux  nègres  &  à  tous  autres  ferviteurs  &  gens  de 
>■>  livrée  ,  de  porter ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
«  foit ,  aucunes  armes ,  épées ,  couteaux  de  chaffe  , 
»  fabres  ,  cannes  ,  bâtons ,  ou  baguettes ,  à  peine 
»  d'être  emprifonnés  fur  le  champ  ,  pourfuivis  cx- 
»  traordlnairement ,  &  punis  corporellement  fui- 
»  vant  la  rigueur  des  ordonnances  :  il  leur  eft  pa- 
>-  reillement  défendu,  fous  peine  de  prifon,  de 
»  porter  des  épaulettes ,  &  à  toutes  perfonnes,  de 
»  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de 
»  faire  porter  lefdites  armes  &  épaulettes  à  leurs 
»  domeftiques  ,  à  peine  d'être  civilement  refpon- 
»   fables  des  délits  qui  feroientpar  eux  commis. 

Article  5.  «  Faifons  défenfes  à  tous  particu- 
»  liers ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foient, 
»  d'élever  des  chiens  dans  l'intérieur  de  Paris  &  des 
»  fauxbourgs.  Enjoignons  à  ceux  qui  en  ont  chez 
»  eux  de  les  tenir  à  l'attache,  ou  autrement  dans 
»  l'intérieur  de  leurs  maifons  ,  fans  qu'ils  puifTent 
»  les  mener  avec  eux  autrement  qu'en  laifTe ,  les 
»  faire  combattre  avec  d'autres  chiens,  leur  faire 
»  précéder  leurs  voitures ,  les  atteler  &  leur  faire 
«  tirer  aucunes  chaifes  ,  charrettes  &  voitures  dans 
»  les  rues  de  cette  ville  &  fauxbourgs  ,  le  tout  à 
»  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
>">  contravention  ,  &  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y 
»  échet,  dont  les  pères  &:  mères  feront  civilement 
»  refponfables  pour  leurs  enfans  ,  &  les  maîtres 
»  pour  leurs  domeftiques  ,  apprentifs  &  compa- 
«  gnons.  Pourront  les  chiens  épars  &  abandonnes 
»  dans  les  rues,  foit  de  jour,  foit  de  nuit,  être 
)■)  tués  &  portés  à  la  voirie,  par  ceux  qui  en  auront 
»  commiftîon  de  notre  part.  Défendons  à  toutes  per- 
)•)  fonnes  de  s'y  oppofer  ,  à  peine  d'être  pourfuivies 
»   extraordinairement,  fî  le  cas  le  requiert. 

»  Article  6.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous 
»  charretiers,  voituriers,  garçons  bouchers,  & 
»  autres  qui  conduifent  des  charrettes  &  tombe- 
»  reaux  dans  les  rues  de  cette  ville  &  fauxbourgs, 
«  chargés  ou  non-chargés ,  de  faire  courir  ou  trotter 
»  les  chevaux  ,  &  de  conduire  lefdites  voitures  au- 
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*  trement  qu'à  pied  &  à  la  tête  de  leurs  chevaux  , 
»  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de  confifcatioa 
>»  de  leurs  chevaux  &  charrettes.  Pourront  même 
*>  les  contrevenans  être  arrêtés  &  conftitués  prifon- 
»  niers,  conformément  aux  ordonnances  des  28  Sep- 
»  tembreiyzé,  ly  odobre  1734  &  20  feptembre 
»    1782. 

»  Article  7.  Faifons  défenfes  à  tous  traiteurs  , 
»  reftaurateurs ,  taverniers ,  limonadiers  ,  vinai- 
»  griers  ,  vendeurs  de  bière,  d'eau-de-vie  &  de 
»  liqueurs  en  détail ,  d'avoir  leurs  boutiques  ou- 
»  vertes ,  ni  de  recevoir  aucunes  perfonnes  chez 
»  eux  &  d'y  donner  à  boire  palTé  dix  heures  du  foir 
»  depuis  le  premier  novembre  jufqu'au  premier 
»  Avril,  &  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  pre- 
n  mier  novembre  après  onze  heures.  Leur  défen- 
»  dons  pareillement  de  recevoir  chez  eux  aucunes 
H  femmes  de  débauche ,  vagabonds ,  mendians  , 
»  gens  fans  aveu  &  filoux. 

»  Article  8.  Seront  tenus  tous  les  habitans  de 
I*  cette  ville  &  fauxbourgs  ,  de  quelqu'état  &.  con- 
»  dition  qu'ils  foient,  de  fermer  ou  faire  fermer 
»  les  portes  de  leurs  maifons  à  l'entrée  de  la  nuit; 
n  le  tout  fous  les  peines  d'amende  ,  &  autres  por- 
»  tées  contre  les  contrevenans  aux  difpofîtions  des 
»   ordonnances  ci-delTus  renouvelées  ». 

M   Mandons  aux  commifiaires  au  châtelet ,  &c.  » 
SURINTENDANT.  Titre  ufné  en  France  en 
divers  temps  &  pour  différentes  charges  dans  ief- 
quelles  il  marque  la  première  fupériorité. 

Le  cardinal  de  Richelieu  prit  le  titre  de  Surin- 
tendant de  la  navigation  6-  du  commerce  de 
France  ^  parce  que  le  titre  d'amiral,  dont  la  charge 
avoit  toujours  été  remplie  par  des  militaires  du  pre- 
mier ordre,  n'auroit  pu  lui  convenir. 

Le  Surintendant  des  finances  étoit  un  officier 
qui  avoit  le  maniement  &  la  direction  de  toutes  les 
finances  ou  revenus  du  roi.  Ce  titre  fut  fupprimé 
en  i66ï  ,  après  la  difgracede  Fouquet.  Les  fonc- 
tions &  l'autorité  du  Surintendant  appartiennent  au 
jourd'hui  au  contrôleur  général  des  finances. 

On  appelle  Surintendance  de  la  mai/on  de  la 
reine ,  la  dame  qui  a  la  première  charge  de  la  mai- 
fon  de  la  reine. 

SURIVIESURE.  C'efi ,  en  termes  d'eaux  &  forêts , 
ce  qui  fe  trouve  au-delà  des  ventes  ordinaires  ré- 
glées à  une  certaine  quantité  d'arpens ,  fuivant  la 
polTibilité  de  chaque  forêt. 

L'article  to  du  titre  ij  de  l'ordonnance  des  eaux 
8f  forêts  du  mois  d'août  i  669  ,  porte  ,  que  l'arpen- 
teur ne  pourra  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
comprendre  dans  le  triage  d'une  vente  une  plus 
grande  ni  une  moindre  quantité  d'arpens  que  celle 
qui  lui  aura  été  prefcrite  par  le  grand  maître  ;  en 
forte  que  le  plus  ou  le  moin:  ne  puifle  excéder  un 
arpent  fur  vingt,  &ain/î  à  proportion,  à  peine d'in- 
terdidion&  d'amende  arbitraire,  telle  que  le  grand 
maître  aura  jugé  à  propos  de  la  régler.  Si  l'arpen- 
teur vient  à  tomber  jufqu'à  trois  fois  dansJa  même 
erreur ,  il  doit ,  fuivant  le  même  article  ,  être  in- 
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terdit  &  déclaré  incapable  de  faire  la  fonâiop  d'ar- 
penteur. 

Lorfque  par  les  procès-verbaux  de  réarpentage 
il  fe  trouve  de  la  Surmefure ,  le  marchand  doit 
être  condamné  à  la  payer  à  proportion  du  prix  prin- 
cipal &  des  charges  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  y 
fans  qu'il  foit  permis  défaire  en  efpèces  compen- 
fation  de  la  Surmefure  avec  le  manque  de  mefure. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8  du  titre  7  de 
l'ordonnance  citée. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  19  novembre 
1701,  la  Surmefure  dans  les  ventes  des  bois  des 
eccléfiafliques  doit  être  payée  fur  le  même  pied 
que  dans  les  bois  du  roi. 

SURSÉANCE.  Délai ,  fufpenfion  ,  temps  pen- 
dant lequel  une  affaire  efl  furfife. 

Les  lettres  de  répit  &  celles  d'état ,  qu'on  ob- 
tient en  chancellerie  ,  contiennent  des  claufes  de 
Surféance. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  durci ,  le  17  Jan- 
vier 1781  ,  fa  majefté  a  excepté  des  arrêts  de  Sur- 
fv'ance  &  fauf-conduits  qui  peuvent  être  accordes 
aux  bouchers ,  les  femmes  dont  ils  fe  trouvent  dé- 
biteurs pour  achats  de  belliaux  aux  marchés  de 
Sceaux  &  de  PoifTy  (i). 

(i)    Voici  cet  arrêt  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roî,  étant  en  fon  confeil, 
que   par   les    ordonnances   de  fa    inajellé   du    mois   d'aoûc 
1669    &c  23   décembre  1699,  il   a  été  die  qu'il    ne  feroic 
accortlc    aucunes   kttres   de    répit  pour    le    payement  des 
marchandifes  achetées  fur  l'étape,  foires  &  marchés  publics  : 
que  par  l'édit  de   janvier  1707,  il  a  été    ordonné  que  le» 
contraintes  décernées  contre  les  bouchers  pour  le  payement 
des  bcftinux  â  eux  vendus,  feroient  exécutées  nonobftanc 
toutes  lettres  de  répit ,  contrats  d'attermoiemens,  d'abandoa 
de  biens,  fiuf- conduits  ,  fentences,  jugeniens,  arrêts   qui 
admettroient  au   bénéfice  de  ceflion  ,  &   toutes  autres  Sur- 
féances  générales  &  particulières  :  que  ces  difpolitions  onc 
été  confirmées  par  l'arrêt  du  19  avril  1726  î  que  néannioins, 
au  préjudice  de  ces  autorités,  quelques  bouchers  de  la  ville 
de  Paris  &:  des  environs,  auxquels  fa  majellé  a  bien  voulu 
accorder  des  Surféances  ou  fauf-conduitt  pour  leurs    dettes 
particulières,   fe    prévalent  de   fes   grâces,   pour   les    faite 
valoir  contre   lel'dits  marchands  forains,  à  l'effet  d'éluder 
le  payement  des  beltiaux  qui  leur  ont  été   livrés  dans  les 
marchés  de  Sceaux  Se  de  Poifly  :  que  lefdits  marchands  fo- 
rains en  ont  porté  leurs  plaintes  au  [leur  lieutenant  "étiéral 
de  police  de   Paris  :  qu'il  ell   d'autant  plus   indant  de  les 
faire  ceffer  ,  que  l'approvifionnement  de  ladite  ville  en  ce 
genre  eft  intérefle  à  maintenir  les  marchands  forains  dans 
l'afTurancc  qu'ils  feront  exademcnt  payés  du  prix  de  leur'; 
marcharidifes ,  dont  la  dette  efl  piivilégiée.   C'eft  fur  quoi 
fa  m.ijefté  a  jugé  à  propos  d'expliquer  fes  intentions.  Ouï 
k   rapport,  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  ordonnances  du    mois  d'août  1669,   23  dé- 
cembre 169Q  ;  l'édit  de  janvier  1707  &  l'arrêt  du  29  avril 
17:6  ,  feront  exécinîs  ;  en  conféquence .  que  les  lettres  di; 
répit,  contrats  d'atternioiemens ,  d'.^bandon  de  biens,  fen- 
tences, jugeraens,  arrêts   qui  admettroient  au  bénéfice  de 
ceîîion  ,  les  feuf-conduits  6c  Surféances  générales  Se  parti- 
culières qui  ont   été  ou  feront  accordés  à  l'avenir  auxdits 
marchancis  bouchers  ,   ne  pourront  avoir  d'efFer  â  i'éçard 
vies  dettes  contraûées   par  les  bouchers    envers  le  ferniief 
de   la   cairte    des    marchés  de  Sceaux    &   de  Poilf/    &  l!;s 
,    marchands  forrains,  fOur  taifon  des  niarcbauJii'ss  de  bel- 
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Les  arrêts  &  fentences  qui  portent  défenfes  d'exé- 
cuter les  jugemens  d'un  juge  inférieur  ,  portent 
Surféance  à  toute  pourfulte.  Ces  Surféances  Ce  lè- 
vent en  connoifTance  de  caufe  par  le  juge  qui  les  a 
accordées. 

Remarquez  que  ,  par  l'article  i  du  titre  1 3  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois  d'août  i  665? , 
il  eft  expreOfément  défendu  ,  fous  peine  d'inter- 
diftion  &  d'amende  arbitraire  ,  aux  officiers  des 
tables  de  marbre  &  autres  juges  en  dernier  relfort  , 
de  furfeoir  l'exécution  des  jugemens  rendus  pour 
délits ,  malverfation  ,  confifcation  &  defiitution 
dont  il  peut  être  interjeté  appel. 

Mais  nous  obferverons  que  ces  difpofitions  ne 
peuvent  pas  être  étendues  à  toutes  fortes  de  juge- 
mens. Il  eil  vrai  que  les  officiers  des  tables  de  mar- 
bre ,  les  juges  en  dernier  reiïbrt ,  même  les  cours 
de  parlement  ne  peuvent  furfeoir  ni  empêcher 
l'exécution  des  fentences  d'inftruftion  ,  rendues  par 
les  grands  maîtres  &  les  officiers  des  maitrlfes , 
pourvu  que  le  cas  foit  réparable  en  définitive.  Ceft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  6  du  titre  14  ,  de  divers 
arrêts  du  confeil  ,  &  de  l'article  49  de  l'édit  du 
mois  de  mai  171 6. 

Il  ell  pareillement  vrai  que  les  tables  de  marbre 
ni  même  les  cours  de  parlement  ne  peuvent  fur- 
feoir ni  empêcher  l'exécution  des  fentences  défi- 
nitives des  grands  maîtres  ,  qui  n'excèdent  pas 
deux  cents  livres  en  principal ,  ou  vingt  livres  de 
rente  ,  ni  celles  des  maîtres  particuliers  ,  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  fomme  de  cent  livres  ou  dix  livres  de 
rente.  Cela  eft  fondé  fur  l'article  7  du  titre  14  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Il  eft  encore  vrai  que  ,  conformément  à  l'article 
3  du  même  titre  ,  les  juges  fupérieurs  ne  peuvent 
furfeoir  ni  empêcher  l'exécution  des  fentences  du 
premier  juge  ,  quand  les  délais  accordés  par  l'or- 
donnance pour  relever  &  faire  juger  les  appella- 
tions ,   font  expirés. 

Mais  ce  feroit  uiie  erreur  de  croire  que  l'appel 
n'a  point  d'eftet  fufpenfîf ,  relativement  à  l'exécu- 
tion des  fentences  définitives  ,  autres  que  celles 
dont  on  vient  de  parler,  &  que  les  juges  fupé- 
rieurs ne  font  pas  fondés  à  empêcher  cette  exé- 
cution ,  lorfque  les  délais  pour  faire  juger  les  ap- 
pellations ne  font  pas  expirés. 

SURTAUX.  Taxe  qui  excède  celle  qu'on  doit 
fupporter.  T^oye:^  Taille  &  Taxe. 

SURVIE.  État  de  celui  qui  furvit.  F'oyei 
Gains  nuptiaux  &  Gains  de  Survie. 


rîaux  qui  leur  fetont  vendues  dant  les  marchés  de  Sceaux 
&  de  Poiffy.  Autorife  fa  majefté  le  fermiei-  &  lefdits 
marchands  forains  à  pourfuivce  les  bouchers  pour  les  fonimes 
qu'ils  peuvent  leur  devoir  ,  eu  vertu  des  contraintes  &  des 
jugemens  qu'ils  ont  ou  pourront  obtenir,  &  ce  nonobllant 
toutes  <îgnific.itions  de  l'auf-conduits  ou  autres  Surféances 
générales  ou  particulières.  Ordonne  que  le  ptcfent  arrêt 
fera  imprimé  ic  affiché  pjr-toutoù  befoin  fera,  &  notamment 
aux  marchés  de  Sceaux  5c  de  Poifly..  lait ,  &cc. 
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SURVIVANCE.  Droit,  faculté  de  fuccéder  à 
l'office  de  quelqu'un  après  fon  décès. 

On  tient  pour  maxime  ,  qu'un  feigneur  peut 
bien  accorder  la  Survivance  des  offices  dont  il  a 
la  nomination,  mais  qu'il  ne  peut  pas  inférer  dans 
les  lettres  de  Survivance  ,  que  le  furvivanciec 
pourra  remplacer  le  titulaire  ,  en  cas  d'abfence  ou 
autre  empêchement.  La  raifon  en  eft  ,  qu'un  fei- 
gneur ne  peut  pas  conférer  à  deux  perfonnes  l'exer- 
cice qui  n'appartient  qu'à  une  feule ,  &  que  d'ailleurs 
il  n'a  pas  le  droit  d'augmenter  le  nombre  de  fes 
officiers  ,    fans   une  permiftion   expreffe    du    roi. 

P^Oye:^    OFFICE. 

SUSPENS,  SUSPENSE.  La  Sufpenfe  eft  un 
terme  d'églife.  C'eft  une  cenfure  eccléliaftique, 
par  laquelle  un  clerc  qui  a  commis  quelque  faute 
confidérable  ,  eft  puni  par  la  privation  de  l'exer- 
cice de  fon  ordre  ou  de  fon  office ,  ou  de  l'ad- 
minlftration  de  fon  bénéfice,  c'eft-à-dire,  de 
la  jouiiïance  ou  perception  des  fruits  qui  y  font 
attachés ,  foit  en  tout  ou  en  partie  ,  foit  pour  un 
temps ,  foit  pour  toujours. 

Cependant,  lorfqu'elle  doit  être  pour  toujours, 
il  eft  plus  à  propos  de  procéder  par  la  dépofîtion. 

Avant  que  les  revenus  de  l'égïife  fuffent  fépa- 
rés  ,  &  que  les  bénéfices  fuffent  érigés  en  titre ,  la 
Sufpenfe  ai>  ordine  emportoit  la  fufpenfion  de  per- 
cevoir les  fruits  qui  dépendoient  de  l'exercice  de 
l'ordre  :  ainft  on  ignoroit  cette  diftindion  de  SuCt 
penfe  à  beneficio, 

Ainfi  on  diftingue  trois  fortes  de  Sufpenfés  ; 
celle  de  l'ordre,  celle  de  l'office,  &  celle  du 
bénéfice. 

La  première  prive  des  fondions  aâuelles  des  or- 
dres qu'on  a  reçus  ;  la  féconde  de  l'exercice  de  la  ju- 
rididion  ,  &  de  toutes  les  autres  fondions  qui  appar- 
tiennent à  un  clerc  ,  à  raifon  de  quelque  bénéfice 
ou  de  quelque  charge  ecclélîaftique  ;  la  troifîème 
le  prive  des  fruits  ,  tant  de  ceux  qu'on  appelle 
gros  &  dîmes,  que  de  ceux  qui  confiftent  en  dif- 
tribution  &  en  offirandes ,  ainfi  que  des  autres 
avantages  attachés  à  ce  bénéfice  ou  à  cette 
charge. 

La  Sufpenfe  eft  ou  totale  ou  partielle.  Si  elle  efî 
totale  ,  elle  le  prive  tout-à-la-fois  de  l'exercice  de 
fon  ordre  ,  &  de  fon  office  ,  &  de  fon  bénéfice. 

La  partielle  ,  au  contraire,  ne  prive  que  de  l'exer- 
cice de  l'ordre ,  ou  feulement  du  bénéfice  ,  ou  de 
l'ordre  clérical. 

(  Sufpenfio  totdlis  efl  cenfura  privans  chrî- 
ciim  ufu  ordinis  ,  heneficii  &  offîcH  cUricalis 
Jîmiil.  Sufpenfio  partialis  efl  cenfura  privans 
clericum  ufu  ordinis  taniùm  ,  veL  bcneficii  offi.~ 
Clive  tantùm.  Polman  ). 

Ces  deux  fortes  de  Sufpenfés  font  l'une  &  l'autre 
une  pure  peine  ,  parce  qu'elles  n'ont  pour  objet 
principal  que  la  punition  du  crime  de  celui  fur  qui 
elles  tombent. 

La  Sufpenfe  doit  être  exprimée  par  le  droit,  ou  pro- 
noncée par  le  fupérieur  légitime.  Dans  le  premier 
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tas ,  on  l'appelle  canonis  ou  à  jure  ;  dans  le  fé- 
cond ,  judicis  ou  ah  honiine. 

Lorfque  la  Sufpenfe  efl fans  addition ,  ou,  comme 
on  dit ,  fans  queue ,  elle  eft  cenfée  totale. 

Une  Sufpenfe  d'un  ordre  fupérieur ,  ab  ordine 
fuperiore  tantàm  ,  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  or- 
dres inférieurs.  Ainfi  un  prêtre  Sufpens  de  la  célé- 
bration de  la  méfie,  peut  licitement  exercer  les 
fondions  de  diacre  &  de  fous-diacre.  Tel  eil  l'an- 
cien ufage  de  l'églife ,  qui ,  dans  plufieurs  conci- 
les ,  réduifoit  les  prêtres ,  en  punition  de  leurs 
fautes  ,  aux  fimples  exercices  des  ordres  inférieurs. 

La  Sufpenfe  d'un  ordre  inférieur  a  au  contraire 
fon  effet  à  l'égard  des  fondions  de  l'ordre  fupérieur  ; 
de  forte  qu'un  eccléfiaffique  Sufpens  du  diaconat , 
ne  peut  exercer  aucun  ordre  fupérieur  ;  autrement 
il  encourt  l'irrégularité  ,  ce  qui  eft  fondé  fur  cette 
règle  de  droit,  cui  licet  quod  minus  ejl ,  nec  el 
licere  débet  quod  ejl  majus  ,  fur-tout  lorfqu'il  ne 
peut  exercer  l'ordre  fupérieur ,  fans  faire  quelque 
ade  de  l'ordre  inférieur ,  comme  de  lire  f  épïtre 
ou  l'évangile  à  la  mefle  ,  qui  font  des  fondions 
propres  au  fous-diaconat  &  au  diaconat. 

Polman  penfe  qu'un  prêtre  Sufpens  du  diaconat 
feulement,  peut  exercer  les  fondions  de  la  prêtrife 
qui  n'y  ont  point  de  rapport  ;  qu'ainfi  il  peut  prêcher , 
adminiftrer  le  baptême  folennel ,  la  pénitence ,  la 
communion  &  l'extréme-ondion. 

La  Sufpenfe  étant  attachée  à  la  perfbnne,  elle 
fuit  celui  qui  l'a  encourue ,  en  quelque  diocèfe  qu'il 
fe  retire.  Le  concile  d'Antioche  menace  de  peines 
trés-févères  l'évêque  qui  permet  au  Sufpens  d'exer- 
cer dans  fon  diocèfe  les  fondions  des  ordres  fur 
lefquels  perte  la  Sufpenfe  prononcée  par  fon  évêque. 

Celui  qui  a  été  déclaré  Sufpens  à  heneflcio  ^ 
l'eft  ,  par  cette  raifon  ,  à  l'égard  des  bénéfices  qu'il 
pofsède  dans  un  autre  diocèfe  ,  parce  que  ce  béné- 
ficier étant  fujet,  à  raifon  de  fon  domicile,  de 
l'évêque  qui  l'a  déclaré  Sufpens ,  &  cette  Sufpenfe 
étant  attachée  à  la  perfonne ,  fuivant  la  remarque 
cI-defTus ,  il  n'a  pas  plus  de  droit  d'adminiftrer  les 
bénéfices  qu'il  a  dans  d'autres  diocèfes,  que  ceux  qu'il 
a  dans  le  diocèfe  où  il  réfîde. 

Il  faut  obferver  ,  comme  une  conféquence  de 
ces  principes ,  que  la  réfignation  fuppofant  né- 
cefiairement  un  droit  au  bénéfice,  un  bénéficier 
Sufpens  ne  peut ,  félon  les  canons ,  réfigner  ni  per- 
muter ,  vu  qu'il  ne  le  peut ,  fans  exercer  un  droit 
de  l'ufage  duquel  il  eft  privé  par  la  Sufpenfe  ;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  un  jugement  définitif. 
Jufqu'à  ce  jugement ,  il  peut  réfigner  &  même  dif- 
pofer  des  fruits  ,  s'il  n'y  a  contre  lui  qu'une  fen- 
tence  dont  il  foit  appelant. 

Un  eccléfiaftique  devient  Sufpens  ipfo  jure^ 
principalement  dans  neuf  circonftances, 

La  première ,  lorfqu'il  fe  fait  ordonner  fous  le 
titre  d'un  faux  bénéfice ,  ou  fous  un  titre  patrimo- 
nial feint.  Il  faut  cependant  obferver  que  ceci  ne 
s'entend  que  des  diocèfes  où  les  évêques  ont  ftatué 
cette  peine ,  &  non  pas  à  l'égard  des  autres  »  la 
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bulle  romani  pontifias ,  n'étant  pas  reçue  dans 
le  royaume. 

La  féconde  ,  lorfqu'on  reçoit  les  ordres  avant 
l'âge  requis  ,  ou  hors  du  temps  prefcrit  par  les 
canons ,  ou  fans  le  démiffbire  de  l'évêque. 

La  troifième  ,  en  recevant  un  ordre  facré  avant 
d'avoir  reçu  l'autre  ordre  facré  qui  lui  eft  inférieur  , 
comme  le  diaconat  avant  le  fous-diaconat ,  ou  la 
prêtrife  avant  le  diaconat. 

De  même  ceux  qui ,  étant  frappés  de  l'excommu- 
cation  ou  coupables  delîmonie,  reçoivent  quelque 
ordre. 

La  quatrième ,  en  recevant  dans  un  même  Jour 
plufieurs  ordres  facrés. 

La  cinquième  ,  lorfqu'un  clerc  fubftitue  à  fa 
place  à  l'examen  une  autre  perfonne  ,  &  fe  fait 
enfuite  ordonner. 

La  fîxième ,  en  fe  faifant  ordonner  par  un  évê- 
que qu'on  fait  être  excommunié,  Sufpens  ou  in- 
terdit dénoncé. 

La  feptième  ,  en  recevant  les  ordres  d'un  évêque 
qui  s'eft  démis  de  fon  évêché. 

La  huitième  ,  en  recevant  un  ordre  après  avoir 
contradé  mariage  ,  fans  diflinguer  fi  le  mariage  a 
été  confommé. 

La  neuvième ,  lorfqu'un  prêtre  féculier  célèbre 
un  mariage  ou  donne  la  bénédidion  nuptiale  à  des 
perfonnes  d'un  autre  paroiffe ,  fans  la  permiffion 
du  curé  ou  de  l'évêque  des  contradans. 

Au  furplus ,  le  cas  où  la  Sufpenfe  eft  encourue 
par  le  droit  font  prefque  infinis.  Il  n'y  a  point 
d'abus  ou  de  mépris  des  fondions  eccléfiaftiques  , 
qui  ne  foit  puni  par  une  Sufpenfe  proportionnée  à 
la  nature  de  la  faute.  Mais  le  cas  ne  peut  être  ar- 
bitraire ;  il  faut  qu'il  foit  fpécifié  par  les  canons 
ou  par  les  ftatuts  du  diocèfe.  Sur  quoi  il  faut  exa- 
miner ce  qui  a  été  dit  au  mot  Censure.  On  y  a 
fuffifammnet  traité  de  l'abus  de  la  puiffance  épif^ 
copale  en  cette  matière  ,  &  de  l'appel  auquel  cet 
abus  peut  donner  lieu. 

Outre  la  peine  qu'encourent  ceux  qui  violent 
la  Sufpenfe  de  l'exercice  des  ordres  ,  outre  ce 
qui  regarde  purement  le  for  intérieur  ,  ils  encou- 
rent encore  l'irrégularité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Sufpenfe  de  lajii- 
rldiclion  contentieufe  ;  elle  n'eft  pas  punie  de 
l'irrégularité  ,  parce  qu'un  clerc  qui  n'a  reçu  aucun 
ordre  peut  l'exercer. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ,  étant  Sufpens 
à  heneficio  ,  ne  lailTent  pas  d'en  percevoir  les 
fruits  &  d'en  paifer  des  baux. 

On  voit  qu'il  y  a  une  diftindion  à  faire  entre  la 
Sufpenfe  de  l'ordre,  &  la  Sufpenfe  de  la  juridic- 
tion. Cette  diftindion  naît  de  la  différence  qu'il  y 
a,  fuivant  le  droit,  entre  l'ordre  &  la  jur'didion. 

Celui  qui  eft  Sufpens  de  l'un  n'eft  pas  cenfé  l'être 
de  l'autre  ,  parce  qu'en  matière  canonique  les  pei- 
nes font  odieufès ,  &  par  conféqnent  ne  peuvent 
fouffrir  d'extenfîon  ;  &  l'on  doit  tenir  pour  prin- 
,    cipe ,  ^ue  celui  qui  eft  Sulpens  ab  ordine  ,  n'eft 
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jamais  cenfé  l'être  â  jiiridiciione  ,  &  vice  verfl. 
Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  la  juridlftion  efl 
nécelTairement  attachée  à  la  fondion  de  l'ordre  , 
comme  elle  l'eft  dans  le  lacrement  de  pénitence  : 
un  prêtre  Sufpens  ab  ordine  ne  peut  pas  exercer 
une  telle  jurididion  :  ainii  un  évêque  Sufpens  ah 
ordine  ne  peut  célébrer  pontificalement ,  ni  con- 
férer les  ordres,  ni  confacrer  les  cglifes  ni  les 
autels  ,  parce  que  ces  fondions  appartiennent  à  la 
puiffance  de  Tordre  ;  mais  il  peut  exercer  les  ades 
de  jurididion  épifcopale  ,  c'e(l-à-dire  ,  préfenter 
aux  bénéfices  ,  conférer  ceux  qui  font  à  fa  colla- 
lion  ,  approuver  les  confelfeurs  ,  prononcer  la  Suf- 
penfe  ,  l'interdit ,  l'excommunication  ,  &  en  ab- 
foudre  au  for  extérieur  feulement ,  ces  fondions 
étant  des  ades  de  jurididion  ,  &  non  pas  des 
ades  d'ordre. 

Si  au  contraire  il  a  été  déclaré  Sufpens ,  à  ju- 
ridiciione  feulement  ,  il  peut  exercer  toutes  les 
fondions  qui  (ont  de  la  puiffance  de  l'ordre  ,  fans 
pouvoir  en  exercer  aucune  de  celles  qui  ne  lui 
appartiennent  qu'à  raifon  de  fa  jurididion  ;  fur 
quoi  on  obferve  ,  i".  qu'un  évêque  Sufpens  à pon- 
tificalibus  ,  ne  peut  célébrer  cum  apparatu  pon- 
tifie ali  ^  quoiqu'il  le  puifl'e  autrement,  c'eft-à- 
dire  ,  fans  aucune  cérémonie  pontificale  &  de  la 
même  manière  que  les  prêtres  ont  coutume  de  cé- 
lébrer ,  fans  mitre  ,  fans  pallium  ,  ni  aucun  au- 
tre ornement  propre  aux  évêques.  On  cite  pour 
exemple  celui  de  l'évêque  de  Nantes  ,  dépofé 
coTime  fimoniaque  au  concile  de  Reims  ,  fous 
le  pontificat  de  Léon  IX  ,  &  à  qui  les  pères  per- 
mirent d'exercer  feulement  l'office  de  prêtre  ; 
z°.  qu'il  ne  peut  conférer  la  confirmation  ni  aucun 
ordre,  ni  confacrer  les  églifes ,  les  autels,  pas 
même  les  calices. 

On  voit  par  cet  exemple  célèbre  ,  que  les  pre 
filières  puilTances  de  l'églife  font  foumifes  à  cette 
cenfure  ;  mais  il  faut  obferver  qu'aucune  Sufpenfe 
ne  peut  tomber  fur  un  évêque  ,  à  moins  qu'il  ne 
ibit  expreffément  nommé. 

L'ignorance  qui  n'ed  ni  affedée  ni  criminelle,  ex- 
cufe  de  toute  cenfure,  &:  par  conféquent  exempte  de 
la  Sufpenfe.  On  nediflingue  pas  fi  cette  ignorance 
efl  de  fait  ou  de  droit.  Ain(i  un  eccléfiaRique  étran- 
ger à  un  diocèfe  ,  en  violant  les  flatuts  qui  ne  font 
pas  d'ufage  dans  le  fien  ,  n'eft  pas  expofé  à  fubir 
cette  peine.  Les  canonifles  en  donnent  pour  rai- 
fon ,  qu'on  n'encourt  jamais  cette  cenfure  fans 
en  avoir  été  au  moins  averti  auparavant,  l'églife 
n'ayant  eu  en  vue  que  de  punir  les  contumaces  ;  & 
plufieurs  papes  ,  entre  autres  Innocent  III  &  Inno- 
cent IV ,  ont  établi  pour  maxime ,  que  la  moni- 
tion  doit  précéder  la  cenfure. 

Quant  à  ceux  qui  ont  droit  de  la  prononcer  ,tous 
ceux  qui  ont  droit  d'excommunier  ont  celui  de  fuf- 
pendre.  Sur  quoi  l'on  obferve  qu'il  eft  bien  des 
prélats  qui  peuvent  fufpendre ,  &  ne  peuvent  pas 
«ricommunier, 

Oi)  tient  en  gcnér;^! ,  que  les  chapitres ,  les  fu 
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pén'eurs  réguliers  ,  les  abbeffes,  les  archidiacres  # 
les  archiprêtres  ,  &  même  les  doyens  ruraux  peu- 
vent ordonner  des  Sufpenfes  momentanées  ,  au 
lieu  qu'il  n'y  a  que  Tévêque  qui  ait  droit  de  pro- 
noncer l'excommunication. 

On  contefle  aux  curés  le  droit  de  prononcer  la 
Sufpenfe  contre  les  clercs  de  leurs  paroifTes. 

La  forme  de  la  fentence  démontre  que  le  délit 
qui  donne  lieu  à  la  Sufpenfe  doit  être  prouvé  ;  il 
faut  que  cette  fentence  énonce  en  avoir  une  entière 
convidion.  Quia  confiât  te  commifijfie . . .  à  . .  ■ 
te  fufpendimus. 

Tout  eccléfialîique  à  qui  le  bruit  public  attri- 
bue un  crime  qui  mérite  la  dépofition  ,  doit  être 
fufpendu  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  juflifié  ;  ainfi  le 
décret  de  prife  de  corps  &  le  décret  d'ajournement 
perfonnel  font  encourir  cette  peine;  mais  elle  cefTe 
par  la  converfion  de  ces  décrets  en  celui  afllgné  pour 
être  oui. 

Nous  avons  obferve  plus  haut  que  le  mépris  de  la 
Sufpenfe,  marqué  par  la  continuation  à  faire,  pen- 
dant la  Sufpenfe  ,  les  fondions  dont  elle  prononce  la 
privation  ,  doit  être  puni  par  l'excommunication  ma- 
jeure ;  elle  l'ed  quelquefois  ipfo  jure ,  &  entraîne 
toujours  rirre'cfularite.  IVIais  on  verra  par  les  prin» 
cipes  qui  ont  été  pofés  à  ce  mot ,  qu'elle  doit  être 
prononcée  par  un  jugement. 

La  Sufpenfe  finit  par  l'abfolution  qui  s'accorde  fur 
la  fatifadion  de  la  part  de  celui  qui  l'a  encourue  , 
par  le  laps  du  temps  pour  lequel  la  Sufpenfe  a  été 
portée;  par  la  celTation  &  par  la  révocation ,  &  même 
par  la  difpenfe. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la  Sufpenfe,  qui 
s'encourt  par  le  feul  fait,  e/l  lailfée  X  la  volonié  du 
fupérieur,  la  Sufpenfe  finit  quand  II  permet  les  fonc- 
tions défendues  par  la  Sufpenfe, 

Il  y  a  plufieurs  Sufpenfes  réfervées  au  pape.  Telles 
font  celles  qui  font  contenues  dans  les  textes ,  c.  3  j  , 
de  tefiïb.  &  attefi.  ;  c.  8  ,  de  tempor.  ord.  ;  c.  /j, 
eod.  ;  c.  i  &  2  ,  de  ordin.  ab  epifcop.  tfc.  ;  c» 
de  temp.  ordin.  in  6°,  ,•  c.  45,  de  fimon.  ;  c.  i 
de  cler.  prim.  per  faltum.  conc.  Trident,  fejfi, 
29  ,  cap.  i^  ;  c.  32  ,  de  excom.  ;  c.  /  ,  2  ,  5  ,* 
de  loqiii  funivè  ,  (^c.  extravag.  unie,  de  vot. 
extrav.  5  de  previl.  extrav.  i ,  de  elect.  ,  extra. 
i  de  fini.  conc.  Trident,  fejfi.  24;  de  refer.  cap. 
;4  ,  c.  10;  de  apofiatis  ^  c.  2  ,  ne  cler,  vel 
monac. 

Voye-{  le  recueil  des  conciles  ;  les  mémoires 
du  clergé  ;  le  corps  du  droit  canon  ;  le  diclion- 
naire  des  cas  de  confidence;  les  lois  eccléftafi- 
tiques  de  Héricoun  ;  le  recueil  de  jurifipriiience 
canonique  de  Lacombe  ;  le  diclionnaire  de  droit 
canonique.  Voyei  auffi  les  articles  Censures  , 
Interdit,  Irrégularité. 

(  Article  de  M.  Montjgny  ,  avocat  aupar-<- 
lement.) 

SUZERAINETÉ.  Ce  mot  Indique  unç  dlrede 
ou  une  jurididion  médiate. 

On 


SUZERAINETÉ. 

On  appelle  Celgneuv  fmi^eraîn  ,  celui  qui  a  la  5u- 
teraîneté  fur  un  fief  ou  fur  une  roture.  Plufieurs 
auteurs  ont  néanmoins  donné  d'autres  fens  au  mot 
Su-:^eraineté i  il  eft  donc  important  de  déterminer 
les  diflérentes  acceptions  dans  lefquelles  il  a  été 
pris,  avant  d'expofer  les  droits  des  feigneurs  fu- 
zerains. 

Pour  remplir  ces  deux  objets,  on  traitera  dans  fept 
fêdions  différentes,  1°.  ci.'s  différentes  acceptions  de 
ces  mots  fuiîniin  ,  Su-^eraineté .,  8c  de  ceux  qui  y 
font  relatifs. 

t".  Des  droits  de  juûice  attachés  à  la  Suzerai- 
neté. 

5°.  Du  droit  de  banalité  de  moulin  que  quel- 
ques coutumes  attribuent  au  fu^erain  dans  certains 
cas. 

4°.  Des  acqui/îtions  faites  par  le  feigneur  flizeraln 
dans  la  mouvance  de  Tes  vaiïaux. 

f  ".  Des  droits  du  feigneur  fuzerain  pendant  la 
faifie- féodale. 

6".  Des  droits  du  feigneur  fuzerain  pendant  le 
relief. 

7".  Enfin ,  des  autres  droits  attachés  à  la  Suze- 
raineté. 

$ECTtOM      !• 

Des  diverfes  acceptions  des  mots  flizerain ,  Su- 
zeraineté ,  &  de  ceux  qui  y  forte  rdÊttifs, 

On  a  déjà  obfervé  que  les  jurifconfultes  n'avoient 
pas  tous  donné  le  même  fens  au  mot  de  Su:[erai- 
necé.  Loifeau  paroît  entendre  par-là  toutes  les  fei- 
geuries  fubalternes  ;  c'eft  ce  qu'on  peut  voir  au 
n°.  8î  du  chapitre  i  de  Çon  traité  fur  cette  matière. 
Après  y  avoir  expofé  fon  fyftême  fur  l'origine  des 
feigneuries  ,  qu'il  attribue  tout  à  l'ufurpation  àes 
raUaux,  tire  ce  réfultat  général  :  «Ils'enfuit,  qu'en 
»  France ,  &  en  /î  peu  qu'il  y  a  d'autres  pays  où  la 
»  juftice  publique  efl  laifTée  en  propriété  aux  par- 
»  ticuliers ,  il  y  a  deux  degrés  de  feigneurie  pu- 
»  blique ,  à  favoir ,  celle  qui  demeure  inféparable- 
r  ment  par  devers  l'état,  nonobllant  cette  ufurpation 
»  que  nous  appelons  fouverainete\  &  celle  qui  a 
»  été  ainfi  ufurpée  par  les  particuliers  ,  pour  la- 
»  quelle  exprimer ,  il  nous  a  fallu  forger  un  mot 
»  exprès ,  &  l'appeler  Suzeraineté' y  mot  qui  eft  auflli 
»  étrange  comme  cette  efpèce  de  feigneurie  eft  ab- 
»  fiirde.  Comme  au  pareil  nous  avons  deux  degrés 
»  de  feigneurie  privée ,  à  favoir ,  la  direde ,  qui  eft 
»  celle  des  feigneurs  féodaux  ou  cenfuels,  &  la  Ce'i- 
»  gneurie  utile,  qui  eft  celle  des  valTaux  &  fujets 
»  cenfiers». 

Le  même  auteur ,  au  chapitre  4  ,  n".  i  ,  à'iC- 
tingue  encore  deux  efpèces  de  feigneuries  publiques, 
l'une  fouveraine,  qui  eft  le  droit  a'adminiftration  fu- 
^préme,  &  l'autre  fubalterne,  que  nos  coutumes  appel- 
lent, àlt-'A  y  fuT^eraine.  Il  définit  en  conféquence  la 
feigneurie  fuzeraine,  la,  dignité'  d'un  fief  ayant 
julîice. 

Tome  XFI, 


SUZERAINETÉ. 


Ci-y 


Cette  acception  du  mot  SuT^eraineti  paroît  avoir 
été  adoptée  par  quelques  autres  auteurs,  &  particu- 
lièrement par  M.  le  préfident  Hainaut ,  dans  les  re- 
marques féparées  qu'il  a  jointes  à  fon  hlftoire  de 
la  féconde  race.  Cependant  ce  mot  ne  paraît  point 
offrir  ce  fêns  dans  nos  coutumes ,  &  Loifeau  lui- 
même  ,  dans  le  cours  de  fon  ouvrage  ,  abandonne 
le  mot  de  Su-^eraineté ^  pour  défîgner  par  celui  de 
feigneurie,  la  réunion  de  la  direfte  &  de  la  juftice 
dans  la  même  main.  Il  le  pratique  même  de  cette 
manière  dans  le  furplus  du  chapitre  4  ,  quoiqu'il  l'ait 
intitulé  ,  des  feigneuries  fui^eraines  ou  fuhal" 
ternes, 

BrulTel  dans  fbn  ufage  des  fiefs ,  pendant  les  onze, 
douze  ,  treize  &  quatorzième  fiècles ,  appelle  fu- 
■{erainy  tout  feigneur  dominant,  lors  même  qu'il  le 
confîdère  /împlement  comme  dominant  &  relative- 
ment à  fes  YafTaux  immédiats.  C'eft  ain/î  qu'il  dit  aa 
livre  z  ,  chapitre  4  ,  «  que  le  vafTal  ordinaire  avoit 
»  la  faculté  d'envoyer  en  fon  lieu  un  chevalier  pour 
»  acquitter  vers  le  fuT^erain  les  quarante  jours  de 
»  fervice  d'oft ,  dont  le  fief  étoit  chargé ,  au  lieu  que 
»  le  vaffal-lige  étoit  tenu  de  faire  en  perfonne  le  fer- 
»  vice  ;  que  C\  néanmoins  la  guerre  du  fu-^eraiti  n'é- 
n  toit  pas  en  chef,  c'eft-a-dire ,  fi  elle  ne  le  regardoit 
»  pas  direélement ,  alors  le  vafial-lige  pouvoit  en- 
o  voyer  en  fon  lieu  un  chevalier  ,  en  confignant 
»  cependant  au  fuzerain  fa  terre  qui  relevoit  de 
»  lui ,  fi  la  fituatcon  de  cette  terre  étoit  impor- 
»  tante  ». 

Le  même  auteur  dit  dans  le  même  fens  ,  au  livre 
i,  chapitre  5,  «que  lorfque  le  roi  pofrédolt  quelque 
»  terre  relevante  de  Ces  fujets,  il  étoit  tenu  de  fair» 
»  acquitter  par  un  ou  par  plufieurs  nobles,  félon  la 
»  plus  ou  le  moins  d'importance  de  cette  terre  ,  les 
a  devoirs  &  les  fervices  dont  elle  étoit  chargée  vers 
I)  le  Ju-^erain  ». 

Enfin ,  il  dit  encore  au  chapitre  6  du  même  livre , 
que  la  femonce  de  faire  le  fervice  du  fief  «  devoit 
n  être  faite  à  chaque  vaffal  par  fon  fuzerain  ,  & 
»  qu'alors  G  le  vaffal  ne  comparoiffoit  point ,  il  étoit 
»  tenu  d'indemnifer  fon  fuT^erain  de  l'amende  que 
»  ce  fu\erain  avoit  encourue  envers  le  roi  ,  pour  ne 
»  lui  avoir  point  amené  le  nombre  d'arrière- vaf^ 
»   faux  dont  il  étoit  tenu  ». 

On  trouve  ce  mot  employé  en  ce  même  fens 
dans  tout  le  cours  de  l'ufage  général  des  fiefs,  &  dans 
quelques  autres  auteurs.  Bruftel  fe  fert  du  mot  haut 
feigneur  y  ou  de  celui  de  haut  fuzerain  y  pour  in- 
diquer le  feigneur  qui  a  la  mouvance  médiate,  ou 
le  dominant  du  feigneur  dominant.  Il  fufïira  de  citer 
ici  ce  qu'il  dit  au  commencement  du  quinzième 
chapitre  du  livre  1 1.  «  Quoique  toMt  fu-^erain  eût 
»  cour  plenière  fur  fon  vaffal ,  en  ce  qui  concer-n 
»  noit  le  fief  que  celui-ci  tenoit  de  lui  ,  il  eft  néan- 
»  moins  quelquefois  arrivé  qu'un  fu-^erain  a  lui- 
»  même  traduit  fon  vaffal  en  la  cour  du  haut  fu- 
»  rerain  ,  pour  y  être  ftatué  fur  le  différend  d'entre 
»  eux  au  fujet  du  fief.  Ducange  remarque  à  ce 
»  propos,  après  Beaumanoir ,  chapitre  6i  &  67, 

liii 


6iî 


SUZERAINETÉ. 


»  que  quand  \q  fu-^e rain  n'avoit  pas  un  nombre  fuf-  1 
»  filant  de  pairs  dans  fa  mouvance,  pour  juger  Ton 
»  vaifal,  il  en  empruntoit  du  haut  fuierain  à  fes 
«  frais ,  &  que  lorfque  les  facultés  ne  lui  permet- 
»  toient  pas  de  faire  cette  difpenfe  ,  ou  que  le  haut 
5)  fuierain  ne  vouloit  point  lui  prêter  de  pairs,  il  tra- 
»  duifoit lui-même  fon  vaiTal  enla  jufticedeceÂawf 

»  fu-:^erain Mais  les  fuT^erains  prenoient  auffi 

»  quelquefois  ,  par  une  autre  raifon  ,  le  parti  de 
»  traduire  leurs  vafTaux  dans  la  cour  du  haut  fei- 
»  gneur  ,  &  c'étoit  quand  le  fu-^era'ui  fe  fentoit 
»  trop  foible  pour  pouvoir  contraindre  Ton  vafTal 
»  à  efler  à  droit  dans  fa  cour,  ou  à  exécuter  ce  qui 
»  y  auroit  été  jugé  ». 

Celles  de  nos  coummes  au  contraire  qui  fe  font 
fervies  du  mot  fuie  rai  7i ,  entendent  unanimement 
le  feigneur  médiat,  ou  le  feigneur  dominant  du  do- 
minant ,  jorf^u'il  s'agit  de  direde  ;  &  lorfqu'il  s'agit 
de  jurididlon,  le  feigneur  qui  connoit  des  caufes 
d'appel  ,  &  à  la  juftice  duquel  relTortit  la  juridic- 
tion de  première  inftance.  C'eft  ce  qu'on  peut  voir 
dans  une  foule  d'articles  de  la  coutume  d'Anjou  , 
de  Lodunois ,  du  Maine  ,  de  Poitou  ,  de  Tou- 
raine ,  &c. 

L'article  108  delà  coutume  de  Touraine  dit, 
«  que  les  Celgneurs  Juierains  peuvent,  pour  leur 
»  intérêt  &  la  confervation  de  leurs  droits,  faire 
»  interrompre  au  dedans  de  quarante  ans  la  polleflion 
»  des  gens  d'églife  ou  autres  tenans  à  main-morte  , 
»  qui  ont  acquis  dedans  les  fiefs  de  leurs  vaflaux  ,  & 
»  leur  faire  vider  leurs  mains  ». 

La  coutume  de  Lodunois  en  dit  autant  dans  l'ar- 
ticle 8. 

L'article  6<;  delà  coutume  d'Anjou  dit  en  généra! , 
tant  pour  la  mouvance  que  pour  la  juftice  :  c<  Premiè- 
»  rement,  le  roi,  comme  duc  d'Anjou,  a  refTort 
»  &  Suzeraineté  fur  les  fiibjets  dudit  pays,  tant  en 
»  cas  d'appel  qu'autrement.  Aufll  ont  les  comtes, 
»  vicomtes,  barons,  châtelains,  &  autres  feigneurs 
»   de  fiefs ,  chacun  en  leur  regard  ». 

Prefque  tous  les  articles  du  titre  de  de'pié  de  fief 
&  de  parage  de  cette  coutume  &  de  celle  du  Maine, 
appellent  i^QigneMT  fuierain  ,  celui  dont  la  mouvance 
eft  feulement  médiate  &  éloignée  d'un  degré. 

Enfin,  les  articles  69  de  la  coutume  d'Anjou,  & 
75>  de  celle  du  Maine,  qualifient  de  juges  fu^erains 
les  juges  d'appel.  Les  coutumes  de  Tours ,  article 
3  I  ,  &  de  Lodunois  ,  titre  i  ,  article  17 ,  en  difent 
autant;  le  Prouft  obferve  fur  cette  dernière  cou- 
tume, «  que  le  juge  fuzerain,  ell  à  dire  celui  qui 
»  ell  par-delfus  le  juge  du  bas-jufticier  qui  eft  une 
SI  qualité  qui  vient  du  mot  fus ,  pour  dire  qui  efl 
»  fupérieur  ». 

C'eft  dans  ce  dernier  fens  que  le  plu<:  grand  nombre 
des  auteurs  entendent  les  mots  fu^craln  tf  Suzerai- 
neté'y  &  l'on  ne  voit  pas  ce  qu'il  a  de  plus  étrange 
que  tant  d'autres  mots  de  notre  jurifprudence  fran- 
♦jOife,  que  les  ufàges  des  fiefs  ont  fait  adopter.  Le 
mot  même  de  fouverain  a  une  origine  tout  aufîî 
barbare. 
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Le«  coutumes  de  Poitou,  d'Anjou,  du  Maine,  &' 
quelques  autres ,  emploient  auffi  dans  la  même  ac- 
ception le  mot  de  chef-feigneur.  Beaumanoir  s'elî 
fervi  de  ceux  as  feigneur  fouverain  o\x  feigneur 
pardeffus.  Voyez,  les  coutumes  de  Beauvoifîs ,  ch*^ 
pitre  6z  ,  page  51 1. 

Le  mot  fuierain  a  pour  corrélatifs  dans  ce  fens , 
ceux  d'arrière  -  vajfal ,  fous  •  vaj[fal  &  vava(feur , 
comme  celui  de  Suzeraineté  répond  à  ceux  d'^r- 
rière-  fief  y  fous- fief  &  vavajforie.  On  doit  néan- 
moins obferver  que  ce  dernier  terme  a  une  /îgni- 
fication  moins  précife;  mais  elle  défigne  toujours 
une  tenure  d'un  ordre  inférieur.  Voyez  l'article  Va.-^ 

VASSF.UR. 

Sectiom     il 

Des  droits  de  juflice  attachés  à  la  Suzt' 
raine  té. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  éi ,  &  du  Maine, 
article  71 ,  permettent  aux  comtes,  vicomtes  &  ba- 
rons, a  de  donner  haute- juftice,  moyenne  &  baffe 
»  à  aucuns  de  leurs  valfaux  ,  &  en  retenir  le  refTort 
»  &  Suzeraineté  ».  Quoique  cette  difjjofition  ne 
s'obferve  plus ,  parce  qu'elle  contrarie  direftement 
les  maximes  aftuelles  de  notre  droit  public,  fuivant 
lequel  la  concefllon  des  jurididions  appartient  au 
roi  feul ,  l'ancien  ufage  fur  lequel  elle  eft  fondée ,  a 
extrêmement  multiplié  les  degrés  de  juridiftions  dans 
ces  deux  coutumes,  &  c'eft -là  fans  doute  la  raifon 
pourquoi  les  droits  des  feigneurs  fu/.erains,  rela- 
tivement à  la  juftice,  y  font  expofés  d'une  manière 
fi  détaillée. 

L'article  i  contient  le  principe  général  de  cette 
matière.  «  Et  eft  à  entendre ,  y  eft-il  dit ,  que  de 
»  tous  les  cas  &  droit  déclarés  en  chacun  degré  , 
»  dont  la  connoifTance  appartient  aux  fuzerains  , 
o  les  inférieurs  n'ont  aucune  connoifTance,  s'il  n'eft 
»  exprefTément  déclaré  ;  mais  au  contraire  les 
»  fuzerains  en  juridiâion  ont  la  connoifTance  de 
»  toutes  matières  qu'ont  &  font  fondés  leurs  in- 
»   férieurs  ». 

Dupineau  ,  fur  ces  mots ,  ont  la  connoiffance 
en  toutes  matières ,  obferve  que  «  les  fuzerains 
»  connoifTent  non-feulement  en  leur  nuèce  (  i  ),  mais 
o  dans  tout  leur  territoire ,  détroit  &  refTort ,  cu- 
»  mulativement  avec  leurs  inférieurs ,  &  par  pré- 
»  vention  en  première  inftance  ,  fauf  le  renvoi  au 
»  cas  de  l'article  6<i  ». 

Cet  article  65  ,  indiqué  par  Dupineau,  explique 
en  particulier  comment  la  prévention  a  lieu  au  profit 
des  feigneurs  fuzerains.  «Premièrement,  y  eft-il 
»  dit ,  le  roi ,  comme  duc  d'Anjou  ,  a  refTort  & 
»  Suzeraineté  fur  les  fujets  dudit  pays ,  tant  en  ç.<ts 


(t)  Ce  mot  de  nuece  ou  nuejfe  ,  défigne  tout  ce  qui  eft 
imm^iatement  fournis  aune  jiiiididion,  ce  quî  en  dépend 
nilm^nt  &c  fans  moyens.  Les  coutumes  l'einiiloitnt  aulli  fOUI 
exf  ricneç  la  mguvancc  inamédiâte. 
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0  d'appel  qu'autrement  ;  aufll  ont  les  comtes ,  vi- 
»  comtes ,  barons  ,  cnitelains  &  autres  feigneurs 
»  de  fiefs ,  chacun  en  leur  regard.  Et  outre  ,  iesdits 
»  ducs  d'Anjou,  comtes,  vicomtes,  barons,  fei- 
»  gneurs  châtelains  &  autres  de  de^ré  en  degré , 
»  ont,  par  prévention  ,  la  connoiflance  de  tous  cas 
y>  criminels  &  civils  ,  en  toutes  adions  civiles  , 
»  réelles  &  perfonnelles ,  fur  leurs  vaffaux  &  les 
»  fujets  de  leurs  vaiTaux ,  jufques  à  ce  que  litif- 
»  conteftation  Coït  f?iite,  pour  laquelle  les  punies 
»  foient  appointées  en  faits  contraires  6"  en  en- 
vi quêtes.  A  laquelle  contefiation  ,  &  non  plutôt , 
B  fi  le  vaiïal  ou  autre  inférieur  ,  dont  les  chofes 
»  defquelles  eft  queftion  font  fujettes,  C\  c'eft  ma- 
»  ticre  réelle  ,  &  fi  c'eft  matière  perfonnelle  ,  non 
»  criminelle,  fi  le  défendeur  efl  e'tager  (i)  dudit 
»  vaftâl ,  &  icelui  vaiïal ,  ou  fon  procureur  requiert 
•>  la  cour,  renvoi  &  obéiflance  de  la  caufe  ,  elle  lui 
»  fera  rendue  ,  avec  les  parties  ajournées  pour  pro- 
»  céder  en  icelle  caufe,  en  la  cour  dudit  vallal  ; 
n  Si  Cl  à.  requérir  ledit  renvoi  ,  fe  trouvent  afTem- 
»  bleraent  le  feigneur  immédiat  des  chofes  dont  eiî 
»  queflion,  &  fon  fuzerain(î);  ledit  feigneur  im- 
w  médiat  y  fera  préféré,  pourvu  qu'il  ait  telle  juf- 
»  tice  qu'il  foit  fondé  de  connoître  d'icelle  caufe , 
»  &  en  celui  cas  que  ledit  feigneur  immédiat  ou 
«  procureur  pour  lui  n  feroi:  trouvé  à  requérir 
»  ledit  renvoi ,  &  ferolt  rendue  à  fon  feigneur  fu- 
»  zerain  ,  ledit  feigneur  immédiat  la  pourra  aller 
n  requérir  en  la  cour  de  fondit  feigneur  fuzerain  à 
n  la  conteftation.  Toute  voie  en  caufe  d'appel  re- 
»  levé  ou  anticipé  en  cour  fuzeraine,  oniiffo  média, 
»  ledit  feigneur  immédiat  relaiffé  en  aura  le  renvoi 
n  avant  la  conteftation ,  s'il  le  requiert ,  auffi  le  peut 
»  requérir  la  partie  intimée  ou  anticipée». 

La  coutume  du  Maine  a  les  mêmes  difpofitions 
dans  les  articles  74  &  t%.  Elles  font,  pour  la  plu- 
part, affez  conformes  au  droit  commun.  Il  en  réfulte 
dix  dccifions  principales, 

1°.  La  prévention  a  lieu  en  toutes  matières  cri- 
minelles &  civiles,  réelles  &  perfonnelles ,  jufqu'à 
la  litifconteflation,/Joz/r /a^we2/t'  les  parties  foient 
appointées  en  faits  contraires  &  en  enquête.  Du- 
moulin fur  l'article  75  delà  coutume  du  Maine,  & 
Duplneau  fur  l'article  65  de  celle  d'Anjou,  obfer- 
vent  que  cette  dernière  claufe  eft  taxative  &  non 
limitative ,  en  forte  qu'il  y  a  lieu  à  demander  le  ren- 
voi toutes  les  fois  que  le  juge  du  feigneur  fuzerain 
prononce  un  interlocutoire,  de  quelque  efpcce  que 
ce  foit ,  parce  que  les  juflices  font  patrimoniales. 
On  fait  effedivement  que  dans  notre  ancienne  ju- 
rifprudence ,  il  n'y  avoit  guère  d'autres  appointe- 
mens  que  ceux  qui  admettoient  la  preuve  par  rémoins 
des  faits  refpeâlveraent  articulés  par  les  parties. 

—     ■ —       ■  —  -  , 

(!)  C'ed-d-dirc,  domicilié  ou  réfidenc  dans  l'écenduc  de 
la  jurididioti. 

(2)  C'eft-à-dîrc ,  le  feigneur  dominant  du  feigneur  im- 
iBcdiat,  ou  le  fuzerain  dçs  chofes  don;  efl  queflion. 
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Voilà  pourquoi  l'on  appelle  chambres  des  enquê- 
tes ^  les  chambres  du  parlement  qui  font  particuliè- 
rement deflinées  au  jugement  des  affaires  appointées 
en  première  infîance. 

On  a  beaucoup  agité  autrefois  Ç\  cette  prévention 
appartenoit  indiflindement  à  tous  les  juges  des  fei- 
gneurs fuzerains ,  ou  feulement  à  leurs  juges  d'appel , 
à  l'exclufion  des  juges  de  première  infiance  ;  mais 
cette  queflion  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  que  les 
ordonnances  ont  défendu  aux  feigneurs  d'avoir  deux 
degrés  de  juridiftion. 

_  î*^.  Le  renvoi  ne  peut  pas  être  demandé  avant  la 
litifconteflation,  fuivant  ces  mots  &  non  plus  tôt. 
Chopin  ,  fur  cet  article ,  n**.  4 ,  en  cite  un  arrêt  du 
7  mai  r^7j. 

3°.  Le  renvoi  ne  peut  pas  non  plus  être  demandé 
après  la  litifconteflation  ,  parce  que,  dit  Duplneau 
d'après  Rat  fur  l'article  6  de  la  coutume  de  Poitou  , 
la  litifconteflation  eil  une  efpèce  de  contrat  en  ju- 
gement. 

4°.  Le  renvoi  ne  doit  point  avoir  lieu  ,  C\  le  juge 
fuzerain  qui  a  prévenu,  veut  terminer  l'affaire  fur 
le  champ  par  un  jugement  définitif.  C'efl  l'obfer- 
varion  de  la  Guette  &  de  Duplneau. 

5°.  On  verra  ci-delfous,  que  le  renvoi  ne  doit  paJ 
non  plus  avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  crimes  graves, 
&  dans  quelques  autres  cas.  Mais  lorfqu'il  a  lieu 
en  matière  perfonnelle  ,  il  faut  que  le  défendeur 
foit  étager  du  vaffal  au  nom  duquel  on  requiert 
le  renvoi ,  c'efl-à-dlre ,  qu'il  foit  domicilié  dans  fa 
jurldidion. 

6°.  Il  ne  fufïirolt  pas  que  la  partie  demandât  /on 
renvoi ,  Ç\  le  valfal  ou  fon  procureur  ne  le  requérolt 
pas  auffi.  C'efl  le  droit  commun  obfervé  de  toute 
ancienneté  dans  le  royaume,  fuivant  l'ancien  flyie 
du  parlement,  tit.  de  prœfentationihus  ,  §.  10 
8c  le  commentaire  de  Jean  Faber  fur  les  inilitutes 
de  ufucap.  in  princip.  n°.  8.  Quelques  coutumes 
néanmoins  ,  telles  que  celle  d'Auvergne  ,  titre  7 
article  i  ,  ont  une  difpofition  contraire. 

Gartier ,  en  fon  praticien  françois ,  livre  3  ,  chap. 
34  ,  dit  aufTi  que  c'efl  l'ufage  des  parlemens  de  droit 
écrit. 

7**.  Lorfqu'on  a  pafTé  plufieurs  degrés  de  jurl- 
diftion  ,  en  portant  fa  demande  à  une  jufiice  fu- 
périeure  ,  R  le  feigneur  immédiat  &  un  autre  fei- 
gneur au  - deflous  de  lui ,  requièrent  en  même  temps 
le  renvoi  ,  il  doit  être  accordé  par  préférence  au 
feigneur  immédiat,  pourvu  que  la  caufe  puifTe  être 
de  fa  compétence.  Mais  C\  un  feigneur  inférieur 
autre  que  le  vaffal  immédiat ,  demande  feul  le  ren- 
voi ,  on  doit  auflTi  le  lui  accorder. 

8".  Dans  ce  dernier  cas ,  le  feigneur  Immédiat 
pourra  fe  préfenter  à  fon  tour  à  la  juridiftion  de 
celui  qui  a  obtenu  le  renvoi,  en  cas  qu'on  prononce 
un  appointement  ou  un  jugement  interlocutoire  lors 
de  la  litifconteflation. 

9°.  Il  ne  d-^pendroit  pas  des  parties  d'empêcher 
le  renvoi ,  quand  bien  même  elles  feroient  d'accord 
I   de  procéder  devant  le  juge  fup-^rieur.  La  raifon  en 
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eft  encore  ,  fulvant  la  Guette  ,  q^ue  les  juftîces  font 
pairimoniales.    . 

io°.  Enfin,  il  n'eft  pas  befoin  d'attendre  la  con- 
teflation  en  caufe  pour  demander  le  renvoi  en  caufe 
d'appel ,  s'il  a  été  relevé  en  cour  ruz.eraine ,  omijfo 
me  cil  0. 

L'article  4 1 7  de  la  coutume  de  Poitou ,  qui  décide 
la  même  chofe,  ajoute  même,  qu'en  prononçant  le 
renvoi  ,  on  doit  condamner  aux  dépens  celui  qui 
l'a  ainfi  relevé  ,  omi[fo  medio. 

Mafuer  dans  fa  pratique,  titre  3y,n''.  \6;lm- 
bert  dans  fon  enchiridion  ,  au  mot  appellation  ; 
Defpeiiïes ,  tom.  3  ,  tit.  1 1 ,  feft.  i ,  art.  4  >  n°.  11; 
&  la  plupart  des  autres  auteurs ,  en  difent  autant. 
Mais  cette  condamnation  de  dépens  n'a  plus  guère 
lieu  aujourd'hui. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ajoutent,  qu'il 
r'eft  pas  néceffaire ,  en  caufe  d'appel ,  que  le  feigneur 
ou  fon  procureur  demandent  eux-mêmes  le  renvoi , 
&  qu'il  fuffit  qu'il  foit  requis  par  la  partie  intimée 
ou  anticipée. 

Mais  quoique  Dumoulin ,  fur  la  coutum.e  du  Maine, 
obferve  que  tel  eft  le  droit  général  du  royaume  , 
fondé  fur  l'intérêt  qu'ont  les  parties  de  ne  pas  perdre 
un  degré  de  jurididion,  cela  s'obferve  fort  mal  dans 
la  pratique, 

A  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  dire  avec  Bou- 
cheul  fur  l'article  417  de  la  coutume  de  Poitou, 
n".  9  ,  qu'on  peut  interjeter  appel  à  la  cour  d'une 
afiignation  donnée  omijfo  medio  ,  en  caufe  d'ap- 
pel i  le  remède  feroit,  pour  ainfi  dire,  pire  que  le 
mal. 

Les  articles  66  de  la  coutume  d'Anjou ,  8c  76  de 
celle  du  Maine,  veulent  même  que  les  juges  fuzerains 
renvoient  d'office,  avant  conteftation  en  caufe,  les 
petites  caufes  perfonnelles  de  zo  fous  tournois  &  au- 
deffous ,  devant  les  juges  châtelains  ou  autres  juges 
fubalternes  ,  Ji  l'on  cognoit  qu'il  y  ait  officiers 
réfidans  efdits  châteLlenies  ,  fuffifans  pour  ad- 
minijlrer  jujlice ,  à  moins  que  les  juges  Ju-^erains , 
fommairement  &  de  plein  ,  ne  vident  leur  quejlion 
'& procès.  Ces  coutumes  ajoutent,  queji  l'on  con- 
naît que  malicieufement  iceux  demandeurs  aient 
fait  ajourner  au  loin  les  défendeurs  pour  petites 
■matières  ,  comme  de  20  fols  tournois  &  au  -  dcf 
fous  ,  ledit  juge  fuT^e rai n  pourra  ,  pour  réprimer 
'telle  vexation  &  travaildes  fujets,  condamner  tel 
demandeur  en  amende  &  dépens  ,  &  faire  le  renvoi 
comme  dejfus ,  pardevant  tel  juge  qu'il  verra  être 
à  faire. 

Mais  on  voit  dans  le  procès-verbal  fur  cet  article , 
que  plufieurs  feigneurs  &  gens  d'églife  fe  plaigni- 
rent des  inconvéniens  que  la  prévention  entrainoit 
dans  ces  petites  caufes ,  &  que  les  commllfaires 
qui  préfidoient  à  la  réformation  ,  renvo)èrent  l'ar- 
ticle à  la  décifion  du  parlement  ,  en  ordonnant 
néanmoins  que  du  contenu  audit  article  l'on  en 
Il  feroit  ainfi  qu'on  avoit  accoutume'.  «  C'efl- 
»  à-dire  ,  dit  Dupineau,  que  ,  fans  avoir  égard  à 
p  la  quantité  des  fommes  ni  à  la  didance  des  lieux , 
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»  il  dépendroit  de  la  difcrétion  des  juges  ,  ou  d« 
»  renvoyer  la  caufê,  ceffant  la  requifition  du  juge 
»  inférieur  ,  ou  de  la  retenir  &  juger  ,  parce  que 
»  cet  article  éioit  nouvellement  propofé  fans 
»  exemple  Se  fans  fondement  de  droit.  S'étant  en- 
»  core  mue  une  conteflation  entre  M.  le  duc  de 
»  Montpenfier,  baron  de  Mirebaud ,  &  les  juges 
»  royaux  de  Saumur ,  notre  fiège  préfidial  inter- 
»  venant  &  joint,  il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
»  parlement  de  Paris  du  4  août  1618,  &  certes 
»  l'anticipation  des  degrés  de  jurididion  eft  très- 
»  commode  &  très-utile  au  menu  peuple  ». 

La  prévention  a  lieu  en  faveur  des  feigneurs  (u- 
périeurs ,  lors  même  qu'il  s'agit  de  l'exécution  des 
fèntences  définitives  ou  interlocutoires  des  juges  in- 
férieurs ;  elle  avoit  auflî  lieu  en  cas  de  trêves  &  af- 
furemens  donnés  en  labour  des  vaffaux  ,  lorf- 
que  ces  fortes  de  demandes  étoient  en  ufage.  Telle 
eft  encore  la  ëifpofition  des  articles  77  &  78  de  la 
coutume  d'Anjou ,  &  de  l'article  8^  de  celle  du 
Maine. 

Les  coutumes  d'Anjou ,  art.  79  ■,  8c  du  Maine  , 
art.  90,  énoncent  certains  cas  efqaels  le  fu^erain  ne 
rend  point  la  cour,  ni  les  caufes  à  fon  vaJfal,foit 
baron^  châtelain  ou  autres .^  ne  femblablement  les 
barons  à  leurs  hommes  &  fujets^  c'eft-à-dire,  à  leurs 
vaffaux.  Ces  cas  font,  «  l'erapêchement  de  chemin 
»  péageau  ,  de  délit  fait  en  grand  chemin ,  quand  , 
»  par  prévention,  le  flizerain  en  a  entrepris  la  con- 
»  noiffance  ,  d'avoir  mefuré  à  fauffeaune  ou  fauffe 
»  mefure  ,  de  dénoncemens  criminels  faits  par  le 
n  blefTé  en  la  cour  du  fuzerain  ,  félon  la  forme 
»  deffus  déclarée  (dans  l'art.  71  )  en  matière  d'hy- 
»  pothèque  univerfelle  ,  quand  il  eft  queftion  de 
»  rentes  ou  arrérages  d'icelles ,  &  que  les  chofes 
»  hypothéquées  font  en  diverfes  jurididions  ». 

Les  articles  71  &  81  de  ces  mêmes  coutumes  dé- 
cident la  même  chofe  pour  tous  les  crimes  graves, 
tels  que  le  meurtre  ,  le  larcin  ,  l'incendie  ,  le  viol , 
le  raviflement,  la  mutilation  de  membres,  &c.;  & 
cette  décifion  eft  très-régulière. 

L'article  81  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  l'art.  9^ 
de  celle  du  Maine  ,  permettent  même  de  faire  évo- 
quer la  demande  devant  le  juge  fuzerain ,  de  clamer 
de  cour  inférieure  en  courfu\eraine^  en  matière 
de  retrait ,  pour  îcelui  connaître  â  ce  que  les 
deniers  de  l'acquéreur  ne foient  recardés,  &  non 
en  autres  cas.  Les  articles  406  &  417  décident 
la  même  chofe.  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  les  aftifes  du  fuzerain  fe  tiennent  avant 
celles  du  feigneur  immédiat  ,  &  le  défendeur  ne 
peut  pas  demander  cette  évocation,  s'il  veut  con- 
tefter  le  retrait.  (Voyez  les  commentateurs  fur  ces 
différens  articles.  ) 

Enfin  ,  le  feigneur  fuzerain  eft  encore  le  juge  na- 
turel de  fes  arrieres-valfaux  ,  ou  des  fujets  roturiers 
de  fes  vaffaux  ,  lorfqu'ils  font  exempts  par  appel 
de  la  jurididion  de  ces  vaflTaux  ,  tant  que  dure 
l'exemptionpar  appel.  C'eft  la  décifion  textuelle  des 
coutumes  d'Auvergne,  tit.  30,  art,  11  ,  &  de  k 
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Marche,  art.  loç.  Quant  à  la  queftion ,  R  cela  a 
lieu  dans  les  autres  coutumes  où  l'exemption  par 
appel  efl  admife ,  voyez  l'article  exemption  par 
appel,   §.  ^ 

Les  coutumes  de  la  Marche  &  d'Auvergne ,  où 
l'exemption  n'a  lieu  qu'en  cas  de  dénégation  for- 
melle de  droit  ^  ajoutent  ,  que  «  s'il  efl  dit  bien 
»  appelé  par  l'appelant  à  dénégation  de  droit ,  l'ap- 
»  pelant  fera  exempt  de  la  jurididion  du  feigneur 
n  dont  a  été  appelé ,  &  demeure  homme  du  feigneur 
»  fuz.erain  immédiat  à  la  vie  de  celui  qui  a  dénié 
»  juftice  ,  &  de  celui  à  qui  elle  a  été  déniée  ». 

Dans  le  cas  contraire ,  l'appelant  doit  être  con- 
damné à  l'amende  de  fol  appel  &  aux  dépens , 
dommages  &  intérêts  du  feigneur. 

L'article  1517  de  la  coutume  d'Anjou  décide  que 
teux  qui  ahufent  de  leur  jujlice  ,  s'ils  en  font 
repris  ou  atteints  par  leurs  fu^erains  ^  ils  la 
perdent  ^  &  ejî  dévolue  à  celui  de  qui  ils  la  tien- 
nent. Cette  difpofition  fe  retrouve  dans  le  livre 
des  fiefs  ;  maïs  il  faudroit  que  l'abus  fût  bien  grave  , 
pour  qu'on  pût  prononcer  une  pareille  peine. 

L'article  15)8  ajoute  en  conféquence  :  «  Et  fi 
»  lefdits  vafTaux  ayant  la  juflice  &  punition  des 
»  délinquans,  fouffrent  &  tolèrent  les  dclinquans 
»  fréquenter  &  conferver  en  leurs  territoires  &  ju- 
»  rididions ,  fans  faire  pourfuite  &  diligence  de 
»  les  corriger  ,  ils  &  leurs  officiers  en  feront  re- 
»  pris ,  &  fera  procédé  par  leur  fuz.erain  à  la  dé- 
»  claration  de  perdition  d'icelle  jufiice,  ou  autre- 
I)  ment  punis  de  leur  défaut  &  négligence  ^  félon 
»  l'exig'ence  des  cas  ;  &  fi  pour  leur  négligence 
»  convenoit  queles  officiers  delà  juftice  fuzeraine 
n  envoyafient  gens  pour  prendre  tels  délinquans , 
»  ce  fera  aux  dépens  d'iceux  valfaux  ». 

La  coutume  du  Maine  dit  à-peu-près  la  même 
chofe  dans  l'article  213;  mais  depuis  les  dernières 
ordonnances  rendues  fur  la  pourfuite  des  crimes  , 
il  ne  peut  plus  guère  y  avoir  lieu  à  employer  ces 
peines  contre  les  feigneurs  négligens ,  ou  leurs 
juges.  Quoi  qu'il  en  foit ,  Dupineau  obferve  qu'on 
doit  entendre  par  ce  mot  de  fu:^erain,  le  juge 
devant  lequel  refTortit  la  jurididion  du  feigneur 
qui  demande  la  confifcation.  «  Cela  doit  être  en- 
»  tendu  ,  dit-il  ,  que  le  feigneur  immédiat  doit 
»  pourfuivre  la  commifè  de  la  juftice  devant  le 
n  fuzerain  médiat ,  &  non  pas  dans  fa  jurididion  , 
»  dans  laquelle  il  ne  peut  pas  demander  la  confif- 
»  cation  ». 

Les  art.  191  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  205) 
de  celle  du  Maine,  portent  effedivement  en  général , 
que  nul  feigneur  t  fors  le  prince^  ne  peut  con- 
clure en  fa  cour  â  confifcation  de  fief 

La  qualité  de  fuz.erain  attribue  enfin  dans  cer- 
tains cas  la  bannalité  de  moulin  fur  les  fujets  rotu- 
riers des  vafiaux  du  fuzerain.  Mais  quoique  ce  droit 
exorbitant  n'ait  lieu  que  dans  les  coutumes  où  la 
bannalité  a  lieu  fans  titre ,  en  vertu  de  la  fimple 
jurididion  foncière ,  comme  cette  jurididion  même 
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y  cH  naturellement  attachée  au  fief,  on  a  cru  devoir 
en  traiter  particulièrement  dans  la  fedion  fuivanie. 

Section     II  L 

Des  droits  de  bannalité  que  quelques  coutumes 
attribuent  d  la  Su-^eraineté  en  certains  cas» 

Quelque  rigoureux  que  le  droit  de  bannalité 
puilleparoitre,  plufieurs  coutumes  l'attribuent  fans 
titre  à  la  baffe  jurididion  ,  ou  jurididion  foncière  , 
qui  y  a  pareillement  lieu  de  plein  droit,  en  faveur 
du  fimple  feigneur  de  fief;  telles  font  les  coutumes 
d'Angoumois,  Anjou,  Bretagne,  Grand-Perche, 
la  Marche,  Maine,  Poitou  ,  Saintonge  &  Touraine. 

Dans  la  plupart  de  ces  coutumes ,  lorfque  le 
feigneur  de  fief  n'a  pas  d«  moulin  bannal,  ou  que 
fon  moulin  n'eft  pas  en  état  convenable,  les  fujets 
ne  font  pas  pour  cela  exempts  de  la  bannalité  ;  mais 
ils  doivent  aller  au  moulin  du  feigneur  fuzerain. 
Telles  font  encore  les  difpofitions  des  coutumes 
d'Anjou,  art.  16  ;  Bretagne,  art.  375;  Lodu- 
nois ,  tit.  X  ,  art,  y  ;  la  Marche ,  art.  3  i  y  ;  Maine , 
art.   16;  &  Touraine,  article  9, 

Pour  que  le  feigneur  fuzerain  puifie  afireîndre 
les  fujets  de  fon  vafTal  à  aller  à  fon  moulin,  il 
faut  que  ce  moulin  ait  toutes  les  qualités  que  les 
coutumes  exigent  dans  les  moulins  bannaux  des 
feigneurs  immédiats.  Il  faut  même  que  les  fujets 
foient  domiciliés  dans  la  banlieue  de  ce  moulin  , 
comme  ils  doivent  l'être  dans  celle  du  feigneur 
Immédiat ,  pour  être  fujets  à  fa  bannalité  :  «  Car  les 
»  fujets ,  difent  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
»  ne  font  tenus  d'aller  moudre  au  moulin  de  leur 
»  feigneur  dont  ils  font  fujets  par  reffort  ,  nûment 
»  ou  autrement ,  fi  ledit  moulin  n'efi  dans  la  lieue 
»   de  leur  demeure  n. 

L'article  38  de  la  coutume  de  Poitou  dit  auflî 
»  que  pour  le  temps  que  le  feigneur  de  fief  n'a 
»  moulin  moulant  dedans  la  banlieue  de  fondit  fujet 
»  roturier,  ledit  fujet  eft  tenu  aller  moudre  fes 
n  grains  au  moulin  de  fon  feigneur  fuzerain  ,  /// 
»  a  moulin  au-dedans  la  banlieue  dudit  fujet  ; 
»  (^  fi  ledit  jeigneur  n'a  moulin  ,  ledit  fujet  peut 
»  moudre  fans  offenfe  fon  bled  là  oit  bon  lui 
n  femble  ». 

L'article  40  a  une  difpofition  femblable  ,  &  l'ar- 
ticle 3$>  détermine  l'étendue  de  cette  banlieue. 
•  L'article  382  de  la  coutume  de  Bretagne  dit  la 
même  chofe  ;  mais  quoiqu'elle  n'afiùjettilfe  dans 
aucun  cas  le  fujet  à  aller  moudre  au-delà  de  la 
banlieue,  l'art.  384  le  difpenfe  d'aller  au  moulin 
bannai  du  fuzerain  ,  s'il  va  de  fa  volonté  au  moulin 
de  fon  feigneur  proche  qui  n'efi  dedans  la  ban- 
lieue. 

Lorfque  le  feigneur  immédiat  qui  n'a  pas  de 
moulin  en  état,  a  deux  fuierains,  lun  pour  la  di- 
rede  ,  &  l'putre  pour  la  juftice  ,  quel  eft  celui  quî 
doit  jouir  delà  bannalité  l  Dupineau,  fur  l'art.  kS 
de  la  coutume  d'Anjou ,  ne  balance  pas  à  décider 
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que  ce  doit  être  le  feigneur  Juflicier,  en  Ce  fondant 
fur  le  mot  far  lejforc  ,  employé  par  cette  coutume. 
«  La  coutume,  dit-il,  n'a  pas  dit  par  moyen, 
»  comme  dans  l'article  6  (  oîi  il  eft  quellion  de 
»  mouvance  )  mais  par  rejforc  ;  d'où  il  réfulte  , 
»  que  ce  droit  ,  comme  les  autres  droits  bannaux  , 
»  appartient  aux  feigneurs  à  caufe  de  leur  juflice  , 
«  &  non  à  caufe  de  leur  fief;  car  le  reiforc  eft  la 
»  connoilTance  fuzeraine  ou  le  droit  d'appel  , 
»  comme  dit  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Bour- 
»  bonnois,  art,  i  ;  &  c'efl  dans  ce  fens  qu'il  ell 
»  pris  ci-deffbus  dans  les  articles  48,61,6^,111 
»  &  381  ». 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou  ont 
unanimement  adopté  l'opinion  oppofée,  comme  on 
peut  le  voir  dans  les  commentaires  de  Confiant  , 
glofe  I  ;  de  Lelet  &  de  Boucheul ,  n.  3  &  4 ,  fur 
l'art.  38.  Ces  mots  par  rejfon  ,  dit  ce  dernier 
auteur  ,  m  ne  doivent  pas  s'entendre  du  feigneur 
»■)  fuierain  jufticier  ,  mais  bien  du  feigneur  fuz,erain 
»  féodal ,  c'eft-à-dire  ,  que  fî  le  feigneur  immédiat 
«  dépend  de  deux  divers  feigneurs ,  de  l'un  à  caufe 
»  de  la  juftice,  &  de  l'autre  à  caufe  du  fief,  parce 
»  qu'il  lui  doit  hommage  ;  c'eft  au  moulin  de  ce 
B  dernier  que  les  fujets  doivent  faire  moudre  leurs 
»  grains  ,  non  au  moulin  du  feigneur  jufticier  ,  qui 
»  n'a  point  de  contrainte  fur  eux,  parce  que  ce  font 
»  des  droits  féodaux ,  &  qui  f)nt  dus  à  caufe  du  fief, 
»  non  à  caufe  de  la  juflice ,  fi  ce  n'eft  foncière  ,  qui 
N  n'eft  rien  autre  chofe  que  la  féodalité  même.  Fief 
n   &  juflice  nont  rien  de  commun  ». 

La  coutume  de  Bretagne  paroît  autorîfer  cette 
opinion.  L'article  37  j  porte,  «  qu'il  appartient  au 
«  prochain  feigneur  avoir  &  retirer  les  nioutes  des 
»  hommes  de  fes  vajfaux  ^  au  cas  c^aiceux  vaf- 
»  faux  n'auroient  moulin  pour  moudre  ». 

L'article  fuivant  ajoute  :  «  Que  nul  n'eft  fujet 
»  aller  moudre  au  moulin  d'autrui ,  s'il  n'eft  fon 
»  manfionner  ,  en  propre  fief  ou  arrière- fief  ^  ou 
>»  à  moulin  commun  en  fociété,  &Ct  L'article  37^ 
»  a  des  difpofitlons  femblables  ». 

La  coutume  de  Poitou  emploie  indifféremment 
les  expreffions  de  feigneur  de  fief  ou  feigneur 
has-juflicier ,  en  parlant  du  droit  de  bannallté  , 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  articles  38   &  40. 

Il  paroît  efteftlvement  que  toutes  ces  coutumes  ne 
font  dépendre  le  droit  de  bannallté  de  la  baffe-juf- 
fllce  ,  qu'autant  qu'elle  eft  réunie  à  la  direde  ;  en 
un  mot ,  qu'elles  l'attribuent  à  la  jurididion  fon- 
cière. Or  ,  cette  jurldidion  fiiivant  toujours  le  fief, 
le  feigneur  fuzerain  l'a  fur  les  fujets  de  fon  vafial 
dans  tous  les  cas  où  ce  vafial  ne  l'a  pas  lui-même  , 
parce  que  la  jurldldion  foncière  de  fon  vaffal  efl 
cenfée  provenir  de  fa  conceffion  ;  qu'elle  retour- 
neroit  à  fon  fief  comme  le  fief  même  de  fon  vaffal , 
en  cas  de  retrait  féodal,  de  commise,  &c.  &  qu'il 
peut  l'exercer  dans  tous  les  cas  où  II  eft  fubrogé 
aux  droits  de  fon  vaffal ,  par  exemple ,  dans  ceux 
^e  faifie  féodale  &  de  relief. 

:Q.uel  ^uefoit  le  temps  pendant  lequel  le  feigneur 
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iuzerain  jouit  du  droit  de  bannallté  fiir  Ct%  arrières-. 
fu)ets  ,  il  ne  le  prefcrit  point  contre  fon  vaffal  , 
tant  qu'il  n'a  pas  de  moulin.  C'eff  la  difpofition  tex- 
tuelle de  l'article  41  de  la  coutume  de  Poitou, 
«  Prefcription  ,  y  ell-il  dit ,  ne  court  contre  celui 
»  qui  a  moulin.  Car  quand  il  aura  moulin  ,  fef- 
»  dits  hommes  doivent  moudre  à  icelul  ,  &  non  au 
»  moulin  dudit  feigneur  fuz,erain  ,  auxquels  aupa- 
«   ravant  fefdits  hommes  auroient  moulu  ». 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  17;  Bretagne, 
art.  3751;  la  Marche,  art.  3r3;  Lodunois,  tit.  i, 
art.  5;  ;  Maine  ,  art.  17  ,  &  Touralne  ,  art.  9  ,  ont 
des  difpofitlons  femblables.  Mais  en  eft-il  de  même 
lorfque  le  feigneur  imm.édiat  a  un  moulin  en  bon 
état  dans  la  banlieue,  &  qu'il  fouffre  néanmoins  que 
fes  fujets  aillent  moudre  au  moulin  du  fuzerain  ? 

Boucheul ,  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  penfe  qu'on 
doit  conclure  à  contrario  ,  que  la  prefcription  a 
lieu  au  profit  du  fuzerain  qui  a  exercé  ou  continue 
d'exercer  le  droit  de  contrainte  ou  de  bannallté  , 
par  l'efpace  de  trente  ans  ou  plus,  fur  les  hommes 
de  fon  vaffal,  qui  doit  fe  reprocher  de  n'avoir  pas 
revendiqué  fes  fujets;  «  de  forte,  dit-il,  qu'ils 
»  feront  afireignables  au  moulin  du  feigneur  fu- 
»  périeur,  non  à  celui  du  vaffal  qui  auroit  lalffé 
»  paffer  ce  temps  fans  ufer  de  fon  droit,  au  moyen 
»   de  quoi  il  l'auroit  perdu  per  non  ufum  ». 

On  peut  invoquer  à  ce  fujet  la  coutume  de  Lo. 
dunois  ,  tit.  i  ,  art.  3  ,  &  celle  de  Tours ,  art.  7. 
Ces  coutumes ,  après  avoir  établi  le  droit  de  ban- 
nallté en  faveur  du  feigneur  bas-jufticier  qui  a 
un  ou  plufieurs  fiefs  ,  ajoutent  «  que  toutefois 
»  ledit  bas- jufticier  ne  peut  faire  condruire  de 
o  nouvel  moulin  bannal ,  quand  fon  feigneur  a  eu 
»  d'ancienneté  moulin  bannal  où  il  ait  accoutumé 
»  de  contraindre  les  fujets  dudlt   bas-jufficler  »• 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cetre  prefcription  en  fa- 
veur du  feigneur  fuzerain  ,  eft  tout  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  du  mois  de  mai  i  H9  5  ^^^  Theveneau 
&  Filleau  fur  l'article  38  de  la  coutume  de  Poitou  , 
préfentcnt  comme  s'il  eût  jugé  que  la  franchife 
contre  la  bannallté  pouvolt  fe  prefcrire  par  les  fu- 
jets dans  la  coutume  de  Poitou. 

Le  retour  de  la  bannallté  au  feigneur  Immédiat 
qui  a  conffruit  ou  rétabli  fon  moulin  dans  la  ban- 
lieue ,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  fuivant  l'art.  37^ 
de  la  coutume  de  Bretagne.  «  Le  vaffal ,  y  eff-il  dit  , 
»  doit  aller  à  fon  feigneur  lige  ,  &  lui  requérir  le 
»  retrait  defdits  hommes  que  le  feigneur  lige  lui 
»  doit  odroyer,  néanmoins  longue  tenue ,  {\  les 
»  hommes  ne  le  débattent  ,  auquel  cas  ledit  fei- 
»  gneur  ferolt  droit  entre  eux;  Sa  C\  y  néanmoins 
>5  ladite  requête  ,  ledit  feigneur  fupérieur  s'effbr- 
n  çoit  tenir  lefdits  hommes  à  fon  moulin,  il  n'ea 
»  feroit  juge,  fi  le  vaffal  le  voulolt  débattre  ». 

Les  articles  fuivans  de  la  coutume  de  Bretagne 
expliquent  les  cas  où  les  fujets  peuvent  débattre  la 
prétention  de  bannallté  de  leur  feigneur  Immédiat  ; 
c'eft  lorfqu'ils  foutiennent  que  fon  moulin  n'eft  pas 
dans  la  banlieue* 
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Les  coutumes  d'Anjou,  de  Lodunois,  du  Maine 
&  de  Touralne,  exigent  aufTi  que  le  vafial  rede- 
mande Tes  fujets  à  l'on  feigneur.  La  coutume  de 
Poitou  ne  dit  rien  de  femblabie  ,  &  Boucheul  con- 
clut de  là  fur  i'article  41  ,  n.  z  »  que  dés  que  le 
vajfal  a  mouiin  ,  le  droit  de  fui^eraiti  cejfe  & 
s  évanouit. 

Cet  auteur  propofe  néanmoins  au  n".  fuîvant ,  de 
Tuivre  la  difpo/îtion  des  coutumes  de  Bourbonnois  , 
article  540,  &  de  Nivernois,  chapitre  u  ,  article 
18.  Ces  deux  coutumes  difpenfent  abfolument  les 
fujets  du  droit  de  bannalité,  quand  le  feigneur  à 
qui  ce  droit  appartient  n'a  pas  de  moulin  en  état , 
fans  les  aftreindre  à  aller  au  moulin  du  ru/,erain  ; 
&  elles  n'alilijettifTentles  fujets  à  retourner  au  mou- 
lin bannal ,  lorfqu'il  eft  rétabli ,  qu'après  la  dénon- 
ciation &  déclaration  que  le  feigneur  en  a  fait  faire 
à  la  mejfe  paroiljlale  ou  à  fon  ajfifc. 

Ce  tempérament,  dit  Boucheul,  eft  jurte  ,  & 
femble  devoir  être  fuivi  dans  notre  coutume ,  afin 
que  les  fujets  ne  fe  puilTent  excufer  d'ignorance, 
s'ils  contreviennent  à  la  bannalité  &  ne  font  moudre 
leurs  grains  au  moulin  bannal  de  leur  feigneur. 

Au  furplus  ,  Brodeau  obferve  avec  raifon  fur 
l'article  71  de  la  coutume  de  Paris ,  n.  1  3  ,  que 
ce  droit  de  bannalité  de  moulin  n'a  pas  lieu  en 
faveur  du  feigneur  fuzcrain  ,  dans  les  coutumes  qui 
n'en  parlent  pas. 

On  ne  peut  pas  même  le  prétendre  dans  celles 
qui  attribuent  de  plein  droit  la  bannalité  au  fei- 
gneur de  fief,  avec  la  jurididion  foncière,  fans 
qu'il  ait  befoin  de  titre  ou  de  polfeRlon. 

L'article  6  delà  coutume  de  Sain  t-Jean-d'Angely, 
qui  eft  dans  ce  cas ,  dit  expreifément ,  que  fi  le  fei- 
gneur n'a  moulin  ,  «  le  roturier  peut  aller  moudre 
»  fon  bled  où  bon  lui  femblera  ,  fans  encourir  au- 
»  cune  amende,  ou  autre  peine  »  ;  &  cette  dllpo- 
fition  doit  s'obferver  dans  les  autres  coutumes  qui 
font  dans  le  même  cas ,  telles  que  celle  d'Angou- 
raois ,  article  x5>. 

Il  en  doit  être  ainfi  de  la  bannalité  du  four ,  dans 
les  coutumes  mêmes  dont  on  vient  de  parler,  où 
celle  du  moulin  va  au  fuzerain  par  dévolution.  C'eft 
la  remarque  de  Boucheul  fur  l'article  41?  de  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  n.  11  ,  quoique  la  bannalité  d-u 
four  y  ait  auffi  lieu  de  plein  droit  en  faveur  des 
feigneursqui  ont  la  juridiftion  foncière. 

Section     IV. 

Des  acquifitions  faites  par  le  feigneur  fH\train 
dans  la  mouvance  de  fes  vajfaux. 

La  fubordination  &  la  dépendance  mène  où  les 
règles  de  la  féodalité  mettent  le  vaiTal  à  l'égard  de 
fon  feigneur  ,  a  long-temps  fiit  douter  Çx  celui-ci 
pouvoit  acquérir  des  domaines  mouvan<:  de  fon  vaf- 
fal,  ou  même  s'il  pouvoit  retenir  dans  fa  main 
ceux  qui  lui  échéoient,  à  quelque  titre  que  ce  fût , 
dans  cette  mouvance. 
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Dumoulin  &  Coquille  n'ont  pas  fait  difficulté 
d'admettre  la  négative  de  cette  queftion  ,  parce 
qu'il  leur  paroiiToit  mal  féant  que  le  feigneur  do- 
minant fût  vaffal  ou  tenancier  de  fon  propre  vftiTal. 
JVlais  dans  l'état  préfent  de  notre  jurifprudence^ 
la  fubordination  féodale  ne  produit  aucune  incom- 
patibilité entre  ces  deux  qualités. 

Les  articles  187  de  la  coutume  d'Anjou  ,  & 
303  de  celle  du  Maine,  forment  néanmoins  une 
exception  à  cotte  règle.  «  Si  aucun  feigneur  de 
»  fiel" ,  y  e;t-îl  dit ,  acquiert  aucunes  chofès  im- 
«  meubles  au  fief  de  fon  homme  &  fujet ,  Lefujet 
»  ne  le  fouff rira  pas  les  tenir  ,  s'il  ne  lui  plaît  ,- 
)i  mais  le  peut  fommer  qu'il  lui  baille  homme  qu'il 
»  puilTe  juHicier,  laquelle  chofe  ledit  feigneur  de 
»  nef  ell  tenu  de  faire,  &  s'il  ne  le  fait,  le  fujct 
»  le  pourra  à  ce  faire  contraindre  par  la  jufiice 
»  de  leur  fuzerain  ,  à  ce  qu'il  lui  baille  homme 
»  qu'il  puiile  jufiicier ,  ou  qu'il  mette  la  chofe 
»  hors  de  fes  mains ,  &  ejî  au  choix  du  fujet  de 
»  prendre  homme  ,  ou  de  lui  faire  mettre  ladite 
»  chofe  hors  de  fes  mains.  Car  ce  feroit  (  i  ) 
)•»  chofe  répugnante  à  la  feigneurie  ,  que  le  fei- 
»  gneur  en  la  Suzeraineté  fût  fujet  de  fon  homme, 
»  &  fon  homme  ne  le  pourroit  contraindre  de  lui 
»   obéir  ». 

L'article  3^0  de  la  coutume  de  Bourbonnoîs  dé- 
cide au  contraire  ,  que  le  feigneur  fuzerain  qui 
acquiert  chofe  au  fief  de  fon  vajfal  tenu  en, 
arrière-fief  de  lui  ,  eji  tenu  en  faire  la  foi  & 
hommage  au  feigneur  féodal.  Cet  article  en  ex- 
cepte feulement  le  duc  de  Bourbonnois  ,  à  qui  il 
permet  ^/t?  bailler  pour  ce  homme  vivant  y  mou- 
rant &  confifcant. 

Dans  les  autres  coutumes ,  le  feigneur  fuzerain , 
quelque  éminent  qu'il  foit,  peut  acquérir  des  fiefs 
ou  des  rotures  dans  fon  arrière-mouvance  ,  en  quel- 
que  degré  que  ce  foit ,  à  la  charge  d'en  faire  la 
foi  &  hommage  à  fon  vallal  ou  arrière-vaffal  ,  oiï 
de  lui  en  rendre  une  déclaration  roturière  ;  il  ne 
lui  fulîîroit  même  pas  d'oflVir  un  homme  vivant  , 
mourant  &  confifcant;  il  lui  faudroit  néceffairement 
offrir  la  foi  &  hommage ,  s'il  vouloit  canferver  ce 
domaine. 

Dans  les  premiers  temps ,  nos  rois  eux-mêmes 
étoient  tenus  de  faire  la  foi  par  procureurs  ,  de» 
fiefs  qu'ils  acquéroient  dans  la  direde  des  feigneurs 
particuliers  ,  &  de  payer  les  cens  dus  pour  raifon 
des  héritages  roturiers.  Cet  ufage  s'abolit  infenfi- 
blement,  &  l'obligation  de  mettre  l'héritage  en 
d'autres  mains  lui  fuccéda. 

L'article  y?  delà  coutume  d'Auxerre  affujettit 
encore  le  roi  a  cette  alternative,  en  l'obligeant  i 
vider  fes  mains  dans  l'an  &   jour ,  à  compter  du 


(i)  C'eft  mal-à-propos  qu'on  lie  dans  quelques  éditions 
de  la  coutume  d'Anjou,  &c  particulièiement  dans  celle  de 
Durfon,  imptiinée  en  1751  ,  les  mots  ce  ne  feroit  ,  au  lieu 
de  ceux-ci  ce  feroit.  La  particule  ne  fait  dire  i  la  coutume 
le  cgnuaiie  de  ce  (qu'elle  entend,. 


(?i4 


SUZERAINETÉ. 


jour  que  le  fief  lui  fera  échu  ,  ou  à  «bailler  homme 
»  vivant  &  mourant  au  feigneur  féodal ,  pour  être 
»  payé  de  fes  profits  de  fief  &  indemnité  ». 

La  Peyrère  propofe  la  même  décifion  au  mot 
confifcation.  Mais  l'obligation  même  de  mettre 
en  d'autres  mains  des  héritages  dont  l'union  au  do- 
maine pouvoit  être  utile  ou  néceiïaire,  ayant  paru 
contraire  au  bien  public,  un  troilième  ufage  s'elî 
établi ,  qui  efl  celui  d'indemnifer  le  feigneur  parti- 
culier du  préjudice  qu'il  fouffre  par  la  pofTeirion 
du  roi. 

Bacquet ,  traité  des  droits  de  juftice,  s'en  tenoit 
déjà  à  cette  indemnité.  C'eft  tout  ce  que  les 
feigneurs  peuvent  prétendre  aujourd'hui ,  fuivant 
les  derniers  édits ,  auxquels  toutes  les  difpofitions 
contraires  des  coutumes  doivent  céder.  Voyez 
l'art.  Indemnité. 

Cette  règle  rei^oit  une  exception  dans  le  cas  où 
le  domaine  échet  au  roi  à  titre  de  confifcation  pour 
crime  de  léze-majefté.  La  mouvance  des  ftigneurs 
eft  tellement  éteinte  de  plein  droit  dans  ce  cas,  qu'il 
n'y  a  pas  même  lieu  à  l'indemnité.  C'eft  la  décifion 
célèbre  de  la  déclaration  faite  par  François  premier 
à  Villers-Cotterets,  le  lo  août  ijjç.  La  raifon 
qu'on  donne  de  cette  décifion,  c'efl  que  les  feigneurs 
font  garans  de  la  fidélité  de  ceux  au  profit  de  qui 
ils  ont  inféodé. 

«  La  jurifprudence  établie  par  cette  déclaration , 
»  dit  énergiquement  M.  d'Agueiïeau  ,  n'efl  pas 
»  moins  jufte  que  févère ,  &  les  premiers  principes 
»  des  fiefs  ne  l'autorifent  pas  moins  que  l'ordre  pu- 
«  blic.  Les  rois  n'ont  permis  ou  approuvé  l'établi  f- 
n  fement  des  arrières-fiefs ,  qu'à  condition  que  la 
n  fidélité  defcendrolt ,  comme  par  degrés,  jufques 
»  aux  derniers  rangs  de  leurs  fujets  ,  &  que  la  foi 
»  des  vaflTaux  les  plus  éloignés ,  renfermée  dans 
»  celle  des  vaiïaux  Immédiats  ,  fe  réuniroit  tout 
»  entière  en  leur  perfonne  ,  &  remonteroit  par  eux 
»  jufqu'au  fouveraln.  Lorfque  cette  condition  eft 
»  violée  par  l'infidélité  d'un  arrière-vaiïal ,  le  roi 
n  reprend  (es  premiers  droits  ;  il  rentre  dans  un 
»  domaine  qui  n'a  été  aliéné  que  fous  la  promeffe 
»  d'une  foi  inviolable.  Il  Importe  peu  que  cette  fol 
»  foit  violée  dans  le  premier  ou  le  fécond  degré  , 
A  il  fuffit  qu'elle  le  foit  dans  quelque  degré  que 
»  ce  puifTe  être  ,  parce  que  le  premier  degré  doit 
»  être  garant  en  ce  cas  de  la  foi  du  fécond  ;  &  que 
»  toutes  les  fois  que  cette  foi ,  que  le  valfal  Im- 
»  médiat  doit  porter  toute  entière  au  roi ,  eft  violée 
M  par  des  arrières-vaffaux  qui  dépendent  de  lui  , 
»  il  en  eft  refponfable  envers  le  prince ,  qui  lui 
«  redemande  un  dép<!>t  qu'il  ne  lui  avolt  pas  confié 
rt  pour  le  remettre  entre  des  mains  indignes  &  ca- 
»>  pables  de  faire  des  bienfaits  mêmes  de  fon  maitre, 
»  la  matière  de  leur  révolte  &  de  leur  Infidélité  ». 
(  Première  requête  fur  la  mouvarice  du  comté 
de  Soijfons.) 

Suivant  quelques  coutumes  ,  les  mouvances  des 
viffaux  ou  leurs  jurldldlons  font  au(ïî  dévolues 
«n  certains  cas  au  feigneur  fuzerain  ,  foit  pour 
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partie,  foit  pour  le  tout.  Voyez  pour  ce  qui  Con- 
cerne la  Juridiftion  ,  la  fin  de  la  fedion  féconde, 
&  pour  les  mouvances  ,  la  fin  de  la  feftion  fep- 
tième. 


S    E    C    T 


ION 


V. 


Des  droits  du  feigneur  fumerai  n  durant  la  fiifîe* 

féodale. 

Le  feigneur  fuzerain  a  une  fupériorîté  de  dîrede 
fur  tous  les  dop.iaines  qui  relèvent  de  lui  immé- 
diatement, en  quelque  degré  que  ce  foit,  foit  que 
celui  qui  en  a  le  domaine  utile  les  tienne  à  titre 
de  fief  ou  de  roture,  parce  qu'ils  émanent  ou  font 
cenfés  émaner  originairement  de  fon  fief;  mais  il 
n'a  guère  de  droits  à  y  exercer  ,  que  lorfque  les 
vaffaux  intermédiaires  difparoifTent,  &  qu'il  prend 
leur  place. 

Après  la  réunion  féodale,  qui  détruit  la  Sure- 
raineté  ,  en  convertilTant  les  arrières-mouvances, 
en  mouvances  immédiates  ,  la  faifie-féodale  eft 
la  manière  la  plus  propre  à  rapprocher  ces  ar- 
rières-mouvances du  feigneur  fuzeraln.  Cette  faifie 
rend  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  feigneur  propriétaire 
de  ce  fief.  Elle  réunit  dans  fa  main  le  domaine 
dired  au  domaine  utile ,  tant  qu'elle  dure.  Eil» 
attribue  par  conféquent  au  fuzerain  fur  les  mou- 
vances du  fief  (aifi  ,  tous  les  droits  que  le  feigneur 
immédiat  y  auroit  pu  exercer  perfonnellement. 

Lors  même  que  les  mouvances  du  fief  du  vafTal 
n'ont  point  été  reconnues  par  le  feigneur  ,  dans  les 
coutumes  qui  ne  permettent  que  le  jeu  de  fief  &  non 
pas  l'emplrement  du  fief;  lors,  par  exemple,  que 
le  valfal  a  fous-Inféodé  ou  accenfé  une  partie  de  fon 
fief,  fans  que  le  feigneur  dominant  ait  approuvé  cette 
aliénation,  le felgneurfàlfiiïanta'e droit decompren- 
dre  la  partie  aliénée  dans  la  faifie  qu'il  ferolt  du 
fief,  &  d'en  jouir  comme  il  auroit  fait  avant  l'alié- 
nation ,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  fubfifler  a  fon 
préjudice. 

Mais  lorfque  le  feigneur  a  approuvé  cette  aliéna- 
tion, &  même  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  approuvée  dans 
les  coutumes  qui  permettent  l'empirement  de  fief, 
lorfqu'on  s'eft  renfermé  dans  les  bornet  prefcrltes 
par  les  coutumes ,  le  feigneur  fuzerain  ne  peut 
exercer  d'autres  droits  fur  les  arrières-fiefs  qui  relè- 
vent du  fief  faifi  ,  que  ceux  que  fon  vaïïal  y  auroit 
exercés  lui-même  (i). 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  ^i  &  ^4  de  la 
coutume  de  Paris  ,  qui  forme  à  cet  égard  le  droit 
commun.  L'article  <;  i  de  cette  coutume  dit  d'abord  , 
que  le  vaffal  peut  fe  jouer  de  fon  fief,  pourvu  que 
l'aliénation  n'excède  le^  deux  tiers.  L'article  ^t 
ajoute  :  «Et  néanmoins  s'il  y  a  ouverture  dudlt  fief  , 
»  le  feigneur  peut  exploiter  ledit  fief,  tant  pour  ce 
n  qui  eft  retenu  qu'aliéné ,  finon  que  le  feigneur 

(I)  Voyei  néanmoîas  «juelques  exceptions  à  cette  règle 
dans  l'aiticie  OÉvili, 

n  féodal 
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»  féodal  eût  inféodé  le  droit  domanial  retenu  ,  en 
»  faifant  ladite  aliénation  ,  ou  bien  qu'il  l'eût  reçu 
»  par  aveu  ». 

L'article  y 4  dit  enfin  :  «  Le  feigneur  féodal  qui 
»  met  en  Cz  main  le  fief  mouvant  de  lui  ,  par 
»)  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non  faits ,  peut 
O  fembLableinent  mettre  en  fa  main  tous  les  arricres- 
»  fiefs  ouverts  ,  pour  en  jouir  comme  un  bon  père 
»   de  famille. 

Il  n'eiî  pas  befoin  pour  cette  fai/ie  des  arrières- 
fiefs  ,  que  le  fuierain  fomme  les  arrières-vaiïaux 
de  venir  lui  rendre  hommage ,  &  il  n'eft  point  vrai 
que  les  arrières-vaiïaux  aient  un  délai  de  quarante 
jours  pour  fommer  le  valfal  immédiat  de  faire  fon 
devoir  envers  le  feigneur  féodal  ,  comme  le  dit 
Ragueau  fur  le  titre  <;  ,  article  i  ^  de  la  coutume  de 
Berry.  Ils  doivent  immédiatement  fatisfaire  à  leurs 
obligations. 

Cette  faculté  ne  leur  ell  accordée  que  dans  le  cas 
où  les  arrières-vaifaux  étoient  déjà  en  foi  du  valfal  fur 
lequel  la  faifie  a  été  faite  ,  dans  les  coutumes  qui 
exigent  qu'il  faffe  une  nouvelle  foi  &  hommage  au 
feigneur  fuzerain  durant  la  faifie.  Telles  font  les 
coutume  de  Melun  ,  article  8i  ;  IVloniargis  , 
tit.  I  ,  art.  67  ;  Orléans  ,  art.  76  ;  Sens  ,  art.  ipé. 
Mais  la  dlfpofitionde  ces  coutumes  eft  contraire  au 
droit  commun.  , 

Le  feigneur  fu7.eraln  ne  peut  fa>(îr  les  arrières-fiefs 
qui  relèvent  du  fief  fujet  à  la  fa,ifie  ,  qu'après  avoir 
déjà  fait  la  (âifie  de  ce  fief.  Autrement,  ditDu- 
plefTis  ,  il  y  auroit  nullité  ;  car  il  n'a  droit  d'y 
exiger  la  foi  &  hommage  &  les  autres  devoirs  de 
fief,  qu'autant  que  le  fief  dont  relèvent  les  arrières- 
fiefs  ,  eft  réuni  aftuellement  à  fon  domaine  par  la 
faifie-féodale.  C'efl  ce  qu'indiquent  ces  mots  de 
l'article  ^4  de  la  coutume  ,  le  feigneur  qui  met  en 
fa    main. 

L'article  575  de  la  coutume  de  Bourbonnoîs  eft 
encore  plus  précis.  Cet  article,  après  avoir  établi  le 
droit  du  feigneur  fuzerain  fur  les  arrières-fiefs  qui 
font  ouverts  durant  la  faifie,  ajoute  immédiatement: 
Mais  il  ne  peut  exploiter  fon  arrière-fief^  combien 
qu'il  foit  ouvert  ,  fans  avoir  premièrement  fon 
plein  fief. 

La  raifon  que  donne  Dumoulin  de  cette  décifion  , 
eft  que  Tarrière-fief  ne  fait  point  partie  du  fief  domi- 
nant. C'eft  une  propriété  diftindeféparée  ,  &  confé- 
quemment  la  faifie  du  fief  dominant  ne  va  point 
jufqu'à   lui. 

Dupleffis  ajoute  ,  qu'en  procédant  à  la  (aifie  des 
arrières-fief5,  «  le  feigneur  y  doit  expliquer  fon  droit 
»  ou  fon  titre,  &  que  c'e/l  en  vertu  delà  première 
»  fâifie-féodale.  Autrement  ,  dit-il ,  on  pourroit 
»  prétendre  nullité  ,  &  ce  que  deffus  j'entends  , 
»  foit  que  l'ouverture  des  arrières-fiefs  foit  ar- 
»  rivée  dès  auparavant  la  faifie-féodale  du  fief, 
»  ou  depuis  ». 

Lorfque  les  arrières-fiefs  avoient  été  fâifis  par  le 
vaiïal  avant  la  faifie  de  fon  propre  fief,  Dumoulin 
lailTe  au  fuz.crain  la  liberté  de  faire  ufage  delà  faifie 
Toru6  XFI. 
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de  fônvafTa!,  ou  d'en  faire  une  nouvelle  (bus  fon  nom, 
C'eft  le  réfuhat  de  tout  ce  qu'il  dit  aux  numéros 
3)4  &  ?•  Carondas  efl;  d'un  avis  contraire  ,  & 
fon  opinion  a  été  adoptée  par  Perrière  fur  l'article 
Î4,n.  2.  Comme  il  n'y  a,  dit-il,  que  la  faifie  qui 
donne  droit  au  feigneur  fur  les  fruits  du  fief  faifi  du 
valfal ,  aulli  il  n'y  a  que  la  faifie  faite  par  le  feigneur 
fuz.erain,  qui  lui  donne  le'-droit  de  jouir  desarnères- 
fiefs  ;  car  le  vaifal  ne  l'ayant  faite  que  pour  lui ,  &  le 
fuzerain  ajant  droit,  par  cet  article,  de  fai/îr  les 
arrières  -  fiefs  ouverts ,  non  pas  au  nom  de  Con 
vaflal  ,  ni  comme  fon  procureur,  mais  en  fon  nom  & 
comme  feigneur  fupérieur  &  fuzerain  ,  il  ne  peut  pas 
fe  fervir  d'une faiiie  que  le  feigneur  n'a  faire  que  pour 
profiter  de  la  négligence  des  arrières-vaiïaux. Autre- 
ment, il  s'enfuivroit  que  le  feigneur  pourroit  obliger 
fon  vaiïal  de  lui  reiïituer  les  fruits  qu'il  a  perclus  des 
arrières-fiefs  parlui  faifis,  depuis  la  faifie  de  fon  fief  j 
ce  qui  paroît  abfurde. 

Ces  rai fonneniens  font  très-peu  décififs.  L'effet  de 
la  faifie-féodale  efl  de  réunir  le  fief  fervant  au  fief 
dominant,  jufqu'à  ce  que  le  vaiïal  en  aitmain-levée. 
Ce  n'eft  point  le  droit  du  vaiïal  qui  fe  réunit  à  celui 
du  feigneur  dominant  ;  c'ell  la  chofe  qui  fe  réunit  à 
la  chofe;  il  importe  donc  peu  quelles  aient  été  les 
vues  du  feigneur  en  failant  faire  la  faifie.  Il  fufiît 
qu'elle  ait  produit  une  réunion  aduelle  des  deux 
fiefs ,  pour  que  le  feigneur  fuzerain  ait  le  droit  d'en 
profiter;  S:  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  peut  exiger  du 
vafi^iil  la  reftitution  des  fruits  qu'il  percevroit  fur  les 
arricres-fiefs  depuis  la  laifie  de  fon  propre  fief,  comme 
il  pourroit  exiger  celle  des  fruits  du  fief  principal ,  lî 
le  vaiïal  les  eût  perçus  en  enfreignant  la  faifie.  Il  n'y 
a  aucune  abfurdité  à  cela. 

Dupleflis  eft  bien  de  l'opinion  de  Dumoulin; 
mais  il  dit  néanmoins  qu'il  eft  plus  sûr  pour  le 
fuzerain  de  faire  renouveler  la  (aifie  fous  fon  nom. 
Brodeau  fur  le  même  article  ,  n".  3  ;  Saligny  fut 
l'article  43  de  la  coutume  de  Vitry  ;  Guyot  dans 
fes  obfervations  fur  la  faifie-féodale  ,  feftion  7 , 
n".  y  ;  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  article  $3  ;  Buridan  fur  l'article  131  de  la 
coutume  de  Reims  ,  &  V'afiin  fur  la  coutume  de 
la  Rochelle,  article  7,  n".  66  ,  regardent  cette 
nouvelle  faifie  comme  abfoiument  inutile. 

Cette  décifion  a  été  adoptée  par  la  coutume  de 
Nivernois  ,  titre  des  fiefs,  articles  ^9  &  <îo. 
L'article  551  dit  que  la  faifie  du  plein  fief  faite 
&  notifiée  au  vajfal ,  le  feigneur  peut  faire 
faire  les  arrières-fiefs  ,  iorfqu'ils  font  ouverts. 
L'article  60  ajoute  ;  «  Si  le  vaiïal  a  faifi  fon 
»  fief,  il  fait  les  fruits  fiens  jufques  à  l'inftant 
»i  de  la  faifie  de  fon  fief  &  notification  d'icelle  ; 
»  &  depuis  cette  notification  ,  les  fruits  dudic 
»  arrière-fief  faifi  font  &  appartienneat  audit  fei- 
»  gneur  de  fief  médiat ,  fubrogé  au  lieu  de  fon 
»  vaiïal ,  &  fe  peut  aider  ledit  feigneur  de  la 
»  faifie  de  fondit  vajjal^  ou  faire  de  nouvel 
n  faifir  ledit  arrière-fief  ^  auquel  cas  toute^ 
»  fois  Us  frais  de  la  féconde  faifie  ne  feront 
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»  comptes  audit  arrière-vajfal  par  ledit  fel- 


»   pncur   médiat    n 


Tout  l'inconvénient  qu'il  y  auroît  pour  le  fu- 
?.erain  à  ne  pas  réitérer  la  faifie  des  arrières-fiefs, 
c'eft  que  fi  le  commiffaire  établi  pour  cette  faifie 
avoit  rendu  compte  des  fruits  au  vaifal  depuis  la 
iaihe  même  de  Ton  fief,  le  fuzerain  ne  pourroit 
lui  rien  demander ,  fauf  fon  recours  contre  le 
vafTal.  Mais  il  fuffiroit,  pour  parer  à  cet  incon- 
vénient ,  de  faire  fignifier  la  faifie-féodale  du  prin- 
cipal fief  aux  comniiflaires  établis  à  la  faifie  des 
arrières-fiefs. 

Le  feigneur  flizerain  ne  pourroit  pas  faifir  les 
arricres-fiefs  dépendans  du  fief  principal  qu'il  a  faifi, 
file  valfalavcit  donné  fouffrance  à  leur  égard  avant  la 
faifie  de  fon  fief,  quand  bien  même  cette  fouffrance 
auroit  été  volontaire  de  fa  part.  C'eft  encore  la  déci- 
(îon  de  Dumoulin  ,  qui  l'appuie  des  raifons  les  plus 
fortes  au  §.  36  ,  n°.  5»  &  10.  La  fouffrance,  dit-il , 
équipollant  à  foi  tant  qu'elle  dure  ,  le  fuzerain  ne 
peut  pas  plus  contrevenir  à  la  conceflion  que  fon 
vaffal  en  a  faite,  qu'à  la  réception  en  foi  qu'il  auroit 
faite. 

Brodeau  efï  néanmoins   d'un   avis   contraire  au 
n°.  T  î .  Une  telle  fouffrance  ,  dit-il ,  eft  une  grâce  & 
faveur  extraordinaire  ,  faite  par  le  vaffal  immédiat , 
qui  ne  doit  avoir  lieu  que  pendant  fon  temps  ,  &  ne 
peut  pas  préjudicier  au  feigneur  :  lorfqu'elle    eft 
accordée  pour  un  long-temps  ,  elle  eft  grandement 
fufpefte  de  fraude ,  non-feulement  dans  l'événement , 
mais  auffi  dans  le  confeil  :  «  D'ailleurs  l'eff'et  &  l'exé- 
»   cution  de  ce  délai  long  &  infolite  venant  à  tomber 
»   dans    le  temps    de   la  faifie   du  feigneur  fupé- 
»   rieur ,  il  ne  lui  doit  pas  nuire  ni  l'empêcher  d'ufer 
v>   de   fon   droit,  par   l'argument  de  la  loi,   quod 
»  fponjœ  ,    4  ,    Q.  de  donat.  ante  niip.  ,  où  les 
»>   dodeurs  remarquent    que  paria  fiait   aliquid 
n  jien  tempore  prohibito  &  conferre  in  tempus 
»  pTohlbuum  ;  &  bien  que  le  feigneur  fupérieur 
w  ou  autre   fuccède  au  lieu  du  vaffal  immédiat , 
n   il  n'eft  point  tenu   de  fes   faits    &    promefles  , 
n   en  ce  qui  excède  l'ufage  commun  &  ordinaire  , 
»   &  fon  droit  eft  plus  ancien  que  celui  du  vaff"al  , 
»  qui  a  donné  &  accordé  la  grâce ,  laquelle  ,  en  ce 
r>  qu'elle    excède    legltimum    modu.n  ,   demeure 
»   révoquée  par  la  réfolution,  ou,  pour  mieux  dire  , 
»  l'occupation  &  fufpenfion  de  fon  droit,  dans  l'ou- 
r>  verture  de  fon  fief,  ce  que  le  fous-vaffal  ,  qui  a 
»   demandé  une  chofe  nouvelle  &  non  accoutumée  , 
>■)  a  dû  prévoir.  Autrement ,  ce  ne  feroit  pas  ufer  de 
»   fon  fief  en  bon  père  de  famille  ,    &   feroit   fort 
jo   facile   de  faire  fraude   aux  droits  du   feigneur 
»   fupérieur  ». 

Une  réflexion  fufïit  pour  répondre  à  ceraifonne- 
ment.  Le  feigneur  fuzerain,  qui  faifit  le  fief  de  fon 
vaflTal,  n'a  pas  plus  d'intérêt  à  ce  que  fes  arrières-vaf 
faux  en  aie:itété  reçus  en  foi  ,  qu'à  ce  qu'il  leur  ait 
ctéaccordéfouffi-ance.  Cette  fouffrance,  quelquelon- 
gue  qu'elle  ;>uiff"eêtre,  ne  peu'  donc  jamais  érrecen- 
fée  avoir  été  faite  en  fraude  de  fes  droits,  Il  eft  même 
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abfurde  de  fuppofer  qu'un  vaffal ,  préférant  la  faifie-' 
féodale  de  fon  propre  fief  à  la  formalité  de  rendre 
homniage,  accorde  fouffrance  à  fes  propres  vaffaux, 
au  lieu  de  les  recevoir  en  foi ,  pour  iaire  de  la  peine 
à  fon  feigneur. 

Enfin  ,  quelque  antérieur  que  foit  le  droit  du  fei- 
gneur à  celui  de  fon  vaffal ,  dès  qu'il  a  approuvé 
les  fous-inféodations  que  celui-ci  a  faites ,  il  ne  peut 
jouir  du  fief  de  fon  valTal  que  dans  l'état  où  celui-ci 
l'a  laiiTé.  Le  vaffal  qui  avoit  le  droit  de  recevoir  fes 
propres  vaffaux  en  hommage  avant  d'y  être  lui- 
même  ,  foit  qu'ils  l'offriffent  en  perfonne  ,  foit 
qu'ils  l'offriffent  par  procureur  ,  qui  pouvoit  même 
les  difpenfer  de  la  formalité  de  l'hommage,  a 
pu  de  m.ême  leur  accorder  tel  délai  qu'il  a  jugé  à 
propos  pour  fàtisfaire  à  cette  obligation  de  la 
coutume. 

Le  même  Dumoulin  ,  §.  56  ,  glofe  i  ,  n°.  8 
&  fuivans  ,  ne  balance  pas  à  attribuer  au  fuzerain 
le  droit  de  faifir  les  arrières-fiefs  qui  font  ouverts , 
lors  même  que  la  faifie  du  fief  principal  n'a  été 
faite  qu'à  défaut  de  dénombrement.  Mais  quoique 
cette  décifion  fe  trouve  expreffement  dans  les  difpofi- 
tions  de  quelques  coutumes  ,  telles  qu'Orléans  , 
article  85  ,  &  Montargis  ,  titre  i  ,  article  68  , 
cet  auteur  a  néanmoins  foutenu  le  contraire  au 
§.  6  ,  glofe  3  ,  n°.  3  &  fuivans ,  où  il  traite  la 
queftion  avec  heniicoùp  plus  d'étendue.  Il  y  propofe 
jufqu'à  f^K  à  fept  raiftîhs  différentes  pour  cette  opi- 
nion :  l'importance  de  la  queftion  mérite  qu'on  en 
donne   ici   le  précis. 

1".  Dit-il  ,  toutes  les  fois  que  la  coutume  parle 
de  l'exploitation  des  arrières-fiefs  par  le  feigneur 
fuzerain  ,  c'eft  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  faifie 
à  défaut  d'hommage  ,  qui  emporte  la  perte  des 
fruits. 

z°.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  faifie 
à  défaut  d'hommage  ,  &  la  faifie  à  défaut  de  dénom- 
brement. Dans  l'une,  le  fief  eft  abfolument  ouvert 
à  défaut  de  l'hommage  ,  qui  forme  le  lien  féodal, 
par  lequel  le  fief  du  vaflTal  eft  véritablement  diflinft 
du  fief  de  fon  feigneur ,  tandis  que  dans  l'autre  , 
la  preftation  de  Thommage  met  néceffairement 
un  anneau  intermédiaire  dans  la  chaîne  féodale 
entre  le  fuzerain  &  les  arrières-vaff^aux  ,  d'où  il  fuit  , 
que  c'eft  au  vaffal  feul  qu'il  appartient  de  veiller 
fur  les  arrières-fiefs  qui  font  dans  fa  mouvance 
immédiate. 

3°.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  en  même-temps 
deux  feigneurs  immédiats  &  folidaires  du  même 
fief. 

4°.  La  faifie  à  défaut  de  dénombrement  n'a  pas 
pour  objet  d'attribuer  au  feigneur  la  jouifffance  du 
fief  de  fon  vaffal  comme  propriétaire  ,  mais  feule- 
ment d'exciter  le  vaffTalà  remplir  fes  obligations ,  fans 
laifler  au  feigneur  l'embarras  de  l'y  faire  contraindre 
en  iuftice.  Ce:  objet  eft  fufiîfamment  rempli  par  la 
faifie  des  domaines  réels  du  vaffal  ,  fans  qu'il  foit 
néceffaire  de  recourir  à  celle  des  mouvances  qui  lui 
appartiennent» 
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î  .  D'après  cela ,  on  ne  peut  pas  mieux  comparer  , 
le  droit  du  feigneur  durant  la  faifie  faite  à  défaut 
<ie  dénombrement,  qu'à  celui  du  créancier  qui  s'eft 
fait  envoyer  en  polTellion  des  chofes  qui  lui  ont  été 
hypothéquées  jufqu'à  parfait  payement.  Or  ,  dans  ce 
cas ,  le  créancier  ne  peut  pas  exercer  les  droits  de  fief 
&  de  juridiftion  qui  dépendoient  du  domaine  qu'on 
lui  a  hypothéqué. 

6°.  Enfin  la  coutume  oblige  le  (eigneur  à  rendre 
compte  au  vafTal  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perdus  par 
Tes  mains  ou  par  celles  du  commiffaire  ,  lorfqu'il 
aura  rendu  fon  dénombrement  ;  elle  parle  indéfini- 
ment de  tous  les  fruits  ,  ce  qui  comprend  les  droits 
purement  honorifiques  ,  tels  que  les  inveftitures  ; 
cependant  il  n'eft  pas  po/Tible  que  ces  fortes  de 
droits  foient  reilitués  au  vaffal  -,  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  la  coutume  n'a  pas  entendu  les  com- 
prendre dans  ceux  qu'elle  a  permis  au  feigneur  de 
recueillir. 

Dumoulin  fe  propofe  enfuite  à  luî-mcme  les 
objedions  qu'on  pourroit  faire  en  faveur  de  l'opi- 
nion contraire.  Il  les  rapporte  à  trois  chefs  prin- 
cipaux : 

Premièrement,  dit-il,  la  coutume  accorde  au 
feigneur  le  droit  de  faifir  le  fief  du  vaffal  :  or  , 
cette  énonciation  du  fief  comprend  toutes  fes  dé- 
pendances ,  telles  que  font  les  droits  de  mouvance 
qu'il  a  fur  les  valfaux  &  les  cenfitaires  du  même 
fief. 

En  fécond  lieu  ,  dès  que  les  droits  domaniaux  Se 
même  ceux  qui  font  purement  honorifiques ,  tels  que 
les  droits  de  faifie-féodale  &  d'inveftiture ,  font  des 
fruits  ,  ils  doivent  entrer  dans  la  faifie-féodale. 

Troificmement  enfin  ,  le  droit  de  faifie  attribué 
au  vaflTal  parla  coutume,  feroit  ridicule  &  illufoire 
pour  les  fiefs  en  l'air  qui  ne  confiftent  que  dans  de 
fîmples  mouvances  ,  (Se  il  dépendroit  du  vafiai 
de  fe  foufiraire  à  l'obligation  que  lui  impofe  la 
coutume. 

Malgré  ces  trois  objedions  ,  Dumoulin  perfide 
néanmoins  à  décider  contre  le  fuzerain.  Les  deux 
premières  objedions ,  dit-il  ,  font  fuffifamment  dé- 
truites par  ce  que  j'ai  déjà  dit  ci-defTus.  Quant  à  la 
dernière,  Dumoulin  convient  bien  qu'elle  doit  faire 
admettre  le  feigneur  à  faifir  les  arrières  fiefs,  lorfque 
le  fief  principal  efl  un  fief  en  l'air,  (k  cela  même, 
dit-il ,  doit  fe  pratiquer  dans  les  coutumes  qui  refu- 
fent  exprelTément  ce  droit  au  feigneur  fuz.erain  , 
telles  que  font  celles  d'Orléans  &  de  Monrargis  ^ 
mais  le  feigneur  ne  fera  tenu  ,  dans  ce  cas  ,  que  de 
rellituer  les  droits  lucratifs  ,  s'il  en  a  perçu.  Quant 
aux  droits  honorifiques  ,  il  fera  cenfc  les  reftituer 
en  rendar.t  le  compte  de  fa  gefiion  ,  &  les  pièces 
qui  y  font  relatives ,  avec  d'autant  plus  de  raif  m  que 
l'exercice  de  ces  droits  a  tourné  au  profit  du  vaffal  , 
puifqu'il  tendoit  à  la  confervation  de  fon  fief.  Il 
faudra  bien  qu'il  fe  contente  de  cette  reftitution 
incompîette,  puifque  la  nature  des  chofes  ne  permet 
pas  de  la  faire  autrement. 

Mais  hors  ce  cas  tout  particulier,  continue  Du-  ,. 
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moulin,  le  feigneur  ne  doit  point  avoir  VzdmlmC- 
tration  des  fimpies  droits  attachés  au  fief  de  fon 
vaffal  ;  autrement  il  s'enfuivroit  cette  abfurditc  i 
qu'il  pourroit ,  durant  cette  faifie  purement  de  pré- 
caution ,  reprendre  ,  même  au  pétitoire  ,  les  procès 
que  fon  vaffal  foutiendroit  à  raifon  du  fief,  &  fe  faire 
fubroger  à  fon  lieu  &  place  ;  il  s'enfuivroit  qu'il 
pourroit  les  laiffer  juger  contre  lui  ,  &  même  en 
abandonner  l'objet  :  or  cela  feroit  également  abfurde» 
dangereux  &  contraire  à  l'efprit  de  la  coutume ,  ainlt 
qu'à  ce  qui  fe  pratique  journellement  dans  les  tribu- 
naux ,  où  l'on  voit  les  vaffaux  plaider  ,  foit  en  défen- 
dant ,  foit  en  demandant,  &  tranfiger  fur  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  leur  fief ,  même  après  de  pareilles 
faifies  ,  parce  qu'ils  en  relient  toujours  les  véritables 
poflefl"eurs,  contre  tout  autre  que  leur  feigneur. 

L'ufage  paroît  conforme  à  cette  opinion  ,  quoique 
les  raifons  de  Dumoulin  ne  foient  pas  fans  réplique. 

Le  fuzerain  a  droit  d'exiger  le  dénombrement  des 
fiefs  des  arrières-vaffaux  ,  quand  bien  même  ils  au- 
roient  été  reçus  en  foi  avant  la  faifie-féodale  ,  parce 
qu'il  a  en  main  toute  la  puiiFance  exécutrice  du  fief 
dominant ,  &  que  d'ailleurs  il  a  intérêt  d'avoir  uu 
état  exaft  de  leurs  fiefs ,  afin  de  favoir  ,  en  cas  d'ou- 
verture ,  quelle  eft  l'étendue  de  fes  droits.  Il  peut 
approuver  ces  dcnombremens  ;  mais  fon  approbation 
eft  nulle  à  l'égard  des  vaffaux  ,  parce  que  la  faifie  ne 
donne  au  fuzerain  que  la  faculté  d'adminifirer  ,  *r 
non  celle  de  faire  a'icun  ade  d'aliénation.  C'efi  en- 
core la  dodrine  de  Dumoulin  ,  $.  57  >  g^oCe  7  ,  n°.  a 
&  fuivans. 

La  plénitude  de  jouiffance  qui  appartient  au  fei- 
gneur,  durant  la  faifie-féodale  ,  fait  que  fi  ,  durant 
cette  faifie,  il  échet  des  droits  de  relief,  quint» 
vente  &  autres  droits  dus  au  fief  faifi,  par  les  arrières- 
mouvances  du  feigneur  qui  a  fait  la  laifie ,  ils  lu» 
appartiennent  &  font  partie  des  fruits  de  fa  main- 
mife;mais  ce  principe  a  donné  lieu  à  deux  qucC- 
tions. 

La  première  e(l  de  favoir  fi  ces  droits  appartien- 
nent au  feigneur  fuzerain  ,  quand  le  vaffal  a  obtenu 
main-levée  avant  que  le  fjzerain  s'en  foit  fait  payer  , 
&  même  avant  qu'il  ait  fait  aucune  diligence  pour 
cela,  foit  en  faififfant  féodalement  l'arrière -fief 
ouvert,  ou  en  pourfuivant  le  détenteur  de  l'arrière- 
cenfive.  La  raifon  de  douter  ,  dit  Dupleffis ,  liv.  f  , 
chap.  4,  Ced.  i  ,  c'efl:  qu'on  peut  dire  que  les  droits 
ne  font  dus  que  pour  l'invefiiture  ,  de  forte  que  lorf- 
qu' elle  n'a  point  lieu  durant  la  faifie-féodale,  le  fei- 
gneur n'y  peut  rien  prétendre;  mais  je  réponds  que 
les  droits  font  dus  pour  la  mutation  dès  qu'elle  eiî 
arrivée ,  &  non  pas  pour  l'inveftiture  ;  ils  appartien- 
nent au  feigneur  dès  que  la  mutation  a  eu  lieu  , 
quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  diligence  à  cet  égard» 
de  même  qu'il  ne  pourroit  pas  prétendre  ceux  qui 
font  dus  pour  des  mutations  antérieures  à  la  faifie- 
féodale  ,  quoiqu'il  eût  accordé  l'inveftiture  au  nou- 
vel arrière-vaffal  durant  la  faifie. 

Tout  cela  ed  indubitable  pour  les  droits  de  lods 
&  ventes,  de  ^uint  &  requint  q'ii  font  dus  à  une 
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fois  payer  en  cas  de  vente  ;  mais  il  y  a  plus  de  diffi- 
culté à  fe  déterminer  lorfqu'il  s'agit  d'une  mutation 
qui  a  donné  lieu  au  relief.  La  jouiilance  d'une  année , 
qui  en  e(l  le  véritable  objet ,  ne  peut  pas  être  affimi- 
lée  à  la  perception  d'un  droit  qui  conlîlîe  dans  une 
fomme  fixe  à  une  fois  payer.  D'ailleurs  ,  l'article  4p 
de  la  coutume  de  Paris  dit  que  l'année  ne  commence 
qu'au  Jour  des  offres  acceptées  ou  valablement 
faites  par  le  vaffal  des  trois  chofes  dont  l'option  eft 
attribuée  au  feigneur  fuivant  l'art.  47  :  lors  donc  que 
la  mutation  qui  donne  ouverture  au  relief,  arrive 
durant  la  faifie-féodale  ,  on  demande  C\  le  feigneur 
fuierain  doit  profiter  du  droit  de  relief,  s'il  n'y  a 
eu  ni  offres  ni  option  avant  la  main-levée  de  la  fai- 
fie-féodale; quel  eft  le  droit  du  feigneur  fuiLerain  , 
dans  le  cas  où  il  y  aura  eu  des  offres ,  fans  option  de 
fà  part ,  &  enfin  comment  il  faudra  régler  fon  droit , 
fi  la  main-levée  de  la  faifie-féodale  échet  au  milieu 
de  l'année  du  relief? 

Ces  queftions  ont  partagé  les  jurifconfultes  :  mais 
Dupledls  tranche  toutes  les  difficultés  par  deux  ré- 
flexions qui  paroilTent  devoir  fervir  de  règle  dans 
cette  matière.  La  première,  que  le  droit  de  relief 
eft  pleinement  acquis  par  la  feule  mutation  ,  &  que 
ce  que  la  coutume  dit  des  offi-es  qu'il  faut  faire  &  de 
l'acceptation  du  temps  auquel  l'année  commence 
après  les  offres ,  ne  font  que  des  formes  pour  la 
manière  de  le  percevoir  ,  &  non  pas  des  conditions 
qui  en  fufpendent  ni  en  aftbibliflTenten  aucune  façon 
le  droit.  La  féconde ,  que  le  droit  de  relief  n'eft 
point  mis  au  nombre  des  fruits  naturels  qui  ne  s'ac- 
quièrent que  per  feparationem  à  folo  \  mais  que 
c'eft  un  fruit  civil  acquis  par  la  feule  ouver- 
ture, fuivant  l'arrct  du  5  août  i6oo,  rapporté  par 
M.  Louet ,  lettre  R,  n°.  43  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  au 
profit  d'un  fermier ,  quoiqu'il  ne  fût  échu  que  le 
dernier  jour  de  fon  bail. 

Il  réfulte  de  là  ,  dit  Dupleffis ,  qu'il  fuffit  que 
la  mutation  de  l'arrière -fief ,  dont  le  relief  eft  dû  , 
foit  arrivée  durant  la  faifie-féodale  du  fief  auquel  ce 
droit  échet,  afin  qu'il  appartienne  au  feigneur  fuz.e- 
rain  tout  entier,  tel  qu'il  le  voudra  choifir  ;  car  c'ell 
à  lui  que  cette  option  compète  pour  lors ,  6*  il  n'im- 
porte quil  n'y  ait  eu  ni  offres  ni  option  durant 
la  faifîe  ou  le  reliefs  ni  que  Vun  &  l'autre  foient 
expirés  dans  le  temps  que  le  relief  de  l'arrière- 
fief  re  (le  encore  à  recueillir, 

Dupleffis  convient  néanmoins  que  le  feigneur  fuze* 
rain  ,  pour  éviter  un  procès ,  fera  fagement  de  pren- 
dre ce  relief  d'arrière-fief  en  argent,  &  non  point 
en  effi;nce  de  fruit,  afin  d'en  confommer  tout  le  droit 
dans  le  temps  de  la  faifie-féodale,  &  qu'il  n'y  ait 
plus  à  y  revenir.  Il  ajoutemêmeque  lefûzerain  peut, 
dès  qu'il  voit  l'ouverture  de  l'arriere-fief  arrivée  , 
fans  attendre  qu'on  vienne  faire  des  offres ,  fignifier 
à  l'arrière-valfal  qu'il  accepte  le  dire  deprud'homme. 
Alors ,  dit-il  ,  il  eft  certain  qu'il  ne  peut  plus 
relier  l'ombre  de  difficulté  ,  pulfque  le  droit  de  fu^e- 
rain  a  été  non-feulement  acquis ,  mais  encore  con- 
ronimé  en  fon  temps.  Voyez,  néanmoins  ce  qu'on  > 
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dira  du  rachat  rencontré,  dans  la  fe(51ion  fûlvante. 

On  finira  ce  qui  concerne  les  droits  du  feigneur 
fuzerain  durant  la  faifie-féodale,  par  quelques  déci- 
fions  de  Dumoulin. 

Lorfque  les  vaifaux  doivent  un  droit  de  joyeux 
avènement  aux  mutations  de  leur  dominant,  ce  droit. 
Cl  le  cas  arrive  pendant  la  faifie  ,  appartient  au  fei- 
gneur fuzerain.  Mais  il  n'y  peut  rien  prétendre  ,  fi  , 
au  lieu  d'être  exigible  à  mutation  de  feigneur,  le 
droit  ne  doit  être  payé  que  lorfqu'il  fait  fon  entrée 
folennelle  dans  fon  château.  {  Dumoulin  ,  $.  37  » 
gl.  ^  ,  n,z  &  fuivans.  ) 

Si  l'arrière-vaiïal  confifque  fon  fief ,  en  déniant 
la  mouvance  ,  ou  en  commettant  quelque  félonie 
contre  fon  feigneur  fuzerain  pendant  la  faifie  du 
fief  dont  il  relève  ,  cet  arrière-fief  ne  fe  réunit  pas 
à  celui  dont  il  relève,  mais  appartient  en  toute  pro- 
priété au  feigneur  faififfant  ,  parce  que  c'eft^  à  lui 
que  l'injure  a  été  faite  ,  &  que  c'elî  par  conféquent 
lui  feul  qui  doit  profiter  de  la  réparation. 

Si  pendant  la  faifie  le  feigneur  dominant  trouve 
un  tréfor  dans  le  fief  falfi  ,  il  ne  peut  en  conferver 
que  la  moitié,  que  les  lois  attribuent  à  l'inventeur. 
A  l'égard  de  l'autre  moitié  ,  dit  Dumoulin ,  elle 
appartient  au  vaiïal ,  qui ,  nonobfiant  la  faifie  efl  le 
feul  propriétaire  du  fonds  fur  lequel  le  tréfor  a  été 
trouvé;  le  feigneur  efl  même  obligé  de  rendre  la 
moitié  appartenante  au  vafPal ,  à  l'inftant ,  fans  pou- 
voir en  conferver  la  jouiiïance  pendant  la  durée  de 
fa  faifie,  parce  que  ce  tréfor  n'eft  ni  un  fonds  ni 
un  fruit  du  fief.  (  Ihid.  gloj.  10  ,  n.  38  &  fuivans.  ) 

Si  l'arrière-valTal  fait  la  loi  au  fuzerain ,  11  ne  fera 
pas  obligé  de  la  faire  de  nouveau  à  fon  feigneur 
immédiat,  quand  11  aura  main-levée  de  fon  fief. 
Dupleffis  donne  pour  motif  de  cette  décifion  ,  que 
l'hommage  ne  fe  fait  qu  une  fois  à  chaque  mu- 
tation ;  mais  c'eft  là  ériger  la  queftion  même  en 
principe. 

Dumoulin  ,  §.  37  ,  g^oCe  j  ,  n°.  z  ,  en  donne  une 
autre  raifon  qui  n'efi  pas  non  plus  fans  réplique  ; 
c'eft,  dit-il  ,  que  la  foi  étant  portée  au  fuzerain, 
en  tant  qu'il  tient  en  fa  main  le  fief  de  fon  vaiïal, 
feigneur  immédiat  des  arrières-vaiïauxl,  elle  eft  cen- 
fée  Indireâement  portée  à  ce  feigneur  immédiat.  ^ 
Il  femble  qu'on  devroltdlre  au  contraire,  que  le  fei- 
gneur fuzerain  qui  a  falfi  le  fief  de  fcn  vafîai  en  jouit 
fous  fon  propre  nom  ,  comme  d'une  partie  aduelle 
du  domaine  de  fon  fief,  &  que  la  foi  qu'on  lui  porté» 
s'adrelfe  direétement  à  lui. 

Dumoulin  obferve  encore  à  la  vérité,  que  la  cou- 
tume qualifiant  toujours  à' arrières-fiefs^  les  tenures 
de  ceux  qui  étolentdans  la  mouvance  du  fief  Immé- 
diat ;  c'eft-là  une  preuve  que  le  fief  falfi  n'eft  point 
réellement  réuni  à  celui  dont  il  eft  mouvant,  puif- 
qu'une  pareille  réunion  ferolt  difparoitre  la  qualité 
d'arrlère-fief ,  &  convertiroit  en  mouvance  immé- 
diate la  tenure  des  arrières-vaiïaux. 

Cet  auteur  conclut  de  là  ,  que  la  preftation  d'hom- 
mage que  les  arrières  vaiïaux  font  au  fuzerain  ,  ne 
doit  pas  être  pure  &  funple,  mais  qualifiée  àcaufe 
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de  la  falfie  qu'il  a  faite  du  fief  dont  ils  relèvent 
immédiatement.  Mais  quelque  fpécieufe  que  foit 
cette  objedion  ,  elle  ne  porte  guère  que  fur  une 
fubtïlité.  Il  fuffit  de  lire  l'article  54  de  la  coutume  , 
pour  voir  qu'une  telle  indudion  n'entre  point  dans 
fon  objet  ,  &  ,  quelque  fentiment  qu'on  embralTe 
fur  cette  quellion  ,  il  feroit  très-difliciie  de  traiter 
cefujet,  fans  employer  les  exprelîïons  àefu^eraln 
&  d' arriê res-vaff'aux. 

La  décifion  de  Dumoulin  efl  néanmoins  généra- 
lement admife  aujourd'hui ,  &  c'eft  ainfî  qu'on  le 
pratique  dans  les  coutumes  mêmes ,  où  le  vaiïal  efl 
obligé  de  réitérer  à  fon  fuzerain  ,  en  cas  de  failie 
du  fief  de  fon  feigneur,  l'hommage  qu'il  avoir  fait 
auparavant  à  celui-ci.  (  Pothier  fur  V article  j6  de 
la  coutume  d'Orléans  ,  note  5.  ) 

Le  changement  des  mœurs  ,  qui  a  fait  dégénérer 
cet  afte  C\  folennel ,  fi  religieux  même  de  la  foi  & 
hommage  ,  en  une  fimple  formalité  qui  ne  fubfiiîe 
guère  que  parce  qu'elle  eft  anciennement  établie  ,  a 
fait  introduire  cet  ufage  contre  la  rigueur  des  prin- 
cipes. L'hommage  fait  au  fuzerain  par  Tarrière- 
vaiïal,  le  difpenferoit  d'en  faire  un  nouveau  à  fon 
feigneur,  quand  bien  même  la  faifie  qui  y  auroit 
donné  lieu  feroit  par  la  fuite  déclarée  nulle. 

Si  néanmoins  les  arrières-vafiaux  avoient  dii  à  leur 
feigneur  immédiat  des  profits  de  fief  échus  avant 
la  (aifie  de  fon  fief,  l'hommage  auquel  ils  auroient 
été  admis  parle  fuzerain  ,  fans  avoir  payé  les  profits 
à  leur  feigneur,  ne  fubfifleroit  plus  après  la  main- 
levée delà  faifie,  parce  qu'il  n'a  pas  dû  les  y  rece- 
voir au  préjudice  de  fon  valfal.  (  Dumoulin  & 
Pothier  ibid.  ) 

Cette  règle  a  encore  été  introduite  afin  que  le 
vaffal  ne  perdit  pas  le  droit  de  faifie -féodale  qu'il 
lui  importe  de  confêrvcr  ,  pour  fe  faire  payer  plus 
facilement  de  ce  qui  lui  eu  dû.  Utilitas  propè  jujîi 
mater  &  œqui. 

Les  arrières-vafiaux  ne  peuvent  faire  cefTerla  faifie 
du  fuzerain  , qu'en  lui  faifint  la  foi  &  hommage,  ou 
en  (atisfaifant  aux  autres  devoirs  dont  ils  font  tenus. 
L'article  5  ^  de  la  coutume  de  Paris  y  eft  très-précis. 
«  En  ce  cas ,  y  eft-  il  dit ,  les  propriétaires  ou  fei- 
»  gneurs  defdits  arrières-fiefs,  &  chacun  d'eux,  peu- 
»  vent  faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur  dont  ils 
»  tiennent  en  arrières-fiefs ,  lequel  ejl  tenu  de  les 
»  recevoir  &  de  leur  bailler  main-levée  ^  en  lui 
»  payant  les  droits  &  devoirs  ,  fi  aucuns  font  dus  , 
»   à  caufe  de  l'arrière-fief  qui  leur  appartient  ». 

Une  ferviroit  de  rien  auxarrières-vaflaux  d'offrir 
la  foi  &  hommage  au  vaiïal ,  leur  feigneur  domi- 
nant,  &  même  d'y  être  reçus  par  lui ,  parce  que  la 
faifie-féodale  de  fon  propre  fief  a  tranfmis  tous  fes 
droits  au  feigneurfuzerain  pour  tout  le  temps  qu'elle 
dure. 

Pontanus ,  fur  l'article  77  delà  coutume  de  Blois, 
penfe  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le  vaiïal 
dont  le  fief  efl  faifi  accorderoit  l'inveftiture  avant  la 
faifie  des  arrières-fiefs  :  car  il  répugne  ,  dit-il ,  que 
celui  qui  eft  entièrement  dépouillé  de  fes  droits  de 
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fief,  puliïe  en  revêtir  d'autres ,  &  il  n'efi  pas  douteux 
que  les  invefiitures  &  les  autres  droits  honoraires 
du  fief ,  de  même  que  les  lucratifs ,  ne  foient  paffés , 
avec  le  fief  dont  ils  dépendent ,  dans  les  mains  du 
feigneur  fuzerain  qui  l'a  faifi. 

Perrière,  qui  trouve  la  quefiion  problématique, 
paroit  néanmoins  fe  ranger  à  l'avis  de  Pontanus. 

Dupleiïis ,  livre  5  chap.  4 ,  fed.  1  ,  penfe  au  con- 
traire, «  que  quand  le  fief  du  vaffal  feroit  même 
»  faifi  féodalement, néanmoins  s'il  n'y  a  pas  de  faifie- 
«  féodale  furies  arrières-vaiïaux,ils  peuvent  toujours 
)i  lui  faire  la  foi  ,  comme  n'ayant  pas  la  connoif» 
rt  fance  de  la  faifie-féodale;  du  moins  ,  dit-il ,  je 
»  le  tiens  ainfi ,  de  forte  que  cette  obligation  que  la 
»  coutume  leur  impofe  de  faire  la  foi  au  fuzerain 
«  n'efi  que  quand  il  y  a  faifie,  tant  fur  eux  que  fur 
»   leur  feigneur  immédiat  », 

Il  eft  manifefie  en  effet  que  l'article  5  j  de  la  cou- 
tume de  Paris  n'a  pour  objet  que  le  cas  de  la  faifie 
des  arrières-fiefs  dont  parle  l'article  précédent.  c<  En 
»  ce  cas ^  y  efi-il  dit,  les  propriétaires  ou  feigneurs 
»  defdits  arrières-fiefs  ,  &  chacun  d'eux  ,  peuvent 
»  faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur  dont  ils  tien- 
»  nent  en  arrière-fief,  lequel  eft  tenu  les  recevoir 
»   &  leur  bailler  main-levée  ,&ii  .  » 

Il  paroit  néanmoins  plus  exad  de  faire  une  difiinc- 
tton  :  G  les  arrières-vaiïaux  ont  connoiiïance  de  la 
faifie-féodale;  fi  ,  par  exemple  ,  elle  leur  a  été  figni- 
fiée,  ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  fe  faire  invefiir 
par  un  feigneur  qu'ils  favent  être  légalement  dé- 
pouillé de  fon  autorité.  Mais  lorfqu'ils  n'en  ont  point 
de  connoiiïance  ,  &  cela  doit  fe  préfumer  dans  le 
doute  ,  leur  bonne  foi  doit  faire  valoir  à  leur  égard 
l'inveftiture  qui  leur  a  été  accordée  par  le  vaiïal, 
quelqu'irrégulière  qu'elle  foit  en  elle-même. 

Dumoulin  obferve  au  furplus,  §.  37  ,  gl.  j  ,  n.  i  r  , 
iz  &  I  3  ,  que  l'invefliture  donnée  par  le  vaiïal  aux 
arrières-valTaux  après  la  faifie  du  fief  principal,  doit 
toujours  valoir  entre  eux  &  lui ,  en  forte  qu'ils  pour- 
ront s'en  prévaloir  contre  lui ,  dès  que  la  main-levée 
de  la  faifie  du  fief  principal  aura  lieu. 

Lorfque  les  arrières-vaiïaux  font  obligés  de  faire 
la  foi  &  hommage  au  fuzerain  ,  quel  eft  le  lieu  où 
ils  doivent  la  faire  ?  J'efiime  ,  dit  Duplefiis,  qu'ils 
ne  font  pas  obligés  de  l'aller  faire  ailleurs  qu'au 
manoir  feigneurial  du  fief  dont  ils  relèvent  nûment. 
Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  la  coutume  les  obli- 
geant de  la  faire  au  fuzerain ,  ce  doit  être  en  fon 
manoir  ,  &  que  la  faifie-féodale  ayant  fait  une  réu- 
nion ,  il  n'y  a  plus  d'autre  manoir  que  le  fien  :  car 
cette  faifie,  qui  n'eu  point  une  commife ,  mais  une 
fimple  dépoiïefiîon  temporelle  ,  n'a  point  changé 
,  Tordre  de  la  fôus-inféodation ,  ni  les  termes  de  la 
tenure  ,  ni  augmenté  les  obligations  de  fes  arrières- 
vaiïaux  ,  en  les  contraignant  d'aller  chercher  une 
autre  feigneurie  au  loin  ;  &  d'ailleurs  le  manoir  fei^ 
gneurial  du  fief  dont  ils  relèvent ,  peut-être  dit  celui 
du  fuzerain  en  ce  temps  -  là ,  par  la  même  raifon 
qu'ils  font  confidérés  comme  fes  véritables  vaiïaux. 
Cette  réfolution  eft  fujette  à  glufieurs  difficultést 
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La  réunion  du  fief  fervant,  pour  être  temporelle  8c 
non  perpétuelle,  en  cas  de  fai/îe-féodale ,  n'en  a  pas 
moins  les  eiTets  d'une  véritable  réunion  ,  tant  qu'elle 
dure.  Elle  remet  les  chofes  au  même  état  où  elles 
feroient  en  cas  de  commife.  Ce  n'eft  point  le  fief 
dominant  qui  va  trouver  le  fief  fervant  ;  c'ell  le  fief 
fervant  qui  Ce  rejoint  de  lui-même  au  fief  dominant. 
Le  manoir  feigneurial  du  valfal  n'efl  point  celui  du 
luzerain;  il  n'y  a  plus  qu'un  manoir  ,  comme  il  n'y 
a  plus  qu'un  fief,  qui  eft  celui  du  feigneur  fuierain. 
Il  femble  donc  que  le  feigneur  fuzerain  pourroit 
exiger  qu'on  offrit  la  foi  &  hommage  dans  fon  propre 
château. 

Section     VI. 

Des  droits  du  feigneur  fu-^erain.  durant  le  relief. 

Le  feigneur  peut  opter  pour  fbn  relief,  ou  le  re- 
venu d'une  année  ,  ou  le  dire  de  prud'hommes  ,  ou 
une  fomme  une  fois  oflerte  par  le  vaffal.  Il  efl 
clair  que,  dans  ces  derniers  cas  ,1e  feigneur  n'a  rien 
à  prétendre  fur  les  mouvances  de  fon  valfal.  Mais  lorf- 
qu'il  jouit  par  lui-même  du  fief  de  ce  vaffal ,  il  peut 
percevoir  tous  les  profits  réfultans  des  arrières-fiefs 
&  des  cenfîves  qui  en  dépendent.  Si  donc  il  échéoit, 
pendant  Tannée  du  relief,  un  profit  confidérable  , 
par  exemple  ,  un  droit  de  quint ,  de  lods  &  ventes , 
de  confifcation ,  il  appartiendroit  en  entier  au  fei- 
gneur (îizerain  ,  quand  même  il  furpafferoit^  ce  que 
le  fief  produit  ordinairement  dans  le  cours  de  vingt 
ou  trente  années  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ces 
fruits  civils  foient  les  fruits  de  plufieurs  années ,  n'é- 
tant pas  produits  par  une  fucceffion  de  temps ,  mais 
par  le  feul  infiant  qui  leur  a  donné  la  naiffance. 

On  a  douté  fi  le  feigneur  fiizerain  pouvoit  auffi 
ufer  de  retrait  féodal  des  fiefs  qui  font  vendus  pen- 
dant l'année  du  relief.  Dumoulin  décide  que  non  : 
car  ,  dit-il  ,  dès  que  le  vaffal  eft  invefti  ,  il  peut 
exercer  lui-même  le  retrait,  qui  d'ailleurs  n'efi  mis 
au  nombre  des  fruits  qu'au  profit  de  celui  qui  efi  le 
véritable  propriétaire.  Le  fuzerain  ne  peut  pas  même 
ufer  du  retrait  au  nom  de  fon  vaffal,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  une  procuration  fpèciale.  Celui-ci  peut  au 
contraire  l'exercer  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  fans  le 
confentement  du  feigneur  qui  jouit  de  fon  fief.  Bro- 
deau  ,  fur  l'article  Î4 ,  n*^.  i  o  de  la  coutume  de  Paris  ; 
Pocquet  de  Livonnière  ,  traité  des  fiefs  ,  livre  4  , 
chap.  6  ,fei51ion  8  ,&leplus  grand  nombre  des  auteurs 
fpnt  de  l'avis  de  Dumoulin, 

Billecoq ,  livre  4  ,  chap.  i  f  ,  fedioni? ,  aux  notes , 
a  fuivi  l'opinion  contraire.  Guyot,  dans  fes  obferva- 
tions  furie  relief,  chapitre  13  ,  prend  un  parti  mi- 
toyen. Il  penfe  que  le  fuzerain  &  le  feigneur  domi- 
nant peuvent  exercer  le  retrait,  mais  que  le  feigneur 
immédiat  lui  doit  être  préféré. 

Cette  double  entrave  n'efi  point  impofée  par  les 
coutuines ,  Si  l'opinion  de  Dumoulin  ell  la  plus  fui- 
vie.  Mais  laquefiion  peut  fouffrir  bieu  des  diifi- 
<CUi  lis. 
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Il  n'ed  pas  douteux  du  moins  que  fi  l'arrîère-fîef 
tombe  lui-même  en  relief  durant  le  relief  du  fief 
immédiat ,  le  feigneur  fuzerain  jouira  auffi  de  ce 
nouveau  relief,  que  quelques  coutumes  appellent  > 
par  cette  raifon  ,  rachat  de  rencontre, 

Auianet  efi  à  la  vérité  d'un  avis  contraire ,  en  éta- 
bliffant  une  différence  à  cet  égard  entre  la  faifîe-féo- 
dale  &  le  relief.  Par  le  moyen  de  la  fâi(îe  féodale, 
dit-il ,  le  feigneur  rentre  dans  un  fief  qui  vient  origi- 
nairement de  lui ,  &  réduit  les  chofes  au  même  point 
que  fi  l'inféodation  n'avoit  point  été  faite.  Le  vaffal 
n'a  point  fujet  de  s'en  plaindre  ,  parce  qu'il  a  la 
faculté  de  prévenir  ou  faire  ceffer  la  faifie-féodale, 
en  fatisfaifant  aux  devoirs  de  la  coutume  ,  au  lieu 
que  le  relief  efi  une  charge  annuelle  qui  ne  peut  être 
empêchée  par  le  valfal.  On  doit  même  obfêrver  que 
dans  tous  les  articles  de  la  coutume  qui  traitent  du 
relief,  il  n'y  en  a  aucun  qui  parle  du  revenu  des 
arrières-fiefs  qui  fe  trouvent  ouverts  durant  l'année. 
Si  elle  eût  entendu  l'y  comprendre  ,  elle  n'eût  pas 
manqué  de  les  énoncer,  comme  elle  l'a  fait  pour 
les  arrières-fiefs  ouverts  durant  la  faifie-f^éodale  ;  & 
com:ne  l'année  du  relief  efi  une  charge  extraordi- 
naire impofée  fur  les  fiefs  ,  il  n'efi  pas  jufie  de  l'é- 
tendre au-delà  des  termes  de  la  coutume. 

Perrière,  fur  l'art.  f4,  n°.  i?  ,  &  tous  les  auteurs 
ont  rejeté  cette  opinion.  La  raifon  efi,  difent-ils, 
que  le  relief  efi  le  revenu  d'un  an,  fui  vant  l'art.  47  , 
&  qu'entre  les  revenus  d'un  fief  on  doit  mettre  les 
obventions  cafuelles  &  incertaines.  Autrement ,  il 
s'enfuivroit  cette  abfurdité  ,  que  le  feigneur  ne 
prendroit  jamais  de  relief  à  l'égard  des  fiefs  en  l'air, 
qui  n'ont  point  d'autres  revenus  que  les  profits  ca- 
fuels ,  tels  que  le  quint,  les  lods  &  ventes,  &  le 
relief,  qui  (ont  quelquefois  trcs-confidérables  dans 
une  année. 

Dumoulin  ajoute  ,  que  ce  nouveau  relief  appar- 
tient en  entier  au  feigneur  fuz.erain ,  quoique  fa  jouif- 
fance  foit  bornée  au  revenu  d'un  an.  La  raifon  qu'il 
en  donne,  c'efi  que  ce  droit  étant  acquis  à  l'infiant  de 
l'ouverture  qui  y  donne  lieu  ,  doit  appartenir  nécef- 
(âirement  à  celui  qui  efi  le  maître  des  fruits  à  l'inf- 
tant  de  la  mutation. 

Dupleflls ,  traité  des  fiefs ,  livre  4  ,  chapitre  i  , 
Guyot ,  dans  fes  obfervations  fur  le  relief,  chap.  1 3  , 
Hc  prefque  tous  les  auteurs  ont  fuivi  l'opinion  de 
Dumoulin.  Cependant  pludcurs  coutumes  qui  ont 
prévu  ce  cas ,  décident  expreffément  que  les  fruits 
du  rachat  de  l'arrière-fief ,  qu'elles  appellent  rachat 
de  rencontre  ou  rachat  rencontre'^  ne  feront  pendus 
par  le  fuzerain  que  pendant  la  durée  du  rachat  du 
fief  principal.  «  Et  Ç\  durant  l'année  du  rachat  échet 
>■)  aucun  rachat  d'aucune  terre  tenue  à  hommage  de 
»  la  terre  qui  eft  tenue  en  rachat,  ledit  feigneur 
»  féodal,  qui  lève  ledit  rachat,  en  jouira,  tant 
»  comme  Cannée  du  premier  rachat  durera,&non 
n  plus  ,  &  s'appelle  rachat  rencontré.  (  Coutume.\ 
»   d'Anjou  y  art.  ht,  .,&  du  Maine  .,  art.  /35»r) 

L'article  164  de  la  coutume  de  Poitou  eft  tout 
auffi  pvécis,  w  Et  fi  fous  ledit  fief ,  y  efi-il  diî ,  avoit 
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te  autres  vaffaux  qui  dudit  vaffal  mort  ou  changé 
»  tinncnt  ou  duflent  tenir  à  devoir  de  rachat,  & 
»  qu'en  ladite  année  dudit  rachat  advenu  fuiïent  tré- 
»  paflés ,  ledit  feigneur  qui  tenoit  ledit  premier 
»  rachat,  lèvera  par  rencontre  de  rachat  ledit  fief 
»  du  vailalde  fon  valTal ,  a  f avoir  ^  les  fruits  (y 
»  levées  que  en  obviendront  durant  fondit  pre- 
»  mier  rachat  ;  car  ledit  premier  rachat  fini  ,  le 
»  fuccejfeur  du  feu  vaffal  parachèvera  de  lever 
»  ledit  fécond  rachat  jufquau  commencement 
»  dudit  rachat  ». 

Cependant  on  a  cru ,  dans  la  coutume  même  de 
Poitou  ,  que  Ç\  le  rachat  de  l'arrière-fief  étoit  arrivé 
avant  l'ouverture  de  celui  du  nef  principal ,  le  traité 
que  le  vaiïal  auroitfait  pour  le  rachat  de  l'arrière- 
fief,  préjudlcieroit  au  feigneur  fu^erain  ;  en  forte 
que  Ç\  le  vaifal  venoit  à  mourir  peu  de  temps  après 
ce  traité  &  l'ouverture  du  premier  rachat,  le  fei- 
gneur (uzerain  ne  pourroit  rien  prétendre  dans  le 
rachat  de  l'arrière-fief  j/'tz/'f^  que  ce  rachat  n  étoit 
plus  dans  les  biens  du  vaffal  lors  de  l'ouverture 
du  rachat  ^  puifquil  en  avoit  difpofé  aupara- 
vant 6-  fans  fraude  ,  n'ayant  pas  pu  prévoir  la 
mutation  furvcnue  depuis, 

C'eft  l'opinion  de  Filleau  &  de  Confiant,  qui 
citent  un  arrêt  conforme,  rendu  en  1609  pour 
la  coutume  de  Poitou  ,  au  profit  du  fieur  du 
Bellai ,  contre  madame  de  la  Trimouille. 

Boucheul  prétend  néanmoins  que  cette  déci/îon 
eft  contraire  aux  termes  de  l'art.  1 64  ,  «  qui  parle 
»  en  termes  généraux  du  fous-vafTal  trépaffé,  non 
»  pas  pendant  le  cours  &  ouverture  du  rachat , 
»  mais  en  ladite  année  du  rachat  ».  Mais  c'eft- 
là'  abufer  des  termes  de  la  coutume. 

L'article  164  dit  d'abord,  «  que  celui  qui  a 
»  droit  de  tenir  aucune  terre  par  rachat  ,  doit 
»  avoir  tous  les  fruits  qui  de  ladite  terre  advien- 
»  nent  ladite  année  ,  &  que  dût  avoir  le  vaiïal 
»>  par  la  mutation  duquel  le  rachat  eft  dû ,  fi  tou- 
M  jours  il  tient  ladite  terre  ».  On  voit  qu'il  n'eft 
queflion  que  de  l'année  qui  fuit  la  mort  du  vafTal , 
&  non  pas  de  celle  qui  a  précédé.  On  doit  affu- 
rément  entendre  de  la  même  manière  la  fuite  de 
cet  article  ,  lorfqu'il  y  efl  dit  que  le  feigneur 
lèvera  par  rencontre  le  fief  du  vaffal  de  fondit 
vaffal  trépaffé  en  LADITE  ANNÉE  dudit  rachat 
advenu. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  puifque  la  cou- 
tume de  Poitou  n'attribue  au  feigneur  fuzcrain  que 
le  commencement  du  rachat  des  arrières-fiefs ,  qui 
éprouvent  une  mutation  durant  l'année  du  rachat 
du  fief  dont  ils  relèvent,  il  paroîtroit  conforme  à 
l'efprit  de  cette  coutume  ,  comme  à  l'équité ,  de 
lui  laifler  la  fin  du  rachat  des  arrières-fiefs,  qui  n'ont 
été  ouverts  que  peu  auparavant  la  mutation  arrivée 
dans  le  fief  principal.  Le  vaffal  ne  devroit  pas  plus 
préjudicier  à  fes  droits  en  traitant  de  ces  rachats  , 
que  le  fuz.erain  ne  pourroit  le  faire  en  faifant  de 
pareils  traités  ,  lorfque  les  rachats  des  arrières-fiefs 
échéeni  durant  l'année  du  rachat  du  principal  fieft 
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Au  furplus  ,  on  ne  fuit  pas  la  même  règle  pour  les 
droits  de  mutation  à  une  fois  payer,  qui  arrivent 
par  mort  dans  les  coutumes  mêmes  qui  n'attribuent 
au  fuicrain  qu'une  partie  du  rachat  de  rencontre. 
Ils  appartiennent  pour  le  tout  au  fuz.erain  ,  lorl- 
qu'ils  font  payables  dans  le  temps  de  fa  jouiffance. 
Us  font  dus  au  contraire  au  vafîai ,  s'ils  ne  font  paya- 
bles qu'à  la  fin  de  l'année.  C'eft  la  décifion  des  art, 
166,  167,  168,  i6y,  171,  173  &  174  de  la 
coutume  de  Poitou  pour  les  devoirs  abonnis  &  les 
pleins  de  morte-main^  qui  font  dus  à  Vinûixit  de  la 
mutation  ,  pour  les  chevaux  de  fervice  &  chevaux 
traverfans  ,   qui  font  dus  au  bout  de  l'an. 

Une  queflion  très-controverfée  ell  celle  de  favoir 
{{  le  fuzerain  peut  invellir  les  arrières  -  vafTaux  , 
faillr  leurs  fiefs  en  cas  d'ouverture,  &  exercer  le 
furplus  des  ades  domaniaux  durant  le  relief.  Du- 
moulin qui  refufe  ce  droit  à  l'ufufruitier  ,  l'ac- 
corde fans  difficulté  au  feigneur  fuzerain  ,  pourvu 
qu'il  agifle  en  qualité  de  feigneur  dominant  & 
dired;  ,  comme  il  en  a  le  droit ,  dit-il ,  parce  qu'il 
réunit  pendant  le  relief  la  jouiffance  du  domaine 
utile  à  la  propriété  du  domaine  dired  ,  tandis  que 
l'ufufruitier  ne  jouit  de  la  chofe  d'autrui  qu'à  titre 
particulier  ,  qui  le  laifle  toujours  étranger  à  la 
chofe. 

Dupleflls  s'eft  contrarié  de  la  manière  la  plus  for- 
mt;lle  fur  cette  queffion.  Il  fuit  l'avis  de  Dumoulin  , 
liv.  4,  chap.   1.   Le  feigneur  fuzerain  a  ,   dit-il, 
intérêt  de  failir  féodalement  les  arrieres-fiefs  ouverts 
durant  l'année  ,  tant  pour   gagner  les  fruits  de  la 
maln-mife,  qu'à  caufe  des  droits  de  mutation  qui 
lui  appartiennent.    J'eflime   quil  peut    le  faire. 
comme  un  ufu fruitier ,  aux  termes  de  l'art,  z. 
Le  même  auteur  examine  de  nouveau  la  quel^ 
tlon  au   livre  j  ,  chap.  4,   Ceô.  z.  II  y  propofe 
les  mêmes  raifons  ;  mais  on  répond  ,  dit-il ,  1°.  que 
l'art.  54  a^ant  permis  cette  faifie-féodale  des  ar- 
rières-fiefs ouverts  durant  la  faifie  du  fief  ,  &  ne  la 
permettant  point  durant  le  relief  dont  il  n'eft  point 
du  tout  parlé ,  ce  filence  montre  que  ce  n'ed  point 
l'intention  de  la  coutume  ;  car  elle  auroit  parlé  de 
l'un  aufli  bien  que  de  l'autre.  2°.  Il  y  a  différence 
toute  entière  entre  l'ufufruitier  du  fief  dominant ,  & 
le  feigneur  levant  fon  relief;  car  l'un  dure  long- 
temps ,  &  tant  qu'il  dure  ,  11  peut  exercer  tous  aftes 
de  propriétaire  ,  hors  l'aliénation  ;  mais  l'autre  ed 
un  fimple  droit  d'un  an  réglé  &  limité.   3°.  Il  y  a 
auffi  différence  entre  le  cas  de  la  faifîe-féodale  & 
celui  du  relief.  Dans  le  premier  ,  le  vaffal  étant  dé- 
poffedé  ,  ne  peut  exercer  aucun  droit  de  feigneurie 
fur  fes  vaffaux  ,  ni  particulièrement  ufêr  de  la  fài.^e- 
féodale  fur  eux ,  puifqu'il  n'efl  pas  lui-même  in- 
vefli ,  &  tout  le  droit  eft  dévolu  au  feigneur  par 
la  réunion  à  fon  fief  ,  que   produit  la  fai/îe ,  au 
lieu  que  dans  le  relief,  le  vaffal  au  contraire  efl 
inveffi  &  rec^u  a  homme,  de  forte  que  le  feigneur 

Ine  peut  ufurper  fes  droits  &  fa  puiffance ,  fans  vio- 
ler l'obligation  mutuelle  qui  eft  entre  eux. 
Duplelîis  conclut  de  là  ,  «  que  véritablement  II 
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»  le  vafTal  fait  faifir  féodalement ,  les  fruits  de 
»  la  main-mife  entreront  dans  le  relief  du  feigneur  ; 
»  mais  que  s'il  ne  le  fait  pas ,  ce  n'eft  pas  à  lui  à  s'en 
»  mêler  ,  Se  que  quand  bien  même  on  voudroit  lui 
»  accorder  ce  droit ,  il  faudroit  qu'il  ne  faisit  qu'au 
»  nom  de  fon  vaffal ,  &  après  l'avoir  fommé  de  le 
»  faire ,  comme  un  fimple  ufufruitier  ;  ce  qui  ne 
»  conviendroit  pas  à  la  fupériorité  du  feigneur». 
L'opinion  de  Dumoulin  paroît  la  plus  conforme 
aux  règles  féodales  ;  le  fuzerain  eft  effeftivement 
plus  qu  un  fimple  ufufruitier,  &  l'inveûiture  qu'il 
a  pu  accorder  à  fon  vaffal  ne  portant  pas  préjudice 
au  droit  de  relief,  il  eft  cenfé  s'être  retenu  tous 
les  droits  dont  il  a  befoin  pour  en  jouir  dans  toute 
fa  plénitude. 

Section      VIT. 

Des  autres  droits  du  feigneur  fu-:^eraln.. 

Quoique  la  fupériorité  de  direde,  qui  appar- 
tient au  feigneur  fuzerain  fur  les  mouvances  de  fon 
vaifal ,  n'ait  fes  principaux  effets  que  lorfqu'il  jouit 
du  fief  de  ce  vaiïal  à  titre  de  relief  ,  &  fur-tout  à 
litre  de  faifie-féodale  ,  le  fuzerain  a  cependant  des 
droits  &  des  prérogatives  indépendantes  de  ces  deux 
circonftances. 

Ainfi,  lorfque  la  mouvance  d'un  fief  ell  conteflée 
entre  deux  feigneurs  qui  relèvent  du  même  fuze- 
rain ,  le  vaffal ,  à  qui  chacun  d'eux  demande  la 
foi  &  hommage  ,  peut  fe  faire  invertir  par  le  fuze- 
rain ,  après  avoir  fait  fommation  aux  deux  con- 
tendans  de  s'y  trouver.  Tel  étoit  l'ancien  ufage  fur 
cette  matière  ;  mais  aujourd'hui  on  recourt  pres- 
que toujours  au  roi ,  en  fà  qualité  de  fouverain 
fieffeux  de  fon  royaume  ;  on  obtient  des  lettres  de 
chancellerie  ,  portant  commiflîon  au  juge  royal  de 
donner  l'inveftiture.  Voyez  l'article  Combat  de 
riEF  ,  au  tom.  4  de  cet  ouvrage,  &  l'article  Main- 
souveraine  ,  au  tom.  II. 

L'article  51  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  énonce 
le  droit  commun  ,  porte  ,  que  le  vaffal  ne  peut 
démembrer  fon  fief  au  préjudice  &  fans  le  confente- 
ment  de  fon  feigneur.  «  Comme  II  rcfulte  des  ter- 
»  mes  de  cet  art.  ,  dit  Dupleffis,  livre  9  ,  cha- 
»  pitre  I  ,  que  le  fief  peut  bien  être  démembré 
»  avec  le  confentement  du  feigneur,  c'efl-à-dire  , 
y»  s'il  veut  bien  Inveflir  les  acquéreurs  de  partie  , 
»  auquel  cas  II  aura  divers  fiefs  au  lieu  d'un  ;  il 
»  s'enfuit  que  le  démembrement  des  arrières-fiefs 
»  n'eft  pas  prohibé  comme  celui  des  fiefs  ,  quoique 
»  cela  faffe  préjudice  au  feigneur  ».  Il  faut  d'ail- 
leurs avouer  que ,  dans  l'état  préfent  des  chofes ,  le 
démembrement  du  fief  ne  peut  porter  qu'un  pré- 
judice très-médiocre,  foit  au  feigneur  direft,  foit 
au  feigneur  fuzerain. 

Lorfque  le  feigneur  immédiat  du  vaffal  a  man- 
qué effentiellement  aux  devoirs  de  loyauté  &  de 
prote(^on  dont  il  étoit  tenu  envers  lui ,  il  peut  en 
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être  puni  par  la  perte  de  fon  droit  de  dîreAe  ;  maiî 
cette  privation  qu'on  prononce  contre  le  feigneur, 
ne  détruit  pas  le  lien  féodal  qui  fubfiftoit  entre  le 
vaffal  &  fon  feigneur  fuzerain  ;  il  détruit  feulement 
l'obftacle  qui  empêchoit  l'exercice  immédiat  de  la 
direde  du  fuzerain  ,  &  ce  dernier  devient  par-là 
le  feigneur  immédiat ,  fublato  medio. 

Telle  eiî  la  dodrine  de  Dumoulin ,  §.  3  ,  gl.  4  , 
n°.  13  ;  mais  dans  ce  cas  le  valIal  n'ert  fujet  envers 
le  fuzerain  qu'aux  droits  ordinaires  des  fiefs.  A 
l'égard  des  droits  extraordinaires  dont  jouilfolt 
le  feigneur  qui  a  perdu  fa  direde  ,  le  fief  en  de- 
meure entièrement  affranchi  ,  parce  qu'ils  ne  fubfif^ 
toient  qu'en  vertu  de  la  convention  qui  avoit  eu 
Heu  entre  le  vaffal  &  lui  au  temps  de  l'inféodatlon , 
&  que  cette  convention  ell  détruite  par  le  juge-» 
ment  qui  prononce  la  privation  de  la  direde. 

Lorfque  le  feigneur  déloyal  n'efl  pas  propriétaire 
du  fief,  mais  fimple  titulaire  ,  comme  le  bénéfi- 
cier &  le  mari ,  il  ne  perd  que  l'exercice  de  la 
direde  pendant  le  temps  qu'il  jouit  de  fon  fief. 
Elle  efl  dévolue  de  la  même  manière  au  feigneur 
fuzerain  dans  cet  Intervale  ;  mais  lorfque  le  fief 
efl  palfé  dans  les  mains  d'un  nouveau  feigneur  ,  la 
mouvance  que  fon  prédéceffeur  avoit  perdue  lui 
doit  être  rendue.  (  Dumoulin,  ibid^  n°.  ly.  ) 

Dans  les  coutumes  de  dépié  ,  il  y  a  une  autre 
efpcce  de  dévolution  de  mouvance  bien  plus  fré- 
quente au  profit  du  feigneur  fuzerain.  Voyez  l'arti- 
cle DÉVOLUTION  EN  MATIÈRE  FEODALE  ;  mais  dans 
ces  mêmes  coutumes  &  dans  celles  de  parage  ,  la 
direde  Immédiate  fe  change  auffi  très-fouvent  en 
Suzeraineté.  Voyez  les  articles  Dépié  ,  Empirer. 

LE  FIEF  DE  SON  SEIGNEUR  ,    &    PaRAGE. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  6  ,  &  du  Maine , 
article  9  ,  permettent  au  fuzerain  d'exiger  une  dé- 
claration en  gros  de  fes  arrières-mouvances.  Après 
avoir  réglé  la  manière  dont  les  aveux  &  les  déclara- 
tions doivent  être  rendus  en  détail  aux  feigneurs 
immédiats ,  ces  articles  ajoutent ,  en  parlant  du  fei- 
gneur :  c(  Auffi  pourra  contraindre  les  fujeis  pro- 
»  chains  &  imme'diats  de  fes  hommes  de  foi  ,  de 
»  déclarer  en  gros  &  non  par  le  menu  ,  leurs  obéif^ 
»  fances  de  fief  par  moyen  ;  mais  des  autres  mo)ens 
»  plus  lointains  n'y  peuvent  être  contraints  à  faire 
»   telles  déclarations  &  obéilfances  à  leurs  dépens  li» 

Il  réfujte  de  ces  derniers  mots  ,  que  le  feigneur 
peut  même  exiger  ces  déclarations  en  gros  pour 
les  arrières-mouvances  de  fes  vaffaux,  pourvu  qu'il 
en  offi-e  les  frais. 

Il  parolt  au  furplus  qu'on  doit  comprendre  les 
arrlères-vaiTaux  ,  comme  les  tenanciers  roturiers 
des  vaffaux,  dans  ces  mots,  les  fujets  prochains 
&  imme'diats  de  fes  hommes  de  foi.  Outre  que 
plufieurs  articles  des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine 
les  comprennent  efledivement  fous  le  nom  de  fu- 
jets ,  il  y  a  même  raifon  de  décider  pour  les  uns 
que  pour  les  autres  ;  &  c'eft  ainfi  que  les  commen- 
tateurs ont  entendu  l'exprefTion  de  ces  deux  cou- 
tumes* 

Dupineau 
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Dupinrau  obferve  d'après  Jacohus  à  Jancto 
Giorgio ,  que  le  fu^erain  ne  pourra  pas  obliger 
les  arrières-vafîâux  à  lui  faire  hommage  &  prêter  le 
ferment  de  fidélité.  Il  ajoute,  u  qu'il  ne  pourra 
»  pas  même  exercer  la  jaftice  foncière  qui  eft  don- 
«  née  pour  les  droits  &  devoirs  féodaux,  mais  la 
»  juftice  ordinaire  qu'il  peut  exercer  par  droit 
»  de  prévention  ,  autant  que  la  coutume  le  lui 
»   permet  >•), 

Cette  décifion  peut  fouffrir  de  la  difficulté.  Il 
eil  naturel  de  croire  que  le  feigneur  ,  en  concé- 
dant le  fief  de  fes  vaflaux  ,  y  a  retenu  tout  ce  qui 
étoit  nécelfaire  pour  l'exercice  des  droits  que  la 
coutume  lui  conferve ,  même  après  les  diminu- 
tions de  fief  que  (es  valfaux  auront  pu  faire.  Les 
coutumes  le  fuppofent  bien  ici ,  lorfqu'elles  difent 
que  le  fuzerain  pourra  contraindre  fes  arrières- 
vaifaux  à  rendre  cette  déclaration.  La  juitice  or- 
dinaire ,  qu'il  auroit  à  titre  de  prévention ,  ne 
rempliroit  pas  cet  objet,  pulfque  tous  les  feigneurs 
de  fief  n'ont  pas  le  droit  de  relTort  fur  leurs  vaUaux  , 
quoique  cela  foit  Je  plus  ordinaire  ,  &  que  le  vafTal 
pourroit  faire  celTer  cette  prévention  ,  en  reven- 
diquant fes  hommes  à  la  contedation  en  caufe  ,  fui- 
vant  l'article  6j.  Or,  il  ne  feroit  pas  décent  que 
le  feigneur  retournât  plaider  à  la  julîice  de  \ow 
vaifal  pour  y  obtenir  une  déclaration. 

Marqueraie  remarque  fur  cet  article  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  qu'il  a  vu  un  «  fieur  de  CrifTé  ,  fupc- 
u  rieur  ,  (  c'ell-à-dire  fuzerain  )  de  la  Foratière  , 
»  par  le  moyen  du  fieur  de  Venins  ,  auquel  fieur 
»  de  CrifTé ,  le  fieur  de  la  Foratière  devoit  hom- 
»  mage-lige  ,  &  au  fieur  de  Vez.ins  hommage 
-4)   fimple.  » 

Ainfi  le  fieur  de  Crifie  étoit  tout-à-la-fols  le  fei- 
gneur fiizerain  du  fieur  de  la  Foratière  pour  l'hom- 
mage fimple  ,  &  fon  feigneur  immédiat  pour  Thoni- 
mage-Iige.  Quelque  étrange  que  puifle  paroître  ce 
partage  de  mouvance,  il  efi  cependant  d'un  ufage 
commun  en  Bretagne  ,  oia  il  forme  deux  clafTes  par- 
ticulières de  fief,  fous  le  nom  àe  juveigneurie  en 
parage  &  ramage^  &  as  juveigneurie  fans  pa- 
rage.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  juveigneur  eft 
tenu  de  faire  hommage,  fuivant  l'article  334  & 
33  5'  ,  tant  au  feigneur  fuierain  qu'au  feigneur  do- 
minant. Voyez,  l'article  Juveigneur. 

P'oye-:^  auffi  le  commentaire  de  Dumoulin  fur 
les  art.  ^6  &  57  de  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris ;  Je  titre  8  de  la  traduclion  du  traité  des 
fiefs  de  cet  auteur  ^  avec  les  notes  de  M.  Hen- 
rion  de  Panfey  ,  &  les  autres  autorités  ci-deffus 
citées. 

(  Article  de  M.  GarrAn  de  CouLON  , 
avocat  au  parlement. 

SYNALLAGMATIQUE.  Il  fe  dit  des  ades 
pilTés  entre  deux  perfonnes  qui  contradent  des  en- 
gagemens  mutuels  ,  à  la  différence  de  certains 
ades  qui  n'obligent  qu'une  perfonne  envers  une 
autre  ;  ainfi  le  contrat  de  louage  eft  un  ade  Sy- 
«aJIagmatique ,    parce   qu'il   oblige  le  bailleur  à 
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faire  jouir  le  preneur,  &  celui-ci  à  payer  le  prix 
du  louage  ,  à  la  différence  d'une  promeffe  ou  billet  > 
qui  n'oblige  que  Je  débiteur  envers  le  créancier. 

Il  doit  refter  minute  des  aftes  SynailagmatiqueS 
qu'on  pafTe  devant  notaire  ;  ou  ,  fi  on  les  délivre  en 
brevet ,  il  faut  en  remettre  un  à  chaque  partie  in- 
téreflée  ,  &  y  faire  mention  que  chaque  partie  2 
reçu  le  fien. 

Si  l'afte  Synallagmatique  fe  pafTe  fous  feîng 
privé,  on  doit  le  faire  double,  triple  ou  quadru- 
ple ,  félon  le  nombre  des  parties  intéreffées  ,  au- 
trement il  ne  produiroit  aucun  effet. 

SYNDIC.  C'eft  un  officier  établi  pour  prendre 
foin  des  affaires  d'une  communauté ,  d'un  corps 
dont  il  eft  membre. 

Le  Syndic  eft  chargé  de  répondre  delà  conduite 
du  corps  ;  il  fait  &  reçoit  les  mémoires  qui  regar- 
dent les  affaires  ou  les  intérêts  de  la  communauté  ; 
il  contrôle  &  corrige  les  adions  &  les  fautes  des 
particuliers  qui  dépendent  de  la  communauté,  ou 
du  moins  il  les  fait  blâmer  ou  réprimander  dans 
les  affemblées  publiques.  Dans  le  fond  ,  le  S}ndic 
eft  en  même  temps  l'agent  &  le  cenfeur  de  Ja  com- 
munauté. 

La  plupart  des  compagnies  de  Paris  &  d'autres 
villes,  comme  les  univerfités  &  les  commurautés 
des  arts  &  métiers  ,  ont  leur  Syndic  ,  aufTi  bien  que 
la  plupart  des  villes  de  Provence  &  de  Languedoc. 

L'article  50  de  l'édit  du  mois  d'avril  i6ç^  ,  veut 
que  les  Syndics  des  diocèfes  (i)  foicnt  reçus  dans 
les  bailliages ,  fénéchauffées  &  autres  fièges  royaux  , 
&  même  dans  les  cours  de  parlement ,  à  pourfulvre  , 
comme  parties  principales  ou  intervenantes,  les 
affaires  qui  regardent  la  religion  ,  le  fervice  divin  , 
ainfi  que  l'honneur  &  la  dignité  des  perfonnes  ec- 
cléfiaftiques  qui  les  ont  nommés. 

SYNODATIQUE.  Ce  mot  fe  dit  du  droit  que 
les  curés  &  les  abbés  qui  font  obligés  d'affifter  aux 
fynodes  des  évêques ,  étoient  tenus  de  leur  pa^e^. 
On  l'appelle  Synodatique  ,  parce  qu''il  fe  payoit 
ordinairement  dans  le  l")node  ^  &  cathédratique  y 
parce  qu'il  fe  payoit  pro  honore  cathedrœ. 

Hincmar  ,  archevêque  de  Reims  ,  reprend  plu* 
fieurs  évêques  qui  convoquoient  de  fréquens  f}nodes 
pour  percevoir  plus  fouvent  ce  droit. 

Quelques-uns  prétendent  que  ce  droit  eft  le  même 
que  celui  qu'on  appeloit  circada  ;  mais  d'autres 
tiennent  que  celui-ci  eft  le  même  que  le  droit  de 
procuration. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'identité  de  ces  deux  droits  » 
l'ufàge  du  Synodatique  eft  très-ancien  dans  l'e glife. 

Le  concile  de  Braga  ,  en  571  ,  en  parle  comme 
d'un  ufage  déjà  ancien  qui  l'autorife. 

Ce  règlement  fut  confirmé  au  fcpticme  concile 
de  Tolède  en  6i^6. 

Gratlen  ,    dans  fon  décret ,    rapporte  plufieurs 

(i)  Ces  Syndics  font  ceux  qui  font  élus  par  les  députes 
du  cierge  de  ch.-ique  diocèfe  ,  pour  la  dcfeiife  de*  droits 
du  clercé  dans  les  chapibtei  dioccfaines. 
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dédiions    des    conciles   &   des  papes  ,    fur   cette 
matière. 

Suivant  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
en  ^44»  il  «î^toi^  ^^i  choix  de  l'évèque  de  perce- 
voir le  droit  en  denrées  ou  en  argent. 

Le  Pape  Honoré  ni ,  écrivant  à  l'cvcque  d'AfTifê, 
confond  le  cathédraiique  &  le  Synodatique  ,  &  le 
niet  au  nombre  des  droits  dus  à  Tévéque  dans  les 
églifes  foumifes  à  fa  juridiftion  ;  il  fixe  ce  droit  à 
deux  fous  ,  qui  fe  payoient  fur  le  pied  quelamon- 
noie  étoit  lorfque  le  droit  avoit  été  établi ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelque  accord  au  contraire. 

Suivant  ce  qu'en  dit  Innocent  III ,  ce  droit  n'éroit 
nas  par  -  tout  le  même ,  &  fe  payoit  ailleurs  qu'au 
f)node. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  ordonna  que 
le  droit  de  cathédi-atique  &  autres  feroient  pavés 
par -tout  ecclé/îaftique  fans  diftindion ,  à  peine 
d'excommunication  &  autres  pourfuites  extraordi- 
naires. 

Le  payement  en  fut  aufTi  ordonné  par  raîTemblée 
de  Melun  ,  en    15: 75?. 

Dans  les  derniers  Hècles ,  ce  droit  ayant  été  con- 
teflé  à  plulieurs  éveques  ,  la  perception  en  a  été 
négligée  dans  plufieurs  diocèfes. 

En  \6o^  ,  le  clergé  fit  des  remontrances  pour  la 
confervatlon  de  ce  droit  &  autres  qu'on  refurolt  de 
payer  aux  évéques.  Le  roi  répondit  qu'il  vouloit 
qu'ils  leur  fufient  confervés  ,  mais  qu'ils  fe  conten- 
teroient  de  ce  que  leur  attribuoit  l'article  lo  de  l'or- 
djinance  de  Blois. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  13 
juillet  1717,  les  curés  du  diocèfe  d'Autun  ont  été 
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condamnés  à  payer  à  leur  évcque  ,  le  droit  dont  il 

s'agit. 

SYNODE.  C'eft  l'afTemblée  des  curés  8c  autres 
ecciéliaftiques  ,  qui  a  lieu  en  vertu  du  mandement 
de  l'ordinaire. 

Les  conciles  d'Orléans  &  de  Vernon  ont  ordonné 
que  les  Synodes  feroient  convoqués  chaque  année  , 
&  que  tous  les  prêtres  ,  mérne  les  abbés,  feroient 
tenus  d'y  aflifter. 

Le  concile  de  Trente  a  pareillement  ordonné  que 
les  Svnodes  diocéfains  fe  tiendroient  tous  les  ans, 
&  que  tous  ceux  qui  étcient  charges  du  gouverne- 
ment des  églifes  parcilîiales  ou  autres  feculières, 
même  annexes  ,  feroient  tenus  d'y  aOlfler. 

La  manicrt  de  tenir  les  Synodes  n'efl  pas  uni- 
forme :  chaque  diocèfe  a  fes  ui'ages  à  cet  égard  ;  & 
il  faut  s'y  conformer.  C'elt  ce  qu'a  prefcrit  le  con- 
cile de  Bordeaux  ,  tenu  en  1584. 

On  traite  dars  les  Sytrodes  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  dioccle ,  la  réformation  des  mœurs 
&  la  difcipline. 

Quand  les  fiatuts  fynodaux  contiennent  des  ré- 
glemens  qui  peuvent  inrérelTer  l'ordre  public  ,  ils 
no  font  la  loi  que  quand  ils  ont  été  enregiftrés  dans 
les  cours ,  ou  autorifés  par  les  lettres-patentes  dû- 
ment enregiftrées. 

Si  des  ilatuts  (jn^'^^ux  renfcrmoien:  quelque 
chofe  de  contraire  aux  lois  de  i'églife  ou  de  l'état  , 
le  miniitère  public  pourroit  les  faire  réformer  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Les  Synodes  peuvent  être  confidérés  comme  des 
conciles  diocéfains ,  qui  ne  différent  des  conciles 
provinciaux  ,  qu'en  ce  que  ceux-ci  font  des  alfem- 
blées  plus  noinbreufes,  dont  les  décifions  concer- 
nent plufieurs  diocèfes.  Voye-[  l'article  CofiClLE. 
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A  AEAC.  Sorte  de  plante  fÉR  connue ,  &  dont 
]'ufage  eft  très-étendu. 

Cette  plante  ,  connue  d'abord  fous  la  dénomina- 
tion de  petun  ,  &  à  laquelle  l'ufage  a  fixé  depuis 
le  nom  de  Tabac ,  fut  apportée  en  France  en  1560, 
fous  le  règne  de  François  II ,  par  Jean  Nicot,  am- 
batfadeur  de  France  auprès  de  Sébaftien  roi  de  For- 
«u^al.  On  prétend  que  les  Efpagnols  avoient  fait  la 
découverte  de  cetre  plante  à  Tabago,  province  du 
royaume  de  Sucatan  ,  dont  ils  lui  donnèrent  le  nom; 
que  ce  fut  Hermandès  de  Tolède  qui  le  premier 
l'en  -oya  en  Efpagne  &  en  Portugal  ;  que  Jean  Nicot 
la  préfenta  au  grand  prieur  à  fon  arrivée  à  Lis- 
bonne ,  &  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  en 
France  ;  qu'iUa  firent  appeler  chacun  de  leur  nom  , 
nlcotianne  ,  l'herhe  au  gi and  prieur  ^  Vherhe  à 
la  reine. 
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On  s'accoutum?.  fucceffivement  Se  par  degrés  à 
faire  ufage  de  cette  plante,  &  une  décl.iration  du 
17  novembre  ^6^6^  enregiflrée  par  exprès  com- 
mandement du  roi  à  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le 
3  I  décembre  (uivant ,  fait  connoitre  que  cette  pro- 
dudlon  attiroit  dé)à  l'attention  du  gouvernement. 
Elle  ne  payoit  aucun  droit  à  l'entrée  ,  n'ayant  pas 
été  comprife  dans  les  anciens  tarifs  &  pancartes. 
Cette  déclaration  affujettit  tout  le  petun  ou  Ta- 
bac venant  des  pays  étrangers ,  à  un  droit  d'entrée 
de  trente  fous  par  livre.  Elle  excepta  ,  dans  la  vue 
de  favorifer  rétablilTement  &  l'accroilfement  de  la 
compagnie  du  commerce  ,  qui  avoit  été  formée 
fous  les  aufpices  du  cardinal  de  Richelieu,  le  Ta- 
bac qui  feroit  apporté  de  î'ille  de  Saint-Chriftophe  , 
de  la  Barbade  ,  Si  des  autres  ifles  occidentales  qui 
appartenoient  à  cette  compagnie.  Le   plus  grand 
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ufage  qui  fe  faifoît  alors  de  cette  plante,  éto'it  de 
la  prendre  en  fumée.  La  fabrique  des  pipes  for- 
moit  un  objet  de  commerce  allez,  conlidérable  ; 
c  etolt  en  i66i  ;  le  iieur  de  Montfalcon  en  avoit 
le  privilège,  en  vertu  de  lettres- patentes  enregif- 
trees  en  plufieurs  cours  de  parlement. 

On  vient  de  voir  que,  par  la  déclaration  du  17 
novembre  1619,  les  Tabacs  du  cru  des  colonies 
avoient  été  exceptés  de  l'afruiettifiement  au  droit 
d'entrée  dans  le  royaume ,  impofc  par  cette  décla- 
ration. Ils  furent  ,  par  le  tarif  de  1664  ,  impofcs 
a  un  droit  de  quatre  livres  par  cent  pefant ,  qui , 
par  arrêt  du  r  décembre  1670  ,  fut  modéré  à  deux 
iivies. 

Quant  au  Tabac  de  Vérine  ,  Virginie  ,  Er'..il 
&  autre<;  pa}s  étrangers  ,  il  fut,  par  le  tarif  de 
16^4  ,  alFujetti  à  un  droit  de  treize  livres  par  cent 
pefant. 

Ain/i  cette  produâ-Icn  ,  en  payant  à  l'entrée  du 
royaume  les  droits  auxquels  elle  ctoit  aifujettie  par 
le  tarif,  pouvait  enfuite  y  être  commercée  libre- 
ment. Mais  les  chofes  changèrent  à  cet  égard  par 
la  déclaration  du  17  Teptemi^re  1674,  1"'  interdit 
ce  commerce  aux  particuliers  ,  &  réferva  au  roi 
le  privilège  excluuf  de  cette  vente.  Le  préambule 
de  la  déclaration  en  fu't  connoitre  les  motifs.  L'u- 
Tage  du  Tabac  étoit  dsvenu  (i  commun  dans  tous 
les  ctatj  ,  qu'il  avoit  donné  lieu  à  la  plupart  des 
princes  voilîns,  de  faire  de  ce  commerce  un  de 
leurs  principaux  revenus.  Le  roi  penfa  que  dans 
les  /îens  il  pouv'oit  s'en  établir  ua  fèmblable  ,  &  il 
jugea  la  proportion  qui  lui  en  avoit  été  faite  d'au- 
tant plus  raifonnable  ,  qu'il  ne  s'agifloit  point  d'une 
denrée  néceffaire  pour  la  fanté  ni  pour  l'entretien 
delà  vie;  que  c'étoit  même  un  moyen  de  foulager 
les  peuples  d'une  portion  des  dépenfes  extr?.ordi- 
raires  de  la  guerre  qu'il  avoit  alors  à  foutenir  , 
par  le  lecours  qu'il  comptoir  tirer  du  privilège  de 
vendre  -cette  marvhandife  dont  le  prix  ne  feroit 
point  augmente  par  la  vente  en  détail,  6:  dont  le 
commerce  ,  demeurant  libre  au  dehors  ,  lailTeroit 
fes  fujets  en  état  de  faire  valoir  leurs  établifTe/nf.i»';  , 
foit  dans  le  royaume,  foit  dans  les  ifles  fr7.n'^oifes 
de  l'Amérique,  &  de  tirer  parleurs  mains  l'utilité 
àe  ce  commerce. 

Ce  fut  d'après  ces  motifs  qu'il  fut  ordonné  par 
cette  déclaration  ,  que  le  Tabac  du  crû  du  royaume, 
<ies  illes  françoifes  de  l'A^mérique,  le  Tabac  mâtiné 
du  Brefîl  &  tous  le;  autres  venant  des  pnys  étran- 
gers ,  en  feuilles  ,  rouleau  ,  corde ,  parfamc  ou  au- 
trement ,  de  quelque  flirte  &.  manière  que  ce  fiit  , 
feroient  à  l'avenir  vendus  &  débités  ,  t.mt  en  gros 
qu'en  détail ,  par  ceux  qui  feroient  prépofés ,  & 
au  prix  fixé  par  fa  majellé;  lavoir,  celui  du  crû 
du  royaume  à  vingt  fous,  Se  celui  du  Breiîi  à  qua- 
rante fous  la  livre. 

Il  fut  en  conféquence  fait  défenfê  à  tous  autres 
de  vendre  &  débiter  aucun  Tabac,  trois  mois  après 
la  publication  de  ceCte  déclaration  ,  qui  fut  adrelTée 
i  la  cour  de«  aides ,  à  laquelle  l'exécution  en  fut 
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attribuée,  &  qui  y  fut  enregirtree.  Elfe  révoqua 
les  privilèges  particuliers  qui  avoient  été  donnés 
pour  le  filage  ,  mâtinagc  &  vente  des  Tabacs,  & 
même  une  impoficion  de  cinq  fous  par  livre  lur 
tous  les  Tabacs  entrant  par  la  Provence  ,  qui  avoit 
été  accordée  aux  hôpitaux  deTouloufe,  d'Aix  8c 
de  Marfeille  ,  le  roi  (e  réfervant  de  pourvoir  à 
leur  indemnité  pour  le  temps  qui  reftoit  encore  à 
expirer  de  cette  concelfion.  Cette  indemnité  fut 
fixée,  par  l'article  14  du  bail  de  Berton  dont  on 
parlera  dans  un  moment ,  à  une  fomme  de  douze 
mille  livres,  dont  les  fonds  dévoient  être  annuel- 
lement lailTés  entre  les  mains  de  ce  fermier. 

Ce  bail  fut  paffé  par  réfultat  du  confeil  du  der- 
nier novembre  1674.  Il  comprenoit,  avec  le  privi- 
lège de  la  vente  exclusive  du  Tabac  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  le  droit  d'un  fou  pour  livre 
pefant  pour  la  marque  de  l'étain  qui  y  feroit  fa- 
briqué; il  devoit  durer  fix  années,  5t  le  prix  en 
fut  fixé  à  cinq  cents  mille  livres  pour  les  deux  pre- 
mières, S:  à  foixante  mille  livres  pour  chacune  des 
quatre  dernières. 

Le;  ports  fixes  par  les  ordonnances ,  déclarations 
&  autres  rcglemens  pour  l'entrée  des  drogueries  Se 
épiceries  dans  le  royaume  ,  étoient  ceux  de  Rouen  , 
de  Bordeaux  &  de  la  Rochelle  pour  l'océan  ,  & 
Marfeille  pour  la  médlterranée.  L'article  t  du  bail 
de  Berton  ajouta  ,  quant  aux  Tabacs  ,  pour  la  faci- 
lité du  commerce  ,  le  port  de  Dieppe  pour  la  Nor- 
mandie ,  &  de  Nantes,  Saint- iVlalo  &  Morlaix  pour 
la  Bretagne.  L'entrée  des  Tabacs  fut  interdite  par 
aucun  aurre  lieu  que  les  ports  délignes,  (ous  les 
peines  rappelées  dans  cet  article. 

Par  le  même  bail ,  les  provinces  &  lieux  qui 
étoient  dansl'ufage  de  cultiver  du  Tabac  ,  y  avoient 
été  maintenus  fous  les  conditions  qui  avoient  été 
jugées  nécelTaires  pour  le  maintien  de  la  vente  ex- 
clufive,  en  donnant  l'option  aux  propriétaires  des 
Tabacs  ,  ou  de  s'en  accommoder  de  gré  à  gré  avec 
le  fermier  du  privilège  ,  ou  de  les  vendre  aux 
étrangers  ,  qui  avoient  même  la  per^niffion  de  venir 
les  acheter,  en  prenant  par  le  fermier  fes  fùrecés 
pour  éviter  les  verfemens  qui  pourroient  en  être 
faits. 

La  ferme  du  tabac  fut ,  au  premier  odobre  1 6S0, 
réunie  aux  »utres  fermes  du  roi ,  ^'  comprife  dans 
le  bail  qui  en  fut  fait  à  Claude  Boutet.  Ce  fu:  du- 
rant ce  bail  que  Louis  XIV,  voulant  donnera  cette 
nouvelle  branche  de  revenus  une  con/idance  &  dss 
principes  d'après  lesquels  elle  put  être  convenable- 
ment régie  ,  fit ,  par  Ton  ordonnance  des  fermes  du 
11  juillet  1^81  ,  un  règlement  fur  le  Tabac  ,  dont 
il  cli  nécelfaire  de  rappeler  les  difpofitions  ,  at- 
tendu qu'elles  ont  fervi  aux  lois  qui  ont  été  faites 
poUérieurement  fur  cette  matière. 

i".  Cette  ordonnance  défend  à  toute;  perfonnss  , 
autres  que  le  fermier  ,  fes  commis  &  prépofés,  dd 
faire  le  consmerce  ,  la  vente  Se  le  débit  dans  le 
royaume  ,  en  gros  &  en  détail ,  d'aucun  Tabac  en 
corde  (S:  en  poudre ,  filé.,  roulé  ,  parfumé ,  m.îtiné  , 
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&  autre  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  Toit  du  Brelîl ,   ' 
côte  Saint-Dominique  ,  Maite ,  Pontgibon  &  autres 
pays  étrangers ,  foit  du  crû  du  royaume  Si  des  ifles 
françoifes  de  TAmérique. 

x°.  Le  Tabac  en  corde  ,  vendu  en  gros  &  en  dé- 
tail ,  doit  être  marqué  d'un  plomb  ,  &  le  Tabac 
en  poudre  mis  dans  des  facs  cachetés. 

3°.  L'ordonnance  prefcrit  le  dépôt  aux  greffes 
des  éledions  &  autres  juridiftions  qui  doivent  être 
établies  dans  les  lieux  où  feront  les  bureaux,  de 
l'empreinte  &  figure,  tant  du  plomb  que  des  ca- 
chets. 

4°.  Il  efl  défendu ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  aux  prcpofés  à  la  vente  dans  les  maga/îns  , 
de  vendre  aucun  Tabac  qu'il  ne  foit  revêtu  de  la 
nurque  ou  cachet. 

î".  6°.  Se  7".  Ces  différens  articles  fixent  le  prix 
des  Tabacs  à  la  vente  &  revente  ,  de  la  manière 
fuivante. 

Le  Tabac  en  corde  du  Brefîl  &  a.utres  pays  étran- 
gers dans  les  magasins  ,  A  raifon  de  quarante  fous  la 
livre  ;  &  à  la  revente  par  les  particuliers  qui  en 
auront  la  permifTîon  du  fermier,  à  cinquante  fous. 
Celui  du  crû  du  royaume  &  des  ides  françoifes  de 
l'Amérique  dans  les  magafirK  ,  à  raifon  de  vingt 
fous  la  livre,  &  à  la  revente  vingt- cinq  fous. 

Le  Tabac  mâtiné  du  crvi  du  royaume  ,  à  la  vente 
&  revente  ,  au  même  prix  que  celui  duBre/ii. 

Le  Tabac  en  poudre  ,  le  conimun  ,  à  raifon  de 
dix  fous  l'once  ;  le  moyen  parfumé  ,  vingt  fous  ; 
celui  de  Malte,  Pontgibon-  Se  autres  pays  étran- 
gers ,  vingt-cinq  fous  ,  foit  à  la  vente  dans  les  ma- 
gafins ,  foit  à  la  revente  par  les  particuliers. 

8°.  Il  efl:  défendu  au  fermier  &  à  fes  prépofés 
d'excéder  ,  dans  les  ventes  &  reventes  ,  les  prix 
ci-deiïus  fixés,  à  peine  de  concuffion. 

9°.  La  vente  &  diftribution  ne  peut  être  faite  que 
de  l'ordre  &  pouvoir  par  écrit  du  fermier ,  à  peine 
de  confifcation  ,  de  trois  cents  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  de  mille  livres  en  cas  de  réci- 
dive ;  &  pour  conftater  les  contraventions  ,  les 
commis  font  autorifés  à  faire  les  vifites  néceffaires, 
&  à  en  drelTer  leurs  procès-verbaux  ,  qui  doivent 
faire  foi  ,  ainfi  que  pour  les  droits  des  autres 
fermes. 

10°.  L'entrée  des  Tabacs  dans  le  royaume  efl 
interdite  par  terre  ,  &  l'entrée  par  mer  eft  ref- 
ireinte  aux  ports  de  Marfeille ,  Bordeaux ,  la  Ro- 
chelle, Nantes,  Saint- M?io  ,  Morlaix  ,  Rouen  & 
Dieppe  ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de  mille 
livres  d'amende. 

1 1°.  Il  eft  enjoint  aux  maîtres  de  navires,  barques 
8i  autres  vailfeaux  de  déclarer  ,  dans  les  14  heures 
de  leur  arrivée ,  &  avant  de  faire  aucun  embar- 
quement,  la  quantité  &  la  qualité  du  Tabac  dont 
•  ils  font  chargés  ,  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ti«le  précédent. 

11°.  Le  Tabac  defliné  à  être  confbmmé  dans  le 
royaume  ,  ne  peut  être  vendu  pour  cette  deftination 
qu'au  fermier  ;  &  lî  les  niarchands  ne  peuvent  s'ac- 
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cord^er  avec  lui  (ùr  le  prix  ,  il  leur  eft  permis  de 
le  rembarquer  ,  ou  d'en  difpofer  par  vente  ou  au- 
trement au  profit  de  tout  autre ,  pour  être  inceiïa- 
ment  tranfporté  hors  du  royaume  ;  &  en  cas  de 
féjour  ,  il  doit  être  dépofé  à  leurs  frais  dans  les 
magalîns  du  roi ,  le  tout  fous  les  mêmes  peines. 

13**.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fabri- 
quer ,  filer ,  mariner  &  mettre  en  poudre  aucunt 
Tabac  étranger,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende &  de  confifcation  du  Tabac  &  des  inllru- 
raens  &  moulins  employés  à  cet  ufage. 

14°.  &  ij"»  Les  plantations  de  Tabac  font  dé-» 
fendues;  &  il  n'y  a  d'exception  à  cette  défenfe 
qu'en  faveur  des  habitans  de  lieux  que  l'ordonnance 
dénomme  ,  &  dans  lefquels  elle  permet  cette  cul- 
ture en  la  manière  accoutumée. 

i6°»  Les  habitans  font  tenus  de  déclarer  chaque 
année  devant  les  juges  des  lieux  ,  notaires  &  autres 
perfonnes  publiques,  la  fîtuation  &  la  quantité  des 
terres  qu'ils  entendent  enfemencer  de  Tabac,  & 
de  remettre  leur  déclaration  au  commis  du  plus 
prochain  bureau  ,  un  mois  au  plus  tard  après  que 
les  terres  auront  été  enfemencées,  à  peine  de  cot> 
fifcation  du  Tabac  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

17°.  &  18°.  Il  leur  eft  défendu  ,  &  à  tous  autres  , 
de  mâtiner  &  mettre  en  poudre  aucun  Tabac  du 
crû  du  royaume ,  fous  les  peines  portées  par  l'or- 
donnance pour  le  Tabac  étranger  ;  ils  peuvent  néan- 
moins ,  en  vertu  d'un  congé  par  écrit  des  commis 
du  plus  prochain  bureau ,  le  fabriquer  ,  le  filer  Se 
mettre  en  rôle  ;  mais  ils  doivent  en  remettre  ii>- 
ceiïamment  leur  déclaration  au  bureau  ,  en  retirer 
un  certificat;  &  il  leur  eft  défendu  de  fe  deffaifir 
auparavant  du  Tabac,  ni  de  le  tranfporter  d'un 
lieu  à  un  autre  ,  à  peine  de  confiscation  &  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

ip".  Ils  n'ont  la  faculté  de  le  vendre  que  pour 
être  tranfporté  hors  du  royaume  ;  &  s'il  y  féjourne  , 
il  ne  peut  être  dépofé  que  dans  les  magaiins  du  roi  > 
fous  les  peines  portées  à  l'égard  du  Tabac  étranger. 

20°.  Les  acheteurs  ne  peuvent  en  faire  l'enlève- 
meut  que  Cuc  un  congé  des  commis  du  plus  pro- 
chain bureau  ,  déclaration  préalablement  faite  de 
la  quantité  &  qualité,  du  lieu  de  la  deftination  , 
&  de  celui  par  lequel  ils  entendent  le  faire  fortir 
du  royaume  ,  &  avec  foumiffion,  fous  caution  fuf- 
fifante  ,  de  rapporter  dans  le  temps  convenu  un  cer- 
tificat en  bonne  forme  du  déchargement,  &  d'en 
payer  la  valeur  au  fermier  ,  le  tout  à  peine  de 
confifcation  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

iï°.  Le  fermier  eft  autorile  à  retenir  la  quan- 
tité qu'il  croira  nécelTaire  au  fourniftement  des  ma- 
gafins  du  roi  ,  pour  le  prix  convenu  aves  les  ache- 
teurs ,   &:  en  les  rembourfant. 

zi**.  Cet  article  prononce  la  confifcation  des  Ta- 
bacs du  crû  du  royaume  ,  trouvés  en  entrepôt  hors 
dii  lieu  du  crû  ,  ou  voitures  fans  congé  ,  &  une 
amende  de  cinq  cents  livres  contre  les  contreve- 
nans. 

i3°tLes  ports  défjgnés  pour  l'e.tportîitian- fcat 
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cenx  de  MarfeUle,  Toulon,  Agde,  Cette,  Nar- 
bonne  ,  Bordeaux  ,  les  Sables  d'Olonne  ,  la  Ro- 
chelle ,  Nantes ,  Moriaix,  Saint  -  Malo  ,  Rouen, 
Dieppe  Se  Sainr- Valéry.  Tous  les  autres  ports  font 
interdits ,  à  peine  de  coufilcation  &  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

î4  .  Lies  peines  contre  ceux  qui  auront  contre- 
fait les  marques  &  les  cachets  du  Tabac ,  ou  qui 
les  auront  aidts  à  en  faire  le  débit ,  font  pour  la 
première  fois  mille  livres  d'amende,  l'amende  ho- 
^of^'^le  à  la  porte  de  la  principale  églife  &  de  la 
jurididion,  &  les  galères  pour  cinq  ans  ;  &  en  cas 
de  récidive  ,  le:;  galères  à  perpétuité. 

iî"^.Les  mêmes  peines  doivent  avoir  lieu  contre 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  tranfporté  ,  par 
attroupement  &;  avec  armes,  des  Tabacs  en  fraude. 

26°.  Le  fermier  eft  autorifé  à  faire  arrêter  tous 
les  vagabonds  &.  gens  fans  aveu  ,  qui  fe  trouve- 
roient  faids  de  Tabac  en  fraude  ;  fi  la  fraude  ed 
prouvée  ,  &  qu'ils  foient  hors  d'état  de  payer  l'a- 
mende ,  elle  doit  être  convertie  pour  la  première 
fois  en  la  peine  du  carcan ,  en  celle  du  fouet  pour 
la  féconde  ,  &  en  celle  des  galères  pendant  cinq 
ans  pour  la  troiiîème. 

2  7^«  Il  efl  défendu,  fous  peine  de  complicité, 
a  tous  particuliers  de  retirer  dans  leurs  maifons  les 
palfans  &  voituriers  porteurs  de  Tabac  en  fraude, 
ni  de  fouffrir   que  les  Tabacs  y  foient  encrepofés. 

18".  Défenfes  à  tous  foldats  &  autres  étant  dans 
les  garnifons  ,  fur  les  vaiiTeaux  &  les  galères  ,  à 
ceux  qui  y  fervent  le  roi  volontairement  ou  par 
force  ,  de  vendre  ni  débiter  aucun  Tabac  en  corde 
m  en  poudre  ,  à  peine  de  punition  corporelle  s'il 
y  échet ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  au 
payement  de  laquelle  les  officiers  &  employés  qui 
l'auront  fouftert,  doivent  être  coiuraints  par  faille  de 
leurs  folde  &  appointemens. 

i5>°.  Cet  article  fixe  les  peines  &  amendes  contre 
ceux  qui  font  furpris  vendant  ou  expofant  des  Ta- 
bacs en  corde  ou  en  poudre  ,  qui  ne  font  pas  revêtus 
de  la  marque  ou  cachet  du  fermier  ;  favoir,  pour 
le  Tabac  en  corde,  trente  livres  par  cliaque  livre 
de  Tabac  depuis  une  livre  jufqu'à  dix  ;  cinq  cents 
livres  depuis  dix  jufqu'à  cinquante  ,  &  mille  livres 
d'amende  au  -  deiïlis  de  cinquante  livres,  le  tout 
pour  la  première  contravention  ;  81  en  cas  de  réci- 
dive ,  pour  la  première  contravention  ,  deux  mille 
livres  d'amende  &  un  bannilfement  de  trois  ans; 
&  pour  la  féconde,  le  carcan  &  le  banniflement  à 
perpétuité. 

Quant  au  Tabac  en  poudre,  pour  la  première 
fois,  dix  livres  d'amende  pour  chaque  once,  depuis 
une  once  jufqu'à  une  livre  ;  &  cinq  cents  livres 
d'amende  au-delTus  de  dix  livres  ;  les  peines  ,  en 
cas  de  récidive  ,  font  les  mêmes  que  celles  qui 
font  portées  pour  le  Tabac  en  corde. 

30».  Les  conteAations  en  première  inflance  doi- 
vent être  jugées  par  les  officiers  des  élections  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  d'étiblis  ,    &   ailleurs   par 
.feux  que  le  roi  fe  réferve  de  coramittrej  &  en 
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cas  d'appel ,  par  les  cours  des  aides.  Telles  font , 
fur  ce  qui  concerne  le  Tabac ,  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  du  iz  juillet  1681. 

On  va  maintenant  faire  connoître  ce  que  les 
clrconrtances  ont  exigé  qui  fût  changé  ou  ajouté 
à  ces  difpofitions  ,  à  mefure  que  la  régie  s'ert  per- 
fedionnée  &  a  procuré  à  cette  branche  des  reve- 
nus du  roi  ,  alors  naiflante ,  les  accroifîèmens 
qu'elle  a  fuccelTivement  rei^us. 

Le  bail  fait  à  Boutet  fut  réfilié  ,  &  il  en  fut  palTé 
un  nouveau  à  Fauconnet,  par  réfultat  du  confeil  da 
z6  juillet  i63i  ,  à  commencer  au  premier  oftobre 
fuivant ,  &  dans  lequel  le  Tabac  fut  également 
compris.  Il  le  fut  auflî  au  bail  de  Domergue.  Dans 
rénumération  portée  par  le  réfuk;it  du  confeil  da 
18  mars  1687  ,  des  droits  qui  font  l'objet  de  ce 
bail  ,  fs  trouve  :  Plus  Li  ferme  de  la  vente  & 
iit'hit  de  toutes  forces  de  Tabajs  en  feuilles  , 
corde  ,  rouleaux  &  en  poudre  ,  parfumé  &  non 
parfume' ,  dans  tout  notre  royaume ,  pays  & 
terres   de   notre  ohcljfance. 

Ce  bail  contient  le  détail  des  droits  dont  le  fer- 
mier doit  jouir  ,  &  rappelle  les  ordonnances  &  ré- 
glemens  d'après  lefquels  la  levée  &  perception  en 
doivent  être  faites  ;  chaque  efpèce  de  droits  y  ell 
traitée  fous  des  titres  diflinâs  &  féparés  ,  &  divifés 
par  articles.  Celui  du  commerce  du  Tabac  ren- 
ferme dix  articles;  il  y  eft  dit,  que  l'adjudicataire 
fera  feul  le  commerce  du  Tabac  dans  lerovaume, 
dans  les  trois  évêchés  &  dans  les  ifles  de  Ré  ,  Noir- 
moutier  &  Beile-Ifle  ;  il  n'y  a  d'excepté  que  l'Artois 
&  les  autres  pays  conquis.  La  vente  exclufive  lui 
ell  pareillement  attribuée  dans  les  prévotés  réunies 
aux  trois  évcchés  &  dans  le  Barrois  mouvant,  à  la 
charge  de  payer  ,  en  fus  du  prix  du  bail ,  la  femme 
qui  fera  fixée  par  le  confeil.  Elle  le  fut  par  arrêt 
du  I  j  mars  16^9  ,  à  fix  mille  livres. 

Par  ce  bail  ,  les  entrepôts  de  T;:bac  en 
Artois,  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de  la 
ferme,  font  défendus,  à  peine  de  quinze  cents 
livres  d'amende  ;  &  l'adjudicataire  eft  autorifé  à  y 
faire  faire  les  vLfites  néceflaires  par  fes  commis  Se 
gardes. 

Ce  bail  ,  qui  ne  comprencit  ni  les  aides  ni  les 
domaines ,  à  l'exception  de  ceux  de  la  Lorraine  , 
que  la  France  occupoit  alors,  énonce  les  prix  aux- 
quels les  fermes  &  droits  dont  il  étoit  compofé, 
étoient  laiiTés  à  l'adjudicataire;  8i  ces  differens  ar- 
ticles réunis  formèrent  un  prix  total  de  trente-fix 
millions  que  l'adjudicataire  étoit  tenu  dépaver  par 
chacune  des  fix  années  que  devoit  durer  fa  jouif- 
fance.  La  ferme  du  Tabac  ne  furmoit  point  en- 
core un  objet  de  produit  aiïez  intéreffant  pour  oc- 
cuper un  rang  marqué  dans  cette  fixation  de  prix; 
elle  eft  confufcment  comprife  à  la  fuite  des  droits 
d'entrée  &  de  fcrtie  ,  fous  cette  énonciation  ,  & 
droits  y  joints  ;  mais  cette  partie  commença  ,  à 
cette  époque  ,  à  être  régie  avec  plus  d'ordre  qu'elle 
ne  l'avoit  été  jufqu'alors. 

Les  principaux  raa^afins  pour  la  fourniture  de  h 
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ferme  dévoient  être  établis  dans  les  bureaux  gé- 
néraux les  plus  commodes  Se  les  plus  à  portée  ^e 
la  mer  ou  des  rivières  ,  pour  épargner  .'es  frais  de 
voitures.  De  là,  les  Tabacs  dévoient  être  trans- 
portés dans  tous  les  autres  bureaux  ,  cr,  obfervant 
de  dreiFer  des  factures  d'envoi ,  &  de  retirer  celles 
de  réception. 

On  établit  dans  chaque  généralité  un  ou  deux 
directeurs  dedinés  à  faire  agir  les  employés  relati- 
vement à  ce  que  le  bien  du  iervice  pouvoit  exiger  ; 
ils  dévoient  vifîter  les  bureaux,  en  régler  &  arrê- 
ter les  comptes  à  la  fin  de  chaque  année  ,  &  les 
envoyer  au  diredeur  général  de  la  ferme  à  Paris. 

On  établit  fous  ces  directeurs  des  commis  féden- 
laires  dans  les  villes,  &  des  commis  ambulans  , 
pour  faire  les  vifites  &  exercices  néceiïaires  chez, 
tous  les  débitans,  vi^ter  leurs  regirtres ,  &  fe  mettre 
à  portée,  par  cet  e^\amen  ,  de  rendre  compte  de 
leur  conduite.  Les  cmitrôleurs  dévoient  faire  les 
mêmes  viiîtes  dans  les!  villes  de  leur  réfidence;  les 
commir,  étoient  autorifés  à  faifîr  tous  les  Tabacs 
de  contrebande  &  à  drefler  leurs  proccs-verbaux  des 
fraudes  qu'ils  découvrlroient ,  foit  chez  les  débi- 
tans ,  foit  chez  les  fimples  particuliers  ;  ils  prê- 
toient  à  cet  effet  ferment  devant  les  éledions  ; 
c'étoient  les  contrôleurs  &  receveurs  généraux  , 
qui,  fur  ces  procès- verbaux ,  ctoient  chargés  de 
pourfuivre  les  condamnations. 

Le  fermier  ayant  porté  fes  plaintes  au  confeil , 
de  ce  que  le  procureur  du  roi  à  l'éleétion  de 
Mantes  avolt  fait  faire  des  commandemens  à  tous 
les  débitans  que  la  ferme  avoit  établis  pour  la 
commodité  publique  &  la  facilité  de  fon  débit  dans 
les  paroilTes  de  cette  éledicn,  &  des  fommations 
de  rapporter  leur  permilHon,  avec  défcnfe  de  con- 
tinuer leur  vente,  il  intervint  ,  le  13  juillet  1688  , 
un  arrêt  qui  déchargea  les  débitans  de  Tabac  en 
gros  &  en  détail  dsns  cette  éleftion  ,  des  aflîgna- 
tions  qui  leur  avoient  été  données;  fit  défenfe  aux 
officiers  de  les  troubler  dans  la  vente  &  débit  de 
leur  Tabac  ,  en  vertu  des  peimiflions  du  fermier, 
ni  d'exiger  d'eux  aucun  droit ,  fans  néanmoins  que 
ces  débitans  pulfent  faire  aucune  fondion  de  com- 
mis ,  qu'ils  n'elifTent  prêté  ferment  en  juûice. 

Un  arrêt  du  confeil  de  la  même  date,  difpenfa 
les  commis  généraux  &  particuliers  ",  employés 
pour  le  fait  de  Tabac  ,  qui  auroient  été  reçus  à 
la  cour  des  aides  ,  de  réitérer  leur  ferment  &  de 
fe  faire  recevoir  dan;  les  é!edîons  du  reffort ,  & 
les  obligea  feulement  à  y  faire  enregiiîrer  fans  frais 
celui  qu'ils  avoient  prêté  en  cette  ccur. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  Its  commis  des  ga- 
beilçi: ,  traites  &  autres ,  qui  auroient  fait  ferment 
en  jullice,  pourroient  exercer  fur  le  fait  du  Tabac 
dani;  les  éleftions  ,&  jurid'élions  oii  ils  auroient 
prêté  ferment ,  fans  en  prêter  un  nouveau  ,  ni  faire 
enregiiîrer  leurs  commiffions  ,  dont  ils  feroient  feu- 
lement rflentlondans  leurs  aétes. 

La  contrebande  faifoit  chaque  Jour  de  nouveau:; 
proorrès,  par  la  facilité  (ju  avoient  ceux  qui  fai- 
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i    (oient  entrer  du  Tabae  en  fraude  dans  le  royautrie, 
'    de  fe  retirer  dans  les  châteaux ,  maifons  royales  , 
même  celles  des  princes  &  feigneurs  ,  couvens  , 
!    communautés    &    autres    ]ieux    regardés    comn  e 
privilégiés  ,    où    ils    parfumoient   des    Tabacs   & 
en   faifoient  enfuite  la  vente   Se    diÛribution  ;  ce 
qui  portoit  un  préjudice  confidérable  aux  droits  de 
la  ferine.  Un  arrct  du  confeil  du  14  août  1688  , 
permit  au  fermier  ,   fes  commis   &  prépofés  ,   de 
faire  les  vidtes  &  recherches  néceiTaires  dans  ces 
différens  endroits,  en  fe  fiifant  accompagner  d'un 
ofiicier  de  l'éleélion  ;  enjoignit  aux  gouverneurs, 
capitaines ,  concierges  &  autres  officiers  des  places, 
châteaux,  maifons  royales,  de  celles  des  princes 
&  feigneurs,  des  couvtns  ,  communautés  &  autres 
endroits  privilégiés  ,  d'en  faire  faire  l'ouverture  , 
&  de  tous  autres  lieux  dont  ils  (croient  requis  par 
les  officier',  de  l'éledion  ,  à  peine  de  défobéifTance  , 
&  de  tf"us  doiTimages  &  intérêts  envers  le  fermier» 
L'ordonnance  du  ii  juillet  1681  ,   en  réglant  ce 
qui  concernoit  le  fait  du  Tabac  ,  n'avoit  point  or- 
donné que  l'appel  des  fentences  définitives  ne  pour- 
roi  t  être  reçu,   que   les  fommes   auxquelles  mon- 
toient  les  condamnations  pour  les  amendes  n'euffent 
été  con/îgnées  ,    ainfi  qu'il  avoit  été  prefcri:  pour 
les  droits  des   gabelles  par   l'ordonnance  du  m^is 
de  mai  1680.  La  facilité  que  trouvoient  les  con- 
damnés à  interjeter  appel  des  fentences  ,  &  l'a'jan- 
don  que  le  fermier  préfcroit  de  faire  de  fes  pour- 
fuites,  plutôt  que  de  fe  conllitiier  dans  des  frai* 
con/îdérables  ,  lâns  efpérance  de  recours  contre  des 
parties  qui   la    plupart    étoient   infolvabîes  ,  ren- 
doientles  fraudes  très-fréquentes  par  la  perfpeélive 
de  l'impunité.  Une  déclaration  du  i<  janvier  i  687  , 
enregiftrée  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  i?  fé- 
vrier  lutvant  ,  ordonna  que  ceux   qui  auroient  ete 
condamnés   même  à  peine   afRiétive  ,    pour  avoir 
façonné  ,  tranfporté  ,  expofé  en  vente  ou  vendu  du 
Tabac  jen  frauJe ,  ne  feroient  reçus   à    interjeter 
appel  des  fentences  de  condamnation  ,  qu'après  avoir 
confîgné  la  totalité  des  amendes  ,   lorfqu'eiies  fe- 
roient de  trois  cents  livres  &  au-delTous,  &  cette 
fomme  lorfque  les  amendes  l'excèderoient  ;  &  que 
fi  ces  fommes  n'étoient  payées  ou  confignées  dans 
le  mois  ,  du  jour  de  la  prononciation  des  fentences , 
foit  qu'il  y  en  eût  appel  ou  non  ,  elles  palTeroient 
en  force  de  chofe  jugée  ,    &   feroient  pleinement 
exécutées. 

Il  s'éleva  une  quedion  à  laquelle  les  apothicaires 
de  la  ville  de  Clerniont  en  Auvergne  donnèrent 
lieu.  Les  commis  du  fermier  avoient  faifi  dans  le 
jardin  de  l'un  d'entre  eux  quarante  plantes  de  Ta- 
bac. Le  corps  des  apodiicaîres  intervint,  Se  demanda 
qu'ils  fuffent  autorifés  à  faire  cette  plantation  fuus 
le  nom  d'herbe  nicot'ume  ,  pour  l'ufage  de  leurs 
remèdes.  La  cour  des  aides,  de  Clerniont ,  où  l'af- 
faire avoit  été  portée  (ur  l'appel  d'une  (entcnce 
de  l'éleftion  de  cette  ville  ,  avoit  renvoyé  les  par 
ties  à  fe  pourvoir  au  confeil.  Le  fermier  repré- 
fenta  tpç  ''il  étoit  permiç  à  tous  les  apothicaires 
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du  royaume  d'enfeniencer  dti  Tabac  dans  leurs  j'ar-  ' 
din-N ,  fans  limitation  ,  les  verfemens  &  les  abus 
que  l'ordonnance  avoic  voulu  prévenir  par  la  fixa- 
hon  des  lieux  où  les  plantations  dévoient  ctre  faites, 
ne  rencontreroient  point  d'obrtacles.  L'exercice  de 
ces  plantations ,  de  la  part  du  ferrhier  ,  n'étant  pas 
praticable,  &  même  à  peine  pofiible  dans  les  lieux 
où  Tordonnance  avoit  permis  cette  culcure  ,  le  con- 
feil,  par  arrêt  du  x 8  juin  i68p,  ordonna  que  l'ar- 
ticle 14  de  l'ordonnance  du  iz  juilkt  i6^ï  ,  feroit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  fit  en  confé- 
guence  df^fenfe  aux  apothicaires  de  la  ville  de  Cler- 
mont ,  6^c  à  tous  autres  ,  d'enfemencer  leurs  terres 
de  Tabacs  ,  fous  le  nom  d'herbe  nicotiane  ou 
.  autre  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  mille  livres 
d'amende. 

La  ferme  du  Tabac  fit  encore ,  par  réfultat  du 
confëil  du  11  leptembre  1^91  ,  part. e  du  bail  gé- 
néral fait  à  Pointeau  des  autres  fermes  unies,  ainfî 
que  de  celui  fait  a  Templier  par  rélultat  du  confeil 
du  30  avril  165)7.  Ce  dernier  bail  devoir  commencer 
au  premier  odobre  frivant,  &  finir  le  dernier  (ep- 
lembre  r7oz  ;  mais  avant  l'époque  à  laquelle  Tem- 
plier devoir  entrer  en  jouilîance,  la  vente  exclulive 
du  Tabac  fut  diflraite  du  bail  des  autres  fermes  gé- 
nérales; &  ii  en  fut  fait  un  bail  particulier  pour  (ix 
années,  à  Nicolas  du  Piantier,  par  réfultat  du  con- 
feil du  ry  feptembre  1697.  Le  prix  de  ce  bail  fut 
de  quinze  cents  mille  livres  par  année,  indépendam- 
ment defquels  Duplantier  fe  foumit,  par  afte  paifé 
devant  notaires  le  2  8  novembre  de  la  même  année , 
à  payer  annuejjeinenr  à  Templier  la  fomme  de  cent 
fiiille  livres  pour  les  droits  d'entrée,  palTage,  tranf 
port,  fortie  ,  &  autres  faifant  partie  du  bail  des 
fermes  généraies,  (lt  tous  les  Tabacs  en  corde,  en 
feuilles  &  en  pondre  ,  necefiaires  à  i'approviïîoi-.ne- 
nient&  à  la  confommation  des  magafms  &  bureaux 
de  d!fîribut;on.  If  exécution  de  cet  abonnement  fut 
ord')nnée  par  un  arrêt  du  confeil  du  6  feptembre 
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Il  avoit  été  créé  des  receveurs  de  Tabac  en  titre 
d'office,  par  édit  du  mois  de  décembre  16514.  Du- 
plantier fur  aurorifé,  par  arrêt  du  confeil  du  1 1  mars 
J  698  ,  à  les  rembourfer. 

Au  bail  de  Dcplantier,  fuccéda  celui  de  Ger- 
main Gaultier,  par  réfultat  du  confeil  du  iS  fep- 
temlre  170^  :  le  prix  de  ce  bail  fut  le  même  que 
celui  du  précédent  ;  favoir  quinze  cents  mille  livres 
pour  le  tréibr  royal ,  &  cent  mille  livres  payables 
atix  fermiers  généraux  pour  les  droits  d'entrée  6f  de 
fort'e  ,  le  tout  annuellement  pendant  le  cours  du  bail 
de  Gaultier,  q\ii  devoit  durer  fix  années. 

Une  déclaration  du  même  jour  18  feptembre 
770^,  dans  la  vue  de  remédier  aux  fraudes  qui  fe 
muhiplioient  fous  des  formes  qui  n'avoient  pas  été 
prévues  par  l'ordonnance  de  j68r  ,  ajouta  ^  pour 
les  faire  celTer ,  de  nouvelles  précautions  à'ceiles 
qn'avoit  déjà  prvfes  cette  ordonnance;  &  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  les  difpolitions  qu'elle 
renfermoit ,  elle  défendit  aux  receveurs  ,  entrepo- 
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fêurs,  détaîUeurs  ëi  débjtans  dans  l'éterdue  de  la 
ferme,  d'avoir  ni  de  tenir  aucun  Tabac  dans  leurs 
maifons,  bureaux,  ni  ailleurs,  fous  quelque  pré-» 
texte  que  ce  fut;  d'en  vendre,  donner  ni  débiter  j 
s'il  n'étoit  marqué  des  plombs  &  cachets  de  la  ferme , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  première 
contravention  ,  &  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive. 

Elle  renouvella  les  défenfes  à  toutes  perfonnes , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fulfent ,  de 
femer,  planter  ni  cultiver  du  Talac  dans  leurs  terres , 
parcs,  jardins  &  vergers,  fans  la  pcrmiffion  cxpreffe 
&  par  écrit  du  fermier  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  &  de  confifcation  du  Tabac;  elle  autorifa 
le  fermier  à  le  faire  arr?xlier  en  quelque  lieu  qu'il 
fut  femé  &  planté  ,  à  la  feule  exception  des  terres 
dans  lefquelles  la  plantation  avoit  été  permife  par 
l'oidonnance  du  zi  juillet  i  Sb  i  ;  elle  enjoignit  aux 
propriétaires  des  terres  ,  maifons  ,  jardins ,  vergers  , 
&  à  leurs  domefliques ,  en  l'abfence  de  leurs  maîtres , 
d'en  ouvrir  les  portes  su  commis  du  fermier,  à  la 
première  requifition  ,  &  ordonna  ,  fur  le  refus  ,  l'ou- 
verture, dont  il  fcToit  drelTé  procès-  verbal  ,  au- 
torifa le  fermier,  les  procureurs  &  commis,  fans 
qu'ils  euiïent  befoin  d'autre  pemiiffion  ,  fentence  ni 
arrêt ,  à  faire  arrêter  &:  conflitner  prif:)nniers  les  va-* 
gabons  &:  gens  fans  aveu,  anifans,  gens  de  métier  , 
fadeurs ,  mefl'agers ,  voituriers ,  crocheteurs ,  gens 
de  peine  iS;  autres  perfonnes  de  cette  qualité  ,  qui 
feroient  trouvés  fiùfis  de  Tabac  en  fraude,  &  or- 
donna qu'ils  ne  pourroient  être  élargis  qu'en  con- 
noiilance  de  cnufe;  elle  régla  qu'en  cas  de  preuve 
de  la  fraude  ,  le  Tabnc  feroit  ccnfifqué  ,  &  les  par- 
liculie's  accufés  &  ccnvaincus ,  condamnés  pour  la 
première  fois  à  mille  livres  d'amende;  &  en  cas 
de  récidive,  au  carcan. 

Enfin  ,  attendu  la  difiîcuité  de  découvrir  ceux  qui 
vendro'ent  du  Tabac  en  fraude,  &  qu'ils  re  pou- 
voient  le  plus  fouvent  en  être  convamcus  que  par 
ceux  qui  en  achetoient  ,  la  déclaration  de  1703 
voulut  que  la  preuve  de  la  fraude  fût  reçue  par 
fîx  témoins  ,  &  que  de  ce  nom.bre  pulfert  être  ceux 
qui  en  auroient  acheté  ,  comme  témoins  nécef^ 
faites. 

Cette  déclaration  fut  enregi/îrée  à  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  lo  oétobre  1703. 

Les  ofTiciers  de  plufieurs  éledions  &  autres  juri- 
diftions,  auxquelles  étoient  attribuée  la  connoiiïance 
de  ce  qui  concernoitle  Tabac,  ordonnoient  la  ccn- 
verfion  de  peine  ,  fins  que  le  fermier  en  eut  aucune 


qui,  pour  l'ordinaire,  gens  fans  honneur,  loin  de 
pouvoir  être  retem-s  par  la  peine  du  carcan  ,  de- 
mandoîcnt  au  contraire  eux-mêmes  à  la  fubir  promp- 
tement ,  pour  éviter  le  payement  des  amendes  pro- 
noncées contre  eux,  &  pouvoir,  ert  fortant  de  pr.Ton  , 
recommencer  plutôt  leur  commerce.  Tels  font  les 
motifs  énoncés  dans  ie  préambule  de  la  déclaration 
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du  13  juin  170J  ,  enregillrée  à  la  cour  des  aides  de 
Paris  le  27  du  même  mois  ,  qui  ordonna  que  la 
converlîon  des  peines  &  amendes  établies  contre 
les  fraudeurs  &  ceux  qui  auroient  contrevenu  aux 
réglemens  concernant  le  Tabac  ,  ne  pourroit  être 
prononcée  par  aucun  juge  que  fur  la  requifition  & 
du  confentement  du  fermier,  à  peine  de  nullité,  & 
de  répondre  par  les  juges  ,  en  leur  propre  &  privé 
nom ,  des  amendes  auxquelles  les  contrevenans  au- 
roient été  condamnés ,  &  des  donunages  &  intérêts 
du  fermier. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  6  décembre 
1707,  annonce  que  d'un  coté  l'expérience  avoit  fait 
connoître  que  les  peines  portées  par  les  réglemens 
déjà  intervenus  fur  le  fait  du  Tabac ,  n'étoient  point 
aflez  fortes  pour  retenir  les  fraudeurs  ;  que  d'un  autre 
côté  il  s'étoit  gliiré  dans  l'inllruftion  &  le  jugement 
des  affaires ,  plufieurs  abus ,  qui ,  en  procurant  l'im- 
punité aux  coupables ,  leur  donnoient  plus  de  har- 
dieife  pour  recommencer  leur  commerce.  C'eft  dans 
la  vue  de  faire  ceifer  ces  différens  inconvéniens  , 
qui  tendoient  à  entraîner  infenfîblement  la  ruine 
d'une  ferme  envifagée  déjà  comme  une  branche  in- 
téreffante  des  revenus  du  roi ,  que  furent  rédigées  les 
difpolitions  de  cette  déclaration ,  divifée  en  quinie 
articles ,  dont  voici  l'analyfe. 

i**.  Elle  déclare  Tabacs  en  fraude,  tous  ceux  qui 
ne  Ce  trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  cachets 
de  la  ferme  ,  dont  l'empreinte  eft  dépofée  au  greffe 
des  éledions  ;  i".  elle  prononce  contre  tous  ceux  qui 
feront  trouvés  faifis  en  vendant  du  Tabac  en  fraude, 
indépendamment  delà  confifcation  des  Tabacs  &  des 
chevaux  ,  charretes  &  équipages  qui  les  conduiront , 
une  amende  de  mille  livres  ,  qui  ne  pourra  être  mo- 
dérée; elle  veut  que  fur  cette  amende  les  condamnés 
confignent,  dans  le  mois  de  la  fignifîcation  ou  pro- 
nonciation de  la  fentence,  une  fomme  de  300  livres, 
&  que ,  faute  de  faire  cette  confignation  ,  l'amende  , 
fur  la  fimple  requête  du  fermier  &  fans  frais ,  foit 
convertie;  favoir,  en  la  peine  des  galères  à  l'égard 
des  vagabons  &  gens  fans  aveu  ,  artifans ,  gens 
de  métier  ,  fadeurs  ,  melTages ,  voituriers  ,  croche- 
teurs  ,  gens  de  peine  ,  gens  repris  de  juflice,  mate- 
lots &  autres  perfonnes  de  cette  qualité  ,  &  en  la 
peine  du  fouet  Se  du  bannilfement  de  la  province 
pour  cinq  ans ,  à  l'égard  des  femmes  &  filles  de  pa- 
reille qualité. 

5°.  Elle  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'acheter 
aucun  Tabac  en  fraude,  à  peine  de  confifcation,  & 
d'une  amende  de  mille  livres ,  qui  ne  pourra  pareil- 
lement être  modérée. 

4°.  Elle  permet  aux  commis  8c  gardes  des  ga- 
belles ,  aides ,  traites  &  autres  fermes  du  roi  ,  en- 
femble  à  tous  particuliers  ayant  ferment  en  juflice, 
d'arrêter  les  vendeurs  ou  porteurs  de  Tabac  en 
fraude,  de  faire  toutes  faifies  &  procès-verbaux  né- 
cedaires  ,  ^e  confl-ituer  même  prifonniers  ceux  de 
la  qualité  marquée  ci-defTus ,  ain/i  que  par  la  dé- 
claration du  I S  feptembre  1703  ;  elle  veut  que  leurs   * 
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procès-verbaux  bien  &  dûment  afTirmés ,  faffent  foî 
en  juflice  jufqu'à  l'infcription  de  faux. 

5°.  Elle  autorife  un  feul  commis  ,  afïîflé  d'un 
huifTier  ou  d'un  cavalier  de  maréchaulfée ,  à  dreiïet 
procès-verbal  qui  doit  être  affirmé  pardevant  les  of- 
ficiers de  l'éledion  ;  &  s'il  efl  fait  dans  un  lieu  où 
il  n'y  ait  point  d'éleftion ,  devant  le  juge  royal  le 
plus  prochain,  fans  néanmoins  que  ce  dernier  puiffe 
prétendre  aucune  jurididion  pour  la  fuite  de  l'af-- 
faire. 

6°.  Elle  ordonne ,  quant  à  la  ferme  du  Tabac  ,■ 
l'exécution  de  la  déclaration  du  14  avril  1 6pp  ,  con- 
cernant les  infcriptions  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  commis  aux  aides;  en  conféquence, 
ceux  qui  veulent  s'infcrire  en  faux,  doivent,  dans 
les  trois  jours  de  l'échéance  des  afTignations  qui  leur 
fout  données  ,  le  déclarer  à  l'audience  ou  par  écrit; 
&  coniigner  l'amende  de  60  livres  aux  éiedions ,  & 
de  100  livres  aux  cours  des  aides;  ils  font  tenus  de 
figner  leur  infcription  de  faux  le  jour  même  qu'elle 
ell  reçue,  de  fournir  &  mettre  au  greffe  leurs  moyens 
de  faux  dans  les  trois  jours;  &  fi  les  moyens  font 
déclarés  pertinens  &  admiffibles,  ils  doivent  prendre, 
dans  le  jour  fuivant ,  l'ordonnance  du  juge  pour  faire 
entendre  les  témoins ,  lui  déclarer  dans  le  même 
jour  ,  les  noms ,  furnoms,  qualités  &  demeures  de 
ceux  dont  ils  voudront  Ce  fervir,  fans  que  dans  la 
fuite  ils  puifTent  en  faire  entendre  d'autres;  il  efl 
défendu  aux  juges  d'accorder  de  plus  longs  délais , 
à  peine  de  nullité. 

7°.  Les  premiers  juges  ne  peuvent  inftruire  ex- 
traordinairement  les  procès  dans  lefquels  il  ne  s'agit 
que  d'une  fimple  faifie,  par  répétition  ,  recolement 
ou  confrontation  ,  ni  même  interroger  les  particu- 
liers ,  à  moins  que  ce  ne  foit  fur  la  requifition  par 
écrit  du  fermier, 

8°.  Il  leur  eft  enjoint  de  juger  ces  caufes  fbmmaî- 
rement  &  à  l'audience ,  ainfi  que  celles  qui  concer- 
nent les  plantations  de  Tabac ,  fans  qu'ils  pulifent 
les  appointer  ;  &  s'il  y  a  lieu  par  la  nature  de  l'affaire 
d'ordonner  un  délibéré,  il  leur  eft  défendu  de  prendre 
des  épices  pour  le  jugement ,  à  peine  de  concufTion, 
prife  à  partie  &  reftitution  du  quadruple. 

9°.  On  excepte  cependant  des  dlfpofitions  qui 
viennent  d'être  rappelées  ,  les  affaires  criminelles  où 
il  Ce  trouvera  une  isfcription  de  faux  reçue  ,  une 
rébellion  ,  un  tranfport  de  Tabac  avec  armes  &  at- 
troupement ,  &  où  l'on  prétendra  que  les  marques  & 
cachets  de  la  ferme  ont  été  contrefaits.  Toutes  ces 
différentes  affaires  doivent  être  inflruites  &  jugées 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  ordonnances. 

10*.  Si  quelque  fraudeur  ,  de  la  qualité  dcfignée 
dans  les  précédentes  dlfpofitions ,  a  été  conftitué  pri- 
fonnier  ,  il  efl  défendu  aux  premiers  juges  de  l'élar- 
gir, même  en  vertu  du  jugement  qu'ils  pourroient 
rendre,  lorfque  le  fermier  en  a  interjeté  appel  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  moins  que  l'accufé  ne  donne 
caution  de  fe  repréfenter  &  de  payer  l'amende. 

11°.  Il  efl  enjoint  aux  officiers  des  éledions  de 
fe  tranfporter  fur  les  lieujt  à  la  première  requifition 
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q«I  leur  en  fera  faire  par  le  fermier  ,  Tes  commis 
&  prcpofés  ,  à  peine  d'être  re^ponfables  des  dom- 
mages &  intérêts. 

^'-"•11  eA  défendu  ,  à  peine  des  palères  ,  aux 
prépofés  à  la  vente  du  Tabac  dansî^  magalîns  de 
la  tenyie,  &  à  ceux  qui  en  vendent  en  vertu  de 
commifïions  ou  de  permiffions  du  fermier,  fous  le 
titre  d'entrepofeurs  ,  débitans  ,  dillributeurs  ,  dc- 
taillans  ou  autres,  de  vendre  &:  d'avoir  chez  eux 
aucun  Tabac  en  fraude,  &:  fans  la  marque  du  fermier. 

13''.  Il  eft  pareillement  fait  défentès  à  tous  pro- 
priétaires &  fermiers  des  coches  ,  caroffes  &  mefla- 
geries  ,  de  fe  charger  d'aucun  Tabac  en  corde  ni  en 
poudre,  fans  les  fadures  des  commis  du  bureau  du 
Tabac,  dont  les  condudeurs  doivent  être  porteurs  : 
les  commis  du  fermier  font  autorifés  à  cet  effet  à 
faire  toutes  les  vifites  nécefTaires. 

14°.  La  déclaration  rappelle  5c  confirme  les'dif- 
pofitions  de  l'arrêt  du  confeil  du  14  aofit  1688  ,  con- 
cernant les  vifites  dans  les  places  ,  châteaux,  maifons 
royales  &  autres  lieux  déiîgnés  dans  cet  arrêt. 

r^".  Enfin  elle  ordonne  l'exécution  des  régiemens 
préccdens ,  dans  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  dif- 
pofitions  qu'elle  renferme. 

Germain  Gaultier  fut  remplacé  dans  la  jouif- 
fance  de  la  vente  exclufive  du  Tabac  par  Chr.rles 
Michault,  auquel  le  bail  en  fut  adjugé,  par  réfuitat 
du  confeil  du  14  juillet  1708  ,  pour  fix  années,  qui 
dévoient  commencer  au  premier  oftobre  1 705; ,  &  au 
même  prix  que  le  bail  précédent,  favoir,  quinze  cent 
mille  livres  au  profit  du  roi ,  &  cent  mille  payables 
à  la  ferme  générale  pour  les  droits  d'entrée,  fortie  & 
paiïages. 

Mais  en  17 14  il  y  eut  une  augmentation  fur  le 
prix  de  cette  ferme;  elie  fut,  par  réfuitat  du  confeil 
du  1 8  décembre ,  adjugée  à  Guillaume  Fllti  pour  fix 
années  qui  dévoient  co'.nmencer  au  premier  oftobre 
171  î  ,  &  le  prix  en  fut  porté  à  deux  millions  pour 
les  deux  premières  années,  &à  deux  millions  deux 
cenis  mille  livres  pour  les  quatre  dernières. 

Ce  bail  n'eut  pas  fa  pleine  &  entière  exécution. 
Il  avoir  été  donné  au  mois  d'août  17 17  ,  des  lettres- 
patentes  en  forme  d'édit ,  qui  furent  enregiftrées 
au  parlement  de  Paris  le  6  feptembre  fuivant ,  pour 
rétabliiïement  d'une  compagnie  de  commerce  ,  fous 
le  nom  de  compagnie  d'occident ,  avec  le  privilège 
de  faire,  pendant  vingt-quatre  années,  le  commerce 
exclu/if  dans  le  gouvernement  de  la  Louiiiane,  Se  de 
recevoir  dans  la  colonie  du  Canada  tous  les  cai^ors  gras 
&  fecs  quelei  habitansdela  colonie  auroieiit traités. 

Les  fends  de  cette  nouvelle  comj-jagnie  dévoient 
erre  compofés  de  billets  de  l'état ,  dont  la  converfion 
Teroit  faite  en  rentes  au  denier  vingt-cinq;  l'intérêt 
de  la  première  année  étoit  deftiné  à  fervir  de  fonds 
de  commerce  à  la  compagnie ,  &  chaque  aâ:ionnaire 
devoit ,  dans  ies  fuivantes ,  ctre  payé  de  la  rente  de 
trois  mois. 

Un  édii  du  mois  de  décembre  fuivant  fixa  les 
fonds  de  cette  compagnie  à  cent  millions  ,  pour  les- 
quels il  fut  créé  quatre  jniiiiùns  de  rente  au  denier 
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vingt- cinq;  (avoir,  deux  millions  fur  la  ferme  du 
contrôle  des  ades ,  un  million  fiir  la  ferme  du  Ta- 
bac ,  &  un  million  fur  celle  des  portes. 

Q-\  avoit  fait  répreuve  que  le  Tabac  croifToitavec 
fucces  à  la  Louiiiane;  on  envifa^^ea  comme  un  objet 
utile  au  royaume  ,  d'en  pouvoir  tirer  un  quantité 
conlidérable  d'une  colonie  franqoife,  &  d'en  payer 
la  plus  grande  partie  en  marchandifes  nationales, 
au  lieu  de  remettre  les  mêmes  fonds  en  Angleterre 
pour  celui  qu'on  importoit  de  Virginie  :  ces  coa- 
fidérations  engagèrent  à  accorder  à  la  compagnie 
d'occident  Je  bail  de  la  vente  exclusive  pour  fix  an- 
nées, par  réfuitat  du  confeil  du  premier  août  171  8, 
fous  le  nom  de  Jean  l'Admirai  :  le  prix  du  bail  fut 
porté  par  ce  réfuitat  à  quatre  millions  deux  cents 
mille  livres. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  fuivant  fupprima 
les  deux  millions  de  rentes  créées  fur  la  ferme  du 
contrôle  des  ades ,  &  le  million  créé  fur  celle  des 
portes  au  profit  de  la  compagnie  d'occident  par 
l'cdit  du  mois  de  décembre  17  i  7  ,  &  recréa  ces  trois; 
millions  fur  la  ferme  du  Tabac  ,  pour  faire  ,  avec  le 
million  créé  par  l'édit  qu'on  vient  de  rnppeler ,  les 
quatre  millions  de  rente  que  la  compagnie  devoir 
retenir  par  Çe^  mains  fur  le  prix  de  la  ferme  du  Tabac, 
en  payeinent  du  fonds  de  cent  millions  fourni  par 
les  adionnaires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  4  du  même  mois  accorda  à 
la  compagnie,  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix,  la 
jouiiTance  de  la  vente  exclufive  ,  fans  augmentation 
du  prix  de  bail  ;  î<.  par  le  réfuitat  du  confeil  du  t6  du 
même  mois  de  feptembre  1^18  ,  elle  fut  autorifée  à 
vendre  le  Tabac,  foit  des  crijs  du  royaume  &  des 
colonies  fran^oifes,  foit  de  l'étranger  ,  quarante  fous 
la  livre  en  gros ,  &  cinquante  fous  en  détail. 

On  fait  que  le  peu  de  fuccès  qn'avoient  eu  les 
opérations  des  compagnies  particulières  de  com- 
merce dans  l'exercice  des  privilèges  qui  leur  avoient 
été  accordés ,  fit  prendre  le  parti  de  raffembler  en 
faveur  d'une  feule  compagnie  ces  différens  privilè- 
ges :  un  édit  du  mois  de  mai  1719  réunit  à  la  com- 
pagnie d'occident  les  compagnies  des  Indes  orien- 
tales &  de  la  Chine  ;  elle  remplaça  pareillement  dani 
la  traite  des  nègres  &  autres  branches  de  ce  com- 
merce les  compagnies  de  Guinée  &  du  Sénégal  :  mais 
cette  compagnie  fut  bientôt  dirtraite  des  objets  de 
cominercedonteile  devoit  être  uniquement  occupée; 
elle  devint  le  centre  des  opérations  de  finance  entre- 
prifes  par  Law  ,  &la  bafedu  fyrtcme  de  crédit  géné- 
ral dont  il  fut  l'nuteur  ,  &  dont  f exécution  &:  l'abus 
qu'on  en  fit ,  occaaonnèrent  dans  les  fortunes  tant  de 
révolutiors  :  aulTi  dès  que  l'illufion  de  ces  temps  /î 
singuliers  eut  été  entièrement  ditfipée,  la  compacrnie 
dos  Indes  fut-elle  ramenée  au  feul  6c  véritable  objet 
de  fon  c'ablifiement. 

L'article  1 1  de  l'édit  du  mois  de  Juin  1715  ,  p.-îr 
lequel  le  roi  confirma  les  différens  privilèges  qui 
avoient  été  concédés  à  ctiVi  compagnie,  porte  que 
rex'jcric!iceavoît  faitconnoi  re  ,  qu'autant  rétabllif- 
fetncnt  delà  compagnie  de^  Inde:,  étoit  utileS:  nécel- 
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faire  lorf^u'-'lle  étoit  unlquen-cnt  occupée  du  foin 
oes  colonies  importantes  &  des  parties  de  commerce 
confidérables  qui  lui  avoient  cté  concédées,  autant 
il  étoit  contre  le  bon  ordre  &  l'intérêt  de  l'état  qu'elle 
entrât  dans  ce  qui  pouvoi:  avoir  rapport  aux  finan- 
Cf-S  ;  auiïî  le  roi  ,  par  cet  article  ,  défsnd  à  cette 
compagnie  de  s'ipiniifcer  directement  ni  indireélc- 
ment  dans  les  affaires  &  finances  de  la  maieTié  ,  vou- 
lant qu'elle  foit  &  dcneure  ,  conformément  à  fcn 
înftitution  ,  compagnie  purement  de  commerce  , 
appliquée  uniquement  i  foutcnir  celui  qui  lui  étoit 
conlic  ,  Si.  à  faire  valoir  avec  fagefTe  &  économie 
les  fonds  des  intéreffés  ,rans  qu'ils  puifTent  être  en  au- 
cun cas  employés  à  d'autre  ufage  qu'à  fcn  commerce. 
On  va  reprendre  ce  qui  fe  paifa  en  1715)  ,  rela- 
tivement au  Tabac. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  août  de  cette  année  , 
d'après  les  oïlres  faites  par  la  compagnie  des  Indes 
de  prêter  au  roi ,  à  trois  pour  cent ,  1100  millions 
pour  être  employés  à  Textindion  des  capitaux  dus 
par  l'état,  avoit  ordonné  le  rembourfement  des  rente: 
fur  les  aides  &  gabelles ,  &  (lir  les  recettes  générales  : 
la  compagnie  offrit  auffi  de  fournir  too  millions  pour 
le  rembourfement  des  quatre  millions  de  rente  dont 
elle  jouiffoit  fur  la  ferme  du  Tabac.  Ces  offres  furent 
reçus  par  un  arrêt  du  confeil  du  ip  feptembre  17 151, 
qui  ordonna  en  même  temps ,  que  pour  la  valeur  & 
jufqu'à  concurrence  des  100  millions ,  il  feroii  conf- 
titué  à  fon  profit  un  ou  plulieurs  contrats  de  rente  à 
raifcn  detroispour  cent;queces  rentes continueroient 
d'être  affignées  fur  l.i  ferme  du  Tabac  ;  qu'elle  retien 
droit    en   conféquence   annuellement  ,  pendant   le 
cours  de  Con  bail ,  trois  millions  fur  le  produit  de  ce 
bail  ;  &  que ,  dans  le  cas  où  cette  ferme  pafleroit  en 
d'autres  mains  ,  ceux  qui  en  feroient  les  adjudica- 
taires feroient  tenus  de  payer  les  trois  millions  de 
mois  en  mois  ja  raifon  de  250  mille  livres  par  mois. 
Ainfî  cette  opération  produifit  une  rédudion  de 
quatre  à  trois  pour  cent  du  taux  des  arrérages  des 
ren:es  qui  avoient  été  conflituées  à  la  compagnie 
pour  les  100  millions  de  fonds  fournis  par  le;  adion- 
naires  ;  mais  ces  fonds  avoient  été  faits  en  bilieis  de 
l'état,  &  d'ailleurs  la  "compagnie  confervoit  fon  affi- 
gnation  pour  le  payement  des  arrérages  fur  le  pro- 
duit d'une  ferme  qui  étoit  entre  fes  mains. 

Cette  compagnie  fe  trouvoit  alors  chargée  de  la 
régie  &  perception  de  tous  les  revenus  du  roi;  l'arrêt 
du  17  août  17  15  ,  dont  on  vient  de  parler  ,  lui  avoit 
réuni  les  fermes  générales  pour  neuf  années  ;  &  un 
autre  arrêt  du  17  feptembre  fuivant,  lui  réunit 
encore  les  droits  d'aides  &  autres  qui  y  étoient  joints , 
ceux  du  contrôle,  des  franc-fiefs  &  amortiilem.ent. 
Dans  de  pareilles  circonftances  ,  les  diredeurs  de 
la  compagnie  expofèrent  au  ccnfeil  ,  que  dans  le 
nombre  des  différentes  vues  qu'ils  avoient  pour  pro- 
curer dans  le  recouvrement  des  droits  dépendans  des 
lermOb  de  fa  majeflé,  une  régie  (impie  &  conve- 
nable au  bien  de  fétat ,  du  public  &  de  la  compa- 
gnie, ils  croyoient  devoir  propofer  la  converfcn  du 
privilège  exciulif  accordéàlacompagniefouslenom 
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de  Jean  rAdmiril ,  de  la  vente  d  j  Tabac  dans  le  royatr- 
me  ,  en  un  droit  d'entrée  ;  que  le  commerce  de 
Tabac,  au  moyen  de  ce  droit,  devenant  libre,  il 
en  réfulteroit  un  accroilTement  coniîdérable  de  la 
navigation  ,  de  la  culture  du  Tabac  dans  les  colonies 
françoifes  ,  &  du  commerce  intérieur  du  royaume  j 
mais  qu'en  propofant  cette  liberté  Si  ces  avantages  , 
ils  ne  pouvûient  fe  difpenfer  de  repréfenter  que 
l'exécution  n'tn  pouvolt  être  faite  qu'en  révoquant 
la  liberté  des  plantations  dans  le  royaume  ,  &  en 
prenant  d'autres  précautions  pour  affurer  ia  percep- 
tion du  nouveau  droit  ,  pour  raifon  duquel  la  com- 
pagnie payeroit  le  mêm.e  prix  de  quatre  miUir^ns 
vingt  mille  livres  par  cliaque  année  reliante  de  l'on 
bail,  qu'elle  s'étoit  engagée  à  payer  pour  la  vente 
exclu/îve;  que  la  prohibition  des  plantations  paroi ^^ 
foit  devoir  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que 
la  culture  des  terras  qui  y  fervoient,  pouvoir  ctre 
faite  plus  utilement  pour  le  royaume. 

Il  fut  rendu  fur  cette  propofition  ,  le  zp  décembre 
1715?  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  révoqua  ,  à  compter  . 
du  jour  de  la  publication  ,  le  privilège  de  la  vente 
excluflve  du  Tabac  accordé  à  Jean  l'Admirai ,  con- 
vertit ce  privilège  en  un  droit  qui  feroit  payé  à  l'en- 
trée, &  permit  à  tous  les  fujets  du  roi  de  faire  le 
commerce  du  Tabac  en  gros  &  en  détail ,  même  de 
le  faire  fabriquer.  Le  droit  d'entrée  fut  fixé  par  quin- 
tal ,  de  la  manière  fuivante  :  trois  cents  livres  pour 
le  Tabac  d'Efpagne  cti  poudre  ;  cent  cinquante  livres 
pour  celui  du  Bréfil  ;  fîx  livres  pour  le  Tabac  de 
Saint-Domingue  &  des  autres  colonies  françoifcs , 
à  l'exception  de  celui  de  laLouifiane  ,  qui,  pendant 
la  durée  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes ,  ne 
devoir  payer  que  vingt-cinq  livres, &  cinquante  livres 
après  fon  expiration. 

Les  Tabacs  d'Artois  ,  de  Flandres  ,  de  Lorraine  , 
d'Alsace  &  de  Franche-Comté ,  dévoient  payer  trente 
livres  aux  entrées. 

Au  moyen  des  droits  qu'on  vient  de  rappeler ,  le 
Tabac  fut  déclaré  exempt  de  tous  les  autres  droits 
des  cinq  grofies  fermes  &  du  domaine  d'occident, 
même  des  quatre  fous  pour  livre. 

L'arrêt  fixa  les  ports  &  les  lieux  par  lefquels  l'en  ■ 
trée  des  Tabacs  ,  foit  par  mer  ,  foif  par  terre  ,  feroit 
'  feulement  permife;  &  déclara  contrebande  tous  ceux 
qui  pafferoient  par  d'autres  routes  :  il  détendit ,  fous 
peine  de  dix  mille  livres  d'amende,  à  toutes  perfon- 
nes  ,  même  aux  habitans  des  lieux  auxquels ,  depuis 
l'arrêt  de  1674  ,  cette  plantation  avoir  été  nommé- 
ment permife,  d'enfemencer&  cultiver  aucun  Tab?c 
dans  leurs  terres,  jardins,  vergers  &  autres  lieux, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût:  ainfi  il  n'y  eut  d'ex- 
ceptés que  les  habitans  des  pavs  conquis ,  dans  lefquels 
le  privilège  de  la  ferme  du  Tabac  n'a*  oit  pas  lieu. 

L'arrêt  fixa  en  même  temps  les  droits  que  payc- 
roient  les  Tabacs  refiant  des  récoltes  du  crû  du 
ro; aunie  où  la  plantation  étoit  permife,  &  qui 
feroient  dtHinés  pour  être  confommés  dans  le 
royaume. 

Il  ordonna  à  l'égard  de  ceux  de  ces  Tabacs  qui  fe-i 
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roient  deCi'més  pour  l'étranger,  qu'après  les  fix  mois 
du  jour  de  la  plantation  ,  /i  cette  deftination  n'avoit 
pas  été  remplie ,  ils  payeroient  les  droits  comme  ceux 
qui  feroienr  deftinés  à  la  confommationdu  royaume. 

Quant  aux  Tabacs  étrangers  étant  en  entrepôt 
dans  le  royaume,  ils  dévoient  être  envoyés  l  l'étran- 
ger dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  moins  que  les  mar- 
chands &  propriétaires  ne  préféraflent  d'acquitter  le 
nouveau  droit  d'entrée;  &  en  ce  cas  la  vente  leur 
en  étoit  permife  dans  le  royaume. 

Enfin ,  par  l'arrêt  dont  on  rappelle  les  di  fpofitions , 
le  roi  réunit  à  Tes  fermes  générales  ,  donc  la  compa- 
gnie des  Indes  étoit  adjudicataire  fous  le  nom  d'Ar- 
mand Pillavoine,  la  ferme  des  droits  d'entrée  fur 
le  Tabac,  de  laquelle  il  fut  dit' que  la  compagnie 
jouiroit ,  fous  le  noai  du  même  fermier  ,  pendant 
le  temps  qui  reiîoit  à  expirer  du  bail  de  la  ferme  du 
Tabac  ,  fous  le  nom  de  Jean  l'Admirai. 

Les  vues  que  le  roi  s'étoit  propofées  en  révoquant 
le  privilège  exclulîf  de  la  vente  du  Tabac  ,  de  favo- 
rifer  le  commerce  de  Tes  lujets ,  d'augmenter  la  navi- 
gation ,  d'accroître  la  culture  de  cette  produétion 
dans  les  colonies  fran^oifes ,  &  d'en  diminuer  le  prix 
dans  le  royaume,  ne  furent  pas  remplies  :  le  prix 
augmenta  au  contraire  confidérablement,  &  la  liberté 
qui  étoit  donnée  à  tous  les  négocians  d'en  faire 
entrer ,  fut  une  occafion  pour  en  introduire  en  fraude 
de  grandes  qu:intités.  On  chercha  à  remédiera  ces 
inconvéniens  parla  déclaration  du  17  odobre  1710, 
fani  néanmoins  rellreindre  la  liberté  qui  avoit  été 
accordée  à  tous  les  fujets  du  roi,  de  fabriquer  & 
vendre  en  détail  du  Taoac  dans  toute  l'étendue  du 
royaum.e.  Tels  furent  les  motifs  de  cette  déclaration, 
par  laquelle  le  roi  ,  en  confirmant  la  réunion  de  la 
ferme  du  Tabac  aux  fermes  générales  unies,  dont 
la  compagnie  des  Inies,  feus  le  nom  d'Armand 
Pillavoine,  étoit  adjudicataire  ,  réferva  à  Con  fer- 
mier le  privilège  exclufif  de  faire  entrer  dans  le 
royaume  du  Tabac  d?  quel]ue  crû  &  qualité  qu'il 
fjt  ;  &  cependant  lailTa  à  touî  fes  fujets  la  liberté 
d'y  établir  des  manufadures  pour  la  fabrication  de 
toutes  efpèces  de  Tabacs  qu'ils  auroient  achetés  en 
gros  dans  les  magafins  da  fermier,  &  de  revendre  ces 
Tabacs  en  gros  t<  en  détail ,  après  qu'ils  les  auroient 
■façonnés  ,  &  non  autrement. 

Cette  lo?  déclara  Tabac  de  fraude  ,  celui  qui  feroit 
vendu  en  feuilles  par  autres  que  par  le  fermier , 
&  en  prononça  la  confilcation. 

Elle  aflreignit  les  particuliers  qui  fabriqueroient 
du  Tabac  ,  à  en  faire  leur  déclaration  aux  greffes 
des  élecîiiJns  ou  des  traites  dans  le  refT^rt  de  leur 
réfidence,  &ày  dépofer  l'empreinte  de  la  marque 
particulière  en  plomb  pour  le  Tabac  en  corde,  £1 
nu  cachet  pour  le  7"abac  en  poudre,  qui  dévoient 
ptre  appofés  fur  ces  Tabacs. 

Les  autres  difpofitlons  de  la  déclaration  du  17 
oAobre  1710,  empruntent  de  celles  des  réglemens 
précédens  ,  les  précautions  &  les  pein';s  qui  furent 
jugées  néceiïaires  pour  alTurer  l'exécution  de  ce 
flcuveau  plan  d'adminiilration. 
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1  La  chute  du  fyuéme  entraîna  celle  des  projets 
dont  les  ibndemens  avoient  été  établis  fur  la  con>- 
pagnie  des  Indes  ;  l'expérience  fit  bientôt  reconnoître 
qu'il  étoit  indifpenfable  de  remettre  les  chofes  dans 
leur  premier  état. 

Par  un  arrct  du  ^  janvier  T7^I  ,  le  roi  ordonna 
qu'à  commencer  du  premier  du  même  mois  ,  la 
compagnie  celTeroit  d'avoir  la  régie  &  l'adminilîra- 
tion  des  recettes  gér.érales  des  finances  ;  fa  majefté 
rélilia  &  annulla  par  le  même  arrct  les  baux  de 
fes  fermes ,  faits  à  la  compagnie  fous  le  nom  d'Ar- 
mand Pillavoine ,  &  ne  lui  Jailik  que  celle  du  Tabac  ; 
elle  la  ccnferva  même  peu  de  temps  ,  &  le  bail 
qui  lui  avoit  été  paffé  fut  réfiiié  à  compter  du  pre- 
mier ièptembre  fuivant ,  par  arrâ  du  xp  juillet  de 
la  même  année,  dans  lequel  le  roi  fe  réferva  de  pour- 
voir, s'il  y  échéoit,  au  payement  des  rentes  afllgnécs 
à  la  compagnie  fur  le  produit  de  cette  ferme  ,  & 
qu'elle  retenoit  par  elle-même. 

Sa  majellé,par  le  même  arrêt,  fupprima  ,  à  com- 
mencer de  la  même  époque  du  premier  feptembre 
fuivant,  les  droits  d'entrée  dont  la  levée  fur  Icî 
Tabacs  avoit  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  ip  décembre 
i7iiP  ;  révoqua  le  privilège  de  l'entrée  &  vente  en 
gros  des  Tabacs ,  accordé  à  la  compagnie  des  Indes 
parla  déclaration  du  17  oécobre  1720  ;  la  permif- 
iîon  qu'avoient  les  fuiets  de  faire  le  commerce  du 
Tabac ,  d'en  fabriquer  iS:  d'en  vendre  de  façonné  , 
en  gros  &  en  dé:ail ,  pourvu  qu'ils  en  euiïent  fait 
l'achat  en  gros  dans  les  magaiins  du  fermier  ,  &  or- 
donna que  le  privilège  exclufifde  la  venre  de  tcu.e 
elpèce  de  Tabac  dans  l'étendue  du  royaume,  feroit 
&  demeureroit  rétabli,  pour  en  être  l'exploitation 
faite  fuivant  la  déclaration  du  17  feptembre  i(<74  , 
l'ordonnance  du  21  juillet  1681  ,  les  déclarations  & 
arrêts  rendus  en  conféquence  ,  &  conform.ément  au 
réflcmcnt  que  fa  maieflé  entendolt  faire  pour  la 
police  Si  la  manutention  de  la  ferme  du  Tabac. 

Il  y  fut  en  effet  pourvu  par  la  déclaration  du  pre- 
mier août  I7ZI. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  annonce  que 
l'importance  du  rétabllifement  de  cette  ferme  exi- 
geoit  de  nouvelles  difpoiitions  par  rapport  à  la  con- 
jôndure  &  au  défordre  dans  lequel  elle  fe  trouvoit» 
par  les  quantités  con/îdérables  de  Tabacs  introduits 
dans  le  royaume,  la  plus  grande  partie  en  fraude  , 
depuis  que  ce  commerce  avoit  été  rendu  libre  ; 
que  d'ailieuri  la  déclaration  du  27  feptembre  i<?74, 
&  l'oidonnance  du  zt  juillet  iêSi  ,  ii'avolent  pav 
pu  prévoir  tout  ce  qui  étclt  néceffalre,  foitpour  ht 
régie  de  cette  fertne  ,  fcit  pour  le  jugement  des 
fraudes,  comraventionsi?: autres  conteHations;  ce  qui 
avoit  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  déclarations  , 
arrsts  du  confeii  ou  des  cours  auxquelles  la  connoif^ 
fance  en  étoit  attribuée  ;  l'objet  que  le  léglflateur  fe 
propofe  en  conféquence  dans  cette  nouvelle  loi , 
efl:  d'expliquer  fes  intentions  fur  l'exécution  des 
difierens  réglemens  déjà  intervenus  fur  cette  ferm^  , 
&  de  pourvoir  à  ce  qui  convenoit  pouc  la  rétablir 
.^   &  poui  en  régler  la  régie. 
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Comme   cette  déclaration  établit  les  principes    » 
d'après  lef^uels  cette  branche  des  revenus  de  l'état, 
devenue  depuis  iî  confîdérable  &  fi  iiitcrefTante  ,  a 
toujours  été   adrnlniHrée  ,  il   eft  convenable  d'en 
retracer  les  principales  difpofitions. 

La  liberté  qui  avoit  été  accordée  &  qui  avoit  fub- 
flilé  jur:]u'au  19  juillet  précédent ,  de  fabriquer  les 
Tabacs  &  de  les  vendre  façonnés  en  gros  c&  en 
détail ,  en  faifoit  ,  au  moment  que  cette  nouvelle 
déclaration  fut  rendue ,  exifler  des  amas  ccnfidéra- 
bies  entre  les  mains  des  marchands  ,  négocians, 
manufaduriers  ,  débitans  &  autres  perfonnes  ;  ils 
iurenttous  affujettis ,  avant  de  pouvoir  en  difpofer, 
à  faire  ,  dans  le  délai  qui  leur  étoit  prcfcrit ,  des 
déclarations  exactes  des  quantités  &:  qualités  de  Ta- 
bacs qu'ils  avoient  en  leur  poirefiîon  ,  &  à  les  faire 
naarquer  de  la  marque  du  fermier  auquel  ils  étoient 
tenui  de  payer  le  droit  fixé  par  la  déclaration  pour 
l'appoiiticn  de  cette  marque  ,  le  tout  à  peine  de  con- 
fifcation  des  Tabacs  &  de  mille  livres  d'amende. 

Le  fermier  a  feul ,  par  cette  déclaration  ,  &  A 
l'exclufion  de  tous  antres,  le  privilège  de  faire  entrer, 
fabriquer  ,  vendre  &  débiter  dans  le  royaume  toutes 
fortes  de  Tabacs  en  feuilles ,  en  corde  &  en  poudre  , 
&  d'établir  à  cet  effet  des  manufadures  ,  magalins  , 
bureaux  &  entrepôts  ,  des  commis  &  gardes ,  en  tel 
nombre  &  dans  les  villes  qu'il  juge  à  propos. 

Les  provinces  de  Franche-C^mté  ,  Artois ,  Hai- 
raut ,  Cambrelîs ,  Flandres  &  Alface  ,  font  exceptées 
de  l'exercice  du  privilège  exclulîf  ;  mais  il  efl  dé- 
fendu aux  habitant  de  ces  provinces  de  faire  aucune 
plantation  &  culture  ,  manufadures, magafins  ,  amas 
ni  entrepôts  de  Tabacs ,  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes de  la  ferme  ,  à  peine  de  confifcation  des 
Tabacs  &  de  1500  livres  d'amende  :  il  eft  défendu 
à  ceux  qui  demeurent  dans  retendue  de  ces  trois 
lieues ,  d'avoir  pour  leur  ufage  une  plus  grande  pro- 
vifion  de  Tabac  que  celle  de  deux  livres  par  mois 
pour  chaque  chef  de  famille,  fous  peine  de  confif- 
cation ,  d'une  amende  de  roo  livres  pour  la  première 
fois  ,  &  de  ^00  livres  pour  la  féconde. 

La  déclaration  du  premier  août  1711  fixe 
ainfi  qu'il  fuit ,  les  prix  des  Tabacs ,  au  lieu  de  ceux 
portés  par  l'ordonnance  de  léSt  ;  favoir  ,  les 
Tabacs  fupérieurs  en  corde  ,  mêlés  &  compofés 
de  feuiiies  du  crû  des  ifles  &  des  provinces  privi- 
légiées oii  les  plantations  avoient  lieu  ,  à  yo  fous 
la  livre  dans  les  magafîns  &  bureaux  -,  &  à  60  fous 
à  la  vente  en  détail  par  les  débitans  qui  en  auroient 
la  permKlîon  du  fermier. 

Les  Tabacs  inférieurs  ,  auffi  en  corde  ,  compofés 
fc-ulement  de  feuilles  du  cru  des  provinces  privilé- 
giées ,  1 5  fous  la  livre  dans  les  magafins  &  bureaux  , 
&  51  fous  à  la  vente  en  détail. 

Le  Tabac  du  Bréfil,  3  liv.  lo  fous  la  livre  dans 
les  magafîns  &  bureaux;  &  en  détail  4  livres. 

Enfin  les  Tabacs  en  poudre  ,  aux  prix  fixés  par 
l'article  7  de  l'ordonnance  de  ï68i. 

La  déclaration  au'orifeles  commis  du  fermier  à 
fe  trouver  aux  bureaux  ,  meflageries ,  çarrofles , 
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coches  &  autres  voitures  publiques ,  rr^ms  dans  Ie5 
auberges  de  leur  route,  à  leur  arrivée  &  départ,  pour 
vificer  S:  fouiller  les  conducteurs,  être  préfens  aux 
déchargemens  &  chargemens  des  voitures, &  dreffer 
leurs  procès  -  verbaux  du  Tabac  en  fraude  qu'ils 
auront  trouvé. 

Elle  rappelle  &  confirme  les  difpofîtions  des.  pré- 
cédens  ré^lemens  concernant  les  vifites  &  recherches 
dans  les  maifons  ro)ales  &  lieux  privilégiés.  Des 
lettres-patentes  du  19  odobre  1734  réglèrent  depuis 
ce  qui  concernoit  les  vifites  des  commis  dans  les 
abbayes  &  autres  couvens  de  filles;  les  circonRanccs 
dans  lefquelles  ils  feroient  tenus  de  s'en  rapporter  à 
la  déclaration  de  la  fupérieure  &  de  quatre  ancicniios 
religieufes  ,  &  celles  où  ,  avec  la  permiUlon  de 
févèque  diocéïain  ,  &  alTulé  d'un  ofncier  ou  de  l'é- 
leâion  ou  des  traites,  ou  du  juge  royal  des  lieux, 
ils  pourroient  entrer  dans  ces  maifTns  pour  y  faire 
les  viiîtes  &  perquifitions  néceiTr.ires. 

La  déclaration  de  171  r  fait  défenfes  à  tous  mar- 
chands, débitans  de  Tabac,  &  autres  perfonnes 
de  quelque  état  &  condition  qu'elles  foient,  d'avoir 
aucun  moulin  pour  hacher  ,  broyer  &  pulvérifer  le 
Tabac  en  feuilles  ,  filé  ou  autrement  fabriqué  ,  ni 
aucune  preft'e  ,  outils  ni  ufrenfiles  pour  le  ficeler  , 
d'en  vendre  ni  débiter  aucun  ficelé  ,  fans  la  permif- 
fion  par  écrit  du  fermier  ,  &  fans  qu'il  fcit  marque 
de  fa  marque  ,  à  peine  de  confifcation  des  moulins  , 
prefles  ,  outils ,  uflenfiles  &  Tabacs  ,  &  de  mille 
livres  d'amende. 

Elle  ordonne  l'exécution  de  la  difpcfition  de  la 
déclaration  du  17  odobre  tyio,  portant  défenfes 
d'enfemencer  &  cultiver  aucun  Tabac  dans  les  lieux 
qui  y  font  délignés  ;  elle  défend  en  conféquence 
d'avoir  dans  toute  l'étendue  de  la  ferme  ,  aucune 
graine  de  Tabac  ,  à  peine  de  confifcation  &  de 
mille  livres  d'amende. 

Elle  déclare  les  dlfpofitions  du  titre  du  faux- 
faunage  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mai  i68o,  communes  pour  la  ferme  du  Tabac, 
&  prononce  les  mêmes  peines  contre  les  perfonnes 
nobles  qui  commettroient  cette  fraude. 

Elle  rappelle  Tobligation  impofée  par  l'ordon- 
nance de  léSi  aux  maîtres  des  navires  &  autres 
bâtimens  ,  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée,  au  bureau  de  la  ferme,  leur  dé- 
claration des  Tabacs  de  chargemens  ou  pour  leur 
provifion  qu'ils  pourront  avoir  -,  elle  leur  défend 
de  faire,  pendant  ce  temps  ,  débarquer  aucun  Ta- 
bac ,  à  peine  de  confifcation  &  de  mille  livres  d'a- 
mende ,  foliJaire  contre  le  capitaine  &  l'équipage  ; 
elle  autorité  les  ccmimis  à  fe  tranfporttr  à  bord  des 
batimens ,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  déchargé 
aucun  coffre  ni  ballot,  qu'après  en  avoir  fait  & 
afliire  la  vifite  ;  elle  enjoint  aux  capitaines  &  au- 
tres ofïîciers'de  l'équipage,  de  leur  donner  l'aide, 
faveur  &  protedion  néceiraire  dans  leurs  fondions  , 
&  d'empêcher  qu'ils  n'y  foient  troublés  ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  p-opre  &  privé  nom  delà. per- 
fonne  des  commis ,  de  tous  dommages  &  intérêts. 
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&  de  5>are!lle  amende  de  mille  livres  ,  également 
loJidaire  contre  les  capitaines  ,  officiers  &  gens 
de  l'équipage. 

Elle  veut  que  les  procès-verbaux  de  faifie  ,  quoi- 
que faits  &  fignés  par  plufieurs  commis  ,  foient 
valables  lorfqu'ils  feront  affirmés  p»i-  deux  d'entre 
eux. 

Elle  fait  défenfes  à  tous  procureurs  ,  huifTiers 
&  fergens ,  de  /îgnifier  aucun  ade  ni  relief  d'appel , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quittance  de  la  con- 
fignation  faite  dans  le  temps  prefcrit ,  de  la  fomme 
de  300  livres  ;  elle  leur  enjoint  de  donner  copie 
de  cette  quittance  par  l'ade  de  figiilfication  d'appel  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  &  de  100  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs,  huifficrs  &  fergens. 

Elle  ordonne  que,  conforméiment  à  l'article  10 
du  titre  ix  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1687,  l'appel  des  ordonnances  ou  fentences  inter- 
locutoires ne  pourra  empêcher  l'inilruftio;!  &  le 
jugement  des  indances  civiles  ou  criminelles ,  con- 
cernant la  ferme  du  Tabac  ;  elle  défend  aux  cours 
de  donner  aucune  furféance  ou  defenfe  de  procéder  ; 
déclare  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  ac- 
cordées •  veut  que,  fans  y  avoir  égard  ,  il  foit 
paflé  outre  par  les  premiers  juges  jufqu'au  jugement 
définitif  inclulivement  ,  &  que  les  procureurs  qui 
auront  Hgné  les  requêtes ,  foient  condamnes  en  leur 
propre  &  j^ivc  nom  ;i  une  amende  de  100  livres  , 
qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 

Elle  applique  aux  jugemens  portant  confifcation 
&  amende  en  matière  de  Tabac  ,  le  temps  fixé  par 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  t68i  ,  au  titre 
commun  ,  pour  relever  l'appel  des  fentences  qui 
condamnent  au  payement  des  droits  ,  &  pour  met- 
tre ces  appels  en  érat  d'être  jugés. 

Telles  font  les  principales  dirpo^tions  du  règle- 
ment que  contient  la  déclaration  du  premier  août 
1711  ,  pour  la  police  &  manutention  de  la  ferme 
du  Tabac. 

On  voit  par  les  mémoires  qui  furent  alors  pré- 
Tentés  au  confei!  ,  que  le  changement  &  la  conver- 
/îon  qui  avaient  été  faits  du  privilège  de  la  vente 
excluiive  du  Tabac  en  droit  d'entrée,  &  la  liberté 
du  commerce  accordée  par  l'arrêt  du  confeil  du  xp 
décembre  1719,  avoient  donné  lieu  à  l'entrée  dans 
le  royaume  d'une  très-grande  quantité  de  Tabacs , 
qui  ,  avec  ceux  que  la  compagnie  des  Indes  avoir 
vendus  en  gros  au  m.ois  de  juin  177.0  ,  avoient 
mis  les  confommateurs  en  état  d'en  faire  des  provi- 
fions  pour  plufeurs  années. 

Que  d'ailleurs  la  compagnie  des  Indes  n'ayant 
point,  aux  termes  de  la  déclaration  du  17  odobre 
1710  ,  fait  des  magafins  pour  la  prcvifion  des  fa- 
bricans  ,  elle  avoit  donné  des  permifiions  en  con- 
féquence  defquelles  il  en  étoit  entré  dans  le  royaume 
des  parties  con/îdérables  qui  avoient  encore  aug- 
menté les  amas  qu'on  en  avoit  fait. 

Que  cette  compagnie  ,  depuis  que  les  fermes 
générales  en  avoient  été  défunies,  n'avoir  plus  été 
en  eut  de  foutenir  la  régie  intérieure,  &  de  faire 
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garder  exadenient  les  côtes  Si  îa  frontière,  ce  qui 
avoit  donné  occafion  aux  fraudeurs  de  s'attrouper  & 
d'introduire  des  quantités  prodigicufes  de  Tabac 
en  fraude. 

On  expofoit  auffi  dans  ce  mémoire  ,  que  le  ré- 
tablilTement  de  cette  ferme  exigeoit  de  grandes 
précautions  ,  pour  prévenir  les  mefures  que  les 
manufaéluriers  &  les  négocians  qui  avoient  des  ma- 
ga/ias  de  Tabac ,  ain/î  que  les  fraudeurs  &  les  con- 
fommateurs ne  manqueroient  pas  de  prendre  pour 
faire  encore  de  plus  grandes  provilions  ,  &  les  fouf- 
traire  à  la  connoiiïance  du  ferm.ler  ,  s'ils  étoient 
inflruits  par  des  affiches  ,  des  difpofitions  de  la 
déclaration  du  premier  août  précédent  ;  que  d'ail- 
leurs on  ne  pouvoit  parvenir  au  rctabliflement  de 
la  régie  de  la  ferme  du  Tabac  ,  que  par  des  dé- 
penfes  aufll  grandes  qu'indifpenfables ,  fcit  pour 
tirer  des  pays  étrangers  des  matières  dont ,  par 
la  lîtuation  dans  laquelle  les  changes  étoient  alors  , 
les  prix  étoient  prefque  triplés  ,  foit  pour  faire 
dans  le  royaume  de^  achats  &  provilions  de  Tabacs 
&  d'ulîenù'les  pour  former  l'établiiTement  des  ma- 
nufadures  &  bureai'x  ,  foit  enfin  pour  fubvenir  au 
paxement  des  employés  ,  des  ouvriers ,  du  fret  , 
des  voitures  &  autres  dépcnfes  extraordinaires  & 
indifpenfables  ,  avant  que  le  fermier  pût  retirer 
aucun  produit  de  la  vente  des  Tabacs. 

Telles  étoient  les  circon^ances  dans  lefquelles  , 
le  iç  août  1711  ,  il  fut  fait  bail  .1  Edouard  Du- 
verdier  de  la  ferme  générale  du  privilège  de  l'en- 
trée ,  fabrication  &  vente  excluiive  du  Tabac  en 
gros  &  en  détail  pour  neuf  années  &  un  m.ois  ,  qui 
dévoient  commencer  le  premier  feptembre  fuivant, 
&  f  nir  le  dernier  feptembre  1730. 

Le  prix  porté  par  le  bail  fut  d'un  million  trois 
cents  mille  livres  pour  les  treize  premiers  mois, 
uri  million  huit  cents  mille  livres  pour  la  féconde 
année,  deux  millions  cinq  cents  mille  livres  pour 
la  troifième,  &  trois  millions  pour  chacune  des  fix 
dernières  aiuiées. 

Duverdier  fut ,  indépendamnient  de  ce  prix  , 
chargé  de  payer  annuellement  pendant  le  cours  de 
fon  bail,  au  régiiTeur  ou  adjudicataire  des  fermes 
unies  ,  la  fomme  de  cent  mille  livres  par  forme 
d'abonnement  des  droits  d'entrée  &  fortie,  &  autres 
faifant  partie  des  fermes  géné-^ales. 

On  prévit  par  le  bail  deux  circonfiances  ,  l'une 
où  ,  pendant  fa  durée  ,  les  plantations  de  Tabac  ,  dé- 
fendues par  l'arrc-  du  confeil  du  19  décembre  1715 
&  parla  déclaration  du  17  oftobre  1710,  feroient  ré- 
tablies ,  &  il  fut  dit  qu'en  ce  cas  il  feroit  fait  cha- 
que année  une  diminution  de  cinq  cents  mille  livres , 
à  compter  du  jour  que  ces  plantations  auroient  été 
permifes. 

L'autre  événement  prévu  par  le  bail  fut  celui  de 
la  réuliation  avant  l'expiration  du  terme  qui  avoit 
été  réglé.  Il  fut  inféré  dans  le  réfultat ,  que  fi  cet 
événement  arrivoit ,  le  fermier,  qui  remplaceront 
Duverdier ,  feroit  tenu  ,  le  temps  qui  refieroit  à 
expirer,  de  lui  payer  annuellement  la  fomme  de 
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deux  cents  mille  livres  ,  à  titre  d'Indemnité  &  de  ) 
dédommagement  des   dcpenles    &  frais  extraordi- 
naires qu'il  auroit  laits  pour  le  réiablilTement  & 
rexploitation  de  ce:te  ferme. 

La  jouiliance  de  Duverdier  fut  de  peu  de  durée; 
le  bail  qui  lui  avoit  été  paffé  fut  réfilié  par  arrêt 
du  confeil  du  6  feptembre  1713  ,  à  compter  du 
premier  oél^bre  fuivant  ;  &  voici  ce  oui  donna  lieu 


a  cet  arraniremen':. 


Dès  le  il  mars  prcccdent,  il  avoit  été  rendu  un 
arrêt  du  confeil ,  dont  le  préambule  fait  connoître 
que  le  roi  ayant  jugé  ,  lors  de  l'arrêté  du  compte  que 
la  compagnie  des  Indes  avoit  à  lui  rendre  ,  qu'il 
étoit  juilc  de  la  rétablir  dans  la  jouilTance  de  Çt% 
effets  ,  &  entre  autres  dans  celle  des  trois  millions 
de  rente  ,  au  principal  de  cent  millions  conftitués 
fur  la  ferme  du  Taoac  ,  dont  la  vente  exclufive 
avoit  été  originairement  ?iu'"CT:ée  au  payement  de 
ces  rentes  ;  fk  majeflé  n'avoit  pas  trouvé  de  voie 
plus  fiire  pour  aiPjrer  ce  payement,  que  de  lui  ac- 
corder le  privilège  de  cette  vente.  C'eft  d'après 
ces  motifs  ,  que  ,  par  le  difpofitif  de  cet  arrêt ,  le 
roi  accorda  à  la  conipagnle  des  Indas  le  privi- 
lège de  la  vente  exclulîve  du  Tabac  ,  à  compter 
du  premier  odobre  fuivant ,  pour  demeurer  quitte 
envers  ladite  compagnie  du  payement  de  trois 
millions  de  rente ,  jufqu'à  concurrence  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres,  fomme  à  laquelle 
le  privilège  en  quefiicin  fut  évalué  ,  fans  néan- 
moins que  cette  évaluation  ,  en  cas  de  plus  ou 
moins  value  du  privilège  ,  pût  opérer  aucune  ga- 
rantie ,  recours  ou  aftion  contre  aucune  des  parties; 
fa  majeité  fe  réfervant  au  furplus  de  pourvoir ,  ainiï 
qu'il  appartiendroit  ,  au  payement  des  cinq  cents 
mille  livres  de  rentes  qui  relîoient  à  acquitter  fur 
ies  trois  millions. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année  ,  le 
roi  voulant  afTurer  pour  toujours  à  la  compagnie 
des  liides  le  privilège  exclufif  de  fa  vente  du 
Tabac  ,  foii  pour  encourager  les  plantations  dans 
les  colonies  concédées  à  cette  compagnie  ,  Toit 
pour  affiirer  de  plus  en  plus  l'état  &  la  fortune  des 
aétionnalres  ;  fa  majefté ,  par  arrêt  du  premier  de 
ce  mois  ,  ordonna  que  ,  par  les  commilTaires  de  Ton 
confeil  qui  feroient  nommés  à  cet  eifet  ,  il  lui  en 
feroit  palfé ,  fes  direfteurs  ilipulant  pour  elle,  un 
contrat  d'aliénation  à  titre  d'engagement. 

Le  contrat  fut  paffé  en  ccnféquence  de  cet  arrêt 
le  19  feptembre  fuivant. 

Cette  aliénation  fut  depuis  confirmée  par  l'arti- 
cle 7  de  redit  du  mois  de  jhln  171^  ,  dont  on  a 
déjA  parlé.  L'article  8  de  cet  édit  porte,  qu'elle 
exercera  ce  privilège  comme  chofe  à  elle  apparte- 
nante en  pleine  propriété,  fans  pouvoir  augmenter 
le  prix  des  Tabacs. 

Un  arrêt  du  50  août  172,3  avoit  réglé  !a  forme 
de  l'adminillration  de  U  compagnie  des  Indes.  Aux 
termes  de  cet  arrêt ,  cette  adminifîration  devoit    I 
£■•""  conipc:fée  de  do'.ue  d;reft-?urs  ,  tous  n.'^ionnai-    l 
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pourroient  retirer  tant  qu'ils  feroient  diredcurs ,  & 
de  huit  fyndics  ,  qui,  pendant  l'année  de  leur  fvn- 
dicat,  dévoient  également  remplir  cette  formalité. 

Six  d'entre  ces  (yndics  dévoient  avoir  l'infpediori 
fur  les  douze  départemens  entre  lefquels  le  rè- 
glement partageait  les  différens  commerces  dont 
jouiffoit  la  comuagnie. 

Les  deux  autres  fyndics  étoient  chargés  de  veillée 
fur  la  régie  du  Tauac  ,  qui  devoit  être  confiée  2 
huit  direfteurs  ,  lefquels  dévoient  former  un  corps 
féparé  ,  &  n'être  chargés  que  des  droits  de  cette 
régie  &  des  affaires  qui  y  feroient  jointes.  Le  roî 
s'étoit  réfervé  de  nom.mer  pour  la  pt-emière  fois 
ces  huit  directeurs ,  &  ils  le  furent  par  arrêt  du  7 
feptembre  1713. 

C'etI  ici  le  lieu  d'obfèrver  que,  depuis  le  pre- 
mier oélobre  172.3  jufqu'au  30  feptembre  1730,1a 
compagnie  des  Indes  a  régi  par  elle-même  la  terme 
du  Tabac ,  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur.  Chaque 
année  de  la  régie  alloit  à  fept  millions  de  produit 
net.  Ce  ne  fut  que  le  premier  odobre  1730  ,  que 
les  fermiers  généraux  entrèrent  en  pofTeffion  de  cette 
ferme  ,  fous  le  nom  de  Pierre  Carlier.  Le  motif 
de  cet  arrançrement  fut,  que  les  fermiers  généraux 
étoient  feuls  en  état  d'en  augm.enter  confidérabie- 
ment  les  produits  ,  par  la  fuppreillon  des  commis  , 
emplo}és  &  gardes  du  Tabac  ,  ceux  des  fermes  de- 
vant fufîire  à  l'une  &:à  l'autre  exploitation.  Le  pr-x 
du  bail  pafTé  le  5  feptembre  1730  ,  pour  8  années, 
fut  de  fept  millions  cinq  cents  mille  livres  par  an 
pour  les  quatre  premières  années.  &  de  huit  millions 
pour  les  quatre  dernières. 

Le  prix  auquel  fut  pafTé  ce  bail  fait  connoître 
l'accroifTcment  qu'avoit  déjà  teqn  àiïx^  les  mains 
de  la  compacmie  des  Indes  le  produit  du  privi- 
lef:e  de  la  vente  exclufive  du  Tai^ac  :  en  attribue 
cette  augmentation  aux  circonflances  fuivanres. 

1°.  Le  privilège  exclufif  du  commerce  de  la 
vente  avoit  été  rétabli  dans  fon  intégrité. 

i".  Les  plantations  dans  l'intérieur  de  la  ferme 
avoient  été  totalement  défendu2S  &  difcontinuées 
en  1710. 

;°.  La  compagnie  obtint  différens  arrêts  du  con- 
feil ,  qui  confi:-'""ièrent  par  des  difpohtions  encore 
plus  claires  &  plus  précifes  ,  celles  de  la  déclara- 
tion du  premier  mars  1711,  concernant  l'inter- 
didion  de  ces  plantations  dans  les  trois  lieues  lim.i- 
trophes  de  toutes  les  provinces  où  elle  jouiffoit  du 
droit  exclufif,  &  la  fixation  des  coniommations  dans 
rétendue  de  ces  trois  lieues. 

4°.  Les  Tabacs  des  anciennes  récoltes  de  l'inté- 
rieur, &  les  Tabacs  étrangers  que  la  liberté  du 
commerce  avoit  fait  entrer  dans  le  royaume  , 
étoient,  dès  1713  ,  pour  la  plus  grande  partie  con- 
foinmés  ,  exportés  ou  gâtes  ,  &  le  peu  qui  en  ref^ 
toit  s'épuifolt  journellement,  en  forts  que  la  con- 
fommation  des  Tabacs  de  \x  ferme  ne  pouvoit  que 
s'accroître  progreflîvement  pendant  le  cours  de  cette 
ré?ie. 

On  obfçrVe  ■]'■-  *^^--^  prv-îgreifîon  fut  Lrè;  fciiliLiIô 
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pendant  les  trois  premières  années ,  &  que  la  bonne 
reg:e  (butint  pendant  les  quatre  dernières  l'augmen- 
tation qu'avoit  procurée  répuifeinent  des  Tabacs  , 
que  les  plantations  &  la  liberté  du  commerce  avoi  en  t 
mis  dans  les  mains  d'un  infinité  de  marcliands  &,  de 
particuliers. 

Pour  donner  une  idée  des  principales  conditions 
fous  lefquelles  les  fermiers  généraux  eurent  le  pri- 
vilège excUifif  de  la  vente  du  Tabac,  on  va  rap- 
peler les  difpofitions  du  titre  de  la  ferme  génërak- 
du  Tabac  dans  le  bail  fait  à  Forceviile  le  16  fep- 
lembre  173S,  pour  iix  années,  à  commencer  le 
premier  odobre  fuivant. 

1°.  L'adjudicataire  doit  jouir  du  privilège  ex- 
clufif  de  faire  entrer  par  mer  &  par  terre  ,  dans 
l'étendue  du  royaume  ,  à  l'exception  de  la  Flandre  , 
Hainaut ,  Canibrefis  ,  Artois  ,  Franche-Comté  & 
Alface  ,  vendre  &  débiter  en  gros  &  en  détail  le 
Tabac  de  tous  crûs  &  .efpèces ,  en  feuilles ,  en  cordes 
&  en  poudre  ,  ou  autrenient ,  fabriqué  &  non  fabri- 
qué, conformément  à  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
16S1  ,  aux  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  depuis 
intervenus  ,  notamment  à  la  déclamation  du  premier 
août  1711, 

^°.  Il  lui  efl  défendu  de  vendre  les  Tabacs  en 
ccrde  ou  filés  ,  de  toute  qualité,  au-delà  des  prix 
portés  par  la  déclaration  du  premier  août  1711  & 
l'arrêt  du  confeil  du  18  novembre  i73o;&  les  Tabacs 
en  poudre  de  toute  eipèce  au-dedus  des  prix  fixés 
par  l'article  7  de  l'ordonnance  de  lé^i  ,  le  tout  au 
poids  de  marn  ou  de  table  ,  fuivant  les  difiérens 
ufages  des  provinces. 

Il  faut  ici  obferver,  que  cette  diRindion  a  ceiïe 
par  la  difpofition  de  la  déclaration  du  14  aoû:  1758  , 
qui  a  ordonné  que  le  Tabac  feroit  vendu  par  tout  le 
royaume  au  poids  de  marc. 

5°.  L'adjudicataire  ed  tenu  de  fournir  du  Tabac 
de  cantine  aux  troupes  dans  l'étendue  de  Iz.  ferme  , 
à  raifon  d'une  livre  de  Tabac  par  mois  pour  cliaque 
loldat,  conformément  aux  ordonnances  des  30  juillet 
Ï72  0  &  z  avril  1734,  au  prix  de  douze  fous  la 
livre. 

4°.  Il  doit  avoir  une  marque  &  cacliet  pour  plom- 
l>2r  &  marquer  les  Tabacs  ,  &  en  dépofer  les  em- 
preintes aiix  g'-effes  des  éiedions  &  autres  jurididions 
des  fermes ,  confornîément  à  l'article  6  de  la  déclara- 
tion du  premier  août  171 1  :  il  a  la  liberté  de  changer 
de  m.arque ,  à  la  charge  pareillement  du  dépôt  des 
empreintes. 

î°.  Il  doit  jouir  de  l'exemption  de  toutes  fortes  de 
droits  de  péagps,  pafTage^,  odrois,  S:  généralement  de 
tous  les  autres  droits  appartenans  aux  villes ,  corps  & 
communautés,  engagifles  &  feigneurs  particuhers, 
même  de  ceux  attribués  aux  officiers  créés  par  l'édit 
dciuin  1730,  dansia  ville  de  Paris,  fuivant  l'arrêt 
du  17  juin  1735,  pour  tous  les  Tabacs  &:  pour  les  ul- 
tenfilcs  des  manufadures  qu'il  fera  entrer  dans  le 
le  royaume  ,  ou  qu'il  en  fera  fortir. 

6°.  Comme  le  privilège  appartenoit  encore  à  la 
compagnie  des  Indes  ,  quoiqu'exercc  pat  i'adjudi- 
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cataire  des  fermes  générales,  l'adjudicataire,  rela- 
tivement à  la  ferme  du  Tabac,  ne  devoit  jouir  de 
l'exemption  des  droits  jd 'entrée  &  fortie  ,  &  autres 
faifant  partie  des  fermes  générales  des  gabelles ,  cinq 
grofi es  fermes ,  aides  &  domaines,  qu'au  moyen  de 
l'abonnement  de  cent  mille  livres  par  chaque  année  , 
d  jnt  la  ferme  du  Tabac  étoit  tenue  envers  les  fermes 
générales  unies. 

7°.  L'adjudicataire  doit  être  mis  en  poITeiTion  des 
maifor.s  &  autres  lieux  fervant  de  manufadures  , 
magafîns  8c  bureaux  de  Tabacs ,  ain/î  que  des  ufîen- 
file;; ,  en  payant  la  valeur  à  celui  auquel  il  fuccède. 

8".  Il  en  doit  être  de  même  des  Tabacs  ex; flans 
entre  les  mains  du  précédent  adjudicataire,  en  le 
rembourfant  fur  les  fadures  d'achat ,  lettres  de  voi- 
tures Si  autres  pièces  juilificatives,du  prix  auquel  les 
Taoacs  feront  revenus. 

9°'  L'adjudicataire  doit  avoir  la  préférence  fîir 
les  Tabacs  des  prifes  qui  feront  amenées  dans  les 
ports  du  royaume  ,  foit  qu'ils  foient  vendus  de  gré 
à  gré,  ou  par  autorité  de  juilice  ,  fuivant  l'article 
39   de  la  déclaration  du  premier  août  1711. 

10".  On  ne  rétablira  point  les  plantations  de 
Tabac  défendues  &  détruites  en  exécution  de  l'arrêt 
du  confeil  du  zp  décembre  17151  ,  &  de  la  décla- 
ration du  premier  août  J711. 

11°.  Les  médecins,  apothicaires  &  autres  ne 
pourront  enfemencer  leurs  terres  &  jardins  d'herbe 
nicotiane  ,  herbe  à  la  reine  ,  ni  autres  efpèces  de 
Tabac ,  fous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de 
1 6  ù  I . 

L'événement  juHifia  le  parti  qui  avoir  été  adopté 
de  réunir  l'exploitation  du  privilège  de  la  vente  cx- 
clufive  du  Tabac  à  celle  des  fermes  générales  :  l'har- 
monie qui  régna  entre  les  différentes  parties  ,  en 
fimplifiant  la  régie  ,  m.it  plus  à  portée  de  Ja  pcr- 
fedionner,  &  ia  ferme  du  Tabac  fit  fjccefrivement 
des  progrès  qu'elle  dut  principalement  aux  foins  6c 
à  l'attention  continuelle  avec  lefquels  les  difFérens 
détails  qui  y  font  relatifs  furent  fuivis. 

Les  établiflemens  qui  ont  été  faits  paroiffent  rem- 
plir tous  les  objets  qu'exige  le  fervice  de  ia  vente 
excluuve. 

On  a  placé  dans  les  difFérens  ports  de  mer  &  fur 
les  rivières  qui  y  font  afïluentes  ,  des  manufac- 
tures oii  toutes  les  efpèces  de  Tabac  nécePfaires  à 
la  confommation  font  fabriquées  ;  &  les  empla- 
cemens  de  ces  manufadures  ont  été  déterminés 
daprès  la  confidération  de  pouvoir  approvifîonner  , 
avec  le  moins  de  frais  &  le  plus  de  célérité  pcffible  , 
les  bureaux  généraux  qui  y  reifortifTent. 

Chaque  manufadure  a  un  certain  nombre  de  bu- 
reaux généraux  à  approvi/ionner. 

A  chaque  bureau  général  reiTcrtit  un  certain  nom- 
bre d'entrepôts  qui  vont  y  lever  les  Tabacs  dont  ils 
ont  befoin. 

On  a  formé  à  chaque  entrepôt  un  arrondifiemenî 
de  pluiieurs  villes,  bourgs,  vijjages  &  paroiiTes; 
&  dans  chacun  de  ces  lieux ,  félon  fa  grandeur ,  foa 
commerce ,  le  nombre  de  feux ,  il  y  a  pour  ia  revente 
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an  public  un  ou  plu/îeurs  débitans  qui  vont  prendre 
le  Tabac  qui  leur  ell  néceiïaire  au  bureau  de  l'en- 
irepôt  dans  i'arrondiiTemer.t  duquel  ils  font  établis. 

On  a  foin  de  tenir  les  bureaux  généraux  appro- 
vifionnés  ,  de  manière  qu'en  tout  événement  ils 
foient  toujours  en  état  de  fubvenir  aux  demandes 
que  peuvent  leur  faire  les  entrepôts  qui  y  reffbr- 
lineiit,  &  que  ces  entrepôts  puiflent  pareillement 
remplir  l'objet  des  demandes  des  habitars  qui 
font  dans  leur  arrondilfemcnt  :  ainfi  ,  il  n'y  a  point 
de  lieu  fufceptible  de  quelque  confommation  ,  où 
il  n'y  ait  plufieurs  ou  au  moins  un  débitant  en  état 
de  fournir  au  public  le  Tabac  qu'il  peut  defîrer. 

L'ordre  de  travail  prefcrit  aux  contrôleurs  généraux 
des  fermes  pour  la  partie  qui  concerne  le  Tabac,  par 
les  inltruftions  que  les  fermier';  généraux  donncrent 
au  mois  de  mars  i  73  i  ,  ralfemble  toutes  les  mefures 
néceffaires  pour  découvrir  &  faire  celTer  les  abus  Se 
les  prévaricanoris  dont  ces  inftruftions  contiennent 
Ic-^  détails,  foiî  par  rapport  au  fervice  intérieur  qui 
concerne  les  bureaux  généraux ,  les  entrepôts ,  les 
tlébitans ,  &  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  vente  des 
Tabacs  de  la  ferme  ,  foit  par  rapport  au  fervice 
extérieur,  qui  regarde  la  difcipiine  &  le  travail  des 
brigades ,  pour  empêcher  l'introduftion  frauduleufe , 
le  débit  des  Tabacs  étrangers ,  &  les  plantations  dé- 
fendues dans  le  royaume. 

Cette  inflruftion  rappelle  tout  ce  qui  concerne  la 
manutention  des  bureaux  généraux  pour  la  rentrée 
dîs  fonds  ,  la  tenue  exafte  des  différens  regiflres  de 
ventes ,  de  fadures ,  de  numéros ,  de  frai»;  ,  de  fai- 
lles ,  pour  empêcher  les  abus  des  cachets  fervans  à 
la  marque  des  Tabacs,  pour  la  juHeffe  des  poids  & 
balances  ,  pour  la  confervation  des  Tabacs  dans  les 
magafins  ,  pour  conftarer  les  déchets  véritables  de 
l'envoi  à  la  réception  ou  à  la  garde  ,  pour  alTurer 
la  fidélité  dans  les  ventes  des  Tabacs  à  peu  près 
de  même  efpèce  &  fabrique ,  à  dift'érens  prix  ,  enfin 
pour  que  les  bureaux  généraux  foient  ouverts  aux 
heures  prefcrites  ,  afin  que  les  entrepofeurs  ,  les 
débitans  &  le  public  n'éprouvent  aucun  retarde- 
ment. 

Elle  entre  dans  les  mêmes  détails  fur  ce  qui  re- 
garde les  entrepôts ,  pour  découvrir  les  moyens  dont 
d?s  entrepofeurs  infidèles  peuvent  faire  ufage,  afin 
de  fe  procurer  une  augmentation  de  poids  fur  les 
Tabacs  qu'ils  lèvent  aux  bureaux  généraux  ,  pour 
vérifier  s  ils  font  fufiifamment  approvifionnés  &  s'ils 
ne  le  font  que  des  levées  qui  y  font  faites.  Si ,  fans 
ia  permifrion  de  la  compagnie ,  ils  ne  font  pas  le 
détail  par  eux-mêmes  &  ne  contreviennent  pas  à 
Ja  défenfe  qui  leur  eil  faite  de  vendre  aux  particu- 
liers moins  d'une  livre  de  Tabac  à  la  fois;  (î  les 
employés  du  bureau  général  ne  les  favorifent  point 
a  leur  faifant  un  poids  trop  fort;  s'ils  expédient 
proinp tendent  à  tour  de  rôle  &  fans  préférence  les 
pirticuliers  &  les  débitans  qui  viennent  acheter  du 
Tabac,  &  s'ils  n'excèdent  point  les  orix  fixés  ;  s'ils 
font  des  tournées  dans  leurs  arrondiiïemens  ,  afin 
à'f^K^minçT  s'il  »e  s'y  fait  point  de  plantation  de 
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'  faux  Tabac  ,  ou  quelque  introduftion  fraL'duîeufe  ; 
s'il  y  a  fuffifamment  ou  trop  de  débitans ,  &  leur 
conduite. 

L'infirudion  traite  avec  le  même  ordre  ce  qui  a 
rapport  aux  débitans  ;  elle  expofe  les  inconvéniens 
qui  rélultent  ou  d'un  trop  petit  nombre  ,  ou  d'un 
nombre  trop  confidérable. 

D'un  trop  grand  nombre,  en  ce  que  le  bcnéfic» 
de  chaque  déoitant  eu.  fi  modique,  qu'ils  hafardent 
plus  aifément  de  fe  livrer  à  la  contrebande;  qu'ils  ne 
font  d'ailleurs  que  de  très-  petites  levées  à  la  fois  , 
ce  qui  multiplie  les  pefées  dans  le  grand  bureau  gé- 
nérai &'  dans  l'entrepôt,  les  déchets ,  les  enregiftre- 
mens  ,les  embarras  dans  la  vérification  des  regifires^ 
&  les  difficultés  dans  les  exercices. 

D'un  trop  petit  nombre  ,  en  ce  que  le  confomma- 
teur  ne  trou\'ant  pas  A  portée  de  lui  de  débitant  établi 
par  la  fernie ,  attend  &  préfère  celui  qui  vient  lui 
offrir  du  Tabac  en  contrebande. 

Elle  prefcrit  la  conduite  que  les  receveurs  &  entre- 
pofeurs doivent  tenir  dans  l'établilTement  des  débi- 
tans ,  fur  lefquels  elle  donne  aux  contrôleurs  géné- 
raux le  droit  d'in''^  eftion  ,  fans  qu'ils  puiiïent  néan- 
moins les  defiiîuer  que  de  concert  avec  le  receveur 
ou  entrepofeur  qui  leur  a  fourni  la  permifllon  de 
revente  ;  elle  veut  que  dans  ces  établiffemens  on 
confulte  la  fituation  des  lieux ,  l'objet  de  la  con- 
fommation ;  elle  indique  d'en  établir  dans  les  places 
principales  des  communautés  ou  fe  tiennent  les  foires 
&  marchés ,  dans  les  rues  les  plus  fréquentées  ,  fur  les 
ports  &  les  quais  dans  les  villes;  de  ne  choifir  que 
des  gens  aifés  &  en  état  de  répondre  des  ameiides  s'ils 
tomboient  en  contravention;  elle  défend  les  débits 
exclufîfs,  c'efi-à-dire  confiés  à  un  fei;l  débitant  dans 
les  lieux  qui  en  exigent  plufieurs;  elle  obferve  que 
dans  les  départemens,  où  pour  Ce  parer  du  voifi- 
nage  de  la  fraude  ,  on  cft  obligé  de  faire  diflribuer 
des  Takacs  à  bas  prix,  on  ne  fauroit  établir  trop 
de  débitans  fur  ia  frontière  limitrophe  des  provinces 
d'où  viennent  les  verfemens  ;  mais  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  avoifinent  les  lieux  où  les  Tabacs  fe  ven- 
dent à  un  prix  plus  fort,  on  doit  toujours  laiffer 
une  diflance  au  moins  d'une  lieue  ,  dans  laquelle  il 
n'y  ait  point  de  débitans  à  bas  prix  qui  puiflent  verfer' 
fur  les  paroiffes  à  haut  prix. 

Elle  charge  les  contrôleurs  généraux  des  fermes, 
indépendamment  dos  vi/ites  fréquentes  que  les  bri- 
gades doivent  faire  pour  exercer  les  débitans ,  d'en 
taire  eux-mêmes,  accompagnés  d'un  ou  plufîeurs 
employés  ;  de  fe  faire  ropréfenter  dans  ces  vifites  le 
livret  ou  portatif  du  débitant ,  pour  vérifier  fi  les  le- 
vées qu'il  a  faites  au  bureau  général  ou  à  l'entrepôt 
d'où  il  relève,  font  cnregi/lrées  par  ordre  de  date, 
&  fpécifiées,  foit  pour  la  qualité,  foit  pour  le  prix  , 
ainfi  qu'elles  doivent  l'être  ,  cS:  Ci  elles  font  relatives 
à  celle  du  relevé  qu'il  doit  avoir  pris  lors  de  fa  vifite 
dans  les  bureaux  &  entrepôts;  de  fe  faire  repréfenter 
pareillement  les  Tabacs;  d'examiner  s'ils  font  mar- 
qués 5  s'ils  ne  font  point  mouilles ,  altérés  ou  déna- 
■    lurés  ;  de  vérifier  les  balances  &  les  poidi  ;  de  ne 
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pas  foufTrir  qu'îl<;  Ce  fervent  de  petites  pierres  ou 
de  balles  de  ploiiii)  applaties;  de  les  obliger  d'avoir 
des  poids  de  fonte  marqués  Se  étalonnés  -,  de  veiiler 
à  ce  qu'ils  n'excèdent  pas  les  prix  fixés  ;  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'ils  aient,  à  peine  de  révocation  ,  dans 
un  heu  apparent  de  leur  boutique,  le  tarif  de  cha- 
que efpèce  de  Tabac  au  détail  ,  par  livre ,  demi- 
livre  ,  quarteron  ,  once  &  demi  -  once  ,  arrêté  par 
le  directeur  du  département ,  &  iîgné  de  lui. 

fis  doivent  s'informer  des  débitans,  h  le  receveur 
eu  l'entrepofeur  de  qui  ils  relèvent ,  n'exige  point 
d'eux  quelque  rétribution;  s'il  ne  leur  furvend  point 
les  Tajacs  ;  s'il  leur  fait  le  poids  iutle  ;  s'il  porte 
exaétement  fur  leurs  livres  tous  les  Tabacs  qu'il  leur 
livre. 

Aux  termes  de  rinPiruftion  ,  les  contrôleurs  géné- 
raux des  fermes  font  tenus  de  faire  ,  une  fo;s  au 
moins  tous  les  trois  mois ,  la  viiue  de  tous  les  bu- 
reaux généraux  &  entrepôts  de  leur  département  , 
&  ciici  quelques-uns  des  déoitans  qui  en  relèvent; 
de  vifer  exaiîement  à  chaque  vifite  les  regiilres 
des  bureaux  généraux  ,  ceux  des  entrepôts ,  Se  les 
livres  des  dcbitans;  de  rendre  compte  de  ces  vilîtes 
en  adreffant  tous  les  quartiers  un  précis  de  leur 
travail  au  fermier  chargé  de  la  correfpondance  du 
département  ,  &  au  dlredeur  ,  &  d'y  joindre  un 
état ,  dont  le  modèle  eft  joint  à  i'inilruftion,  de  la 
confommation  faite  dans  chaque  entrepôt  pendant 
le  quartier  précédent ,  Si  des  Tabacs  reftans  au  mo- 
ment de  l'envoi  de  cet  état. 

Ils  doivent  d'ailleurs  dreiïer  en  tout  temps  leur 
procès-verbal  des  prévarications  &  faits  graves  qu'ils 
découvrent ,  &  en  envoyer  ,  à  peine  de  révocation  , 
copie  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  compagnie 
Si  au  diredeur. 

Il  leur  ell  recommandé  de  n'avoir  point  de  temps 
fixe  pour  leurs  vilites  ,  &  de  faire  par  intervalles 
des  contre-viiltes ,  afin  de  tenir  toujours  les  employés 
dans  la  crainte  d'être  furpris  s'ils  viennent  à  s'écarter 
de  leur  devoir. 

Tel  eO:  le  précis  des  détails  contenus  dans  V'mC- 
truâion  ,  fur  les  objets  qui  y  font  traités  comme  ap- 
partenans  au  fervice  intérieur.  Voici  maintenant 
aeux  qui  concernent  le  fervice  extérieur. 

Ils  font  diviCés  en  trois  parties  ;  la  difcipllne 
&  le  fervice  des  brigades;  les  faifies  Se  les  pour- 
fuites. 

1°.  Pour  remplir  convenablement  la  première  de 
ces  trois  part'es ,  l'inftruéiion  recommande  au  con- 
trôleur général  des  fermes  de  s'attacher  à  bien  con- 
noître,  par  de  fréquentes  tournées,  le  local  de  fon 
département,  pour  fe  mettre  au  fait  des  lieux  qu'il 
convient  de  garder  de  préférence,  des  brigades  plus 
ou  moins  fortes  ,  félon  l'importance  des  paiïages  , 
qu'il  eft  à  propos  d'y  porter  ,  &:être  en  état  de  juger 
de  la  route  que  peut  tenir  une  bande  de  contreban- 
diers, afin  de  les  faire  attendre  ou  pourfuivre  plus 
sûrement. 

J^'inflrudîon  entre  au  furplus  dans  les  plus  grands 
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détails  fur  les  fondions  des  capitaines  généraux» 
des  iieutenans  &  des  infpcdeurs  ,  &  fur  les  qua- 
lités qui  leur  lont  néceiîaires  pour  les  bien  remplir; 
fur  les  ordres  de  travail  que  le  contrôleur  général 
des  fermes  doit  donner  aux  brigades  ;  fur  l'obliga- 
tion des  brigadiers  d'inl'crire  fur  leur  portatif,  &  de 
faire  certifier  jour  par  jour,  par  tous  les  employés; 
de  leur  brigade  ,  le  fervice  qu'ils  auront  fait ,  &  do 
tenir  toujours  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  appoin- 
tejiiens  pendant  le  temps  du  retardement ,  des  copies 
de  ces  portatifs  ,  pour  être  remifes  aux  contrôleurs 
généraux  des  fermes  ;  fur  la  correfpondance  conti- 
nuelle que  ces  derniers  doivent  entretenir  avec  les 
commandans  &  principaux  employés  des  brigades; 
fur  les  revues  qu'ils  doivent  en  faire;  fur  la  néceiTité 
de  les  faire  chanc;er  iouvent  de  poiie. 

Après  avoir  am/î  tra.té  ce  qui  regarde  le  fervice 
des  brigades  ambulantes  qui  forment  des  lignes  fuc 
les  frontières  expofées  aux  verlemens  ,  elle  s'expll-^ 
que  fur  ce  qui  concerne  celui  des  brigades  fédeu- 
taires  dedinees  à  la  garde  des  ponts  &:  chauflées^ 
des  bacs  ,  des  paiïages  fréquentés  ,  des  ports  deî 
villes  ,  ainfi  que  de  celles  qui  font  prépofées  à  la 
garde  de  l'intérieur  &  à  exercer  les  entrepofeurs  &" 
débitans  ;  fur  l'obligr^tion  dans  laquelle  font  ces  em-. 
ployés,  comme  ceux, des  brigades  ambulantes,  d'a- 
voir des  portatifs ,  &  fur  la  nécefllté  de  ne  les  pas 
laiifer  toujours  dans  les  mêmes  dillrifts. 

1°.  L'inllruftion  ,  pour  prévenir  les  inconvcnlensr 
qui  réfultent ,  relativement  aux  procès- verbaux  » 
foit  de  l'omifllon  de  quelques-unes  des  formai ité^- 
prefcrites  par  les  ordonnances ,  foit  de  la  manière 
obfcure  dont  les  faits  font  rédigés  ,  foit  enfin  du 
défaut  de  mention  de  quelques  circonfcances  efTen- 
tielles  ,  charge  les  contrôleurs  généraux  des  fermes^ 
de  délivrer  à  tous  les  brigadiers,  fous-brigadiers, 
&  à  tous  les  employés  détachés  dans  les  difixrens' 
poiles ,  des  modèles  de  ces  ades  ,  femblables  à 
ceux  qui  font  à  la  fuite  de  cette  infirudion  ,  avec 
ordre  de  s'y  conformer  fuivant  les  différentes  cir- 
conilances,  à  peine  de  révocation  ;  elle  leur  en- 
joint, dans  les  cas  de  captures  confdéra'oles ,  i^- 
lorfque  des  contrebandiers  auront  été  arrêtés  ,  de  f^ 
transporter  au  bureau  ou  entrepôt  où  la  conduite  doit 
être  faite,  afin  d'empêcher  le  divertlflement  dey 
Tabacs  &  effets  faifis  ,  &  de  pouvoir  veiller  à  ce 
que  la  procédure  à  fuivre  dans  de  pareilles  clrconf^ 
tances ,  foit  régulièrement  faite  ;  elle  explique  les 
formalités  à  obferver  dans  les  vilîtes  domicilièrcs  , 
dans  les  faifies  qiil  fe  font  lors  de  ces  vifites ,  &  dans 
le  dépôt  qui  fe  fait  enfuite  des  Tabacs  faifis ,  au  bu- 
reau ou  à  l'entrepôt  le  plus  prochain.  Les  cas  de 
rébellion  font  aulTi  prévus  ;  l'inftrudion  indique 
ceux  oiit  il  faut  s'en  tenir  à  la  voie  ordinaire  ,  & 
donner  amplement  affignation  par  procès-verbal  , 
en  concluant  à  la  confifcation  &  à  l'amende  de  mille 
livres  ;  &  les  cas  où  il  convient  de  prendre  la  vole 
extraordinaire,  tels  qu'un  amas  confidérable ,  une 
rébellion  marquée  ,  un  attroupement  ou  tranfport 
,    à  port  d'annes,  do  faulTes  empreintes  de  la  marque 
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de  l'adjudicataire,  ou  la  fraude  commîfe  ,  foit  par 
un  dîibitant ,  foit  par  les  commis  des  fermes. 

3°.  Quoique  les  direifiîurs  des  provinces  foient 
principalement  chargés  des  pourfuites  des  failies , 
l'inftrudion  n'en  prefcrit  pas  moins  aux  contrôleurs 
généraux  d'y  donner  leurs  foins  ,  &  de  prendre  à 
cet  effet  fur  la  procédure  les  connoiflances  nécef- 
fàires  ;  elle  leur  indique  les  ordonnances  &  les  prin- 
cipaux réglemens  aux  difpofitions  defquels  ils  doi- 
vent apporter  l'attention  la  plus  fuivie  ;  elle  leur 
recommande  ,  dans  la  vue  d'éviter  ,  autant  qu'il  ell 
polfible  ,  les  frais ,  de  faire  remettre  fans  retarde- 
ment les  foldats  furpris  avec  de  faux  Tabacs ,  au 
pouvoir  des  officiers  de  l'état  major  delà  place  la 
plus  Yoifine,  en  faifant  deux  originaux  dts  procès- 
verbaux  ,  dont  l'un  doit  être  remis  à  ces  officiers , 
&  l'autre  doit  être  retiré  avec  leurs  reconnoifiances  ; 
de  faire  pareillement  vendre  promptement  les  effets 
faifis ,  qui  dépériroient  à  la  garde  ,  &  les  chevaux  , 
qui  occafionneroient  des  dépenfes,  en  fe  confor- 
mant dans  ces  ventes  aux  difpofitions  de  l'arrêt  du 
ij  juillet  171 3. 

Indépendamment  de  ces  inflrudîons  données  aux 
contrôleurs  généraux  des  fermes  ,  il  en  fut  formé 
une  particulière  pour  tous  les  autres  emplo)  es,  dans 
laquelle  font  rappelées  toutes  les  formalités  à  ob- 
ferver  dans  la  rédadion  des  procès-verbaux  &  dans 
les  procédures  qui  doivent  être  faites  fur  les  fiifies  , 
avec  les  modèles  des  différens  aftes  &  procédures  , 
pour  leur  fervir  de  règle  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

En  même  temps  que  le  précis  qu'on  vient  de 
retracer  des  inftrudions  données  en  1 73  i  par  les  fer- 
miers généraux,  fait  connoître  le  plan  de  la  régie 
établie  pour  l'exercice  du  privilège  excluiîf  du  com- 
merce &  de  la  vente  du  Tabac  dans  le  ro)aume,  il 
met  à  portée  de  juger  des  dépenfes  confidérables  en 
employés  qu'exige  cette  régie,  par  la  nécefTité  de 
s'oppofer,  autant  qu'il  eiî  pofllble,  aux  verfemens 
de  faux  Tabac  que  l'étranger  &  les  provinces  privi- 
légiées font  continuellement  fur  l'étendue  de  la 
ferme. 

Une  déclaration  du  2  aoLiti7zp,  en  rappelant 
les  principales  difpo/Ttions  des  anciennes  ordon- 
nances ,  déclarations ,  arrêts  &  réglemens  qui  éia- 
bliifoient  des  peines  contre  ceux  qui  fe  livroient  à  la 
contrebande,  en  avoit  prononcé  encore  de  plus  fé- 
vères  ,  fur-tout  dans  les  aaroupemens  ;  mais  cette 
dernière  loi  ne  paroifToit  pas  à-plufieurs  des  juges 
contenir  des  difpofitions  aflez.  claires  &  alTe?,  pre- 
cifes  pour  déterminer  leurs  jugemens  dans  les  diffé- 
rentes affaires  foumifes  à  leur  décifion  ;  &  ce  fut 
pour  fixer  une  jurifprudence  certaine  fiir  un  objet 
qui  intérefToit  également  la  tranquillité  de  l'état ,  la 
sûreté  des  fujets  &  la  perception  des  droits  du  roi  , 
que  fut  donnée  la  déclaration  du  25  janvier  1733  , 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

1°.  Conformément  à  l'article  lo  de  la  déclaration 
du  17  od obre  1,720,  &  à  l'artic'e  premier  de  l'édit 
du  mois  d'odobre  1716  ,  elle  prononce  la  peine  de 
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mort  contre  tous  les  particuliers  qui  feront  ironvéi 
armés  au  nombre  dé  trois  &;  au-deffus ,  portant  du 
Tabac  en  fraude  ,  ^'  la  confîfcation  de  leurs  biens, 
même  dans  les  lieux  où  la  confitcation  n'a  pas  lieu. 

2°.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  efcorté 
avec  armes  &  au  nombre  de  cinq  au  moins  ,  des 
hommes  ,  chevaux  ou  voitures  chargés  de  contre- 
bandes ,  fubiront  les  mêmes  peines,  La  preuve 
pourra  être  acquife  par  voie  d'information  &  audi- 
tion de  témoins ,  récolement,  confrontation  &  au- 
tres règles  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1670, 
pour  les  crimes  de  toute  autre  nature  ;  &  celui  dont 
il  s'agit  fera  cenfé  prouvé,  lorfqu'on  les  aura  vus 
efcoriant  des  ballots ,  quand  même  on  ne  leur  au- 
roit  faifi  aucune  defdites  marchandifes  de  contre- 
bande lors  de  leurs  marche  ou  palTage. 

3".  Tous  vagabonds  8i  gens  fans  aveu  ,  artifans  , 
gens  de  métier,  gens  de  peine,  matelots,  pa)fans 
&  autres  auxquels  le  port  d'armes  efi  interdit,  qui 
feront  rencontrés  attroupés ,  au  nombre  de  cinq  au 
moins  ,  avec  des  armes  à  feu,  feront  punis  de  la 
peine  des  galères  a  perpétuité  ,  quand  même  ils  ne 
fe  trouveroient  chargés  d'aucune  marchandife. 

4°.  Ils  feront  punis  de  mort  ,  s'ils  ont  été  précé- 
demment condamnés  pour  faits  de  contrebande. 

Une  conteflation  portée  à  l'éledion  de  Rouen  » 
entre  le  capitaine  d'un  navire  HoUandois  &  l'adjudi- 
cataire des  fermes  générales  ,  fur  le  refus  qu'avoir 
fait  ce  capitaine  de  dépofer  pendant  fon  féjour  dans 
ce  port,  au  bureau  des  fermes  ,  le  Tabac  de  provi- 
fion  qu'il  avoit  &  qu'il  prétendoit  erre  en  droit  de 
garder  pour  fa  confommation  ,  donna  lieu  à  un  arrêt 
du  confeil  du  i^  feptembre  1733  ,  qui  contient  fur 
cet  objet  le  règlement  fuivant. 

1°.  Les  employés  de  la  ferme  font  autorifés,  à 
l'infiant  de  l'arrivée  de  tout  navire  étranger  ,  à  fe 
tranfporter  à  bord ,  pour  exiger  la  repréfentatfon 
des  Tabacs  de  provifion,  &  prendre  les  mefures  con- 
venables pour  qu'il  n'en  foit  fait  aucun  verfement 
frauduleux. 

2°.  Les  maîtres  8i  capitaines  de  navires ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  font  tenus  de 
déclarer  au  bureau  du  Tabac  le  plus  prochain  ,  les 
quantités ,  efpèces  &'qualités  de  Tabacs  qu'ils  ont 
fur  leurs  bâtimsns  pour  leur  provifion  ,  &  le  nombre 
effedif  d'officiers,  matelots  &  autres  dont  l'équi- 
page eft  compofé. 

3°.  Dans  l'inflantdela  déclaration  qui  doit  être 
tranfcrite  fur  un  regifîre  tenu  à  cet  eft'et  dans  chaque 
bureau ,  &  fignée  par  le  capitaine  ou  écrivain  du 
navire,  les  Tabacs  de  provifion  doivent  être  ap- 
portés au  bureau  ,  &  y  refler  en  dépôt  tant  que  le 
navire  féjournera  dans  le  port  où  il  aura  abordé. 

4°.  S'il  fe  trouve,  après  ce  dépôt,  du  Tabac  caché 
dans  le  navire ,  il  en  fera  dreffé  procès-verbal  ,  fur 
lequella  confifcation  en  fera  pcurfuivie,  avecamende 
contre  le  capitaine,  comme  civilement refponfable 
de  cette  fraude. 

5".  &  6°.  Il  doit  être  rendu  toutes  les  femaînes  y 
pendant  le  féjour  du  navire  dans  le  port,  douie  onces 
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par  letepourla  confommation  journalière  de  ceux 
qui  compofent  1  équipage ,  &  à  chaque  livraifon  , 
le  capitaine  ou  l'ccrivain  doivent  en  donner  leur 
reconnoiilance. 

7  •  Si  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  Ce 
trouve  excéder  la  quantité  eliedive  d'hommes  dont 
Ton  équipage  ei\  compofé,  il  ne  leur  fera  fait  pen- 
dant leur  léjour  aucune  délivrance  du  Tabac  mis 
en  dépôt. 

.8''.  Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  de  ceux  do 
l'équipage  qui  ferotit  rencontrés  hors  de  leur  vaifleau 
ayant  fur  eux  plus  de  deux  onces  de  leur  Tabac  de 
proviiion  ;  &  ils  doivent  d'ailleurs  être  condamnés 
aux  peines  portées  par  les  réglemens. 

^i".  Les  Tabacs  de  proviflon  qui  n'auront  pas  été 
confommés ,  doivent  être  rendus  à  i'inltant  du  départ 
du  navire  ,  au  capitaine  ou  à  l'écrivain  ,  qui  en  don- 
neront leur  décharge  en  marge  duregiflre  fur  lequel 
leur  déclaration  aura  été  tranfcrite  &  lignée. 

Le  fermier,  dans  la  vue  de  remédier  aux  verfe- 
raens  des  Tabacs  de  contrebande  que  les  habitans 
des  provinces  privilégiées  introduifoient  journel- 
lement dans  le  pays  de  la  ferme  ,  avoit  pris  le  parti 
de  ne  faire  vendre  dans  fes  magasins  &  bureaux 
fîtués  en  deçà  des  rivières  les  plus  voifînes  de  ces 
provinces  ,  le  Tabac  fupérieur  en  corde  ,  que  fur 
le  pied  de  35  fous  la  livre,  au  lieu  de  50  fous,  & 
de  fournir  le  Tabac  inférieur  en  corde,  à  raifon 
de  16  fous  la  livre,  au  lieu  de  ly  fous,  dans  l'éten- 
due du  terrein  /îtué  entre  lefdites  provinces  &  les 
rivières  en  deçà  defquelles  le  Tabac  fupérieur  en 
corde  n'étoit  vendu  que  fur  le  pied  de  3  3  fous  la 
livre  :  mais  cet  arrangement  produifoit,  par  l'abus 
qui  s'en  faifoit  ,  des  effets  direftemcnt  oppofés  à 
ceux  qu'on  s'étoit  propofés.  Les  habitans  des 
lieux  fitués  dans  l'étendue  du  terrein  pour  lequel  le 
Tabac  à  1(5  fous  étoit  defliné  ,  ne  confommoient 
pour  la  plupart  que  des  Tabacs  de  contrebande  qui 
leur  étoient  fournis  par  les  provinces  privilégiées, 
&  verfoient  les  Tabacs  qu'ils  avoient  à  16  fous  dans 
les  bureaux  du  fermier  ,  dans  les  depariemens  où 
le  Tabac  fupérieur  à  53  fous  étoit  en  ufage  ;  & 
pareillement  les  habitans  des  lieux  où  le  Tabac  à 
j3  fous  devoitètre  confommé  ,  l'introduifolent  dans 
les  provinces  de  l'intérieur  ,  &  réfervoient  pour 
leur  ufage  le  Tabac  inférieur  à  16  fous,  qui  leur 
étoit  fourni  par  les  habitans  des  lieux  continus  aux 
provmces  privilégiées. 

Le  fermier  déféra  cet  abus  au  confeil ,  &  il  expofa 
qu'il  étoit  d'autant  plus  julle  d'en  arrèrer  les  progrès, 
que  les  remèdes  qu'il  demandoit  qui  y  fufTent  ap- 
portés ne  tendroient  qu'à  interrompre  un  com'^^ierce 
illicite,  fans  priver  les  habitans  des  lieux  voifins 
des  provinces  privilégiées ,  de  l'avantage  que  leur 
fîtuation  leur  procuroit  d'avoir  pour  leur  ufage  des 
Tabacs  en  corde  fup'rleurs  &  inférieurs  ,  à  des 
prix  beaucoup  au  deilous  de  ceux  qui  étoient  fixés 
par  les  r'^giemens.  Il  intervint  le  13  oftobrei733, 
un  ar-êr  du  conseil  qui  ordonna  que  les  Tabacs  ainfi 
Tendus  à  diminution  de  prix  ,  ne  pourroicnt  être 
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confommés  que  dans  l'étendue  des  bureaux  ou  en- 
trepots où  ils  auroient  été  achetés  ;  on  prononça 
la^confifcation  au  profit  du  fermier  ,  lorlqu'ils  te- 
roienttranfportés  dans  les  lieux  où  le  Tabac  en  corde 
étoit  à  plus  haut  prix,  &  des  amendes  contre  les 
particuliers  qui  feroient  trouvés  faifant  le  tranfport 
ou  la  vente  defdits  Tabacs  à  bas  prix;  favoir , 
zo  livres  d'amende  pour  une  livre  de  Tabac  8c  au- 
deflous  ,  ço  livres  jufqu'à  cinq  ,  300  livres  au-delTus 
de  cinq  livres  de  Tabac  ;  £c  en  cas  de  récidive  ,  le 
double  defditeç  amendes. 

Le  comtat  v^naiflln  faifoit  des  verfemens  de  Ta- 
bac rxès-confidérables  fur  les  provincesde  Dauphiné, 
du  Lyonnois  ,  de  Provence ,  de  Languedoc  ,  du  Vi- 
varais  &  du  Roullillon.  On  Ce  concerta  avec  la  cour 
de  Rome  fur  les  moyens  de  remédier  à  ces  abus  ; 
elle  s'arrêta  à  celui  de  défendre  dans  tout  le  comtat 
les  plantations  de  Tabac  ,  d'y  établir  ,  au  profit  du 
pape,  le  privilège  excluHf  d'en  vendre  ,  &  d'affer- 
mer à  perpétuité  ce  privilège  au  fermier  du  roi. 

Il  fut  pafTé  en  conléquence,  entre  le  Nonce Delcî 
&  M.  Rouillé,  commllfaire  du  roi  ,  le  ri  mars 
1734,  un  concordat  qui  porte  ,  qu'à  commencer  du 
premier  avril  fuivant ,  fa  faintetc  Ce  réfervera  à 
elle-même  &  à  fes  fermiers  le  privilège  de  la  fabri- 
cation ,  vente  &  débit  des  Tabacs  de  toute  efpèce, 
qui  Ce  confommeront  dans  l'étendue  d'Avignon  & 
du  comtat  Venaiffin,  &  qu'il  fera  fait  défenfe  à 
tous  les  habitans  du  comtat ,  d'en  enfemencer  &  d'en 
recueillir  aucun  ;  qu'il  fera  paffé  ,  de  l'autorité  de  fk 
fainteté,  aux  fermiers  généraux  duTabacde  fa  ma- 
jefté  ,  fous  le  nom  d'un  bourgeois  d'Avignon  ,  un 
bail  pour  neuf  années  ,  dont  le  prix  fera  de  deux 
cents  trente  mille  livres  par  an  ,  que  les  fermiers 
payeront  de  trois  mois  en  trois  mois  S'  par  avance  ; 
qu'il  fera  renouvelé  aux  mêmes  claufes ,  prix  & 
conditions  à  tous  les  renouvellemens  des  fermes 
générales  de  France  ,  &  qu'en  vertu  de  ce  bail  les 
fermiers  généraux  françois  auront  le  privilège  ex- 
clufif  de  la  vente  du  Tabac  dans  toute  l'étendue 
du  comtat,  le  débiteront  au  même  prix  qu'en  France, 
&  pourront  établir  à  Avignon  &  dans  toutes  les  villes 
de  ce  pays,  les  mêmes  commis  que  dans  l'intérieur 
du  ro)aume. 

Il  fut  en  même  temps  convenu  que  le  pape  don- 
neroit  pour  le  comtat  un  règlement  qui  contiendroit 
les  mêmes  prohibitions  &  établiroit  les  mêmes 
peines  que  celles  fur  Itfquelles  cette  régie  eH 
appuyée  en  France. 

Ce  règlement  fut  donné  &  publié  à  Avignon 
le  3  I  du  même  mois  de  mars  1734;  &  le  jour 
même  de  la  publication  ,  le  bail  fui  paffé  aux  fer- 
miers généraux  ,  qui  ,  depuis  cette  époque  ,  ont 
toujours  ioui ,  dans  le  comtat ,  de  la  vente  exclu- 
five  du  Tabac  ,  comme  fermiers  du  pays ,  &  moyen- 
nant deux  cents  trente  miUe  ivres  par  an. 

On  a  vu  dans  les  diff'rens  réglemens  dont  on  a 
rendu  compte  ,   que  l'ob'et  qui  avoit  fixé  principa- 
lement l'attention  du  confeil,  comme  étant  le  plus 
,   important  pour  le  maintien  ^^e  la  ferme  du  Tabac  , 

Nnnn  ij 


<5t 


TABAC. 


avoir  été  de  remédier  aux  verfemens  que  les  habî- 
tans  des  provinces  privilégiées  falfoient  dans  celles 
où  la-vente  exclufive  a  lieu  \  on  a  rappelé  la  difpo- 
fition  de  la  déclaration  du  premier  août  171 1 ,  qui 
avoit ,  fous  ce  point  de  vue  ,  interdit  les  plantations , 
magaiîns  &  entrepots  de  Tabac ,  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  du  pays  de  la  ferme ,  &  fixé  même  les 
quantités  que  les  habitans ,  dans  l'étendue  de  ces 
trois  lieues  ,  pouvcient  avoir  en  proviiîon  pour 
leur  ufage. 

Un  arrêt  du  confcil  du  ïx  feptembre  1713  , 
s'étoit  expliqué  plus  particulièrement  en  ce  qui 
concernoit  la  Franche-Comté,  &  avoit  dénommé 
les  villes ,  bourgs ,  villages  &:  hameaux  de  cette 
province,  dans  lefquels  les  défenfes  portées  par  la 
déclaration  de  i7zi  ,  dévoient  être  exécutées  , 
comme  étant  lîtués  dans  les  trois  lieues  limitrophes 
des  provinces  de  Champagne  ,  Bourgogne  &  BrelTe. 

Le  nombre  des  marchands  de  Tabacs  qui  pour- 
roient  être  établis  dans  les  villes  de  Dole ,  Grai 
&  Lons-le-Saunier ,  /îtuéesdans  les  trois  lieues  limi- 
trophes, &  les  quantités  qu'ils  pourroient  avoir  en 
magafin  pour  la  confommation  des  habitans  &  des 
troupes  du  roi  dans  ces  trois  lieues  ,  avoient  été 
fixés  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  ip  décembre 
1713  ;  &  par  celui  du  14  oftobre  1731  ,  on  avoit 
affujetti  les  marchands  &  ceux  qui  venoient  acheter 
les  Tabacs,  i  des  formalités,  lors  de  la  livraison, 
qui  avoient  pour  objet  d'afTurer  l'exécution  des  ré- 
glemens  par  lefquels  on  avoit  limité  les  quantités 
pour  la  confommation  ,  &  de  faire  cefTcr  les  verfe- 
mens fur  les  pays  de  la  ferme,  auxquels  les  Tabacs 
qui  étoient  levés  au-delà  de  cette  fixation  fervoient 
fans   cefie  d'aliment. 

Les  mefures  prifes  par  ces  différens  réglemens 
n'éfoient  pas  fans  doute  fuffifantes  ,  ou  étoient  mal 
exécutées,  puifquele  préambule  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  II  décembre  1736,  qui  contient  un  règle- 
ment général  fur  cette  matière,  en  rappelant  & 
réunifTant  les  difpofitions  de  ceux  qui  étoient  précé- 
demment intervenus  ,  annonce  que  la  contrebande 
étoit  portée  dans  cette  province  à  un  tel  excès  ,  qu'il 
en  réfaltoit  chaque  année  une  introdudion  dans  la 
Champagne  ,  la  Bourgogne  &  la  BrelTe  ,  &  de  là 
dans  les  autres  provinces  du  royaume ,  de  plus  de 
deux  millions  de  livres  de  Tabac  ;  c'efi;  dans  la  vue 
de  faire  cefTer  des  abus  auffi  préjudiciables  à  la 
vente  exclufive  dans  l'intérieur  du  royaume,  fans 
donner  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  du  Tabac 
pour  l'ufage  des  habitans  du  comté  de  Bourgogne, 
que  ce  dernier  arrêt  renferme  les  difpofitions  fui- 
vantes. 

i".  Il  renouvelle  celles  de  la  déclaration  du  pre- 
mier août  1721  ,  &  de  l'arrêt  du  confeil  du  ii  fep- 
tembre 1714  ;  en  conféquence  ,  fait  défenfes  à  tous 
les  habitans  de  la  Franche-Comté  de  faire  aucune 
plantation,  culture  ni  récolte  de  Tabacs,  dans  l'é- 
tendue des  trois  lieues  limitrophes  de  la  Cham- 
pagne,  de  la  Bourgogne  &:  de  la  Breffe,  à  peine 
de  conûfcatlon  &  de  quinte  cents  livres  d'amendei 
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1°.  II  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du  confeil 
du  15?  décembre  1715  ;  &  qu'en  conféquence  le; 
huit  marchands  de  Tabacs  permis  pour  la  ville  de 
Dôle ,  les  quatre  établis  à  Grais  ,  les  deux  de  Lons- 
le-Saunier  ,  les  deux  de  Saint-Claude,  celui  de 
JuiTey  ne  pourront  avoir  chacun  en  magafin  que 
mille  livres  de  Tabac  à  la  fois ,  fans  pouvoir  l'en- 
trepofer  dans  aucun  autre  endroit  que  dans  leurs 
boutiques  &  maifons  de  réfidence  ;  qu'ils  ne  pour- 
ront tirer  leurs  Tabacs  étrangers  que  de  la  ville  de 
Befançon  ;  le  tout  à  ffeine  de  confifcation  &  de 
quinze  cents  livres  d'amende. 

3°.  Il  leur  ell  enjoint ,  fous  les  mêmes  peines  & 
fous  celle  de  révocation  ,  de  fe  conformer  exaéte- 
ment  pour  la  diftribution  à  l'arrêt  du  confeil  du 
14  odobre  173X  ,  de  tenir  un  regiUre  coté  &  pa- 
raphé par  le  fubdélégué  du  lieu  ,  fur  lequel  ils 
enregifîreront  journellement  les  Tabacs  qu'ils  rece- 
vront, pour  compofer  les  mille  livres  qu'ils  pour- 
ront avoir  à  la  fois,  &  les  noms  des  particuliers 
auxquels  ils  en  feront  fuccefllvement  la  dillribution, 

4°.  On  leur  fait  défenfe ,  &  toujours  fous  les 
mêmes  peines ,  de  vendre  en  gros  aucun  Tabac  , 
ni  d'en  vendre  en  détail  plus  de  deux  livres  à  la  fois; 
&  à  tous  particuliers  demeurant  dans  l'étendue  des 
trois  lieues  limitrophes,  d'en  acheter,  tranfporter, 
ni  avoir  chez  eux  ou  ailleurs  une  plus  grande  pro- 
vifion  qu'à  raîfon  de  deux  livres  par  mois  pour 
chaque  chef  de  famille. 

5°.  Pour  conllater  les  contraventions  aux  dilpo/î- 
tions  qui  «viennent  d'être  rappelées,  les  commis 
font  autorifés  à  faire  dans  l'étendue  des  trois  lieues 
limitrophes  ,  chez  les  marchands  &  chez  tous  les 
particuliers ,  &  même  dans  les  communautés  & 
maifons  religieufes ,  toutes  les  vifîtes  &  perquili- 
tions  nécefTaires ,  &  drefTer  leurs  procès-verbaux  , 
fur  lefquels  les  peines  portées  par  ce  règlement 
feront  prononcées ,  fans  efpérance  de  remife  ni  mo« 
dération. 

é".  Le  Tabac  ,  dans  les  trois  lieues  limitrophes, 
ne  doit  être  fourni  aux  troupes  que  fur  les  extraits 
de  revue  &  fur  les  billets  du  contrôleur  ,  &  pour 
les  quantités  permifes  par  l'arrêt  du  confeil  du  7 
août;  &  aux  maifons  religieufes  ,  furies  certificats 
au  bas  d'un  état  contenant  le  nombre  des  perfonnes 
dont  la  communauté  efl  ccmpofée  ,  &  figné  des  fu- 
périeurs ,  à  raifon  d'une  livre  au  plus  par  mois 
pour   chaque  perfonne. 

7°.  Tous  particuliers  qui  ,  n'étant  point  ori- 
ginaires de  Franche- Comte  ,  domicilies  ou  établis 
dans  cette  province  ,  feront  trouvés  dans  les  trois 
lieues  limitrophes ,  portant  plus  de  deux  livres  de 
Tabac  à  la  fois ,  feront  réputés  fraudeurs ,  &  comme 
tels  condamnés ,  outre  la  confifcation  de  leurs  che- 
vaux ,  Tabacs  &  équipage  ,  à  mille  liv.  d'amende  , 
qui ,  faute  de  payement  dans  le  mois ,  fera  convertie 
en  la  peine  des  galères  contre  les  hommes ,  &  en 
celle  du  fouet  &  du  bannUfement  pour  cinq  ans  à 
l'égard  des  femmes. 

8"i  II  eft  défendu  de  tenir  aucun  entrepôt  ni 


TABAC. 

magafin  de  Tabac  dans  les  villes,  boufgs  Si  vil-  ■ 
lagc;  fitués  au-delà  de  la  rivière  de  Saons ,  foit 
qu'ils  foient  inués  dans  les  trois  lieues  limitrophes 
des  provinces  de  la  ferme,  ou  qu'ils  en  foient  dans 
une  diUance  plus  éloignée,  à  peine  de  confifcation 
des  Tabacs  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

S»"-  lo"  &  11°.  Après  toutes  les  précautions 
dont  on  vient  de  retracer  les  détails ,  S:  qui  ont 
pour  objet  ,  ainfi  que  celles  dont  on  rendra  compte 
encore,  d'empêcher  les  verfemens,  il  eft  permis  à 
tous  les  habitans  du  comté  de  Bourgogne,  de  conti- 
nuer dans  l'intérieur  de  la  province  ,  hors  des  trois 
lieues  limitrophes,  les  plantations  de  Tabac,  mais 
fous  les  conditions  fulvantes. 

1°.  Ils  doivent  préalablement  faire  une  déclara- 
tion pardevant  les  juges  des  lieux  ou  autre  perfonne 
publique  ,  de  la  quantité  &  fituation  des  terres 
qu'ils  entendent  enfemencer  en  Tsbac  ,  réitérer 
chaque  année  cette  déclaration  ,  &  en  remettre  une 
expédition  en  bonne  forme  au  commis,  un  mois  au 
plus  tard  après  que  les  terres  auront  été  enfemen- 
cées, 

2®.  Ils  font  tenus  de  faire,  au  temps  de  la  ré- 
colte ,  une  féconde  déclaration  de  tous  les  Tabacs 
qu'ils  auront  recueillis. 

3°.  Enfin  ,  ils  doivent  en  faire  une  troifième 
de  ceux  qu'ils  auront  fabriqués ,  ficelés ,  &  mis  en 
rôles. 

Ils  ne  peuvent  dirpofer  d'aucun  de  ces  Tabacs 
qu'après  avoir  remis  ces  déclarations  en  bonne  fo-me 
au  bureau  le  plus  prochain  ,  où  il  doit  leur  en  être 
délivré  des  certificats  gratis  ,•  ils  ne  peuvent  pa- 
reillement fe  deffaifir  de  ces  Tabacs  que  pour  l'inté- 
rieur de  la  province  hors  des  trois  lieues  limitrophes, 
&:  fur  des  acquits  à  caution  ,  en  faifant  leur  fou- 
mifilon  de  rapporter  les  acquits  déchargés  dans  le 
délai  qui  fera  fixé,  eu  égard  à  la  diftance  des  lieux. 

Si ,  trois  mois  après  la  récolte,  ils  n'ont  pas  pris 
ces  acquits,  ils  doivent  repréfenter  leurs  Tabacs  , 
qui  doivent  être  confrontés  avec  les  déclarations 
qu'ils  ont  faites,  &  dépofés  dans  unma^afin  à  deux 
clefs ,  dont  l'une  leur  demeurera ,  &  l'autre  fera 
remife  au  receveur  du  bureau  le  plus  voifin  ,  pour 
être  enfuite  ce  Tabac  retiré  &  remis  fur  acquit  à 
caution,  lorfque  lefdits  propriétaires  en  auront  fait 
la  difpofition  qui  leur  eil  permife.  Toutes  les  forma- 
lités qu'on  vient  de  rappeler  font  prefcrites  à  peine 
de  confifcation  des  Tabacs  &  de  joo  livres  d'a- 
mende. 

11".  Une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince du  31  juillet  1734,  dont  le  règlement  de 
177,6  ^  qu'on  rappelle  aciuellenient ,  ordonne  l'exé- 
cution ,  avoir  enjoint  à  tous  les  particuliers  qui  vou- 
laient faire  le  commerce  de  Tabac  hors  des  trois 
lieues  limitrophes,  de  fe  faire  préalablement  ins- 
crire fur  un  regiftre  qui  devoit  être  tenu  à  cet  eftet 
dans  chaque  fijbdélégation  ,  afin  qu'on  pût  n'ad- 
mettre à  faire  ce  commerce  que  des  m.archands  ou  j 
particuliers   domiciliés  &  connus ,   &   fupporcant    1 
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toutes  les  charges  perfonnelles  dans  rintérleur  de  la 
province. 

Il  eft  défendu  par  l'arrct  de  règlement  dont  on 
retrace  les  difpofitions,  à  tous  autres  marchands  8c 
particuliers  ainfi  infcriis  ou  qui  le  feront  dans  la 
fuite  ,  de  faire  venir  pour  leur  compte  ou  à  titre  de 
com.mifilon  ,  des  Tabacs  d'Alface  ou  des  pays  étran- 
gers ,  à  peine  de  confifcation  &  de  mille  livres 
d'amende. 

13".  On  difiingue  les  bureaux  d'Arcey  &  de 
Voujaucourt ,  comme  les  feuls  bureaux  d"entrée  -,  & 
la  grantie  route  de  ces  endroits  à  Befijnçon  ,  comme 
la  feule  par  laquelle  les  Tabacs  d'AKace  &  des  pays 
étrangers  puifient  arriver  en  Franche-Comté  :  ils 
ne  peuvent  être  adrelTés  qu'à  un  marchand  de  Tabac 
de  Befançon ,  &  doivent  être  conduits  direétement 
dans  cette  ville ,  pour  être  enfuite  difiribués  dans 
l'intérieur  de  la  province  ,  en  obfervant  les  forma- 
lités ci-après  prefcrites  ;  toutes  autres  adrelles, 
toutes  entrées  ou  pafiages  font  déclarés  obliques ,  & 
la  confifcation  des  Tabacs  ,  chevaux  Sr  voitures  , 
ordonnée  avec  mille  livres  d'amende  folJdaire  contre 
les  propriétaires  &  condudeurs. 

14°.  Ces  Tabacs  doivent  être  déclarés  3.  c'-îi-'  \:^ 
deux  bureaux  d'Arcey  ou  de  Voujaucourt  par  lequel 
ils  entreront  en  Franche- Comté  :  les  condudeurs 
font  tenus  d'y  repréfenter  des.fadures  ou  lettres  de 
voitures  en  bonne  forme  ,  qui  contiennent  l'e^èce 
&  le  poids  des  Tabacs ,  le  temps  &  le  lieu  du  char- 
gement ,  le  nom  de  celui  qui  en  aura  fait  l'envoi  , 
&  du  marchand  de  Tabac  infcrit  &  réfident  à  Be- 
fançon ,  auxquels  ils  feront  adrcfles  ,  foit  pour  Toit 
comprc  ou  pour  j.es  faire  pafier  à  d'autres  marchands 
dans  l'intérieur  de  la  province  ,  le  tout  fous  les 
mêmes  peines  de  confifcation  &  d'amende. 

iî°.  11  doit  être  tenu  dans  ces  deux  bureaux  un 
regifire  pour  y  infcrire  les  déclarations  qui  y  feront 
faites;  elles  feront  fignées  par  les  voituriers  ,  s'ils 
favent  figner ,  faute  de  quoi  ils  rapporteront  des 
déclarations  fignées  des  marchands  de  Befançon  aux- 
quels les  Tabacs  feront  adrefTés  ;  elles  contiendront 
le  nombre ,  les  numéros  &  les  marques  des  caifles  , 
tonneaux  ,  balles  ou  ballots ,  &  les  mêmes  dérails 
que  ceux  qui  doivent  être  inférés  dans  les  fadures 
ou  lettres  de  voitures. 

i<)®.  On  fuivra  ce  qui  aura  été  porté  parles  dc*- 
clarations  ,  fans  qu'il  puiHe  y  être  fait  aucun  chan- 
gement. 

n°.  Lorfque  la  vérité  de  la  déclaration  &  des 
fadures  ou  lettres  de  voitures ,  aura  été  reconnue 
&  conitp.tée  par  la  vifite  des  Tabacs ,  il  fera  délivra 
aux  voituriers  un  acquit  à  caution  ,  portant  foumiP- 
don  de  les  conduire  diredement  au  bureau  de  Be- 
fançon ,  &  d'y  faire  décharger  l'acquit  dans  le  délai 
qui  fera  fixé  ,  fous  les  peines  ci-defTus  exprimées. 

18°.  &  19°.  Si  les  expéditions  font  en  règle, 
&  les  Tabacs  arrivés  &  repréfentés  dans  le  délai 
fixé ,  les  commis  du  bureau  de  Befançon  déchar- 
geront les  acquits  ;  &  les  marchands  de  cette  ville  . 
auxquels  les  Tabacs  auront  été  adrefles  ,  pourronf 
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ou  les  garder  pour  les  débiter,  s'ils  font  pour  leur 
compte  ,  ou  les  faire  pailer ,  foit  à  un  marchand  de 
Tajac  infcrit ,  domicilié  dans  l'intérieur  de  la  pro- 
vince ,  foit  même  à  des  marchands  de  Grai ,  Dôle  , 
Lons-le-Saunier,  Saint-Claude  &:  Julfey,  en  faifànt 
préalablement  leur  déclaration  de  cts  envois  au 
bureau  de  Befançon  ,  accompagnée  de  ia  repréfen- 
tation  des  fadures  ou  lettres  de  voitures  ,  &  en 
prenant  à  ce  bureau  des  acquits  à  caution  ,  portant 
foumUrion  de  rapporter  ,  dans  le  délai  qui  )  leia 
marqué  ,  un  certificat  du  contrôleur  des  fermes  pour 
les  envois  aux  marchands  établis  dans  les  \  iiies  de 
Grai  ,  Dôle  ,  Lons  le-Saunier  ,  Saint-Claude  & 
Juiley  ,  &  pour  ceux  faits  aux  marchands  de  l'inté- 
rieur de  la  province  ,  des  officiers  municipaux  du 
lieu  ,  portant ,  que  les  Tabacs  ont  été  reçus  &  dé- 
chargés dans  les  efpèces , nombre,  volume  &  poids 
portes  par  l'acquit  à  caution  ;  ce  certificat  doit  auili 
être  ligné  par  le  marchand  auquel  l'envoi  a  été  fait , 
le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &  de  res- 
titution de  la  valeur  des  Tabacs  contre  le  marchand 
qui  en  aura  fait  l'envoi. 

io°.  On  lailFe  aux  marchands  de  l'intérieur,  qui, 
avec  les  formalités  dont  on  vient  de  faire  le  détail  , 
ont  reçu  leurs  Tabacs  par  Bel^ànçon  ,  la  liberté 
d'en  envoyer  d'un  lieu  à  l'autre  à  des  marchands 
pareillement  de  l'intérieur  de  la  province;  à  la 
charge  de  remplir  au  greffe  de  la  fubdélégation  du 
lieu  de  leur  rélîdence ,  les  mêmes  formalités  ,  &  fous 
les  mêmes  peines. 

2  1*.  zt°.  &  13*.  Le  commerce  en  gros  de  Ta- 
bac dans  l'intérieur  de  la  province ,  eit  interdit  A 
toute  autre  perfonne  &  par  toute  autre  voie  que 
celles  qu'on  vient  de  rappeler  ,  &  les  marchands 
autorilés  ne  peuvent  en  débiter  en  détail  &  à  chaque 
particulier  plus  de  deux  livres  à  la  fois ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  trois  cents  livres  d'amende. 

On  excepte  néanmoins  les  ecclélîafliques ,  gen- 
tilshommes S:  bourgeois  vivant  de  leurs  revenus  dans 
l'intérieur  de  la  province  hors  des  trois  lieues  limi- 
trophes; on  peut  leur  vendre  les  quantités  de  Ta- 
bacs dont  ils  ont  befoin  ;  mais  des  certificats  fignés 
d'eux  doivent,  à  chaque  livraifon  qui  leur  efl  faite  , 
en  exprimer  la  quantité  &  la  qualité,  &  ils  ne  peu- 
vent en  prendre  plus  de  deux  livres  fans  cette 
formalité. 

On  permet  aufli  aux  colporteurs  originaires  de 
la  province,  ayant  coutume  de  débiter  du  Tabac, 
conjointement  avec  d'autres  m.archandifei  à  l'ufage 
des  habitans ,  de  continuer  leur  commerce;  mais 
ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  vingt  livres  de  Tabac 
à  la  fois;  ils  font  tenus  de  l'acheter  d'un  mar- 
chana  infcrit ,  demeurant  dans  une  des  villes  de 
la  province  ,  qui  ne  peut  leur  vendre  cette  quan- 
tité que  fur  un  billet  par  écrit  du  fubdélégué  du 
lieu ,  qu'ils  doivent  être  en  état  de  repréfenter 
toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis ,  ainfî  qu'un  cer- 
tificat du  fubdélégué  ,  contenant  qu'ils  font  colpor- 
teurs originaires  &  domiciliés  dans  tel  endroit  de 
l'intérieur  de  la  province  j  &  ils  doivent  d'ailleurs , 
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avec  le  Tabac,  avoir  l'afTortiment  ordinaire  de 
menues  marchandiles  à  l'ulage  des  habitans ,  le  tout 
à  peine  d'crre  arrêtés  comme  fraudeurs  de  Tabac, 
avec  confiscation  Ôc  mille  livres  d'amende. 

Tous  les  Taoacs  qui  le  voiturent  dans  l'intérieuc 
de  la  province  au-delà  du  poids  de  deux  livres  , 
fans  les  formalités  qu'on  a  rappelées,  amfi  que 
tous  ceux  qui  fortent  de  la  province  pour  la  Suifie  , 
ou  autres  pa)s  étrangers,  font  réputés  1  abacs  de 
fraude  ;  &  les  voituners ,  conducteurs  ou  colpor- 
teurs doivent  être  condamnés  aux  peines  ci-deifus, 

14".  &  ij".  Indépendamment  des  formalités  aux- 
quelles on  a  expofé  que  les  marchands  de  l'intérieur 
de  la  province  éto;ent  alTujettis,  ils  font  encore 
tenus  d'avoir  un  regiilre  coté  &  paraphé  par  le 
fubdélégué  du  lieu  de  leur  réfidence  ;  ils  doivent 
porter  fur  un  côté  de  ce  regiflre  les  quantités  & 
qualités  des  Tabacs  qu'ils  ont  reçus  ;  le  lieu  d'oà 
ils  les  ont  tirés,  &  le  temps;  celui  des  deux  bu- 
reaux dcfignés  par  lequel  ils  font  entrés  dans  la 
province;  les  lieux  où  auront  été  recueillis  ceux 
du  crû  ;  de  qui  ils  en  auront  fait  l'achat;  toutes 
les  ventes  en  gros  &  envois  des  Tabacs,  avec  men- 
tion des  époques  &  de  toutes  les  pièces  qui  ont  dûf 
les  accompagner. 

Ils  doivent  porter  de  l'autre  côté  du  regiilre  les 
ventes  en  détail  jour  par  jour  ,  article  par  article  » 
depuis  le  plus  petit  poids  jufqu'à  deux  livres  ex- 
clufivement ,  de  manière  que  leurs  livres  &  leurs 
magafins  foient  toujours  d'accord  ,  foit  pour  les 
Tabacs  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  compte  &  par 
commilTion  ,  foit  pour  ceux  qu'ils  auront  envoj  es 
&  débités  en  gros  ou  en  détail. 

Ils  font  obligés  de  repréfenter  leurs  regilîres  & 
d'ouvrir  leurs  magafins  à  toutes  les  réquifitions  des 
contrôleurs  &  autres  employés  des  fermes,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  en  cas  de  refus  ou 
de  fraude  réfultante  de  la  différence  vérifiée  entre  le 
regifire  &  le  magafin  ,  ou  autrement  ;  il  leur  efl;  dé- 
fendu d'a/oir  aucun  magafin  de  Tabac  ailleurs  que 
dans  leurs  boutiques  &  maifons  de  réfidence.  L'in- 
tendant peut  cependant ,  en  connolifance  de  caufe  , 
accorder  à  des  marchands  de  Befançon  ,  eu  égard 
aux  commiflions  dont  ils  font  dans  le  cas  d'être  char- 
gés pour  ceux  de  l'intérieur  de  la  province,  des 
permiirions  par  écrit  de  tenir  des  magafins  ailleurs  ; 
8c  ces  marchands  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
font  requis,  repréfenter  ces  permiffions.  Ces  diffé- 
rentes obligations  doivent  être  remplies  de  la  part 
des  marchands ,  à  peine  de  confifcation  des  Tabacs  5c 
de  mille  livres  d'amende. 

26°.  Les  contrôleurs  &  autres  employés  des  fermes 
font  autorifés  à  faire  dans  les  villes  &  autres  lieux 
de  l'intérieur  de  la  province  ,  toutes  les  vifites  & 
perquifitions  nécelfaires  pour  l'exécution  des  difpo- 
fitions  dont  on  a  rendu  compte  ,  &  à  dreifer  leurs 
procès-verbaux  des  contraventions ,  fur  lefquelles  il 
doit  être  fiatué  pa-  l'intendant,  en  vertu  de  l'attri- ' 
bution  qui  lui  en  a  été  faire. 

Les  obllacles  ^ue  le  règlement  de  1736  apportoU 
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«u  commerce  des  fraudeurs  &  des  contrebandiers  , 
les  avoient  déterminés  à  fe  jeter  du  coté  de  la  Lor- 
raine ,  où  l'étabiidement  des  trois  lieues  limitrophes 
dépendantes  deiaprovince  deFranche-Comtén'avoit 
pas  été  fait  -,  ce  qui  leur  donnoit  la  facilité  de  ver(er 
leurs  Tabacs  en  Champagne  &  dans  les  autres  pro- 
vinces de  la  ferme.  Il  y  tut  pourvu  par  un  arrêt  du 
confeilduii  juillet  173P,  qui  délendit  les  planta- 
tions ,  entrepôts  &  magafins  de  Tabac  dans  les  villes , 
bourgs ,  villages  &  communautés  qui  y  loiit  dénom- 
més ,  comme  étant  fitués  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar. 

Cet  arrêt  ordonne  l'étabiifrement  d'un  marchand 
de  Tabac  dans  le  bourg  de  Vauviliers ,  &  d'un  pareil 
dans  chacune  des  villes  de  Luxeuil  8i  de  Faucogney , 
Si  prefcrit  à  leur  égard  les  règles  &  las  formalités  ^ 
qui ,  aux  termes  de  l'arrêt  de  1736  ,  ont  lieu  pour  les 
marchands  de  Grai ,  Dôle ,  Lons-ie-Saunier ,  Saint- 
Claude  &:  Juiley. 

Comme  les  contrebandiers  venoient  jufques  dans 
les  villages  d'Amance  ,  Baulays ,  JMenoux  ,  Senon- 
court  &  autres ,  quoiqu'éloignés  de  plus  de  "trois 
lieues  des  frontières  de  la  terme  &  de  celles  des 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  &  que  les  habitans 
deces  villages  n'ufoient  communément  quedu  Tabac 
à  fumer  ;  que  d'ailleurs  ils  avoient  la  facilité  de  Ce 
procurer  ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos ,  du  Tabac  à 
râper  dans  les  entrepôts  de  Jufiey  ,  Vauviliers  , 
Luxeuil  &  Faucogney,  l'arrêt  de  173^  interdit  & 
défend  à  tous  marchands  infcrits,&  autres,  dans  les 
lieux  qui  viennent  d'être  rappelés,  tout  commerce 
de  Tabac  tn  carotte  ,  ficelé  &  autres  que  du  Tabac 
à  fumer,  à  peine  de  confifcation  &  de  mille  livres 
d'amende  ,  &:  autorife  l'intendant  à  prononcer  fuccef- 
/îvement ,  &  fuivant  l'exigence  des  cas ,  la  même 
interdiiftion  pour  les  autres  villages  fufpefts. 

Toutes  ces  précautions  &.  ces  formalités  auxquelles 
les  habitans  du  comté  de  Bourgogne  ont  été  afiu- 
jettis  dans  leur  commerce  de  Tabac  ,  &  l'attention 
avec  laquellel'exécution  en  a  été  fuivie,  ont  diminué 
con/îdérablement  le  préjudice  que  cette  province 
occafionnoit  au  privilège  exclufif.  On  a  en  même 
temps  établi  une  police  encore  plus  exade  fur  l'objet 
des  plantations  ;  &  la  quantité  de  Tabac  pour  laquelle 
elles  ont  continué  d'être  permifes ,  a  été  fixée  de 
manière  à  prévenir  les  abus  qu'on  faifoit  de  cette 
produdion. 

Ces  différentes  cîrconftances  ont  fuccelTivement 
procuré  au  fermier  du  roi  la  faculté  de  faire  vendre 
pour  Ton  compte  dans  la  Franche-Comté  des  Tabacs 
de  la  ferme,  non  au  titre  de  fermier,  mais  comme 
marchand  autorife. 

On  doitauffi  obferver  à  l'égard  du  Hainaut,  qui 
fe  trouve  rappelé  dans  l'article  premier  delà  décla- 
ration du  premier  août  172,1  ,  au  nombre  des  pro- 
vinces privilégiées,  qu'il  a  toujours  exifté  dans  cette 
province  un  droit  domanial  de  fept  pacards,  impofés 
au  profit  du  fouverain  fur  chaque  livre  de  Tabac  à 
Tufage  du  ne£,  qui  s'y  confommoit ,  à  l'exception 
delà  ville  de  Valenciennes  qui  a  toujours  joui,  à 
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titre  d'oâroî  patrimonial  ,  d'un  droit  de  douze 
patards  par  livre  de  Tabac  qui  fe  confomme  dans 
cette  ville.  Le  droit  domanial  de  fept  patards  ,  dans 
le  furplus  de  cette  province,  a  été  converti  par  arrtt 
à\i  confeil  du  premier  mai  1715,60  privilège  exclu- 
fif delà  vente  du  Tabac  en  corde  &  à  fumer,  aux 
prix  qui  en  feroient  réglés  par  les  intendans  ,  Si.  a 
toujours  fait  depuis  partie  des  fermes  générales  ;  & 
les  fermiers  gcnéraux,  jufqu'en  1738  ,  ont  été  dans 
i'ulage  de  fous-fermer  ce  privilège  :  mais ,  en  contc- 
quence  d'un  arrêt  du  confeil  du  18  décembre  1738  , 
&  depuis  cette  époque  ,  l'adjudicataire  des  fermes 
générales  l'a  toujours  exploité  &  régi ,  ainfi  que  l'oc- 
troi particulier  de  la  ville  de  Valenciennes,  afin  de 
diminuer  d'une  manière  plus  affurée  les  verfemens 
qui  le  faifoient  du  Hainaut  fur  la  Picardie. 

Au  (utplus ,  ce  qui  concernoit  les  trois  lieues  limi- 
troplies  du  pa)  s  de  la  ferme  dans  l'Artois ,  le  Hainaut 
&  le  Camurehs ,  a  été  réglé  par  les  déclarations  des 
9  avril  1743  ^  '3  """^^  '74<^  j  &  plus  particulière- 
ment encore  ,  par  rapport  au  Cambreïîs  ,  par  une 
déclaration  du  8  feptcmbre  delà  même  année  1746. 
Ces  déclarations  déterminent,  dans  l'étendue  de  ces 
trois  lieues ,  les  fondions  des  commis  des  fermes  , 
fixent  les  quantités  de  Tabac  qu'elles  permettent  a. 
chaque  chef  de  famille  d'avoir  dans  ion  domicile 
pour  fa  provifion  ;  preferiventles  formalités  qui  doi- 
vent être  obfervées  dans  les  ventes ,  achats  &  tranf^ 
ports  ;  établilfent  les  peines  pour  les  contraventions ,» 
&  ajoutent  aux  réglemens  déjà  intervenus  toutes  les 
nouvelles  précautions  dont  l'expérience  des  fraudes 
pratiquées  depuis  ces  réglemens ,  avoit  fait  fentir  la 
nécefïité. 

Le  4  mai  1 747  ,  il  fut  donné  une  déclaration  dont 
le  préambule  ,  rappelant  la  faculté  dont  jouiiïbient 
quelques  provinces  de  faire  ufage  des  Tabacs  qui  fe 
cultivoient  dans  l'intérieur  de  chacune  de  ces  pro- 
vinces ,  pour  leur  propre  confomm.ation  &  pour 
l'exportation  à  l'étranger  ,  expofe  tnmcme  temps  les 
abus  que  les  habitans  de  ces  provinces  faifoient  de 
cette  faculté  par  des  verfemens  continuels  dans  l'éten- 
due de  la  ferme  où  le  privilège  exclufif  de  la  vente 
avoit  lieu,  non-feulement  des  Tabacs  de  leur  crû, 
mais  encore  de  ceux  qu'ils  tiroient  de  l'étranger  pour 
en  améliorer  la  qualité  8i  enfavorifer  le  débit.  C'efl 
dans  la  vue  de  remédier  à  des  abus  fi  préjudiciables  à 
la  ferme  de  la  vente  exclufive ,  que  cette  déclaration 
établit  à  l'entrée  du  royaume,  dans  toutes  les  pro- 
vinces indiflinftement ,  un  droit  de  trente  feus  par 
chaque  livre  de  feiz.e  onces  ,  fur  tous  les  Tabacs 
étrangers  qui  y  entreront  pour  tonte  autre  deilîna- 
tion  que  pour  celle  de  la  ferme  générale. 

Ce  droit  doit  être  également  perçu  fur  les  Tabacs 
du  crû  des  ptovinces  cù  cette  culture  a  continué 
d'avoir  lieu  ,  lorfque  ces  Tabacs  ,  après  avoir  pafle 
par  l'étranger ,  rentreront  dans  quelque  province  que 
ce  foit  du  royaume, 

La  déclaration  prononce  la  confifcation  au  profit 
du  fermier  ,  des  Tabacs  introduits  en  fraude  du 
droit  qu'elle  a  établi ,  &  ordonne  que  les  proprié- 
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taires  ou  Introduâeurs  feront  pourfuivis  &  punis 
luivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  cdirs  &  décla- 
rations rendus  fur  le  fait  de  l'introduâion  &  débit 
des  faux  Tabacs  dans  retendue  de  la  ferme. 

Elle  permet  en  même-temps  aux  provinces  dans 
lefquelles  le  roi  a  bien  voulu  tolérer  la  planta- 
tion &  la  culture  du  Tabac,  de  les  continuer  pour 
l'ufage  Se  la  confommation  des  habitans  feulement, 
&  pour  en  faire  commerce  avec  Tétran^er. 

Cette  déclaration  fut  enregiflrée  au  parlement  de 
Paris  le  8  du  même  mois  de  mai  1747. 

Le  produit  de  la  ferme  du  Tabac  n'avoit  point  été 
alTujetti  aux  quatre  fous  pour  livre  qui  avoient  été 
înipofésen  l'as  delà  plupart  àes  autres  droits  des  fer- 
mes. Cette  circonftance  parut,  en  17^8,  fournir  un 
moyen  de  Ce  procurer  un  fecours  qui  feroit  d'autant 
moins  onéreux  aux  peuples,  qu'il  ne  porteroit  que 
fur  une  branche  des  revenus  du  roi  ,  qui  réfultoit 
d'une  confommation  volontaire  &  fuperflue.  On  fal/ît 
en  même  temps  cette  occalion  de  rendre  les  prix 
des  Tabacs  égaux  &  uniformes  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  la  vente  excluiive  avoit  lieu.  Ce  fut  l'objet 
de  la  déclaration  du  14  août  1758  ,  par  laquelle  il 
fut  ordonné  que  pendant  dix  années ,  à  commencer 
du  premier  odobre  fuivant ,  indépendaniment  &  en 
fus  des  prix  auxquels  les  différentes  efpèces  de  Ta- 
bacs dévoient  être  vendus ,  il  feroit  payé  au  profit  de 
ft  majellé  quatre  fous  pour  livre,  eu  le  cinquième  en 
ius  du  prix  principal,  Fc  que  les  Tabacs  de  toute 
efpècc  ,  en  corde  &■  ficelés  ,  feroient  également 
vendus  au  poids  de  marc  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume  ,  même  dans  celles  où  on  fe  fervoit  du 
poids  de  table  ou  autres  poids  locaux,  dérogeant  à 
cet  égard  à  la  déclaration  du  i  aoi'it  172.1, 

Voy€7^  £  ailleurs  l'article  ^ov  pour  livre. 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'il  fe  faifoit  un  com- 
merce confidérable  de  faux  Tabac  dans  les  cliâteau 
&  ville  de  Verfailles ,  Se  que  plufieurs  particuliers  , 
en  liaifon  avec  des  contreoandiers  ,  leur  donnoient 
retraite  &  favorifoient  les  dépots  de  leurs  Tabacs  ; 
qu'ily  avoit  même  plufieurs  domediques  de  famai- 
fon  qui  s'étoient  livrés  à  ce  commerce  frauduleux  ,  & 
vendoienidu  Tabac  de  contrebande iî publiquement, 
qu'il  étoit  libre  à  toute  perfonne  d'en  acheter  en  gros 
&  en  détail  avec  la  plus  grande  facilité  ,  fa  maje/lé 
rendit,  le  lo  avril  17^1 ,  une  ordonnaucepourrépri' 
mer  cette  licence  (i). 


(i)  Voici  le  difp'ijîtifdc  cette  ordonnance  •• 
Sa  uiijefti  ordonne  que  l'adjuJi^ataire  général  de  fes 
fermes  fera  auturiié,  en  vertu  de  la  prcfence  ordonnance, 
à  faire  f^ire  par  l'es  employés,  toutes  fois  &:  quantes  il  le 
jjgera  nécedaire  ,  ajfillés  d'un  officier  de  la  prévôté  de 
l'hôtel,  des  vitîtes  dans  les  châteaux  de  Vetfail'es,  appar- 
tenanccï  &:  di.'pendaaces  ,  fous  quelques  dénominations  que 
ce  [Hiifll'  être,  ainll  que  dans  tous  les  hôtels  &  écuries  de 
la  uinilon  de  la  teine  &  de  1»  famille  royale,  des  princes 
du  fang  &:  pevionnes  de  la  cour  ,  que  fa  inaiefté  invite  de 
veiller  avec  Ja  plus  grande  attention  à  l'exécution  de  Ces 
ordre.  Sa  majefté  autorife  pareillement  ledit  adjudicataire 
»  Uw  (iiifi  par  ics  anployés  les  aièines  viûtcs  ddus  (uus 
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Le  3  juillet  de  la  même  année,  le  roi  rendît  une 
autre  ordonnance  pour  réprimer  des  abus  non  moins 
préjudiciables,  qui  s'étoient  introduits  dans  Pans, 
même  jufque  dans  les  Iiotels  de  plusieurs  princes  du 
fang,  &  Ipécialement  dans  les  lieux  prétendus  pri- 
vilégiés ,  où  les  fraudeurs ,  d'intelligence  avec  de; 
particuliers  qui  y  étoient  domiciliés  ou  domediques  , 
y  dépcfoientdes  Tabacs  de  fraude  qui  ferépandoieni 
enluite  dans  Paris  par  toutes  fortes  de  voies  (i). 


(es  autres  châteaux,  mnilons  &  dépendances,  fans  aucune 
exception,  ou  elle  fait  fà  téfidence,  aiali  que  dans  toutes 
les  écurie^  de  la  reine.  Je  la  famille  royale,  hocels  Se  maifons 
des  princes  du  fang.  Veut  encore  la  inujïllé  que  Icldiies 
vi/ices  puiiTeot  être  faites  pac  les  commis  dudit  adjudica- 
taire ,  dans  tous  les  châteaux ,  palais  &  autres  maiCons 
royales,  appartenances  C<  dépendances,  fans  en  rien  excepter, 
où  le  roi  ne  fait  pas  fa  réiidence ,  en  fe  faifant  par  lefdirs 
commis  aifiller  d'un  oScier  attaché  auxdits  châteaux  Se 
maifons,  auquel  fa  majellj  entend  que  le  gouverneur,  ou 
celui  chargé  en  fon  abfcnce  du  commandenu-nt  defdits 
châteaux  6c  maifons  ,  donne  les  ordres  les  plus  prompts 
toutes  fois  qii'il  en  lera  requis  par  les  commis  de  l'adjudi- 
cataire, afin  qu'ils  puiilent  faire  lefdites  vifites  fans  aucun 
•  retardement,  avec  stnete  &  facilité.  Défend  fa  majefté  â 
tous  gouverneurs  ,  ofncicrs  &  commaudans  de  tous  Ces 
châteaux,  maiions  loyalcs  ôc  écuries,  maifons  de  la  reine 
&  des  princes  du  fang  ,  de  s'opj^ioler  auxdices  vifites  ,  fa 
majcllé  leur  enjoignant  très-expreff^ment  de  donner  toute 
aihllance  aux  commis  de  l'adjudicataire  des  fermes,  lotf- 
qu'ils  le  préfenteront  à  l'cfFet  de  faire  leurs  vifites  ;  &  dans 
le  cas  où  ,  contre  la  difpoluion  de  la  préfente  ordonnance, 
il  leur  leroit  fait  refus,  fa  majeltè  fe  téferve  d'y  pourvoir. 
Ordonne  fa  inajefté  que  s'il  fe  trouve,  Jors  defdites  vilîtes, 
de  faux  Tabac;  chez  des  pauiculiers  de  quelque  état  qu'ils 
puiflent  être,  douiiciliiS  dans  lefdits  chàte.^.ux  &  maifons 
royales,  ou  domcltiques,  ils  feront  privés  furie  champ  de 
leur  logement,  fondions  &  état,  rayés  des  états  de  fa 
maifon  ;  &  lur  les  procès-vetbaux  qui  en  feront  drefTis, 
pourfuivis  &  condauuiés  aux  peines  portées  par  la  décla- 
ration du  mois  d'août  172p.  Comme  aulTi  fa  maje/tc  veut 
&:  entend  que  rous  particuliers  domicilies  ou  domeftiques 
Jefdits  châteaux  &:  maifons,  contre  Icfquels  il  fera  établi 
pat  l'adjudicataire  de  fes  fermes  générales,  des  preuves  de 
commerce  &c  ventes  fraiiduleufes  de  Tabac  ,  qui  feront 
rcmiles  es  n}ains  du  fecicuire  d'état  charge  du  départemsnc 
de  la  maifoii  de  fa  majellé ,  foient  pareillement  privés  de 
leur  logement,  état  Se  fondions,  &  rayés  de  l'état  de  fa 
maifon.  Défend  fa  majcilé  3  tous  particuliers  &  domelliques 
defdites  maifons  toy.iles  ,  de  vendre  ni  débiter  aucun  Ta- 
bac,  quand  même  il  feroit  tevêtu  de  la  marque  de  l'adju- 
dicataire général  de  fes  fermes  ,  fans  avoir  une  pernwlîîon 
de  lui  par  écrit,  à  peine  d'être  pourfuivis  &  condamnés 
aux  peines  ponées  par  la  déclaration  du  i"  août  1721. 
&  arrêt  du  confeîl  du  28  mai  174.3.  Ordonne  fa  majclié 
aux  officiers  de  la  prévôté  de  l'hoiel  qui  feront  de  fervice 
à  la  fuite  de  la  cour,  d'accompagner  lefdits  erapoyés  des 
fermes  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis.  Mande  Se 
ordonne  au  heur  marquis  de  Sourches ,  lieutenant  général 
des  armées  de  ù  majefté,  prévôt  de  fon  hôtel  &:  grand 
prévôt  de  France,  &  à  tout  gouverneurs  &  capitaines, 
concierges  des  maifons  royales,  châteaux  appartenans  â  fa 
maje/lé,  maitons  Se  logemens  en  dépcndanj  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  Ja  préfente  ordonnance  ,  qui  fera 
affichée  par-tout  cù  befoin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ptc» 
tend^  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Verfaiiles,  &.'C. 

(I)  Cctti:  Ordonnance  porte  ce  qui  fuît  : 

Sa  majelU  veut  &  otdonnc  que  louj  les  gouvemeuf!. 
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Deux  arrêts  fendus  au  confeil  d'état  du  roi  le';  i? 
mars  lyéj  &  8  juUiet  1766  ,  ont  difpenfé  les  difi.-i- 
buteurs  ou  débitans  de  Tabac  de  toute  prefîation  de 
ferment,  &  de  faire  enregilîrer  leurs  commidlons  ou 
pemiiffions;  &ila  été  fait  défende  aux  juges  des  élec- 
tions &■  à  tous  autres  de  rendre  aucune  fentence  pour 
les  alfujettirà  ces  formalités. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juin  1768  ,1e  confeil,  en 
cafTant  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du 
7  août  i7(?7  ,  a  déclaré  bonne  &  valable  la  laifie  de 
quatre  cents  quatre-vingt-douze  livres  de  faux  Ta- 
bacs, trouvées  dans  le  presbytère  du  fieur  Seveftre, 
curé  de  la  paroiiïe  de  Saint- Vaaft  en  Normandie  , 
nonobfîant  les  prétendues  nullités  propofées  par  ce 
curé  contre  le  procès  -  verbal ,  &  l'allégation  faite 
de  fa  part  que  les  lieux  murés  dépendans  de  Ton 
presbytère ,  &  dans  lefquels  le  Tabac  avoit  été  trouvé, 
n'étoieni  pas  fuflifamment  fermés ,  &  a  condamné  le 
même  curé  à  l'amende  de  mille  livres  Se  aux  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  juin  176^,  le  confeil,  fans 
s'arrêter  aux  oppofîtior.s  &  deinandes  des  nommés 
Hubert,  Beleflre  &  Binet,  capitaine,  matelot  & 
moulfe  d'J  navire  la  petite  Marie-Anne  ^  dans  le- 
quel s'étoient  trouvés  douze  barils  de  faux  Tabac  , 
omis  dans  la  déclaration  du  capitaine,  &  en  confé- 
quence  faifispar  procès-verual  du  i  j  décembre  1767 
&  jours  fuivans ,  au  port  de  la  Hougue ,  a  cafTé  la 
fentence  de  l'éledion  de  Val.">?,nes  du  ^3  janvier 
fuivant ,  par  laquelle  ,  fans  motif  même  fpécieux  , 
main-levée  avoit  été  donnée  de  la  faine  ;  a  confifqué 
au  profit  de  l'adjudicataire  des  fermes  le  navire  & 
tout  fon  contenu  ,  &  condamné  lefdits  Hubert,  Belef- 
tre  &  Binet ,  chacun  &  (olidairement  à  l'amende  de 
mille  livres,  auxdépens  faits  à  l'éleftionde  Valojjnes, 
&  au  coiit  de  l'arrêt  liquidé  à  foixante-quinze  livres. 

Le  roi  ayant,  par  arrêt  rendu  en  fon  confeil  le  30 
mai  177  I  ,  commis  le  lieutenant  général  de  police 
pour  connoître  en  dernier  relfort,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  de  toutes  les  introduélions ,  ventes  &  àiC- 
trlbutlons  qui  pourroient  être  faites  dans  la  ville  , 

officiers  des  miifons  royales  fuuées  à  Paris  ,  les  princes  du 
fang  qui  y  occupent  des  hôtels  ,  Se  les  feigneucs  ou  juges 
des  lieux  prétendus  privild-giés ,  eccléfiaftiqueî  ouféculiets, 
fans  en  exceprer  aucun  ,  fujérieurs  de  moiialic'res,  &:  toutes 
les  autres  perfonnes  de  quelque  état  &:  condition  qu'elles 
foient ,  faffent  lesdéfenfcs  les  plus  févères  à  tous  les  fuifies, 
portiers,  domefliques,  domiciliés,  ou  autres  founïis  à  leur 
dépendance,  de  receler  aucun  Tabac  de  fraude,  di  vend:e 
ni  débiter  aucun  Tab^c,  quand  même  iU  feroier.t  revêtus 
de  la  marque  de  l'adjudicataire  des  fermes,  Ci  ce  n'tll  qu'ils 
tuflent  débitans  pourvus  de  la  cominifl^on  du  fermier  ,  à 
peine  d'être  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  rc[k-niens:  Se 
fi,  contre  les  dirpofitions  de  la  préfer.re  ordonnance,  le 
même  abus  fubliftoit  ou  ctoit  toléré  dans  lefiites  maifons 
royales,  celles  des  princes  du  fang,  lieux  prétendus  privi- 
légiés ,  &C  autres  ci-defTus  détaillés,  il  y  fera  pourvu  fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances  &:  réglemens  :  enjoint  fa  ma- 
jefté  au  fieur  lieutenant  général  de  police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée 
&  afSchée  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'eu 
prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  i  Veifailles ,  &.'c. 
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les  fauxbourgs ,  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  de 
faux  Tabacs  en  poudre  ou  en  bouts  ,  ou  de  toute 
poudre  facïice  ou  mélangée  avec  du  Tabac  y  dif- 
tribuée  fous  la  dénomination  de  Tabac  ,  la  couc 
dos  aides  de  Paris  a  réclamé  contre  cette  attribution  : 
en  conféquence,  pour  concilier  tout  à  la  fois  les  droits 
de  la  compétence  réclamée  par  cette  cour, l'intérêt  des 
lois,  &  celui  des  citoyens ,  avec  la  néceflité  qu'il  y  a 
d'oppofer  .à  la  fraude  des  moyens  que  rien  ne  pour* 
roit  fuppléer  ,  fa  majeilé  a  donné,  le  19  août  177^» 
des  lettres-patentes  que  la  cour  des  aides  a  enregif^ 
trées  le  premier  fepternbre  de  la  même  année,  &  qui 
contiennent  les  difpofitions  fuiva;i:es  : 

Art.  I.  «  Nous  avons  formé  &  établi,  formons 
vt  &  établifTons  une  comraifùon  de  notre  confeil  quî 
»  fera  compofée  du  fleur  d'Albert ,  maître  des  re- 
»  quêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ,  lieutenant- 
»  général  de  Police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
»  &  de  cinq  confeillers  de  notre  cour  des  aides  ,  quî 
»  feront  par  nous  nommés,  à  l'effet  de  connoitre 
)■)  par  voie  de  police  &  d'adminiriration,  &  jugée 
»  en  dernier  reifort  des  introdudion  ,  vente,  débit 
»  &  colportage  des  Tabacs  de  toute  efpèce  ,  eu 
»  bouts  &  en  poudres  faftices  ,  fous  la  dénonii- 
»  nation  des  Tabacs  ,  dans  la  ville  de  Paris  & 
a  celle  de  V'etfaiUes ,  &  dans  l'étendue  des  prévôtés: 
»  &  vicomtes  en  dépendantes,  leurs  circonfiances  & 
»  dépendances,  &  des  prévarications  commifes  pac, 
»  les  employés  des  fermes  &  débitans  dans  l'exercice 
»  de  leurs  Ixnttions  ;  dérogeant  i  cet  égard  à  tous 
rt  édits,  réglemens  &  arrctî  qui  pourroient  y  être 
w  contraires ,  &  notamment  aux  arrêts  de  notre  con- 
»   feil  des  30  mai  177  i  &  7  juin  1761. 

»  z.  Ordonnons  que  tous  les  particuliers  quii 
n  feront  arrêtés ,  foient  interrogés  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures,  &  que,  fur  le  vu  de  l'Interroga- 
n  toire  qui  fera  rapporté  à  la  prochaine  aiïemblée  , 
)j  Ilpuifie  être  flatué  lîir  le  fort  defdits  particuliers  , 
)i  auxquels  lefdits  commiffaires  pourront ,  s'il  y  a 
»  lieu  ,  adjuger  des  dommages  &  intérêts. 

»>  3.  Lorfque  les  £ccufés  feront  prévenus  de  crl- 
rt  mes  alTezgravi's  pour  mériter  peines  afflidives  ou 
rt  infamantes ,  voulons  que  leur  procès  folt  renvoyé 
«  pour  être  inilrult  &  jugé  en  dernier  relfort  en  notre 
»  cour  des  aides  ,  dans  la  forme  ordinaire;  à  l'effet 
»  de  quoi  elle  demeurera  autorifée  à  juger  en  pre- 
»  mière  &  dernière  infiance.  Pourront  néanmoins 
»  lefdits  fleurs  commiflaires  y  renvoyer  telles  autres 
rt  affaires  qu'ils  jugeront  à  propos.  Si  donnons  erï 
n  mandement ,  &c.  « 

Un  juîrement  fouverain  ,  rendu  par  la  commiOior/ 
établie  à  Caen  le  1 1  décembre  1771  ,  a  condamné 
Jean  LaiTeur  ,  dit  Moreige  ,  aux  peines  du  carcan  , 
de  la  flétrilTure  &  de  neuf  ans  de  galères,  pour 
avoir  ,  en  récidive  ,  vendu  &  débité  au  public  de 
la  poudre  de  tourbe  ,  &  de  tan  pour  du  Tabac. 

Des  lettres-patentes  du  16  feptembre  1777,  en- 
regifirées  à  la  cour  des  aides  le  i8  août  1778  ,  ont 
reiîeuvelç  les  difpofitions  des  ordonnances  antérieu- 
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ï"es  ,  &  ont  fait  défenfes  de  planter  &  cultiver 
du  Tabac  dans  les  forets  du  roi  ,  &  dans  les  bois  des 
feigneurs  ,  des  particuliers  &  des  communautés  tant 
féculières  que  régulières  ,  qui  font  fituées  dans 
rétendue  de  la  vente  exclufive  ou  dans  les  trois 
lieues  de  Tes  limites  (i). 

Le  roi  ayant  été  informé  que  l'adjudicataire  de  la 
ferme  générale  du  Tabac  éprcuvoit  des  difficultés 
iùr  la  préférence  que  les  réglemens  lui  avcient  ac- 
cordée pour  les  Tabacs  provenant  de  prifes  ame- 
nées dans  les  ports  du  royaume,  fa  majefté  a  rendu 
en  fon  confeil ,  le  50  mars  1781  ,  un  arrêt  par 
lequel  elle  a  ordonné  que  les  réglemens  dont  on 
vient  de  parler  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  &  qu'en  conféquence  les  prépofés  de 
l'adiudicataire  de  la  ferme  générale  de  Tabacs , 
auroient  la  préférence  pour  les  Tabacs  provenans 
de  prifes  amenées  dans  les  ports  du  royaume  ,  foit 
que  ces  Tabacs  fuITent  vendus  de  gré  à  gré  ,  ou  par 
autorité  de  jurtice  ,  &  pardevant  les  officiers  des 
amirautés.  Le  même  arrêt  a  enjoint  à  ces  officiers 
d'admettre  en  pareil  cas  les  réclamations  de  l'adju- 
dicataire ou  de  fes  prépofés,  &  de  leur  adjuger  les 
Tabacs  dont  ils  demanderoient  la  préférence. 

Ces  difpoiîtions  ont  été  confirmées  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  z  avril  1783  ,  qui  a  en  outre  or- 
donné qu'à  l'avenir,  &  quand  il  feroit  publié  des 
affiches  pour  la  vente  &  l'adjudication  des  Tabacs 


(i)    Voici  ces  lettres-patentes  : 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &C  de  Na- 
varre :  à  nos  aiiiés  &  féaux  conlcillers^  les  gens  tenant 
notre  cour  des  aiJcs  de  Paris.  Salut.  Par  arrit  rendu  ce- 
joutd'hui  en  notre  conleil  d'état ,  pour  prévenir  Se  empêcher 
les  plantations  frauduieufes  de  Tabac  qui  fe  font  priiicipa- 
le-ment  multipliées,  C3iic  dans  les  terreins  vagues  que  d.ins 
les  places  à  charbon  des  forêts,  nous  avons  cru  néceflaire 
de  renouveler  les  difpofitions  des  différentes  ordonnances 
&  autres  réglemens  intervenus  fur  cette  matière  ;  &  pour 
l'exécution  dudit  arrêt  ,  nous  avons  ordonné  que  toutes 
Icitres  néceffaites  feroient  expédiées.  A  ces  caufes  ,  de 
l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  Ir dit  arrêt  ci-attaché  fous 
le  contre-fcel  de  notic  chancellerie,  n;;'us  avons  ordonné, 
&  par  ces  préfenies,  fignéei  de  notre  main ,  nous  ordc^nnons 
ce  qui  fuit  ; 

Akt.  I.  Les  articles  10  de  la  déclaration  du  17  oûobre 
1720,  21  èc  23  de  celle  du  i"^  août  1721  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forni.:  &c  teneur  ;  en  tonféquet\ce  ,  faifons  tcès- 
exprcfll's  inhibitions  &  d.fi-'nfcs  à  toutes  perloiines,  de 
quelque  état  Se  condition  qu'elles  foient,  de  plar^ter  &l 
cultiver  dans  nos  forêts,  dans  les  bois  des  feigneurs,  des 
particuliers,  des  communautés,  tant  féculières  que  régu- 
lières, &:  qui  font  lituées  dans  l'ctendue  de  la  vente  exclu- 
sive, ou  dans  les  trois  lieues  de  fes  limites,  du  Tabac, 
herbe  à  la  reine,  fainte  Catherine,  nicotiane ,  &  toutes 
autres  plantes  qui  peuvent  être  façonnées  &  difliibuées  en 
forme  de  Tabac  ,  à  peine  de  jcco  liv.  d'amende  pour  le 
pays  de  vente  exclulive,  fv'  de  1500  liv.  d'amende  pour 
les  crois  lieues  de  fes  limites,  contre  les  auteurs,  com- 
plices, participes  ôc  adhérens,  coujointement  &c  folidaj- 
lenient. 

2.  Enjoignons  aux  gardes -forefliers  de  vfiller  exa^lemerr, 
chacun  à  leur  égard  ,  à  ce  qu'il  ne  fcit  point  coiureveru 
Auxdites  défenfes;  ce  faifant,  de  drelT.T  leur  r.-^ppotj  des 
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provenans  de  prifes ,  il  feroit  fait  mention  dans  ce» 
affiches  du  droit  de  préférence  qu'a  l'adiudicataire 
des  fermes  fur  ces  Tabacs,  &  de  la  faculté  qu'il 
a  d'en  faire  le  retrait  pour  l'aliment  de  fes  manufac- 
tures ,  &  de  la  confommation  des  provinces  fujettes 
au  privilège  exclu/îf ,  dans  l'efpace  de  deux  mois, 
â  compter  du  jour  de  l'adjudication,  à  peine  con- 
tre les  armateurs  qui  auroient  négligé  de  faire  in- 
férer cette  mention  dans  lefdites  affiches,  d'être 
tenus  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  envers 
l'adjudicataire  ,  pour  raifon  de  la  non  -  jouilîance 
de  fon  droit  de  préférence. 

Les  plaintes  qui  s'étoient  élevées  en  différentes 
provinces  du  royaume  fur  la  qualité  du  Tabac  qu« 
l'adjudicataire  des  fermes  faifoit  vendre  dans  fes 
bureaux  ,  après  l'avoir  fait  pulvérifer  dans  fes  ma- 
nufaftures  ,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  que  le  roi  a 
rendu  en  fon  confeil,  le  16  odobre  17S4  ,  &  dont 
voici  le  difpofitif. 

u  Le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  or- 
»  donne  que  l'adjudicataire  de  fes  fermes  pourra 
»  continuer  d'approvifionner  de  Tabacs  pulvérifés 
»  &  préparés  dans  fes  manufadures ,  les  différens 
rt  bureaux  &  débitans  par  lui  établis  &  commis  ;  à 
«  la  charge  premièrement  de  veiller  avec  le  plus 
»  grand  foin  ,  à  ce  que  lefdits  Tabacs  étant  choi/Ts 
»  de  la  meilleure  qualité  ,  reçoivent  dans  les  ma- 
»  nufadures  toutes  les  préparations  néceiïaires  pour 


plantations  qu'ils  découvriront,  d'y  nommer  les  auteurs, 
complices,  participes  &c  adhérens  defdites  plantations,  s'ils 
les  connoiflTent ,  Se  de  le  dépofer  au  greffe  de  la  jutidiûiori 
royale  ou  de  la  judice  feigneuriale  dont  ils  feront  les  plus 
voifins  ;  le  tout  à  peine  de  demeurer  garans  &  refponfables  , 
par  lefdits  gardes  forefticrs ,  des  amendes  de  jcoo  liv.  on 
de  1500  liv.  pour  chaque  plantation  faite  dans  le  dillrift 
fut  lequel  ils  doivent  veiller. 

3.  Les  rapports  feront  pourfuivis  à  la  requête  de  l'adju- 
dicataire de  nos  fermes,  &  les  condamnations  pécuniaires 
prononcées  fans  autres  preuves  ,  pourvu  que  lefdits  rapports 
(bieot  (ignés  de  deux  gardes- forcftiers ,  ou  d'un  gardc- 
forcllict  &  d'un  témoin  fuffifant. 

4.  Si  le  rapport  a  été  fait  par  un  garde-forefbier  fei;!  , 
pcrmertons  audit  cas  feulement,  de  modérera  100  liy,  les 
aniendet  de   3000  liv.  &  de  1500  liv. 

5.  Ne  feront  les  gardes-forelliers ,  auxquels  nous  avons 
attribué  &  attribuons  la  moitié  defdites  amendes  ,  affujettis 
à  d'autres  formalités,  qu'à  celles  preOirites  par  les  ordon- 
nances pour  la  validité  Aes  rapports  fur  les  délits  commis 
dans  les  torêts. 

6.  LeJdits  rapports  ,  même  ceux  faits  par  un  garde- 
forellier  feul,  feront  crus  jufqu'à  infcription  île  faux  ,  laquelle 
ne  pourra  être  admife  que  dans  la  forme  &c  dans  les  délais 
ptefctits  par  les  déclarations  des  25  mars  1732  &  g  fep- 
teiTibre  173  lî. 

7.  Enjoignons,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  aux  gref- 
fiers qui  auront  reçu  lefdits  rapports  .  d'en  adreiïer,  dans 
la  huitaine,  des  expéditions  aux  enttepofeurs  ou  autres 
prépofés  de  l'adjudicataire  pour  la  vente  du  Tabac ,  les 
plus  prochains,  moyennant  20  fous  pour  chacune  defdites 
expéditions. 

8.  N'entendons  au  furplus  rien  innover  aux  arrêts  &  ré- 
glemens rendus  fur  le  fait  des  plantations  dans  l'intciieuc 
des  prcvincci  où  elks  font  tolérées.  Si  vous  mandons  ,  &c. 


TABAC. 

»•  qu'ils  puîflent  être  vendus  au  public  par  les  dé- 
»  bitans  ,  fans  mélange  ni  addition  quelconque. 
»  Secondement ,  de  multiplier  les  ateliers  de  ra- 
»  page  autant  qu'il  fera  néceifaire  ,  &  de  manière 
»  que  les  tian (ports  ne  fe  falient  jamais  à  plus  de 
w  trente  lieues  de  dillance;  comme  aullî  d'apporter 
»  le  plus  grand  foin  dans  le  choix  des  entrepoièurs 
»  &  déoitans.  Troilîèmement ,  de  tenir  tous  les  en- 
»  irepôts  fuffiiàmment  approvifionnés  de  TaDac  en 
»  carotte  de  la  meilleure  qualité  ,  pour  que  les  con- 
»>  fommateurs  qui  voudroient  en  acheter  &  le  faire 
»  râper  chez,  eux  ,  puiifent  fe  fatisfaire  à  cet  égard, 
»  &  aient  la  liberté  du  choix  :  ordonne  fa  majeilé 
»  audit  adjudicataire  de  fes  fermes  ,  d  enjoindre  à 
»  les  prépotcs  dans  les  bureaux  généraux  ,  d'aver- 
»  tir  le  commiifaire  départi  dans  chaque  province  , 
n  ou  'on  fubdéiégué  ,  au  moment  de  l'arrivée  des 
M  Tabacs  qui  leur  feront  envoyés  ,  pour  être  àiC- 
)i  tribués  dans  les  dilt'frens  entrepôts  ,  à  l'effet  que 
»  ledit  commiifaire  départi  ou  fon  fubdéiégué  ,  re- 
»  connoiiTe  l'état  &  la  qualité  defdits  TaDacs  ,  & 
w  en  prenne  un  échantillon  ,  qui  fera  fur  le  champ 
»  cacheté  par  lui ,  &  réfervé  pour  fervir  au  befoin 
«  de  pièce  de  comparai  fon.  Fait  fa  majedé  trcs- 
»)  expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  entrepo- 
»  feurs  &  débitans ,  d'altérer  par  aucuns  mélanges 
»  les  Tabacs  qu'ils  feront  chargés  de  vendre  au 
»  public  ,  à  peine  de  punition  corporelle  :  ordonne 
»>  au  furplus  fa  majefté  ,  que  les  ordonnances ,  ré- 
«  glemens  &  arrêts  du  confeil,  concernant  le  Ta- 
»  bac  ,  continueront  d'être  exécutés  fuivant  leur 
»  forme  &  teneur;  &  néanmoins  interprétant,  en 
n  tant  que  de  befoin  feroit,  leurs  difpoïîtions,  no- 
»  tamment  celles  des  arrêts  du  confeil  des  13 
»  janvier  1717  ,  3  juin  1711  ,  z6  août  1738  ,  z6 
>j  décembre  17^1  ,  17  oftobre  1781  &  15  février 
»  .1783  ,  autorife  fa  majefié  les  officiers  des  élec- 
»  tions  ,  ceux  des  juridictions  des  traités,  les 
»  maîtres  des  ports,  &  à  leur  défaut,  tous  juges 
»  royaux,  à  recevoir  les  plaintes  qui  pourroient 
»  leur  être  portées  fur  la  qualité  des  Tabacs  ,  ainfi 
»  que  les  pièces  qui  feroient  produites  à  l'appui 
n  d'icelles  ;  procéder  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  leur  vérifi- 
»  cation,  &  drefTer  leurs  procès-verbaux  du  tout, 
»  à  l'effet  d'envoyer  lefdits  procès-verbaux  ,  échan- 
»  tillon  &  pièces  probantes  ,  aux  procureurs  gcné- 
»  raux  de  celles  des  cours  dont  lefdits  juges  reifor- 
»  tiffent  ,  lefquels  feront  tenus  de  les  envoyer 
»  incontinent  au  fieur  contrôleur  général  des 
»  Finances  de  fà  majeflé  ,  &  d'en  donner  avis  à 
»  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux  de  France , 
»  pour ,  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  à  fa  ma- 
»  jefté  ,  être  ordonné  par  elle  ce  qu'il  appartiendra. 
»  Ordonne  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt  fera 
>♦  imprimé  ,  lu  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  , 
»  &  que  fur  icelui  toutes  lettres-patentes  néceffai- 
»  tes  feront  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du 
>»  Roi ,  Sec.  ». 

Des  différentes  branches  qui  compofent  les  rc- 
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venus  du  roi,  aucune  n'eft  moins  onéreufe  aux 
peuples  que  celle  du  Tabac  ;  c'eft  une  contrii-iutioti 
purement  volontaire  :  auffi  doit-on  délirer  qu'elle 
acquière  toute  la  progrelilon  dont  elle  peut  être 
fuTceptible ,  pour  mettre  fa  majellé  à  portée  de 
diminuer  les  impôts  fur  les  objets  de  confomma*i 
tion  qui  forment  les  befoins  réels  £c  indifpenfabies^ 
F'oyei  les  lois  &  les  régleincns  cités  dans  cet 
article  ,  ainji  que  les  mémoires  concernant  les 
impofitions  6*  droits  en  France. 

TABELLION.  Officier  public  qui  reçoit  & 
palfe  les  contrats  &  autres  aétes. 

Chez  les  Romains ,  les  Tabellions  étoient  diflin- 
gués  des  notaires  :  la  fonâion  de  ceux-ci  étoit  de 
rédiger  les  ades  par  notes  abrégées  ;  mais  ces  ades 
n'étoient  obligatoires  qu'après  qu'ils  avoient  été 
écrits  en  lettres  par  le  Tabellion  ,  &  que  les  par-< 
ties  y  avoient  appofé  leur  lîgnature  ou  leur  fceau  , 
en  forte  que  c'étoit  le  Tabellion  qui  faifoit  l'afte 
même.  Cet  ufage  a  fubfi/lé  long-temps  en  France, 
avec  cette  diflerence  néanmoins  que  les  notaires 
faifoient  les  minutes  des  aftes ,  &  qu'ils  \cs  remet- 
toient  aux  Tabellions  pour  en  délivrer  les  expé- 
ditions. 

Dans  la  fuite  ,  les  deux  fondions  furent  réunies  ; 
mais  par  édit  donné  .1  Angoulême  au  mois  de  no- 
vembre I  ^41  ,  François  I  jugea  à  propos  de  divifet 
le  titre  des  offices  de  notaires-  Tabellions. 

On  voit  par  cet  édit,  qu'il  y  avoit  dans  chaque 
fiège  royal  un  notaire  -  Tabellion,  Mais  comme 
celui  qui  rcunilToit  ces  deux  titres,  alors  indivis, 
ne  pouvoit  fuffire  au  fervice  du  public  ,  fur-tout 
dans  les  endroits  éloignés  qui  dépendoient  de  fon 
établilfement  ,  il  commettoit  des  perfonnes  pour 
recevoir  les  aftes ,  &  l'on  penfa  qu'au  lieu  de  ces 
commis  ,  il  feroit  mieux  d'établir  des  notaires  en 
titre  d'office,  en  laiffant  aux  Tabellions  le  droit 
de  groffoyer  les  ades  que  les  notaires  auroient 
reçus. 

L'exécution  de  cette  loi  ,  qui  avoit  été  fufpen- 
due  en  quelques  endroits ,  fut  ordonnée  par  un 
autre  édit  du  mois  de  janvier  1^84  ,  fauf  &  ré- 
fervé es  terres  des  fieurs  hauts  jujîiciers  qui  ont. 
accoutumé  d'en  jouir  jufqu  à  préfent. 

Mais  par  un  nouvel  édit  du  mois  de  mai  1^517  , 
enregilîré  au  parlement  le  ii  du  même  mois  , 
Henri  IV  réunit  au  domaine  tous  les  offices  de  no- 
taires royaux  du  domaine  ,  même  dans  l'étendue 
des  domaines  tenus  à  titre  d'apanage  ou  d'engage- 
ment :  il  unit  à  ces  offices  les  droits  des  Tabel- 
lions &  garde-notes  ,  &  il  ordonna  la  vente  &  alié-< 
nation  de  ces  offices  ,  pour  être  à  l'avenir  les 
pourvus  nommés  notaires  garde-notes  &  Tabel- 
lions héréditaires ,  avec  pouvoir  de  groffoyer  3c 
faire  ,  chacun  en  droit  foi ,  les  expéditions  de 
tous  les  ades  par  eux  faits  &  paffés. 

Cette  loi  n'ayant  pas  eu  par-tout  fa  pleine  &  en- 
tière exécution ,  il  y  a  été  fuopléé  par  un  édit  de 
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Louis  XV ,  du  mois  de  février  lyéi  (i) ,  que  le 
parlé'ient  a  enregiflré  le  lo  avril  fulvant. 

Cet  cdit  n'a  excepté  de  la  Tuppreirion  que  les 
Tabellions  étaolis  dans  l'apar.age  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  ceux  qui  font  du  reifort  du  parlement 
de  Flandre,  &  du  pays  d'Artois  ,  &  ceux  que  les 
feigneurs  ont  droit  d'établir  dans  leurs  feigneuries. 
Voyei  l'article  Notaire. 

TABLE  DE  MARBRE.  C'eft  un  nom  commun 
à  trois  jurididions  de  l'enclos  du  palais  ,  qui  font 
la  connétablie  ,  l'amirauté  ,  &  le  ficge  de  réforma- 
lion  générale  des  eaux  &  forêts.  Chacune  de  ces 
jurididions  ,  outre  fon  titre  particulier  ,  (e  dit  être 
au  liège  de  la  Table  de  marbre  du  palais  à  Paris. 

Cette  dénomination  vient  de  ce  qu'anciennement 
le  connétable,  l'amiral  &  le  grand  maître  des  eaux 
&  forêts  tenoient  en  eftet  leur  jurldidion  fur  une 
grande  Table  de  marbre  qui  occupoit  toute  la  lar- 
geur de  la  grand'ùlle  du  palais. 

Quand  on  dit  (implement ,  la  Table  de  marbre  , 
on  entend  la  juridiiftion  des  eaux  &c  forets. 

Comme  il  n'y  avoir  autrefois  en  France  qu'un 
grand  maître  des  eaux  &  forêts ,  il  n'y  avoit  pa- 
reillement qu'un  fiège  de  i:.  Table  de  marbre.  Dans 

(i)     Voici  cet  édit  : 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &:  de  Na- 
varre :  à  tous  piéfens  &:  à  venit  ;  falut.  Nous  avons  été 
ïn'brmés  que  quoique  les  fondions  de  nos  tabellions  euffent 
été  réunies  à,  celles  de  nos  notaires,  par  édit  du  mois  de 
mai  iîs8,  cependant  le  défaut  de  rembourfement  de  plu- 
fieurs  des  propriétaires  defdits  tabellionages ,  avoit  fait  qu'ils 
avoient  fubfifté  en  quelques  provinces  de  notre  royaume, 
cù  ils  étoient  encote  exercés  pat  des  officiers  particuliers  ; 
&  comme  il  nous  a  paru  avantageux  pour  nos  fujets  de 
faire  cefTer  une  pareille  dillin£tion  qui  tend  à  multiplier 
les  frais  des  ades ,  nous  avons  cru  devoir  confommer  une 
opération  commencée  depuis  fi  longtemps ,  &:  dont  l'expé- 
rience fait  fentir  de  plus  en  plus  la  néceflité  ,  en  fuppiimant 
de;  aujourd'hui  ceux  de  ces  officiers  qui  fubfillcnt  encore, 
&  en  leur  procurant  en  même-temps,  ou  aux  propiictaires 
defdits  tabellionagcs  ,  l'indcmnicé  qu'il  eil  jufte  de  leur 
accorder.  A  ces  caufes  Se  autres  conlidérations  à  ce  nous 
mouv/ant,  de  l'avis  de  notre  conleil,  &:  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  pui(Lnce  &:  autorité  royale,  nous  avons, 
par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  dé- 
claré, ftatué  &  ordonné  ;  difons,  déchrons ,  ftacuons  & 
ordonnons,  voulons  Se  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Voulons  que  tous  les  tabelliunagesqui  fubfiftent 
«lanï  l'étendue  de  nos  juflices  Se  domaines ,  foit  que  nous 
en  foyonr.  en  poiTelfion  ,  ou  qu'ils  foient  engai;és  ,  foient 
&  demeurent  fupprimés,  à  comptet  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  édit,  en  nos  cours  de  parlement,  & 
<jue  leurs  fondions  foient  &  demeurent  réunies  à  pctpé- 
tuité  à  celles  de  notaires  royaux,  chacun  dans  fon  atron- 
difTement. 

2.  Les  minutes  des  adcs  pafTis  par  lefdits  notaires,  ou 
j>ar  ceux  auxquels  iîtauroient  fuccédé  ,  &  qui  fe  trouveront 
è$  mains  defdits  Tabellions,  feront  remifes  aux  greffes  des 
bailliages,  fénéchauflées  ou  autres  jurididions  royales  dans 
le  reQott  defquels  ils  ont  été  établis  ;  &  feront  les  greffiers 
tenus  de  s,'en  charger  au  pied  d'un  état  fommaire  qui  en 
fera  drcflé  par  le  principal  officier  de  chacun  defdits  fièges, 
en  ptéfence  de  nos  procureurs.  Voulons  que  lefdites  mi- 
nucet  foient  délivrées  à  chacua  defdits  notaires,  ou  aux 
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!a  fuite  ,  on  en  a  créé  plufieurs  autres  près  des  par- 
lemens. 

La  Table  de  marbre  de  Paris  avoit  été  fupprimée 
par  un  édit  du  mois  de  juin  1771  ;  mais  elle  a  été 
rétablie  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  lyyf. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forets  du  mois  d'août  1669  ,  les 
officiers  des  Tables  de  marbre  ont  le  droit  de  ccn- 
noitre  de  toutes  fortes  de  procès ,  tant  civils  que 
criminels,  concernant  le  fond  &  la  propriété  des 
eaux  &  forêts ,  ifles  &  rivières  appartenantes  au 
roi  ,  bois  tenus  en  grurie  ,  grairie  ,  fégrairie,  tiers 
&  danger,  apanage,  ufufruit,  engagement  &  par 
indivis,  &  des  procès  qui  leur  font  portés  ou  en- 
voyés par  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  de 
leurs  départemens ,  à  la  charge  néanmoins  de  l'appel 
aux  pariemens  dans  les  cas  fujets  à  l'appel. 

L'article  i  détermine  les  cas  d'appel  qui  appar- 
tiennent aux  Tables  de  marbre  en  matière  d'eaux  & 
forêts  :  ces  cas  font  l'appel  des  fentences  émanées 
des  maitrifès  royales ,  &  celui  des  fentences  rendues 
par  les  juges  feigneuriaux  en  matière  d'eaux  & 
forêt<;. 

C'eft  mal  à  propos  qu'en  plufieurs  occafions  les 

fuccerteurs  auxdits  offices  ,  lefquels  feront  tenus  de  fe 
charger  defdites  minutes,  chacun  en  dioit  foi,  &  d'en 
donner  décharge  auxdits  grcffiets  au  pied  d'un  état  fom- 
maire ,  qui  en  fera  dreflè  en  la  forme  ci-defTus  mentionnée  ; 
5:  à  l'égard  des  minutes  qui  auroient  été  reçues  par  des 
notaires  qui  ne  fcroient  pas  cornus,  voulons  qu'elles  de- 
meurent dépofées  èfdits  greffes  ,  peur  être  dé'ivré  telles 
grofles  &:  expéditions  qu'il  appartiendra,  par  les  greffiers 
defdits  lièges,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réclamées 
par  lefdits  notnires  ou  leurs  fucctffcurs  à  leurs  offices. 

3.  La  remife  defdites  minutes  fera  faite  à  la  requête  de 
nos  procureurs  èfdits  fièges,  &  à  la  pourfuice  &  diligence 
defdits  notaires,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  portée  par  l'article  premier  du 
préfent  édit  ;  f^ifons  d^^fenfes  auxdits  Tabellions  de  faire 
aucune  fondion  defdits  offices,  à  compter  du  jour  de  la- 
dite publication,  à  pein;  de  nullité  &  de  tous  dommages  fie 
intérêts. 

4.  Et  pour  être  procédé  à  l'indemnité  qui  fera  due  â 
ceux  qui  jouiffent  aduellement  defdits  tabellionages  fup- 
primés ,  ordonnons  que ,  dans  un  mois ,  ils  feront  tenus  de 
remettre  leurs  titres  es  mains  du  fieur  contrôleur  général 
de  nos  finances,  pour  y  être  par  nous  pourvu  en  notre 
confeil,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

j.  Ladite  indemnité  fera  fixée  fur  le  pied  d'une  année 
commune  du  produit  defdits  tabellionages  depuis  vingt 
ans,  &  convertie  en  une  rente  annuelle  qui  fera  payée  par 
les  notaires  auxquels  leurs  fondions  feront  réunies,  foit 
aux  fermiers  de  nos  domaines  ,  foit  auxdits  engagi/les,  tant 
qu'ils  jouiront  de  leurs  engagemens. 

6.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  le  préfent 
édit  les  Tabellions  créés  dans  l'étendue  des  terres  de  l'apa- 
nage de  notre  très-cher  &  ttès-amé  coufin  le  duc  d'Orléans. 

7.  N'enrendons  pareillement  comprendre  dans  la  pré- 
fente fupprelTion  nos  Tabellions  créés  dans  l'étendue  du 
relïbrr  de  notre  parlement  de  Flandres  &:  de  notre  pays 
d'Artois,  ni  déroger  aux  droits  que  peuvent  avoir  les  fei- 
gneurs d'établir  des  Tabellions  dans  l'étendue  de  leur  fei- 
gneutie;  voulons  qu'il  en  foit  ufé  à  cet  égard  comme  pat 
le  palfi.  Si  donnons  çn  mandement,  &c. 
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Tables  de  marbre  ont  voulu  tirer  des  dirpofitions 
dont  ont  vient  de  parler,  la  conféquence  qu'elles 
avoient  la  prévention  fur  les  maitrifes  ,  fur  les 
gruyers  Se  fur  les  Juges  des  feigneurs  ,  pour  con- 
noitre  en  première  inllance  des  matières  énoncées 
dans  l'article  i  du  titre  cité  ;  elles  Ce  fondoient  fur 
ce  que  l'article  z  ne  leur  donnoit  pas  à  cet  égard 
une  exclufion  formelle  ;  mais  elles  auroient  di'i 
faire  attention  que  les  anciennes  ordonnances  aux- 
quelles il  li'avoit  pas  été  dérogé  fur  l'objet  dont  il 
s'agit  ,  avoient  accordé  la  première  inftance  aux 
maitrifes ,  en  même  temps  qu'elles  avoient  attribué 
l'appel  aux  Tables  de  marbre. 

En  eftet ,  on  voit  que  l'ordonnance  du  mois  de 
décembre  1^43  ,  permet  aux  particuliers  &  com- 
munautés Ae  poiirfiiivre  leurs  droits  y  caiifes  & 
acîions ,  à  V encontre  des  délinquans ^  coupables 
&  entrepreneurs  fur  iceux  ^  &  les  prétenda?is 
droits  ,  tant  fur  le  fonds  d'iceux  ,  quufages  ^ 
pardevant  les  maîtres  particuliers  ou  leurs  offi- 
ciers en  première  infîance  ,  &  par  appel  6-  reffort 
pardevant  le  grand  maître  en  fon  fiège  de  la 
Table  de  marbre. 

L'ordonnance  du  mois  d'oftobre  i5'7o  ,  confir- 
mée par  la  déclaration  du  1  6  février  \6oz  ,  attribue 
la  première  inftance  aux  rnaitrifes  ,  &  l'appel  aux 
Tables  de  marbre. 

Il  efl;  pareillement  établi  par  un  arrêt  du  confeil 
du  mois  de  ju'llet  1603  ,  que  la  première  infiance 
pour  délits  appartient  aux  maîtrifes,  &  qu'elle  n'eft 
attribuée  aux  Tables  de  marbre  que  quand  elles  pro- 
cèdent à  quelque  réformation  ;  ce  qui  fuppofe  tou- 
jours une  commifllon  ou  fubdélégation. 

Les  Tables  de  marbre  ,  entre  autres  celles  de 
Paris  &  de  Metz.  ,  avoient  cru  trouver  des  preuves 
de  leur  droit  de  connoitre  en  première  inllance  , 
dans  des  lettres  de  iVï.  le  chancelier,  &  de  M.  le 
contrôleur  général ,  des  années  1683  &  1684,  qui 
en  effet  leur  marquoient  qu'ils  pouvoient  exercer  une 
telle  juridiction.  Mais  ces  miniflres  ajoutoient  en 
mcme  temps ,  qu'elles  ne  dévoient  ufer  que  modé- 
rément de  cette  faculté,  &  feulement  lorfque  les 
maîtrifes  négligeroient  de  faire  leur  devoir. 

Ces  lettres  n'étoient  donc  ni  la  reconnoliïance 
ni  l'attribution  d'un  droit;  au(Ti  voit-on  qu'un  arrêt 
du  confeil  du  to  odobre  de  la  dernière  année, 
qu'on  vient  de  citer  ,  défendit  à  la  TabJe  de  mar- 
bre de  Dijon  de  connoitre  en  première  inRance 
d'aucune  caufe  civile  ou  criminelle  concernant  les 
eaux  &  forêts. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  odobre  i6^z  ,  le  confeil 
défendit  atout  juge  fupérieur  de  connoitre  en  pre- 
mière infîance  des  matières  d'eaux  &  forêts. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1701  ,  rendu  au 
fuiet  d'un  fait  de  police  de  rivière,  le  confeil 
défendit  aux  juges  en  dernier  reiïort  du  parlement 
de  Kcfançon ,  &  aux  Tables  de  marbre  ,  de  con- 
noitre en  première  inftance  des  matières  d'eaux  & 
forets. 
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Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  décembre 
1703  ,  il  fut  pareillement  défendu  à  la  Table  de 
marbre  de  Rennes,  de  connoitre  en  première  inf- 
tance des  matières  d'eanx  &  forêts ,  autrement  que 
comme  juges  d'appel ,  à  peine  de  nullité. 

Une  contcftation  fur  un  fait  de  chaffe  ayant  été 
portée  par  deux  particuliers  à  la  Table  de  marbre 
de  Paris  ,  au  préjudice  de  la  maîtrife  de  Saint-Ger- 
main-en  Laye  ,  le  confeil  rendit  un  arrêt  le  14  juin 
171P  ,  par  lequel  il  caffa  toute  la  procédure  de  Ja 
Table  de  marbre  ,  &  lui  fit  défenfe ,  ainfi  qu'aux 
juges  en  dernier  relfort  ,  de  connoitre  en  première 
inilance  des  matières  d'eaux  &  forêts  ,  pêche  & 
chaffe  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures ,  &  de 
cent  livres  d'amende  contre  les  procureurs  contre- 
venans ,  &  renvoya  le  tout  à  la  maîtrife  de  Saint- 
Germain  en  première  infiance. 

Comme  juges  d'appel ,  les  Tables  de  marbre 
n'ont  pas  le  droit  de  modérer  les  amendes  pronon- 
cées félon  l'ordonnance  ,  ni  de  fuf])endre  les  inllruc- 
lions  des  atfaires  ,  non  plus  que  l'exécution  de  ce 
qu'ont  ordonné  les  maîtrifes,  quand  les  cas  font 
réparables  en  définitive.  C'efî  ce  qui  rcfulte ,  tant 
de  Farticle  2  déjà  cité,  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts ,  que  de  l'édit  du  mois  de 
mai  1 7 1 6  »  &  de  divers  arrêts  du  confeil. 

Un  de  ces  arrêts  du  17  décembre  léSé  a  caffé  un 
jugement  de  la  Table  de  marbre  de  Dijon  ,  qui 
avoit  modéré  une  amende  à  laquelle  les  habitans 
de  Damery  avoient  été  condamnés  par  la  maîtrife 
de  Châlons ,  &  a  ordonné  que  les  fentences  rendues 
en  conformité  de  l'ordonnance  de  16^9  &  des  arrêts 
du  confeil,  feroient  confirmées  par  les  Tables  d« 
marbre. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  feptembre  1691  ,  le  con- 
feil a  renvoyé  à  la  maîtrife  de  Saint-Diiier  l'info 
trudion  de  l'alfaire  concernant  les  dégradations 
faites  dans  les  bois  de  cette  communauté  ,  que  le 
maire  avoit  portée  au  parlement  de  Paris  ,  &  que 
cette  cour  avoit  retenue. 

Par  un  autre  arrêt  du  zp  mai  1703  ,  le  confeil  a 
défendu  à  la  Table  de  marbre  de  Paris  de  fùrfeoir 
l'exécution  des  fentences  pour  délits,  abus,  mal- 
verfations,  deftitutions  &  confifcations ,  quand  les 
cas  feroient  réparables  en  définitive. 

Ces  défeifes  ont  été  renouvelées  par  un  autre  arf^t 
du  confeil  du  z  i  avril  170J  ,  aufujet  de  deux  fen- 
tences de  la  maîtrife  de  Moulins  ,  dont  la  Table  de 
marbre  de  Paris  avoit  voulu  arrêter  l'exécution.  Il 
s'agiffoit  de  ventes   de  beftiaux  faifis  en  délit. 

Les  appellations  interjetées  des  )U2;emens  des 
grands  maîtres  ou  des  Tables  de  marbre  ,  dîivcnt 
être  relevées  &  jugées  dans  les  cours  de  parlement 
félon  la  manière  ordinaire,  lorfque  les  objets  dont  il 
s'agit  ne  font  pas  de  la  compétence  des  juges  éta- 
blis pour  juger  en  dernier  reflort  au  fiège  de  la 
Table   de  marbre. 

Cette  compétence  s'étend  aux  appellations  des 
jugemens  rendus  fur  le  fait  d'ufage,  abus,  délits 
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&  malverfatlons  commUes  dans  les  eaux  &  forets, 
foit  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  de  mort  ou  à  d'autres 
punitions.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  des  articles  3 
&  ^  du  titre  i  3  de  l'ordonnance  de  1669  ,  que  de 
la  déclaration  du  roi  du  13  leptembre  17^1  (i). 

Obrer\'-ez  ,  que  quand  il  y  a  appel  d'un  jugement 
rendu  dans  une  maitrife  touchant  le  fonds  dés  bois 
&:  forets  du  roi,  &  de  ceux  qui  font  tenus  en  gruerie, 
gralrie  ,  fegraicie  ,  tiers  &  danger,  indivis  ,  apa- 
nage, engagement  ou  ufufruit,  il  peur  ctre  porte 
directement  au  parlement  du  reilbrt ,  fans  paiTer  par 
le  degré  de  la  Table  de  marbre.  C'efl  ce  que  porte 
l'article  4  du  titre  13  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forets.  Cette  loi  ell  fondîe  fur  ce  que  les  parlemens 
font  les  confervateurs  nés  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

Suivant  l'article  6  du  même  titre,  les  grands 
maîtres  peuvent  affilier  à  toutes  les  audiences  , 
jugemens,  rcglemens  &  délibérations  qui  fe  font 
aux  /îèges  des  Tables  de  marbre  :  ils  y  prcfident 
en  l'abfence  des  juges  en  dernier  reiïbrt  ;  ils  y  ont 
voix  délibérative,  &  tous  les  actes,  fentences  & 
jugemens  qui  s'y  rendent ,  doivent  être  intitulés 
des  noms  &  qualités  de  ces  oiïiciers ,  foit  qu'ils 
l'oient  préfens  ou  abfens. 

Quand  les  Tables  de  marbre  jugent  en  dernier 
reiTort ,  les  grands  maîtres  n'y  ont  féance  qu'après 
le  dernier  des  confeillers  de  la  grand'chambre  du 
parlement. 


(i)    Cette  déclaration  ejl  ainji  oon^ue  : 

Louis,  &c.  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  l'article  2 
id  titre  13  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1669, 
»] Je  toutes  les  appellations  des  m.utiifes  particulières  &  des 
jiij^emens  rendjs  par  les  juges  des  fcigneuis,  concernint  la 
matière  des  eaux  &  forêts,  Ictoient  poi tées  aux  lièges  des 
Tables  de  înarbre,  auxquels  nous  avons  attribué,  par  J'ar- 
ticle  s  du  même  titre  de  notredite  ordonnance,  la  con- 
noiflance  en  detniet  reiTort  de  tous  les  délits,  abus  & 
lualvcrfaijons  commifes  dans  les  eaux  &  forêts  ;  Ibit  qu'il 
érhée  mort  civile  ou  naturelle  ,  ou  toute  autre  peine  ;  Se 
&  nous  avons  ordonné  par  l'article  i"  du  titre  27  de 
notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  que  toutes  les 
appellations  des  fentences,  tant  de  nos  jui^es  que  de  ceux 
des  feignenrs ,  feroient  portées  directement  en  nos  cours , 
lorlqu'elles  leroienc  intervenues  fur  des  accufations  pour 
crimes  qui  méritent  peines  afflidives,  fur  l'éxecution  def- 
qiiels  articles  de  noidites  ordonnances  ,  nous  avons  appris 
ïju'ij  s'eft  formé  plulîeurs  conteftatiotis  dans  les  fièges  des 
Tables  de  marbre  ,  fur  ce  qu'on  y  auroit  prétendu  que,  fous 
les  termes  de  dîïtts  &  abus  commis  dans  les  eaux  &  forêts 
dont  il  elt  parlé  dans  l'art,  j  du  tit.  13  de  tiucce  ordon- 
muce  de  1669,  les  crimes  ôi  les  délits  commis  en  fait  de 
chaiTe  y  dévoient  être  compris  ,  Se  qu'on  devoir  les  ju^-er 
en  dernier  reffbrt  a.ix  Tables  de  marbre,  comme  les  autres 
cas  portés  pat  cet  article;  qu'autrement  il  arriveroit  que, 
contre  la  difpofition  exprefle  de  l'article  1''  du  titre  27 
de  notredite  ordonnance  de  1*70,  ceux  qui  en  feroient 
accufés  feroient  obligés  d'efTuyer  trois  degrés  de  juridiction, 
lors  même  qu'il  feroit  intervenu  contre  eux  des  coiidam- 
rîa(ions  de  peines  .iffliAives ,  puifque  dms  ce  cas  les  appei- 
Î4ciotis  des  jugemens  qui  les  pronunceioieni,  dcvroient  être 
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L'article  7  laiïïe  aux  procureurs  du  roî  des  miî- 
trlfes  la  liberté  de  pourfuivre  fur  les  lieux  par- 
devant  les  officiers  des  eaux  &  forets  ,  ou  défaire 
affigner  pardevant  les  grands  maîtres  ou  au  fi-ge  de 
la  Table  de  marbre  ,  les  communautés  ou  pardcu- 
liers  auxquels  ils  peuvent  imputer  d'avoir  entrepris 
ou  ufurpé  fur  les  eaux  ,  rivières ,  bois  &  forêts  qui 
appartiennent  au  roi,  ou  dans  lefquels  fa  majefté 
prétend  quelque  droit.  Mais  en  cas  pareil ,  les  Tables 
de  marbre  doivent  renvoyer  toute  inflruftion  au.x 
officiers  de  la  maitrife  la  plus  prochaine  ,  fans 
qu'elles  nuilTent  la  retenir  ni  commettre  aucun  de 
leurs  officiers  pour  infrruire  &  faire  defcente  fur 
les  lieux. 

On  voit  par  ces  difpofîiions,  que  le  procureur 
du  roi  peut  fe  pourvoir  de  trois  manières  diffé- 
rentes. Mais  il  faut  obferver  qu'il  ne  peut  faire 
ufage  de  celle  qui  l'autorife  à  pourfuivre  pardevant 
le  grand  maître  ,  que  quand  cet  officier  ell  en  ré- 
formation  ,  attendu  que  ce  n'eil  que  dans  ce  cas 
qu'il  a  une  jurididion  perfonnelle  &  particulière. 

Il  efl  défendu  par  l'article  S  aux  lieutenans  &  offi- 
ciers des  Tables  de  marbre  ,  d'entreprendre  aucune 
réformation  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  commis  par 
le  roi  ou  par  le  grand  maître.  Cependant  lorfque 
le  cas  requiert  célérité  ,  &  que  le  grand  maure 
efl  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  fiège  où  le 
dcfordre  a  été  commis  ,  la  même  loi  le*  autorife 
à  faire  l'inftruition   après   avoir  pris  l'attache  da 


portées  aux  Tables  de  marbre,  &:  les  appellations,  des 
Tables  de  marbre  en  nos  cours  ;  &  comme  les  contertations 
formées  à  ce  fujet  ont  été  jugées  différemment  dans  les 
flèches  des  Tables  de  marbre,  nous  avons  rélolu  de  faire 
ceffér  toutes  ces  difficultés,  &  de  prévenir  tout  difiétend  à 
l'avenir  fur  cette  matière,  en  expliquant  clairement  nos 
intentions  lur  la  manière  dont  feront  jugées  dorénavant 
dans  les  fièges  des  Tables  de  marbre,  les  appellations  des 
jugemens  qui  prononceront  des  peines  affliciivcs,  pour  des 
crimes  &c  délits  coiiimis  à  l'occaQon  de  la  chalTe.  A  ces 
caufes,  &  autres  â  ce  nous  mouvant,  de  notie  certaine 
fcience,  pleine  puiflance  J'i  autorité  royale ,  en  interprétant 
l'article  s  du  titre  i  3  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1669  ,  Se  y  ajoutant,  nous  avons  par  ces  préfentes,  fignées 
de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &:  ordonné  ,  difons ,  dc;larons 
&  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît,  qu»"  toutes  les  appel- 
Iitions  des  jugemens  rendus  par  les  officiers  des  niiitrifes 
particulières  ,  5^  par  les  juges  des  feigneurs ,  pour  des  crimes, 
excès  &:  délits  commis  pour  le  fait  èc  à  i'occalion  de  la 
chafTe,  qui  p.  )noncent  des  peines  ifHiftivcs,  foient  jugés 
aux  fièges  des  Tables  de  maibte,  par  les  juges  établis 
pour  y  juger  en  dernier  refTort.  Voulons  que  les  appellationi 
de  tous  les  autres  jigjmens  rendus  dans  les  maîtrifes  par- 
ticulières &:  dans  les  jullices  des  feigneurs,  pour  fait  de 
chiffe,  qui  ne  prononceront  pas  de  peines  afflii^ives,  ne 
puiffent  être  juçées  en  dernier  refTjrt  dans  les  Tables  di 
marbie,  Se  qu'elles  foient  jugées  en  nos  cours  de  parle - 
ni-nt.  N'entendons  néanmoins  qu'on  puiff.-  ,  fur  le  fonde- 
ment de  notre  préfente  déclaration  ,  donner  atteinte  par 
incompétence  à  ce  qui  a  été  jugé  jufques  à  préfent  définiti- 
vement furies  matières  de  chafle  ,  .iux  lièges  des  Tables  Hc 
mirbre,  foit  à  la  charge  de  l'appel ,  foit  en  dernier  rellocç. 
Si  donnons  en  mandeiiieat,  &c. 
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f[rand  maître  (  i  )  ,  &  à  rendre  les  jugemens  inter- 
ocutoires;  mais  ils  ne  peuvent  procéder  au   juge- 
ment définitif,  qu'en  préfence  du  grand  maître. 

Les  Tables  de  marbre  ne  peuvent  pas  non  plus 
décréter  fur  (impies  procès-verbaux  ou  informations' 
faites  par  des  huifllers  ou  fergens ,  ni  donner  ou 
adrefTer  leurs  commiffions  à  d'autres  qu'aux  officiers 
des  maitiifes  ,  ou  aux  juges  royaux  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  fiège  des  eaux  &  forêts  ,  à 
peine  de  nullité  ,  &;  de  repondre  des  dommages  & 
intérêt  des  parties.  C'eft  ce  que  porte  l'article   <?. 

Les  officiers  des  Tables  de  marbre  ne  peuvent 
pareillement  pas  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  décréter  ou 
alligner  fur  le  rapport  des  charges  ,  proccs-ver- 
baux  ou  informations  des  officiers  commis ,  obliger 
les  parties  de  comparoîi.re  pardevant  eux ,  pour 
être  ouis  &  être  procédé  aux  récolemens  &  con- 
frontations. Ils  font  tenus  de  renvoyer  l'infirudion 
à  l'officier  qui  a  informé  ,  ou  ,  s'il  y  a  caufe  de 
fufpicion  ou  de  rccufation  ,  à  quelque  autre  offi- 
cier de  la  plus  prochaine  maîtriCe,  pour  faire  le 
procès  jufqu'au  jugement  définitif  incluiîvement  , 
à  peine  de  nullité  &  des  dépens,  dommages  &  in- 
térêts des  parties.  Telles  font  les  difpolitions  de 
l'article    lo. 

Les  maîtres  particuliers ,  lieutenans ,  procureurs 
du  roi  &  garde-marteaux  des  maitrifes ,  doivent  , 
fuivant  l'article  1 1  ,  être  rec^'us  aux  /ièges  des 
Tables  de  marbre  ,  information  préalablement  faite 
de  leurs  vie  &  mœurs  fur  les  lieux,  par  le  grand 
maître  ou  les  officiers  des  eaux  &  forêts  par  lui 
commis.  La  même  loi  veut  que  chaque  officier  paye 
pour  tous  frais  de  réception,  épices  &  vacations  , 
une  Tomme  de  trente-quatre  livres;  favoir ,  douze 
livres  pour  les  juges ,  huit  livres  pour  le  procureur 
du  roi  ,  pareille  fomme  pour  le  greffier  ,  &  fix  liv. 
pour  les  huiffiers  •,  &  elle  défend  très-exprefTément 
aux  officiers  des  Tables  de  marbre  de  prendre  plus 
grande  fomme ,  &  de  recevoir  aucun  préfent ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  con- 
çu ffion. 

Les  lieutenans  généraux  ,  les  lieutenans  particu- 
liers ,  les  avocats  &  les  procureurs  du  roi  des 
Tables  de  marbre  doivent  être  reçus  au  parlement; 
ces  fièges  reçoivent  les  autres  officiers  qui  y  font 
attachés. 

C'eft  le  lieutenant  général  de  la  Table  de  marbre  , 
qui,  après  le  grand  maître,  tient  le  premier  rang. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1737,  le  parlement  de 
Paris  a  fait  défenfe  aux  officiers  de  la  Table  de 
marbre  de  prononcer  aucun  veniat  contre  les  offi- 
ciers des  maitrifes.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  les  Tables  de   niarbre  n'étant    que   des  juges 


(1)  Cette  attache  elt  une  commilTion  qui  s'expéilie  au 
grelTe  de  la  Table  de  marbre  ,  fous  le  nom  du  grand 
maître  ,  dont  le  confentement  efl:  toujout'i  prcfumé  velati- 
vemeiic  à  couc  ce  <iui  le'-iuietc  célctiçi  gouc  le  leivice  du 
lOi. 
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d'appel,  &  non  des  cours  fouveraines ,  les  officiers 
inférieurs  ne  leur  doivent  aucun  compte  de  leur 
conduite  ,  ce  qui  fait  l'objet  du  veniat.  Il  n'y  a 
que  les  cours  fouveraines  qui  puifTent  exiger  un 
pareil  compte  ,  &  qui  foientpar  conféquent  en  droit 
de  donner  des  veniat. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi 
le  16  mai  1780  (i),  il  a  été  fait  défenfe  à  tout 


(i)    Voici  cet  arrêt  : 

i>ur    la    requêie   prcfemce  au    roi  en    fon  confeil  par  le 
procureur  g.'iic-ra!  de  la  Table  de  inarbre  du  palais  à  Paris, 
Contenant  qu'il  vit-nt  rcciamer  la  juftice  de  fa  niajelté  pour 
la  confervation  des  droits  du  tribunal  où  il  a  l'honneur  de 
remplir  les  fondions  du  ininiftère  public;  iju'un  délit,  que 
le  iieur  &:  la  dame  de  Sauret  prétendent  avoir  été  comn.is 
dans  un  bois  à  eux  appartenant,  par  le  troupeau  commun 
des  habitans   du   villa{;e  de   Maimargues,  en  Auvergne,   a 
donné  lieu    à  des    pouifuites  contre    plulleurs    habitans  -de 
ce  village  ;  que  ces  pourfuites  ont  été  dirigées  à  la  maîtrife 
des  eaux  &;  forêts  de  Saint-Flours ,  ou  le  heur  &  la  dame 
de  Sauiet  ont  ptéfcnté  une  requête,  Se  expofj,   que  le   3 
juin  1779,  le  Hls  aîné  Se  un  domeflique  du  (leur  de  Saurec 
avoient  furpris  le  troupeau  commun  des  habitans  pacageant 
dans  un  bois,   effence  de  frêne,  hccre  Se  ormeau,  appelé 
la  Jaroiijfe,  partie  en  taillis,  paitie  en  futaie,  appartenanc 
au   licuc  6c  À  la  dame  de  Sauret,  qu'ils   s'étoient  faifis  du 
troupeau  &  i'avolent  mené  au  château  de  Jaroufle  ,  où  il 
étoit  encore  détenu.  Que  par  cette  requête  ,  Je  lieur  &:  la 
dame  de  Sauret  ont   demandé  permiiîion  de  faire  allignec 
en  la  maîtrife  de  Saint  i'iours ,  les   habitans  du   village  de 
Maimargues,  pour  fe  voir  faire  défenfes  de  plus  à  l'avenir 
faire  pacager  leurs  beftiaux  dans  les  appartenances  du  lieu 
de  JaroulVe  ,  notamment  dans  ledit  bois,  fous  telles  peines 
qu'il   appartiendroit ,  voit    ordoni^er  que    Jefdits    belliaux 
tctûient    déclarés   acquis  Se  confîfqués  au    profit   de  qui    il 
appartiendroit,  fe  voit  condamner    aux   dommages  Se   in- 
térêts, à   J'amende  envers    le  iieur  5j    la  dame  de  Sauret, 
conformément  aux    ordonnances  ic    rcglemens  :  qu'ils  ont 
auiFi  demandé  à  être  autorilés  ,  par  provifion,  â  faire  failir 
ledit  troupeau,  &  à    y  établir  gardien  ;  que  cette   requête 
a  été  répondue  le  4  juin  1779,  d'une  ordonnance  du  lieu- 
tenant de   la  maîtrife  de  Sair.t  Flours,    portant   pern.iliion 
d'ailîgner,  de  faire  faifir,    pat  provifion,  les  befliaux,   tc 
d'y  ét.-iblir  gardien  ;  que  le  même  jour,  le  fieur  S:  la  dame 
de   Sauret  ont  fait  alligner  Antoine  Billon  Si  onze   autres 
particuliers,  tous  habitans  de  Maiiiiargues  ;  que  les  4  ôc  5 
juin  1779  ,  ils  ont  aulli  fait  faifir  par  un   huiflier  de  la  miî- 
trile  ,  Se  conduire  chez  un  gardien  à  Saint  Flours ,   394  bêtes 
à  laine,  compofant  le   troupeau  dont   il  s'agit  ;   qu'au  lieu 
de  défendre  à  l'aflignaticn  qui  leur  avoit  été  donnée  en  la 
maîtrife,   Antoine    iiillon    Se  les  onze    autres    particuliers 
prétendant  que  leur  troupeau  avoit  été  enlevé  de  force  d'ua 
lieu  appelé  Minallet,  où  ils  avoient   droit  de   râcace  ,  Se 
cù  ils  avoient  toujours  fait  paître  leurs  beftiaux  ,   fe  font 
pourvus  en   la    prévôté  royale  de  Mutât,  où   ils   ont   de- 
mandé   perrnillJcn  de   faire  aHîgr.-r    ledit  fieur  de  Sauret  , 
peur  fe  voir  condamner  .à  leur  rendre  les  bêtes  à  laine,  fe 
voir  faire   défonfcs  de  récidiver.  Se   être   condamnés  à  des 
dommages-inttrêts;  que  ledit   jour  4  juin  1779,  en   vertu- 
de  l'ordonnance  appofée  au  bas  de  leur  requête  ,  Antoine 
Billon  &  iis  conforts  ont  fait  aHigner  ledit  fieur  de  Saurec 
à  la  prévôté  royale  de  Murât  :  mais  le  lîeur  Se  la  dame  de 
Sauret,  qui  s'étoient  pourvus  en  la  maîtrife  de  Sairn-Flours, 
s'y   font  adrcfTés    de  nouveau  ,  S:  y  ont   obtenu   le  même 
jour  4  juin,  une  ordonnance  du  lieutenant,  portant,  que 
lui-  la  demande  formée  à  la  prcvôté  royale  de  Murât,   les 
iiarties    procédetoien;    à    ladite    maîaife  ,    avec   défenfe* 


66  i. 


TABLE  DE  iVîARBPxE. 


procureur  de  relever  ailleurs  qu'au  lîcge  de  la  Table 
de  marbre,  les  appels  des  l'entences  rendues,  tant 
dans  les  maitrifcs  des  eaux  &  forets  ,  que  dans  les 
grueries  feigneuriales  ,  ici:  q^ue  les  appels  foient 
qualifiés  comme  de  juge  incompéccnc ,  déni  de 
renvoi  ,  ou  autrement ,  à  peine  de  trois  cents  liv. 
d'amende  &  d'interdiction. 


de  pcocédet  aiileuts  ;  que  cette  ordonnance  &  la  requête 
fur  laquelle  elle  avoir  éré   rendue,  ont  été   lignifiées  Je  j 
juin  1779  ,  à  lept  heures  du  matin  ,  à  la  requête  du   fieur 
cC  de  la  dame  de  Sautet,  audit  Antoine  Sillon  &:  conforts; 
mais,  malgré  cette  fignitîcation  ,  ces  derniers  ont  t'ait  ftatuer 
à  la    prévoté  royale   de  Murât  ,    fur  la  demande    qu'ils   y 
avoietic  portée;  &:   le  même  jour  j   juin  1779,  il  y  a  été 
rendu  une  fentence  par  délauc,  faute  de  comparoir,  contre 
le  fieur  de  Sauret,  qui  contient  deux  difpoùtions.  Par  la 
première  ,   attendu    (  y   cft-il  dit  )   qu'Antoine  Bijlon    &: 
conforts  ont  mis  en  tait  que  le  troupeau  de  leurs  bêtes  à 
laine  pâcagcoit ,  non  dans  le  bois  du  heur  de  Sauiet,  mais 
liicn  dans  le  commun  appelé  \it  Minallet,  appartenant  aux 
li.ibitans    de    Maimargucs  ,  il  a   été    ordonné  ,   avant  faire 
droit,  qu'ils  fcroient  preuve  defdits  isAn ,  fauf  au  lieiir  de 
Sauret  la  preuve   contraire  :  pat  la   deuxième  difpolition  , 
rendue  fur  les  conduiions  du   procureur  du   roi,  il  a   été 
fait   défenfes  aux    parties   de    procéder  ailleurs  qu'à  ladite 
prévôté.  Que  cette  fentence  a   été  lignifiée  le   même  jour 
audit   fieur  de  Sauret;  que,  de    leur  côté,  le  fieur  | Je  la 
dame  de  Sauret  ont  pourfuivi  l'audience  à  la  maîtrife   de 
Saint-Flours  ,  Se  le  7  du  même  mois  ils  y  ont  obtenu  une 
fentence  par   défaut,  f.ijte  de  comparoir,  contre  les   pro- 
piictaires   du   troupeau  faiû  ;  que  par   cette  fentence  ,  les 
otiiciers  de  la  maîtrife  ont  d'abord  prononcé  la  nullité  de 
celle  de  la  prévôté  royale  de  Murât  du  s  juin  1779  ,  ôr  de 
lout  ce  qui  avoir  fuivi  ou  pu  s'unùiivce ,  comme  obtenue 
&  rendue  au  préjudice  de  l'ordor.nance  du   lieutenant  de 
la    maîtrife,  du  4  juin  1779;  qu'il   a  été  enfuite  ordonné 
que  dans  le  jour  de  la  iijnificarion  de  ladite  fentence ,  An- 
toine  Billon  ôj    fcs   conforts   fetoient  tenus    d'avouer  ou 
f.onteller  (\   leurs  bêres  à  laine  a^-oient  été  faifies  dans   le 
bois   de   Jarourte  appartenant  au    fieur  Se   d   la  dame  de 
Sauret,  ^  faute  de  fatisfaice  i  cette  fentence  dans  le  délai 
fixé,  fans  s'arrêter  ^  la  demande  des  particuliers  habitans 
de  Maimargues,  portée  devant  le   juge   de  Murât,  &  fur 
laquelle  il  avoir  été  ordonné  que  les  parties  procéderoient 
en  lamaîtril'e,  dont  Antoine  Billon  S:  fes  conforts  ont  été 
déboutés ,   la  faifie  des    bètes  à  laine   a  été  déclarée  bonne 
&  valable  ,  &:  lefdites  bétcs  déclarées  acquifcs  &:  eonfifqul-es 
au  profit  defamajeflé;  qu'il  a  été  ordonné  qu'elles  feroient 
vendues  au  préau  du  n)arché  de  la  ville  de  Saint-Flours ,  à 
la  requête  du  procureur  de   fa  majcflé  ,  &:  les  deniers  en 
provenant  remises  mains  du  receveur  des  amendes,  pour 
en    compter   en  la  manière   ordinaire  ;  5c  ledit  Billon   & 
co'.'.iorts  ont  été  condamnés  à  :oo   liv.  de  doiniii<ges-in- 
lérêts  envers  le  fieur  &  la  dime  de  Sauret;  que  cette  fen- 
tence ayant  été  fiî;nince  à  Antoine  Billon  S:  à  fes  conforts, 
neuf  d'entr'eux  en  ont  interjïcé  appel,   ainli  qua  de  l'or- 
donnance du  lieuten.'.nt  ?^t  la  maîtrife  de  Saint-Flonrs ,  du 
4  juin  1779  ;  que  ce:  appel,  qu'ils  ont  quîiihé  comme  de 
jii^;e  incompétent,  a  été  interjeté  par  aûc  du  9  juin  1779, 
contenant  aullî  un  appel  comme  de  déni  de  juftice,  pour, 
par   les  officiers  de  la    maîtrife  (y  cft-il   die),  avoir  refufé 
de  répondre  la   veille    une  requête   tendante   à    ce  que  la 
caufe  pendante  en    li  maîiriie  lut  renvoyée  en   la  prévôté 
ipyaie  de  Murât;  que  fur  ces  deux  appels,   le  fieur  le  la 
danie  de  Sauret  ont.obcenu  au  fiège  de  la  Table  de  marbre 
de  Paris,  le  lû  juin  1779,  un  arrêt  des  juges  en  dernier 
rv-'fforr,  portant  peniijlîion  de  faire  aiititipct  les  appclaas_, 


TAELE  DE  MER. 

"TA^LE  DE  MER.  C'elî  le  nom  d'un  anct'en 
aroit  domanial  qui  avoit  été  établi  par  Jes  comies 
de  Provence,  far  les  marchand ife-^  &  denrées  c^ue 
les  étrangers  faifoien:  entrer  &  fortir  du  porc  de 
Marfeiiie. 

Ce  droit  avoit  été  engagé  moyennant  une  fomme 
de  quarante  mille  livres  à  la  ville  de  AUrfeilic  ; 

&:   dcfenfes  aux    officiers   de   la   prévôté    royale  d."  Murac 
d'en  plus  connoîcte  ;  que  cet  arrêt  a  été  fignifié  le  2j  juin 
1779    aux  neuf  appclans,  avec   alfit^nation  devant  k-fùits 
juges   en  dernier    refTort  :  mais  quoique  le  tribunal  de  la 
Table  de  marbre  fut  régulièrtmenc  faifi  dei'appel ,  ces  neuf 
particuliers  fe   font  pourvus   au  parlement,  &  le  8  juillet 
fuivanc  ils  y  ont  obtenu  ,  par  le  miniftêre  de  Bufche  ,  pro- 
cureur, un    arrêt  fur   requête,  qui   les  a  reçus  appelant , 
comme  de  juge  incompétent,  des  ordonnance  tz  fentence 
de  la  maîtrife  de  Saint-F'ours ,  àzz  4  &  7  juin   1779,  &C 
de  tout  ce  qui  a  précédi  fie  fuivi  ;  que  par  ce  même  arrêt, 
fans  s'arrêter    à   celui  des  juges  en   dernier   reflorc  de  la 
Table  de  marbre  du  16  juin  1779,  il  a  été  ordonné  que 
fur    ledit   appel   comme  de   juge  incompétent,   les  parties 
procéderoient  au    parlement,   avec   dcfenfes   de   procéder 
ailleurs,  à  peine,  de  nullité  ;  qu'Ar.toine  Billon  6c  fes  conforts 
ont  fait  figuifier  cet  arrêt  au  fieur  de  Sauret,  avec  alllgna- 
fion  au  parlement  ;  &:  le  7  décembre  1779  ,  ils  y  ont  obtenu 
contre  lui  un  arrêt  par  défaut,  faute  de  comparoir,  qui  a 
inhrmé  les  oidonnance  &:  fentence  delà  maîtrife  de  St^int- 
Flours,  les  a  déclarées  nulles  &  incompéteniment  rendues  ; 
a  auQi  déclaré  nulle  Se  incumpctemmeut  faite  toute  la  pro- 
cédure   faite  en    ladite   maîtrife  ;  a  ordonné    que    fur  les 
demandes   formées    par    les    appelans   contre   le    fieur    de. 
Sauret  à  la    prévôté    de  Murât,  les    parties  couiinueioienc 
d'y  procéder  ;  que  c'ed  cet  arrêt  &  celui  du  3  juillet  1779  , 
qui  font  l'objet  de  la  réclamation   du  fuppliant  ;  l'un,  eu 
ce   qu'il   a   requ  l'appel   comme  de   juge   incompétent  dos 
ordonnance  vif  fentence  de  la  niaîttife  de  Saint-Flours,  ôc 
ordonné  que  fur   cet   appel ,  qui  étoit   porté  &   relevé  au 
fiége  de  la  Table  de  marbre,  les  parties  procéderoient  au 
parlement  ;  l'autre  ,  en  ce  qu'il  a  ftatué  fur  ce  même  appel. 
Que  la  qualification  com  ne  de  juge  incompétent,   donnée 
par  les  habitans  de  Maimargue?  à  kur  appel,  a  fans  doute 
fervi  de    prétexte  à    leur  défenfeur  pour  éludci  le  tribunal 
de  la  Table  de  marbre  &  fe  pourvoir  au  par'cm?nt:  r.uis 
ce  prétexte  n'ell  cas  fondé  ;  le  ficgc  de  la  Table  de  marb-e 
a  le  droit  de  connoître  des  appels  des  ordonnances  8c  fer.- 
tences   émanées   des    maîtrifes  ,   telles  qualifications  qu'ils 
aient  :  ce  droit  tft  établi  pat  l'article  28  de  l'ordonnance 
d'Henri  JV,   du    mois    de   janvier    1600,   qui  porte,    que 
toutes  appclhtions  interjetées  des  maîtres,  capitaines-gruyers, 
ou  leurs  lieutenans,  même  celles  qui  feront  qualifiées  conime 
de  jupieincou'pétent,  déni  de  renvoi ,  ou  auitts  ,  de  quelcfue 
n.uurt"  &  qualité  qu'elles  foient,  feront  portées  pardevant 
le  grand-maître   ou   fon   lieutenant  ,  es  fièges  des  Tables 
de  marbre,  où  les  appelans  pourront  erre  anticipés  ;  que 
le   parlement  lui-même  a   reconnu  le  droit  du  fiège  de    la 
Table  de   marbre  dans  un  arrêt  de  règlement  du   26  mars 
1652,  qui  f.iit  détenfcs  à  tous  appelans  des  maîtres  parti- 
culiers  de    relever  leurs   appellations    de  quelque    qualité 
qu'elles  foient ,  même  d'incompétence  ou  autrement,  ailleurs 
qu'au  fiège  de  la  Table  de  narbrc ,  &  aux  procureurs  d'en 
expédier   les  reliefs  ,  ne    conclure   èlditcs   appellations  ,  ,i 
peine,  &:c.;  qu'enfin,  l'ordonnance  du  njois  d'aoï'it  1661, 
attribue  aux  Tables  de  marbre  la  connoiffance  de  tous  les 
appels  indi/Hnaçment,  des  fentenccs  &  autres  ades  émanés 
des  maîtrifes  &  autres   juRices  inférieures  de  leur  relTort  : 
le  mot  tontes,  répété  dans  les  articles  2  &:  5  du  titic  13  , 
Si  dans  l'anicle  'j  du  titre  14  de  cette  orjjgnnance  ,  prouve 

mais 


TABLE  DE  MER. 

»iaîs  cette  ville  qui,  par  cdit  de  Henri  II  du  lo 
ieptembre  Xf49,  avoit  été  alfujetcie  au  payement 
des  droits  fmpofés  fur  les  drogueries  8c  épiceries 
venant^  des  pays  étrangers  ,  en  obtint  l'exemption 
au  mois  de  février  IJ77  pour  celles  qui  appar- 
tiendroientaux  originaires  &  citoyens  de  MarfelUe 
iculemenc  ,  ^  cette  exemption  ne  fut  accordée 
qu'en  considération  de  la  remife  des  droits  de  Table 
de  mer  que  cette  ville  fit  au  roi ,  fans  prétendre 
aucun  rembourfement. 

La  peile  dont  Marfeille  fut  affligée  en  ifSi  , 
obligea  les  négocians  d'aller  charger  &  décharger 
leurs  marchandifes  dans  les  autres  ports  de  la  côte 
de  Provence  ;  mais  les  letires-patentes  du  14  août 
i^St  déclarèrent  qu'elle  continueroit  d'écre  alTu- 
jciùe  au  payement  de  la  Table  de  mer. 

Ce  droit ,  depuis  qu'il  é:oit  rentré  dans  la  main 
du  roi,  fut  CuccefCivement  engagé  à  différens  alié- 
Tîataires  ,  notamment  au  cardinal  de  Richelieu,  & 
enfuite  à  plusieurs  autres  qui  en  jouirent  jufqu'à 
l'édit  du  mois  de  mars  i66;j  ,  qui  établit  la  fran- 
chife  du  port  de  Marfeille  :  cet  édit  ordonna  que 
la  perception  du  droit  de  Table  de  mer  feroit  con- 
tinuée dans  les  autres  ports  de  Provence  &  dans 
les  bureaux  placés  aux  environs  de  Marfeille,  & 
que  les  originaires  de  celte  ville  &  les  habitans  de 
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que  l'attribution  eft  fans  réferve  ;  que  ce  principe  eft  même 
confacré  par  un  ariêt  du  confeil  du  13  fC-vtier  iSo  i ,  rendu 
en  faveur  de  la  Table  de  marine  de  Dijon.  La  nuîcrife 
de  Cliâlons-fur-Saône  avoit  inrtcuit  une  procédure  crimi- 
nelle contre  un  chanoine  de  )a  cathédrale,  ion  valet,  & 
le  nommé  Drouillon  ;  cei  particuliers  ayant  interjeié  appel, 
comme  de  juge  incompétent,  du  décret  d'afligné  pour  être 
ouï,  ainfi  que  de  toute  la  procédure,  ils  avoient  poicé 
leur  appel  au  parlement  de  Dijon,  qui  l'avoir  tct^u  par 
arrêt  du  zg  dicembte  1690;  mais  le  procureur  général  de 
la  Table  de  marbre  s'étant  pourvu  au  confei! ,  y  a  obtenu, 
le  13  février  1S91,  un  arrêt  qui  a  révoqué  &  annulié  celui 
du  parlement  de  Dijon  ,  &  a  ordonné  que  les  parties  pro- 
céderoient  au  fiège  de  la  Table  de  marbre  de  Dijon;  que 
dans  cet  état  le  fuppliant  a  le  même  droit  à  la  ju(Hi.e  du 
confeil.  A  ces  caufes ,  requéroit  le  fuppliant  qu'il  plût  à  fa 
inajeftc  ordonner  l'exécution  des  titres  13  &  14  de  l'or- 
donnance de  161S9,  &.'  des  arrêts  du  confeil  rendus  en  con- 
féqucnce  ;  que  fans  s'arrêter  aux  arrèrs  du  parlement  de 
Patiî  des  8  juillet  &  7  décembre  1779,  obtenus  pat  An- 
toine Billon  &  huit  autres  particuliers  fet  conforts ,  habi- 
tans de  Maimargues  ,  qui  feront  réroqués  Se  annullcs, 
ordonner  que  fur  l'appel  comme  de  juge  incompétent .  in- 
terjeté par  Antoine  Billon  8i  conforts  ,  des  ordonnance 
6c  fentence  tendues  en  la  maîîtife  des  eaux  &  forêts  de 
Saint-FIours  les  4  &  7  juin  1779,  enfemble  fur  l'appel 
comme  de  déni  de  juftice  ,  auffi  par  eux  interjeté  ,  fur  lef- 
quels  appels  ils  ont  été  anticipés  au  fiège  de  la  Table  de 
marbre  ,  ea  vertu  du  jugement  des  juges  en  dernier  ' 
relTort  dudit  fiège  du  16  juin  1779,  les  parties  continue- 
ront de  procéder  audit  fiéi;e,  &:  pardevant  lefdits  jut;e3  en 
dernier  teffbrt  ;  fait  défenfes  auxdites  parties  S:  à  Bufche 
&  Dartis  de  Lafontilie ,  leurs  procureurs,  de  procéder 
ailleurs,  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procédures  ,  1000  I. 
d'amende,  dépens  ,  dommages  &:  intérêts-;  faire  en  outre 
défenfes  à  Bufche ,  procureur,  de  relever  à  l'avenir  les 
appels  des  ordonnances,  fentences  &  autres  aéïes  émanés 
iii   maîtrifes ,  ou  des   juftices   &:   grucrjes  feigneutialcs, 
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Provence  continueroient  d'en  ctre  exempts  pourlef 
marchandifes  qui  enrrcroient  &  fortiroient  pour 
lear  compte  par  mer  ou  par  terre. 

il  fut  depuis  reconnu  que  les  habitans  de  Pro- 
vence n'avoient  ni  titre  ni  pofleflnn  ,  pour  récla- 
mer cette  exemption  ,  &  par  arrêt  du  confeil  du 
^9  janvier  1678  ,  elle  fut  rellreinte  aux  feuls  ori- 
ginaires &  habirans  de  Marfciile. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Arles  font  exempts  des 
droits  de  Table  de  mer  pour  les  marchandifei  & 
denrées  du  cru  de  cette  vi.le  feulement  ,  fuivanc 
leurs  privilèges ,  confirmés  par  dej  lettres-patentej 
du  mois  de  janvier  17  17. 

Cette  perception  a  lieu  fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes &  denrées  entrant  ou  forrant  par  les  ports 
ou  havres  de  Provence  dans  les  bureaux  qui  y  font 
établis ,  ou  dans  ceux  de  terre  aux  environs  de 
Marfeille,  fuivant  un  tarif  arrêté  avec  les  échevinc 
de  cette  ville  en  1669,  conformément  aux  décla- 
rations &  arrêts  rendus  à  ce  fujet ,  &  notamment 
a  celui  du  r^  août  1714,  &  aux  lettres-patentes  du 
4   feptem;)re  de  la  même  année. 

TABLIER  ET  PRÉVOTÉ  DE  LA 
ROCHELLE.  C'e.1  le  nom  d'un  droit  que 
payent  toutes  les  marchandifes  qui  fortent  du  port 
de  la  Rochelle. 


même  ceux  qui  feront  qualifiés  comme  de  juge  incompé- 
tent,  déni  de  julticc ,  déni  de  renvoi ,  ou  autres  ,  de  quelque 
nature  ou  qualité  qu'ils  foient  ,  ailleurs  qu'au  fiège  de  U 
Table  de  marbre,  à  peine  d'amende  &  d'interdidiun  ;  fc  , 
pour  la  contravention  aux  ordonnances  ,  condanmer  ledit 
Bufche  à  telle  amende  qu'il  plaira  à  la  majefté.  Vu  ladite  re- 
quête, notamment  les  deux  arréis  du  parlement  de  Paris  des  t 
juillet  Se  7  décembre  1779,  ci-dclfus  mentionnés.  Ouï  le  rap- 
port du  S''  Morcau  de  Bcaumont ,  confeiller  d'état  ordmaiie  , 
&   a'i  conleii  royal  des  finances  :  le  roi  étant  en  fon  con- 


feil,  ayant  égard  i  la  requête,  a  ordonné  &:  ordonne  quç 
l'article  15  de  l'cdit  de  1597,  l'article  28  de  l'ordonnance 
du  mois  de  janvier  1600;  les  articles  2  du  titre  i  3  ,  &c  î 
du  titre  14  de  l'ordo mance  des  eaux  &:  forêts  du  mois 
d'août  1669,  ainfi  que  les  arrêts  du  confeil  des  15  février 
1690,  6  mai  1692,  26  mars  1697  ,  19  juiti  1703  ,  ôc  19 
feptcmbre  i  708  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &.'  teneur  ; 
en  conféquence  ,  fans  s'arrêter  aux  deux  ariéts  rendus  «'j 
parlement  de  Paris  pour  railoo  du  fait  dont  il  ''agit,  les  t 
juillet  &  7  décembre  \1J9  ,  qui  feront  regardés  comme 
non-avenus,  aiufi  que  tout  ce  qui  s'en  ell  enfuivi  ou  pour- 
roit  s'enfuivre;  ordonne  d  majellé  que  fur  l'appel  comme 
de  ju^e  incompétent  ,  inteijeté  par  le  nommé  Antoine 
BilUn  Se  confoits  des  ordonnance  &:  fentence  rendues  « 
la  maîtrile  particulière  des  eaux  &  foiêts  de  Saint  Flourç 
les  4  &  7  juin  1779,  les  parties  continueront  de  procéder 
audit  fiege  général  de  la  Table  de  marbre  du  palais  i 
Paris;  leur  fait  fa  majefté  défenfes  de  procéder  ailleurs, 
à  peine  de  nullité  de  procédures ,  cafTation  de  tous  jugeniens 
&:  arrêts,  de  1000  liv.  d'amende,  de  tous  dépens,  don\- 
mages  &  intérêts.  Fait  S.  M.  défenfes  à  Bufche,  procureur,  ^£ 
à  tous  autres  procureurs  au  parlement,  de  relever  à  l'avenir 
aillcur:  qu'au  fiège  de  la  Table  de  marbre,  les  appels  des 
fentences  rendues  aux  fièges  des  maîtrifes  particulières  des 
eaux  &  forêts ,  ainfi  que  ceux  des  grueiies  feigrseuriales  , 
foit  que  leldits  appels  foi<!iii  qualifiés  comme  de  juge  in- 
compétent, déni  de  renvoi  ou  autrement,  à  peine  de  30* 
liv.  d'amende  ^  d'interdiaion.  Fait ,   3>.c. 


C6G    TACITE  RÉCONDUCTION. 

Ce  droit  eftde  quatre  deniers  pour  livre  du  prix 
de  ces  marchandifes.  Il  avoir  été  accordé  en  1536  , 
à  titre  d'odroi ,  à  la  ville  de  la  Rochelle.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  l'obtint  en  1^33  ,  Sril  fut  réuni 
au  domaine  en    \66(i. 

TACITE  RÉCONDUCTION.  Ceft  la  conti- 
nuation de  la  jouifTance  d'une  ferme  ou  d'une  maifon 
au  prix  &  aux  conditions  que  portoit  le  bail  qui  eft 
expiré  ,   &  qui  n'a  point  été  renouvelé. 

La  Tacite  récondudion  eft  fondée  fur  une  pré- 
fomption  de  droit ,  établie  par  la  loi  14 ,  fF.  Locat. , 
fuivant  laquelle  il  eft  cenfé  que  les  parties  ont,  par 
une  convention  Tacite  ,  formé  un  nouveau  bail 
femblable  au  précédent.  Cette  loi  a  été  adoptée 
parl'ufage  ,  même  dans  les  pays  coutumlers,  quoi- 
que la  plupart  des  coutumes  aient  gardé  le  lilence 
à  cet  égard. 

11  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  Ç\  , 
avant  la  fin  du  bat!  ,  le  bailleur  avoit  formé  contre 
le  preneur  une  demande  pour  le  faire  expulfer,  & 
qu'à  l'expiration  du  bail,  la  conteftation  ne  fût  pas 
jugée  ,  il  n'y  auroitpas  lieu  à  la  Tacite  réconduc- 
tion, quand  même  le  premier  auroit  continué  de 
jouir  pendant  quelque  temps  depuis  la  fin  du  bail. 
La  raifon  en  eft ,  qu'on  ne  peut  pas  préfumer  que 
le  bailleur  ait  eu  l'intention  de  renouveler  le  bail 
du  preneur  ,  tandis  qu'il  plaidoit  pour  l'expulfer. 

Il  faut  pareillement  conclure  ,  que  fi  ,  à  la  fin  du 
t)ail ,  l'une  des  parties  n'étoit  pas  capable  de  confen- 
tement ,  la  réconduéiion  tacite  ne  pourroitpas  avoir 
lieu.  Et  il  en  feroit  de  même  fi  le  bailleur  étoit  une 
perfonne  à  qui  l'on  eût  donné  un  confeil  dont  elle  fût 
obligée  de  prendre  l'avis  par  écrit  pour  tous  les  aéies 
qu'elle  pafieroit.  Il  eft  évident  que  la  Tacite  récon- 
duAion  étant  le  renouvellement  d'un  bail ,  elle  ne 
pourroit  être  admife  fans  l'avis  par  écrit  du  confeil 
du  bailleur. 

La  Tacite  rcconduâion  ne  peut  pas  non  plus  avoir 
lieu  dans  les  baux  judiciaires  :  la  raifon  en  eft,  que 
le  commiiTaire  aux  faifies  réelles ,  qui  feul  peut  faire 
procéder  à  ces  baux,  ne  peut  pas  être  préfumé  avoir 
loué  tacitement  les  héritages  faifis ,  attendu  que  le 
bail  n'en  peut  être  fait  que  judiciairement. 

La  Tacite  réconduftion  a  été  défendue  dans  quel- 
ques généralités ,  relativement  aux  héritages  de  la 
campagne,  par  une  déch,ration  du  roi  du  10  juillet 
1764,  enregiftrée  au  parlement  le  9  août  fuivant. 
Cette  loi  eft  ainfi  conçue: 

«  Louis ,  &c.  falut.  Quoique  ceux  qui  tiennent 
»  à  ferme  des  terres  &  biens  de  campagne,  foient 
>î  obligés  naturellement  d'en  quitter  l'exploitation  à 
»  l'expiration  de  leurs  baux  ,  il  arrive  néanmoins 
»  quelquefois  dans  certaines  provinces  de  notre 
»  royaume ,  notamment  dans  les  généralités  de  Soil^ 
»  fons  ,  Amiens  &  Châlons  ,  que  les  détempteurs 
»  defdites  fermes  ,  non  feulement  fe  perpétuent  dans 
t)  ladite  exploitation  malgré  les  propriétaires,  mais 
c  encore  en  difpofênt  en  faveur  d'autres  particuliers 
)•«  par  des  ceftîons  ou  des  partages.  Un  abus  aufti 
»  contraire  au  droit  de  la  propriété  fie  à  la  bonne 
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»  adminiftration  des  terres ,  a  fixé  l'attention  du  feu 
»  roi  notre  très-honoré  feigneur  &  bifaieul ,  &  Is 
»  nôtre:  mais  quoique  nous  ayons  pris  jufqu'ici  diffé- 
»  rentes  mefures  pour  le  faire  cefier  ,  il  ne  nous 
»  a  pas  encore  été  poflible  de  le  détruire  entière- 
»  ment  ;  en  cet  état ,  nous  penfons  qu'il  n'eft  point 
»  de  moyens  plus  eflScaces  pour  y  parvenir  ,  que  de 
»  livrer  à  toute  la  févérité  des  lois  ceux  qui  entre- 
»  prendroient  de  fe  maintenir  dans  leurs  fermes 
»  malgré  les  propriétaires,  ou  qui  oferoient,  après 
»  en  être  fortis ,  troubler  par  des  menaces ,  ou  par 
»  des  voies  de  fait  plus  criminelles ,  ceux  qui  leur 
»  auroient  fuccédé  dans  lefdites  exploitations  ,  & 
»  de  charger  nos  procureurs  dans  les  bailliages  & 
»  fénéchauffées  ,  de  les  pourfuivre  &  de  les  faire 
»  punir  comme  perturbateurs  de  l'ordre  pwblic  ,  fui- 
»  vant  l'exigence  des  cas.  A  ces  caufes ,  &  autres  à 
»  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  & 
»  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  &  au- 
»  torité  royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées 
))  de  notre  inain  ,  dit,  déclaré  &  ordonné  ;  dilons , 
»  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce 
»   qui  fuit  : 

»  Art,  I  La  Tacite  récondudion  ne  pourra  avoir 
»  lieu  dans  les  généralités  de  SoifTons ,  Amiens  & 
»  Châlons,  pour  les  fonds  de  terres  &  héritages 
»  fitués  à  la  campagne,  fi  ce  n'eft  du  confentement 
«  des  propriétaires  ;  en  conféquence  ,  faifons  défen- 
»  fes  à  tous  fermiers  qui  exploitent  des  fermes  dans 
»  lefdites  généralités,  de  l'oppofer  en  juftice,ni 
»  de  jouir  à  ce  titre  ;  voulons  qu'à  l'expiration  des 
»  baux  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  renouvellement 
»  par  écrit  de  la  part  des  propriétaires  ,  lefdits  fer- 
»  miers  foient  tenus  de  laifTer  leur  exploitation ,  con- 
»  fermement  aux  claufes  &  conditions  de  leur  bail  ; 
»  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaireau  premier  comman- 
»  dément,  &  fur  la  dénonciation  qui  en  fera  faite 
»  par  les  propriétaires  à  notre  procureur  au  bail- 
»  liage  dans  l'étendue  duquel  font  fituées  les  terres  » 
»  lefdits  fermiers  feront  conftitués  prifonniers  ,  leur 
»  procès  leur  fera  fait  comme  à  des  perturbateurs 
»  du  repos  public,  &  ils  feront  punis  en  cette  qua- 
»  lité  fLiivant  la  rigueur  des  ordonnances  ,  fans  que 
»  les  peines  qu'ils  auront  encourues  puilfent  être 
»  commuées  ni  modérées  pour  quelque  caufe  &  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

»  Faifons  pareillement  inhibitions  &  défenfes  à 
»  toutes  perfonnes  généralement  quelconques  ,  fous 
»>  les  peines  ci-deflus ,  de  s'immifcer  direftement  ni 
»  indireérement  dans  l'exploitation  des  biens  d'autruî 
»  à  titre  de  loyer ,  fans  baux  par  écrit  pafies  avec 
»  lesvéritablespropriéiaires,outousautres  aélespor- 
»   tantle  confentement  exprès  defdits  propriétaires. 

»  5.  Il  ne  pourra  être  fait  par  les  fermiers  au- 
»  cuns  tranfports  ,  cefllons  ,  rétrocefifions  ou  échan- 
»  ges  de  leurs  fermes  en  faveur  de  qui  que  ce  foit, 
»  finon  du  confentement  par  écrit  des  véritables  pro- 
»  priétaires  ,  faute  duquel  voulons  que  lefdits  tranf- 
n  ports ,  ceftîons ,  rctroceftîons  ou  autres  aftes  foient 
»  nuls  &  fans  effet ,  à  peine  par  les  cefllonnaires 
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»  d'encourir  les  peines  portées  par  l'article  premier  ; 
»  a  l'eftet  de  quoi  défendons  à  tous  notaires ,  tabel- 
»  lions  &  autres  officiers  de  Jullice,  de  pafTer  ni 
»  recevoir  aucuns  aftes  contenant  lefdits  tranfports 
»  ou  rétrocelTions ,  à  peine  d'interdiftion. 

»  4.  Faifons  les  plus  exprelTes  inhibitions  & 
>>  defenfes  aux  fermiers  fortans  ,&  à  tous  autres, 
»  d'apporter  diredemcnt  ou  indireftement  aucun 
»  trouble  à  l'exploitation  de  ceux  qui  les  rempla- 
»  ceront ,  de  menacer  leurs  journaliers ,  fervlteurs 
»  ou  domefliques ,  ni  de  caufer  aucun  dommage  aux 
»  terrei ,  bitimens  &  beftiaux  des  nouveaux  fermiers 
»  ou  des  propriétaires,  à  peine  de  punition  exem- 
»  plaire ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  a  l'eftet  de  quoi 
»  enjoignons  aux  fubftituts  de  notre  procureur  génc- 
»  rai ,  de  veiller  avec  la  plus  fcrupuleufe  exaditude 
»  à  l'obfervation  du  préfent  article. 

»  5: .  Et  pour  faire  celTer  les  obflacles  qu'on  apporte 
>»  encore  journellement  au  choix  des  moifTonneurs  , 
»  bergers,  journaliers  &  domefliques  néceiïaires  à 
»  l'exploitation  des  fermes ,  voulons  que  chacun 
»  puifle  prendre  telles  perfonnes  que  bon  lui  fem- 
»  blera  ,  &  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  à  propos ,  pour 
»  le  fervice  &  l'aide  ,  à  quel  titre  que  ce  foit ,  dans 
»  l'exploitation  de  fon  bien  ou  de  fa  ferme;  &  qu'en 
V  cas  d'excès  ou  de  menaces  employées  contr'eux , 
»  les  auteurs  en  foient  punis  fuivant  l'exigence  des 
»   cas ,  &  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

»  6.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  trouve- 
)>  roient  point  de  nouveaux  fermiers  pour  remplacer 
»  ceux  qu'ils  veulent  expulfer ,  voulons  qu'ils  faiïent 
»  afficher  deux  ans  avant  l'expiration  des  baux  cou- 
»  rans  ,  fur  les  lieux  &  dans  les  paroiffes  circon- 
»  voilines,  que  leurs  biens  font  à  donner  à  ferme; 
»  &  que  s'il  ne  fe  préfente  aucun  fermier  folvable 
»  dans  les  quatre  mois  qui  fuivront  les  publications 
»  &  affiches ,  les  communautés  des  lieux  où  les  biens 
»  feront  fitués,  demeurent  chargés  de  l'exploitation 
»  defdits  biens,  &  de  payer  le  prix  des  f;rmarres 
»  aux  propriétaires  fur  le  prix  des  anciens  baux  ,  ou 
«  fuivant  l'elllmation  qui  en  fera  faite  ;  à  l'effet  de 
»  quoi  les  propriétaires  feront  tenus  de  dénoncer 
»  lefdites  publications  &affichesaux  habitans,  afin 
»   qu'ils  n'en  puifTent  prétendre  caufe  d'ig;-!orance. 

»  7.  Enjoignons  ,  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
»  ticle  premier  ,  à  tous  fermiers  Se  autres  qui  exploi- 
»  lent  aétuellemeui  fans  bail  ou  autres  conventions 
»  parécritpalféesavecles  propriétaires,  ou  ceux  qui 
n  ont  pouvoir  d'eux,  dequitter  lefdites  exploitations 
»  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  fommation  qui 
»  leur  en  fera  faite  à  leur  domicile,  en  parlant  à 
»  leur  perfonne  ;  &  faute  par  eux  de  fatisfaire  à 
»  ladite  fommation  après  l'année  expirée,  ils  feront, 
»î  fur  la  dénonciation  des  propriétaires ,  arrêtés  & 
»  conflltués  prifonniers  à  la  requête  de  nos  procu- 
»  reurs  aux  bailliages  &  fénéchauffées ,  pourfuivis 
»  comme  perturbateurs  du  repos  public ,  Se  punis 
n   fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

»  8.  La  connoilTance  des  conteftations  qui  naîtront 
I»  en  exécution  des  prcfentes ,  ainlî  que  la'plinition 
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■  des  délits  &  contraventions,  appartiendra  en  pre- 
>i  mière  infiance  aux  baillis  &  fénéchaux  dans  le 
»  reffort  defquels  les  biens  feront  fitués ,  à  l'exclu- 
»  fion  de  tous  autres  jug  es,  fâuf  l'appel  en  notre  cour 
>♦  de  parlement. 

»  9.  Voulons  que  tout  ce  qui  e(i  contenu  en  ces 
«  préfentes,  foit  gardé  &  obîervé  fuivant  fa  forme 
»  &  teneur ,  nonobftant  tous  arrêts ,  édits  &  régle- 
>'  mens  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  & 
»  dérogeons.  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  » 

Une  autre  déclaration  du  roi  du  11  juin  1779^ 
enregiflrée  au  parlement  le  zo  juillet  fuivant,» 
pareillement  défendu  la  Tacite  réconduftion  dans  le 
Barrois ,  relativement  aux  terres  &  héritages  fitués 
à  la  campagne. 

Suivant  le  droit  romain  ,  la  Tacite  récondudion 
fe  préfume  par  le  féjour  que  le  preneur  fait  dans 
l'héritage  depuis  l'expiration  du  bail  ,  fans  déter- 
miner le  temps  que  doit  durer  ce  féjour. 

Il  faut  néanmoins,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette 
préfomption  ,  que  le  féjour  du  prtneur  ait  affei  duré 
pour  que  le  bailleur  eut  eu  le  temps  de  le  fommer 
de  lailler  l'héritage  libre,  dans  le  cas  où  il  n'auroit 
pas  jugé  à  propos  de  renouveler  le  bail.  Ce  temps 
s'eftime  félon  les  coutumes  ou  l'ufage  des  lieux. 

La  coutume  d'Orl  '-ans  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la 
Tacite  réconduétion,  quand  le  locataire  d'une  maifor» 
y  eft  refié  huit  jours  depuis  l'expiration  du  bail» 
fans  que  le  bailleur  l'ait  fommé  d'en  déloger. 

La  Tacite  récondudion  fe  préfiirne  relativement 
aux  biens  de  campagne  ,  quand  ,  depuis  l'expiration 
du  bail  pour  les  batiinens  ,  le  fermier  y  a  ccntinué 
fa  réfidence,  ou  qu'après  l'expiration  de  la  dernière 
année  ,  il  a  commencé  les  façons  &  labours  de  l'année 
fuivante.  Cependant,  comme  il  peut  arriver  que  le 
fermier  faffe  ces  travaux  à  l'infçu  du  bailleur  ,  celui- 
ci  peut  empêcher  la  Tacite  réco'ïiduélion,  en  faifant 
défenfe,  dans  un  temps  convenable  ,  au  fermier  de 
les  continuer.  Ce  temps  doit  être  arbitré  par  le  juge  , 
lorfque  l'ufage  ou  les  coutumes  ne  l'ont  pas  fixé.  Les 
coutumes  de  Lille  &  de  la  Salle  de  Lille  accordent 
au  propriétaire  jufqu'à  la  fête  de  la  Purification  pour 
fommer  le  fermier  de  ceîTer  fon  exploitation  ,  à  la 
charge  de  lui  oftrir  le  rembourfement  de  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  pour  enfemencer  les  terres  depuis  l'expi- 
ration du  bail. 

Dans  quelques  coutumes  ,  la  Tacite  récondu<51ion 
fe  préfume  de  ce  qu'aucune  des  parties  n'a  notifié  à 
l'autre  ,  avant  la  fin  du  bail ,  qu'elle  n'entendoit  plus 
le  continuer.  C'efi  une  difpofitian  de  la  coutume  de 
Bourhonnois.  Au  relie,  il  fuffit  pour  empêcher  la 
Tacite  récondudion  ,  que  cette  notification  fe  faiTe, 
dans  la  coutume  dont  il  s'agit,  le  dernier  joi,T  du 
terme^  Il  en  ell  de  même  dans  les  coutumes  qui  ne 
fixent  aucun  temps  pour  cette  notification. 

Pour  empêcher  la  Tacite  récondudion  dins  la 
coutume  de  Saint-Flours ,  il  faut  que  la  notification 
dont  on  vient  de  parler  précède  de  l]x.  mois  l'expira- 
tion du  bail.  A  Auxerre,  elle  ne  doit  précéder  qi:e 
de  quinze  jours. 

Pppp  ij 
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Obfervez.  que  la  Tacite  rtconduftion  ne  fe  pré- 
fumeroitpas  li  les  parties  étoient  expreiicment  con- 
venues par  le  bail  qu  elle  n'aviroit  pas  lieu.  Ainfi  , 
dans  le  cas  où  il  auroit  été  fiipulé  pour  un  bail  à 
icrme  ^qu'ilfiniroit  dans  un  tel  temps  ,f uns  que 
le  fermier  pût  prétendre  à  la  réconduciion  Tacite^ 
^uand  même  depuis  l'expiration  du  bail  il  aurait 
continué  d'exploiter  la  ferme  ;  rien  n'empéchercit 
qu'en  vertu  de  cette  claufe  ,  le  fermier  qui  ,  aprcs 
l'expiration  du  bail,  auroit  enfemencé  les  terres ,  ne 
pût  être  expulfé  ,  à  la  charge  du  rembourfement  de 
les  labeurs  &  femences. 

Il  f.iut  cependant  remarquer  qu'une  claufe  telle 
que  celle  dent  on  vient  de  parler,  n'exclut  que  les 
Tacites  rccondudions  fondées  fur  une  continuation 
d'exploitation  qui  a  pu  échapper  à  l'attention  du 
propriétaire  ;  c'cft  feulement  un  obftacle  aux  fur- 
prifes  :  mais  cela  n'empêche  pas  l'effet  d'une  Ta- 
cite récondudion  qui  réfuite  de  la  volonté  m.ani- 
fefle  des  parties.  En  effet ,  elles  n'ont  pas  eu  deilein  , 
par  la  claufe  dont  il  efl  quedion  ,  de  fe  priver  de  la 
liberté  d'y  déroger.  Ainli ,  dans  le  cas  où  ,  en  vertu 
de  cette  claufe  ,  le  propriétaire  voudroit  expulfer  le 
fermier  à  la  veille  d'une  récolte  abondante,  il 
faudroit  le  déclarer  non-recevable  dans  fa  pré- 
tention. 

Au  relie  ,  la  claufe  dont  il  s'agit  n'efl  cenfée  être 
intervenue  qu'en  faveur  du  bailleur;  d'où  il  fuit 
qu'elle  ne  peut  être  oppofce  par  le  preneur.  En 
effet ,  il  ell  évident  que  le  fermier  qui  continue 
d'exploiter  après  l'expiration  de  fon  bail ,  a  l'in- 
tention de  demeurer  lermier. 

Chez,  les  Romains,  la  Tacite  récond'.iftlon  des 
biens  de  campagne  n'avoit  lieu  que  pour  un  an  à 
compter  depuis  l'expirarion  du  bail  ;  S:  à  l'égard 
des  maifons  de  ville,  elle  n'avoit  lieu  que  pour 
le  temps  que  le  locataire  avoit  occupé  les  lieux 
du   corfentenrement  du  bailleur. 

Il  en  eil  autrement  parmi  nous  :  quand  le  loca- 
taire d'une  maifon  efl  relié  en  jouiffance  ,  ia  Tacite 
reconduction  a  lieu  pour  une  année  entière,  fi  c'eft 
dans  une  ville  où  il  foit  d'uiage  de  louer  les  mw:- 
Ibns  pour  une  ou  plufieurs  années.  Mais  dans  les 
villes  où  l'ufage  e(l  de  faire  les  baux  pour  fixmois, 
ou  pour  trois  mois  ,  comme  à  Paris  ,  la  Tacite  ré- 
conduélion  ne  dure  que  fix  mois ,  ou  trois  mois , 
Içlcn  l'ufage  des  lieux. 

A  l'égard  de  la  Tacite  réconduélion  des  biens 
de  camn>(gne,  il  faut  diflinguer  :  s'il  s'agit  d'une 
ferme  dont  les  terres  font  diilrubuées  en  plu/ieurs 
portions  y  qu'on  appelle _/o)/c^j- ou  faifons  ,  la  Tacite 
récondudion  doit  durer  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
faifons.  Ainfi  ,  dans  la  Beauce  &  dans  la  Picardie  , 
où  les  terres  font  diftribuées  en  trois  faifons  ,  dont 
l'une  fe  repofe,  tandis  que  les  deux  autres  font  en- 
femencées  l'une  en  bled  ,  &  l'autre  en  mars  ,  la 
Tacite  récondudion  doit  durer  trois  ans. 

Dans  le  Val  de  Loite  où  les  terres  font  partagées 
en  deux  faifons  ,  dont  l'une  efl  cultivée  &  l'autre 
fe  repo.u? ,  la  Tacite  récondudion  dure  deux  ans. 


TACITE  RP.CONDUCTION. 

Quant  aux  vignes  ,  aux  prés  &  aux  autres  terres 
qui  ne  fe  divifent  point  en  làifons  ,  le  temps  de  la 
Tacite  récondudion  eft  d'un  an. 

Il  réfulte  de  la  Tacite  récondudion  les  mêmes 
adions  que  celles  auxquelles  le  bail  pouvoit  donner 
lieu  ,  parce  que  les  engagemcns  vei'pedifs  du  bail- 
leur &  du  preneur  font  les  mêmes  dans  l'un  &  dans 
Tautre  cas. 

Obfervez  néanmoins  que  cete  règle  ne  s'applique 
qu'aux  adions  ordinaires  ,  &  non  à  celles  qui  font 
extraordinaires.  Ainfi  la  contrainte  par  corps  qui 
a  été  flipulée  par  le  bail ,  ne  pourroit  être  exercée 
iur  le  fondement  de  la  Tacice  récondudion  ,  attendu 
qu'on  ne  préfume  pas  qu'une  perfonne  fe  foit  fou- 
mife  à  cette  forte  de  contrainte,  quand  cela  n'elî 
point  exprimé. 

Mais  Cl  par  le  bail  qui  efl  expiré  on  avoit  flipulé 
un  pot  de  vin  ,  il  feroit  pareillement  dii  pour  la 
Tacite  récondudion  ,  à  proportion  du  temps  qu'elle 
auroit  duré.  Vous  avez  ,  par  exemple,  flipulé  cin- 
quante écus  de  pot  de  vin  par  le  bail  d'une  maifon 
qui  a  duré  trois  ans;  ainfi  le  preneur,  qui  jouit 
une  quatrième  année  par  Tacite  récondudion  ,  doit 
cinquante  francs  de  pot  de  vin, 

Obfervcz  aufli  que  les  cautions  du  prix  du  bail 
ne  le  font  pas  des  loyers  ou  fermages  qui  viennent 
à  échoir  pendaT  la  Tacite  récondudion  ,  parce  que 
leur  engagement  finit  avec  le  bail. 

Obfervez  encore ,  que  quoique  la  Tacite  récon- 
dudion ait  fuccédé  à  un  bail  paifé  devant  notai'-e, 
elle  ne  donne  au  bailleur  aucune  hypothè^^ue.  Cette 
décifion  efl  fondée  fur  ce  que  la  Tacite  reconduc- 
tion n'efl  point  une  fuite  du  bail  authentique  expiré  , 
mais  un  nouveau  bail ,  qui ,  n'étant  que  Tacite  ,  ne 
peut  point  produire  d'hypothèque,  attendu  que, 
feion  notre  jurifprudence  ,  l'hypothèque  ne  peut  ré- 
fiilter  que  des  ades  des  notaires  ,  ou  des  jugemens 
des  tribunaux  ,  ou  de  la  loi .  &  que  les  feules  con- 
vention-^ font  infuffifantes  pour  ia  créer. 

Quand  après  plufieurs  années  de  Tacite  récon- 
dudion, qui  ontfuiviun  bail  authentique  ,  l'héritage 
fe  trouve  détérioré  ,  le  propriétaire  efl-il  en  droit 
de  prétendre  une  hypothèque  pour  ces  dt-iério- 
rations  .'' 

Il  faut  répondre  que  fon  hypothèque  ne  peut 
s'étendre  qu'aux  détériorations  qui  ont  eu  lieu  du- 
rant le  bail  authentique  ,  &  c'efl  à  lui  à  prouver 
qu'elles  font  de  ce  temps. 

La  récondudion  Tacite  ne  peut  pas  avoir  liea 
relativement  aux  baux  emphytéotiques  ou  à  longues 
années.  Ainfi  quand  le  preneur  continue  de  jouir  de 
l'héritage  après  l'expiration  du  bail  ,  il  doit  être 
condamné  à  la  refiitution  des  fruits,  fans  pouvoir 
être  admis  à  payer  la  rente  telle  qu'elle  a  été 
fiipulée  par  le  bail. 

En  louage  de  meubles  ,  la  Tacite  récondudiorî 

a  lieu  peur  le  temps  que  le  preneur  les  a  gardés 

du  co'ifcntem.ent  du  bailleur.  Ainfi  ,  fuppofez  qu'un 

tapifïier  m'ait   loué   des  meubles    peur   C\x  mois  , 

i    moyennant  ix\  cents  livres ,  &  que  je  les  aie  gardés 
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fept  mois  de  Ton  confentement ,  j'aurai  joui  durant 
un  mois  p?.r  Tacite  récondiidion  ,  &  je  ferai  tenu 
de  payer  cent  livres  pour  cette  joui  (Tance. 

Il  y  a  cette  difterence  entre  la  Tacite  réconduc- 
tion des  meubles  &  celles  des  maifons ,  que  la  pre- 
mière peut  finir  en  tout  temps  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties,  &  que  la  féconde  doit  durer  juf- 
qu'au  temps  où  il  eu  d'ufage  de  commencer  les 
baux  des  maifons. 

La  tacite  réconduftion  a  pareillement  lieu  ,  re- 
lativement aux  fervices  des  domelliques  &  des 
ouvrier-. 

A  l'égard  du  temps  que  doit  durer  cette  Tacite 
reconduction  ,  il  faut  difiinguer  entre  les  domefti- 
ques  dont  il  eft  d'ufage  que  le  temps  du  louage 
commence  &  finiffe  à  certains  jours  de  l'année  , 
&  entre  ceux  qui  fe  louent  en  quelque  temps  que 
ce  foit. 

Quant  aux  premiers  ,  tels  que  font  les  domefli- 
ques  deliinés  aux  ouvrages  de  la  campagne,  iorf- 
qu'ils  ont  continué  de  fervir  quelque  temps  depuis 
le  temps  de  leur  louage,  la  Tacite  récondudion 
doit  avoir  lieu  jufqu'au  terme  fuivant. 

A  l'égard  des  ouvriers  &  des  autres  domefiiques  , 
tels  que  ceux  des  villes,  qui  fe  louent  en  quelque 
fîmps  que  ce  foit ,  la  Tacite  réccndudion  n'a  lieu 
que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continue  de  fervir  ,  & 
elle  doit  ccifer  quand  ils  jugent  à  propos  de  quit- 
ter leur  maître,  ou  que  celui-ci  veut  les  renvoyer. 

Voye-^  les  anicus  Baïl,  Domestiques,  & 
Louage. 

TAFFIA.  On  donne  ce  nom  à  l'eau-de-vie  de 
fiicre. 

Cette  liqueur  efî  le  fujet  d'une  déclaration  du 
roi  du  6  mars  xtii  ^  enregiftrée  au  parlement  le 
zo  juin  fuivant  ,  qui  eft  ain/i  conclue  : 

w  Louis,  &c.  faiut.  Le  commerce  des  eaux-de- 
«  vie  extraites  des  fyrops  &  mclalfes  ,  &  connues 
»  fous  le  nom  de  Taffias ,  a  été  prohibé  dans  toute 
«  l'étendue  de  notre  royaume  par  la  déclaration  du 
»  14  janvier  171 3.  L'opinion  répandue  alors  que 
»  cette  liqueur  étoit  dangereufe  &  nuifible  à  la 
)■>  fanté  ,  l'avoit  mcme  fait  exclure  de  l'entrepôt 
M  dans  les  ports  de  notre  domination  ,  à  la  charge 
»  de  la  réexportation.  Mais  l'expérience  ayant 
»  depuis  long-temps  prouvé  qu'elle  étoit  utile  & 
»  falubre,  &  le  motif  principal  de  la  prohibition 
»  ne  fnb/îftant  pas ,  il  efl  de  notre  judice  d'accor- 
»  der  aux  habitans  de  nos  colonies  la  faculté 
)■>  d'échanger  librement  &  avec  avantage  une  par- 
»  tie  intérelfante  de  leur  produâion  ,  qui  étoit  ex- 
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»  due  du  commerce  national ,  &  qui  peut  y  entrer 
n  très-utilement.  Nous  nous  portons  à  accorder 
»  d'autant  plus  volontiers  cette  faveur  ,  qu'elle  eft 
rt  follicitée  par  le  vœu  des  chambres  de  commerce 
»  des  principales  villes  maritimes  de  notre  royaume. 
»  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de 
»  l'avis  de  notre  confei! ,  &  é.c  notre  certaine 
»  fcience  ,  pleine  pullfauce  &  autorité  royale, 
rt  nous  avons  ,  par  ces  préfentes  ,  i'^gnées  de  no- 
»  ti-e  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  dé- 
rt   clarons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

»  Art.  I.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
)>  de  la  préfente  déclaration  ,  permettons  à  tous 
»  armateurs  &  négocians ,  faifant  le  commerce  de 
»  nos  colonies  d'Amérique  ,  de  faire  entrer  dans 
«  les  ports  de  notre  royaume  ,  que  nous  avons 
»  autorifés  à  faire  ledit  commerce  ,^  telles  quan- 
ti t'.tés  de  fyrops ,  melafies  ou  Taffias  provenans 
)i  defdites  colonies  ,  que  bon  leur  femblera  poiT 
y>  y  être  mis  en  entrepôt,  à  la  charge  de  la  réex- 
»  portation  a  l'étranger ,  dans  les  termes  qui  fe- 
»  ront  par  nous  prefcrits. 

»  2.  Seront  lefdits  fyrops  &  Taffias  entrepofés 
»  dans  un  ou  plufieurs  magafins  qui  feront  à  ce  def- 
»  tinés  dans  les  ports  ouverts  à  ce  commerce  ,  & 
»  feront  lefdits  magafins  fermés  de  deux  clefs  ,  dort 
»  Tune  demeurera  dépofée  entre  les  mains  des  prc- 
»  pofés  de  l'adjudicataire  général  de  nos  fermes  ,  & 
y>  l'autre  en  celles  defdits  négocians. 

>i  3 .  Ne  fera  ledit  adjudicataire  aucunement  tenu 
>■>  de  fourtiir  lefditî-  magafins ,  d(.nt  la  eonfiruftion, 
n  l'entretien  ou  le  lover  feront  aux  frais  des  né- 
»  gocians  ,  &  feront  lefdits  entrepôts  rafiemblés  , 
»  autant  qu'il  fe  pourra  ,  dans  chaque  port,  dans 
»  un  petit  nombre  de  iieux  ,  pour  faciliter  la  régie 
»  duiit  adjudicataire  ,  fans  néanmoins  qu'il  puilfë 
5)  refufer  d'admettre  à  l'entrepôt  les  Taffias  qui  y 
»  feront  prcfentés ,  fous  le  prétexte  de  l'augmen- 
)i   tation  du  nombre  des  magafins. 

»  4.  Nous  avons  fixé  à  deux  ans  la  durée  di:dit 
»  entrepôt  ,  lequel  fera  foumis  aux  réglcmens  faits 
«  fur  cette  matière  ;  &  fi  ,  dans  l'efpace  de  deux 
»  ans  ,  aucunes  defdites  marchandifes  n'avoient  pu 
o  être  expédiées  à  l'étranger  pour  caufe  d'einpê- 
»  ch.emens  légitimes  ,  il  y  fera  par  nous  pourvu 
»   ainfi  qu'il  appartiendra. 

>■)  J.  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  la  dé- 
)i  claration  du  14  janvier  1713  ,  &  à  tous  autres 
»  arrêts  ou  réglemens  ,  en  ce  qui  pourroit  être 
»  contraire  à  notre  prcfente  déclaration.  Si  don- 
»  nons  en  mandement  ,  &c.  » 


Fin  du  tome  fehjème. 


De  rimpiimerie  de  Couturier.,  imprimeur  -  libraire ,  quai  des  auguftiijs. 
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